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CLASSÉ  DANS  L’ORDRE  CHRONOLOGIQUE , 

DBPUla  LA  caiATioa  de  la  code  de  cabsatior,  jvsqd’a  ce  jour. 

CORTIBAIIT 

VOUS  LUS  MMMàrm  vuaufa  davs  mm  ucvbxi.s 

•B  BUBT,  BB  BALLOt,  BB  TABTB  BT  FOOBflItR,  DABS  LB  JOVIBAL  BD  BAlAli.  LE  BCLLBTIB 
BB  CAMATiOB,  LB  JODBBAL  BBS  AVOVtS,  BBS  IIOTAIBBS,  BTC., 

ATBC  DBS  BOTBt  DI  COBCOBDABCB, 

rtéaaitAVT  ste  cbaqde<  «rsfnni , üb  taeleav  rïsdb^^eb  la  boctaiee  et  bb  u iCEiiTEDiiEscE, 
AIBEI  QBE  DES  OMEETATIOM  CBtTlQVBS, 

ANCItE  JMEScrEVm  MI  EOtttT«|l  •TflCIlt  M CAMATM»  , METt»tUTB«B  18S1  M «•CVEIIi'^nAT  , 

BT  rAWt  Am  CAKBTTB* 

4T0CAT  AVE  evjtsiai  »V  vos  IT  A AA  C«Va  M CAttATtOE  M VBAtCt. 

COMPLÉTÉ  POVa  LA  BELGIOOB 

VAl  AA  RtrOVTV  M*  «OU-MTIO»  MAOIS  »A  AVA0TT  ET  WTEE»  VI  AAETOVEWE-AATOETE  » 

M AA  JVEIETEOEVECE  •«  *»*•  «icAE,  ««A  BMVEII4  EU  COVES  EE  AA  EATS«  M Alé«E  ET  M VAEE| 
BT  E*eV  TEè»*eBA»E  EOEUB  »'AEBiTS  HciEtTtt 

aVITI  DE  TAILES,  PAB  OBDBB  ALPHABAtIQUE  BT  mAtBODIQDB  , 

rEiAEETAET  TOOl  AU  ATAETACU  BB»  COAAECTtOM  AAVVAliTigiIBt. 
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COKTKRtnT  : 

LBt  «OTABE.BB  PXTBLISB  OAJIB  1.BB  BBCÜBXM 

UE  61BET  , bi  bALl.Ot,  DE  TABTKET  rUGBIUSIt;  DAR»  LE  JOCBNAL  DU  PALAIS,  LE  BULLETIN  DE  CASSATION, 
LE  JOUBNAL  des  AVOUES,  CBLU  DES  NOTAlBBS , ETC., 

ATBC  DES  HOTES  DP.  CONCUBDABCE, 

riÙUIlART  llk  CMAQVi  QOBSriON  rs  TABLiAC  EtSiEi  DI  LA  DOCTEIIIB  BT  Di  LA  JI'IISPBODIBci, 
AINSI  QUi  DES  OiSilVATlOBS  CilTiQUBS, 

PAR  L.-M.  DEVILLENEUTE, 

AUCIIIf  »IRBI;TBl'll  Dü  iOLLSTI*  OmCIBL  Dt  CA«IATIO<«,  CORTIRCATRV»  BimS  1831  »0  iiCVflI.  •IMIT, 

AVOCAT  A LA  COOR  ROTALB  Bt  TARIS,  «nitRH  DR  LA  LLeiOR  R'rORVROR, 

ST  PAH  A*  CABETTE* 

AVOCAT  AÜT  CORSilL*  »0  ROI  ST  A LA  COUR  Di  CASSATION  DS  VRANCR  ; 

COMPLÈTE  POUR  LA  BELGIQUE 

DAR  LA  RiVONTR  DSS  COLLtCTiONS  BSLCIS  DB  SPROTT  IT  WTNS.  DB  SANPOORCRR'LAPORtR  , 

DL  LA  JORUPRUDBMCR  DO  IIS*  SICCLB  , DBA  RBCVilLA  DRS  COURS  DB  LA  RATB,  DB  LIB6B  IV  DB  «AND. 

BT  D ON  TR£S*«RARD  N01ISBB  D*ARRàrs  INKDITS  ; 

SUIVI  DE  TABLES,  PAR  ORDRE  ALPUABETIQUE  LT  METHODIQUE, 


SOCIÉTÉ  TYPOGRAPHIQUE  BELGE, 
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n-  PARTIE. 

JURISPRUDENCE  DES  COURS  D’APPEL 

ET  DU  CONSEIL  D’ÉTAT. 

{ l**  JÜILl.  180».  ) 1809.  ( i lUUL.  180».  ) 


MINEUR  Licit  ATioif  .'-Lésion. 
Langue  des  6i>ni  indivis  ovec  des  tnineuri, 
tant  vendus  sur  lieiiation,  les  mineurs  ne 
auvent  pas  attaguer  la  vente,  pour  cause  de 
Msiotiy  lorsqu'elle  a été  faite  eu  justice  avec 
Vassisiance  d'un  tuteur  ad  hoc,  par  adju- 
dication publique  et  au-dessus  de  l'ettima- 
tion.  (Cod.  Civ., an.  838,839,  131  i et  im.}(l) 
(SamiOQ^.  Prévoit.  )->  arbét. 

LA  COUR  En  ce  qui  concerne  le  jugement 
d*adJudtcation  rendu  au  tribunal  civil  de  Pon- 
toise le  4 mess,  s’i  9;— Attendu  qu'il  a été  rendu 
4vec  un  tuteur  a l hoc;  que  la  nécessité  de  ven> 
dre  par  licitation  est  lufflsainmenl  établie  par 
l'impoisibilité  de  ruger  en  nature,  et  que  la 
vente  ayani  été  fw  te  par  adjudication  publique 
au-dr^suf  de  l’estimation,  le  moyen  de  lésion 
ii>  i 4 proposable,  — Met  L'appellation  au 

II* , 

U U*'juiU.  1809.— Cour  d'appel  de  Paris. 


BOT 1 1 r POTDkQüB . — RbrONCI  ATION . 

Bu  l*'juill.  1809  (a(T.  Ptchot  Saint.Auban). 
—Cour  d’apoel  de  Paris.—  K.  l'arrêt  de  Cassation 
du  S8  juin  1810,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
«cette  afTaire. 


SAISIE  IHdOBlUÉRE.— Procès-verbal. 
—Copie.— Maire. 

ILorsqu'une  saisie  immobilière  a été  pratiquée 
sur  detbient  iituésdansplusieurs  communes, 
la  copie  du  prves-verbal  doit  être  remise 
entière  ou  nuitre  de  chaque  commune  et 
comprendre  ce  qui  est  relatif  à la  parfta 
d'immauMes  liluea  dans  les  autres  commu- 
nés  (8). 

(|t)  MaUil  en  serait  aulremeiit  s'il  s’arasait  d'une 
licitation  entre  majeurs,  même  faile  en  justice,  par- 
'ce  que,  aui  termes  de  Part.  168  S,  Codeciv.,  Ia  res* 
'ctstoQ  pour  lésion  ne  cesse  d'avoir  lieu  que  dans 
'les  ventes  qui  ne  peuvent  être  faites  autrement 
jqu*en  jutsice.  V,  Paris,  86  niv.  an  |2,  et  la  note. 
(8)Conf.,  Carré,  Lois  delafsroc.civ,^  R*  2265. 
Ul.— irPAlTIB. 


(N...-C.  N...) 

Bu  9 juin*  1809.— Cour  d'appel  de  Rennes. 


REVENDICATION.— Saisu-bxécution. 

— Fbiiiib. 

La  femme  qui  se  prétend  propriéfatra  des  meu- 
bles saisis  sur  son  mari,  n'est  \pns  autori- 
sée pour  cela  à demaniter  la  nullité  des 
poursuites  ; elle  doit  agir  par  t'Oie  de  reven- 
dication. (Cod.  proc.,  ü08.) (9) 

(Depaep— C.  Schordeyns.)— aruét. 

LA  COdH  ; — Attendu  que  la  saisie  exécution 
a été  dirigée  contre  le  mari  de  l’appelante,  et  que 
celle  dernière  n'agit  que  comme  propi  ictaire  des 
meubles  saisis;  qu'il  suit  qu’elle  n'est  pas  rece* 
vable  a quereller  l'exécution  dans  les  formes,  les 
moyens  de  nullité  qu'elle  emploie  étant  ceux  de 
la  partie  saisie:  — Attendu  que  celle  fln  de  non- 
recevoir  était  de  nature  à écarier  l’opposition  de 
rappelante,  sauf  l'action  en  revendication;  mais 
que,  par  le  fait  des  {larties , l’action  a réellement 
dégénéré  en  revendication , et  qu'elle  a été  con- 
sidérée connue  telle  par  le  premier  Juge;  — Met 
l’appellation  au  néant,  etc. 

Bu  3 juin.  1809.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

APPEL.— Délai. 

Bu  3^  lU.  1809  (aff.  Boyer).  — Cour  d'appel 
de  Tuulo  ise.— Même  décision  que  par  l'arréi  de 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  3 Juin  1809  (aff. 
Sehuerman).  

PRESCRIPTION.  — INTEKRCPTION.  -Conci- 
LiATioK.— Délai.— Distance. 

Le  délai  d'un  mois,  dane  lequel  une  citation 
en  eonciiiuDon  doit , pour  interrompre  la 


(3)  La  demande  en  nullité  est  spécialement  réser- 
vée à la  partie  saisie.  V.  Carré,  Procéd.,  loin.  2, 
D”  2076.  La  femiR|  doit  donc,  comme  tout  tiers 
qui  se  prétend  propriétaire  des  objets  saisis  , for- 
mer opposition  à fa  vente  par  exploit  signifié  au 
gardien  et  dénoncé  S\i  saisissant,  ainsi  qu'à  la  partio 
saisie  (Code  de  proc.,  art.  608). 
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prescription,  iire  suivie  d'une  demande  en 
justice,  n'est  point  augmenté  à raison  de  lu 
distance  existant  entre  le  domicile  retpeclif 
desparties.  (Cod.|iroc.,  «rl.  57.) 

(Boucher— C.  Laugier.) 

Du  4 juin.  1809.— Cour  d'appel  de  Piril. 


NOTAIRE.— — 

Ilu  a faute  lourde,  equipollenle  O dol,donnan< 

ouwrlureà  la  responsabilité  du  notaire,  si 
cet  officier  «•  meni tonne  paseoiii  enablemeiit 
la  lecture  du  testament  en  présence  des  té- 
moins et  que  par  suite  le  testament  soit  an- 

nutt{l).  (K  .._c,SieM.) 

Le  13  août  1»«7,  Béalrix  Rrejenrlel  fait  en 
faïcur  du  sieur  siess,  son  mari,  un  leicament 
oublie,  où  ie  noUire  omel  la  mention  de  la  lec- 
ture a la  leslalrice  en  présence  des  lémoini. 

Demande  en  nullité  du  testament;  et  recours 
en  garantie  contre  le  notaire.  , - j 

98  avril  1808,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Colmar,  qui  déclare  le  testament  nul,  et  con- 
damne le  notaire  a payer  au  sieur  biess  la  valeur 
de  la  succession  d'après  1 inventaire  qui  en  sera 
fait. 

Appel.  . 

a^bbBt. 

LA  CODR  J— Attendu  que  le  testament  dont 
s'agit  a été  fait  sous  l'empire  de  l'art.  97i  du  Code 
civil  lequel  porte  : « Si  le  testament  est  reçu  par 
d”!i  nouires,  il  leur  est  dicté  par  le  testateur 
et  il  doit  être  éait  par  l'on  de  ces  notaires,  tel 
mi'il  est  dicté.  S'il  n'y  a qu  un  noUire,  il  doit 
également  être  dicté  par  le  testateur,  et  écrit  par 
ce  notaire.  Dans  l'uii  et  1 autre  cas,  il  doit  eu 
être  donné  lecture  au  tesuteur,  en  présence  des 
témoins.  U est  fait  du  tout  mention  espresse  ; a 
et  l'art.  lOUI,  même  Code,  attarhela  peine  de 
nullité  à riiiobservation  des  foriuaiités  auiquelles 
les  tastanieiis  sont  assujettis;- Attendu  que,  dans 
l'espèce,  feu  le  notaire  Meyer  a fait  nieimon,  a la 
vérité,  dans  le  lestaiiient  par  lui  reçu  le  13  août 
1807  qu'il  a lu  CCI  acle  à la  testatrice,  mais  il 
n'a  p’as  ajuuté  qu'il  lui  a fait  cette  lecture  en  pré- 
sence des  témoins;  que  la  mention  <l“  ‘ 
plus  loin,  et,  pour  ainsi  dire,  hors  de 
comme  par  manière  d’aduiuon  a icelui,  quil  en 
a aussi  donne  (eclure  uux  témoins,  n a pu  rcm- 
iilie  le  vuiu  de  la  loi,  puisque  les  mentions  isolées 
de  ces  deux  lectures  l'une  k la  tesutrice  seule, 
l'autre  ensuite  aux  téiiioins.  ne  fout  pas  preuve 
que  lalecture  faite  a la  testatrice  l'ait  ete  eu  pré- 
sence des  témoins  : le  testament  est  donc  verita- 
hleineut  nul  dans  sa  valeur  extrmseque,  et  c est 
avec  raison  que  Ica  premiers  juges  I ont  décidé 
ainsi.-Mais  le  notaire  est-il  responsable  des 

suites  de  celte  nullité  ■■ 

Attendu  qu'en  thèse  générale,  lesnolaires  ne 
sont  responsablesque  lorsqu’ils  ont  use  de  dol  et 
de  fraude  dans  la  passatiuu  de  leurs  actes;  mais 
l'ignuraiice  crasse , la  lourde  faute  du  notaire 
sont  toujours  equiparéesau  dol  ; or.  au  cas  par- 
ticulier, la  faute  cummise  par  le  nutaire  Meyer 
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est  inexcusable;  la  disposition  de  l'avl.  979,  du 
Code  civ.,  est  claire  et  précise;  ses  termes  sont 
exprès;  lenotaire  n’a  pu  l'ignorer,  pareeque cette 
loi  existe  déjà  depuis  cinq  a six  ans  ; c'est  donc 
par  une  faute  grossiérede  sa  part  que  le  testament 
a Àé  dans  le  cas  d'étre  annulé, et  qu'ainsi  les  In- 
timés ont  été  privés  du  bénéfice  d'icelui  : il  est 
donc  responsable  envers  eux , d'abord  dans  le 
principe  des  art.  1381  et  1383  du  Code  cité.chap. 
des  délits  et  des  quasi-detits.  qui  oblige  celui 
qui  a causé  4 autrui  un  dommage  a le  réparer, 
lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  de  sa  part  que  de 
la  négligence  ou  de  l'imprudence  ; à plus  forte 
raison,  le  notaire  Meyer  était-il  dans  le  cas  de  ré- 
jHiiidre  envers  les  inlimés  de  la  faute  lourde,  as- 
similée au  dol,  par  lui  commise,  lors  du  testa- 
menl  dont  s'agit;  — Attendu  que  c'est  en  vain 
que  les  héritiers  Meyer  prétendent  que  le  testa- 
ment était  nul  par  le  fait  de  la  testatrice,  en  ce 
que  la  substitution  prohibée  qu'elle  y Bfaite  an- 
nulait déjà  liiistiiulioii;  mais  dès  que  le  tesla- 
menl  était  dans  le  cas  de  l'annulation,  quant  a 
sa  forme  exirinsèque,  par  le  fait  du  notaire,  les 
premiers  juges  ont  eu  raison  de  ne  pas  s'arrêter 
à ce  moyen,  que  le  notaire  a,  d'ailleurs,  aban- 
donné lors  de  son  appel,  puisque,  malgré  la  som- 
mation a lui  faite  d'interjeter  aussi  appel  vit--a- 
vis  des  héritiers  ab  intestat,  et  sans  lesquels  les 
appelans  n'ont  même  pas  qualité  à agiter  celte 
question,  ceux-ci  sont  cependant  restés  dans  l'in- 
action à l'égard  des  héritiers  ak  intestat:  ainsi 
c'est  chose  jugée  ; il  y ■ donc  lieu,  à loas  égards^ 
de  confirmer  le  jugement  dont  est  appel  : — Met 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  4 juillet  I8U9.— Cour  d'appel  de  Colmar. 


(I)  V.  en  sens  contraire,  Rouen,  7 juin  1899,  et 

(iTc’ancien  art.  441  do  Code  de  comm.  indiquait 
comme  symptômes  de  l'éut  de  faillite.on  de  U ces- 
sation de  paiement  qui  1 ameoe,  un  cotuin 
de  circonstances:  la  retraite  du  debiteur,  la  cWlure 
de  set  magasins,  les  actes  constaunt  le  refus  d ac- 
Quiuer  de*  eng«gemeii»  de  couiiuercc.  Leue  eau- 
mérsliuu  âtail  l lucoiiveuicnl  gf»!®.  ^ 
iMjuget  chargé!  de  dwlarw  U üaiüila,  eu  leuriii- 


FAlLLlTEo—  CARACTt»E9.— UÉCLA»ATIOH,— 
Scellés.  — Compéietice.— CfrPo«Tioif. 

Vn  bruit  général  d’intotvabiiité  ; U fait  owf  {0 
debUêur,  à l'eehéaucê  de  eee  biUets,  nen  a 
pat  toldé  le  monfantg  mow  ou  contraire  a 
pris  des  arrangemeut  avec  let  porteurs , 
«un<  protêt  nt  pourtuile  de  leur  part;  uns 
déclaration  non  signée,  faite  dans  un  mo- 
ment de  trouble,  par  le  commerçant , sur  le 
procès-verbal  d'apposition  de  scellés,  qu*il 
est  hors  d'etat  de  faire  honneur  a set  enyo- 
gemens...;  toutes  ces  circonstances  ne  ron- 
s<t(uen(  poa  letat  de  faillile.  (Cud.  comm., 
441.)  (i) 

L'apposttion  des  scellés  sur  les  a 

cummarporit,  demandée  par  ses  eréanei* 
aux  termes  de  l’art.  449,  Code  comm.,  »a 
peut,  à peine  de  nullilé,  être  ordonner  pai 
un  seul  juge;  elle  doit  l'être  par  le  inbunal 
entier  ($).  j./-  * 

£,e  delai  d opposition  aujugeme^  par  defaut 
qui  déclare  uncommerçant  en  état  de  fauUte, 
ne  peut  courir,  a par  tir  de  i’aipcMq  quautant 
uuH  y a eu  un®  fiflui/lctiliofi  réguitérement 
faite.— L art.  457  du  Code  d*  commerce,  qui 
n'ouvre  ou  failli  la  voie  de  l'opposition  que 
pendant  4ti  /luUotne  qui  eeii4  I affiche  du  ju^ 
gement,  doit  être  combimi  avec  Us  disposi- 
fions  de  l’art.  648,  e(  et  le.  du  en  ce  sens  que 

tant  auppoier  que  le»  caractère»  décriU  par  la  loi 
devaieui  »euU  être  admis  oux.  Aojuurd  hui,  d a- 
Dre»  Tari.  437  nouv.  qui  a ftipprime  Im  ancieoDe» 
Sispoaitioni  do  Code,  le  tadlile  eal  l état  de  lent 
coounerçanl  qui  ce»»e  »e»  paiemeo».  C e»l  donc  aux 
iuse»  à*décider,  d'aprè*  toute» »orte»  de  cifcon»uo 
ce»  »i  la  cessation  de  paieiucn»  e»l  reelle,  et,  par 
soile,  »i  la  failtiie  doit  être  décUrée.  notre  Iho- 
du  conlaiilieirx  commercial,  .‘•  FMile,  2- 
(3]P.aual.daiit  leméiae  soiit,Roueii,lü  mulSIS, 


vu 
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l'affiche  a dû  être  précédée  d’une  iûjni/lca- 
tton.  Réi.  iiiipl.  (Cod.  comm..  437,  èiâ.)(l) 
(St^rendal— C.  Oosie  ei  Maliiieiiayde-) 

Le  sieur  S('reinlAi  Taisait  à Thiers  ie  cutnmerce 
de  cuir».— Sur  la  fin  de  1807,  sa  position  fît  liai* 
Irêdes  Inquiétudes  a ses  créanciers.--  Plusieurs 
d’entre  eut  s'assemblent. — Il.'i  eiposent,  par  re- 
quête au  tribunal  de  commerce , que  les  arTaires 
de  Seremlal  sont  en  désordre,  qu'il  n'acquitie 
plus  ses  billets  ; qu'il  est  dans  un  étal  d'insolva- 
bilité notoire.  Ils  le  présentent  comme  étantdani 
rinteiiiion  de  convoquer  scs  créanciers  et  de 
leur  proposer  un  atermoiement.  Ils  demandent 
à être  autorisés  à faire  apposer  les  scellés  dans 
les  magasins,  fabrique,  et  sur  lej  cITets  mobiliers 
de  Serendat,  et  à y établir  un  qarüien. 

83  décembre  1807,  ordonnaïu'e  roiiforme  à ces 
conclusions,  rendue  par  un  seul  juge.— Puis  pro- 
cès-verbal d'apposition  de  scellés  qui  constate 
que  Serendat , interpellé  de  dcclarer  comment  il 
entendait  payer  ses  dettes,  répondit  qu’il  était 
dans  rimpossibililéd’y  faire  honneur,  qu’il  ferait 
à ses  créanciers  l'abandon  de  ses  biens;  qu'il 
déclara  ne  pas  s'opposer  à l’ciécuiion  de  l'ordon- 
nance, et  se  relira  sans  avoir  déclaré  s'il  voulait 
ou  non  signer. 

5janv.  1808,  jugementqui  déclare  la  faillite,  et 
nomme  des  syndics  provisoire».— Ce  Jugement  est 
affiché  et  rendu  public  dans  la  forme  prescrite  par 
l'arl.i57  du  Cud.de  cumin.;  mais  il  ii'esi  pas  signifié 
à Screndai. — Ultérieurement,  cl  le  85  nov.  1808, 
Serendat  forme  opposition  à l'ordonnance  du  83 
déc.  1807,  et  au  jugement  du  5 janv.— 11  soutient 
que  les  dispositions  des  art.  441  et  449  du  Code  de 
comm.  ont  été  violées.— En  cITei.  pour  qu’il  y ait 
faillite,  cet  article  riige,  disaii-il,  un  concours  de 
circonstances  dont  aucune  ne  se  rencontre  dans 
l'espèce.  Il  o'y  a eu  ni  retraite  de  ma  part,  ni  clô- 
ture de  nies  magasins,  ni  cessation  de  paiemeus 
constatée  par  protêt.— Les  créanciers  eui-mémes, 
dans  leur  eiposé  au  tribunal  de  commerce,  n'ont 
allégué  rexistence  d'aucun  de  ce»  faits.  — Leur 
exposé  ne  pouvait  d'ailleurs  motivcrrordoniiaiice 
du  83  déc.  Les  faits  étaient  iusuffisans;  et  a sup- 
poser même  que  ma  situation  eût  été  telle  qu'elle 
pût  autoriser  la  mesure  permise  par  l'art.  449, 
rordoiinance  n’en  devait  pas  moins  être  annulée. 
— L'art.  449  du  Code  de  comm.  autorise  les  tri- 
bunaux de  commerce  à ordonner  l’apposiliou  des 
scellés;  mais  au  tribunal  seul,  au  corps  délibé- 
rant, appartient  cxdusiveineiitce  droit.  Elle  doit 
être  ordonnée  par  les  tribunaux,  et  non  par  un 
seul  de  ses  membres,  par  un  jugement  et  non  par 
une  simple  ordonnance. 

Les  sieurs  Cosie  et  Malmenayde,  syndics,  op- 
posent au  sieur  Serendat  rexception  de  chose 
Jugée  ou  Bcquiescée.— Ils  la  font  résulter,  relati- 
vement à l'ordonnance  du  83  déc.,  de  l'acquies- 
cement formelde  Serendat,  mentionné  au  prucés- 
verbal  d’apposition  des  scellés. — Et  quant  au  ju- 
gement du  5 janv.,  du  silence  qu’a  gardé  $e- 
rendai  pendant  plus  de  huitaine  après  l'affiche  du 
jugement  (Code  comm.,  457). 

6 déc.  1808,  jugement  qui  déboute  Sereodalde 
son  opposition.- Appel. 

AUtâT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  rordooDance  qui 

(1)  Ed  supposaot  que  cette  solution  eût  pu  être 
admise  sons  1 empire  des  aacienoes  dispositions  du 
Code  de  commerce,  nous  pensons  que  la  régie  qu’elle 
établit  ne  devrait  pas  être  suivie  aujourd'hui.  Le 
nouvel  art.  580  relatif  au  délai  de  l'opposition  est 
en  effet  formel  : il  porte  que  les  délais  Je  l'opposi- 
tion courroul  a partir  du  Jour  où  les  formalites  de 
raOicbe  et  do  i'ioiertioo,  énoocéee  daos  rin.  448, 


permet  l'apposition  des  scellé.<  est  nulle,  de  nul- 
lité absolue,  cl  même  de  droit  public,  comme 
rendue  par  un  seul  juge; 

En  ce  qui  louche  la  décl.iralion  de  faillite  de 
rappelant  et  la  notoriété  prétendue  de  celte  faii- 
liie.  qui  a motivé  l’apposiiinn  des  scellés,  la  vente 
et  tout  ce  qui  a suivi  Attendu  quant  a la  dé- 
claration prétendue  faite  par  l'appelant,  qu’il 
résulte  de  l’art.  449  du  Code  de  comm.,  que  la 
déclaration  des  parties  doit  précéder  et  motiver 
le  jugement  d apposition  des  scellés,  tandis  que, 
dans  l’espèce,  cette  déclaration  a été  faite  dans 
le  trouble  et  le  désordre  que  produisait  celle  ap- 

rtsiiion  même,  et  par  un  ressouvenir  mentionné 
la  Un  du  procès-verbal; — Attendu  même  que 
les  parties  se  sont  retirées  sans  l'avoir  signée; 
qu’ainsi  elle  a été  nulle  et  sans  effet  par  la  me- 
sure rigoureuse  que  se  permettait  le  tribunal  dont 
est  appel  ; — Attendu,  quant  k la  prétendue  noto- 
riété de  failliie,  qu'il  résulte  de  l'art.  441  du  Code 
de  comm.,  que  celle  notoriété  n'a  lieu,  et  que 
toute  époque  de  faillite  n’est  fixée  que  par  la  re- 
traite du  failli,  ta  clôture  de  ses  magasins , ou  la 
date  de  tous  actes  cunienanl  le  refus  de  payer 
Attendu  qu'aucune  de  ces  circonilauccs  n’a  eu 
lieu  dans  l'espèce,  et  qu’il  n’y  a eu  ni  Jugement, 
ni  protêt,  ni  même  demande  ou  refus  constaté  t 
I qu'ainsi  les  créanciers  avaient  seulement  le  droit 
I d'agir  contre  rappelant,  comme  contre  un  débi- 
' leur,  mets  n'avaient  encore  aucune  poursuite  à 
exercer  contre  lui  comme  failli  ; — Attendu  que 
l'aperçu  de  la  fortune  de  l'appelant  écarte  l’idée 
de  l’insolvabilité  et  de  la  faillite  ; — Attendu 
qu’il  résulte  des  déclarations  des  intimés  que 
l'appelant  agissait  et  commerçait  séparément  et 
pour  son  compte;  que  les  inorcbaiidises  mises 
sous  le  scellé  lui  appartenaient  en  propre '.qu’aiiisi 
la  faillite  mal  ou  régulièrement  déclarée  contre 
sa  mère,  n'est  contre  lui  d’aucune  conséquence  ; 
— Dit  que  les  ordonnances  et  jugemens  des  83 
déc.  1807, 5 janv.  et  6 déc.  1808,  il  a été  mal  et 
nulletneni  jugé  et  ordonné,  bien  appelé;  — Dé- 
clare rapposuioo  des  scellés , l'inventaire  cl  la 
vente  qui  ont  suivi  nuis  et  vexaiuires;  — Con- 
danine  les  intimés  a réintégrer  l’appelant  dans 
ses  biens,  bâtiniens,  meubles,  marchandises,  ef- 
feis  et  documeus;— Ordonne  que  lesagcnsel  les 
syndics  qui  s'en  sont  emparés  seront  tenus  de 
rendre  compte,  etc. 

Du  4 juin.  1809.  — Cour  d'appel  de  Riom.  — 
Prét-t  il.  Reduo.— CoRcl.,  M.XouUée,  subst 

iNOTAIRE.-^ExPBDiTioN.— Paatibs  iirriBEï- 

SÉKS. 

Du  4 juin.  1809  (aff.  Besenval). — Cour  d’appel 
de  Paris.  — .Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la 
même  Courdu  8 fév-  1810  (aff.  i/on<mor«ncy). 

PRESCRIPTION.— iNTEBBCPTION—CONaLlA- 

TIOH. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  84  août  1790f(if.  10, 
art.  6),  la  prescription  n’a  pas  été  tnlsr- 
rompue  par  la  comparution  volontaire  det 
parties  au  bureau  de  conciliation.  — Cetts 
comparution  n’açuipoUe  pas  à une  cita- 
tion (8). 

auront  été  aceomplics;  et  cette  disposition  aat  as- 
surément exclusive  de  la  nccossitè  d’une  sigoifica- 
lion  préalable. 

(8)  Otte  decision  est  critiquée  par  M.  Troplong, 
de  la  Prescription^  n*>  590.  n Celte  Cour,  dit-il,  en 
parlant  de  la  Cour  de  Colmar,  ne  s’est-elle  pas  trop 
servilement  attachée  à la  lettre  de  la  loi?  Sous  le 
Code  de  procédure,  ce  judalune  me  parait  surtout 


4 (Sjoill.  1809.)  Court  d'apptl 

(I.es  heritiers  Hirn.) 

Leshi^riliers  Ilirn  avaieiilune  hypothèque  sur 
des  biens  de  ta  dame  Feiiijet  —Ce*  bien*  étaient 
passés  successiveineiit  dan*  les  mains  dénombré 
de  lier*  détenteurs,  üix  ans  s’écoulèrent  sans 
ue  les  tiers  détenteurs  fussent  inquiéiésou  ira- 
uits  en  justice.— Seulement,  le  St  pluv.  en  6, 
les  héritiers  Ilirn  et  les  tiers  détenteurs  com> 
parurent  au  bureau  de  paii  pour  tenter  de  se 
concilier  sur  une  action  en  déclaration  d'hy- 
nolhéque,  dont  les  héritiers  Ilirn  menaçaient 
les  détenteurs.  Mai*  celle  cumpurulion  n'avait 
pas  été  précédée  decilaiinn,  elle  ne  fut  suivie 
d'ajournement  qu’en  1806  lorsque  le  temps  vou- 
lu pour  la  prescription  était  écoulé.  C’est  alors 
seulement  que  les  héritiers  Ilirn  poursuivirent 
les  tiers  détenteurs:  ceui-ciexcipèrentdela  près* 
crlption  de  dix  ans.  (Cod.civ..  2180,  n.i.)  Les  hé- 
ritiers ilirn  ontsouleiiu  que  h prescription  avait 
été  interrompue  par  la  comparu  lion  volunlairede 
toutes  les  parties  au  bureau  de  conciliation. — Ju- 
gement qui  accueille  rexceptioii  de  prescription. 

AltKÈT. 

LA  COt’R:— Attendu,  sur  les  Ans  de  non- 
recevoir  oppusée»  a la  demande  oriKinaire  des 
appelai!*  » et  qui  étaient  basées  sur  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  que  les  intimé*  soutenaient  avoir 
acquise  cotiunc  tiers  détenteurs . prescription 
que  les  appelniispréleiidaienl  avoirété  interrom- 
pue par  la  comparution  de*  parties  au  bureau  de 
paix,  le  31  pluv.  an  6,  sur  l'action  en  déclaration 
d'bypothèque  que  les  appelaiis  avaient  intention 
d'tnteiiier  contre  les  iiiuim  l;qu’à  la  vérité  l'art. 
6,  tit.lOderor;:anisali<m  judictairede  1790  porte 
que  a la  citation  faite  devant  le  bureau  de  paix, 
«mira  leffit  d'inierrompre  la  prescription; 
a lorsqu'elle  aura  été  suivie  d'ajournement;» 
ainsi  c'est  Ki  citation  qui,  en  ce  cas.  interrompt 
la  prescription  ; et  la  loi  du  26  vent,  an  4.  conte- 
nant ré;:lemeiU  sur  la  manière  de  procéder  en 
conciliation,  prescrit  le  mode  de  celte  citation 
par  l'art.  4,  qui  porte:  «Toute  citation  devant 
«le  bureau  «le  coiiciliatinn  sera  faite  en  vertu 
« d'une  cédule  qui  sera  délivrée  par  le  ju(te  de 
« paix  au  demandeur  ou  a son  fondé  de  pouvoir; 
«clic  énoncerii  sommairement  l’objet  de  ta  de- 
« niando,  et  désignera  lejoiir,  le  lieu  et  l'heure 
« de  la  comparution  ;b— Attendu  que.  dans  l'ci- 
péce  il  n'existe  ni  cédule  ni  citation,  puisqu'il 
résulte  du  procès-verbal  du  2t  pluv.  an  6 queles 
parliessonlcuniparues  volontairement  en  bureau 
de  paix  elque  là.  loin  que  les  intimés  aient  re- 
connu le  droit  de  l'auteur  des  a|>pclmis,  c’est 
qu'ils  ont  protesté  contre  la  demande  déclarative 
d'hypothèque  dont  il  le*  nieiiaçail  : ainsi,  la 
prescription  qui  courait  on  faveur  des  intimés 
ii'ayanl  pas  été  interrunipiie  et  se  trouvant  ac- 
quise,c’est  avec  raison  que  les  premiers  juges 
ont  accueilli  la  fin  de  non-recevoir;  il  y a lieu  de 
confirmer  leur  jugement,  et,  dés  lors,  il  n'y  a 
plus  a s'occuper  des  autres  chefs  de  conclusions 

devoir  être  repoussé.  I/art.  48  attribue  à la  com- 
parution TolouUiro  lo  même  efTel  qu'à  U ciuiioii  eu 
couciiialion.  La  comparution  vuionlairn  rend  la  de- 
mande recevable  tout  aussi  bien  que  la  cédule.  Pour- 
quoi donc  n'aiirait-elle  pas  la  puissance  d'ioterrum- 
pre  la  prescription,  lorsqu'elle  est  suivie  d'ajourne- 
ment? Il  est  vrai  que  l'art.  57  du  Code  de  procédure 
civile  n'assimile  pas,  comme  l'art.  5K.  Ig  comparu- 
tion volontaire  à la  citation,  et  qu'il  ne  parle  eipressé- 
mont  que  de  la  citation  comme  moyen  inierrupiif; 
mai*  l'esprit  du  législateur  doit  suppléer  à la  lelire, 
La  citation  n'énonce  pa*  plu*  énergiquement  que  la 
euiDparulion  voloiiluiro  l’iDtenlioti  de  rgjcQ  valoir 
ses  droits;  elle  o'esi  pas  un  préliminaire  plus  effi- 


r Conuil  d^Btat.  ( 5 inu..  1M9.  ) 

ries  parties  prononçant  sur  l’appel  du  jugetnani 
rendu  riiire  les  parties,  parle  tribunal  civil  de 
Srhelestai.le  17  mars  1808;  ~ Met  l'appellatiOD 
au  néant,  etc 

Du  5juill.  1809.  — Cour  d’appel  de  Colmar. 


REMPLACEME^T  MILITAIRE.  — P»IX. — 
RBSTITUTlOn. 

Celui  qui,  moyennant  uns  eertoine  iommê , 
remplace  un  eoMcrit  appelé  au  servies  Tn<— 
lHaire  , rt’esf  point  obligé  de  rendre  cettê 
somme  en  tout  ou  en  partie , lortqu'unê  loi 
imprévue  l'appelant  aux  armées  pour  son 
propre  compte , le  conscrit  qui  remplaçait 
ett  a son  (our  obligé  d’y  aller  Iné-mOm#. 
(Cod.civ.,art.ll48  )(1) 

(Baridon— C.  Merle.) 

Le  18  janv.  1807,  Delaville  fils,  conscrit  de 
1806  non  appelé,  s'engage  a remplacer  Baridon 
fil*,  coniriil  de  1807.— Les  conditions  du  traité 
sont  : 1«  que  Delaville  recevra  une  somme  de 
500  francs  le  jour  de  son  départ  pour  l'année  : 
2«  qu  aussitôt  qu'il  sera  parvenu  au  corps  et  qu'il 
en  aura  justifié,  une  autre  somme  de  2,800  franca 
sera  donnée  à son  pere,  a la  charge  par  lui  de 
fournir  caution  de  restituer,  au  cas  ou  Delaville 
fils  viendrait  a enfreindre  ses  engagemens  pen- 
dant les  deux  ans  que  devait  durer  la  respon- 
sabilité de  Baridon. 

Delaville  part;  les  500  francs  lui  sont  délivrés. 
Il  arrive  au  corps,  entre  en  activité  de  service, 
en  justifie  par  un  cerliflcal.  et  son  père  se  pré- 
sente pour  recevoir  les  2,800  francs  restans,  et  il 
oiTre  pour  caution  le  sieur  Merle. 

La  caution  est  acceptée  et  le  paiement  effec- 
tué.— Advient  le  sénatus-consuUe  du  18  lept. 
1H08,  qui  ordonne  la  levée  de  quatre-vingt  mille 
conscrits,  a prendre  sur  les  classes  déjà  appelées 
depuis  1806  imlusivement.  Delaville  fils,  ap- 
pelé, esiübligé  de  servir  pour  son  propre  compte. 
Baridon  est  contraint  de  partir. 

Alors  Baridon  père  actionne  Merle  en  rem- 
boursement des  2,800  francs  dont  il  s’était  rendu 
caution.— Le  1*'  déc.  1808,  jugement  du  tribu- 
nal d'Uzès,  qui,  «considérant  que,  parla  force 
même  de  la  volonté  du  prince,  motivée  sur  les 
besoins  de  l'Etal,  l'engagement  contracté  par 
Delaville.  suivant  l'acte  du  23  janvier  dernier, 
cautionné  par  Merle,  par  celui  du  22  avril  sui- 
vant, a été  annulé,  puisqu'il  ii’a  pas  été  en  son 
pouvoir  de  faire  pour  B.iridnn  un  service  au'il 
devait  de  son  propre  chef  ; que,  depuis  le  20  jan- 
vier 1807,  époque  a laquelle  Delaville  a rem- 
placé Baridun  d.ms  le  service  militaire,  jusqu’au 
13  octobre  dernier,  i»ù  il  l'a  fait  pour  son  compte 
personnel,  il  est  dû  à Delaville  sinon  la  totalité 
de  la  somme  stipulée  pour  le  remplacement, 
du  moins  une  rétribution  proportionnée  à la 
durée  du  service  qu'il  a fait  pour  Baridon.  aux 
fatigues  et  aux  dangers  dont  il  a été  accoinpa— 

cace  do  l'action  i intenter.  Pourquoi  donc  l'une 
aurait-elle  uue  vertu  iuierruplive  que  l'autre  n'aa- 
rail  pa*  ? Il  faut  faire  allcntion  que  U cédule  est 
peu  de  chose  par  elle-même;  que  c’esi  l'ajourne- 
nieni  qui  la  retrempe,  et  que  lorsque  l'ajournement 
vient  s'ajouter  à une  compariiiion  volontaire  au  bu- 
reau de  conciliation,  il  y a parité  de  raison  pour  dé- 
cider que  la  comparution  trouve  dans  ce  contact 
vivifiant  une  force  toute  spéciale.» 

(t)  V.  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  17  lér. 
1H10el25juin  1812;  Mme*  8 août  1810;  Colmar, 
2 janv.  181 1. — Mais  voyez  en  sens  contraire, Turin, 
24  juin  et  4 juill.  1810;  Nimes,  23  mars  1811  ; 
Bçtuelles,  28  août  1811,  et  Cass.  20  juin  1826. 


( s JOILL.  1809.  ) Court  éCappei  tt 

gné,  et  en  fixant  à 9,500  francs  le  montant  de  ce 
aervice»  le  tribunal  a cru  se  conformer  aux  rè> 

Êtes  de  la  Justice  cl  de  l'équiu^:  il  suit  que  l)e* 
ivillen'eit  tenu  de  restituera  Baridon,  sur  les 
3^00  francs  reçus  pour  le  prix  du  remplacement, 
que  celle  de  800  francs.— Ordonne  que  Merle  ne 
restituera  à Baridon  père  que  cette  dernière 
somme,  le  surplus  devant  rester  aux  mains  de 
J)elaville  Ûls,  à titre  d'indemnité. 

Appel  par  Baridon  père.  Merle  n’appelle  point 
de  la  disposition  du  jugement  qui  le  condamne 
à la  restltuiioD  de  8uo  francs. 

AHnftT. 

LA  COfJR;— Attendu  que,  par  l'acte  du  18 
janv.  1807,  te  sieur  DelavMIe  père,  stipulant  pour 
aon  fils,  ne  s’était  obligé  à fournir  caution  du 
sieur  Baridon  que  pour  le  reiiremenldc  ta  somme 
de  9,800  francs,  restant  du  prix  du  remplace- 
ment, et  pour  garantir  l'exécution,  de  la  part  de 
Delaville  fils,  du  contrat  que  ce  dernier  avait 
antérieurement  passé  avec  Baridon  et  consorts; 
~Que  l'acte  postérieur,  en  date  du  96  avril,  par 
lequel  Merle  s'est  rendu  caution  de  Belavillc  à 
rëgard  de  Baridon,  n'est  que  l'exécution  du  pre- 
mier traité,  et  que,  quelques  expressions  qu'on 
y ait  employées,  il  ne  doit  jamais  être  entendu 
ue  dans  le  sens  de  l'acte  auquel  il  sc  réfère, 
'après  le  principe  que  les  obligations  du  Ûdé- 
Juaaeur  ne  peuvent  être  plus  dures  que  celles  du 
principal  obligé  Attendu  qu'il  est  constant  eu 
fait  que  Delaville  fils  est  parti  pour  l’armée  à la 
place  de  Baridon;  qu'il  a justifié  de  sa  présence 
tous  les  drapeaux  ; qu'il  n'a  point  déserté  et  n'a 
point  été  réformé  pour  causes  indépendantes  du 
aervice,  seuls  cas  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
8 frucl.  an  13,  pussent  donner  lieu,  au  profit  du 
coDScrit  remplacé,  à la  restitution  du  prit  du 
remplacement;— Attendu  que,  dès  lors,  le  con> 
trat  du  18  janr.  1807  a reçu  sa  pleine  exécution 
de  la  part  dudit  Delaville,  et  que.  par  suite,  le 
cautionnement  de  Merle  a péri;— .4itendu  que, 
uaod  même  l'exécution  de  l'acte  n'aurait  pas 
xé  entière,  en  ce  sens  que  Baridon  fils  n’a  pas 
été  irrévocablement  dispensé  du  service , cette 
initiative  partielle  , résultant  de  l'appel  subsi- 
diaire de  80,000  conscrits,  ordonné  par  le  séna- 
laa-consalte  du  10  sept.  1808,  ne  serait  point 
imputable  à Delaville  et  procéderait  d'une  force 
majeure  ou  de  la  volonté  du  prince  ;— Attendu 
que,  quoique  ces  principe.s  ne  puissent  pas  re- 
cevoir leur  application  a la  cause,  pour  la  somme 
à la  reatitution  de  laquelle  Merle  a été  con- 
damné , puisqu'il  n'fst  pas  lui-mérne  appelant 
du  jugement  qui  a prononcé  celte  condamnation, 
ils  doivent  au  moins  être  appliqués  a la  partie 

(I)  L'art.  156  du  Code  de  procéd.  reut  que  les 
jugemeoa  par  défaut  soient  exécutés  dans  les  six 
mois  de  leur  obtention,  à peine  d'élre  réputés  non 
avenus.  Cette  disposition  ooil-clle  être  restreinte  à 
Taete  qu'elle  a pour  objet  au  jugement,  de  telle  sorte 
<^ue  U procédure  qui  o précédé  le  Jugement,  et  tpé- 
cialaroent  l'assignation  sur  laquelle  il  est  intervenu, 
continue  de  subsister,  et  qu’un  nouveau  jugement 
poisao  être  obtenu  sans  une  assignation  nouvelle? 
Celte  question  résolue  affirmativement  par  l'arrêt 
ci-dessus  l'a  été  dans  le  même  sens  par  les  (üours 
de  Bouen,  le  17  novembre  1812;  de  Limoges,  le 
10  juill.  1819;  de  Paris,  le  25  fév.  IH26  et  le  1'^ 
mare  1833  (Vol.  18.12.  2.  317);  de  Bourges,  le  30 
inin  1829.  Mais  la  négative  a été  déridée  par  la  Cour 
de  Liin«g«s.  le  21  janv.  1816.  La  première  opi- 
nion c'eat'5-dicc  celle  qui  m.iinti«nl  rassignstion 
après  la  péremplien  du  jugement,  repose  sur  les 
ODServations  du  tribunat  qui  déclara  expressément, 
elTet  que  le  jugement  seul  serait  perimé,  mais 
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de  la  somme  qui  est  l'objet  du  litige  ;—Par  ces 
motifs,  confirme,  etc. 

Du  5 juill.  1809.— Cour  d'appel  de  Mmes. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Péuemptioit. 

— Assighatiox. 

Encorequ’un  jugemerU  par  défaut  soit  /xfrimé, 
faute  d’execution  dans  les  six  mois,  la  par- 
tie qui  l'avait  obtenu  peut  poursuivre  un 
second  jugement  sur  la  même  cKolion.  (Cod. 
proc.,  art.  156.)  (1) 

(Boubernat  — C.  N....) 

Boubernat  avoil  obtenu  un  jugement  par  dé- 
faut qu'il  n'avait  pas  fait  exécuter  dans  les  six 
mois. 

Le  30  août  1808,  il  a obtenu  un  second  Juge- 
ment sur  la  citation  qui  avait  servi  de  bateau 
Jugement  par  défaut. 

La  partie  condamnée  a demandé  l'annulation 
de  ce  dernier  jugement,  sur  le  motif  que  le  pre- 
mier étant  périmé,  aux  termes  de  l'art.  156  du 
Code  de  procédure,  les  poursuites  qui  lui  avaient 
servi  de  base  n'avaienl  pu  lui  survivre. 

Botibcrnal  a répondu  que  la  loi  ne  prononçait 
que  l'Hiinulalion  du  jugement,  et  que  par  consé- 
quent elle  laissait  subsister  les  actes  antérieurs. 

ARBÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  l'art.  156  du  Code 
de  procédure,  ne  parle  que  du  jugemoril,  sans 
déclarer  l'assignation  périmée;  d'où  il  résulte 
que  le  jugement  seul  est  rnis  h néant,  et  que 
rien  ne  s’oppose  à ce  qu’il  soit  obtenu  un  nou- 
veau jugement  sur  la  même  assignation;  — Dé- 
clare, etc. 

Du  5 juill.  1809.  — Cour  d’appel  de  Nîmes. 


1®  ENQUÊTE.- Faits  a pBorvEn.— Noms  des 
TfeMoins.— Brprocues. 

9*SèPABAl  tON  DK  corps.— ERQCÊTC.—DÊpeiVS. 
l®£n  matière  d enquète,  les  faits  dont  le  juge- 
ment ordonne  la  preuve  doivent  être  conte- 
nus dtins  le  dispositif  mime  du  jugement,  et 
non  dans  les  qualités.  (Cod.  proc.,  art.  955, 
960.)  (9) 

...Mais  cette  irrayularifé  est  couverte  si  les 
parties  ont  réciproquement  fait  procéder 
aux  enquête  et  contre-enquête,  sans  que  la 
nu//i(é  nir  été  proposée. 

L’indication  des  noms,  profession  et  âge  des 
témoins  dans  le  procès-verbal  d'enquête, 
suffit  (7  sa  raiidilé,  quoiqu’il  ne  couste  pas 
de  la  déclaration  des  témoins  eux-mémes  à 
cet  égard,  (Cod.  proc.,  art.  969,  975.) 

que  Paction  subsisterait  ainsi  que  l'exploitinlroductif 
d'instance,  à moins  que  lui-méme,  par  une  cause 
particulière,  ne  fût  lombé  en  péremption.  Celto 
doctrine  est  aussi  celle  de  Figeau,  Commenr.,  tom. 
1"^,  p.  356;  Favard,  Itép.,  v®  Jugement,  p.  173; 
Bernat  Sainl-l'rix,  p.  765;  Bonrentie,  Théorie  de 
/a  proc.,  I.  3.  p.  55;  Thomine  Desmazures,  Comm. 
de  proc.,  t.  !•%  n"  187  ; Merlin,  ilcpcr/.,  v®  Pé- 
remption, sect.  2.  § 1*^*',  n®  18;  UcYnaiid,  de  la 
Péremption,  n®  160;  (>arré,  Lois  de  la  proc.,  l. 
1'^,  n*  648.  Cependant  au  n®  1414,  ce  dernier  au- 
teur enseigne  que  l'assignation  ne  conserve  erfel 
qu'en  ce  sens  seulement  que  la  prescription  qu'elle 
a interrompue  demeure  suspendue  : que  les  actes 
probatoires  auxquels  elle  a donné  lieu  demeurent 
acquis  anv  parties;  mais  elle  ne  peut  plus,  suivant 
lui,  servir  de  base  à un  nouveaa  jugomont  ; il  faut 
une  assignation  nouvelle. 

(2)  F.  Favard,  Bépert.,  v*  Enquête,  p.  345. 
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Bien  que  des  reproches  n'aient  pas  été  propo- 
ses  régulièrement  contre  des  témoins,  les 
juges  n'en  ont  pas  moins  te  pouvoir  éTappré" 
eier  te  mérite  de  leurs  dépositions. 
i^L'époux  défendeur  à une  demande  en  sépa- 
ration de  corps  autorisé  à (aire  ta  preuve 
contraire  aux  faits  articulés  par  \ époux 
demandeur,  est  par  cela  même  autorisé  à 
prouver  les  faits  d'inconduite  et  de  provo- 
cation. 

Les  dépens  d'une  demande  en  séparation  de 
corps  formée  par  ta  femme , et  non  admise, 
sont  à la  charge  de  la  communauté  (1). 

(D.— C.  D.)~ARIlfeT. 

L4  COUR;  — Attendu  que,iuiTant  l'art.  865 
du  Code  de  proct^d., clairement  eipliqiié  par  l’art. 
860,  les  faits  doivent  être  spécifiquement  conte- 
nus dans  le  disposilif  même  du  jugement  et  non 
dans  les  qualités  ou  par  relation  à d'autres  pièces; 
qu’a  cet  égard  le  jugement  du  30  juill.  est  irrégu- 
lier. mais  que  celte  irrégularité  a été  couverte  par 
le  fait  des  parties,  qui  ont  respectivement  fait 
procéder  aui  enquêtes,  par  où  il  a été  acquiescé 
au  Jugement  du  30  juill.;  que,  s’il  est  vrai  que 
les  fins  de  non-recevoir  sont  généralement  de  peu 
d'importance  dans  la  matière,  vu  que  les  parties 
sont  dans  l’intention  de  se  séparer  volontaire- 
ment et  qu'elles  ont  toujours  de  légitimes  contra- 
dicteurs  dans  les  organes  de  la  loi.  néanmoins 
les  faits  et  les  circonsianccs  de  la  cause  écartent, 
dans  l'espèce,  tout  soupçon  de  fraude  et  de  coa- 
lition, en  sorte  que  l'appelant  est  aujourd’hui 
DOD  recevable  dans  son  appel  du  30  juillet  ; 

Attendu  qu’il  a été  suIRsammenl  satisfait  à 
l’art.  808  du  Code  de  procéd.,  et  que  ta  lecture 
de  la  déposition  faite  aux  témoins  qui  y ont  per- 
sisté atteste  sufilsamment  leurs  noms,  prénoms, 
âges,  professions  et  demeures,  et  que  la  nullité 
proposée  par  l’appelant  à cet  égard  a été  jusle- 
ment  rejetée; 

• Attendu  qu>n  déniant  la  réalité  des  faits  tels 
qu’ils  étaient  exposés  par  son  épouse,  l’appelant 
avait,  en  tous  cas,  allégué  ceux  d'inconduite  et  I 
de  provocation  de  sadlte  épouse;  que  ces  faits  : 
d'inconduite,  en  tant  qu'iU auraient  servi  de  pro-  I 
vocation  aux  injures  ou  excès  dont  se  plaignait  ! 
l’iniimèe,  rentraient  de  droit  dans  la  preuve 
contraire,  â laquelle  l’appelant  a été  admis  ; que  j 
le  commissaire  délégué  aux  enquêtes  a visible- 
ment erré  CD  refusant  d'interroger  et  d’entendre, 
d’après  rinlerpellalion  de  rappelant,  les  lèmoini, 
toit  de  renquéle  directe,  soit  de  la  preuve  con- 
traire, sur  les  faits,  circonstances  et  dépendances 
qui  tendaient  a constater  la  provocation;  mais 
que  sa  décision  n’a  pas  étéaitaquée,  cl  que  l'ap- 
pelant y a renoncé  par  le  fait,  en  bornant  ses 
moyens  de  nullité  contre  les  enquêtes  a la  seule 
circonstance  que  les  noms,  prénoms  . éçes,  pro- 
fessionset  derneurc.sdes  témoins  n'avaient  pas  été 
déclarés  par  eux-ménies,  moyens  qui  ont  été 
écartés  par  le  jusetnenldu  9 mars; 

Attendu  que  si  les  reproches  doivent  être  pro- 
posés par  des  conclusions  prises  avant  qu’il  y soit 
statué,  il  ne  reste  pas  moins  vrai  que  le  jugement 
peut,  dans  tous  les  cas,  apprécier  le  mérite  de  la 
déposition  des  témoins  et  le  degré  de  coiillanre 
dont  ils  sont  susceptibles;  que  , dans  respère, 
l'expulsion  récente  de  Catherine  .Mathis  et  ses 
relations  postérieures  avec  rinlimée  rendent  sa 
déposition  avsez  suspecte . etc.;  de  tout  quoi  il 
résulte  qu’il  n'y  a pas  lieu  à prononcer  la  sépara- 


tion de  corps;  qu*il  soit  aussi  de  là  qu'il  est  Ina- 
tile  d’examiner  la  recevabilité  de  la  preuve  offerte 
en  cause  d'appel  par  rappelant  devant  la  partie 
de  Ranwet.  non  recevable  dans  son  appel  des  ju- 
gernensdes  30  juill.  1308  et  0 mars  1809;  — Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
Emendant,  — Déclare  rinlimée  mal  fondée  dans 
sa  demande  en  séparation  de  corps  et  de 
biens;  les  dépens,  tant  de  cause  principale  que 
d’appel,  a prendre  sur  la  communauté,  etc. 

Du  6 Juill.  1809.— Cour  d’appel  de  Bnuellei. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE. -UOTEN  db  ifOLUTé. 

— SiGNiriCATIOR. 

C'est  exclusivement  ou  domicile  de  Vavoué 
constitué  dans  le  procès-verbal  de  saisie 
immobilière,  que  doivent  être  signifiés  les 
moyens  de  nuUtté  proposés  contre  la  procé- 
dure. (God.  proc.,  art.  337,  718.)  (8) 
(Sirjker— C-  Pauwels.) 

Du  5 juill.  1809.  — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

— 8«  secl — Pi.,  MM.  Walekiers  et  Degtmout. 


PREUVE  TEST1MOMAI.E.— Acts  icmiT.— 

APPOBT.S  UATRIMO?(IAint. 

La  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admisb 
contre  et  outre  le  contenu  des  oefes,  qu'en 
cas  de  fraude  ou  commencemenf  de  preuve 
par  écrit.— Conséquemment,  lorsqu'un  con- 
trat de  mariage  constate  l'opporf  de  l'épou- 
se , on  ne  peut,  sous  prétexte  de  simulation, 
quand  il  n'y  a ni  preuve  littérale  ni  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  prétendre 

Sus  cet  apport  soit  un  avantage  tndtreel;  la 
emande  en  nullité  de  l’apport  doit  être 
déclarée  non  recevable. 

(Ouvrard^C.  Dtgnerau.) 

Du  6 juill.  1809.— Cour  d'appel  d'Aogeit* 


APPEL.— Dépbus. 

Celui  qui  est  condamné  aux  dépens,  peut,  par 
cela  seul,  interjeter  appel  du  jugement  {9). 

(DethiefTris— C.  Gaffaux.) 
üu  6 juill.  1809.  — Cour  d'appel  oe  BruxeUei. 
—PI.,  MM.  Lavallée  et  Sevestre* 


EXiCUTION.-Eina»io!l. 

Lorsqu'un  jugement  autorise  l'expulsion  du 
propriétaire  d'une  maison  par  éjection  de 
ses  meubles  sur  le  carreau,  le  procès-verbal 
d'éjection  n'est  pas  soumis  aux  mêmes  for- 
malités que  le  procès-verbal  de  taisie-exécu- 
Uon.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu’tl  contienne 
ni  la  désignation  des  meubles  qui  en  sont 
l'objet, niielection  de  domicile  prescrite  par 
l'art.  58t,  Cod,  proc.  civ. 

L'exccution  violente  et  avant  les  8i  heures  de 
la  signification  du  jugement  qui  autorise 
l'éjection  des  meubles  sur  le  carreau,  peut 
faire  annuler  le  procès-verbal , et  donner 
lieu  à des  dommages-intérêts  contre  l'huis- 
sier. (Ordoim.  de  I6ü7,  tit.  33  , art.  !•';  Cod. 
pr.M  . riv.,  587  et  1030,  anal.) 

Un  jugement  ordonnant  une  éjection  de  meu- 
bles ne  peut  être  rendu  sur  simple  requête. 

(Weiss— C.  Klnlx.)— ARHÈT. 

LA  COUR;  — Aitdidu,  quant  au  jugement 


(1)  F.  en  sons  contraire,  Paris,  7 fôv.  1806,  et  la 
Dole. 

(2)  eonf.,  Bruxelles,  l«janv.  1808;  Cerré, 
lois  de  la  proc.,  I.  S,  qacsl.  24l3. 


(3)  CVst  là  un  point  coDstdDt.  F.  Cass.  8 août 
1808,  ot  la  note. 
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da30mai  1806,  qoe  le  décret  Inroqoé  par  lei 
appelaoa,  et  qui  date  du  même  jour,  n‘a  pu  être 
connu  à WissembourK  & 1‘époque  où  le  juge.^ 
ment  a été  rendu;  — Qur  d'ailleurs  ce  décret  de 
aursii  n'a  trait  qu’aux  créances  des  juifs  pour 
prêt  d'argent,  cas  étranger  à la  cause  ; ainsi  il  ne 
saurait  y trouver  d'application.  Mais  ropposiiion 
à ce  Jugement  était  fondée  sous  un  autre  rapport, 
c’est  qu'il  n'avait  pas  dù  être  rendu  sur  une  re- 
uéle  non  communiquée  au  préalable,  et  ce|>en- 
ant  avec  la  clause  qu'il  serait  exécuté  par  pro- 
Tiiion,  nonobstant  opposition  ou  appellation  ; 

Attendu  que  les  articles  de  l'ordonn.  de  ir>67, 
cités  par  lesappelans,  ne  sont  pas  apfdirables, 
puisqu'ils  n'ont  trait  qu'a  la  Misie-exécuiion 
donlil  nes'agitpasdansi'cspècei-'Mais  l'ciécu- 
tioD  n'en  est  pas  moins  nulle:  elle  a été  précipitée 
cl  des  plus  violentes;  en  effet,  le  jugement  portait 
qu'il  serait  exécuté  nonobstant  opposition  ou  ap- 
pellation , mais  sans  y préjudicier;  l'huissier 
chargé  par  Judas  Rlotx  de  l'exécuter.  le  signifia 
le  7 juin  1806,  il  devait  donc  laisser  aux  appelans 
•U  moins  vingt-quatre  heuies  pour  y satifaire; 
cependant  c'est  au  même  inoment  de  celte  signi- 
fleation,  qu'il  a procédé  a réjecUon  sur  le  carreau 
des  meubles  et  effets  des  appelans,  et  il  est  contre 
la  teneur  du  procès-verbal , que  ce  soient  lesdits 
appelans  qui  ont  eux-mêmes  enlevé  leurs  meu- 
l)ies,  comme  le  soutient  l'huissier '**,  puisque 
C'est  celui-ci , selon  ledit  procès-verbal , qui  a 
procédé  à leur  éjection  ; il  a donc  été  mal  Juité 


{1}  F.  iDâl.  en  ce  sens,  Nîmes,  18  fév.  1807.— 
Merlin,  Bépert.,^**Oppoiition  {tierce),  g J,  art.  l*'; 
Carré,  Lois  de  Ut  proe  n'o.f  sur  l'art.  474  , lom,  2, 
quest.  1712.  — L'ordonn.  de  1667,  lit.  38,  art.  S, 
o'ouvrait  la  voie  de  la  tierce  opposition  qu'à  ceux 
qui  n'avaient  point  été  parties  dans  le  jugement 
qu'on  leur  opposait,  et  qui  n'étaient  ni  tu^ritiers,  ni 
stsceeJicurs,  ni  ayons  couic  de  ceux  avec  lesquels  ce 
Jugement  avait  été  rendu.  L'arl.  474  du  Code  de 

f>roc.  a répété  la  même  chose  en  d'autres  termes 
orsqu'il  a dit  : « Qu'une  partie  peut  former  tierce 
opposiùonà  unjugemeniqui  préjudicie  à ses  droits, 
et  lors  duquel  nielle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont 
été  appelés.  » — Cette  disposition  do  la  loi  a néan- 
moina  été  critiquée.  Pigeau  notamment  en  relève 
les  dernières  expressions,  auxquelles  il  substitue 
celles-ci  :n’onf  été  parties,  parce  que,  dit-il,  un  de- 
mandeur, un  intervenant,  n'ont  point  été  appelés, 
toe  peuvent  cependant  former  tierce  opposition, 
attendu  qu'iU  ont  été  parties.  V.  l.  l'^  p.  688,  2' 
édit. — Quoi  qu'il  en  soit  de  celle  critique,  qui  pour- 
rait à son  tour  être  censurée,  les  mots  ^ ui  n'unt  pas 
été  parties  étant  insuflisans,  eu  ce  que  le  défaillant, 
par  exemple,  pourrait  sontenir  jusqu'à  un  certain 
point  n'avoir  pas  été  partir,  le  sens  de  Part.  471  est 
très  clair.  Il  en  résulte  netlemenl  qu'on  a entendu 
reproduire  l'ordonn.  de  1667.  et,  par  suite,  qu'on 
ne  peut  prendru  ta  voie  de  ta  tierre  opposition  con- 
tre un  Jugement  dans  lequel  on  a été  partie  ou  re- 
présente. Cependant  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
ont  établi  que  ce  ii'élait  pas  encore  assez  de  n'avoir 
pas  été  partie  au  jugement;  qu'il  fallait,  de  plus,  ai  cnr 
{iét  Vitre,  pour  ii'éire  plu»  recevable  à l'attaquer  par 
la  voie  de  la  tierre  opposition.  Sous  l'empire  de  l'or- 
donoaoce  de  1667,  Denisart  s'exprimait  a ccl  égard, 
on  ces  termes,  v®  r«>ree  oppoji/i>m.  « Pour  former 
la  tierce  opposition....,  il  faut  que  deux  choses  ton- 
cooreot.  Il  faut  premièrement  avoir  eu , lors  de 
une  qualité  qui  ait  obligé  de  nous  appeler  au 
jiigemeot.  Secondement,  il  ne  faut  pas  v avoir  été 
partie  par  le  tuioislère  d'un  tiers,  a Sous  i'empire  du 
Code  Je  proc.,  cetle  condition  a été  exigée  par  plu- 
gieurs  auteurs.  V.  notamment  Merlin,  ^or.ctl..  Carré, 
qaesi-  1709;  Rauter,  Coursdepror.^  n“2âîi.Cepen- 
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par  le  jugement  dont  est  appel,  etil  y a lieu,  ea 
émendant,  de  rapporter  sur  l'opposilioo  le  juge- 
ment du 30  mai  1806, d’annuler  l'exécution  d’ice« 
lui,  d’ordonner  que  lesappelans  seront  réinté- 

Îrés  dans  la  maison  dont  s'agit,  et  de  condamner 
uüas  KIoisen  I5u  francs  de  dommages-intérêts 
résultant  aux  appelans  de  l'exécution  violeute  et 
vexatoire  dudit  jugement  du  30  mal  I8ü6  ; — Re- 
çoit les  appelans  opposans  au  Jugement  sur  re- 
quête du  30  mai  18ü6,  et  à l'exécution  qui  s’est 
ensuivie  par  l'éjection  de  leurs  meubles  sur  le 
carreau  ; — Ordonne  que  ledit  jugement  est  rap- 
porté pour  demeurer  et  rester  sans  e ITet  ; » Dé- 
clare en  outre  l'exécution  faite  par  éjection  des 
meubles  sur  le  carreau , attentatoire , nulle  et 
vexaioire  ; — Ordonne  que  les  appelans  seront 
réintégrés  dans  la  possession  de  la  maison  dont 
Ils  ont  été  expulsés;  — Condamne  l’intimé  en 
150  fr.  de  dormnagcs-ioléréts  à eux  réiuUaat  de 
ladite  éjection,  etc. 

Du  7 juin.  1809.— Cour  d'appel  de  Colmar. 


TIKRCE  OPPOSITION.  - Lùgatairb. 

Le  légataire  particulier  ne  peut  former  tierce 
opposition  au  jugement  rendu,  contre  le  cu- 
rateur  à une  succession  vacante,  en  faveur 
d'un  créancier  de  cette  sueeetsion,  n’a 
formé  ta  demande  en  délivrance  de  son 
legs  que  postérieurement  à ce  jugement.  (Cod. 
proc.,  art.  474.)  (1) 

dant  il  est  à remarquer  que  l'art.  464  do  projet  dont 
les  termes  se  retrouvent  en  entier  dans  l'art.474,  était 
terminé  par  ces  roots  qui  ont  été  supprimés , encore 
u'ils  eussent  dO  Vftre  , et  qu'en  outre  on  ajoutait, 
ans  l'art. 465  du  projet,  une  disposition  quia  clé  éga- 
lement supprimée,  et  d'après  laquelle  la  partie  qui 
n'avail  pai  dA  être  appelée  à un  jugement  n’aurait 
pu  faliaquer qu'en  prouvant  la  collusion,  la  fraude 
et  le  dul.  De  ces  suppressions  on  peut  concluro 
qu'on  n'a  point  à considérer  aujourd'hui  si  la  partie 
qui  se  rend  tierce  opposante  a dû  être  appelée,  et 
qu'il  sufBl,  pour  qu'elle  soit  recevable,  qu'elle  n'ait 
pas  été  appelée,  et  que  le  jugement  préjudicie  à ses 
droits.  C'est  eu  ce  sens  quo  se  prononcent  MM.  Fa« 
Tard  de  I.anglade  , Répert.,  v**  rtcrc#  qpport(i<m , 
2;  i'igeau,  C'omm.  du  Cod.  de  proe.,  t.  2,  p.  67; 
horaine  Desmazures,  Ibid,  t.  2,  n'’  526,  et  Dalloi, 
V**  Tterce  opposition,  sect.  2,  n<*  7. — Cependant  la 
Cour  de  cassation  a d'abord  rejeté  celte  aoctrine  en 
déridant,  d'une  insnicre  générale,  que  «l'art.  474  no 
fait  que  confirmer  les  anciens  principes  sur  la  tierce 
opposition,  principes  fondés  sur  U raison,  fixés  par 
la  doctrine  des  auteurs,  qui  enseignent  quo,  pour 
être  admis  à former  tierce  opposition  à un  jugement 
ou  à un  arrêt,  ce  n'eil  pas  assez  qu'on  n'y  ait  pas 
été  partie,  qu’tf  faut  encore  qu'on  ait  dû  Vitre,  parce 
que  s'il  sufnsaii  d'avoir  intérêt  de  détruire  un  juge- 
ment pour  être  recevable  à l'attaquer  par  la  voie  de 
la  tierce  of>position,  on  ne  serait  jamais  assuré  de  la 
stabiliié  d'un  jugement  obtenu  de  bonne  foi.  w (Ar- 
rêt du  21  fév.  1816.)  La  Cour  de  Cass,  a persisié 
dans  cette  jurisprudence  par  ses  arrêts  des  17  août 
1818  et  28  fév.  1822.— Mais  depuis  elle  s'est  rangée 
à la  doctrine  des  auteurs  que  nous  avons  rappelés 
ci-dessus,  et  a décidé  qu'en  principe,  pour  être  rece- 
vable à former  tierce  opposition  à un  iiigemeni  au- 
quel on  n'a  pas  été  partie,  il  suffisait  J'y  avoir  inté- 
rêt. f.  arrêts  des  22  août  1827;  9 dée.  1836;  26 
mars  1838  et  2idéc.l83H. C'est  aussi  ce  qu'on  Jugé 
les  Cours  d'Agen,  le  9 août  1827;  de  Nîmes,  le  20 
nov.1829;  de  Bordeaux,  le  4 janv.1830;  de  Douai, 
le  23  mars  1 831  ; de  Pau.  le  19  mars  1834. — I/ar- 
rêi  que  DOUX  recueillons  ici  trouve  dune  sa  juslili- 
cation,  bien  moins  dans  cette  considération  que  le 
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(DurevHIe  — C.  Poucet.) 

La  dame  Pabon  était  décédée  dans  le  cours  de  l’an 
5.  On  fut  obligé  de  nommer  un  curateur  a sa  suc. 
cession  vacante,  par  suite  de  la  répudiation  qu’en 
ovalent  faite  ses  héritiers.— Lesdcmoisclles  Uui  e- 
ville,  créancières  de  la  dame  Dabos,  firent  liquider 
leurs  créances  roniradictoirement  avec  le  cura- 
teur, et  elles  obtinrent  Je  98  mess,  an  10.  un  juge- 
ment qui  enfila  la  quotité  a 6,000  fr.— En  Tun  li. 
Poucet,  ancien  domestique  de  la  dame  Dabos,  et 
son  légataire  d’une  somme  de  4,000  fr.,  demanda 
etoblint,parjugement,  la  délivrance  de  son  legs. 
Blais  il  ^ratl  quei  prélèvement  fait  des  dettes, 
Il  ne  se  trouvait  pas  de  quoi  le  remplir.  Aluis 
Poucet  forma  opposition  au  jugemcnl  du  98 
mess.,  an  10,  obtenu  par  les  demuisclles  Dure- 
ville,  etconiesu  la  sincérité  de  leurs  créances. 
Celles-ci  le  soutinrent  non  recevable. 

6avr.  1808,Jugemeni  du  tribunal  civil  de  Dreux 
qui  reçoit  la  tierce  opposition,  et  déclare  le  juge- 
ment du98  messid.an  10,  rendu  en  faveur  des  de- 
moiselles Dureville, comme  non  avenu  à l’égard  de 
Doucet:  — « Attendu  que  sa  qualité  de  légataire 
résultait  suffisamment  du  testament  de  la  dame 
Pabos;  que  ses  droits  étaient  également  cer- 
tains,  et  existaient  à l’époque  du  98  nicis.  an  10; 
— Que  l’envoi  en  possession  ou  la  délivrance 
n’était  que  le  mode  d’exécution,  et  n'était  pas 
consiitutir  du  droit  du  légataire,  qui  prenait  sa 
aource  et  sa  consistance  dans  le  testament  même; 
que  le  curateur  à une  succession  vacante  était 
bien  le  représentant  de  l'béritier  et  son  ajnnt 
cause,  mais  non  pas  celui  des  tiers  ; qu’un  léga- 
taire était  un  créancier  de  la  succession,  qui,  par 
conséquent,  ne  pouvait  pas  être  valablement  re- 
présenté par  i’bomme  de  la  succession  ; que,  sous 
aucun  rapport,  les  dames  Dureville  ne  pouvsieiii 
se  dispenser  d’appeler  Doucet  lurs  du  jugement 
du  98  messid.  an  10,  et  que,  ne  l’ayant  pas  fait, 
ce  Jugement  était  sans  conséquence  rigoureuse  à 
son  égard.  » 

Sur  l'appel  de  ce  Jugement,  on  disait  pour  les 
demoiselles  Dureville:  Les  ordonnances  ont  éta- 
bli deux  sortes  de  voies  par  lesquelles  on  peut 
faire  rétracter  un  arrêt.  Si  celui  qui  se  plaint  de 
l'arrêt  y a été  partie  ou  valablement  représenté, 
il  ne  peut  y donner  atteinte  quepar  le  mo)en  de 
la  requête  civile.  Si,  au  contraire,  il  n'y  a point 
été  partie,  il  peut  se  pourvoir  par  simple  requête 
a fin  d'opposition.  Telle  est  l’é^'unumie,  la  com- 
bintison  des  art.  1«*  et  9,  lit.  33  de  l’ordonnance 
de  1661.  La  tierce  opposition,  dans  ce  cas,  est 
fondée  sur  celle  maxime  : Rêt  inter  altos  acta 
neçue  nocef,  neque  prodest,  negue  prajudieat. 
Mais  quami  l’ordonnance  a permis  de  revenir  par 
opposition  contre  les  arrêts  dans  lesquels  on  n'a- 
vnit  point  été  partie,  son  esprit  a été  de  n’accor- 
der celle  voie  de  droit  qu'à  ceux  qui,  ayant  qua- 
lité pour  y être  appelés,  ne  l'avaient  point  été,  ou 
qu’à  ceux  qui,  ayant  un  intérêt  différent  de  celui 
des  parties  envers  lesquelles  l’arrél  avait  été 
rendu,  n'avaicni  pu  être  représemés  par  elles.  — 
Dans  l’espèce,  le  jugement  qui  n réglé  les  créan- 
ces des  demoiselles  Dureville  sur  b succession 
Dabos  a été  rendu  en  l'an  10;  l’initmé  ne  s’est 


légataire  qui  u’avaii  pas  fait  counaîlre  son  intention 
d'accepter  le  legs,  it 'aurait  pas  dû  itre  appelé  dans 
l’instance  oü  avait  été  rendu  le  Jugement  qui  lui 
faisait  grief,  que  dans  ce  motif,  qu'il  avait  été  repré- 
senté. lors  de  ce  jugemcnl.  parle  curateur  à la  suc- 
cession vacante, etqu  il  n'i'tait  que  son  ayant  cause. 
Cest  en  ce  sens  que  DetiisBri  «lisait  avec  vérité, 
loe.  sup.  eit.  : a fin  parent  plus  éloigné  qui.  apres 
ia  renonciation  de  riiériticr  plus  proche,  ne  sc  sera 
pas  preseniê  pour  accepter  la  8uccç^iion;  ne  pourra 


fait  connaître  en  u qualité  de  légataire  qu’ea 
I an  19;  ce  n’est  qu’a  celle  époque  qu'il  a deman- 
dé et  fait  ordonner  la  délivrance  de  oon  legs  : 
donc  jiisque-la  sa  qualité  était  inconnue,  ou 
plui6t  II  était  sans  qualité  et  sans  droit  certain^ 
puisque  l’iiii  et  l'autre  étaient  hypothétiques  et 
susceptibles  d'élre  contestés,  puisque  enfin,  dans 
le  silence  du  légataire,  l’acceptation  du  legs  était 
même  une  choie  problématique.  Or,  il  est  évident 
que,  dans  cet  étal  de  choses,  non  seulement  il 
n’était  pas  nécessaire,  mais  qu’il  était  même  im- 
possible d'appeler  en  cause  Doucet,  qui  ne  s’élait 
jamais  fait  connaître,  qui  depuis  l’an  5,  époque 
du  décès  de  la  tentatrice,  n'avait  Jamais  réclaméa 
et  qui,  par  la  même,  semblait  avoir  Ucitemenl 
répudié  la  disposition  faite  en  sa  faveur.  — 
Qu’on  ne  dise  pas,  comme  l’ont  fait  les  premiers 
juges,  qu'a  l’époque  de  l'an  10,  la  qualité  de  Dou- 
cet était  constante,  quelle  était  bien  établie  par 
le  testament  de  la  dame  Dabos.  Un  lé^^atalre  par- 
Urulier  n’esi  point  saisi  de  droit  : il  fsut  qu’il 
manifeste  son  acceptation  par  une  demande  en 
délivrance,  et  ce  n’est  que  lorsque  cette  déli- 
vrance est  obtenue  que  sa  qualité  devient  cer» 
laine.  En  l’an  10,  le  seul  contradicteur  légitime 
des  créanciers  était  rbériiier  saisi  parlalol;ei, 
à son  défaut,  le  curateur  à la  succession  vacante. 
Ce  riiraieur,  prenant  la  place  du  successible, 
réunit  dans  ses  mains  tous  les  droits  de  la  succes- 
sion. Il  B qualité  pour  former  toute  espèce  d'ac- 
tions et  pour  y défendre.  Si  l’héritier  qui  se  pré- 
sente tardivement  est  non  recevable  à critiquer 
ses  opérations  : si,  comme  l’a  décidé  un  arrêt  do 
parlement  de  Paris,  rendu  le  98  mars  1799,  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général 
Joly  de  Fleury,  la  procédure  faite  avec  le  défunt, 
et  continuée  après  son  décès  avec  le  curateur 
créé  à sa  succession  vacante,  est  bonne,  valable, 
et  non  susceptible  d'étre  attaquée  en  tierce  oppo- 
sition par  ie  successible  qui  se  présente  par  la 
suite,  à bien  plus  forte  raison  dolt-on  le  d^ider 
de  même  à l’égard  d’un  simple  légataire  pani- 
culicr,  dont  la  faveur  et  les  droits  sont  bien 
moins  à considérer  que  ceux  de  rbéritler.  Doo- 
cet  ne  doit  imputer  qu’à  lui  seul  de  n’étre  point 
intervenu  dans  l'instance  entre  les  demoiselles 
Dureville  et  le  curateur,  et  son  défaut  de  dili- 
gence à cet  égard  prouve  qu'il  s'en  est  rapporté 
à ce  curateur:  il  est  donc  censé  avoir  été  partie, 
au  moyen  de  l'interposition  de  ce  dernier  ; il  est 
donc  l'ayant  cause  du  curateur,  et  par  consé- 
quent non  recevable  dsns  sa  tierce  opposItioD. 
L'intimé  reproduisait  dans  sadéfense  les  ra<H 
tifs  dujugement. 

ABaÉT. 

LA  LOUR;~  Aticnilu  que  Doucet,  légataire, 
n’a  formé  sa  demande  en  délivrance  de  legs  que 
postérieurement  au  jugement  du98mesiid.  an 
10  ; d'où  il  suit  qu'il  n'a  pu  ni  dû  être  appelé 
dans  i’insiance  jugée  par  ce  Jugement,  et  qu'il 
n’a  pas  droit  delattaquer  parla  voie  de  la  tierce 
opposition;  ~ A mis  et  met  l’appellation  et  ce 
dont  est  appel  nu  néant;  — Emendant,  — Dé- 
charge lesdiies  Durev  ille  des  condamnatiODS  con- 
tre elles  prononcées;  — Au  principal,  — Dé- 
pas attaquer,  par  U voie  de  la  tierce  opposition,  lea 
arrêts  rendus  avec  le  curateur  à la  succession  va- 
cante, parce  que  tous  les  droits  de  cette  succession 
sont  alors  dans  la  main  de  ce  curateur,  et  que  Pa- 
ditîon  d'hérédité  que  fait  après  coup  le  parent  do 
second  degré,  n'opére  i son  égard  qu’une  subroga- 
tion au  lieu  et  plarc  du  curateur,  et  que  par  un  cir- 
cuit ni'ressaire,  l'héritier,  apres  s’être  présenté,  de- 
vient son  oyoul  cause.  » 
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cUre  Doacet  non  recevable  dans  sa  tierce  oppo- 
ailion  au  jugement  du  88  messirl.  an  10;  — Or- 
donne que  ledit  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  etc. 

Du  7 Juin.  1809.  — Cour  d'appM  de  Paris.  — 
l'usée!.  ^ Pi.y  MM.  Couture  et  Tbevenin. 


!•  RELIGIEUX.— Mort  civile.— Moiitt. 

9*  SUCCBSSIOIf  rOTCBB.— Rb!*coi«ciation. 

9^  RENOnClATION  A SOCC.  — EFFETS. 

4*  Afpbl.— Domicile. 

l*£et  mointt  italient  ont  cessé  d’itre  morts 
eivUtmeut  par  le  seul  effet  de  la  promulga~ 
tion  du  Code  civil  en  /talie;  en  eonséquenee, 
iis  peuvent  reeueiiltr  les  successions  qui 
leur  sont  échues  depuis  cette  époque.  (Cod. 
dv.,art.  8et795.)(l) 

SfiLa  renonciation  à une  succession  future 
n'était  pat  prohibée  (en  Italie)  dans  les  cas 
où  elle  était  faite  par  une  personne  qui  en- 
trait  dans  rétat  religieux.  — £n  tous  cas, 
Vannuiation  ne  peut  pas  en  être  demandée 
par  les  cohéritiers  du  renonçant,  lorsque 
celui-ci  ne  l'attaque  pas.  (Cod.dv.,  art. 
1130.)  (8) 

8*£>orsouf , par  ton  contrat  de  mariage,  un  in- 
dividua  renoncé  à la  succession  de  tetonclet 
et  tantes,  il  n'a  pas  perdu  le  droit  de  succé- 
der à set  neveux.—  Vne  renonciation  doit 
être  rigoureusement  res(rein/e  aux  termes 
dans  lesquels  elle  a été  faite.  (Cod.  civ.,  art. 
1163.) 

4*Dn  ocre  tTappel  n'est  pas  nul , par  cela  seul 
çti’il  ne  fait  pat  une  menrion  expresse  du 
domicile  de  Fappelant;  il  suffit  que  la  men- 
tion t'y  trouve  en  termes  éqtûvalent.  — 
Ainsi,  lorsque  Cappelant  a prit  la  qualité 
déjugé  de  tel  tribunal  qu'il  désigne,  il  fait 
connaître  su/fitamment  ton  domicile,  tout 
juge  étant  domicilié  de  droit  dans  le  lieu  où 
il  exerce  ses  fonctions.  ( Cod.  proc.  civ.,  art. 
6,  D»  1 et  456.) 

(MagnocavalU— C.  Tarchini.) 

Du  8 juillet  1809.— Cour  d’appel  de  Gènes.  — 

8*  sect. 

F.  le  texte  de  cet  arrêt,  joint  à celui  de  la 

Cour  de  cassation  do  T'  fév.  1818. 


80CIE1Ë  COMHEnCIALE.  — AmmBS.  — 
Effet  rétroactif. 

Les  contestations  entre  assoctét  ne  peuvent 
être  jugées  que  par  des  arbitres,  mime  pour 
les  sociétés  contractées  tout  l'empire  des  lois 
qui  ne  l'exigeaient  pat.  (Cod.  comm.,  St.) 

(Cocebi— C.  Cavalli.)— arbÉt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'aux  termes  de 
Tart.  SI  et  suivons  du  Code  de  comm..  les  con- 
testations entre  associés,  et  pour  raison  de  la  so< 
ciété,  doivent  s'instruire  et  se  Juger  par  des  ar- 
bitres; que  l'arbitrage  introduit  par  ce  Code 
pour  les  sociétés  de  commerce  n'est  pas  setilc- 
meni  volontaire,  mais  il  est  un  arbitrage  forcé 
et  impérieufmient  prescrit  ; qu’il  a lieu,  (ont 

fiour  l'instruction  que  pour  le  jugement,  puisque 
edit  art.  51  n’adinet  aucune  modincolion,  et 
n'est  point  susceptible  d'interprétation  ; que  cet 
article  est  applicable,  tant  aux  sociétés  contrac- 
tées après  la  mise  en  activité  du  Code  de  com- 
merce,qu'a  celles  antérieurement  exisiaiiies,  car 


(I  et  3)  F.  Turin,  36  avril  1806,  et  la  note. 

(3)  F. dans  lemèmesens,  Carré,  764;  Berriat, 


les  lois  sur  la  compélence  rélroagissent  sur  les 
affaires  mêmes  qui  ont  précédé  leur  promulga- 
tion ; — Considérant  que  cette  affaire,  par  la  na- 
ture des  contestations  élevées  entre  CavalÜ  et 
Cocchi,  pour  raison  de  la  société  de  la  bouche* 
rie  dont  il  s'agit , devait  se  juger  par  la  voie  de 
l'arbitrage,  et  non  par  le  tribunal  de  commerce; 
et  que,  par  la,  les  juaemens  dont  est  appel  sont 
en  contravention  à Ta  disposition  textuelle  de 
l'art.  51  du  Code  de  comm.;— Déclare  nuis  ces  ju- 
gemens.  et  dit  y avoir  lieu  à la  nomination  d'ar- 
bitres, etc. 

Du  8 juillet  1809. — (3our  d'appel  de  Turin. — 
PI.,  MM.  Isnardi  et  Bernard!. 


GARANTIE.— Délai 

Le  garant  qui  n'a  pas  été  appelé  en  cause  dans 
le  délai  ae  huitaine  de  la  demande  origi- 
naire, ne  peut  en  exeiper  pour  demander  ton 
renvoi.  — Ce  n'est  pat  dans  ton  intérêt  que 
le  délai  a été  fixé,  mais  dans  l'intérêt  du 
demandeur  principal.  ( Cod.  proc. , art.  175 
et  178.)  (3) 

(Le  Bailly— C.  Lieds.) 

Charles  le  Bailly,  assigné  au  tribunal  de  com- 
merce de  Bruges,  demande  à appeler  en  garantie 
la  dame  veuve  Lieds  et  consorts.  Cette  demande 
est  accueillie  par  le  tribunal,  qui  fixe  même  un 
Jour  pour  l’audience.  En  conséquence , la  dame 
veuve  Lieds  est  assignée.  Elle  comparait,  niais 
pour  demander  son  renvoi , attendu  que  la  de- 
mande en  garantie  n'avait  pas  été  formée  dans 
le  délai  de  huitaine  du  jour  de  la  demande  ori- 
ginaire. 

Le  tribunal , par  application  des  art.  175  et 
178  du  Code  de  procédure  civile,  prononce  le 
renvoi. 

Appel. 

ABBÉT. 

LA  COUR  Attendu  qoe  tes  délais  dans  les- 
quels la  demande  en  garantie  doit  être  formée, 
sont  établis  dans  l'intérél  du  demandeur  origi- 
naire, et  dans  la  vue  de  ne  pas  fournir  au  défen* 
deur  principal  un  prétexte  de  retarder  l’effei  de 
l actioii  principale,  en  le  laissant  maître  de  pro- 
longer le  terme  des  poursuites  en  garantie  ; d'où 
il  suit  que  le  premier  juge  a mal  appliqué  tes 
art.  175  ei  178  du  Code  de  proc.,  de  la  disposi- 
tion desquels  il  résulte  sufflsanimenl  que  le  dé- 
lai n'est  confu  qu’en  faveur  du  demandeur  ori- 
ginaire; — Attendu,  d’ailleurs,  que  la  demande 
en  garantie  avait  été  proposée  dès  le  3 mars  et 
dès  l'origine  de  la  cause,  et  que  le  juge  avait  ré- 
glé lui^méme  le  jour  auquel  les  garans  seraient 
appelés;  qu'il  ne  s'agissait  piusàletir  égard  que 
de  leur  donner  le  délai  pour  comparaître,  à rai- 
son de  la  distance;  — Attendu  que  les  intimés 
n'ont  proposé  devant  le  tribunal  de  commerce 
d’autre  exception  que  celle  qu’ils  faisaient  ré- 
sulter de  ce  que  l'assignation  n’avait  pas  été 
donnée  dans  la  huitaine;— Met  l’appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ;— Emendant,  — Déclare 
les  intimés  tmii  recevables  dans  l'excepiion  par 
eux  proposée  contre  la  demande  en  garantie  du 
chefqirélle  aurait  été  tardivement  intentée,  etc. 

Du  tOjiiiMeil809.^Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
—PL,  M5I.  Demis  et  Vanboterdaet. 

SAISIE  niMOBILTÊRK.-ApPEL  -GBErFiEB. 

— Placabds. 

Le  défaut  de  notification  au  greffier  et  de  visa 


p.  930;  Iloatcfouille , p.  125;  Pigeau,  Comment., 
I.  l",  p.  3U7  ; Lepage,  p.  84  ; Favard,  fiépert., 
Exception,  p.  4C4;  et  Limoges,  4 fév.  1834* 


fo  MIjuRL.  !«M.)  Court d*app9t9tC0Mild^BfûU  (llfülLt.  1M9.  ) 


par  lui,  de  rappel  dujupefuent  qui  a ttatvé 
tur  det  moyent  de  nullité  propoiés  contre  la 
procédure  antérieure  à Vadjudieation  prépa- 
ratoire,n'emporte  pat  nullité  de  l'appel  (V. 
Le  pourtuivant  n 'est  Unu  de  faire  apposer  det 
placards  dans  les  deux  marchés  les  plut 
voiitn*  des  communes  indiquées  par  la  loi 

Î U autant  qu'il  n’existe  de  marché  ni  dans 
une  ni  dans  l'autre  de  cet  communes  (S). 
(Torvernier— C.  N....)— arb4t. 

LA  COUR;  — Comidértnt , 1»  que  Tari.  78* 
du  Code  de  proc.  contient  deui  dispoiUioof  dis> 
tincifs  : par  la  première;  il  cal  décidé  que  Tappel 
du  JuRCinent , qui  a statué  sur  les  iiuliités  qui 
peuvent  vicier  la  procédure  qui  précédé  Tadjudi' 
cation  préparatoire  d’un  bien  saisi  réellement, 
ne  peut  être  reçu  que  dans  la  Quinzaine  de  la 
signification  dudit  jugement;  qu'il  résulte  de  là 
une  fin  de  non-recevoir  insurmontable  contre 
l'appel  qui  aurait  été  émis  après  l'expiration  de 
ce  délai  : Que  la  seconde  disposition  de  cet 

article  exige  que  l’appel  soit  notifié  au  greffier 
du  tribunal  et  visé  par  lui  ; mais  que  la  peine  de 
nullité  n'est  point  attachée  à la  contravention 
de  cette  disposition  ; ~ Que  la  fin  de  non-rece- 
voir opposée  n'ayant  pour  objet  que  cette  der* 
oière  contravention,  il  est  évident  qu’elle  ne 
peut  être  accueillie; 

Considérant,  8*  que  le  g 3 de  l’art«  6S*  exige 
l'afficfae  du  placard  à la  principale  place  de  la 
commune  où  le  saisi  est  domicilié,  de  celle  de  la 
situation  des  biens,  et  de  celle  du  tribunal  où  la 
vente  se  poursuit  Que  le  g *du  même  article 
exige  l’affiche  au  principal  niarcbé  desdiies  com- 
munes , c’est-à-dire  au  marché  le  plus  considé- 
rable de  ceux  qui  existent  dans  les  trois  commu- 
nes ; que  c’est  seulement  dans  le  cas  où  il  n’existe 
de  marché  ni  dans  Tune  ni  dans  l’autre  desdites 
communes  que  l'on  doit  exécuter  la  seconde 
partie  de  ce  même  paragraphe , c'est-a-dire  affi- 
cher des  placards  aux  deux  marchés  des  deux 
communes  les  plut  voisines;  — Que  ce  qui  ne 
permet  pas  de  douter  que  ce  paragraphe  doit 
être  ainsi  entèndu,  ce  sont  les  termes  mêmes 
dont  le  législateur  s’est  servi.  S'il  eût  voulu  as- 
treindre à l'affiche  des  placards  au  principal  mar- 
ché des  trois  communes , il  aurait  dit,  aux  prin- 
cipaux marchés  desdites  communes,  et  non  pas 
au  principal  marché  desdites  communes; 
Que  Torvernier,  s'étant  conformé  au  prescrit  de 
l'article  ainsi  entendu,  a satisfait  au  vœu  de  la 
loi,  et  que,  dés  lors , sa  procédure  est  légale  ; — 
Confirme  le  jugement  d'inslnnre.  etc. 

Du  lü  juin.  1809. — Cour  d’appel  de  Besancon. 
—Concl.  conf,  M.  Gros,  proc.  gén. 


ARBITRES.  — SR?iTKncB.  —For— Dépôt. 

Les  sentences  arbitrales  font  foi  de  leur  date 
entre  les  parties  (3). 

Vn  jugement  arbitral  u'êit  pas  nul , par  cela 
seul  qu’il  n'a  pas  été  déposé  dans  les  trois 
jours  de  sa  date  au  greffe  du  tribunal.  (Cod. 
proc.,  art.  lozo.)  (*) 

(Forestier— C.  Darlhel.) 

Le3  janv.  1808.  le  sieur  et  la  dame  Forestier 

fiassent  un  compromis  avec  la  dame  Darlhel,  par 
equel  les  parties  accordent  quatre  mois  aux  ar- 


n)  r.  conf.,  Bruxelles,  t8  janr.  1808,  et  la  note. 
(2)  V.  en  seul  cantriiire,  Poitiers,  9 juin  1809,  et 
la  note. 

3}  F,  conf.,  Cass,  là  therm.  an  11,  ellanote. 
i)  Conf.,  Grenoble,  7 déc.  1824.  — 11  an  est 


bilres  pour  juger  leun  différends  en  dernierref* 
son. 

U 30  avril  snivioi,  les  arbitres  rendent  leur 
Jugement  ; ils  le  font  enregistrer  le  6 mai,  c'eat- 
à-dire  trois  jours  après  l'expiration  des  quatre 
mois  accordé  par  les  parties,  et  ce  n'est  que 
quelques  jours  après  qu  ils  le  déposent  au  greffe. 
—La  dame  Darlhel  a formé  opposition  à l'ordon- 
nance d’exécution  ; elle  a soutenu  que  la  décision 
arbitrale  éuit  nulle,  parce  que  rien  ne  coniialaii 
qu’elle  eût  été  rendue  dans  le  délai  accordé  aux 
arbitres,  et  que  d’ailleurs  elle  n'avait  pas  été  dé- 
posée au  greffedans  les  trois  jours  de  sa  date. 

Un  Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Paris  du  1**  mai  1809,  a accueilli  les  moyens 
de  la  dame  Darthel,  et  prononcé  la  nullllé  oe  la 
décision  des  arbitres. 

Sur  l’appel,  les  époux  Forestier  ont  soutenu 
que  la  date  apposée  au  jugement  arbitral  prou- 
vait suffisamment  que  la  décision  avait  été  ren- 
due dans  le  délai  voulu  par  la  loi,  et  que  le  dépfit 
au  greffe  dans  les  trois  jours  de  la  date  n'éiait  pas 
requis  à peine  de  nullité. 

▲RaÉT. 

LA  COUR  ; — Vu  le  compromis  et  la  conven- 
tion du  même  jour  8 janv.  1808,  dûment  enre- 
gistrés ; — Vn  pareillement  le  Jugemeni  arbitral 
du  80  avr.  suivant , enregistré  le  6 mai , et  rendu 
exécutoire  par  ordonnance  du  8*  mai  1808;  — 
Considérant , sur  le  premier  des  moyens  de 
nullité  propos  par  la  veuve  Darthel  coutre 
ce  jugement  arbitral,  qu'en  droit,  la  date  ap- 
posée par  des  arbitres  à leur  décision  est  cer- 
taine et  fait  foi  par  alle-roéme  entre  les  parties 
contractantes; 

Que  Part.  1080  du  Code  de  procéd.,  n’ordonne 
le  dépOl  doniexripe  la  veuve  Darlhel,  qu'à  l'ef- 
fet d’obtenir  l’exécution  du  Jugement  arbitral; 
qu’il  ne  prescrit  point  ce  dépôt,  a peine  de  nul- 
lité, et  que  l’art.  1088  ne  classe  point  te  défaut 
de  ce  même  dépôt  au  nombre  dei  caa  dans  les- 
quels les  parties  peuvent  demander  la  nullité  de 
l’acte  qualifié  jugement  arbitral;  qu'en  faii,  il  cm 
constant,  même  reconnu,  que,  le  8 mai  1808,  la 
veille  de  l'expiration  du  délai  du  compromis,  il  a 
été  fait  lecture  du  jugement  arbitral , alors  daté 
et  signé  par  les  arbitres,  tant  à Forestier  qu’a  la 
veuve  Darlhel  personnellement,  en  présence  du 
conseil  de  cette  dernière;— A mis  et  met  l’appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —Au  priu- 
cipal,— Déclare  la  veuve  Darthel  non  recevable 
et  mal  fondée  dans  sa  demande  en  nullité. 

Du  11  juin.  1809.— Cour  d'appel  de  Paris. 


COMPÉTEISCE  — Matière  commerciale. 
En  matière  de  commerce  , lorsque  le  lieu  de 
paiement  n'a  point  été  désigné,  et  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  corps  certain  et  déterminé,  la 
débiteur  peut  assigner  devant  le  tribunal 
de  son  propre  domicile.  (Cod,  proc.,  *80; 
Cod.  civ.,  1817.)  (5) 

(Barlhc— C.  Clerc  et  Costeriseau.) 

Un  commis  voyageur  de  la  maison  Clerc  et 
Costeriseau,  de  Lyon,  avait  vendu  une  partie  de 
chapeaux  au  sieur  Uarlhe , marchand  chapelici 
de  Castres.  Il  n'uvaitété  fait  aucune  convention 
ni  sur  le  lieu,  ni  sur  le  mode  de  paiement.  — Le.s 
chapeaux ex^diés  arrivent  à Castres,  mais  en 

de  même  ennialière  d'arbitrage  forcé.  Y.  Paria,  82 
mai  1813. 

(51  en  ce  sens,  Pardessus,  n'*  1351,  et  notre 
DrcfioniMura  du  conteniieux  commercial, C'ompe-^ 
tence,  n®  8*. 


( 1)  7UILL.  1909.)  Ocmft  (fappét  «f  CmailfEUit.  ( It  joat.  1M9.  ) ti 


mauTiit  étal;  le  sieur  Barihe  en  fait  constater  la 
défectuosité,  et  assigne  les  sieurs  Clerc  et  Coste- 
riseau  devant  le  tribunal  «le  commerce  de  Cas* 
très,  pour  s’y  voir  condamner  a reprendre  leurs 
marchandises,  et  à lui  rembourser  les  frais  de 
transport  et  de  vérification.— Les  sieurs  Clerc  et 
Cosieriseaii  se  présentent  ; mais  pour  eiciper  de 
l’incompétence  du  tribunal.  Ils  demandent*1eur 
renvoi  devant  le  tribunal  de  Lvon.  leur  juge  na» 
turel.  — Le  sieur  Barthe  soutient  qu’il  a pu  les 
assigner  devant  le  tribunal  de  Castres  ; il  s’étaie 
de  Kart.  ÜO  du  Code  de  procédure,  qui  permet 
au  demandeur  d’assigner  devant  le  tribunal  dans 
rarrondlssemeiil  duquel  le  paiement  «ioil  être 
effectué.  Or,  dii'il,  n’ayant  été  fait  aucune  con- 
vention particulière  .surlelieu  du  paiement,  nous 
sommes  resté»  lomnis  à In  régie  générale  établie 
par  l’art.  1947  du  Code  civil,  d'après  laquelle  le 
paiement  doit  être  elTectué  au  domicile  du  débi- 
teur, toutes  les  fois  qu’on  n'a  pas  désigné  un 
autre  Heu,  et  qu’il  ne  s'agit  pas  d’un  eorps  cer- 
tain et  déterminé. 

il  avril  1909,  Jugement  par  lequel  le  tribunal 
rejette  le  déclinatoire  et  se  déclare  compétent. 
Appel. 

arr9t. 

LA  COUB:  — Considérant  qu'aux  termes  de 
l’art.  4iO  du  Code  de  procéd.,  le  demandeur 
peut  assigner  en  matière  de  commerce,  soit  de* 
Tant  le  tribunal  dans  rarrondissernent  duquel  la 
promesse  a été  faite  et  la  marchandise  livrée,  soit 
devant  celui  dans  l’arrondissement  duquel  le 
paiement  doit  être  elTectué  ; — Considérant  que, 
suivant  l’art.  1X47  du  Code  civil , le  paiement, 
lorsqu'il  n'y  a pas  de  convention  pour  le  lieu  où 
il  doit  être  fait,  et  qu'il  ne  s’agit  pas  d'un  corps 
certain  et  «léterminé,  doit  avoir  lieu  au  domicile 
du  débiteur; — Considérant  que,  dans  l'espèce, 
il  n'y  a aucune  convention  pour  le  lieu  du  paie- 
ment; qu’ainsi  il  doit  être  fait  au  domicile  de 
Barihe,  débiteur  ; et  que  cette  seule  circonstance, 
aux  termes  du  Code  de  procéd  , suffit  pour  que 
Bartbeail  pu  citer  les  sieurs  Clerc  et  Cosicriseau, 
pour  les  chapeaux  qui  lui  avaient  été  vendus,  de- 
vant le  tribunal  de  Castres , lieu  de  son  domi- 
cile..;—Dit  bien  Jugé,  etc. 

Du  11  juin.  1809.— Cour  d'appel  de  Toulouse» 


EUPBISONNEMENT.-Hcissieit.-Porvom. 
—Gbivdaiime.— Ecrou.— Electio!^  db  domi- 
cile. 

Vhuisiitr  qui  procède  à un  emprisonnement 
est  tenu  d'avoir ^ mais  uon  de  montrer,  un 
pouvoir  «inférieur  a l'arrestation,  et  ce  pou- 
voir est  valable,  quoique  non  enregistré  ni 
visé  en  aucun  acte  de  la  procédure  d'em* 
prisonnement. 

Vn  gendarme  peut  comme  témoin,  assister 
Vhu\ssierlorsdel'aTTe%tatinnd'undibUeur[\), 
L'hutssier  qui,  en  condutsunf  un  debiteur  an 
prison,  est  obligé  de  le  placer  dans  un  lieu 
de  dépôt,  n'est  pas  tenu  de  l'éerouer.  Il  suffit 
qu'il  le  fasse  à la  mnison  d’arrêt. 

Cn  procès-verbal  dVmprisonneinenf  n’eif  pas 
nul,  an  ce  que  V huissier  s’fst  borné  à élire 
domicile  pour  le  créancier  ehex  una  personne 
* qu'il  qualifie  d'avoué  de  celle-ci,  sans  ex- 

(I)  F.  dans  le  même  sens,  Mmes,  12  Juill.  1826. 
(9)  K coof.p  Cass.  6 mars  1809,  et  la  note. 

(3)  F.  en  ce  sens,  Berriat,  p.  14S  et  384,  et  Pi- 
geau,  Commenf.,  t.  p.  202.  — Farard,  Béperf., 
T»  Ajournement,  p.  1 16,  distingue  entre  le  cas  où 
rordonoaDce  du  juge  permet  d'assigner  A jour  fixe, 


poser  poiéffnemenf  que  le  créancier  consN- 
tue  ealfa  personne  pour  son  avoué. 

(N.-C.N.) 

Du  19  Juin.  1809.— Cour  d’appel  de  Bennes. 


ORDRE— AmtL.—FoBCLDSion. 

Sous  la  loi  du  11  èrutn.  an  7,  le  créancier  in- 
serit  qui  ne  s'éfatf  pas  présenté  à l'ordre,  ne 
pouvait  appeler  du  jugement  qui  l'avait  ho- 
mologué  et  contester  les  collocations  (9). 
(N.-C.N  ) 

Du  Itjuill.  1809.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
—2*  lecl.— PI.,  MM.  Püullei  et  Defrenue. 


BREF  DÉLAI.— Assignation.- JoDRS  termes» 
L'art.  1033,  Cod.  proe.civ.,  s'applique  mime 
aux  assignations  a bref  délai.— Ainsi,  lors* 
que  te  préstdanf  a permis  d’assigner  à trois 
Jours,  ces  trois  jours  doivent  être  francs, 
c'est-à-dire  non  compris  le  jour  de  l'assigna- 
tion, ni  celui  de  l’échéance,  (Cod.  proc.,  art. 
79  et  38.)  (3) 

(Monaert— C.  Lehouc.) 

La  demoiselle  Lehouc,  assignée  le  9 oov.  1808 
pour  le  5,  en  vertu  d’une  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  de  Fumes,  qui  autorisait  le  sieur 
Monaert  à l'assigner  dans  trois  Jours,  demandait, 
en  vertu  de  l'art.  1033  du  Code  de  procéiJure.  la 
nullité  de  cette  assignation  et  du  jugement  renfiu 
en  conséquence. 

Monaert  répondait  que  rarlicleétablissant  une 
exception,  ne  devait  pas  être  entendu  hors  de 
son  objet;  qu'il  ne  s'appliquait  qu’aux  délais  des 
■journemens  ordinaires  comme  cela  résulte  de 
celle  expression  : pour  le  delai  général. 

Ce  moyen  de  défense  avait  été  accueilli  par  les 
premiers  juges. 

Appel  par  la  demoiselle  Lehouc,  qui  soutint 
que  l'art.  1033  ne  fait  aucune  distinction;  que 
lorsqu’un  juge  peut  déroger  à la  règle  établie  par 
cet  article,  il  manifeste  sa  volonlé  en  fixant  le 
jour  de  la  comparution;  que  si  la  peine  de  nul- 
lité n’était  pasatincbéearcxéculiondc  l’art.  1033. 
on  pourrait  assigner  impunément  à un  délai  plus 
court  que  le  délai  fixé  par  la  loi  : que  c'est  à peine 
de  nullité  que  l’art.  6t  du  Code  de  procédure 
prescrit,  dans  un  exploit,  l'indication  du  délai 

fiour  comparSIlre;  que  ce  délai  ne  peut  être  que 
e délai  de  la  loi;  qu’enfln,  en  l’assignant  le  9 
pour  le  5,  Monaert  n'avaii  pas  laissé  trois  Jours 
francs  entre  le  jour  de  l’assigniiion  et  celui  de  la 
comparution. 

abr9t. 

LA  COFR;  — Attendu  que  la  permission  de 
citer  à bru  délai  ne  contient  pas  le  jour  Axe  de 
ta  comparution,  mais  porte  simplement  l’autori- 
salion  d'assicner  a trois  jour.s;  — Qu’aux  termes 
del'arl.  1033  du  Code  de  procédure,  le  délai  ne 
cotnprend  ni  le  jour  de  l'assignaiion  ni  le  jour  de 
l’échéance  ; qu’ainsi,  suivant  cet  article,  les  trois 
jours  devaient  être  francs;  d'où  il  suit  que  l’as- 
signailun  donnée  pour  le  quatrième  est  nulle,  de 
même  que  le  jugement  intervenu  sur  cette  assi- 
gnation, et  que  le  premier  jugeaurait  dû  accueil- 
lir celte  nullité,  d'après  Tort.  61  du  même  (k>de, 
qui,  en  prescrivant  rubligatiun  d'indiquer  le  délai, 

et  celui  où  le  délai  estieulement  abrégé,  mais  sans 
indicalioD  de  jour  ; suivaot  lui,  ce  n'esi  q^ue  dans  ce 
dernier  cas  qu'on  peut  fouler  au  délai  le  jour  de 
l'assignation  et  celui  oo  récnéance.— Jugé  aussi  le  26 
vend,  an  12,  par  la  Cour  de  cassation,  que  le  bref 
délai  est  susceptible  d'augmcnialioD  à raison  de  la 
distance. 
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doit  s’enicndre  du  df^lai  réglé  par  la  loi:  — Met 
rappell.itjon  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
Emrndnnl,  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  au* 
rail  dû  faire  en  itaïuanl  sur  l'opposition  formée 
devant  lut. ^Déclare  nul  l'exploit  d'njguriienienl 
du  9 nov.  1808,  ainsi  quele  jupemeiu  par  defaut 
qui  s'en  est  suivi  te  5 du  même  mois,  etc. 

Du  19  juin.  1809.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


ENDOSSEMENT.— Lettre  DE  change. 
Lorsqu'une  lettre  de  ehange  n été  négociée  par 
un  endossement  en  6ianc,  l'ordre  que  celui  à 
qui  elle  a été  négociée  remp/t(  à son  profit, 
sans  fraude  et  sans  préjudice  au  créancier 
du  cédant,  est  valable.  (Cod.  comm.,  art.  136 
etsuiv.)  (1) 

(Léva— C.  Botinder.) 

Le  lieurLéva  crée,  à son  ordre,  trois  lettres  de 
change  sur  le  sieur  Aribuiseiiet,  les  endosse  en 
blanc,  et  les  remet  en  ceielal  au  sieur  Arthoisc- 
nel  lui-ménie.  Celui-ci,  après  les  avoir  acceptées, 
les  confie  aux  sieurs  Trieste  et  Lindcmaiis  pour 
être  négociées  ou  sieur  Boiinder,  qui  les  prend 
sur  la  signature  en  blanc  de  l^va,  et  en  compte 
la  valeur.— Il  parait  qu'elles  n'evaiciit  été  créées 
que  pour  être  vendues  et  procurer  des  fumis  su 
aieur  Arthoisenel.  dont  le  crédit  chancelait.  Bien- 
tôt, en  ofTet  sa  faillite  sc  déclare.  Alors  le  sieur 
Bounder  remplit  ù soiiprofil  l'ordre  jusque-là  de- 
meuré en  blanc,  fait  faire  le  protêt,  et  recourt  en 
garantie  contre  le  tireur  Léva,  qui  est  condamné 
au  remboursement  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles.  — Le  condamné  interjette  appel,  et 
donne  pour  moyens  d’annulation  dujugeineni, 
que  les  lettres  ayant  été  endossées  en  blanc  n’a- 
vaient pas  cessé  de  lui  appartenir,  et  que  sa  si* 
gnature  n'équivalant  qu'à  un  simple  mandai  pour 
exiger  le  paiement  de  l'aecepieur,  le  porteur  en 
vertu  de  cet  endossement  n'avait  pu  le  remplir 
d’un  ordre  à sou  profit. 

ARIlftT. 

LA  COUR  Attemlu  que  Léva  n’a  ni  prouvé 
ni  ofTert  de  prouver  que  les  effets  don  ts'aciisoicnl 
sortis  de  ses  mains  par  voie  illicite  ni  qu'ils  aient 
passé  en  cellesd'Anhoiseiiel  par  soustraction,  ou 
pour  les  avoir  trouvés  étant  perdus,  et  que  ces 
faits  ne  se  présument  pas:  d'oii  il  suit  que  ces 
effets  se  trouvant  au  pouvoir  d’Arlhoisenel,  avec 
lei  signatures  en  blanc  de  Léva  au  dos,  les 
lettres  de  change  sont  censées  lui  avoir  été  remi- 
ses pour  les  négocier  a son  profit  et  le  constituer 
mandataire  tu  rem  suam  , en  sorte  que  le  véri- 
table caractère  de  la  négociation  a été  l'ouverture 
d’un  crédit  en  faveur  d'Arthoisenel  sur  la  signa- 
ture de  Léva:  — Attendu  que  les  endossemens 
remplis  postérieurement  sont  datés  et  que  l’épo- 
que a laquelle  ils  ont  été  régularisés  est  îndiRé- 
rente  entre  les  parties,  la  date  n’étant  susceptible 
d'élre  querellée  que  dans  l'inlérét  des  créanciers 
de  la  faillite,  si  elle  avait  été  portée  a une  époque 
suspecte;  — Attendu  que  la  négociation  faite  à 
Bounder  ayant  pour  fondement  la  signature  de 
Léva,  celui-ci  est  demeuré  responsable  du  paie- 
ment en  cas  que  ledébileur,  auquel  il  avait  voulu 
faire  trouver  de  l’argent,  n'acquilierait  pas  lui- 
méme  les  effets;— Metrappeilaiion  au  néant,  etc. 

(1)  K.  en  ce  sens,  Orlt'aoi,  10  fér.  1809;  Cass. 
24  avril  t827;  Pardessus,  n''  346,  et  notre  Dietionn. 
du  contentieux  rommercial,  v"  Endossement,  n®75. 
— C’est  d’ailleurs  un  principe  consacré  par  de  nom- 
breux arrêts  que  l'enaossement  en  blanc  oii  irrégu- 
lier vaut  prociiraiion  aussi  bi<  n pour  transmettre 
que  pour  toucher  le  paiomeni.  S'.  Nîmes,  19  fév. 
1810;  Bruxelles, 91  mars  1810;  Paris, 29  jativ.1816; 
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I Du  19  juin.  1809.— Cour  d'appel  de  BrnxeUes. 

—1"  seci. 


ORDRE.— Délai.-  llvpoTBfeQDR  légale. 
L'arquéreur  d'un  immeuble  soumis  à Vhypo» 
theque  legale,  bien  qu'il  ait  notifié  son  con- 
trat  sans  déclarer  qu'il  entend  observer  le$ 
formalités  pour  purger  Vhypolhéque  légale , 
peut,  à Lexpiralion  du  délai  ordinaire  pour 
l'ouverture  de  l'ordre,  s'opposer  à ce  quo 
l’ordre  soit  ouvert,  et  demander  encore  tin 
délai  de  deux  mois  accordé  par  la  loi,  pour 
purger  l'inscription  de  l'hypothèque  légale. 
(Cod.  civ.,  9193  ri  2194  ; Cod.  proc.,  7i0.) 

^Rerlhelut — C.  Condol.) 

Pendant  leur  cuinmunaulé,  les  époux  Palle- 
moine  avaient  acquis  le  domaine  de  la  Closerie. 

Le  96  décembre  1807,  après  le  décès  du  mari, 
la  veuve  Pailornoine  vend  au  sieur  Berthelot  sa 
liiuilié  dans  le  conquél. 

Le  11  avril  1808,  l’acquéreur  fait  IriDScrire 
son  coiilral. 

Le  5 mai  suivant,  il  en  fait  faire  la  notification 
à tons  les  créanciers  inscrits. 

Le  30  septembre,  l’un  des  créanciers,  le  sieur 
Condol,  ouvre  l’ordre,  et  le  99  octobre,  il  somme 
tous  les  autres  créanciers  de  produire  leurs  ti- 
tres. 

Le  sieur  Berthelot  se  présente  alors  comme 
créancier,  et  cüinme  acquéreur;  puis  il  remplit 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  9193  et  9194 
du  Code  civil,  pour  purger  les  hypothèques  lé* 
giiles,  et  s’oppose  à la  distribution  du  prix,  jus- 
qu’à i’expiraliuii  du  délai  de  deux  mois,  accordé 
par  la  loi  pour  l'inscription  des  hypothèques 
(art.  9195). 

Le  sieur  Condol  et  les  autres  créanciers  ont 
insisté  pour  qu'il  fût  passé  outre  sans  aucun  re- 
tard. 

Sur  celte  contestation,  et  le  15  février  1809, 
jiigemenl  du  tribunal  de  Chàleau  Gonlhier,  le- 
quel, «Considérant  que  rimmeuble est  un  con- 
qiiét  sur  lequel  les  mineurs  peuvent  avoir  hypo- 
thèque légale  pour  la  gestion  de  leur  mère  ou 
reprise  contre  elle,  comme  leur  tutrice  naturelle; 
que  les  articles  9193  et  9191  du  Code  civil,  et 
l’avis  du  conseil  d'Etat,  du  9 mai  1807  indiquent 
les  rurmalités  à remplir,  et  le  mode  à suivre  par 
les  acquéreurs  pourpurger  les  immeubles  acquis 
des  maris  ou  des  tuteurs  ; que  Berthelot  a rem- 
pli toutes  ccsdiles  formalités  ; qu'aucune  loi 
ti'ordonne,  a peine  de  déchéance,  l’exécution  de 
ees  formalités  dans  un  délai  quelconque;  oue  ai 
Berthelot  s'est  présenté  à l'ordre  et  à la  distri- 
bution sans  faire  aucune  réserve  pour  payer  son 
contrat,  et  a même  signifié  ce  contrit  aux  créan- 
ciers de  la  veuve,  sans  déclarer  être  dans  l'in- 
tention de  remplir  par  la  suite  les  formstités  or- 
données par  la  loi.  pour  purger  son  contrat  des 
hypothèques  légales,  il  ne  peut  être  déchu  du 
droit  de  le  faire  aujourd'hui,  ni  censé  avoir  re- 
noncé à la  faculté  à lui  accordée,  aucune  loi 
n’imposant  l’ohligaiion  de  remplir  ces  formali- 
tés avant  la  signification  du  contrat  d’acquisi- 
tion aux  créanciers  du  vendeur  ; que  dans  le  dé- 
lai accordé  nu  subrogé  tuteur,  ou  au  procureur 
général  pour  prendre  inscription  au  profit  dei 


Toulouse,  28  mai  1825;  et  Cass.  90  janv.  1824  ; 20 
fèv.  1816;  12  août  1817  ; Savary,  tom.  2,  parère 
il  ; Pothier,  du  Contrat  de  ehange,  n**4l  et 89; 
Pardessus,  n*‘  354.  et  te  Dietionnasre  du  eontemtieues 
commerrial,  v«  Endossement , n®  74;  V.  aussi  M. 
Persil,  de  la  Lettre  de  change,  sarVsTl.  138  du  Code 
de  comm. 


A 
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mioeort  Pallemuinr,  il  esl  posiible  qu'il  soit 
prit  des  ioscripiiotis  sur  l'immeuble  dont  il  s'u- 
git,  qui,  per  leur  nature,  reinonieraienl,'puur  la 
priorité,  à la  date  du  contrat  de  mariage  de  la 
veuve,  et  primeraient  toutes  celles  qui  existent 
actuellement,  ce  qui  nécessite,  avant  de  distri- 
buer , i'eipiratioii  du  délai  prescrit  par  la  loi, 
afin  de  pouvoir  les  colloquer  suivant  leur  rang 
de  privilège,  et  ne  pas  distribuer  le  prix  de  cet 
immeuble  i des  créanciers  postérieurs  en  ordre 
d’hypothèques  Ordonne  qu'il  sera  sursis,  etc.» 


LA  COCR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;-‘Conflrme. 

Du  14  Juillet  1809 — Cour  d'appel  d’Angers. 


ÉTRANGER.— JcoaMEWT.—ExÉCKTion. 

Let  jugement  rendus  en  pays  itromger  contre 
detFrançait^  lorsqu'ils  ont  été  rendus  du 
consentement  de  toutes  le»  parties  et  exécu- 
tés par  le  Français,  s'opposent  a ce  q»e  le 
français  qui  a succombé  puisse  reproduire 
en  franco  la  demande  qui  a fatt  l'objet 
du  jugement  étranger.  (Cod.  proc.,  art.  546; 
Cod.  civ.,  art.  3183.)  (1) 

(Maupai— C.  les  héritiers  Sieveking.) 

Le  sieur  Maupas,  Français,  porteur  d'une  re- 
coDiiaissance  de  la  somme  de  80,000  marcs  de 
banque,  signée  Sieveking,  négociant  de  la  ville 
de  Hambourg,  avait  traduit  les  héritiers  du  pré- 
tendu signataire  devant  le  préteur  de  cette  ville, 
pour  les  faire  condamner  au  paiement  de  la 
somme  susénoncéc.  — Il  pirali  que  le  sieur 
Duran , mandataire  du  sieur  Maupas , proposa 
aux  héritiers  du  sieur  Sieveking  de  faire  vénlicr 
par  des  experts  la  signature  apposée  au  bas  de  la 
reconnaissance,  et  qu’il  promit,  en  cas  qii’el>e 
fût  déclarée  fausse,  de  se  désister  de  sa  demande, 
et  de  remettre  la  reconnaissance  entre  les  mains 
de  M.  de  Bourienne,  minisire  plénipotentiaire 
de  France,  pour  en  faire  ce  qu'il  jugerait  a 
propos. 

(1)  Sur  le  point  de  savoir  si  lo  Français  qui  a ira* 
doit  un  étranger  devant  un  tribunal  étranger  peut 
encore  le  traduire  pour  le  même  fait,  ou  la  meme 
obligation  devant  les  tribunaux  français,  K.  Cass.  18 
pluT.  an  13,  Ib  nov.  1Si7,  elles  notes. 

(2)  Telle  est  l'opiniou  de  lluet.  p.  233,  et  de 
Carré,  n®  2342,  qui  se  fondent,  comme  Tarrét  ci- 
dessus,  sur  ce  que  la  faculté  qui  serait  accordée  à 
un  tiers  créancier  inscrit  de  reprendre  la  poursuite 
delà  saisie,  bien  que  ses  causes  soient  éteintes  en 
U personne  du  poursuivanl,  doit  appartenir  égale- 
neot  au  créaocier  poursuivant  si,  après  le  paiement 
de  1a  créance  pour  laquelle  il  avait  saisi,  il  se  trouve 
encore  créancier  pour  d'autres  créances  inscrites  et 
exigibles. -Toutefois,  cette  opinion  est  combattue  par 
M.  Roger  dans  une  disserlation  insérée  au  t.  44,  p. 
404, du /oum. des  av.  Lé.ceiauieurexaminelaqucs- 
tion  de  savoir  si,  au  cas  d’une  saisie  immobilière  pra. 
Uquée  pour  obtenir  les  intérêts  échus  d'un  capital  de- 
venu exigible  seulement  pendant  la  poursuite,  le  dé> 
bileur  peut,  en  payant  les  iiiicrèis.  obtenir  la  radia- 
tion de  1a  saisie.  M.  Roger,  qui  enseigne  rafUrmaiive 
ee  fonde  principalement  sur  ce  qu'une  saisie  immo- 
bilière n'a  plus  de  cause  lorsque  le  debiteur  paie  le 
iDonUnt  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite  ; 
car,  dès  qu'elle  n'a  jMiur  but  que  le  paiement  do 
cette  somme,  et  dés  que  le  montant  en  est  restitué 
AO  saisisunl,  celui-ci  doit  mettre  fia  à ses  poursuites. 
«L'opinion  que  nous  venons  d'émettre,  dit  M.  Bo 
ger,  pourra  p value  conuaire  à la  régie  qu'une  saisio 
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Celte  proposition  fut  acropiée,  et  le  12  sept. 
1805,  les  experts  arbitres  déclarèrent  la  signature 
fausse;  et  l'aiiion  fut  abamiuiuiée. 

Cependant  plus  lard  les  sieurs  Duran  et  Mau- 
pai, en  ^ertii  d’une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  la  Seine,  ont  formé  opposition  entre 
les  mains  de  différens  créanciers  des  héritiers 
Sieveking. 

Un  jugement  du  3 fév.  1809  a accordé  main- 
levée de  ces  oppositions , en  se  fondant  sur  les 
conseuiemens  passés  a Hambourg  par  les  deman- 
deurs.—Appel. 

ARBÈT. 

LA  COUR  Vu  le  procès-verbal  fait  à Ham- 
bourg le  12  sept.  1805,  duquel  il  résulte  que 
Maupas,  représenté  par  son  fbndé  de  pouvoirs, 
d'après  U vérification  sur  sa  propre  demande, 
s'est  formellement  désisté  de  sa  prétention  , 
même  a consenti  l'annulation  du  billet,  ainsi  que 
sa  remise  entre  les  mains  du  ministre  de  France 
à Hambourg,  qui  puurrail  en  faire  tel  usage  qu’il 
jugerait  a propos,  renonçant  ledit  Maupas  a pou- 
voir jamais  s'en  ressaisir  sous  aucun  prétexte;— 
Attendu  qu'aprés  un  tel  jugement  prononcé  par 
Maupas  contre  lui-méme  et  exécuté  à riiisiant, 
il  ne  peut  lui  être  |>ermis  de  renouveler  son  ac- 
tion ; — A mis  et  met  l’appellation  ou  néant 
Ordonne  que  ce  dont  e.<t  appel  sortira  son  pleio 
cl  entier  effet,  etc. 

Du  li  juin.  1809.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
f/.,  MM.  Gauthier,  Berrycr  et  Bonnet. 

EXPUOPIUATIOM  FOHCÉE.-Paiembut.  — 

Cni<A5CES  DiVI'USBS 

Ve  même  que  te  paiement  du  créancier  pour- 
suivant  n'empéche  pas  l’expropriaffon,  s'il 
ptait  a un  autre  créancier  non  payé  de  se 
faire  subroger  aux  poursuites  du  pourawt- 
vanf , de  meme  le  créancier  qut  est  porteur  de 
plusieurs  titres  de  créance,  et  qui  a fait  la 
saisie  immobilière  pour  una  sente  de  cet 
creances,  peut , encore  qu’il  soit  payé  de 
celte  creance,  continuer  ses  poursuites  à 
raison  de  la  créance  non  payée.  (Cod.  proc., 
art.  096.)  (2) 

ne  peut  être  rayée  sans  le  consentement  des  eréaa- 
ciers  inscrits;  et  le  saisissant  pourra  dire  que  s'il 
perd  ses  droits  en  qualité  dep<mriuicant,  on  ne  peut 
fui  enlever  le  droit  de  faire  maintenir  la  saisie  com- 
me créancier  miert/.  Sans  doute,  il  aurait  ce  dernier 
droit,  si  la  saisie  col  été  pratiquée  par  nn  autre  que 
lui;  mais  doit-il  l'avoir  lorsque  c'est  lui-méme  qui  a 
fait  la  saisie?  Nous  ne  le  saurions  croire.  Quand  ua 
créancier  saisit  un  immeuble,  la  loi  lui  défend  do 
faire  rayer  la  saisie  au  préjudice  des  créanciers  in- 
scrits, par  la  raison  qu'elle  a (léfendu  à ceux-ci  do 
pratiquer  une  saisie  après  la  transcription  de  la  pro- 
mière(C.pr.6?y),...Maisle  saisissant  n'eitpas  dans  la  • 
même  position  que  les  créanciers  oui  auraient  voiilo 
saisir  après  lui.  Rien  ne  l'empêchera  de  pratiquer 
une  nouvelle  saisie  pour  son  capital,  après  la  radia- 
tion de  celle  qu'il  aura  pratiquée  pour  les  intéréu. 

Il  n'aura  donc  pos,  comme  les  autres  créanciers,  lo 
droit  de  se  faire  subroger  à ses  propres  poursuites; 
car  ce  serait  un  bien  singulier  résultat  que  de  le  voir 
contraint  à rayer  sa  saisie  comme  saisissant,  et  en- 
suite autorisé  à ta  reprendre  comme  créancier  in- 
scrit. Il  y aurait  là  une  contradiction  trop  frappante 
pour  être  tolérée.  Dés  qu'il  ne  peut  plus  être  sai- 
sissant pour  la  cause  de  la  saisie,  c'est-à-dire  pour 
les  inlérêU  qui  lui  étaient  dus,  il  ne  doit  pas  pou- 
voir i'élre  pour  son  capiul  échu  plus  lard  : one  pa- 
reille continuation  supposerait  le  maintien  de  la 
saisie  quoiqu’elle  ail  été  rayée.  S’il  peut  en  être 
. ainsi  en  faveur  dee  créanciers  autres  que  lui , c'est 
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(Vandat— C.  Baad.) 

Baud  était  créancier  hj'poihécaire  de  Vandat  k 
raison  de  plusieurs  créances  distinctes.  L'une 
entre  autres  avait  pour  cause  une  créance  due 
par  Baud  lui-mèine  a la  commune  de  Saint- 
Félix,  que  Vandat  s'élait  engagé  â acquitter  sur 
des  sommes  appartenant  à Baud  et  dont  il  était 
détenteur.  Vandat  u'ayaiit  pas  fait  ce  paiement, 
la  commune  avait  aciiuniié  Baud, qui  de  son  cOlé 
avait  appelé  Vandat  en  garantie,  et  obtenu  contre 
lui  condamnation,  en  vertu  de  laquelle  il  avait 
procédé  sur  ses  biens  a une  saisie  immobilière. 

Aux  cours  des  poursuites  et  sur  l'aptiel  du 
Jugement  d'adjudication  provisoire.  Vandat  pro- 
duisit une  quittance  des  sommes  ducs  à la  cum- 
muDC  et  demanda  en  convéquence  la  radiation. 
Baudf  au  contraire,  en  demandant  acte  de  sa 
déclaration , de  ne  pas  insister  dans  la  poursuite 
en  expropriation,  pour  le  paiement  de  la  créance 
due  à it  commune  de  Saint-Félix,  et  nouvelle- 
ment acquittée  par  Vandat , soutient  qu^il  est  en 
droit  de  continuer  ses  exécutions , et  de  pour- 
suivre leserrets  de  sa  saisie  immobilière  contre 
Vandat,  Jusqu'au  paiement  elTeciif  de  toutes  ses 
autres  créances  exigibles. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  que  les  moyens  de 
oalliié  proposés  par  Vandat  ne  sont  pas  fondés, 
attendu  que  toutes  les  furmalités  voulues  par  la 
loi  ont  éul  Krupuleusement  observées;— Consi- 
dérant qu'il  résulte  des  différeus  articles  du  Code 
de  procédure  civile  et  du  Code  civil  que  tout 
créancier  inscrit  peut  être  subrogé  aux  poursuitea 
du  créancier  saisissant,  suit  que  celui*ci  né- 
glige de  les  continuer,  suit  qu'il  les  abandonne, 
ou  parce  qu'il  a été  payé , ou  parce  qu'il  a pris 
des  arrangeniens  avec  le  débiteur  saisi; — Consi- 
dérant que  la  même  faculté  attribuée  au  tiers, 
er^ncier  inscritdoitcompéterau  créancier  pour- 
suivant dès  qu'il  lui  reste  d'autres  créances  in- 
scrites et  exigibles;  que  le  débiteur  saisi  a d’au- 
tant moins  de  raison  de  se  plaindre  d'une  telle 
subrogation  que  par  là  il  est  exonéré  des  rnis 
des  nouvelles  poursuites  et  formalités  que  le 
créancier  serait  obligé  de  faire;  — Considérant 
que  c'est  d'autant  plus  le  cas  d'accorder  a Baud 
U subrogation  qu’il  réclame,  qu'il  faudrait,  dans 
tous  les  cas,  condamner  Vandat  en  tous  les  dé- 
pens des  poursuites  et  des  instances , attendu 
que  les  moyens  de  nullité  dont  il  a excipé  sont 
dénués  de  tout  fondement,  et  qu'il  ii’a  produit 
de  quittance  probante  qu'aprèa  rinsiruciion  de 
la  cause , et  même  après  les  plaidoiries  Ayant 
tel  égard  que  de  raison  a l'opposition  de  Vandat 
envers  Tarrét  de  défaut  de  plaider  du  17  mars 
dernier,  cependant,  sans  s’arrêter  à toutes  ses 
demandes , 6ns  et  conclusions  dont  il  est  dé- 
bouté;-A  remis  les  parties  au  même  état  qu'elles 
* étaient  auparavant,  et  a mis  l'appellation  par 
lui  émise  d’un  jugement  du  tribunal  d'Annecy 
du  97  déc.  1808,  au  néant  Déclare  que  ce  dont 
est  appel  a dù  sortir  son  effet  ; — El  néanmoins, 
vu  la  quittance  du  8 juill. , et  produite  à l'au- 
dience de  ce  jour,  Permet  à Baud  de  continuer 
sea  eaécuUooi  et  de  poursuivre  les  effets  de  la 

par  une  exception  que  nous  avons  expliquée,  et  qui 
doit  être  restreinte  S eux  seuls,  comme  contraire  au 
principe  qu'une  saisie  doit  tomber  avec  les  causes 
qui  Tont  produite.  » — Ces  raisonnernens  nous  pa- 
raissent peu  concluant  : ün'y  a rien,  à notre  avisée 
aingulier  ni  de  comradicloire  à ce  que  celui  qui  a le 
même  gage  pour  assurer  le  paiement  de  deux  créan- 
ces, poursuive  encore  U vente  de  ce  gage  pour  le 
paiement  de  la  seconde  ; lor^u’il  a été  paye  de  la 
première^  il  n'en  reste  pas  ffioina  avccU  aoublequt* 


saisie  immobilière  contre  Vandat  pour  le  paie- 
ment de  toutes  ses  autres  créances  cxigiblesel  in- 
scrites sur  les  biens  de  Vandat,  etc. 

Du  tijuill.  I809.>-Cour  d’appel  de  Grenoble. 
<— ConcL  conf.j  M Oudart. 


!•  ACQÜIESCEMENT.-ExÉcrxiOTf. 

9^  SaISIB-ARRÉT.  — RàrBKÊ.— COHPÉTBRCI.  — 
Bonrb  POI.— Tibrs  susi. 
i^L’exécutiond’un  jugement  n^emporte  pas  ac- 
quieicement,  lorsque,  dans  Vacteménie  d’exé^ 
cution  , on  se  reserve  le  drott  d'en  appeler, 
(C.  civ.,  1338,  1150.)  (1) 

9* La  mainlevée  d'une  saisie-arrêt  ne  peut  itra 
la  matière  d’un  référé,  (Cod.  proc.»  567,  806 
el  809.)  (9) 

Le  tiers  saisi,  qui,  en  exécution  d'une  ordon^ 
nance  du  juge,  u fait  ta  délivrance  des 
objets  arrêtée  en  ses  mains , s'est  valable^ 
ment  libéré , quoique  cette  ordonnance  , 
rendue  par  un  juge  incompétent,  oit  eti 
ensuite  annulée  par  la  Cour  d’appel,  (Cod. 
civ.,  1939  ) 

(Fasfi— C.  Avile  et  Brnchi.) 

Par  un  jugement  du  9 janv.  1809,  rendu  par 
le  tribunal  de  Verceil,  le  sieur  Fassi  avait  été 
condamné  à payer  aux  sieurs  Avite  une  somme 
de  9.017  francs.  Ceux-ci  lui  ayant  fait  un  cum- 
mandement  de  leur  paver  rette  somme,  il  la 
compta  à l’buitsier  Bracoi,  en  déclarant  appeler 
du  jugement  qu’il  expcutaiL 
A peine  Fa^si  se  fut-il  libéré,  que,  se  préten- 
dant à son  tour  créancier  des  sieurs  Avite,  il  Qt 
saisir-arréier,  entre  les  mains  de  l'huissier  Bra- 
ebi,  la  somme  qu'il  venait  de  lui  remettre.  Alora 
les  sieurs  Avite  Ûrenl  assigner  Fassi  à compa- 
raître devant  le  tribunal  en  référé,  pour  voir 
prononcer  la  mainlevée  de  la  saisie-arrét.  La 
mainlevée  fut  en  elTet  accordée  par  une  ordoo<- 
nancedu  président,  exécutoirepnr  provision. 

Fassi  sVsl  rendu  apt>elant  du  Jugement  qu'il 
avait  exécuté  avec  réserve  d'appel,  n de  l'ordon- 
nance rendue  en  référé.  L'huissier  Brachi,  ayant 
exécuté  l'ordonnance  rendue  en  référé,  a été  inia 
en  cause  par  rappelant,  à l'efTei  de  se  voir  dé- 
clarer personnellement  responsable  des  soinmea 
saisies  dans  ses  mains. 

Les  sieurs  Aviteontpréienduque  l'appel  duju- 
genienl  était  non  rcccvubic , rt  que  celui  de  l'or- 
donnance était  mal  fondé.-Toute  exécution  volon- 
taire d’un  acte,  ont-ils  dit,  est  une  preuve  certaine 
de  l'acquiescement  qu'on  y donne  : or,  Fassi  a vo- 
lontairement exécuté  le  jugement  rendu  contre 
lui.  A la  vérité,  on  le  lui  avait  fait  signi6er  avec 
commandement  d'y  obéir;  mais  pour  arrêter  les 
poursuites  de  scs  créanciers,  il  ii'avail  pas  be- 
soin de  rexéciiier,  il  lui  suffisait  d'en  appeler.  Il 
a mieux  aimé  prendre  le  premier  parti,  el  par  là 
il  a prouvé  qu'il  n'avait  pas  à se  plaindre  de  le 
condamnation  prononcée  contre  lui.  Les  protes- 
tations qu'il  a faites  ne  prouvent  rien  du  moment 
qu'elles  sont  démenties  par  sa  conduite  et  par 
reiéculioQ  volontaire  du  jugement.— Quant  à 
l'ordoimance  rendue  en  référé,  l’appel  qui  eo  t 

lité  de  saisissant  et  do  créancier,  el  noos  ne  voyons 
pas  par  quelle  raison  la  première  de  ces  qualités  nui- 
rait à la  seconde.  Nous  ne  voyons  pas  non  plus  quel 
avantage  produirait  un  système  qui  nécessiterait  les 
frais  et  les  longueurs  de  deux  saisies  au  lieu  d'uoe. 

(I  ) anal,  dans  le  même  aens,  Cass.  6 prair.  an 
2,  et  la  note  \ V.  aussi  22  flor.  an  9. 

(9)  V.  en  sens  contraire,  ParUj  18  vent,  an  13. 
et  la  noie. 
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élé  relavé  oe  repose  lor  aocuna  base  solide.  Oo 
peut  porter  une  demande  en  référé,  noD*seule* 
roeol  lorsqu'il  s'agit  de  l'eiécuiion  d’un  litre 
eiécutoire.  mais  encore  dans  tous  les  cas  qui  re- 
quièrent célérité;  or,  on  ne  voit  pas  pourauui  les 
juges  ne  pourraient  pas  prononcer  en  référé  la 
mainlevée  d’une  iaisie>arrét  faite  sans  litre  esé» 
cutolre,  lorsqu'il  est  évident  pour  cui  que  eette 
saisie  causera  un  préjudice  considérable  au  dé- 
biteur saisi,  si  l'on  n’en  fait  pas  cesser  les  effets. 
Les  juges  peuvent,  par  une  simple  ordonnance, 
permettre  une  saiiie-arréi,  lorsqu  il  est  urgent 
pour  le  créancier  de  prendre  des  mesures  coo« 
scrvatoires  : pourquoi  ne  pourraient-ils  pas  en 
donner  mainlevée  de  la  même  manière,  loraqu’il 
ast  urgent  pour  le  saisi  de  robienir,  et  que  le 
créancier  n'est  point  eiposé  a perdre  ce  qui  lui 
est  dû? 

Fassi  a répondu  que  rexéculiond’un  jugement 
pouvait  faire  présumer  l'acquleKement;  mais 
que  toutes  présomptions  disparaissent  en  pré- 
sence des  preuves  contraires  ; qu’aiosi  son  appel 
ne  pouvait  pas  être  déclaré  non  recevable;  et 
pour  ce  qui  concerne  rordunnaoce  de  mainlevée, 
il  a dit  que  les  jugea  ne  pouvaient  prononcer  en 
référé  que  lorsquil  a’agissail  de  permettre  dea 
actes  purement  conservatoires,  ou  de  lever  des 
difficultés  relatives  à l’eiécuiion  autbenlique.^ 
Kiifio,  pour  juitifler  la  demande  formée  contre 
l’huissier  Brachi,  il  a prétendu  qu’un  magistrat 
qui  eicédait  les  bornes  de  ses  pouvoirs  n’était 
plus  qu'un  individu  sans  caractère}  que  per- 
sonne n’était  tenu  de  lui  obéir,  parce  qu’il  ne 
pouvait  commander  à personne,  et  qu’il  n'e&ls- 
terait  plus  ni  propriété  ni  sûreté  s’il  était  permis 
de  justifier  un  acte  illégitime  par  un  ordre  illé- 
gal.—Brachi  a fait  observer  qu’il  avait  exécuté 
l’ordonnance  rendue  en  référé,  parce  qu'elle 
était  exécutoire  par  provision,  et  que  d'ailleurs 
n'étant  pas  juge  des  actes  émanés  du  tribunal, 
il  avait  dû  s’y  conformer,  surtout  dans  un  temps 
où  Fassi  n'avait  pas  formé  son  appel. 

ARBftT. 

LA  COUR  Considérant  que  la  réserve  ex- 
presse apposée  au  procès-verbal  de  paiement  du 
88  janvier  dernier,  dressé  par  l'huissier  Brachi, 
a dû  conserver  a Fassi  le  droit  d’appeler  du  juge- 
inent  auquel  il  donna  exécution  par  l'acte  suidii; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'ordonnance 
•ur  référé  du  4 février  dernier,  que  ce  genre  de 
procédure  que  les  an.  806  et  809  du  Code  civil, 
n’admettent  que  pour  statuer  provisoirement 
sur  les  difficultés  relatives  à l’exécution  d’un  li- 
tre exécutoire  ou  d’un  jugement,  sans  pouvoir 
faire  tucun  préjudice  tu  principal,  ne  permet 
point  de  ranger  parmi  les  attributions  du  prési- 
dent du  tribunal,  jugeant  en  référé,  la  connais- 
sance de  la  demande  en  validité  et  de  la  main* 
levée  de  la  saisic-arrét,  que  la  loi  (art.  567)  at- 
tribue au  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie» 
sans  confondre  ce  que  la  loi  a sagement  séparé, 
et  accorder  au  président  l’exercice  d’un  pouvoir 
absolu  et  définitif  qui  n’appartieru.  qu'au  tribu- 
nal Qu'en  vsio  de  ce  que  le  président  peut 
par  urgence  ordonner  une  saisie,  disait-oa  qu’il 
doit  indistiociement  pouvoir  en  ordonner  la 
mainlevée;  car  d’un  c6lé,  la  juridiction  exei^ 
cée  en  référé  étant  toute  (f exception,  elle  n’eit 
point  susceptible  d‘extensk>D  arbitraire  a tout  ce 
Qui.  par  l'effet,  cesse  d’étre  provisoire  et  répe- 
rabie;  et  de  l'autre,  si,  dans  le  premier  cas,  elle 
est  suffisante,  cela  lient  au  principe  de  son  in- 
stitution, qui  tend  à fournir  de  prompts  secours 
^ans  le  cas  d'une  urgence  évidente  et  de  péril 
Ipimioent,  tandis  qu'on  pourrait  dire  que  dans 
le  second  elle  ne  peut  être  d’aucune  néosMUd  i 


car  l'objet  qui  se  trouve  sous  la  main  de  la  jus» 
tice  ne  peut  être  en  danger, dût-elle,  la  décision 
du  tribunal,  sur  ta  destination  émaner  moins 
promptement  qu’une  orduimance  en  référé 
Qu'au  aurplus.  en  l’espèce,  s'il  est  vrai,  ainsi 
qu’il  a été  soutenu,  que  c'est  à raison  de  ses  dou- 
tes sur  la  responsabilité  des  frères  Avite  que 
Fassi  a dû  recourir  au  remède  de  la  saisie,  il  est 
évident  que  rurdoimance  qui  en  donna  la  main- 
levée, sous  une  forme  inventée  par  la  loi  comme 
moyen  luiélulre  cl  provisoire,  aurait  fait  préju- 
dice irréparable  au  saisissant  en  lui  enlevant  le 
gage  légal  d'une  créance  qu'il  réclame;— Que , 
par  ces  motifs,  sans  entrer  dans  rexanien  de  la 

3uesUun  de  savoir  si  Fassi  fut  réellement  nanti 
’un  titre  ou  autorisation  suffisante  pour  faire 
procéder  à la  saisie  dont  il  s’agit,  l'ordonnance 
qui  en  donne  mainlevée  doit  être  annulée  par 
cela  seul  qu'elle  est  incompétemment  rendue; 

Que  cependant  l’huissier  Brachi  ne  saurait 
être  comptable  de  l'avoir  esécuiée  en  se  dessai- 
sissant des  sommes  dont  il  était  dépositaire  par 
justice,  puisque  l’ordonnance  susdite  étant  dé- 
clarée exécutoire,  reiécuiion  d'icelle  étant  an- 
térieure à l’acte  d'appel  de  Fassi,  il  n’a  pu  en- 
courir aucune  charge  et  doit  parconséqueni  être 
renvoyé  de  toute  insunce  et  défrayé  des  dépens 
et  dommages  qu'il  a pu  être  contraint  de  lup- 
porter  pour  aoutenir  un  procès  auquel  il  est  de- 
venu étranger,  ce  qui  doit  être  par  lui  juatifié  el 
constaté  par  état  en  due  forme  ;— Faisant  droit, 
—Reçoit  Fassi  dans  son  appel,  et  cependant, 
déclare  l'ordonnance  rendue  sur  référé  par  le 
juge,  faisant  fonctions  de  président  du  tribunal 
civil  de  Verceil,  en  date  du  i février  dernier, 
iDCompéletnmenl  rendue  ; et  en  conséquence 
nulle  ; — Met  cependant  l'huissier  Brachi  hors  de 
Cour  et  de  procès,  etc. 

Du  15  juin.  1809.— Cour  d'appel  de  Turin. 


DONATION  RÉMUNÉRATOIRE.  - Tohma- 
UTi». — Eiàcorion  volontaire. 

Vn  acte  contenant  abandon  de  divers  objets, 
en  reconnaissance  de  services  rendus  , est 
moifu  une  donation  yuans  dation  en  paie-^ 
ment.  — En  conséquence,  il  n'est  pas  smet 
aux  formalités  des  dunotionj  (1). 

Lors  même  ,ue  cet  acte  contiendrait  une  vtfrt'- 
table  donation , l'héritier  du  donateur  qui 
aurait  exécuté  cet  acte  en  partie  serait  non 
recevable  à opposer  les  vices  de  forme 
(Cod.  cir.,  an.  I3i0.)(ï) 

(Goguel — C.  Duvernoii.) 

Le  30  août  1807,  le  aieur  Vicnnot,  dent  un 
étrit  tous  signature  privée,  déclare  que  tels  ob- 
jets qu’il  désigne  apperliendmot  eux  mariés  Go- 
guel, en  recuunaissance  des  services  qu'il  en  e 
reçus.— Viennot  iiicnrt;  les  mariés  Goguel  de- 
mandent le  délaissenieni  des  objets  compris  dans 
l’acte  du  30  août;  le  sieur  buvernois,  héritier 
de  Viennot,  rcfiue  ce  délaissement,  quoiqu’ileOt 
déjàeiécutéen  partie  l’acte  du  30  août,  en  pavant 
une  somme  de  100  fr.,  dont  cet  acte  portait  do- 
nation en  faveur  d’une  servante. 

Premier  Juin  1808,  Jugement  du  tribunal  de 
première  inslance  de  Pureniruy , qui  condamne 
buvernois  à délaisser  les  objets  désignés  par  feu 
Viennot  en  faveur  de  Goguel. 

Sur  l’appel , le  sieur  burernois  disait  : L’acte 
du  80  août  1807  contient  une  disposition  pure- 
ment griluile,  et  constitue  une  duoatiun  pure 

(I  et  i)  ¥.  dans  le  même  sens,  Colmar,  10  dée. 
180g,atIanole.-V.aassiCass.3aoetl8l4  ; 36  JaoT. 
et  la  eeùt  J626i  et  UrensUe,  14  juiU.  1830. 
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Court  d’opptl  It 


Cl  limplr.  — CH  «cte  conilitaait  un*  ilonalion 
réniunéraluire  telle  qu'on  dût  la  regarder 
comme  une  dation  en  paiement  non  aujelte 
aux  rormalilH  dea  outre»  donalioni  ? — Vojoni 
l'opInion  de»  auleur»  à cel  égard  : Ricard , 
Traité  de»  donations,  chap.  4,  »ect.  3,  n“  1097 
et  1098;  Furgole,  sur  l’ordonnance  de  1731,  art. 
80  et  39,  etqiie»!,  15,  n®  13;  et  Pothier,  rraite 
du  Contrat  de  oente,  part.  7 , n"  607  et  611 , 
s'accordent  à dire  quelorique  le»  semce»  rendu» 
sont  appréciable»  a prix  d'argent,  et  que  celui 
qui  le»  aurait  rendu»  aurait  action  pour  en  ob- 
tenir la  récompenae , l'acte  doit  être  conaidere 
comme  une  véritable  dation  en  paiement , non 
sujette  aux  formalité»  de»  donation»  entre  vif». 
— Lor»  au  contraire , que  le»  aervice»  ne  aont 
pa»  de  nature  à être  apprécié»  i prix  d'argent, 
que  celui  qui  le»  a rendu»  n'nurait  pas  d action 
pour  en  demander  la  récompense , et  que  celui 
qui  le»  a reçu»  n'est  obligé  qu'aux  devoirs  de  la 
reconnaissance,  la  donation  ainsi  causée  et  pré- 
textée est  une  donation  pure  et  simple,  sujette 
aux  formalité»  requise»  pour  la  validité  de»  do- 
nations. — 11  résulte  même  de»  disposition»  du 
Code  civ.  que  le»  donations  rémunéraioire»  sont 
considérée»  comme  de»  donation»  proprement 
dite»  et  c'est  »ur  ce  fondement  que  I art.  960 
les  assujettit  a la  révocation  par  survenance  d'en- 
fan».  Dan»  la  cause,  la  volonté  de  feu  Viennot 
était  libre  ; Goguel  n’avait  pa»  d’action  ; le»  ser- 
vice» qu’il  avait  rendus  n'étaient  pas  de  nature  a 
en  produire  s d’ailleurs  l’acte  ne  contient  point 
de  vente,  puisque  Goguel  ne  s'est  obligé  a payer 
aucun  pris.  — Il  contient  donc  une  disposition 
purement  gratuite  ; et  puisque  cette  disposition 
a lieu  entre  vif».  U fallait  qu'elle  fût  revêtue  des 
forme»  prescrite»  pour  le»  donation».  L’acte  dont 
il  s'agit  ne  pré.sentc  pa»  ce»  forme»;  il  est  donc 
nul,  Il  ne  peut  donc  produire  aucun  effet. 

L’intimé  a soutenu  que  l’acte  du  30  août  1807 
ne  contenait  pas  une  disposition  purement  gra- 
tuite, mais  bien  l'acquittement  d'une  dette  mo- 
rale, d’une  oblig.vlion  naturelle  qui  avait  été  re- 
connue par  feu  Viennot.  — Le»  services  rendu» 
ne  donnaient  pas  lieu  d’abord  à une  action  con- 
tre Viennot.  mai»  ils  constituaient  une  obliga- 
tion naturelle,  devenue  civilement  obligatoire 
par  la  reconnaissance  qu’en  avait  faite  Viennot 
dan»  l'acte  : c’est  le  sentiment  de  Ricard,  Traité 
des  Dispos.  cond,,chap.  S,  n“  61.— Le»  service» 
rendus  n’avaient  pa»  été  mi»  a pris  |iar  une  con- 
vention expresse  entre  Viennot  et  Goguel  ; mais 
encore  une  foi»,  il  n'en  était  pas  moins  résulté 
une  obligation  naturelle  par  laquelle  Viennot 
t'eil  tellement  cru  lié  envers  Goguel , qu’il  n'a 
pa»  dit  dan»  son  acte,  je  donne , etc. , mai», 
bien  ; « Je  déclare  que  tel»  et  tel»  objet»  ap- 
partiendront à Goguel , à cause  de»  services 
qu'il  m'a  rendus.»  Le»  service»  rendus  étaienl 

doncl’équivalenldesobjet»;  c’était  doncune  sorte 
d’acquittement  de  dette,  une  dation  en  paiement. 
Au  surplus,  l’intimé  a soutenu  que  Duvernoi» 
avait  déjà  exécuté  en  partie  le  contenu  en  l’écrit 
du  30  août  t807,  ce  qui  le  rendait  non  recevable 
à opposer  à cet  écrit  les  vice»  de  forme,  aux  ter- 
mes de  l’articie  1340  du  Code  civ. 

AHIlàT. 

LA  COUR,  — Attendu  que  l'acte  dont  11  s'a 


(I)  V.  en  ce  sens,  Bordeaux,  23  sept.  t329;  8 mai 
et  19  août  1835;  Orléans,  Il  fév.  1835;  Toulouse, 
81  août  1839.  — En  sens  contraire,  Limoges,  13 
mars  1816;  .Mets,  Il  mars  1824;  Y.  aussi  Mont- 
pellier, 24  février  1835. 

(J)  Y.  en  ce  sens.  Cas»  14  vend,  an  9 ; V.  aussi 
Furgole,  des  Teslamens,  ch.  7,  sccL  8,  n®*  168  et 
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fit  n’a  aucun  dci  caracièrei  de  la  donallon; 
qu’il  n'a  eu  pour  objet»  de  la  part  de  Viennot, 
que  de  témoigner  sa  reconnaissance  a Goguel , 
qui,  ainsique  sa  femme,  lui  avait  prodigué  dea 
aoiiis  et  des  secoura  pendant  les  dernières  anoéea 
de  sa  vie.  ainsi  qu’a  fait  sa  femme;  il  a moiua 
voulu  donner  que  s’acquitter  d’une  dette  morale, 
et  c’est  plutôt  une  sorte  de  dation  en  paiement, 
ou  pour  mieuidire,  une  pure  et  simple  conven- 
tion au  moyen  de  laquelle  Goguel  a éW  rémo- 
néré  par  l’abandon  d’objeu  modiques,  de  la  part 
de  Viennot,  pour  cause  de  services  rendus,  con- 
vention que  les  héritiers  présomptifs  ont  raUnéo 
librement  ; „ . _ 

Attendu  que,  lors  même  que  lecle  conuen- 
draii  donation,  encore  les  appelans  ne  seraient- 
ils  pas  fondés  à le  quereller  pour  vices  de  forme, 

puisQu'iUroniexécuié  volontairement,  eppayani 

a la  servante,  après  le  décès  de  Viennot,  1m  100  f. 
dont  relui'Ci  o voulu  qu’on  la  gratifiât®  En  efiei, 
l’art,  mo  du  Code  civil,  porte  que  « l’eiécuU^ 
volontaire,  par  les  héritiers  du  donateur,  apréi 
son  décès,  emporte  leur  renonciation  a opposer, 
soit  les  vices  de  forme,  soit  toute  autre  ei^p— 
lion;  » Ainsi,  à tous  égards,  le  jugement  est  bien 
rendu,  et  il  y a lieu  de  le  confirmer,  etc. 

Du  18  juin.  1809.— Cour  d’appel  de  Colmar. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.— PROMB58B  bi- 
COBIVVB. 

Lts  iribunatiac  çui  condamnent  à paytr  l0 
montant  d’une  pronteue  reconnue  quant  à 
la  iiguature , peuvent  ordonner  i exécutiofe 
provisoire  de  leur  jugement  » quoique  la 
dette  elle-même  soit  contestée.  {0>d.  proc., 
art.  135.)  (1) 

(La  dame  Blanchet— C.  Brunei.) 

Du  18  Juin.  1809.— Cour  d’appel  de  Grenoble* 

PRRTÉRITION.-Loi  no  LiEü.-RATincATioiv. 
Les  effets  de  la  pritérition  étaient  réglés,  sou» 
j’ancien  droit,  par  les  lois  du  domtciie  du 
testateur  ou  d§  la  situation  des  bisns»  et 
non  par  les  lois  du  lieu  où  le  testament 
avait  été  fait. 

L'omission  d'une  /Ule  était  wnepre’térftion,  en- 
core même  quelle  eût  reçu  sa  dot  et  renoncé 
d’avance  à la  succession. 

Dans  ce  cas,  im  heritier  autre  que  la  /Ule  pou- 
vait demander  la  nullité  du  testament  pour 
cause  de  prétérition,  encore  bien  qu’il  eût 
reçu  $a  légitime  et  en  eût  donné  çuitlonce  (i), 
(Resal— C.  Régal.) 

Du  18  juin.  18«9.  — Cour  d appel  de  Riom.  — 
J*  secl.-  Prés.,  51,  Verney. — Concl  , M.  Tout— 
tée,  subst.— P/.,  MM.  Pagis-Veny  et  Delepelier. 


TESTAMENT  MYSTIQUE.  — Ecbitaii».  — 
Effet  nÈTROACTiF. 

La  validité  d'une  disposition  faite  en  faveur 
de  l'êcrtvafn  du  testament^  est  subordonné» 
(en  droit  romain)  à l'approbation  formelle 
et  spéciale*du  testateur,  écrite  de  sa  main 
dans  le  corps  de  l'acte;  tellement  que  eette 
approbation  expresse  ne  peut  être  suppléé» 
par  aucune  preuve  extrinsèque  de  la  volonté 
ou  de  rinten/ton  du  testateur.  (L.  1,  $ 8,  D. 
de  leg.  cornelia  de  falsis.)  (3) 

SUIT.;  Ricard,  des  Donations,  secl.  8,  861  et 

875;  Hetirys.  t.  3,  til.  5.  qiiest.  32;  Brodeau  ior 
Louel,  lettre  O,  ch.  43,  46,  57  et  58. 

(3)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  36  (év. 
1810.— Jugé  que  sous  le  Code  celte  approbalion 
o’est  pas  iiécessiice  : Nîmes,  t{  fév.  1821* 
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L'approbation  spéeinle  du  testateur,  nccst’ 
tatre  à la  validité  des  dispositions  au  profit 
dé  l'écrivain  du  testament,  li«nr  à la  forrne 
du  testament  plutôt  qu'au  fond  desdisposi^ 
tiens.  — £r»  conséquence,  et  comme  la  forme 
des  testamensserèÿlepar  leslois  en  vigueur 
à l'époque  de  leur  confection,  cette  approOa- 
h'on  est  nécessaire  dans  un  testament  anié- 
tériêur  ou  Code,  etteore  que  te  r«*(a(«urn« 
soit  décédé  que  depuis  le  Code.  (Cod.civ.,9.) 

(L€S  hérilier*  el  légataire*  Negrello.) 

Du  18  Juin.  1809. -'Cour  d'appel  de  Géiies. 


AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.— Act.  JO- 
cuiUB.— Coiipétb:<cb.— CoMKiL  d'Etat. 
JtOrsqu'un  tribunal  de  premiêie  instance  se  dé- 
clare mal  à propos  incompétent , sous  le 
prétexte  que  la  question  ressort  de  l'autorité 
administrative,  la  re  formation  de  ce  juge- 
ment ne  peut  être  demandée  qu'à  la  Cour 
d'appel,  et  non  pas  ou  eonsetl  d'Etat.  (Art. 
87,  88.  loi  du  87  juili.  1791.)  ' 1) 

(BouBler  et  coniorli— C.  Cheibonnier.) 
Napoléon,  etc.;  — Vu  la  requête  des  «leurs 
BouQlcr  el  consorts,  tondante  a ce  qu'il  nuits 
plaise  ordonner  que,  conturinément  a iiutredécret 
du  11  août  1808,  les  iribunaui  slatueruiil  sur  la 
demande  en  indemnité  rorrnée  par  les  requêruns 
contre  la  compagnie  ('.beibonnier,  concossioii- 
oaire  des  mines  de  charbon  de  terre  dan»  ic  dé- 
pariemenl  de  .Maine-et-Loire,  en  raison  dos  ira- 
vaui  faits  par  eus.  qu'ils  prétendent  être  utiles  a 
la  compagnie:— Vu  le  jugcinenlrendii  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  séant  a Angers,  du 
9niarsl809,  qui  se  déclare  incompétent  pourpro- 
noticer  lur  le*  demandes  en  inüemuiiés  formées 
par  les  requérans; 

Considérant  que  le  décret  du  11  aoOl  1808, 
ayant  rerivojré  par-devant  les  tribunaux  la  de- 
mande en  indemnité  formée  par  les  requérans,  le 
tribunal  d’Anger*  l'esta  tort  déclaré  incompé- 
tent pour  prononcer  surlesdiles  indemnités;  mais 
que  c^eit  seulement  à la  Cour  d'appel  qu'il  appar- 
tient de  réformer  ledit  jugement,  et  que  c'est 
devant  elle  que  les  parties  doivent  furmer  leur 
pourvoi. — La  requête  du  sieur  Buufller  est  rejetée. 
Du  18  juilL  1809.— Décret  en  conseil  d’Etat. 


COTRIBÜTION  FONi;!ÈBE.-CoMPÉTE:tCE. 

(^L’ITTANCCB. 

Z’oufortfé  ytidictaire  est  incompétente  pour 
connaitre  des  contestations  entre  un  percep- 
teur et  un  con(ri6uaè/e,  alors  même  qu’il  na 
e'agit  ni  de  difficultés  relatives  a la  cote,  ni 

(1)  V,  dans  le  même  sens,  M.  de  Curroenio,  Quest. 
4Sdm.,  v”  Conseil  d'Etat,  § 13. 

(i)  E.  conL.  décret  du  18  août  1807  (alT.  Tkro'^, 
Otla  note  critique  dont  nous  l'avons  accompagne. 
. — Ici  la  compétence  de  l'autorilé  administrative 
ett  d'autant  plus  contestable,  qu'il  s'agit  unique- 
ment dans  l'espèce  d'une  question  d'imputation 
de  paiement,  question  à la  solution  de  laquelle  le 
trésor  n'a  aucun  intérêt,  et  qui  no  peut  être  d'ail- 
leurs résolue  que  par  l'application  des  régies  du  droit 
commun.  La  compétence  de  l'administration. en  ma- 
tière de  contributions  directes  n'a,  on  le  sait,  d’au- 
tre fondement  que  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  qui  porte 
(art.  4),  que  les  conseils  de  préfecture  pranvnerront 
ge$r  la  demande  des  particuliers  tendante  d obtenir 
ta  décharge  ou  la  réduction  de  leur  cote  de  contribu- 
tions  directes.  La  jurisprudence  a donné,  il  est  vrai, 
i cette  disposition  de  la  toi,  une  signification  éten- 
due, et  a uni  par  admettre  en  principe  que  le  eoo- 
IJL— 11<  PABTifi. 


du  recouvrement  des  contributions,  mais  seu^ 
lement  d'une  quittance  a délivrer  pour  tin 
paiement  conteste  (8). 

(Le  percepteur  de  la  commune  de  Picquecos— 
C.  Paga-Laiigle.) 

Le  percepteur  de  la  commune  de  Picquecoi 
avait  fait  commandement  au  sieur  Géraud  de 
payer  34  franc*  pour  *e*  contributions  arriérée*; 
le  sieur  Paga-Langle  promit  de  payer  pour  lui. 
—Le  18  déc.  1808,  le  sieur  Paga-Langle  ayant 
envojé  au  percepteur  un  à-compte  pour  les  cou* 
iribuiions  qu’il  devait  personnellcnierit,  le  per- 
cepteur voulut  appliquer  une  partie  de  celte 
sommeaux  imposition* due*  parGéraud,  et  n'of- 
frit qu’une  quittance  du  reito,  à valoir  sur  lei 
coniribiiiioiis  du  sieur  Paga.  Cette  quittance 
fut  refusée.— Le  sieur  Paga  a assigné  le  percep- 
teur devant  le  tribunal  de  Montauban,  pour  le 
faire  condamner  à lui  délivrer  une  quittance  de 
la  suiiime  entière  versée  entre  ses  mains,  et  ap- 
pliquée uniquement  a se*  coniributioni.— Le 
percepteur  déclina  la  compétence  de  l’auloriLé 
Judiciaire.— Néamiioins  un  jugeinenl  du  6 mars 
1809  rejeta  le  déclinatoire,  el  ordonna  que  lea 
parties  plaideniient  au  fond. — Le  préfet  du  dé- 
partement de  Tarn-ei-Garonne  ayant  élevé  le 
conflit  de  juridiction,  est  intervenu  le  décret 
suivant  : 

Napoléon,  etc.;— Considérant  que  la  contes- 
tation dont  il  s'agit  porte  sur  les  actes  de  la  per- 
ception contiée  au  sieur  Breugnier  (percepteur 
«le  la  commune  de  Picquecos),  se  classe  ainsi 
dans  le  coiileniieux  des  contributions  directes, 
et  rentre  dans  les  attributions  de  raulonté  ad- 
ministrative:— Considérant  qu'il  importe  do 
préserver  de  toute  atteinte  les  lois  qui  assurent 
le  recouvrement  des  conlribuliuiii  directes  : 

Art.  !•'.  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  Montauban,  le  8 mars  1809,  en  faveur 
du  sieur  Paga,  est  considéré  comme  non  avenu. 

8.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  l'autorité 
administrative,  pour  la  décision  qui  doit  inter- 
venir entre  elles. 

Du  18  juillet  1809.— Décret  en  conseil  d'EUt. 


LEGS.— CnÉA>CB.— Compensation.  — Renon- 
ciation. 

Celui  qui  doit  uns  rente  à un  tiers,  et  qui,  par 
testament , charge  son  héritier  de  payer  une 
rente  à ce  tiers,  sans  expliquer  si  c'est  celU 
qu'il  doit  déjà,  est  censé  avoir  fait  le  legs 
d'une  nouvelle  rente  qui  doit  être  ajoufaa  à 
rancienna.  (Cod.  civ.,  1023.) 

Le  créancier  qui,  sans  avoir  vu  le  testament 
par  lequel  il  fui  est  cun/Vré  un  legs,  énonce, 

seii  de  préfecture  est  juge  de  tout  le  cooieulieax 
des  contributions  directes.  Nous  ne  discuterons  pas 
ici  ce  principe;  mais  nous  pensons,  avec  M.  Durieu 
{Poursuilet  en  matière  de  contt  ib.  directes,  I.  !•%  p, 
377),  qu'il  convient  de  le  restreindre  dans  de  justes 
limites,  eien  admettant  avec  cet  auteur,  que  toutes 
les  fuis  que  la  conlrsialion  doit  être  décidée  par 
rappücation  des  régies  spéchles  établies  par  le  ié- 
gislaieur  pour  le  recouvrement  de  l'inipdt . c'est 
aux  conseils  de  préfecture  à en  connaitre;  nous 
croyons  aussi  avec  lui  que  c’est  au  contraire  aux 
tribunaux  civils  à prononcer,  lorsque  la  contestation 
exige  l'applicotion  dos  dispositions  du  droit  coni- 
miin.  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  semble, 
du  reste,  s'être  rapprochée  plus  tard  de  cette  doctri- 
ne, et  nuiis  renvoyons  nos  Iccienrs  à un  autre  dé- 
cret du  8 oct.  18i0^aiT.  Iftcopeau),  où  les  principes 

Î lie  nous  venons  d'indi'iuer  ont  prévalu.  I'.  aussi 
ormetiio,  Droitadminist.,  y*  Contnb,  directes^ 
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dans  une  fjuittanes , <jue  ce  legs  est  fait  en 
eompensattun  de  sa  créance,  ne  te  rend  pat 
par  la  non  recevable  a exiger  plut  lard  le 
paiement  du  legs,  (Cod.  civ.,  art,  1109.)  (1) 
(Ilenrj— C.  Perrot.) 

La  dame  Marie-Thérèse  Enxucbard  aTail,  par 
tesumenl.créé,  au  profil  de  trois  de  ses  doinesll- 
ques,  des  renies  qui,  par  arrangement  avec  l’hé- 
ritier furent  réduites,  savoir  : t elle  de  Catherine 
Lavaiiia  ïOOfr.;  celle  de  Pierre  Perrot  a 360  fr.. 
et  celle  de  Thérèse  Perrot  à 100  fr.;  les  deux 
premières  en  viager,  lu  troisième  en  perpétuel. 

Le  sieur  Eiiguchard,  héritier,  meurt  Ie16  nov, 
1807,  et  laisse  un  testament  où  il  lègue  à Pierre 
Henry  son  domestique  ta  maison  sise  quai  Pelle- 
tier eu  toute  propriété  a la  ch.vrge  par  lui  de  payer 
1«  à Catherine  Lavaiii,  300  fr.  de  rente  viagère: 
J»  aux  sieurs  Perrot  et  autres  deux  renies  viagères 
deiOOfr.;  3°  100  fr.  de  rente  perpétuelle  a la 
demoiselle  Perrol,  tous  anciens  doinesliques  de 
aa  sœur.  D’ailleurs.  Pierre  Henry  est  institué  lé- 
gataire universel  du  défunt. 

Pierre  Henry  te  meleii  |»tsession  de  rhérédilè, 
prévient  les  légataires  qu’il  est  chargé  du  service 
de  leurs  rentes,  que  celle  de  Perrot  est  augmen- 
tée de  M fr.;  et  au  premier  terme  échu,  il  paie 
les  arrérages.  Les  légauires  lui  délivrent  quit- 
tances dans  lesquelles  il  fait  insérer  qu’il  est 
tenu  d'acquilier  les  renies  par  le  lesiament  de 
feul’abhé  Enguchard.  Ultérieurement,  les  léga- 
taires veulent  voir  le  testament,  et  toinmenl 
Pierre  Henry  deleur  en  faire  délivrer  une  expé- 
dition. C'est  alors  que,  connaissant  set  disposi- 
tions, ils  prétendent  que  Enguchard  a voulu  leur 
léguer  de  nouvelles  rentes;  ils  se  rappellent 
qu’effectivement  il  leur  avait  promis,  dans  le 
temps,  de  les  indemniser  de  la  réduction  qu’ils 
avaient  éprouvéesurlet  anciennes,  et  ditentqu’il 
a voulu  accomplir  sa  promesse. 

Ils  ont  donc  assigné  Pierre  Henry,  pour  faire 
loger  qu'il  serait  tenu,  en  qualité  d’héritier  du 
défunt,  de  leur  payer  cuniulalivemeni,  et  le.s 
rentes  qui  leur  étaient  dues  par  l’etrel  du  lesta- 
menl  de  Marie-Thérèse  Enguchard,  et  celles 
dont  ils  se  sont  prétendus  gratiDés  en  outre  par 
relui  de  l'abbé.  Contre  celle  demande,  Pierre 
Henry  a soutenu  que  l’abbé  Enguchard  n’avatt 
point  entendu  léguer  de  nouvelles  renies,  mais 
ordonner  le  paiement  de  celles  qu'il  devait  déjà  : 
qu'il  n’aurait  pat  manqué  de  l’exprimer,  s'il  en 
eût  été  autrement  et  d’ailleurs,  que  les  légataires 
l’avaienl  reconnu  ainsi  par  leurs  quittances. 

Ceux-ci  ont  répondu  que  les  énonciations  con- 
tenues dans  les  quittances  dont  il  s’agit,  ne 
pouvaient  leur  potier  aucun  préjudice,  parce 
qu’elles  avaient  été  faites  sur  la  foi  de  Pierre 
Henry,  et  tans  qu’ils  eussent  vu  le  teslamenl. 
Au  fond,  ils  ont  invoqué  l’art.  1033  du  Code  civil, 
suivant  lequel  le  legs  fait  au  créancier  n'est 
pas  censé  a»  compensation  de  sa  créance. 

19  janvier  1809,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  qui  ordonne  le  cumul  des  rentes  par  les 
Iiiolirs  suivant  : « En  ce  qui  louche  la  tin  de 
non-recevoir  tirée  de  la  quitiance  du  3t  janvier 
1 808  Attendu,  en  point  de  droit,  que  personne 
n’est  censé  renoncera  un  droit,  qu’il  ne  connaît 
pat  ; et,  en  fait,  qu’il  est  prouvé,  par  les  fails  et 
circuotiancrs  de  la  cause  que  Perrot  et  consorts 
n’ont  connu  le  testament  d’Augusiin-Nicolas 
Enguchard,  que  par  l'expédiiion  qui  leur  en  a 
été  délivrée  le  6 juin  1808,  en  conséquence  de  la 
sommation  faite  par  eux,  le  31  mai  précédent  au 
notaire  dépositaire  de  la  minute  dudit  testament; 

(1)  V.  anal,  dans  le  mémo  sent,  Paris,  3 pluv.  et 
Poitiect,  ‘33  ibetm.  au  11.  é'.  Paris,  30  niv.  an  11. 


• En  ce  qnl  touche  la  demande  au  fond  : —At- 
tendu, en  droit;  I"  qu’en  matière  de  tesument, 
la  volonté  du  testateur  doit  toujours  s'eiécuur 
ponctuellement  lorsqu’elle  n’est  pas  contraire 
aux  luis  ; 3*  que  les  lois  n’obligent  point  le  testa- 
teur à exprimer  les  motifs  qui  déterminent  sa  li- 
béralité; 3*  qu’il  n’est  pas  permit  d'interpréter 
une  disposition  qui  est  claire  et  précise,  et  d’y 
substituer,  a la  faveur  d’une  interprétation,  une 
volonté  toute  contraire  a celle  que  la  lettre  dn 
testanu-nt  exprime  ; i^que  les  lots  ne  prescrivent 
aux  iestatéurs  nt  formules  de  rigueur,  ni  aucunes 
expressions  saciamenteiles;  5“  qu’aux  termes  de 
l’art.  1033  du  Code  civil,  le  legs  fait  par  un  tei^ 
tateur  au  prolit  de  son  créancier  ne  peut  jamais 
être  censé  fait  en  compensation  de  sa  creance,  à 
moins  que  le  testateur  ne  l’ait  formellement  ei- 
primé  : — Attendu,  en  fait,  que,  d’après  ces 
principes,  la  charge  imposée  par  le  sieur  Engu- 
chard a Henry,  son  domestique,  en  lui  léguant 
la  maison  quai  Pelletier,  de  payer  au  sieur  Per- 
rot et  autres,  deux  rentes  viagères  de  iOO  francs, 
et  une  rente  perpétuelle  de  tOO  francs,  renferme 
une  véritable  libéralité  en  leur  faveur;  et  que 
Henry,  en  sa  qualité  de  légataire  universel  de 
ladite  maison,  ne  peut  te  dispenser  d'acquitter  la 
charge  qui  lut  est  imposée,  h moins  qu’il  ne  re- 
nonce au  legs.» 

Appel. 

AttRÈT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. — Couflriiie,  etc. 

Du  19  juill.  1809.  — Cour  d’appel  de  Paria.  — 
3*  chambre. 


TRIBUNAL  DE  COM&IERCE.  — Appel.  — 
DéLAI. 

Du  30  juill.  1809  (aff.  A.).  — Cour  d’appel  de 
Liège.  — Même  dérision  que  par  l’arrêt  de  la 
Cour  d’appel  de  Paris  du  7 janvier  1813  (aff. 
Bagoulleau).  

DIVORCE.— JcGatsEST  par  dépaot.— Opposi- 
iion.— IiveiRECv  ion. 

Les  jugement  par  défaut  gui  admettent  une 
demande  en  divorce,  et  autoriseeil  f époux; 
demandeur  à faire  preuve  de  sévice  ou  in- 
jures graves,  ne  sont  point  susceptibles  d'être 
attagués  par  la  voie  de  l’opposition.  (Cod. 
civ.,  347  et  363  ;—  Cod.  proc.,  157  et  158.)  (8) 
(Hemener— C.  Htvier.) 

Du  31  juill.  1809.— Cour  d’appel  de  Paris. 


RENTE.— Rachat.— Loi  du  l’*po«ou.— Exé- 
ccTion  PAnéB. 

Du  31  juill.  1809  (alT.  Perraf ).  — Cour  d’tppel 
de  Dijon.—  K.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
4 nov.  1813,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dana 
celte  aBaire. 

RENTE  CONSTITUÉE.  — HypothUqoi. 
D’aprèt  la  jurisprwience  en  vigueur  dans  la 
ressort  du  parlement  de  fUandre,  le  debiteur 
d’une  renie  constituée  , gui  avait  cessé  le 
paiement  des  arrérages  pendant  plusieurs 
années  eanséeutives , pouvait  être  contraint 
à fournir  hypothèque  au  créancier  ^ encora 
bien  qu'il  n’eut  pat  été  stipulé  d’hypothèque 
daru  Je  contrat  de  constitution. 

(Delpnrle^C.  Uoereniens.) 

Du  SS  Juill.  1809.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
seci.^Pl.,  MM.  Maranl  cl  Joly. 


(2)  Ki  daoa  le  même  seas,  Aix«  7 mari  1809. 


( 22  niILL.  1809.  ) 

NOTAIRK.  — Mpïv'te. 

Let  notaires  sont  tenus,  si  les  parties  intères- 
sées  ou  leurs  ayons  droit  le  demandent,  non» 
seulement  de  délivrer  des  expéditions  des 
actes  qu'ils  ont  reçus , mats  encore  d’en  re~ 
présenter  la  minute,  pour  que  les  parties 
puissent  en  constater  l'état.  ( L.  du  S5  veiil. 
mil.  art.  23  ; Ood.  civ.,  133).)'!) 

(La  dim^Gnurinroiirl— C.  Hi  llun.) 

Le  1**Juin  1809, 1»  d»nir  Goiirincourt.  a$iistép 
de  son  mari,  et  comme  hériiièie  du  feu  sieur 
Folisnier,  son  ^re,  somme  M' Bcllaii,  noluire, 
de  lui  représenter  la  minute  des  divers  actes  re- 
çus par  M*  (iarré,  son  prédéress>'ur,  nolammenl 
celle  d'une  doiialiun  hile  par  Foli^nier  n sj 
femme  le  6 oi’U»bre  l8(Hi:  Bellan  refuse,  oITrdnt 
seulement  de  délivrer  des  expéditions.  !*<iur  le 
contraindre,  Gourincoiirl  et  femme  ras!<i(;nent 
en  référé,  le  5 du  nièine  mois,  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  .Mcaui.  Le  ma(:i'^lnit 
rejette  leur  demande,  par  ordonnance  du  7,  dont 
les  moiifssont  que  les  minutes  des  iiotaires  étant 
un  dépùl  sacré,  ils  ne  {HMivenl  ni  ne  doivent  les 
coiniminiqucr  à per.somie  : que  Bellan  a fuit  tout 
ce  qu'il  devait,  en  orTranl  des  expéditions. 

Gourincourt  et  sa  femiiie  appoMent  et  disent: 
L’ordonnance  de  référé  bles.’ic  on>erlement  un 
principe  élémentaire  de  rai>iin,  de  justice  et  de 
législation,  (^luiconqne  est  lesi’  par  un  acte,  peut 
l'altaqucr  par  les  voies  lé$;alek.  .Mais,  ^ui  t-en/ 
la  fln  veut  les  moyens.  La  loi,  en  donnant  le  droit 
d'agir,  autorise  tout  ce  qui  est  nécessaire  a 
l’exercice  de  ce  droit.  Il  suit  de  celle  règle  que 
toute  partie  qui  y aiüiérél,  peut  exiger  la  repré- 
.seiUation  d’un  acte  : comment,  sans  connaître  la 
minute,  pourrait-elle  attaquer  l’acte  par  la  voie 
de  nullité  ou  d’insiTipiioii  de  faux?  La  minute  ne 
peut  pas  être  .suppléée  par  t’expéditiun;  une  ex- 
pé<iilion  peut  être  inlidèle;  le  notaire  le  plus  bon- 
néle  peut  èire  trompé;  d’ailleurs,  en  principe 
général,  le  droit  d'une  partie  ne  peut  pas  être 
laissé  a la  disposition  du  notaire.  Etablissons 
une  hypolhè.«e  : supposons  un  audacieux  impos- 
teur. se  préseiitaiit  chez  un  notaire  sous  le  ooiu 
d'un  homme  opulent,  diclaitl  sous  ce  nom,  avec 
deux  témoins,  un  Icslariienl  au  profil  d'un  Cuiii- 
plice.  Certes,  soit  rnidividii  dont  le  nom  a été 
usurpé,  soit  scs  héritiers  spoliés,  auront  bien  le 
droit  de  s'inscrire  en  faux;  mais,  pour  exercer 
cc  droit,  il  faulqu'its  aient  celui  de  prendre  con- 
naissance de  la  minute:  car,  ce  ti  csl  qu'avec  la 
minute  qu'ils  peuvent  établir  la  fausseté  de  la  si- 
gnature. Du  reste,  il  ii'c.si  pas  nécessaire  de  rc- 
cherrherdes  b)t>othcse.s:  robligalion  des  notaires 
est  écrite  dans  ia  loi  de  leur  organisation.  L’art. 
3 dispose  qu'i^  ne  pourront,  sans  l'ordre  du  pré- 
aidont  du  tribunal,  délivrer  expédition  ni  donner 
connaissance  des  actes  a d'autres  qu’aux  parues 
iDiéressées.  La  luiélablUici  une  distincliun  entre 
l'expédiiion  et  h connaissance  donnée  : donner 
connaissance,  c’est  communiquer  U minute. 

Bellan  répond,  en  développant  les  niulifs  de 
rurdoniiance,  que  l’on  ne  peut  pas  supposer  pour 
les  notaires  une  obligation  capable  de  compro- 
mettre leur  furiune  et  leur  honneur  avec  le  dépùt 
confié  a leur  surveillance;  que  cette  obligation 
supposée,  un  debiteur  pourrait  lacérer  le  litre 

(Ij. Suivant  M.Rollaod  de  Vil1argues(  Aép.duiVol., 
T"  C'ommuri'cah,  n'*?),  les  partie.s  ti'oril  que  le  droit 
d'en  refrrer  au  proident  du  tribunal  civil  pour 
qu'il  fasve  la  vérilîcatioii  de  la  niimiie.  Opeudanl 
il  a été  jugé  par  la  (iuiir  de  Rau  le  12  fév.  1833  (Vo- 
lume lS3;t),  que  les  notaire»  sont  tenus,  üur  la  de- 
mande des  parties  itilere.'«sees.  de  leur  cuminiiuiquer 
SKulairemeal  ia  minute  dea  actes  dont  ils  sont  depo- 
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de  .«’>n  créancier;  un  h'^ritier  du  sang,  détruire 
le  loslarncnl  fait  au  profit  d'un  lier»;  qu’il  suit 
de  là  que.  dansce  genre  de  demandes,  la  loi  doit 
s’en  rapportera  la  sagesse  des  notaires;  qu’ils 
doivent  .i  leur  gré,  les  accorder  ou  les  refuser; 

3ii'il  ne  faut  pas  présumer  qu'ils  abusent  de  ce 
roil,  les  notaires  n'ayant  point  d’intéréi  a nier 
un  arir  existant  uu  a en  dissimuler  les  disposé 
lions.  Bellan  ajoute  que  l’art.  23  de  la  loi  du  no- 
larinl  n’est  que  facutiaiif;  que  les  notaires  ont 
deux  qualités  ; qu'ils  sont  depositaires  des  actes, 
et  onieiers  publics;  qu’en  la  première  qualité, 
ils  ne  sont  tenus  d'aucune  obligation  envers  Ica 
parties  étrangères  au  dépiH;  qu'en  la  deuxième, 
ils  ne  doivent  aux  tiers  que  des  expéditions. 

ARItfeT. 

LA  COUR:  — Aueiidu  qu’il  ne  suffit  pas  aux 
notaires  de  délivrer  des  expéditions  aux  parties 
ou  à leurs  ayatis  droit,  et  qu’ils  sont  obligés  de 
leur  représenter  la  minute,  sur  leur  réquisition, 
pour  qu'ils  puissent,  ainsi  qu'ils  y ont  droit  et 
intérêt,  en  coiiHtater  l'éial:  — Fatsaiil  droit  sur 
d'appel  de  l'ordonnance  de  référé  rendue  par  le 
présiileiit  du  tribunal  civil  de  Menux  le  7 juin 
dernier,  — Ordonne  que  le  notaire  Bellan  sera 
tenu,  dans  les  vingt  quatre  heures  de  la  signifi- 
cation du  présent  arrêt,  de  donner  auxdils  Gou- 
rincniirl  et  sn  feimiic  cuinmunicalion  et  con- 
naissance oculaire  d'un  acte  de  donation  déclaré 
avoir  été  reçu  parle  notaire  f^1rré,  des  minutes 
duquel  ledit  Bellan  est  dépositaire,  etc. 

Du  Si  juin.  IK09. — Cour  d’apiM*!  de  Paris.— 
3*  seci.  PI.,  MM.  Devèze  et  Gicquel. 


CONSTITUTION  D’A  VOIÉ.  — App«t. 
Ilestuecessatre,  a peine  de  nullité  que  l'exploit 
d'appel,  comme  (oui  exploit  d'ajournement 
contienne  constitution  (ruroué  (i). 

La  nullité  résultant  de  l’omission  de  laeon- 
stitutiond'uvoué  dans  un  acte  d'appel  inter- 
jeté dans  tesiletais.  ne  peut  être  reparée  par 
un  nouvel  acte  d'appel  fait  hors  des  délais 
avec  conf/t(uf(on  d'acoué. 

(Baslére  — C.  Pujo.)  — arrêt. 

LA  COUR;  Considérant  en  droit,  que  l'art. 
i56 du  Colle  de  procédure,  exige  deux  choses; 
l’une,  que  l’acte  d’appel  contienne  assignation 
dans  le  délai  de  la  loi,  et  l’autre  qu’il  soit  signifié 
a personne  ou  domicile,  a peine  de  nullité;  — 
Que  robsorvutioii  de  ces  deux  formalités,  qui 
sont  les  seules  exigées  pour  la. validité  d’un  acte 
d'appel,  doit  être  remplie;  — Que,  quoique  le 
titre  qui  renferme  cet  article  soit  particulier  aux 
Cours  d'appel,  et  qu'il  garde  le  silence  sur  la 
furnie  des  assignations,  il  est  cependanl  évident 
que  l'un  doit  observer  relie  de  la  conititiition 
d'avoué,  qui  était  exigée  par  l'ordoiinance  de 
f6G7,  dans  tous  les  tribunaux;  — Que  le  Code 
de  procédure  n’admet,  de  la  part  de  l'assignant, 
d'autre  cmislitutioti  que  celle  prescrite  dans  l'as- 
signaiion;  — Que  l'art.  01  porte  que  l’exploit 
d'ajournemeni  contiendra  la  conslitutiuti  de  l’a- 
vuiié  qui  occupera  p»iir  le  demandeur,  a peine 
de  nullité;  — Que  l'utilité  cl  la  nécessité  de  fin- 
dicalion  de  l’avoué  se  font  mieux  .sentir,  lors- 
qu’on ron.xidére  que  l'acie  de  roiistiiulion  d’a- 

Bitaires;  mai»  uuu,  pour  la  siirelé  du  dr(HU,  les  no- 
taires sont  un  droit  d exiger  que  la  communication 
ait  lieu  devant  le  président  du  tribunal;  et  que, 
dans  ce  cas,  les  frais  de  déplacement  sont  i la  charge 
de»  jiarlies. 

(2)  F.  ronf.,  Turin,  14  juin  1S07,  et  la  oote.  F. 
aussi  Bordeaux,  2à  août  1828. 

%• 


Cours  d'appel  et  ronieti  d’Etat. 


SO  (2Ï  IDlLI..  1800.  ) 


Court  d'appel 


\oué  emporte  consiltulion  de  doniieüe  chez  lui , 

— Oue  celle  oblitsation  n'a  ^l«  iin|w.<ee  que  pour 
nue  rinlinié  pùt  tiuiiiûcr  racle  de  constilulimi 
d’avoué  et  sesnioveiis  île  défense  a 1 avoué  de 
rappelant,  déjii  constitué  : ce  qu  il  ne  pourrait 
Taire  si  ceiui-ci  ne  cousiituail  pat  un  avoué  pos- 
tulDiil  prés  la  Cour  d’appel;  — Qu  en  vain  les 
appelant  ont  cherché  a ré|iarer  le  vice  de  leur 
acle  d’appel,  en  assipiiaul  et  indiquant  posléneu- 
renient  un  autre  avoué  près  la  Cour,  puisque 
d'un  côté,  à celle  époque,  le  temps  d appeler  liait 
eipiré  et  que.d'aulre  part,  l’acte  d appel  ne  peut 
être  divisé  : ce  qui  aurait  néanmoins  lieu  si  I on 
pouvait  signifier  la  coiislituiiou  d avoué  par  un 
acte  sépare^  - Que,  des  lors,  les  appelant  avant 
conslilué  un  avoué  qui  ne  postule  pas  en  la  Cour 

d'appel,  c'est  comme  s’ils  n'en  nvaicnl  pas  con- 
stiiué'  cl  par  une  conséquence  néccs-saire  les  actes 

d’appel  et  d’atsignalion  sont  nuis,  aux  termes  de 
la  loi  et  les  appclans  déchus  du  droit  d appeler, 
Anniille  l’acte  d’appel  du  tOaoùl  1808,  et  déclare 
les  appelant  déchus  du  droit  d’appeler '.etc. 

Du  *4  juin.  1809 . — Cour  d’appel  de  Pau. 

INTERROGAT.  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

— Appel. 

Un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ni  une 
production  de  pièces  ne  peuvent  etre  ordon- 
nés par  une  Cour  d’appel  avant  g<ve  l appe- 
lant ait  signifié  ses  griefs,  et  que  I instruc- 
tion de  l’appel  soit  commencée. 

;i)esloverc-C.  Van-UcmacleJ 
Du  44  juin.  1 809.— Cour  d’appel  de  Bruielles. 

ESDOSSEMENT.-Rillet  Écno. 
L’endossement  d un  billet  à ordre  échu,  n est 
pat  un  ordre  commercial:  ce  nest  qu  un 
transport  civil.  En  conséquence,  le  deOiteur 
peut  opposer  au  cessionnaire  les  memes  ex- 
ceptions qu’il  pourrait  opposer  au  cedant  (1). 

(Daiiliréo— C.  Chesneau-Bcausire.) 

Un  billet  a ordre  avait  été  souscrit  par  Dau- 
brée,  au  profit  du  sieur  Têtard. 

Le  ticiir  Têtard,  apres  avoir  négocie  ce  billet, 
te  vil  obligé  de  le  retirer,  et  d en  rembourser  le 
montant,  faute  par  le  souscripteur  de  1 avoir  ac- 
quitté a son  éebcance.  ...  .,  kiit. 

Têtard  remit  ce  billet  en  circulalion  ; il  bilTa 
les  eiidotsemcns  qui  s’y  troiivaieiil.  et  y en  nul 
un  nouveau  au  profil  du  sieur  Lhesneau-Beausire. 

Celui-ci  fait  proieslcr  le  billet  et  assigne  le 
souscripicur.  lequel  soutenant  que  l’endosse- 
incnt  fait  après  Téchéance  ne  valait  que  coimne 
transport  civil,  lui  demanda  la  eompcnsaiion  de 
certaines  sommes,  dont  il  se  trouvait  pour  lors 
créancier  envers  le  sieur  TeUrd.  Celte  demande 
fut  accueillie  en  première  instance. 

AREÈT. 

LA  COUR*  — Considérant  que  le  billet  à or- 
dre dont  il  t’agit  avait  été  acquitté,  et  que  I or- 
dre qui  en  a été  passé  est  postérieur  a son 
échéance  ; d où  il  suit  quccet  ordre  ne  peut  être 
considéré  que  comme  une  cession  ou  transport 
ordinaire,  qui  confère  seuleinenl  a la  partie  de 
Billecucq  (Chesneau-Benusire)  les  droits  appar- 
tenant àton  cédant;— Considérant  que  la  partie 
de  Theïenin(Uaiibrée)  oppose  des  moyens  de  li- 
bératioii.-Mct  rappellalioo  et  ce  dont  est  ap- 
au  néant;— Xvaiilfairedroitaupriiicipal, -Ren- 
voie les  parlics  à compler  devant  Parinentier, 


(I)  P.  conf.,  Bruiallet,  *3  1806,  et  la  note. 
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grenier  d’audience,  pour,  ledit  compte  fait  et 
rapporté,  être  par  les  parties  conclu,  par  le  pto- 
eiii  eiir  général  requis,  et  par  la  Cour  ordonné  CO 
qu’il  apparlieiidra,  etc.  . . n 

Du  4»  juin.  1809.— Cour  d appel  de  Parts. 

BANQUIER.— RESPOirsAiitiTt. 
le  ministère  d’un  banquier  n’est  pas  repvit 
gratuit,  s’il  n’p  a stipulation  >i*tpresse.--»a 
responsabilité  est  donc  réglée  par  I art.  11^, 

, Code  civil,  relatif  au  mandataire  salariej»). 

(Rougemont- C.  la  dame  Orlandini.) 

La  dame  Orlandini  se  trouvant  à Paris,  déilro 
convenir  pour  environ  6,000  franc*  de  biuelsdc 
la  banque  de  Vienne  contre  des  elfets  de  pareille 
somme  payables  en  France. — A cet  effet,  et  p*r 
rcniremise  de  la  dame  Bergé,  elle  s adressa  a ta 
maison  Rougemont. 

Le  1*’  septembre  1807,  les  billets  de  la  ban- 
que de  Vienne  furent  remis  par  la  dame  Ber- 
gé  au  sieur  Rougemont  en  présence  de  la  dame 
Uriandini;  les  parties  dressèrent  un  |irocès-ver- 
bal  de  celle  remise,  dont  un  double  resta  aux 
mains  du  sieur  Rougemont,  l’autre  fut  remis  « 
la  dame  Orlandini.— Plus  lard  la  dame  Orlandi- 
ni ayant  réclamé  du  sieur  Rougemont  les  effeU 
qui  avaient  dû  provenir  de  l’échange  des  billeU 
de  la  banque  de  Vienne,  ce  dernier  lui  déclara 

qu'ils  avalent  été  perdus  ou  égarés. 

D’abord  la  dame  Orlandini  avait  rendu  plainte 
devant  M.  le  préfet  de  police,  qui  la  renvoya  à se 
pourvoir  à fins  civiles,  sur  l’allégation  du  sieur 
Rougemont,  que  les  billets  avaient  été  adirés. 

— En  conséquence  de  ce  renvoi,  la  dame  Orlan- 
di  assigna  le  sieur  Rougemont  devant  le  tribunal 
de  la  Seine;  et  le  31  mai  1808,  sa  demande  fut 

rejetée  par  un  jugement  ainsi  motivé; 

a Attendu  que  l’envoi  fait  à Vienne  des  billeta 
dont  il  s’agit,  ne  peut,  de  sa  nature  être  consi- 
déré comme  un  acle  ou  opération  de  banque; 
—Qu’a  défaut  de  preuves  légales  qui  justifient 
la  demande  de  la  dame  Orlandini,  surtout  a 1 é- 
gard  des  faits  qui  pouvaient  motiver  la  responu- 
bilité  du  sieur  Rougemont,  il  est  nécessaire  de 
*’€n  rapporter  aux  aveui  et  déclaralioni  de  c# 
dernier;— Que  de  ces  aveux  il  ne  résulte  autte 
chose,  sinon  que,  gratuitement  et  pat  pure  obli- 
geance, le  sieur  Rougemont  a chargé  son  cemmti 
d’envoyer  les  billets  a Vienne  à l’un  des  eorres- 
pondaiis  de  sa  maison,  par  la  voie  de  la  poste, 
avec  simple  affranchissement  de  port  jusqu  aux 
frontières,  ainsi  qu’il  le  pratiquait  pour  ses  pro- 
pres affaires,  et  qu’il  avait  prévenu  la  dame  Ber- 
gé. du  mode  de  cet  envoi,  laquelle  y avait  con- 
senti • d'où  il  suit  que,  d’après  les  circonsiancea 
de  l’intention  des  parties,  vu  qu’aucune  pièce  ne 
constate  le  contraire,  la  perte  des  billets  dont  s a- 
gil  ne  peut  être  mise  a la  charge  du  sieur  Rouge- 
mont, ni  en  sa  qualité  de  banquier,  ni  en  celle 
de  mandaiaire.  a „ , j.  .- 

Appel  de  ce  jugement  par  la  dame  Urlandioi. 

ARRéT. 

LA  COUR;  - Attendu  qu’il  est  constant,  en 
fait,  que,  le  !•'  déc.  1807,  la  maison  Rougemont 
a reçu  des  billets  de  la  banqtiede  Vienne,  valant 
4 759  florins  d’Autriche,  pour  en  faire  opérer  le 
change  è Vienne  par  son  correspondant;  qu  il 
est  également  constant  que  le  paquet  de  quaran- 
te-sept billets  énoncés  ou  bordereau  de  Rouge— 
molli,  qui  avait  coûté  X fr.  tO  cent,  d affranchis- 
seiiieul,  n’a  point  été  reçu  à la  poste  de  Paris  a 
aucun  des  jours  indiqués  par  les  parties;  At- 

(î)  Il  est  de  principe  qu'en  matière  de  commeica 
le  mandat  n'est  jamais  réputé  gratuit. 
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tendu,  en  droit,  qui'  le  niiniilére  d'un  banquier 
n*esl  réputé  gratuit  qu  autant  qu'il  y a stipula- 
tion poaitive,  et  que,  fùi-ce  a titre  gratuit,  le 
mandataire  est  tenu  de  sa  négli;:em‘e;  a rnis  et 
met  ropposition  au  néant  Condamne  Rouge- 
mont a fournir  à ladite  Ortamliiii  les  billets  qui 
feraient  provenus  de  l’échange  des  quarante- 
sept  billets  de  banque  dont  il  s’agit,  sinon  a lui 
payer  la  valeur  desdiis  billets  ét  hangés  en  nu- 
méraire au  cours  de  banque  du  t"  jaiiv.  1808, 
avec  les  intérêts  de  ladite  somme,  à compter  du 
Jour  de  la  demande,  etc. 

Du  Si  jiiill.  1809.— Cour  d'appel  de  Paris.— 
Pl.t  UM.  Gicquel  et  Tripier. 


RETOUR  CONVENTIONNEL. -iMTiTUTiois 

CO:«TRACTUBLLE. 

La  itipulation  de  retour  dam  un  acte  porfanf 
à la  fois  inttitution  confr<2c(ua//e  et  donn- 
lion  entre  vifs,  ne  peut  te  référer  qu'à  la 
donation,  au  cas  Je  prédécès  du  donataire, 
et  non  à l'institution,  puisque  l'instituant 
ne  ie  desioieit  pas  de  son  vitonc 
(DeUoI— C.  Dorcel.) 

En  1760,  le  sieur  Delsol  donna  entre  vifs  une 
partie  de  ses  biens  à sa  6llc.  par  contrat  de  ma- 
riage, et  l'institua  son  héritière  universelle  de 
ceux  qu'il  laisserait  a son  décès,  se  réservant  le 
relourdes  biens  donnés  et  liistilués. 

Le  SOort.  1771,  le  donateur,  qui  était  veuf  à 
l'époque  de  la  donation,  se  maria  : il  eut  plusieurs 
eofans  de  ce  second  mariage,  puis  il  mourut. 

En  1806,  la  dame  Dorcel,  donataire,  vend  une 
partie  des  biens  qui  lui  avaient  été  domiès  : mais 
lorsqu'elle  veut  en  esiger  le  prix,  l'acquéreur 
prétend  que  la  propriété  n'était  |>as  irrévocable- 
ment acquise  à sa  venderesse  ; que  les  enfaii.s  du 
donateur  ont  succédé  au  droit  de  retour  stipulé 

fiar  leur  père;  que  lui,  acquéreur,  a donc  de 
ustes  motifs  de  craindre  d’élre  évincé  ; en  con- 
féauence,  il  refuse  de  payer  le  prix  de  son  acqui- 
•iuoo. 

Alors  U dame  Dorcet  fait  assigner  ses  frères 
consanguins,  pour  voir  déclarer  caduque  la  clause 
de  retour  stipulée  dans  son  contrat  de  mariage. 
— Ily  a,  disait-elle,  dans  moncomraido  mariage, 
deux  stipulations  distinctes  sur  le  droit  de  re- 
tour; l'une  relativemeDt  aux  biens  dans  lesquels 
Je  suis  instituée  héritière;  l'autre  relativement 
aux  biens  dans  lesquels  je  suis  donataire.  — En 
ce  qui  touche  les  biens  donnés,  il  ne  peut  y avoir 
de  retour  au  profit  des  enfans  du  donateur,  puis- 
qu'il ne  fut  stipulé  qu’à  son  profit.  — En  ce  qui 
touche  le  retour  des  biens  de  rinstitiition,  il  est 
évident  qu'il  fut  stipulé  sans  objet  pnisqu'il  est 
impossible  de  reprendre  des  biens  dont  on  ne 
i’esl  Jamais  dépouillé. 

Le ii  Juin.  1808,  Jugement  du  tribunal  d'Au- 
rillac,  en  ces  termes  « Attendu,  1*'  que  l'objet 
du  droit  de  retourconvenlionnel  est  de  faire  ren- 
trer, dans  les  cas  prévus,  dans  le  domaine  du  do- 
nateur, les  choses  par  lui  données;  que  dès  lors 
on  ne  peut  le  supposer  ou  l'admettre  que  dans 
les  conventions  et  les  cas  où  un  donateur  s'est 
dépouillé  de  sa  propriété,  et  peut  ensuite  la  re- 
prendre;—Que  le  sieur  Delsol  ayant  fait  uiiedo- 
nalion  entre  vifsà  sa  fille,  et  l'ayant,  par  ie  même 
contrat,  instituée  sou  héritière  universelle,  il  se- 
rait contradictoire,  et  contre  la  nature  d’une 
institution,  que  la  réserve  et  retour  par  lui  stipu- 
lés en  même  temps,  s'appliquassent  aux  biens 
qui  faisaient  l'objet  de  rin>iiiulion  ; donc  la  pro- 
priété, en  toute  dispo.sition,  à titre  onéreux,  ne 
cessait  pas  de  rester  a son  pouvoir,  donc  il  ne  se 
dépouillait  pas;  qu'il  serait  dés  lors  ridicule  de 
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supposer  qu'il  songeait  à faire  rentrer  dans  ses 
mains  ce  qui  n'en  sortait  pas  et  ne  pouvait  en 
sortir  de  son  vivant; — Que  le  sens  de  l'acte  en- 
tier, eiriniention  bien  connue  des  parties,  était 
d'assurer  dès  l'insUnl  à la  dame  Dorcel.  à litre 
de  donation,  et  tant  en  propriété  qu'usufruit,  une 
partie  de  lu  fortune  de  son  père,  et  le  surplus  api  ès 
sa  mort,  sans  que  le  donataire  pùt  cependant  dis- 
poser de  rien,  au  préjudice  de  son  père,  dans  les 
eus  prévus  par  la  clause  de  retour;— Qu’il  se  peut 
encore  (car  toute  conjecture  est  admissible  dans 
une  cause  aussi  extraordinaire)  que,  par  retour 
des  biens  réservés  ou  institués,  on  ait  voulu  en- 
tendre la  caducité  de  l'instilution,  en  cas  de  pré- 
décès  de  l'héritière  instituée  et  de  ses  enfans;— 
Que  s'il  fallott  donner  quelque  sens,  quelque 
effet  à la  clause  de  retour  de  biens  réservé»,  y re- 
connaître les  biens  de  rinsliliition,  et  supposer 
que  le  sieur  Delsol  voulait  les  faire  rentrer  dans 
sa  famille,  après  son  décès  et  celui  de  sa  fille , 
cette  clause,  contrariant  évidemment  la  nature  et 
les  principes  du  droit  de  retour,  ne  fmiirrail  être 
considérée  que  comme  une  charge  de  fidéicom- 
mis,  comme  une  véritable  substitution,  dont  il 
aurait  voulu  grever  sa  fille,  et  laqueilcserait  abro- 
gée par  les  lois  du  I i nov.  179i  ; — Que  le  droit 
de  retour  dont  la  trnnsmiisibililc  n'csl  pas  stipu- 
lée, se  limite  a la  personne  du  donateur; — Que, 
dansl  espcce  actuelle,  cette  limitation  a la  per- 
sonne du  sieur  Delsol,  résulte  cvidcinmeni de  la 
cirronstanre  que  la  dame  Yigier,  mère  du  futur 
époux,  lui  faisant  donation  de  tous  ses  biens, 
s’cD  réserva  le  retour  pour  elle  et  lessiens,  tandis 

?tie  le  sieur  Delsol  ne  le  réserva  que  pour  lui 
jue  cette  limitation  a sa  personne  résulte  snr- 
tmii  de  la  circonstance  que  le  sieur  Delsol.  après 
avoir  fait  à sa  fille  une  donation  entre  vifs,  l’iiisU- 
tuail  en  même  temps  son  héritière  universelle, 
et  qu’il  serait  absurde  de  supposer  qu'il  eût  fait 
et  voulu  faire  contre  celle  héritière  une  réserve 
qui  ne  devait  et  ne  pouvait  profiter  qu'à  ellc- 
méme , poiiqu'en  admettant  le  système  de  la 
transmissibilité  du  droit  de  retour,  celte  trans- 
mission n'aurait  pu  avoir  lien  qu'en  faveur  de 
cette  même  héritière;  — Que  l'action  résultant 
d'une  réserve  de  retour  même  indéfini,  ne  pou- 
vait plus  profiler  qu'aux  héritiers  comme  faisant 
partie  des  actions  héréditaires;- Que.  dans  l'es- 
pèce,  la  dame  Durcet  était  seule  héritière  univer- 
selle de  son  père,  puisque  l'instilution  contrac- 
luelle  forme  un  véritable  bériüer  qui  ne  diffère 
que  de  nom  de  l'héritier  testamentaire;  que  dés 
lors  la  réserve  de  retour,  transmissible,  quoique 
dirigée  contre  un  héritier  institué,  s'il  était  pos- 
sible de  le  présumer,  se  serait  confondue  avec 
l'elTel  de  l'institulion.  par  le  concours  des  deux 
qualités  de  donataire  grevée  de  retour,  et  d'hé- 
ritiére  seule  appelée  a en  profiter;— Le  tribunal 
déclare  personnelle  au  sieur  Delsol  père,  et  cadu- 
que, par  son  prédécès,  la  stipulation  de  retour.  » 
Appel. 

ABIitT. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ; — Confirme. 

Du  94  Juin.  1809.— Cour  d'appel  de  Riom.— 
Prés.,  M.Rcdon.-l*l.,!ILM.Delapclner  et  Pagèi- 
Verny, 


APPEL.— Délai.— Diitancb. 

L*art.  103.1  du  Code  de  procédure,  portant  quê 
le  jour  de  la  signification  ni  cetui  de  l'échéan- 
ce ne  sont  jamais  comptés  pour  le  délai  gé- 
néral fixé  pour  les  ajournement,  les  citations, 
sommations  et  autres  actes  faits  à personne 
OU  domicile^  n’ett  pa$  applicable  au  délai  d$ 
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trois  mois  accordé  pour  interjeter  appei  {^) 
T heu  a augmentatioti  du  delai  de 

rappel  a raison  des  distances?  Arg.  nég.  (»}• 
(P«>rri~C.  S'hiavi.) 

Par  jugement  «lu  ü8  noùl  IHOfi.  rendu  par  le 
tribunal  de  Bobbi»,  le  sieur  Srbia^i,  iin^deciii,  a 
été  contlamné  a payer  aux  frères  Potri  une 
somme  de  67^1  6 us  de  Frai»  e.  Ce  jugement  lut 
a été  signiGé  le  6 mai  1MU7.  et  il  eu  a interjeté 
appel  le  7 août  suivAïU.  — t’n  arrêt  du  13  juin 
18o8,  rendu  p<J>'  defaut,  a déclaré  l'appel  non 
recevable,  comme  n’ayanl  pas  été  interjeté  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à cuiiipler  du  jour  de  ta 
SigniGoation. 

Sur  l uppocition  , le  sieur  Sebiavi,  appelant , a 
soutenu  que  l'appelai  ait  été  interjeté  dans  le  délai 
de  trois  mois,  parce  qu'tl  ne  fallait  comprendre 
dans  ce  délai  ni  le  jour  de  la  sigiilGcatioii.  iit  le 
tour  de  réchéancc.  — A I appui  de  stm  »;slême, 
rappelant  a invoqué  l’art.  1033  du  Code  de  proc. 
CIV.,  ain.sj  conçu  : u l.e  jour  de  la  Mgiiiüration  ni 
celui  de  rêchéance  ne  sont  jamais  compu  s pour 
le  delai  générai  fixé  pour  les  ajournemens,  les 
citations , sommaiions  et  autres  actes  faits  û 
personne  ou  doimctje;  ce  delai  liera  augmente 
d'un  jour,  à raison  de  trors  mynnmetres  de  dis- 
tance; et  quand  il  y aura  lieu  a voiage  ou  envoi 
et  retour,  raugîiiciiiaiiou  sera  double,  u Le  sieur 
Schiavi  préleiidatl  que  l'acU*  d'appel  est  néces- 
sairement compris  dans  ces  mots  , et  autres  ac- 
tes faits  à personne  vu  domtcife,  pui»qu'aui 
termes  de  l'art.  du  Code  de  proc,,  tout  ap- 
pel doit  être  signifié  à personne  ou  domicile,  à 
peine  de  nullité. 

Les  intinié.ii  soutenairntau conlrairequ'on doit 
comprendre  dans  le  délai  accordé  pour  interjeter 
appel , et  le  jour  do  U sigiiiücation  cl  le  jour  de 
l'échéance;  que  l'art.  1033  du  Code  de  proc.  n'est 
pas  applicable  à res(>èce;  que  l'on  doit  au  con- 
traire Sü  déterminer  par  I art.  Si6l  du  Code  civ., 
portant  que  la  prescription  est  acquise  lorsque 
le  dernier  jour  du  terme  est  accompli. 

ARRÊT. 

LA  COTR: — Considérant  que  la  siguiGcation 
du  jugement  en  question  a été  faite  au  sieur 
Schiavi  le  6 mai  1807  ; que  l'appel  n'a  été  inter- 
jeté par  ledit  sieur  Si'liiavi  que  le  7 août,  et,  par 
conséquent,  dans  un  jour  qui  n'élaii  jdus  dans  le 
terme  de  trois  mois  fixé  par  la  loi  Coiisideraiit 
que  l'art,  1033  ne  parle  que  des  actés  faits  par 
Lune  des  |>arlies,el  a la  suite  desquels  l aiiire 
partie  est  tenue  «le  faire  mie  chose;  que,  dans 
cette  espèce  d'actes , un  ne  peut  ranger  l'acte 
d’appel,  qui  n'est  qu'un  acte  volontaire  , et  au- 

3uel  l'appelant  n'a  été  contraint  par  aucun  acte 
e l'autre  partie,  et  que,  par  conséquent,  ccl  ar- 
ticle n'a  rien  de  c<immim  aud<'lai  de  trois  moi» 
pour  interjeter  o|i[>el  : qu’cii  rtTet.  si  l’on  voulait 
appliquer,  même  a l'acte  d’appel,  l’art.  1033,  li 
eo  résulterait  que  le  delai  de  (rois  mois  pour  ap> 
peler  pourrait  eue  porté  au  delà  de  trois  mois,  à 
proportion  de  la  üisUnce  de  celui  qui  veut  iuler- 
Jelcr  appel,  puisque  ledit  art.  1033  porte  que  le 
délai  des  actes  demi  il  parte  sera  augmente  «l'un 
Jour,  à raison  de  trots  myriamètres,  ce  qui  se- 
rait l'absurdité  la  plus  frappante; — Débouta 
Schiavi  de  son  opposition,  etc. 

Du  juillet  180».— Cour  d'appel  de  Gènes. 
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(1)  F.  dans  le  même  sens.  Bruxelles.  3 juin  1^07; 
mats  en  sens  contraire.  Cass.  » août  Ik08  ; 2u  Juin 
1813;  là  juin  1HI4;  tlO  tiov.  1816;  9 juill.  IS17; 
Pau,  '26  mars  1810;  *1  uriu.  2 oci,  181t. 

(2)  K.  également  |>our  In  négative,  Bruxelles,  3 
juin  1807;  Bordeaux,  16  lèv.  18u8, 


TUTELLE,— Enfawt  natürbl. 

Les  père  et  mrre  n'ont  pas  la  tutelle  lëgalédû 
leurs  eufans  naturels  reconnus  (3). 

(Lanes— Flèche.) — arbèt. 

LA  COUK  Attendu  que  .Marguerile-Véné— 
rande  Lanes  n'avait  pas  légaleiin  ni  reconnu  sou 
Gis  avant  la  publication  du  Code  civil;  qu'elle 
n'a  pu  le  reconnaître  sous  remplie  du  Code  , 
Charles-Liberie  étant  né  de  l'adultère;  que  dèj 
lor>,  elle  n'a  pu  se  prévaloir  du  litre  de  mère 
pour  agir  en  qualité  de  tutrice  de  Charles-Li- 
berté; que  le  litre  de  mere  lui  étant  refusé  par 
la  loi,  elle  est  évidemment  exclue  de  la  tutelle 
par  l'art.  44».  qui  ne  veut  point  que  les  femme*, 
autres  que  bs  mères  et  les  ascendantes,  puis&ent 
être  tutrices;  — Atiemlu  que  lors  même  que  la 
demoiselle  lianes  aurait  pu  rei'uimaiire  Charles- 
Liberté  , cl  quVlle  l'eût  Icgalemciit  reconnu  , 
«Jon.s  ce  cas  la  meme  elle  ne  serait  pas  sa  tutrice 
de  dioil;  esr  celle  prérogativcesleiclusivcment 
Conférée  a la  mere  léguinie,  comim*  il  est  facile 
de  l’établir,  en  combinant  ensemble  un  cerlaiu 
nombre  d'articles  du  C«i<ie  « ivil.  La  tutelle  défé- 
rée pir  la  loi  aux  père  H mere  «iénve  «le  la  puis- 
sance pnlentelle.  En  con>uUiint  le  litre  » du 
Code,  qui  traite  «le  la  puissance  paternelle  , on 
voit  que,  d'après  l’art.  3«3,  quatre  articles  seu- 
lement sont  rendus  comimins  aux  enfans  natu- 
rels; ces  quatre  articles  ne  soin  rrlatifs  qu'à  la 
correction  et  a la  dc(eiiti«)ii  à laquelle  donnerait 
lieu  l'incomiuite  de  l'enfatu  naturel.  Lu  consul- 
Uni  encore  la  section  !'•,  « hap.  »,  lit.  10  , qui 
est  relative  aux  tutelles  que  la  loi  accorde  de 
plein  droit  aux  père  et  mere , il  n'y  est  absolu- 
ment question  que  des  enfnns  légitimes;  en  con- 
sultant etdiii  le  ciiap.  l«r,  tit.  S , qui  désigne  les 
qualités  et  cotidiin>ns  requises  pour  ;»iuvoir 
contracter  niartaue,  il  n’y  a , d'nprès  l'art.  158, 
que  les  di»p«isitinn'«  contenues  a fart.  148  jus- 
qu'à l'art.  155,  inclusivcmeiii , relatives  à l'acte 
revpt'clueux  qui  doit  être  fait  aux  père  et  mère 
dan»  it-5  cas  prevus  par  ces  ailicles,qui  soient 
applicables  aux  enfans  naturels  légalement  re- 
connus. La  loi  ne  s'occupe  dune  de  l'autorité  des 
pere  et  mère  sur  leurs  enfans  naturels  que  par 
v«ue  d'exception;  «>51  en  vaiii  qu’on  cherche 
dans  ces  exceptions,  on  ne  trouve  nulle  part  que 
le  père  ou  la  mère  soit  le  tuteur  légal  de  son 
enfant  naliirei;  cVsl  en  vain  qu'on  objecierail 
que  renfaiil  naturel  doit  être  compris  dans  l'art. 
4o5,  qui  porte  qu«‘  a tnrsqii'uii  enfant  mineur  et 
non  émancipé  re.sle  sans  père  ni  mère,  tii  tuteur 
élu  par  Ses  père  ou  mère,  ni  aseendaiis  mâles, 
il  sera  pourvu,  par  un  conoeil  de  fainiile,à  la 
noininalioii  d’un  tuteur,  u el  que.  s'il  est  coin— 
pus  dan»  cet  article,  ce  n esl  pas  par  voie  d'ex- 
ception. C'est  preci.vémeiil  rel  oriicle  qui  fortifie 
la  proposition  ; car.  s'il  e»l  piouvé  que  l’enfant 
naturel  n'est  compris  dans  une  dlspositiou 
aussi  uenérale.  il  ne  le  sera  p is,  sans  doute,  dans 
les  autres  dispositions  qui  unio  iu'eiil  toutes  fur- 
iiienemenl  qu'elles  ne  s appliquent  qu'aux  enfans 
légitimés;  or,  cet  art.  405  iio  concerne  que  les 
enlaii.H  légitimé.»,  puisque,  dans  les  cas  qui  y 
sont  prevus , le  tuteur  doit  être  nomme  p.'ir  un 
CMitseil  de  famille  ; inai.<  s'il  est  établi  que  l'en- 
fani  nuliirel  ii'»  pas  <ie  famille,  il  en  résultera 
iiecessaireiueul  que  l'art.  405  ne  saurait  lui  être 

(S)  La  qoe.stion  est  r introversée.  V.  dans  le  sens 
de  U dècUion  ci  dc'tUi.  Paris,  9 août  181  i;— Elen 
sens  contraire,  (nenublo,  21  jnillel  I8’t6,  oii  se 
. irouveiit  indiquées  Itii  diverses  auioriie*  sur  la 
> «picvlioii. 
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appliqué.  Or  ce  qui  prouve  jaïqu'àrévidcDceque 
Penfent  naturel  n'a  poiniüe  famille, c’estia  compa- 
raison de  l'art.  169  avec  Pari  160.  En  effet , d'a* 
près  l’art.  16,  renfant  naturel  reconnu  qui  a 
perdu  ses  père  et  mère , ou  celui  dont  les  père  et 
mère  ne  peuvent  manifester  leur  volonté , ne 
pourra,  avant  l'àije  de  vingt-et-un  ans  révolus,  se 
marier  qu'après  avoir  obtenu  le  consentement 
d’un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera  nommé.  L'art. 
160  qui  suit  s’exprime  ainsi  : « S’il  ii'y  a ni  père 
ni  m^e,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou  s’ils  se  trouvent 
tous  dans  rimpossibilité  de  manifester  leur  vo- 
loDté,les  fils  oufilles  mineursde  vingt-et-un  ans  ne 
peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement 
du  conseil  de  famille.»  Il  est  donc  bien  évident, 
d'après  le  texte  de  ces  deux  articles,  que  si  le  lé- 
gislateur eût  entendu  attribuer  une  fiimiilea  l’en- 
^ni  naturel,  et  que  si  l'on  avait  pu  furnier  pour 
lui  un  conseil  de  famille,  l’art.  159  eût  exigé  que, 
pourve  marier,  il  rapporterait,  comme  Penfant 
légitime , le  consentement  de  ce  conseil , au  lieu 
d'exiger  qu’il  serait  nommé  un  tuteur  ad  hoc. 
Ln  dispositions  de  Part.  406  ne  s'appliquent 
donc  pas  à renfant  naturel,  quelque  générales 
gjii’eD  lofent  les  expressions  ; à plus  forte  raison 
en  seraii-ii  de  même  des  autres  articles  dont  les 
expressions  sont  toujours  restreintes  aux  enfant 
légitimes.  Il  y a plus,  r’est  que  Part.  169  prouvera 
non-seulement  que  Peiifaiit  naturel  n’a  pas  de 
familte,  maisquM  n’a  même  de  tuteur  que  lori- 
ffue  lès  diverses  positions  dans  lesquelles  il  peut 
•e  trouver  exigent  qu'il  lui  en  soit  nommé, 
a Lorsque  l'enfsnt  naturel  a perdu  ses  père  et 
mère , ou  qu'ils  sont  dans  l’impossibilité  de 
manifester  leur  volonté , il  ne  pourra  se  marier , 
porte  cet  article,  avant  l’âge  de  vingi-ei-uiiansré- 
volus,  qu'après  avoir  obtenu  le  consentement 
d'un  lu<aur  ad  hoc.  » Donc  la  loi  suppose  que 
jusque  là  il  n’y  a pas  eu  de  tuteur;  donc,  Ü n’est 
donné  de  tuteur  a l'enfant  naturel  que  lorsque  la 
nécessité  l'exige.  Ainsi,  il  est  certain  que  la  loi 
ne  donne  pa.s  de  tuteur  de  droit  aux  enfans  na- 
turels reconnus , car  U résulte  de  la  coiiibinaisun 
des  divers  arlides  qui  viennent  d'étre  rapportés, 
que  les  enfans  naturels  sont  placés  hors  du  droit 
commun  ; qu'ils  n'ont  point  de  famille;  qu'il  ne 
leur  est  donné  de  tuteur  que  lorsque  U uéeessité 
l'exige;  que  le  législateur  ne  s’est  occupé  des 
liens  qui  existent  entre  eux  et  leur  père  que  par 
voie  d'exception;  et  l'on  ne  trouve  dans  aucune 
de  ces  exceptions  que  le  père  ou  la  mère  de  Peo- 
faol  naturel  en  suit  le  tuteur  légal  ; — Que , dès 
lors,  en  agissant  comme  tutrice  de  droit  de  son 
Dis , la  dmiuiseile  Lanes  a pris  une  qualité  qui 
oe  lui  appartenait  {)as;  que  les  poursuites  de 
rioslance  actuelle  cl  de  tous  les  actes  r relatifs 
ont  été  faites  par  une  personne  sans  qualité  ; d'où 
cuit  la  nécessité  d’en  prononcer  Pannuiaiioo , 
ainsi  que  des  jugemeni  qui  en  ont  été  le  résultat  ; 
— • A annulé  et  unnultc  toutes  poursuites  des  ac- 
tes faits  a la  requête  de  6larguerile-Vénérande 
Lanes,  agissant  comme  tutrice  de  droit  de  Char- 
les-Liberté. son  fils,  etc. 

Du  26  juillet  1809.— Cour  d’appel  de  Toulouse. 
— i’réi.,  M.  Desazars.—  Cotui.,  M.  Calmés.  — 
FL,  M.  Rotiiiguières. 

DÉPÔT  VOLONTAIRE.— -pRËüTB  tbstimo- 

KIALR.^IR  ADMISSIBILITÉ. 

Lorsque  rien  n'oblige  un  individu  à en  rece- 


(1)  L'art.  1009  du  Code  do  proc.,  qui  veut  que 
1m  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux 
•oient  suivis  dans  les  arbiuiges , n'est  appIir.*iblo 
qu’aux  iustruciions  faites  par  écrit,  aux  enqucles 
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voir  un  autre  dont  son  domicile,  les  objets 
gui  y sont  apportés  par  ce  dernier,  ne  con- 
sfiiueni  ^u'un  dépôt  volontaire.  Dés  lort  le 
dépositaire  est  cru  sur  sa  déclaration  pour 
le  fait  de  la  restitution,  dans  les  termes  dé 
l'art.  1984  du  Code  civil. 

(H...— C.  8...) 

Du  26  Juin.  1809.~Cour  d'appel  de  Colmar. 


ARBITRAGE.  WceBMBiiT.—  Procbdüks. 
L’tnobservaiton,  dans  une  sentence  arbitrale, 
des  formes  prescrites  pour  la  validité  deiju- 
gemens  ne  donne  pas  ouverture  à l action  en 
nullité  autorisée  par  Cart.  1028  du  Code  de 
procédure  (I). 

(Bille— C.  Raufaste-Navarret.) — arbét. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  moven  d'op' 
position  est  pris  de  la  contravention  à Part.  1009 
du  Code  de  procédure  civile,  portant  que  les 
parties  elles  arbitres  suivront  dans  la  procédure 
les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux, 
si  les  |>arties  n’en  sont  pas  autrement  convenues; 
^Considérant , dans  l’espèce,  qu'iodépendam- 
ment  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  tribunal 
de  première  instance  à ne  pas  accueillir  ce 
moyen,  il  résulte  de  Part.  1027  du  même  Code, 
que  l'inobservation  des  délais  et  des  formes  en 
matière  d'arbitrage,  ne  peut  donner  lieu  qu'a  un 
moyen  d'ouverture  de  requête  civile  et  non  à la 
voie  de  rop|>osiiion,  sous  prétexte  de  nullité  du 
jugement  arbitral,  et  que  r.’esl  pour  celte  raison 
ue,  dans  la  nomenclature  que  fait  Part.  1028 
U même  Code  des  cas  dans  lesquels  il  n’est  pas 
besoin  de  se  pourvoir  par  appel  ni  par  requête 
civile,  ne  se  trouve  pas  celui  de  la  contravention 
à Part.  1009;  d’où  suit  que  c'est  avec  raison  que 
le  tribunal  de  première  ihstancen'a  pas  accueilli 
ce  moyen  d’opposition;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  26  jutll.  1809.— Cour  d'appel  de  Toulouse. 
—‘Prés.,  61.  Desazars. ConcL,  M.  Corbière, 
proc.  gèn.— FL,  MM.  Duberoardet  Barrué. 


AJOURNEMENT.— Délai. 
L'ajournement  donné  pour  eomparattre  dans 
le  délai  de  la  loi,  est  nul  ^ 2) 
(Tabarly-C.  N...) 

Du  27  juin.  1809.— Cour  d’appel  de  Toulouse. 


SUBSTITUTION.— Car actBrbs.— Legs  coît- 

DI1  lOriNEL. — PliOCBDUKK. — FOKMES. 
il  y a substitution  et  non  pas  seulement  legs 
conditionnel  dans  la  disposition  par  laguellâ 
un  testateur,  après  avoir  tnsrtlua  un  Aéri- 
tier,  déclare  qu'il  donne  et  lègue  à un  tiers 
une  somme  déterminée,  dans  le  cas  où  ledit 
héritier  décédera  sans  s'étre  marié  ou  sans 
enfans  légitimes. 

Dans  les  affaires  qui  intéressent  les  hospices, 
le  Code  procédure  ne  doit  pas  être  suivi. 

(Mesvières— C.  Lagagnerie.)— aurèt. 

LA  COUR;— Considérant  que  1rs  appelansne 
peuvent  invoquer  le  décret  ini|>érial  du  29  mess, 
an  12,  qui  autorise  l’hospice  Saint-Léonard  à 
accepter  la  disposition  qui  lui  est  particulière; 
que  ce  décret,  en  disant  que  le  legs  fait  condt- 
tionnellement  à l'hospice  sera  accepté,  ne  pré- 


ou  autres  procédures  semblables.  V.  Gênes,  16 
fév.  1810. 

(2)  F.  ci-apr'  la  note  sur  l'arrêt  de  Bruxelles 
du  29'juill.  1809. 
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juge  rien  cr>nlre  le  tiers;  qu'il  (établit  d’autant 
muiiis  un  prejug<^  quelconque  uu'il  décide  qu'en 
cas  d'apposition  de  la  part  des  iténticr»,  la  com- 
mission administrali\e  de  i'hospireic  fera  auto- 
riser a poursuivre  judiciaircrnenl  la  délivrance 
du  legs,  ou  à transiger; — Considérant  que  ce 
n’est  pas  par  les  espressions  dont  le  testateur 
s'cil  servi  qu’on  doit  fi»er  le  raraclère  de  la  dis- 
position, mais  parl'csprit  de  sa  disposition  même; 
qii’ainsi,  comme  ledit  Kirard,  dei.S'u6st<ru(iünf, 
l'B  partie,  n°  309,  «soit  que  te  testateur  se  soit 
servi  des  mots  je  lègue,  je  donne,  au  lieu  de  je 
substitue,  ce  ne  sont  pas  des  termes  sacrnmeii> 
tels  qui  distinguent  le  legs  du  ndéicommis  ; w— 
Considérant  que  la  disposition  dont  il  s'agit  n'est 
pas  seulement  suspendue  dans  sescITels  jusqu'au 
décès  de  rhérilier  institué,  caractère  qui,  s'il  se 
rencontrait  seul,  pourrait  faire  duuters'il  y a legs 
conditionnel  ou  (Ideicommis  ; mais  les  sommes 
qui  CO  sont  l’objet  devaient  être  possédées  par  le- 
ditinstitué, comme  les  autres  biens  qui  lui  ont  été  | 
laissés  par  le  testateur,  de  manière  que  la  dame  de 
Mesvières  cl  i'hnspice  Sl-Léonard  n'oiUété appe- 
lés à les  recueillir  qu'nprèsque  ledit  institue  les 
aurait  lui-méme  recueillis  ; qu'a  ia  vérité,  la  pro- 
priété desdites  sonimcs  devenait  résoluble  au 
décès  de  l'institué,  s'il  mourait  sans  ciifans,  mais 
que  la  circonstance  de  celle  propriété  dans  les 
mains  de  l'hérilier,  quoique  résulublc,  n'est  pas 
moins  eicliisive  du  legs  condilMmiiel,  reiaiivc- 
ment  à ladite  dame  de  Mesviéres  et  audit  hos- 

f lice  ;^Que,  jusqu’au  ilécès  de  l’institné.  il  était 
nceriain  si  la  dame  de  Mesvières  et  l'hospice 
pourraient  jamais  réclamer  l'efTei  de  la  disposi- 
tion ; que,  dans  tons  les  cas,  ledit  institué  était 
la  personne  intermédiaire  par  laquelle  la  dispo-> 
sillon  était  destinée  a arriver  du  testateur  a ia 
(laine  de  Mesvières  cl  a l'bospicp  , et  que,  sous 
ce  rapport,  il  y a substitution  Que  la  circon- 
stance de  l’appréhension  de  l'héritier  institué, 
de  l’appel  de  la  dame  de  Mesvières  et  de  l'hos- 
pice aux  ras  énoncés  au  testament  établit  l'ordre 
successif,  le  trait  du  temps  et  lu  seconde  appel- 
lation, caractères  de  la  subsiitiilion  Oonsidé- 
ranl  que,  si  le  testateur  a substitué  une  somme 
mobilière  sans  se  conformer  à 1 ordonnance  de 
1747,  il  ne  résulte  pas  de  la  nullité  de  la  dispo- 
sition, qu'il  ail  voulu  faire  un  simple  legs,  mais 
seulement  qu  i!  li'a  pas  pris  les  moyens  alors 
réguliers  pour  raccomplissemenl  de  ses  vues; — 
Considérant  que.  si,  dans  raiicicn  droit  romain, 
on  faisait  valoir  comme  fidcicoimnis  ce  qui  ne 
pouvait  valoir  comme  le;:8  conditionnel,  il  n'en 
résulte  pas  qu'aujnurd  bui  surtout,  ou  puisse 
faire  valoir  curntiie  legs  conditionnel  ce  qui  ne 
peut  valoirroinmesubstiiulioii  fidéicommissaire, 
parce  qiraulremeiil  ce  serait  sans  utilité  (iiie  les 
lois  des  35  ocl.  et  14  nov.  1793  ouraienl  uéclaré 
sans  elTel  les  substitutions  qui  iréiaient  pas  ou- 
vertes; 

Considérant  que  le  décret  impérial  susénoncé 
ordonne  que  l’ho-pice  Saint-Léonard  se  confor- 
mera a l'arrêté  du  87  fiirn.  an  9;  que,  par  cet 
arrêté,  le  gouvernement  a voulu  libérer  les  hos- 
pices des  frais  de  la  procedure  ; que  les  formes 
de  procéder,  établies  en  excepUon  aux  luis  géné- 
rales, sont  maintenues  par  l'avis  du  conseil  d'L- 
tal,  approuvé  le  1*^  juin  18U7;  qii'ainsi  les  pro- 
cédures faites  pour  et  contre  l’Ii'ispice  sont  frus- 
tratoires,  et  que  les  frais  doivent  en  être  cotn- 

(l)  trcstls  UD  point  constant.  V.  Tropiong,  des 
Privilèges  et  hypoth..  l.  2,  n"  573. 

(2)  Le  conini  de  mariage  étant  un  acte  aiuhenli- 
qoe  . pf'iii  Tflloir  comme  arie  de  reconnaissance. 
Louant  à la  <|ue3l)on  de  savoir  ai  les  èiioacialions  de 


pensés;— Met  les  appellations  au  néant  avec 
amende  ; — Condamne  Mesvières  d'Artois  aux  dé- 
pens : — Compense  ceux  faits  sur  l'appel  de  l’hos- 
pii'fi  Salnl-I.f’onard. 

Du  37  juin.  1809.— Cour  d’appel  de  Limoges. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — MluBOa.  — Ef- 
FCT  ItèiaOACTIF. 

L’art.  2135,  Cod  ctril,  qui  soumet  les  biens  dêê 
tuteurs  à l'hypothèque  légale  au  profit  deg 
mineurs,  est  applicable  à un  fufaur  nommé 
antérieurement  au  Code  (1);  ma^s  saulemanf 
pour  les  faits  de  gestion  postérieurs  à la  pu- 
blication de  ce  Code. 

(Crampagna  — C.  TanbolerdaeL) 

Du  97  JuilL  1809.— Cour  d’appel  de  Bruiellet. 


ENFANT  NATUREL.  — Rbconwaissakci.  — 

NbVECX.  — RaPR^KISTATION. 

Un  enfant  mtlurel  est  authentiquement  re- 
connu, lorsque , dans  son  contrat  de  mariagg, 
tl  a pris  la  qualité  de  ftts  ou  de  fille  d’un  tél, 
et  que  l'individu  désigné  comme  père  a ap- 
prouvé et  signé  le  contrat.  (Cod.  civ.,  art. 
3Jiet  1320.1  (8) 

Lorsiyue /'en/iiin(  naturel  est  en  concours  avoc 
des  neveux  de  son  père,  la  portion  qu'il  doit 
prendre  dans  sa  succession  h'est  pas  réglëé 
comme  s'il  était  en  concours  avec  les  frèroê 
(lu  défunt. — Les  neveux  ne  rf’ennent  pas  par 
représentation.  (C,  civ.,  art,  757  C1742  ) (3) 
(Grozelier  — C.  Delaehapelle.) 

Slarie  DelachapcUe  avait,  pour  établir  sa  flUa- 
tiou,  les  deux  titres  suivans:— r*  Un  acte  denaia* 
sance  dans  lequel  elle  était  déclarée /llle  légitima 
du  sieur  Joseph  Driachapelle  ; mais  cet  acte  n'é- 
tait pas  signé  du  père-,  — t**  Son  contrat  dema« 
riage  avec  Martial  Mozac,  le  10  juin  t7M,  le- 
quel porte  ce  qui  suit:  — «Entre  Martial  Mozac, 
d'une  part;  — Et  demoiselle  Marte  Delaehapelle 
Delnfaye,  fille  h messire  Joseph  Delaehapelle, 
écuyer,  et  h défunte  Marie  Runis,  habitant  en 

son  château  de  .Mons,  etc d'autre  part.  » — 

Le  contrat  est  ainsi  terminé  : — n Fait  en  pré- 
sence de témoins  soussignés,  avec  lesdiu  fu- 

turs époux....  et  ledit  sieur  belachapelle.  a 
En  l'an  C,  Jo.<eph  Delaehapelle  meurt,  et  la 
dame  Mozac,  en  qualité  de  ta  fille,  s'empare  de 
la  succession,  sans  que  personne  songe  à s’j  op- 
poser. — Cinq  ans  après,  la  loi  transitoire  du  14 
flor.  nn  11  est  promulguée,  portant  que  l’état  et 
les  droits  des  enfans  nés  hors  mariage,  dont  lea 
;>érecl  mère  sont  morts  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  12  brum.  an  3,  jusqu’à  la  promulga- 
tion des  litres  du  Code  civil,  sur  la  Paicrnilé  et 
la  Filiation,  et  sur  les  Successions,  doivent  être 
réglés  de  la  manière  prescrite  par  ces  litres  du 
Code.  — Alors,  les  neveux  de  Joseph  Delacha- 
pellese  présentent.  Us  prétendent  que  la  dame 
5lozac  n'est  pas  légitime;  que,  d'ailleurs,  elle 
n'a  pas  été  reconnue  autbenliquenieni  comme 
enfant  nature);  que  son  acte  de  naissance  ne 
prouve  rien,  parce  qu'il  n’a  pas  élé  signé  du  sieur 
Delai  h.ipelle;  et  que  son  contrat  de  mariage  ne 
renferme  qu'une  simple  énonciation  qui  ne  peut 
être  réputée  reconnaissance.  En  conséquence, 
ils  deinandenl  que  rentière  succession  de  leur 
onde  leur  suit  adjugée.  — Subsidiairemeol,  et 

ce  contrat  sont  assez  expresses  pour  constituer  une 
reronnaissance , c'est  un  point  qui  rentre  dans  l’in- 
tcrprùlalion  des  termes  de  racle,  et  qui  est  nccoa- 
saircuienl  abaiidomiè  à l'appréciation  des  juges. 

(3)  y.  en  ce  sens,  Cass.  6 avril  1813,  et  la  note* 


t9mLL.  1809.  ) Côundtapp^tetConi&ildrBtat.  (M  joii.t.  t§09)  15 


dans  le  cas  où  la  filiation  de  la  dame  Moiac  se- 
rait élablii*,  attendu  qu’aui  termes  des  art.  739 
et  741  du  Code  civil,  ils  représenienl  le  frère  du 
défunt,  et  doivent  prendre  les  mêmes  droits  que 
lui;  ils  demandent  que  la  dame  Hozac  soit  con> 
damnée  à leur  abandonner  la  moitié  de  la  suc> 
cession. 

La  dame  Moiac  répond  : I®  Que,  si  son  acte 
de  naissance  n’est  pas  signé  p»ir  son  père,  son 
contrat  de  mariage  renferme  une  reconnaissance 
auffisanle  pour  établir  son  état  cl  ses  droits  ; que 
l'art.  1310  du  Code  veut  que  les  actes  authenti- 
ques fassent  foi  même  de  ce  qui  n y est  eiprirné 
qu'en  termes  énonciatifs,  et  que  I énonciation 
qui  se  trouve  dans  ce  contrat  de  mariage  ne  sau- 
rait être  plus  précise;  —1®  Quant  an  droit  de 
mréitntation  réclamé  par  les  neveux  de  Sun 
pfre,  elle  loiiiieni  que  l’art.  757  du  Code  s’y  op 
pose,  puisque  la  loi  accorde  à renfant  naturel  les 
trois  quarts  de  la  succession,  lorsque  les  père  ou 
mère  ne  laissent  ni  descendans,  ni  ascendans,  ni 
fr^es  ni  sœurs. 

Le  86  Juillet  1806,  jugement  du  tribunal  de 
Tbiers,qui  reconnaît  la  demoiselle  Delachapelle 
pour  fille  nuluretle  de  feu  Delachapelle,  cl  n’ac- 
corde aux  Dereux  qu'un  quart  de  la  succession 
du  père,  en  leur  refusant  le  droit  de  représenta- 
; — a Attendu  que  la  dame  Mozar,  par  son 
contrat  de  mariage  du  10  juillet  1806,  a pris  la 
qualité  de  fille  du  sieur  Joseph  Delachapelle;  — 
Attendu  que  ledit  sieur  Joseph  Delachapelle  l’a 
revêtu  de  sa  signature,  et  qu’il  parait  y avoir 
comparu  comme  partie  intéressée;  — Attendu 
qu'il  n'est  pas  désavoué  que  le  sieur  ]>elacha- 
pelle,  qui  a signé  le  contrat,  soit  le  mémeque  ce- 
lui de  la  succession  duquel  il  s'agit;  — Attendu 
ue  la  dame  Moiac  a en  sa  faveur  une  possession 
'état,  résultant,  soit  de  son  acte  de  naissance, 
soit  des  soins  continuels  du  sieur  Delachapelle, 
•oit d'une  lettre  du  5 flor.  an  6;  — Attendu  que, 
d'après  le  concours  des  circonstances  et  actes  ci- 
dessus,  la  dame  Uozacduil  être  considérée  comme 
fille  naturelle  du  sieur  Delachapelle  ; — Attendu 
que  les  droits  des  enfans  naturels  sont  réglés  par 
les  art.  756  et  757  du  Code  civil  ; — At- 
tendu qu’il  résulte  de  ces  articles  et  de  la  qualité 
des  demandeurs,  que  la  dame  Mozac  n'a  droit  à 
la  succession  dont  U s'agit,  que  pour  les  trois 
quarts,  a 

Appel  par  les  neveui  du  défunt  Delachapelle 
qui  ont  soutenu,  que  les  art.  748  et  739  du  Code 
civil  disposent,  d'une  manière  générale,  et  qu'ils 
Teuicntque  les  neveux  du  défunt  le  représentent^ 
et  recueillent  les  droits  qui  auraient  appartenu 
ileur  père,  s’il  avait  vécu.  — Ils  s’êiaviiieni  de 
l'autorité  de  MM.  Maleville  et  Chabot , sur 
l’art.  757. 

La  fille  naturelle  intimée  soutenait  quM  y avait 
eu,  de  la  part  du  législateur,  volonté  expresse  de 
ne  pas  établir  la  représentation,  ou  d'établir  ici 
une  exception  aux  règles  ordinaires.  Danslcpro 
Jet  du  Code  civil,  disait-elle,  les  frères  cl  sœurs 
du  défunt,  en  concoursavec  l'enfant  naturel,  n'a- 
vaient pas  un  droit  plus  étendu  que  les  enfjiis  les 

filui  éloignés;  on  proposa  et  adopia  de  restreindre 
a partie  de  l'enfant  naturel,  au  cas  que  le  défunt 
eût  des  frères  ou  des  sœurs:  mais  on  n’étendit 
pas  la  même  faveur  à leurs  descendans;  il  n’en 
fut  pas  question.  — L'iniimé  invoquait  l’autorité 
de  M.  Grenier,  Traité  des  donations. 

ARRftr. 

LA  COÜU;  — Délerininée  par  les  motifs 

(i)  f.  en  ce  sens,  Liège,  22  déc.  1809  ; Montpel- 
lier, 27  mai  1R29. 

(8}  La  jurisprudence  est  contraire*  f.  les  notes 


exprimés  au  jugement  dont  est  appel;  — Cod- 
firme,  eic. 

Du  29  juin.  1809.  — Cour  d'appel  de  Rk>m.-> 
Coud.,  eon^.,  M. Grenier. proc.,  gén. 


APPEL.  — SlGRlFICATIOK.  — ASSIGNAIIOIf.— 

Dklai. 

Est  nul  l'appel  si^iflé  à un  mandataire  pé* 
uéral  (le  iintinté» 

Vnrt.  1 47  du  Code  de  procédure  civile  gui  dé- 
fend d'esecuter  un  jugement  ooant  de  l'a- 
voir signifié  a l'avoué  constitué,  n'empéehe 
pas  que  le  jugement  ne  soit  valablement  si- 
gnifié à ta  partie,  avant  eignification  à 
avoué  f et  qu'uns  telle  signification  ne  fasse 
courir  te  délai  pour  Cappel  (l). 

Est  nui  l'appel  qui  eoniient  assignation  aeu-* 
lemetit  dans  le  délai  de  la  foi,  sans  indi^ 
cation  de  la  longuettr  de  ce  délai  (8). 

(Laurent — C.  Tricot.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appelant  n'a  si- 
gnifié son  acte  d'appel  ni  • la  personne,  ni  aa 
domicile  de  Jean-Théodore  'l'ricoi,  mais  au  do- 
micile du  sieur  Wdmet,  comme  chargé  de  l’od- 
minisiraiion  de  ses  biens  et  de  la  défense  de  ses 
intérêts; — Attendu  que  l'acte  d’appel  posté- 
rieurement signifié  au  prédit  Jean  - Théodore 
Tricot,  le  5 août  1808,  en  l'hôtel  deM.  le  procu- 
reur général  près  cette  Cour,  cl  le  5 déc.  même 
année,  en  l'hôtel  de  .M.  le  procureur  général  près 
le  tribunal  de  Charleroi,  l'a  été  tardivement  ; 

Attendu  que  rien  ne  fait  que  le  jugement  à 
quo  n'a  pas  été  signifié  a l’avoué  de  l'appelant , 
TU  que  l’art.  147  du  Code  de  procédure,  est  seu- 
lement conçu  pour  l'exécution  , et  qu’il  ne  pro- 
nonce de  nullité  qu’en  cas  d'inexécution;  qu’à 
tous  autres  égards  il  n'y  a pas  de  nullité  ; — At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  443,  même  Code, 
le  délais  de  trois  mois  pour  interjeter  appel  court 
du  jour  de  la  significalion  du  jugement  à per- 
sonne ou  domicile,  cl  que  cet  article  ne  requiert 
pas  qu'il  y ait  eu  signification  préalable  a l'avoué; 

Attendu  au  surplus  que  Icsdits  deux  exploits 
ne  contiennent  pas  le  délai  pour  comparaître,  mais 
vaguement  le  dé/ut  dsfa  loi; — En  ce  qui  concerne 
Jenn-TbéudoreTrlcoi;- Déclare  l'appel  non  rece- 
vable. 

Du  89  juin.  1809.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— 3«  secl.— i*f.,  MM.  Crassous  et  Teste. 


LEGS  UNIVERSEL.— Caractêrbs. 

La  disposition  par  laquelle  le  testateur  après 
avoir  fait  divers  legs  particuliers,  déefars 
inifituer  un  tel  son  unique  héritier  dans  le 
restant  de  ses  biens,  droits  et  actions,  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  un  ^gs  uni- 
versel (3). 

Dans  ce  cas,  tes  legs  particuliers  déclarés  nuis 
doivent  profiter  aux  hérifteri  nalursU  et 
non  à l'héritier  testamentaire. 

(Vandcrbreckem— C.  Jorris.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu,  conformément  k l'art. 
1008  du  Code  civ.,  que  les  dispositions  testamen- 
taires, soit  qu'elles  aient  été  faites  sous  1a  déno- 
mination d’instifutions  d'/iérttiers,  soit  qu  elles 
nient  été  faites  sous  la  dénomination  de  legs, 
prudiiisont  leurs  elTeis,  d’aprèsles  règles  établies 
dans  le  même  Code  pour  les  legs  universels,  les 
legs  a litre  universel  et  ceux  a titre  particulier , 
seules  espèces  de  dispositions  testamentaires  que 

sur  les  arrêts  des  2 mess,  an  2;  21  nov.  1810,  et 
tS  mars  181 1. 

(3)  A',  conlr.,  Toulouse,  10  juin.  1887, 
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le  (^e  ref4)nntiife:  — Qu'eiDii , qaoique  fea 
Jorril  ait,  par  »an  lesiament,  institué  l’épouse 
de  l’appelant  ton  héritière  unique  et  universelle, 
(hns  les  biens  qu'elle  était  appelée  a recueillir, 
les  termes  de  celte  disposition  ne  peuvent  avoir 
l’efTel  d’en  faire  par  eux-mémes  un  leits  uiiiver' 
ael,  si  toutefois  ellenVst  pas  conforme  aux  rèitles 
prescrites  par  le  Code  pour  les  Icffs  de  cette  na- 
ture; Attendu  que . d'après  Part.  1003,  même 
Code,  le  le^s  universel  est  celui  par  lequel  le  tes- 
tateur donne  è une  ou  plusieurs  personnes  l’u- 
niversalité des  biens  qu'il  laissera  a ton  décès  ; 
Que,  loin  que  la  disposition  faite  en  faveur  de 
réponse  de  l'appelant  soit  susceptible  decette  dé- 
finition du  legs  universel,  on  voit  par  le  lesta- 
ment  dont  il  s'agit  que  le  testateur  appelle  d'a- 
bord son  épouse  à l'universalité  ; qu'il  fait  en- 
suite divers  legs  a titre  particulier,  tanta  sadiie 
épouse,  qu'à  sea  neveux  et  nièces;  etquecen’est 
qu’a  la  suite  de  ces  dispositions  qu’il  appelle  ré- 
cuse de  l'appelant  dans  le  reste  de  ses  biens, 
renies,  actions  et  prétentions  ; — Que  le  testa- 
teur ayant  ainsi  laissés  son  épouse  une  quote- 
part  de  l'universalité  de  ses  biens  , tandis  qu’il 
n'a  appelé  l'épouse  de  l’appelant  qu'au  reste  de 
sesdits  biens,  <léduction  même  dea  legs  particu- 
liers, on  ne  peut  voir  dans  cette  dernière  üiipo- 
aition  un  legs  universel  ; 

Qu’il  suit  de  tout  ce  qui  précode  que  l’épouse 
de  l’appelant  n'ayantpas  été  mise  parle  testateur 
•U  lieu  et  place  des  héniiers  appelés  par  la  loi, 
elle  peut  réclamer  ici  les  avantages  que  la  loi 
accorde  aux  seuls  béritiers  ab  iruestat, ouaii  léga- 
taire universel  quiiei  remplare;  et  que,  partant, 
ce  n'est  point  a elle  que  doit  profiter  la  nullité 
des  legs  faits  par  feu  Jurris  à ses  neveux  et  nièce, 
mais  aux  héritiers  ah  intestat  dudit  Jorris;  — 
Met  l'appellalion  au  néant,  eic. 

Du  99  juin.  1809.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

MINEUR.— TnANSACTI0!«—JC6BMBNT  D'BXPÉ- 

DIB!<T. 

Encore  gu'un  expédient  volontaire  ait  été 
obtenu  pour  confirmer  une  transaction  pas- 
sée avec  des  mineurs  ^ la  transaction  peut 
être  attaquée,  devant  les  juges  de  première 
instance , pour  n’avoir  pas  été  faite  dans 
la  forme  prescrite  par  le  Code,  tans  qu’il 
soif  besoin  d’interjeter  appel  du  jugement 
d’expédient. 

(Roiso— C.  Pochettlni.) 

Un  procès  existait  entre  lessceurs  Porbeltini  et 
les  mineurs  Russe.  I.es  premières  demondaiem  le 
paiement  de  biens  fonds  vendus  en  I79H  a l’aïeul 
des  mineurs;  ceux-ci  voulaient  faire  une  réduc- 
tion.— Le  tioct.  1806,  la  dame  veuve  Rosso,  en 
qualité  do  tolrice  de  sesenfans,  souscrit,  après  j 
■voir  été  autorisée  par  le  conseil  de  famille,  une 
transaction  pour  terminer  le  procès.  Sur  celle 
transaction,  on  obtient  un  jagernenl  d’accord,  ou 
expédient  volontaire,  qui  est  homologué  par  le 
tribunal  civil  de  Xurtii,  sur  les  conclusions  du 
procureur  impérial. 

Quelque  temps  après,  l'eipédient  volontaire 
est  signifie  a la  dame  Rosso,  avec  .sumniation  de 
l'exécuter.  Celle-ci  se  rend  opposaulc  au  juge- 
ment il’homolugatiofi,  et  demande  la  nullité  du  la 
tiansaction  au  iribunalcivil  de  Turin  même,  pour 
n'avoir  pas  été  précédée  de  l’avis  de  trois  juriscon- 
sultes, conrorinémenl  a l'art.  4G7  du  Code  civil. 

Les  sœurs  Pudiellini  opposent  que  le  tribunal 
de  Turin  n'est  p,is  compétent  ; que  la  voie  d'ap- 
el  était  U seule  praticable,  et  se  fondent  sur 
art.  889  du  Code  de  procni.,  portant  que  les  ju- 
gement rendus  sur  déUberatton  du  conseil  de 


^omilie  eonl  tujett  <1  l'appel.  — Au  fond  ellef 
aottticDnentque  la  transaction  est  valable.  — La 
dame  Rosso  répond  que  l’art.  889  n’est  pu  ippli- 
cable  au  cas  où  le  jugement  du  conseil  de  famille 
est  essentiellement  nul  pour  vices  de  forme  el 
omission  des  solennités  prescrites  par  la  toi,  a cet 
égard.  Elle  argumente  par  analogie  de  la  distinc- 
tion résultant  des  articles  1029  et  1098  en  ma- 
tière de  Jugemens  arbitraux.  Elle  soutient,  au 
surplus,  que  la  transaction,  dans  l’espèce,  n’est 
point  un  jugement  rendu  sur  délibération  du 
conseil  de  famille. 

30  juin.  1808,  jugement  ainsi  conçu  a Con- 
sidérant que,  pour  établir  l'essence  et  le  carac- 
tère d'un  jugement  quelconque,  il  faut  qu’une 
question,  agitée  entre  les  parties,  soit  soumise  à 
la  décision  du  juge,  et  que  celui-ci  prononce  sur 
Unième,  quodvel  condamna/mns  vel  absolu- 
tione conttngit,  L.  I,  ff.  de  tte  judsoafd.— Con- 
sidérant que  rbomolugatioii  ne  peut  pas  être  en- 
visagée de  celle  manière,  suit  parla  propre  signi- 
fication de  ce  mot,  tiré  du  grec,  suit  par  U forme, 
qui  ne  contient  essentiellement  qu'une  simple 
approbation,  et  qui  n'a  pour  but  que  de  rendre 
exécutoire  l’acte  bomologuè.  — Que  cela  étant, 
l'approbation  ne  sera  qu'acceisoire  à l'acte  prin- 
cipal, qui,  d'ailleurs,  repose  sur  le  consentement 
des  parties,  lorsqu’il  s'agit  d’un  expédient  volon- 
taire ; de  sorte  que  si  le  consentement  n'esi  pas 
suivi  conformément  au  prescrit  delà  loià  laquelle 
cet  acte  est  assujetti , l’approhaiion  sus  énoncée 
ne  saurait  le  valider  ; — Considérant  que  telle  e 
été  U jurisprudence  de  l'ancien  sénat  du  Piémoni 
et  des  cooslitulions  piériionlaises,  el  que  ta  juris- 
prudence française  aurait  suivi  le  mémo  princii^; 
—Qu'en  effet,  il  résulte,  par  un  nombre  d’arréu 
de  l'ancien  sénat  du  Piémont,  qu'on  n’a  pas  ba- 
lancé a annulci  des  transactions,  quoique  confir- 
mées par  le  même  magistral,  Inrsqu'elles  puu- 
vaient  être  d’ailleurs  entachées  de  quelque  vire, 
tel  que  dol,  erreur  ou  lésion,  dècû. 93  junii  icoo, 
au  procès  de  Baleslniio,  décis.  il  septembris 
1795,  au  prcMièi  de  Derossi  et  Gay,  dacis.  99 jtt- 
titsaris  1760,  au  procès  Dovilla  et  Berlone , el 
plusieurs  autres  semblables  ;— Qu'au  surplus,  on 
avait  adopté  en  principe  que  les  jugemeiu  d'ac- 
cord, toutes  tes  fois  qu'ils  contenaient  des  con-> 
ventioos  qui,  selon  la  loi,  devaient  être  stipulées 
par  acte  notarié,  quoique  revêtues  de  la  force  de 
chose  jugée,  ue  dispensaient  cependant  pas  les 
parties  de  cette  formalité,  de  façon  que  ce  défaut 
de  iiuUilè  frappait  également  la  convention  que 
le  jugement  d'accord.  Arrêt  du  ci-devant  sénat 
du  91Janv.  1754,  au  procès  Ferraris  el  Bruine- 
cheto;  — Que  les  cuiumutioni  piémonliii.'.es 
avaient  prescrit  que  les  iniosaciioni  autoriM'es 
par  le  sénat  n'auraient  pu  être  attaquées  par  lé- 
sion, que  dans  le  seul  ras  que  l'apprubalton  eût 
été  interposée  avec  pleine  connaissance  decau-e; 
— Que  le  célébré  jurisconsulte,  M.  Merlin,  dans 
son  Répertoire  de  jurisprudence,  nous  dit  aussi 
que  les  arrêts  d'expédieut  vuloniairc  ne  sont  quo 
desjugeiiiens conventionnels  qui conlrarteiil  tous 
les  vices  des  conventions  auxquelles  ils  se  réfé- 
rent ; — Qu'enûn  la  Lour  d'appel  de  cette  ville, 
dans  son  arrêt  dn  96  nuv.  1806,  aurait  également 
reconnu  que  rhomolugalion  apposée  a un  acte 
nul,  n'en  couvre  point  les  vices;— Que  dans  l'ai- 
rét  de  la  même  Lonr.  du  l***  therm.  au  13,  au 
procès  Garda  et  Hcnaldi,  on  aurait  aussi  établi 
en  principe  que  rien  ne  saurait  obstera  ce  qu'iiii 
expédionl  voloiiiaire,  comme  un  autre  acte  quel- 
conque, puisse  être  .illaqué  par  defaitide  cuii- 
sentemenl  légilime,  ou  de  tel  autre  vice  de  na- 
ture à le  faire  annuler  ou  a le  rendre  sans  effet; 
— Considérautque,  dans  t’espece,  rexpodieni  vu- 
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lontairp  du  Uoct  180H,  renferme  une  véritable 
transaction  sur  le  point  de  question  agité  entre 
les  parliet,  savoir,  si  U réduction  pouvait  ou  nun 
avoir  lieu  sur  la  dette  des  mineurs  Russo,  comme 
héritiers  de  feu  leur  père;— Considérant  que  cela 
étant»  cette  iransnoiioii  était  assujettie  aui  for- 
maillés  prescrites  par  l'an  407  du  Code  civil, 
selon  lequel  cette  transaction  ne  pouvait  être 
présentée  a l'hninulogation  du  tribunal,  sans  être 
revêtue  des  rurmuliiés  y prescrites,  lesquelles 
n'ayant  pas  été  evactcmenl  remplies,  puisqu’on 
y a omis  l'avis  de  trois  jurisconsultes  ï être  dé- 
signés par  le  ministère  public,  la  transaction  est 
évidemment  nulle;— Considérant,  d'après  tout  ce 
que  dessus,  que  I acte  judiciaire  résultant  de  l'ho- 
molugation  simplement  accessoire  à ladite  trans- 
action, ne  doit  pas  être  misau  rang  des  jiigemens 
et  autres  actes  appartenant  a la  juridiction  con- 
tentieuse;—Qu’eu  conséquence  il  ne  doit  pas  être 
assujetti  h la  seule  vote  de  l'appel  lorsqu’il  s'agit 
de  l’attaquer; — Considérant,  dans  le  fond,  que  le 
point  de  savoir  si  la  réduciion  à l'équité  du  con- 
trat dcveniedont  s'agit  en  l'acte  du28juill.  1798 
puisse  avoir  lieu  ou  non,  doit  être  traité  a l'arma* 
ble  par-devant  le  juge  qui  sera  commis.  » 

Appel. 

ARnfcT. 

LA  COUR:  — £n  adoptant»  sur  la  nullité  de 
Teipédienl  volontaire  du  4 oct.  1806  et  sur  la 
compétence  des  premiers  juges  h la  prononcer, 
les  motifs  développés  dans  le  jugement  dont  est 
appel,  considérant,  au  surplus,  qu’aui  termes  de 
l’art.  67  du  Code  civ.,  les  transactions  pour  l’in* 
térét  des  mineurs  n'étant  valables  qu'autaot 
qu'elles  auraient  éié  homologuées  par  le  tribu- 
nal de  première  instance,  il  s'ensuit  qu’en  l’es- 
pèce rbumolügation  n'aurail  tenu  lieu  que  d’una 
des  formalités  requises  pour  valider  la  transac- 
tion toutes  les  fois  qu  elle  eût  été  revêtue  des  au- 
tres formulités  piescntes  par  le  même  Code;  que, 
par  conséquent,  l'expéilient  volontaire  ainsi  hu- 
tnulogué  n'ayant  valu  aut  appelantes  que  comme 
titre  exécutoire  par-devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  l'intimée  aurait  pu  y former  op- 
position aux  termes  de  droit  et  les  preniiersjuges 
statuer  en  premier  ressort  sur  sa  nullité,  ainsi 
qu'ils  l’ont  fait  par  le  jugement  dont  est  appel; 
qu'en  vain  les  appelans  auraient,  k l'appui  de  leur 
système,  invoqué  les  art.i4H  du  Code  civ.,  et  889 
du  Code  de  procéd.  ; car,  dans  le  premier  de  ces 
articles,  à'agissant  de  rcxcliision  ou  de  la  desti- 
tution du  tuteur  a être  prononcée  par  le  conseil 
de  famille,  conlradictotrrrnent  avec  le  méiiie  tu- 
teur, il  est  évident  qu’en  cas  de  réclamaiion  de 
U port  de  celui-ci,  l'boinologatiou  devant  être 
poursuivie  par-devant  le  tribunal  eo  présence  des 
parues,  cUc  donnerait  lieu  a une  véritable  dis- 
cussiun  coDlciilieuse  dont  la  décision,  vidant  le 
premier  degré  de  Juridiction,  serait,  par  consé- 
quent. sujette  à l'appei;  qu'a  l’égurd  de  l'art.  889 
du  Code  de  procéd.,  y étant  littérBlcmcnl  parlé 
des  jugemens  rendus  sur  les  délibérations  des 
conseils  de  famille,  cette  disposition  doit  se  re- 
porter naturellement  a toutes  les  délibérations  de 
même  nature  que  celle  dont  il  est  parlé  a l’art. 
448  susénoncé  et  aux  auitcs  precédens  et  sui- 
vans  du  même  litre,  et  être  entendue  pour  les 
cas  où,  par  suite  des  réclamations  élevées  de  la 


(I)  conf.,  Cass.  18  mars  1839,  et  les  arrêts  y 
indiqués. 

(!2j  F.  dans  le  même  sens,  Liège,  21  aotit  1809,  et 
Cass,  f 5 i»nv.  1817,  arrêts  cotifornies  i une  décision 
du  grand  juge,  eu  d.ile  du  21  iiiin  1808.  — Sur  la 
question  générale  de  savoir  si  la  mention  de  i'exi- 


part  des  lDtéresséi,raffaire  devient  contenüeiue  ; 

— Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  99]uill.  1809.— Cour  d'appel  de  Turin. 


COMPÉTENCE.— Tribi  hal  ivb  comhbbcb.— 
DècLiNAToiRE-  —Appel. 

Le  particulier  non  négociant , signataire  ou 
endosseur  de  billets  a ordre,  qui  s'es(  latssé 
condamner,  par  défaut,  au  tribunal  de  com- 
merce, ne  peut,  en  Cour  d'appel,  proposer 
l'exception  d'incompétence  raiionc  per&oiic. 
(Cod.  de  proc.  civ.,  art.  59  et  42i.)  fl) 

CN.-C.  N.) 

LA  COUR;— Auendu  qu'en  supposant  que  les 
appelans  eussent  été  fondés  à décliner  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Mous,  ils  n'onl  pas  usé  de  la 
faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'art.  036  du 
Code  de  Commerce  de  requérir  leur  renvoi,  par 
où  ils  ont  reconnu  la  cumpélence  et  ne  sont  plus 
recevables  à exciper  d'incompétence  en  cause 
d'appel; .... — Rejette  le  déclinatoire,  etc. 

Du  SI  juin.  1809.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


DiSORIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  - Hypo- 
THfeQUB  juDiciAiRB.— Exigibilité. 

La  tnarilion  de  iépoque  d extgtbiltté  de  la 
créance  prescrite  par  l'art.  2148  du  Cod* 
eiv.,  doit  être  faite  , màma  loriqu'tl  f'ujjil 
d'une  hypothèque  judiciaire  (9). 
(Cacquiraj-Granval— C.  Soulé.)  — arbét. 
LA  COUR  ; — Attendu,  I"  que  la  loi  ne  dis- 
tingue point,  pour  l’indicaiijjn  de  l'exigibilité, 
entre  les  hypothèques  judiciaires  elles  hvp*'-- 
thèques  conventionnelles;  — 2*  Que  le  molif 
évident  de  la  loi  a été  que  l’acquéreur,  sur  le  vu 
des  inscriptions  , connût  parfailenient  et  avec 
certitude  les  sommes  exigibles  cl  l’époque  de 
leur  exigibilité;— Conûrmc,  etc. 

Du  U*  août  1H09.— Cour  d’appel  de  Rouen.— 
PI.,  MM.Servin  et  David. 

I»  COMPÉTENCE.  — lRiBort\L  civil.  —Ma- 
tières COHMKRCIALES.  — ÜÉFEnSB  AU 
FOSD.  ^ ^ 

t®  Arbitrage.  — JcoBiiBWT.—ExÉccTioif. 

L'incompétence  des  Iribunuu*  civils  , à IV- 
gard  des  matières  commerciales , doit  être 
proposée  in  limine  lilis;  elle  est  cout  erla  pur 
des  conclusions  ou  fond  (3). 
l*On  fia  peut  exécuter  une  senfenee  arbitrale 
tans  la  produire  : la  représentation  de  l'es- 
trait  de  l'enregistrement  de  la  sentence,  et 
la  déclaration  que  font  les  arbitres  de  l'avoir 
déposée , ne  suffisent  pas  pour  justifier  de 
son  existence. 

(Mtllcroiid  et  Pérouillel  — C.  Joly.)— arrêt. 

LA  COUR: — Consiiiéraiil  que  rincompétence 
proposée  par  le  sieur  Joly  n'est  point  de  celles , 
roaoria  materiœ , qui  peuvent  se  proposer  en 
tout  étal  de  cause;  que,  résultant  d’un  simple 
privilège,  elle  est  purement  personnelle,  et  doit 
être  présentée  ô It'mina  iid's:  que,  dan-  le  fait, 
riiitimé  a conclu  au  fond  a lu  confirmation  du 


gibililè  doit  être  expresse , et  ne  peut  jamais  être 
suppléée  par  des  équipollens,f'.TurtD,l  1 mars  1807, 
etWs  arrêts  indique»  à la  note. 

(8)  P',  en  ce  sens,  Cass  tO  juill-  1816  ; Caen,  25 
fév.  1825,  ei  23j  uill.  1827;  Colmar,  6 août  1827; 
Bordeaux.  fcv. 1831;  Bourges,  Il  juin  1831. 


i$  (!•' AOUT  1809.)  Cour»  â*appel  it 

Jugement  du  tribunal  de  Gray,  sans  fjire  aucune 
diilinclion.  et  que  ce  nVst  que  par  «lei  conclu- 
aioni  Kubiidiaires  qu'il  l'a  récemment  proposée; 
qu'il  résulte  évidemment  de  ses  conclusions  prin- 
cipales qu'il  B acquiescé  au  jugement  dont  est 
appel,  ce  qui  le  rend  non  recevable  a argunienier 
de  l'iriconipéience  ; 

Considérant,  au  fond,  1"  que  l'extrait  d'enregis- 
trement. faisant  mention  de  la  sentence  arbitrale, 
nepeuten  prouverl'existiMice,  parla  raison  qu'un 
receveur  de  renrcgislrerncnl  est  institué  pour  per- 
cevoir undroit  puremeiitlisral.  etnoii  puurdun- 
oer  aux  actes  qu'on  lui  prés<‘nte  un  caractère  de 
vérité  qu'ils  n'ont  pas;  que  les  extraits  et  iescertilU 
cals  qu'il  délivre  annoncent  bien  qn’on  lui  a pré- 
aenié,  un  tel  jour,  un  lel  acte,  mois  n’éinblissent 
pas  que  ces  actes  étaient  réguliers  ou  sincères;—  ' 
Que  ce  n’est  pas  le  ras  d’appliquer  la  maxime  in 
antiquis  enuniiotiouproboril,  invoquée  par  l'in- 
timé,  pour  deux  raisonségalemcnl  décisives;  lapre-  ' 
mièrr.c’eslque  relirait  prcsenlé.  n'emanant  que  ' 
d’unindividusans  pouvoir  pourdonneraux  stipu- 
lations des  parties  de  rauihenlicité,  ne  peut  être 
considéré  comme  nn  litre  suflisanl.  lel  que  celui 
exigé  par  Dumoulin  et  Pothier;  la  seconde,  parce 
que  l’imimé  n'aurail  pas  eu  en  sa  faveur  le  temps 
exigé  par  tous  les  auteurs  pour  que  son  titre  pût 
être  regardé  comme  ancien,  puisqu'il  tiedaie  que 
de  sept  ans  au  plus;— 8"  Sur  la  déclaration  des 
arbitres  faite  BU  bureau  de  paix,  qu'en  la  prenant 
même  dans  le  sens  le  plus  favorable,  elle  ne  pour- 
rait être  qu'une  simple  déposition  de  témoins, 
que  l'on  doit  nécessairement  rejeter,  parce  qu'elle 
aurait  pour  but  de  prouicr  renslem  e d'uu  acte 
Judiciaire  dont  ou  doit  représenter  la  minute  ou 
i'eipédition  en  bonne  forme;  — n** C(ui.<iidérant 
enfin  qu'a  supposer  même  qu'il  fût  ciaireiucnt 
prouvé  qu'il  y a eu  seulerue  arbitrale,  rendue 
entre  les  parties,  il  serait  imlispensable  de  la  pro- 
duire pour  la  mettre .1  exécution;  qu’il  cstiiuilile 
de  s'occuper  de  la  question  de  savoirs!  des  arbi- 
tres sont  ou  simples  experts,  ou  juges,  parce  que, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  est  loiijouri 
nécessaire  de  représenter  la  sentence,  qui  serait 
critiquée  ou  seulement  homologuée,  suivant  les 
circonslaiices;  qu'ainsi.  les  premiers  juges  sesont 
tronifiés  lorsqu'ils  ont  dispensé  l'intimé  de  la  re- 

Produclion  de  ladite  sentence;  sans  s'arrêter  k 
appel  interjeté  par  rintimé  dans  ses  conclusions 
fUDSidiaires;— A mis  l'appellation  des  sieurs  Mil- 
Icroud  et  Férouillel  au  néant,  etc. 

Du  1*^  août  1809. —Cour  d'appel  de  Besançon. 
— Prés.,  i\l.  Louvot.  — Conci.,  M.  Gros,  proc. 
gén. — PL,  MM.  Br)on  et  Curassun. 

ENFANT  NATüRLL.— RBCONEtAisSAifCB.— 

Alimrns. — Chosk  JüüÉK. 

Cslui  fui,  poursuivi  en  reconnaissance  d’tm 
enfant  naturel,  dans  un  temps  où  la  recher* 
che  de  la  paternité  était  permise , a été  con- 
damné, de  son  consanfemeuf,  à se  charger  de 
l'enfant,  ne  peut  pas  néanmoins  être  aujour* 
d'hui  réputé  l'avoir  reconnu  dans  le  sens  de 
l’art.Z^i  du  C ode  civil  (I). 

(Héritiers  Védrines— C.  Louis.) 

Eu  1788,  Marie  Célérier  poursuivait  Pierre 


^11  F.  anal,  en  ce  sens,  Amiens,  11flor.aol3; 
Poitiers,  38  mess,  même  année.  — Il  a été  aussi  jugé  I 
anténeuretnent  au  Code  que  le  puiement  des  pour- 
suites faites  sur  une  demande  en  déclaration  de  pa- 
ternité , fait  après  transaction.  n'eqtilviUit  pas  k 
une  reconnaissance,  f',  Cass.  5 ilierm.  an  5,  et  la  | 
note.  — Sur  la  validité  d'une  recoiinais«ance  faite  I 
gprès  poursuites  judiciaires,  et  la  dtaiiociioa  à éta-  | 


Conseil  d'Etat.  ( 8 août  1809.  ) 

Védrines  en  reconnaissance  d'un  enbnt  dont  elle 
était  enceinte.  Elle  prétendait  avoir  été  trompée 
par  l'espéiance  qu'il  lui  avait  donnée  de  IVpou- 
ser.  et  pour  le  prouicr,  elle  produisait  les  publi- 
cations de  bans  qui  avaient  été  faites. 

Le  ISJitiliel  de  la  mémo  année,  Pierre  Vé— 
drinos  fut  conduniné,  de  sun  consentement,  k se 
charger  de  l'eiifiini  dont  la  reconnaissance  lut 
était  demandée.  Kn  conséquence,  il  le  reçut  chex 
lui  et  le  fli  élever.  Pierre  Védrines  est  mort  en 
l'aii  4,  et  alors  seuienn-nt  le  üls  naturel  de  Marie 
Célérier  est  sorti  de  sa  maison. 

En  1807,  il  a deinandé  le  partage  de  la  suc- 
cession de  Pierres  Védrines,  dont  il  prétendait 
être  le  Gis;  mais  le  tribunal  de  première  in* 
stance  le  déclara  mal  fondé; — « Attendu  qu'aui 
termes  de  l'art.  1*'  de  la  loi  trarisiloirc  du  14 
flor.  an  11,  l étal  et  les  droits  des  enfans  nés 
hors  le  mariage,  dont  les  pérc  et  mère  sont  dé- 
cédés depuis  la  loi  du  18  bruni,  au  8,  doivent 
être  réglés  de  la  manière  prescrite  par  le  Code 
civil  AUciidu  que.  d'après  l’art.  ;t3i  du  Code, 
la  recuimaissame  d’un  enfant  naturel  ne  peut 
pas  s'induire  par  conjecture  ni  se  prouver  par 
témoins  ; mais  qu'elle  doit  être  consignée  ou 
dans  l'acte  de  naissance  ou  dans  un  acte  au- 
thentique qui  soit  l’expression  libre  du  père  na- 
turel qui  reconnaît  son  Dis; — Attendu  que  le 
demandeur  ne  rapporte  pas  d’acte  de  reconnais- 
sance ;—Aliendii  que  la  sentence  du  18  Juillet 
1782  ne  coiiiirnl  pas  de  reconnaissance;  que  le 
cuiiscnicment  qui  peut  y avoir  été  donné  par 
Pierre  Védrines  de  se  charger  de  l'enfant,  ne 
peut  équivaloir  à une  reconnaissance  directe  et 
spontanée  de  sa  paternité  :— AUeiidu  qu'il  n'e»t 
pas  désavoué  que  pendant  le  temps  que  Louis 
Vcdrincs  (l'cnlanl  naturel}  a habité  la  maison 
do  Pierre  Védrines,  il  y était  non  sous  le  nom 
de  Védrines,  mais  sous  celui  de  Balle,  nom  sous 
lequid  il  O toujours  été  désigné  depuis  son  en* 
fance  ; —Attendu  eiiGii  que,  dans  les  circon- 
stances de  lacause.il  résulte  que  la  partie  da 
Vissac  (l'enfant  naturel)  n'a  en  sa  faveur  ni  titre 
ni  quoliic  pour  former  la  demande  en  partage.  • 
—Appel. 

ARnftT. 

LA  COUR;— AdopUni  les  motifs  des  premiers 
juges;— Confirme,  etc. 

Du  1*'  août  1809.— Cour  d'appel  de  Riom.— 
Audience  solenn.— Prés.,  M.  Vemv.— ConcL, 
91.  Troutiée,  subst.— PL,  MM.  Pag^Vsroy  ei 
Lallemand. 


VOITCRIER.— PnimiGR.— Faillitb. 

Le  voiturier  conserve  son  j^rivitéae  sur  les  cAo- 
ses  voiturées,  mime  après  la  délivrance  qu'il 
en  a faite,  et  encore  bien  que  le  propriétairê 
soit  tombé  en  faillite  et  qu'il  %j  ait  eu  a(«r- 
moiernenf.  (Cod.  civ.,  art.  8102.)  (8) 

(Caquet— C.  Brucelle.) 

Le  voiturier  Caquet  apporte  au  sieur  Bracelle 
plusieurs  pièces  de  vin,  qu'il  dépose  dans  les 
magasins  de  ce  dernier.  Le  sieur  Brucelle  refuse 
de  payer  les  frais  de  transport,  ce  qui  donne  lieo 
au  sieur  Caquet  de  le  traduire  en  justice,  et  de 
réclamer  l’exercice  de  son  privilège  sur  les  vins 


blir  entre  reconnaissances  antérieures  et  posténenreB 
au  Code,  voyet  téid. 

(9)  F.  sur  le  point  très  controversé  de  savoir  si 
le  voiturier  perd  son  privilège  par  cela  seul  qu’il  est 
dessaisi  de  la  eboso  voilurée,  Parrét  de  la  Cour  de 
cassation  du  13  avril  1840,  et  les  observations  i 
raccoDipagnenC 


1 AOUT  1809.)  Coun  â^appél  «t  Coftjail  «TEiof.  ( 9 août  1809.  ) î9 


dont  il  s'agit.— Survient  U faillite  du  sieur  Dru> 
celle.  U passe  un  concordat  avec  les  trois  quarts 
en  somme  de  ses  cTéanciers,  qui  lui  accordent 
une  remise  cl  des  délais.— Le  failli  et  les  syndics 
soutiennent  que,  par  la  remise  volontaire  des 
vins,  le  sieur  Caquet  a perdu  son  privilège  ; que, 
d’ailleurs,  ratermoiemeni  s’oppose  a ce  que  ce 
privilège  puisse  élreeiercé,  et  enOn,  que  le  sieur 
Caquet  ne  doit  patavoir  un  meilleur  sort  que  les 
antres  créanciers. 

Le  voiturier  répond  que  la  loi  ne  fixe  aucun 
délai  passé  lequel  son  privilège  ait  dû  rester  saits 
effet:  que  la  délivrance  des  vins  ne  saurait  en 
empêcher  l’exercice,  dès  que  rideniilé  est  con- 
statée et  que  les  créanciers  privilégiés  ne  sont 
point  liés  par  un  concordat  qui  n’est  fait  que 
pour  les  chirographaires. 

90  août  1808,  Jugement  qui,  « attendu,  sur 
le  privilège  requis  par  taquet  à raison  des  frais 
de  voiture  de  vins  par  lui  voiturés  pour  le  compte 
de  Brucelle,  et  du  montant  de  la  lettre  de  voi> 
lure,  qu’aux  termes  du  S 4 de  l'art.  9to2  du  Code 
civil,  le  vendeur  d’objets  mobiliers  a privilège 
sur  lesdils  objets,  pour  le  prix  de  la  vente  d’i> 
ceux,  tant  qu’ils  sont  en  la  possession  du  débi- 
teur ;~Auendu  qu'aux  termes  du  § 6 du  même 
arlicie.  les  frais  de  voilure  et  accessoires  sont 
privilégiés  sur  la  chose  voiturée.  que  l’eiercice 
de  ce  privilège  n'est  limité  par  aucun  terme; — 
Âliendu  que  l'idenlUé  des  vins  voiturés  par  Ca> 
quel,  et  qui  se  sont  trouvés  dans  un  des  maga- 
sins de  Brucelle,  a été  suffisamment  constatée 
par  le  procès-verbal  dressé  en  excentioii  d’une 
ordonnance  de  référé;— Attendu  d’ailleurs  qu’il 
n'est  point  Justifié  que  Caquet  qui  a encore  dans 
ses  mains  la  lettre  de  voiture,  ait  été  payé  par 
Brucelle  en  billets  ou  autrement:  dit  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  a homologuer  raierrnoicmeiit  contre 
Caquet,  etque  sa  demande  est  bien  fondée, etc.» 

Appel. 

AHBÉT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  Confirme,  etc. 

i)u  9 août  1809.— Cour  d’appel  de  Paris.— PL, 
MM.  Lamy  eiBelahaye. 


TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  — Jcciidic- 

TlOïf.- TERIIITOIBB.— COMPÉTP.Î«CB. 

L'art,  6i0  du  Code  de  commerce  n'a  pas  fait 
cesser,  dés  sa  promulgation,  l'attribution 
donnée  par  les  lots  précédentes  à certains 
tribunaux  de  commerce,  d une  juridieftofi 
s'étendant  au~delà  de  l'arrondtssement  com- 
munal où  t/s  se  (roNvaien(é((i6/ts(3). 

Ce  même  article  n’a  pas  conféré  Ipso  facto  eetts 
attribution  aux  tribunaux  de  district  dans 
l'arrondisssment  desquels  u'est  pas  le  siège 
des  anciens  tribunaux  de  commerce.  (Cod. 
coinm. , <il8  et  6è0.) 

rJouve— C.  Bellier,)— ARBtT. 

LA  COUR;— Vu,  1®  la  loi  du  19  vendém.an 
i,  portant  a qu'il  y aura  pour  le  département  de 
la  Drùme  un  tribunal  de  cornmerce  séant  h Ro- 
mans ; w la  lui  du  97  vent,  an  8,  portant  m qu'il 
n’est  rien  innové  aux  lois  concernant  les  juses  de 
paix  et  ceux  de  commerce;»  3®  l'art.  6t5  du  Code 
de  commerce  ainsi  conçu  : m II  sera  fait  un  rè- 
glement d odminislraiinii  qui  déterminera  l« 
nombre  des  tribunaux  de  coimnerce  et  les  villes 
où  ils  seront  placés;  » 4®  enfin  l'art.  640,  même 
Code,  portant  que  <r  dans  les  arrondissemens  des 
tribunaux  civils  où  il  n’y  aura  point  de  tribunal 
de  cornmerce,  le  tribunal  civil  fera  fonctions  de 
tribunal  de  commerce  Considérant  que  l'art. 
OiO  est  corrélatif  avec  l'art.  UIS,  qui  annonce  la 
publication  prochaine  d’un  règlement  d’adrninis- 
traiiiMi  publique,  pour  deierniiiier  le  nombre  des 
tribunaux  de  commerce  et  les  villes  où  ils  seront 
établis  ; t|u'ainsi  l'an.  G4ü  ne  peut  recevoir  d’exé- 
cution qu'apiès  la  publication  du  règlement  an- 
noncé; que  jusqu'à  ce  moment  le  tribunal  de 
commerce  séant  à Romoiis,  qui  avait  été  établi 
pour  le  département  de  la  Urùme,  a dû  et  doit 
continuer  ses  fonctions  pour  tout  ce  départe- 
ment, etc.,— A mis  roppellalioii  émise  par  Jouve 
du  jugement  rendu  par  le  iribuiiHl  de  commerce 
séant  à Romans,  le  90  avril  1808,  au  néant» 
quant  au  chef  où  ce  jugement  l'a  déboulé  du  dé- 
clinatoire projHisé  Ordonne  que  ce  dont  est 
appel  a dû  sortir  effet  Renvoie,  etc. 

Du  9 août  1809.— Cour  d appel  de  Grenoble. 
—P/.,  MM.  Pellat  et  Roibert. 


APPEL.— Sig:<ificatio:«  a pbbsohnb. 

L'acte  d'appel  dun  jugement  obtenu  par  une 
parfis  décédée,  ne  peut  être  signifié  à ta  per- 
sonne et  au  domiei/s  d'un  fondé  de  pouvoir 
des  légatairsi  universels  ds  ca//s  pariia(l) 
(Masoyer — C.  Varanchan.) 

Du  9 août  1809.— Cour  d’appel  de  Paris. 


CHEMIN  VICINAL.  — PBOpniBT&.—  CoMPB- 
TBNCB. 

Ds  ce  qu'aux  termes  de  /a  loi  duO  venf.  an  13, 
l'autorité  administrative  commit  seule  des 
eontêstations  sur  la  largeur  des  chemins  vi- 
cinaux , il  r«a  t'snsuif  pas  que  cette  autorité 
soit  compétents  pour  connaître  d'une  ques- 
tion ds  propriété  élevés  entre  una  communs 
•f  des  particuliers  (9). 

(Cabul- C.  commune  de  Vuiliafans.) 

Du  9 août  1809.— Cour  d'appel  db  Besançon. 


(I)  C’est  aussi  ce  qu’a  décidé  la  Cour  de  cassaiion 
Mur  la  signilicaiioB  d'un  exploit  d’ajournement.  V, 
&SS.  4 tlwriD.  an  5;  17  vend,  au  6,  et  la  note. 

(3)  V.  en  CO  sens,  Cass.  28  fév.  1809 , et  la  note 
qui  accompagne  cet  arrêt. 

{i)  Y»  aau.  dans  le  même  sens»  Pau,  36  juillet 
9809. 


EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.— Liai. 

— Vkmib.— Hbhitikb. 

Encore  que  l'exécuteur  testamentaire  puiets 
étrechargé  parle  testateur  de  vendre  tous  les 
biens  de  la  succession,  et  d'employer  le  prix 
de  la'vente  à payer  les  légataires,  neanmoins, 
s'il  sxisfe  des  héritiers  légitimes  seuls  saisis 
de  la  succession , la  vente  ne  doit  pas  être 
faite  en  leur  absence , et  tant  qu'ils  n'onf 
point  consenti  la  délivrance. — Dans  ee  cas. 
Iss  légataires  peuvent  contraindre  l’exécu- 
teur testamentaire  à appeler  /es  AérKiers,  et 
jusque-là  s’opposer  a la  vente.  (Cod.  civil, 
1095etsuiv.)  (4) 

(Jacquard— C.  les  légataires  d'Outreville.) 

11  juillet  1807,  lesinmenl  du  sieur  d'Oulre- 
ville.  Le  testateur  n'avaii  pas  d'héritiers  a réser- 
ve. Il  pouvait  cil  conséquence  donner  tuus  scs 
biens.  Il  les  distribue  en  cfrcl  entre  plusieurs 


(4)  V-  anal,  dans  le  même  sens  un  autre  arrêt  de 
Bruxelles  du  16  mars  181 1 qui  juge  que  lorsque  les 
héritiers  légitimes  offrent  une  souiine  suilisante  pour 
l’acquillcmetit  des  legs,  l'exrciiteur  testunieniaire 
n'a  point  à s’immiscer  dans  la  ïuccession , encore 
qu’il  ail  clé  chargé  par  le  testament  do  vendre  les 
biens. 


90  (tAoirr  1800.  ) Covrid*app9l$t  ComHld^Etat,  (3  août  1809.) 


qu'il  appMIe  tous  à recueillir  une  part 
déterminée,  c’esua-dire  que  le  testateur  n’iniii* 
tue  que  des  léftataires  a titre  universel.  (Code 
civil,  1010.)— l.e  sieur  Jacquard  est  chargé  de 
l'eiérution  leslamentaire.  Le  testateur  veut  qu’il 
puisse  vendre  tous  les  biens  de  la  succession, 
tant  meubles  qu'imnieubles  et  qu'il  emploie  le 
prix  de  vente  a payer  les  légataires. — En  février 
1X08,  mort  du  sieur  d'Outreville,  l'exécuteur 
testamentaire  voulut  procéder  a la  vente  des 
biens;  mais  les  légataires  y formèrent  opposi* 
tiun.—  Ils  soutinrent  que  le  testateur  n'a  pu 
conférer  a l'exécuteur  testamentaire  le  droit  de 
vendre  les  biens  de  la  succession  ; que  le  Code 
détermine  les  fonctions  de  tels  exécuteurs  (1085 
et  sui>ans);  qu'il  ne  permet  nulle  part  au  tesia- 
leur  de  les  investir  du  droit  de  vendre. 

jugement  de  première  instance  qui  rejette 
roppi»sitiüD  des  légataires,  et  ordonne  de  passer 
outre  a la  vente. 

Appel  par  les  légalaires  qui  reproduisent  leur 
système  d'incapacité  de  l'exécuteur; — Subsi- 
dialremenl,  ils  font  observer  que  le  testateur 
n'ayani  pas  institué  de  légataire  universel,  ses 
héritiers  légitimes  sont  seuls  saisis  de  la  succes- 
sion d'uù  ils  concluent  que  la  vente  ne 

peut  être  faite  .«ans  leurs  concours,  et  tant  qu'ils 
n’ont  pas  consenti  la  délivrance  (1011).  Ils  re~ 
qiiièrenl,  par  suite,  rexéciileur  teiiaiiienuire  de 
procéder  conlradicluircnienl  avec  les  héritiers, 
et  Jusque-là  ils  persistent  a lui  contester  la  fa- 
culté de  vendre,  quels  que  soient  les  termes  du 
testament. 

ABBÉT. 

LA  COUR;— Auendu  que  le  testateur  a fait 
des  legs  de  quote-parU  dani  sa  succession,  et 
par  conséquent  des  legs  a titre  universel,  sou- 
mis n la  demande  en  délivrance,  aux  termes  de 
l'article  lüll  du  Codecivil;— Qu'a  défaut  d'héri- 
tiers auxquels  une  quotité  de  biens  est  réservée, 
et  de  légiiUirc  universel,  c’est  aux  héritiers  appe- 
lés dans  Tordre  établi  au  titre  des  Successions 
que  la  demande  en  délivrance  doit  être  faite,  sui- 
vant le  même  arti<  le,  parce  que,  d’après  l'art. 
7i4,  les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein 
droit,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  dessaisis  que  dans 
le  ras  où  il  y a un  légataire  universel,  sinon  par 
consentement,  ou  par  autorité  de  justice  Que 
quoique  le  titre  d héritier  légitime  puisse  être  de 
peu  d'importance,  par  Teffet  des  dispositions  tes- 
lameniaires,  il  a neaninoint  le  droit  de  recueil- 
lir les  legs  caducs,  refusés,  ou  faits  à des  incapa- 
bles, ainsi  que  les  fruits,  jusqu'au  jour  de  la  de- 
mande en  délivrance;— Que  la  nécessité  de 
former  la  demande  en  délivrance,  sui>posant  Thé- 
ritier  légal  saisi,  le  premier  pas  à faire  est  d'ob- 
tenir son  consentement,  ou  de  faire  ordonner 
Texécution  du  testament  contradictoirement  avec 
lui,  ou  icelui  dûment  appelé  : d’où  il  suit  que, 
quoique  le  mandat  conféré  au  aieur  Jacquard 
soit  valable  en  principe,  il  n’a  pu  être  exécuté 
que  surabonddmtneiil  aux  dispositions  à remplir 
pour  faire  cesser  te  droit  de  l'héritier;  ~Qoe, 
dans  cel  état  de  choses,  les  appelans  ont  eu,  en 
leur  qualité  de  légataires,  droit  de  s'opposer  è U 
vente,  puisqu'ils  ont  intérêt  à ce  qu’elle  soit 
faite  avec  régularité  et  cerlitude  pour  les  acqué- 
reurs, afin  qu'elle  soit  portée  à son  vériiuble 
prix,  cl  qu'elle  ne  donne,  par  la  suite,  aucune 
occasion  de  diflirullés  et  de  procès,  dont  Tinquié- 
tude  puisse  éloignerles  enchérisseurs;— Alteiulu 
que  l'opposition  des  appelans  tend,  en  général, 


(I  ) V.  CD  ce  sens,  Carré,  n*»  2758.— L’art,  gng  du 
Code  de  proc.  ne  permet  le  référé  que  lorsqu’il  l’a- 
de  aUtuer  prooifotra«i«iil;  or,  dans  Tespéce,  le 


à ce  qu’il  soit  défendu  à Tcxécuieur  lesumen- 
laire  de  procéder  à la  vente,  et  que,  s'ili 
ne  sont  pas  fondés  à faire  annuler  le  mandat,  ils 
le  sont  au  moins  pour  empêcher  qu’il  ne  soit 
exécuté  de  la  manière  dont  l’intimé  voulait  le 
faire;— Blet  Tappellation  et  cc  dont  est  appel  au 
néant,  etc. 

Du  9 août  1809.— Cour  d’appel  de  Bruxelles-— ^ 
Conet.  eonf.,  Bl.  Merci,  subit. 


RÉFÉRÉ— Titrb  PABR.  — IbTBBPbATATIO^. 
Le  juge  du  référé  ne  peut  ttatuer  sur  Texécu- 
(lon  des  clnuses  d'une  adjudication^  lorsqu’il 
s'agit  de  déterminer  la  priorité  entre  les 
eréaneiers  inerits,et  un  créancier  indiqué 
par  l'acte  d'adjudtcafton  fui-mém«.(C.  proc., 
806.)  (1) 

(Cbiattone  — G.  Peirone.) 

Le  sieur  Cbiattone,  adjudicataire  d'un  immetr 
ble  vendu  en  justice,  devait,  d'après  une  clause 
du  cahier  des  charges  , payer  une  partie  du  prix 
au  sieur  Peirone,  nin  des  créanciers  du  proprié- 
taire.— Le  sieur  Peirone  iTavait  aucune  hypo- 
thèque sur  Timmeuble  vendu,  tandis  qu'il  exis- 
tait au  profil  d’autres  créanciers  des  inKriptions 
dont  le  monlanl  absorbait  la  totalité  du  prix  de 
Tadjudicaiiou.—  En  conséquence,  Cbiattone  re- 
fusa de  payer  Peirone , sous  le  prétexte  que  son 
défaut  d’inscription  ne  lui  donnait  rang  qu'après 
les  créanciers  inscrits,  et  que  le  paiement  qui  lui 
serait  fait  pourrait  être  déclarénul,  et  exposerait 
ainsi  l'adjudicataire  à une  éviction  de  la  }>art  dea 
créanciers  inscrits  qui  conservaient  loujoura 
leurs  droits  de  suite  sur  Timmeuble  vendu.  — 
Peirone  réclama  Texécution  de  la  clause  de  Tartê 
d’adjudication  qu'il  soutint  devoir  être  la  loi  de 
l’adjudicataire;  et  pour  obtenir  fiiculté  de  con^ 
linuer  ses  poursuites  d’exécution  contre  Chiat- 
tone,  il  prit  la  voie  du  référé. 

il  avril  1809,  ordonnance  de  référé  qui  l’auto- 
rixe  à donner  suite  è son  rninmandement. 

Appel  pour  iocompéience  et  excès  de  pouvoir. 

ABRÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Tinterprélalioo 
des  clauses  du  contrat  dont  Peirone  a poursuivi 
Texécution;  la  décision  du  point  de  savoir  si  le 
sieur  Cbiationese  trouvait  déjà  ou  non  enTétat, 
fondé  à retarder  le  paiement  du  prix  de  son  con- 
trat, et  s'il  avait  ou  non  juste  motif  de  crainte 
d'éviction,  par  Teffet  des  inscriptions  hypothé- 
caires dont  le  fonds  en  question  est  < haigé,  élaient 
hors  des  bornes  étroites  des  allribulions  du  pré- 
sident du  iribunalt'ivîl  jtiçcanl  sur  référé;— Que 
c'est  cependant  ces  questions  que  Tordonniince 
attaquée  a décidées,  en  ordonnant  furmellement 
Texécution  du  commandement  auquel  le  sieur 
Cbiattone  était  opposant;  qu'ainsi  celle  ordon- 
nance contient  évidemment  excès  de  pouvoir; 
— Déclare  ladite  ordonnance  nulle  et  de  nul 
effet,  etc. 

Du  8 août  1809.— Cour  d’appel  de  Turin. 


INTÉRÊT  CONVENTIONNEL.  - OsOM. 

— KFTBT  nÙTKOACTlF. 

Du  3 aoûi1809  (aff.  Deicouber).— Cour  d’ap- 
pel d'Agen.  — Même  décision  que  par  Tarrèt  de 
Casa,  du  89  janv.  1818  (aff.  GuraO* 


paiement  demandé  n’aurai^u  être  conaidèré  com- 
me provisoire  s'il  eût  été  eflectué. 


s AOUT  1809.)  Cottff  d*apptl  9t  Cotueil  d'Etat.  (fS  AOtrr  1809.  ) al 


DONATION  PAR  CONTRAT  DE  UARIAGB. 

^IhBÉVOCABILITS.— lK4SllATITObB~AUMB:«l. 

La  donation  faite  par  contrat  de  mariage  n'e$t 
pat  révocable  pour  cause  d'ingratitude; 
tnaû  it  le  donateur  a besoin  d'a/émem,  il 
pe*Use  faire  a<(ri6u«r  lajouittanee  des  biens 
donnes. 

(Frefcat^C.  Esirai.) 

Du  3 août  1809.— Cour  d'appel  de  Riom. 


PARTAGE.  — Crbakcibu.  — Fbaddb.  — Mi- 

NBDB. 

Les  créanciers  d‘vn  individu  na  pauvenC  alla* 
quer,  même  pour  fraude,  un  partageconsom- 
ma  entre  lui  et  tes  eointéretsét  .à  moins  qu'il 
n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au  pr^;udiea 
d'une  opposition  qu'ils  auraient  formée. 
(Cod.  civ.,  889}  (1).  •—  Ce  partage  doit  être 
eonatd^a  comme  définitif  à leur  égard, 
nunoOifonr  la  minorité  d'un  des  eoparta-- 
geans  gui  n’est  pas  leur  débiteur. 

(Pezier— C.  Drouin.) 

l^ii  jugement  du  9 février  1809,  rendu  par  le 
tribunal  d’Auxerre,  l'avait  ainsi  jugé  en  ces  (er- 
mea  : « Considérant  que  l'art.  889  du  Code  civil 
ne  permet  pas  aux  créanciers  d’attaquer  un  par- 
tage consommé,  à moins  qu’il  n'y  ail  éié  procédé 
sans  eux  et  au  préjudice  d’une  opposition  qu'ils 
J auraient  formée,  et  que  cette  disposition  est 
confirmée  par  les  termes  de  l'art.  1167  du  même 
Code; -7  Considérant  que  ce  partage  est  con- 
sommé relativement  à Drouin  , dont  la  deman- 
deresse exerce  les  droits  ; que  ceux  résultant  de 
la  minorité  de  Marie-Louise  Drouin  lui  sont 
étrangers,  étant  attachés  à la  personne  seule  de 
celte  mineure  ; que  la  demanderesse  est  sans 
qualité  pour  représenter  la  mineure  ou  provo- 
quer, dans  l'iméréi  de  la  loi,  la  nullité  d'un  acte 

aul  la  concerne,  par  une  action  établie  eo  faveur 
es  mineurs; 

« Le  tribunal,  statuant,  déclare  la  dame  Pezier 
non  recevable,  sous  la  réserve  de  ses  autres 
droits  sur  Drouin  père.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Adoptaritles  moiifs  des  premiers 
Juges  ;~Confirme,  etc. 

Du  4 août  1809.— Cour  d'appel  de  Paris. 


FAUX  INCIDENT.  — Dépôt.  — Délai.  — 
Avodb.  — Dkpbrb. 

£e  délai  de  trois  jours  fixé  par  l’art,  S19  du 
Code  de  proc.,  pour  le  dépôt  au  greffe  de  ta 
pièce  arguée  de  faux , n'est  pat  fatal.  La 
pièce  ne  doit  pas  être  rejefèe  du  procès  par 


(1)  V.  sur  ce  point,  Cass.  10  mara  182S. 

(2)  L'art.  219  du  Code  do  proc.  porte  : «Le  dé- 
fendeur sera  tenu  de  remettre  fa  pièce  arguée  de  faux 
au  greffe  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du 
jugement  qui  aura  admis  rinscription.»  Ce  délai  de 
trois  jours  est-il  prescrit  <li  peine  de  déchéance?  L'af- 
firmative semble  résulter  des  termesde  Tari.  220, d'a- 

£ rés  lequel  :«Faute  par  le  défendeur  de  satisfaire  dans 
dit  délai  à ce  qui  est  prescrit  par  l'article  précé- 
dent, le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à l’audience 

pour  faire  statuer  sur  le  rejet  de  ladite  pièce » 

Aussi  l’art.  219  a-t-il  été  appliqué,  coutrairemenl 
à la  décision  ci-dessus  reportée,  comme  fixant  un 
délai  fatal,  parlaCourde  Besançon, le  t8  juill,  1811; 
et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a été  entendu  par  Haute- 
feuille,  p.  139,  et  par  H.  Coffiniére,  Journal  des 
4vouéSf  Iiueriplionds  fauXfOfi2b.iâùSf  MivaBl 


cala  seul  qu’elle  n’a  été  déposée  qu'apr'es  ce 
délai  (9). 

Si  le  dé^t  n’a  pas  eu  lieu  par  la  faute  de  Va- 
voué,  caiut-ct  doit  être  personnellement  con- 
damné aux  frais  de  l'incident.  (Cod.  proc. 
Civ.,  1080.) 

(Lefebvre—  C.  Lefebvre  Dartenoy.) 

Après  ledécés  du  sieur  Pierre  Lefebvre,  Mi- 
chel Lefebvre,  son  neveu,  se  prétendit  son  léga- 
taire universel.  Il  produisit  un  testament  qui 
l’instituait  en  efTet  en  cette  qualité.  — Le  sieur 
■..erebvre  Dartenoy  et  autres  héritiers  naturels 
du  défunt,  attaquèrent  d’alMird  le  testament  pour 
tlOduCodede  proc-,  et  que  l’eu  use  qu'il  veut 
tirer  du  doute  où  it  a été  que  ce  fût  l'eipédiUon 
ou  la  minute  del'acte  argué  de  faux  qu'il  dût  re- 
mettre augrefTe,  n'est  pas  suffisante  pour  le  met- 
treàl'abride  tout  reproche  ; — Vu  l’art.  1030  du 
Code  de  proc.,— Ordonne  que  tous  les  frais,  tant 
en  demandant  qu’en  défeiidoni,  auxquels  le  dé- 
feutrie  remise  au  greffe  de  In  pièce  arguée  de  faux 
dans  les  trois  joursde  la  signification  du  jugement 
qui  a admit  l’inKcipiioii  de  faux,  a donné  lieu,  j 
compris  le  coût  du  présent  jugement,  demeure- 
ront à la  chaige  dudit  avoué,  qui  les  supportera 
en  son  nom  personnel.* 

Appel. 

ABKÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — Confirme,  etc. 

Du  4 août  1809.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
PL,  MM.  Pietet  Quéquel. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — (’oRTBAnvTB  pab 

COBPS. 

L’art.  9 de  la  loi  du  l.v  germ.  on  6 , n'ayant 
point  été  abrogé  par  U Code  de  commerce, 
les  engagemens  pour  lettres  de  change  four- 
nies ouà  fournir  emportent  la  contrainte  par 
corps. 

(Duprat  -C.  Scribe  et  compagnie. )—abrÊt. 
LA  COUR; — AUeuüu  que  l’art.  9 de  la  loi  du 
15  germiu.  an  6,  non  abrogée  parle  Code  de  com- 
merce, et  qui  est  aciuelleinenl  la  seule  loi  sub- 
sistante en  matière  de  conliaiiile  par  corps  pour 
dettes  coiumerciales , dispose  que  les  engage- 
mens  pour  lettres  de  change  fournies  uti  a four- 
nir emporieul  la  conlraiiite  par  corps:  —Faisant 
droit  sur  l’appel  du  jugement  rendu  au  tribunal 
de  commerce  de  Pans,  le  3 fév.  dernier;  — Met 
l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  5 août  1809.— Cour  d’appel  de  Paris.— PL, 
51M.  Gauthier  et  Piel. 


M.  Chauveau,  ibid.,  le  dépél  peut  être  fait  tant  que 
le  demandeur  n'a  pas  conclu  au  rejet  de  la  pièce 
non  déposée.  Cet  auteur  se  fonde  d'abord  sur  ce 
oe  l'art.  219  ne  prononce  pas  une  decheance,  qui 
éa  lors  ne  peut  pas  être  suppléée;  ensuite  sur  ce 

aue  l’art.  92U  donne  seulement  au  demandeur  le 
roit  de  se  pourvoir  à l’audienee  pour  faire  rejeter 
la  pièce,  feule  par  le  défendeur  de  l’avoir  déposée 
déni  les  trois  jours;  ce  qui  implique  l'idée  que 
celui-ci  est  toujours  à temps  d'effecluer  le  dépôt  de 
la  pièce  arguée  de  faux,  tant  que  le  demandeur  n’a 
pas  usé  delà  faculté  que  lui  accorde  ce  dernier  ar- 
ticle. Telle  est  aussi  l’opiuioD  de  Carré,  n<*  892; 
de  Pigeau,  I.  p.  323;  de  Thomioo,  l.  l*ro* 
262  ; de  Bonceone,  t.  4,  p.  80,  et  de  Demiau  , p. 
t71,— P.  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  dn  2 fév.  1826,  et  un  arrêt  de  laConv 
da  Rouen  du  5 déc.  1829. 


Si  ( 5 AOUT  1809.)  Cùur$  â^appêl  < 

PROROGATION  DK  JIRIDICTION.  — Jucb 

DE  PAIX.^COK8Bf<TEllE5T.  — llrpOTOfeQUE 
JUDICIAIDE. 

La  juridiction  du  juge  dé  paix  ést  prorogea- 
0i«  par  le  consentement  des  parités,  quand 
s'agit  d'une  tomme  excédant  sa  compé- 
tence (1). 

La  comparution  sans  opposer  l'incompétence 
ouïe  consentement  tacite  suffit  pour  qu’il  y 
ait  prorogation  (i). 

(Viennoi— C.  Lamothe.) 

Le  ileur  Lantolbe  Tait  citer  devant  le  juge  de 
paU  de  Cbarentoii  lei  iteur  et  dame  Guillemard 
en  paiement  de  4.359  francs  qui  lui  étaient  dus 
par  acte  tout  seing  privé  —Sur  celteciution,  les 
parties  comparaissent , et  le  juge  de  pais  rend, 
le  1**  niv.  an  7,  le  jugement  suivant  :«  Nous, 
juge  de  paii,  de  l'avis  de  nos  assesseurs,  «près 
avoir  entendu  les  parties,  donnons  acte  à Guil- 
lemard et  h sa  feiniiie  de  ce  qu’ils  reconnaissent 
devoir  audit  Lamothe  la  tomme  de  4.1159  fr., 
portée  a leur  reconnaitsance  solidaire  du  30  fruct. 
an  5,  dûment  enregistrée;—  Kn  conséquence,  con- 
damnons solidairement  lesdits  Guillemard  et  sa 
femme  a payer  audit  Lamuibe  ladite  somme  avec 
intérêts,  a compter  du  jour  de  la  demande,  et 
aui  frais...  : ainsi  jugé  et  prononcé  aui  parties  . 
cause  de  suggestion  et  de  captation,  ensuite  pour 
cause  de  fau&.  — Ils  s'inscrivirent  en  faux  ; leur 
inscription  fut  admise,  et  le  Jugernenl  d admis- 
sion higiiifié  à l'avoué  du  légaiaire  universel, 
le  15  juill.  180H.  avec  sommaiion  de  déposer  le 
testament  au  gicITe  du  tribunal  dans  le  délai  de 
trois  Jours,  fixe  par  l’article  il9  du  t^ode  de  pro< 
cédure  civile.  Le  dépôt  ne  fut  clTcclué  que  le  28 
du  même  mois;  en  conséquence  le  sieur  Dar- 
tenoy  et  consorts  demandèrent  au  tribunal  le 
rejet  du  teslament. 

Jugement  du  tribunal  de  Cbèteaudun  qui  dé- 
tïlare  celle  demande  mal  fondée;  — «Considé- 
rant que  c’est  un  principe  cuntiani  en  droit,  et 
que  l'on  peut  regarder  comme  confirmé  par  les 
«rtieles  1029  et  KKIU  du  Code  de  procédure,  que 
les  dispositions  pénales  des  lois  ne  doivent  rece- 
voir une  exécution  rigoureuse,  qu'autant  que  la 
loi  «attaché  la  peine  formelle  è rinobservaiioii 
cfune  formalité  qu  elle  prescrit;  — Considérant 
que  le  rejet  du  procès,  d'une  pièce  arguée  de 
faux,  est  une  peine,  et  une  pfine  grave,  puis- 
qu'elle aurait  pour  résultat  de  priver  irrevoca- 
bicmetil  de  tousses  droits  la  partie  qui  se  fonde 
sur  un  acte  pour  réclamer  des  droits  que  cet  acte 

ficut  lui  assurer  ; — Considérant,  dans  le  fait  de 
B cause,  que  les  articles  217,  219,  220,  224, 
229  et  230  du  Code  de  procédure,  qui  ordonnent 
l'exécution  de  certaines  formalités  relatives  a la 
procédure  à suivre  sur  les  demandes  en  inscrip- 
tion de  faux,  n’allarbent  point  formellement  la 
peine  de  nullité  ou  de  deché.ince  a l'iiiobserva- 
lion  de  ces  formalités  ; que  l’article  229,  qui  seul 
ipronoDce  le  mot  de  déchéance,  porte  en  même 
temps,  comme  pour  lever  le  doute  que  les  juges 
^auraient  pu  avoir  de  sc  croire  forcés,  d'après  l'ar- 
ticle 1029,  de  prononcer  la  déchéance  sans  aucun 
examen,  que  celle  déchéance  ne  doit  être  pro- 
noncée que  s'il  y échet  ; — Considérant  que  si. 
daules  articles  217,  220  et  230.  on  ne  trouve 
pas  ces  mêmes  mots,  s'il  y échet,  c'est  que  ces 
articles  ne  contiennent  pas  non  plus  la  pronon- 
ciation delà  peine  de  déchéance  ; car  il  y eût  eu 
inériie  niouf  d’y  ajouter  ce  correctif,  puisque  les 
formalités  prescritei  p.vr  ces  articles  sont  sem- 
blables a celles  énoncées  en  Tarticle  229,  et  que 


(1  al  3)  sur  ces  questions,  Cass.  5 friin.  an  9, 
22  juio  1808,  et  iœ  notes. 
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surtout  celle  prcsrrjlés  par  Tartirle  230  est  iden- 
tiquernofit  de  la  même  nature  que  celle  ordonnée 
par  l'article  229,  qui  le  précédé  Immédiatemenl; 
— Considérant  enfin  que  l’article  220,  qui  parle 
du  rejet  <iu  procès,  de  la  pièce  arguée  de  faux, 
dans  le  cas  où  le  défendeur  n'a  pas  satisfait  aux 
dispositions  de  l'article  219,  lequel  cas  est  pré- 
cisément celui  dans  lequel  se  trouve  en  ce  mo- 
ment le  défendeur  en  faux,  loin  de  dire  que  la 
peine  du  rejet  sera  encourue  de  plein  droit,  et 
devra  être  pmiioncée  par  les  juges  sans  examen, 
poite  «U  contraire  que  le  demandeur  pourra  se 
pourvoir  a raudiencejK>ur  faire  statuer  sur  lero» 
jet  de  la  pièce,  siiivunl  ce  qui  est  porté  en  l’ar- 
licle  217  ci-dcssus.  desquels  termes  il  résulte 
que  les  juges  ne  sont  pas  aslreinUi  à prononcer 
le  rejet  sans  examen,  puisque  la  cause  est  portée 
devant  eux,  pour  qu'ils  statuent  sur  le  rejet,  et 
qu’il  n'y  aurait  pas  a statuer  sur  le  rejet,  si,  sans 
exameu,  le  rejet  devait  être  nécessairement  pro- 
uomé; 

a Eu  ce  qui  concerne  les  dé(>ens  : — Atlenda 
qu'il  est  consiaiil  que  l’avoué  du  défendeur  en 
faux  a tardé  a exécuter  les  dispositiuns  de  l'art, 
qui  ont  acquiescé  au  présent  jugement  et  Tool 
signé  .-ivec  nous  et  nos  .isseitseurs...  n 

Le  23  vnii.  an  9.  le  sieur  Lamothe  prend,  en 
vertu  de  ce  jugement,  une  îuscriplioii  hypoibé- 
cBire  sur  les  biens  des  époux  Guillemard!  — En 
l’anti,  uiic  maison  sur  laquelle  frappait  celte 
inscription  est  vendue  au  sieur  Barbier,  moyen- 
nant 15,800  francs.  L'ordre  entre  les  créanciers 
inscrits  s'ouvre  pour  la  distribution*  de  celle 
somme.  Le  ^icur  Lnmotbe  se  présente  à l'ordre, 
et  ileiiiaiide  à être  colloqué  |K>tir  le  montant  de 
sa  créance.  Le  sieur  Vieniiol,  autre  créancier 
inscrit,  s'oppose  a la  coUornlion  : il  soutient  que 
le  jugement  du  juge  de  paix  a été  incompélem- 
ment  rendu,  et  qu'il  n'a  pu  conférer  d'hypothèque. 

17  mars  1Ki)9.  jugernenl  du  Inbuiial  de  pre- 
mière instance  de  Paris , qui  « déclare  valable 
rhypulhcque  du  sieur  Lamothe,  sur  le  fondement 
que  la  juridiction  du  juge  de  paix  a pu  être  pro- 
rogée et  que  tout  jugement  confère  hypothèque  à 
celui  qui  l'a  obtenu. 0 

Surl'appel,  le  sieur  Viennot  soutint,  comme 
il  avait  f.iit  en  première  instance,  que  les  jurj- 
diclloiissont  d'ordre  public;  que  riiicompélence 
du  juge  de  paix  était  absolue  pour  toutes  les  som- 
mes qui  excédaient  lûo  fr.  de  principal  ; qu’il  ne 
poinail  prononcer  de  condamnation  au  delà  de 
cette  somme . même  à charge  d'appel;  qu'ainti 
son  jugement  étau  nul,  cl  qu'il  ii'en  pouvait  ré- 
sulter aucune  hypothèque. 

Le  sieur  Lamothe  répond  que  si  l’incompétence 
à raison  de  la  iiialicre  était  absolue,  il  ii'eii  était 
pas  de  même  de  riiicompélence  à raison  de  la 
somme  : que.  dans  le  cas  d’incotnpèlonce  à rai- 
son de  la  somme,  la  juridiction  du  juue  peut  être 
prorogée  indefiniriicnt  ; que  la  loi  74,  g !•',  de 
judiciis,  était  funiielle  sur  ce  point,  ci  que  les 
principes  qu  elle  renferme  n’oiit  pas  changé. 

AilKÈT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges, — Met  ('appellation  au  néant,  etc. 

Uu  5 août  1809,— Cour  d'appel  de  Paris. 


DO.MICILE  r.LÜ  — A8SIG5ATIOW  ~ Cbéaiv- 
cieiis.  — CuArrcBMEMT  DE  DOMiciLi. ^Par- 
lant A. 

Lorsqu'il  y a domicile  élu  pour  l'exécution 
d'un  contrat,  chaque  parfte  peut  être  osai- 
gnée  a ce  domtei/e  r/u  , fion-ieufenienr  par 
sou  cocontrnetant ,mais  encorepar  les  créan- 
ciers de  ce  dernier,  exerçant  tes  droits  St 
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aetions,  — En  il’aulres  termes  : la  f4iculté 
d’assigner  à domicile  élu  u'at  pat  exclusi- 
vement attachée  à la  personne  des  parties 
contractantes. 

Lorsqu'une  partie  a élu  domicile  en  sa  de* 
meure,  elle  est  valablement  assignée  à la  de* 
meure  quelle  avait  a Tepo7ue  du  contrat, 
encore  qu'elle  ait  changé  depuis  (1). 
fn  mafiere  d'assi^nulton  ci  domtci7e  élu,  il 
n*est  pas  nécessaire , à peine  de  nulhté  (eu 
ra6sence  de  la  partie  et  de  ses  parent  ou 
domesttyues),  çue  l'exploit  soit  remis  aux 
fotsins  ou  au  maire,  et  qu’ils  signent  l'ori- 
ginal. En  ce  cas,  l'auignation  est  valable- 
mens  remise  aux  personnes  qui  habitent  ce 
domicile  élu,  Quoique  non  parentes  m do- 
mestiques de  i assigné.  (Cod.  proc.  civ.,  art. 
68.— Cod.  cir.,  ari.  It66.) 

(Durand  et  consorts— C.  Arhard.) 

Par  acte  public  du  19  avril  1800,  les  sieur  ei 
dame  Haindel  vendent  .i  plusieurs  personnes  des 
biens  fonds  a eux  appartenons,  pour  le  prix  de 
60,000  francs  payables  a leurs  cri^anoiers.  Du 
nombre  des  acquéreurs  est  le  sieur  A<  hard,  alors 
receveur  de  renregistrernenl  a Niederbmnn.  Il  y 
élit  domicile  en  sa  demeure.  Haindel  et  sa  fein* 
me  y élisent  domicile  chez  le  sieur  Grœter,  pro- 
priétaire, habitant  aussi  Niederbronn. 

Près  de  deux  ans  après  ce  contrat,  le  I*'  avril 
1808,  les  sieurs  Durand  cl  consorts,  créanciers 
hypothécaires  d'Ilaindel  et  femme  en  demandent 
U rescision  pour  fraude  et  lésion.  Ils  citent  et  as- 
signent les  vendeurs  et  Achard,  aux  domiciles 
par  eux  élus  dans  l'acledc  1806.  Il  faut  observer 
que  dans  rmiervallc  Achnrd  »>ait  changé  de  ré- 
sidence, ayant  été  iMjininé  vérificateur  n I.yon. 
Les  citations  et  assignations  Sont  données,  par> 
tant  a Grœter,  propriétaire  d'une  maison  où  le 
domicile  était  élu. 

Acbard  demande  la  nullité  de  ces  actes  : 1** 
pour  avoir  été  faits  è un  domicile  élu;  pour 
avoir  été  faits  à la  demeure  de  Grœter  qm  n'élall 
pas  la  sienne  ; 3°  pour  ii’avuir  pas  été  remis  en 
son  absence,  à des  voisins  ou  au  maire.  H imdel 
et  sa  femme  sejuignenta  Durand  et  consorts,  el 
adhérent  a leurs  conclusions. 

Kn  cet  étal,  le  tribunal  de  Wissembourg,  par 
Jugement  du  31  septembre  1808,  déclare  milles 
les  citations  et  assignations.  Les  motifs  du  ju- 
gement sont:  l**que  ce  n>si  qu'entre  les  parties 
conlraeiantes  que  l'élection  ne  dornidle  est  at- 
tributive de  juridiction;  3°  que  ne  trouvant 
point  la  partie,  l'huissier  aurait  dû  laisser  copie 
de  ton  exploit  à un  voisin  ou  au  maire  ; qu'il 
aurait  dû  le  signifier  a la  demeure  d'Acbord;  et 
Don  a celle  de  Grœter. 

Durami  et  consorts  le  rendent  appcians  de  ce 
Jugement  : ils  répondent  que  ce  n'est  pas  dans 
l'espèce  que  peut  être  invoquée  la  distinction  en- 
tre les  effets  de  l'élection  de  domicile,  relative- 
ment aux  parties  controclanles  el  relativement 
aux  tiers;  qu*ici  les  créanciers  exercent  les  droits 
et  actions  de  leur  débiteur,  qu'ilssoiit  le  débiteur 
luwméme,  et  conséquemment  l'une  des  parties 
contractantes;  qu’on  opposerait  en  vain  que  l'ac- 
tion qu’ils  exercent  n'a  point  pourobjeirciéculion 
du  contrat;  qu'elle  tend,  au  contraire  ù le  res- 
cinder; que  ce  n'en  est  pas  moins  une  action  qui 
dérive  du  contrai,  qui,  par  conséquent,  doit  être 
soumise  aux  principes  établis  pour  l'exccutioii 
des  actes. 

Contre  le  deuxième  motif  dujugement  attaqué, 
Purand  et  consorts  prétendent  que  la  formalité 
dont  Tomisslonest  reprochée,  n'esiderigueurque 


(I)  V,  dans  lo  même  seos,  Cass.  24  janv.  1816. 
III.— Il*  PABTIE. 
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pour  les  actes  faits  au  domicile  réel;  quecc  n'est  pas 
en  effet  a un  domicile  élu  qu'on  peut  espérer  de 
trouver  une  partie;  qu'il  MjflU  donc,  pour  les 
exploits  qui  doivent  être  signifiés  a ce  domicile , 
que  la  copie  soit  remise  à une  personne  connue 
et  ayant  caractère;  qu'une  partie  qui  élit  un -do- 
micile suit  la  foi  des  personnes  qui  rhabilent  ou 
doivent  l'habiter;  que,  dans  l’espécc  l'huissier  a 
rempli  toutes  ses  obligations  ; qu'il  a remis  ses 
copies  a un  individu  qui  devait  avoir  sa  conûinco 
et  celle  des  parties,  a Giœler,  propriétoire  de  la 
maison  ; que  Grœier  n’a  point  abusé  de  1a  con- 
fiance qui  lui  a été  donnée, qu'ilafailparvenir  les 
exploits  a leur  destination.— Sur  le  troisième  mo- 
tif, lesappeiaiis  disent  qu'à  N' iederbronn,  Acbard, 
demeurait  dans  une  maison  appartenant  au  sieur 
Grœter,  quec'rst  làqu'il  avaitélu  domicile,  et  que 
l'assignation  lui  a été  donnée,  comnie  i)  résulte  de 
In  copie  même;  que  les  conjoints  Haindel  avaient 
élu  domicile  dnns  une  autre  maison,  demeure  du 
même  sieur  Grœter;  que  c'est  la  que  l’huissier 
O laissé  l'exploit  qui  leur  était  destiné;  que  il 
dans  les  deux  copies  il  a dit  porlanf  au  sieur 
Grceter  ou  a son  épouse,  c’est  parce  que  le  sieur 
Grœter  était  propiiétaire  des  deux  maisons,  si- 
tuées d'ailleurs  en  face  l'une  de  l'autre. 

Achard  persiste  a soutenir  que  les  assignations 
devaient  être  données  au  domicile  réel  des 
fondeurs. 

ABBftT. 

LA  COUR  ; — Attendu  quMl  est  constant  que, 
par  le  contrat  dont  il  t'agit,  le  sieur  Achard,  ac- 
quéreur, et  les  conjoints  Haindel,  vendeurs,  ont 
cbacunélu  undüTiiicilea>'iediTbrunn,  pour  l'exé- 
cution dudit  contrat;  ainsi,  d'après  l'art.  11C6 
du  Code  civil,  les  créanciers  pouvant  exercer 
tous  les  droits  cl  actions  de  leur  débiteur,  les  ap- 
pelans,  créanciers  des  coiijoinls  Haindel.  vrti- 
deurs,  ont  été  en  droit,  comme  ceux-ci  l'auraient 
pu.  s'ils  eussenlvoulii,  de  faire  assigner  lo  sieur 
Achard  à son  domicile  d'élrclioii  ; 

Attendu  que  c'est  une  erreur  de  la  part  d’A- 
char>l  d'avoir  prétendu  qu'ayant  simplement  élu 
domicile  en  sa  demeure,  el  non  dans  un  autre 
lieu  que  celui  de  cette  demeure,  et  l’ayant  quitté, 
il  eût  (lù  éire  cité  el  assigné  la  ou  il  avait  trans- 
féré son  nouveau  domicile  réel  ; mais  le  sieur 
Acbard  qui.  a raison  de  son  étal  de  receveur  de 
renrcgisiremeni.nc  pouvait  avoirqu'un  domicile 
temporaire,  et  qui  prévoyait  bien  que  la  vente 
dont  il  s’agit  pourrait  donner  Heu  à des  aclioni 
réelles , a voulu  conserver  un  domicile  sur  les 
lieux,  même  après  qu'il  serait  obligé  de  le  quit- 
ter, lorsqu'il  serait  appelé  ailleurs,  comme  cela 
est  arrivé,  puisqu'il  est  aeluellemenl  vérificateur 
à Lyon  ; et  c'en  pour  cela  qu'il  a voulu  que  sa 
demeure  momentanée  a N’iederbronn  devlntpour 
lut  domicile  d'élection  permanent,  à raison  de  la 
vente  en  question;  elce  qui  le  prouverait  d'au- 
tant plus,  c'est  que  les  appelans  ont  plaidé  que 
dans  deux  autres  causes  semblables,  pendantes  à 
la  Cour,  entre  les  mêmes  parties,  plus  quatre 
coacquéreurs  du  sieur  Acbard,  par  différciis  con- 
trats, lesquels  y ont  de  même  fait  élection  de 
domicile  en  la  demeure  du  sieur  Achard  , con- 
jointement avec  celui-ci,  il  y est  dit  qu’ils  y 
consentent  la  validité  de  tous  actes  el  exploita 
de  justice  à faire  en  vertu  du  contrat,  nonobstant 
obsence  ou  changement  de  demeure;  ainsi,  dan.s 
l'espèce,  le  sieur  Achard  a été  valablement  cité 
et  a$>igné  en  son  domicile  élu  à Miederbrorin  ; 

Aileiidu,  quant  à la  forme  de  ces  citations  et 
assignations,  qu'on  ne  saurait  leur  appliquer  lu 
rigueur  de  l'art.  68  du  Code  de  procédure,  qui 
ne  peut  concerner  que  les  exploits  et  actes  faits 
à un  domicile  réel,  parce  que  l'élection  de  do- 
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miciti' est  une  ««père  de  mandat  aux  personnes 
qui  t'uecupeiU,  do  recevoir  les  ados  ei  siKtiilua- 
Uuiis  qui  y seront  remis  pour  le  cotiiple  de  celui 
qui  y a élu  domicile;  or,  au  cas  parliculier, 
rhiiissier,  onciiaiu  cl  assignant  le  sieur  Achard 
à Mederbronn,  en  son  duiniciie  élu, n'a  pu  mieux 
faire  que  do  parler  et  rcineilre  lesropies,  suit 
au  sieur  («lœtcr,  qui  en  exi  le  propriétaire,  soit 
à son  épouse;  et  si  cet  Inussier  a fait  mention 
dans  son  exploit  qu'il  a parlé  àson  épouse,  sans 
dire  si  c'était  l'épouse  du  sieur  Achard  ou  du 
sieur  Grster,  il  est  évident  qu'il  n'a  voulu  dési- 
signer  ainsi  que  l'épouse,  de  ce  dernier,  et  non 
celle  d’Achard.  qui  alors  se  trouvaildéja  résidant 
à Lyon  avec  toute  su  famille;  celte  phrase  mal 
conçue  ne  saurait  vicier  les  exploits  en  question, 
d'autant  que  les  copies  sont  parvenues  fidélemeDt 
au  sieur  Achard,  puisqu’il  en  fait  usage  au  pro- 
cès; ainsi,  ces  exceptions  formées  en  première 
instance,  étaient  mai  fondées;  --Par  ces  motifs, 
— Meirapprllation  etcedonl  est  appel  au  néant, 
en  ce  que,  par  icelui,  la  eilatiun  au  bureau  de 

paix  cl  l'exploit  d'ajournement,  etc ont  été 

déclarés  nuis  cl  comme  non  avenus  ; —Ordonne, 
en  conséqijence,  que  l'action  au  fond  sera  pour- 
suivie par-devant  qui  de  droit  sur  les  derniers 
errernens,  etc. 

Du  5 août  1809.— Cour  d’appel  de  Colmar. 

DOMAINES  NATIONAUX.  — Pbopbiêté.  - 
CoMpéTencB. 

L'autorité  administrative  est  incompétente 
pour  connaître  de  la  question  de  propriété 
d'une  source  existante  dans  une  prairte, 
alors  même  que  le  propriétaire  d'un  moulin 
et  d’un  canal  vendus  nationalement, préten- 
droit  que  ces  sources  sont  des  eaux  prove^ 
nant  de  ton  canal  par  filtration  à travers 
tes  terres , et  ^u’ainsi  la  jouissance  de  ces 
eaux  lui  a été  conférée  implicitement  par 
eon  titre  d’adjudication  (1). 

(Bach  et  cousorts— C le  sieur  Struch.) 
Napoléoiv,  etc.;— Vu  la  requête  présentée  par 
les  sieurs  Ignace  Bach,  Xavier  Paperin  et  autres 
propriélairesa  reiiiingen,  département  du  Haut- 
llhin,  et  tendante  a faire  annuler  un  arrêté  pris 
le  18  août  1808,  par  le  préfet  de  ce  département, 
sur  la  pétition  du  sieur  Slnicb,  propriétaire  du 
moulin  qui  reçoitune  partie  des  eaux  de  la  riviéie 
de  la  Daileren;  — Vu  larrélé  du  préfet,  portant 
que  les  eaux  qui  alimentaient  l'usine  de  l’expo- 
saol  seront  rétablies  dans  le  canal  de  son  usine, 
sans  que  personne  puisse  se  pernicUre  de  les  dé- 
tourner, si  ce  n'est  depuis  le  samedi  <le  chaque 
semaine,  trois  heures  de  relevée,  jusqu'au  lende- 
main dimanche,  a la  même  heure  Vu  le  pro- 
cés-verbal  d'adjudicalion,  qui  a conféré  au  sieur 
Struch  la  propriété  de  son  moulin,  vendu  comme 
bien  nallonal,  Ie30  mars  1791  ;— Vu  l'ordonnance 
de  soit  commtmt^ué,  rendue  le  17  déc.  1808, 
par  notre  grand  juge  ministre  de  la  justice  Vu 
la  réiionse  du  sieur  Struch,  en  date  du  27  mars 
1809,  et  la  réplique  desreqiiérans,  principalemeiil 
fondée,  ainsique  leur  premier  mémoire,  .'•ur  cette 
assertion,  que  les  eaux  dont  l’arrété  du  préfet  lea 
réduirait  a ne  faire  usage  qu'un  jour  parsemaine, 
ne  proviennent  pas  de  la  rivière  de  la  Daileren, 
mais  bien  de  plu>ieurs  sources  situées  dans  leurs 
propriétés,  où  elles  ont  toujours  été  employées  à 
Virrigaliùn,  avant  de  luiiiber  dans  le  canal  de 
rusine  du  sieur  Struch;— Vu  l'an.  6il  du  Code 
civil; 


(1]  F.  aoal  dans  le  même  sens,  décret  du  93  avril 
1807  (alT.  Siociy,  F.  aussi  Cormeuin,  QuetL  odm., 
T»  Domaines  nationaux,  g 3. 


Considérant  qu'il  ne  s'agissait  pas  d’inlerpré- 
ter  t'acie  qui  a rendu  le  sieur  Struch  propriétaire 
d'un  riioulin  vendu  comme  bien  national,  mais  de 
Jueer  si  les  requérans  n'ont  pas  un  droit  de  pro> 
priété  sur  les  eaux  dont  le  sieur  Struch  réclame 
la  jouissance;  — Cuiisidéranl  qu'il  n'appartient 
qu'aux  tribunaux  de  prununcer  sur  une  question 
de  celle  nature;— Art.  I*'.  L’arrêté  pris  le  18  août 
18US,  par  le  préfet  du  département  du  Uaul-Khio, 
sur  la  pétition  du  sieur  Struch,  est  annulé,  et  lea 
parties  sont  renvoyées  a se  pourvoir  devant  lea 
tribunaux. 

Du  5 août  1809.— Décret  en  conseil  d'EtaL 


SÉPARATIUN  DE  CORPS.— Témoiüs.— Ali- 

MB8S. 

Du  7 août  1809  (aff  Lusiy).— Cour  d'appel  de 
Pau.— V.  l'arrêt  de  Cass,  du  8 mai  1810,  rendu 
sur  le  pourvoi  formé  dans  celte  affaire. 


SAISIE-EXÉCUTION.-  Oijbt»  phécibUI.— 
C0MTI1AI8TK  Par  coups.- Sens». 
Lorsque  (es  effets  saisis  par  un  créancier  con- 
sistent eu  objets  précteuj;  dont  la  vente  pu- 
blique et  trop  précipitée  causerait  un  pré- 
judice réel  nu  debiteur  et  à ses  autres  créan- 
ciers,les  tribunaux  peuvent,  sur  la  demande 
de  ces  derniers,  ordonner  un  lursis  à la 
vente  et  même  à ta  contrainte  par  corps  dy 
débiteur , s’ils  ont  intérêt  a ce  qu’il  main- 
tienne son  établissement  et  liquide  see  af- 
faires. 

(Béha^es— C.  Piranesy.) 

La  demoiselle  Béhagues,  créancière  du  sieur 
Piranesy  pour  une  somme  de  16,000  fr.,  ivaA 
obtenu  contre  lui  plusieurs  jugemens qui  le  coi^ 
damnaient,  par  corps,  au  paiement  de  sa  dette, 
et  avait,  à cette  fin.  pratiqué  une  saisie. 

L'élablissetiienl  de  son  débiteur  renfernuiot 
d'ailleurs  beaucoup  d'objets  rares  et  précieux, 
celui-ci,  de  concert  ovec  des  créanciers, 
forma  opposition  a la  vente  des  objets  saisis,  et 
demanda  un  sursis  de  quatre  mois  a toutes  lea 
poursuites,  se  fondant  principalement  sur  ce 
que,  parmi  les  objets  saisis,  il  en  était  qui  ne 
pouvaient  être  vendus  selon  les  formes  ordinaj» 
res,  attendu  que  leur  valeur  ne  pouvait  être  ap- 
préciée que  par  des  artistes  et  des  amateurs;  U 
invoquait,  en  outre,  l'art.  12ii  du  Code  cîv., 
qui  autorise  les  tribunaux  à surseoir  a l’eiécu- 
lion  des  poursuites  en  considération  des  debi- 
teurs. 

13  Juin  1809,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  ordonne  le  sursis  a la  vente. 

Appel  de  la  part  des  deux  parues.— La  dcmoi> 
selle  Béhiigucs  se  ptaini  de  ce  que  le  sursis  a été 
accordé;  le  sieur  Piranesy  de  ce  que  le  Uibuail 
ne  l'a  pas  étendu  a la  couiraiote  par  corps. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Faisant  droit  sur  Us  appels  res- 
pectivement interjetés  par  les  parties  du  juge- 
ment rendu  an  tribunal  civil  du  départemeiii  de 
la  Seine,  le  13  juin  dernier;— En  tant  que  tou- 
che rappel  interjeté  par  Jcaone-Euphéinie  Béha- 
gues, adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;— 
A mis  et  met  rappellatioii  au  néant;  — Ordoiioe 
que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet  au  chef  qui  ordonne  qu’il  sera 
sursis  a toutes  poursuites  de  vente  des  objets 
saisis  sur  Piranesy  pendant  le  délai  fixé  par  le 
Jugement; 

En  Uni  que  louche  l'appel  incident  du  même 
jugement  interjeté  par  François  Pirane.sy  et  cou- 
sons;—Attendu  qu'en  accordant  audit  Piranesy 
le  sursis  par  lui  demaudé,  il  était  juste  de  le 
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meure  .i  l’abri  de  toule*  ponrsulie»  et  contrain- 
tes, même  par  corps,  et  qu'il  est  de  l'intérét  de 
ses  créanciers  qu'il  jouisse  de  sa  liberté  pour 
tnatnlcnir  son  éti)biis>einenten  activité  et  suivre 
sa  liquidation  déjà  commencée;— A mis  et  met 
rappellatioii  et  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant,  en  ce  que  le  sursis  arcordé  ne  s'applique 
qu'aux  poursuites  d'exécution  mobilière  Sur- 
seoil  à toutes  poursuites,  même  de  contrainte 
par  corps,  contre  le  sieur  Piranesjr,  etc. 

Üu  7 août  1809.  — Cour  d appel  de  Paris.  — 
!'•  seci. — Pl.t  MM.  Thevenin  et  Vigen. 

HYPOTHÈQUE.  — Actioti  b?(  dAclabatior 
D'HVPOTHfcQCB. 

L’aelton  an  déelaradon  U'hypothèque  n$  peut 
plus  avoir  pour  objet  le  ilflaiuement  de 
l’immeuble  ni  det  condamnations  personnel' 
les  contre  le  tiers  détenteur  (!}. 

((!ourot— C.  Grépoire.) 

Du  7 août  1809. — Cour  d'appel  de  Bourges.  — 
Prés.^  M.  Sallé. —Cono<.,  M.  Forest,  proc.  gén. 

COMMANDEMENT.— Saisies  scccbssivbs. 
Il  suffit  d'un  ieul  commandement  de  payer, 
sous  peine  d'y  être  contrutut  par  tes  voies  de 
droir,  pour  pouvoir  entreprendre  suecessi» 
«emenC  plusieurs  saisies  d espèces  différenc- 
ies, pourvu  qu  ayant  toutes  te  même  objets 
les  premières  poursuites  se  soient  trouvées 
insu/^ionres  pour  procurer  le  paiement  in- 
tégral  de  la  créance,  (Cod.  proc.,  683,  686, 
819.) 

(Boratis — C.  Sola  et  Mottura.) 

Les  sieurs  Sola  et  Mottura  signifièrent  un  com- 
mandement au  sieur  Roralis,  qui.  s'étant  rendu 
caution  de  leur  fermier,  aux  fins  de  paiement  des 
arrérages  dus  par  ce  dernier,  sous  peine  d’y  être 
conlraînl  pur  les  voles  de  droit;  et  ensuite  de 
celte  signification , procédèrent  à une  saisie- 
brandon, dont  la  poursuite  fut  suspendue  par  une 
ordonnance  sur  référé  du  88  Juillet  1808,  à la 
charge  par  le  fermier  ou  sa  caution  de  satisfaire 
au  cummandemeiii,  soui  le  délai  de  deux  mois. 

Dans  le  courant  de  novembre,  les  sieurs  Sola 
et  Mottura  reprennent  leurs  poursuites,  et  font 
procédera  la  vente  des  objets  qui  avaient  été 
soumis  à ta  saisie-brandon. — Cette  vente  n'ayant 

fias  produit  une  suimiie  suffisante  pour  acquitter 
e montant  des  causes  de  la  saisie,  il  fut  fan  sub- 
sidiairement unesaisie-gaperie  sur  les  objets  gar- 
nissant la  ferme.— Le  fermier  et  sa  caution  de* 
mandèrent  la  nullité  de  cette  nouvelle  saisie, 
comme  n'ayanl  pas  été  précédée  du  commande- 
ment prescrit  par  Tari. 819  du  Code  de  procédure. 

Jugement  üu  tribunal  de  Savillan,  qui  déclare 
la  saisie  valable.— Appel. 

AURÊT. 

Î.A  COUR;  — Attendu  que  le  but  que  la  loi 
s’est  proposé,  en  exigeant  qu'un  commandement 
au  débiteur  précède  tout  acte  dirig<'  à le  dépouil- 
ler de  ses  effets,  oe  tend  qu  a lui  rappeler  que  la 
loi  regarde  les  propriétés  saisissablcs  comme  au* 
tant  lie  gages  de  son  créancier,  et  ainsi  a le  mettre 
en  mesure  de  s'épargner,  s’il  le  veut,  des  pour- 
suites et  des  frais  qui  augmenteraient  sa  dette, 
pour  punition  du  retard  à racquitter;— Que,  ce 
commandement  une  fuis  fait,  si  un  délai  eicessif 

(f)  P.  en  ce  sens,  Colmar,  16  janv.  1808,  et  les 
observations  qui  accuinpaifocnl  cet  arrêt. 

(2)  V.  vu  eu  sens,  Paris,  86  uov.  18.10;  Cass.  19 
déc.  1831  ( Voliitiic  183t  ;;  — En  «ens  contraire, 
Colmar,  3 déc.  1816.— D'après  la  loi  nouvelle,  art. 
437,  U làiliile  est  l'cUl  de  tout  commerçant  qui  cesse 


entre  icelui  et  les  poursuites  ultérieures  ne  laisse 
point  supposer  désistement  ou  indulgence  volon- 
taire de  la  part  du  créancier,  le  but  de  la  loi  est 
rempli,  et  rien  n'empêche  qu'un  genre  de  saisie 
mobilière  n'éiani  pas  suffisant,  le  créancier  n>Q 
poursuive  sans  interruption  une  autre,  poorva 
que  ce  soit  loii jours  pour  le  même  objet,  et  que 
le  commandement  qui  a précédé  res  actes  n*é* 
nonce  point  spéciliqiiement  l'intention  d'adopter 
un  tel  genre  de  .saisie,  mais  bien  celle  de  pour- 
suivre le  paiement  portouies  les  voies  de  justice; 

Attendu,  en  fait,  que  les  intimés  n'ont  entre- 
pris la  saisie-brandon  qu'après  avoir  fait  signifier 
à leurs  débiteurs  un  commandement  en  due 
forme  Que.  par  l'ordonnance  rendue  d’aceord 
sur  référé,  le  98  Juill.  1808,  il  a été  f4irmellement 
établi  que  tous  les  actes  alors  suivis  demeure* 
rairnl  en  état;  que  lesdils  créanciers  ont  ensuite 
parachevé  la  saisie-brandon;  et  que  c’est  lorsque 
l'insulfisance  de  celle-ci  fut  reconnue,  qu'tti 
eurent  immédiatement  recours  à la  saisie-gage- 
rie; que.  celte  série  d’actes  se  rattachant  natu- 
rellement au  commandemenl  susdit,  ils  doivent 
demeurer  également  valables,  malgré  que  le  com- 
mandement n'ait  point  été  renouvelé;  qu'ains! 
le  Jugement  attaqué  ne  contient  aucune  contra- 
vention à la  loi.  etc. 

Du  7 août  1809.  — Cour  d’anpel  de  Turin.  — 
9*  cb.— P/.,  51M.  Deabbau  et  Wteri. 


FAILLITE.  — OcTBRTUBR.  — Cbsbatioh  nt 

PAIEMENT. 

Ün  commerçant  ne  peut  fixer  Vépoque  de  sa 
faillite  à un  fetnpi  onfarieur  à celui  où  il  a 
souscrit  plusieurs  engagemens  par  lui  exé^ 
eûtes,  (Cod.  comm.,  441,  449.) 

La  cessation  de  paiement  n'est  susceptible  de 
conift/uar  rèraf  de que  tout  autant 
qu'elle  est  absolue  : des  défauts  partiels  et 
momentanés  de  paiement  de  la  part  d'un 
commerçant  qui  continue  ton  commerce,  na 
peuueni  suffire  pour  defermtner  ultérieure- 
ment l'ouverture  de  la  faillite  (2). 

(Syndics  Ilerban— C.  Garncry.) 

Le  sieur  llerh.m  a>ait  consenti,  dans  le  cou- 
rant des  mois  de  mai  et  de  juin  1807,  différeniea 
ventes  à des  particuliers  et  notamment  au  sieur 
Garnery.— Au  mois  d’août  1808.  il  fait  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  lu  Seine,  la  déclara- 
tion qu'il  était  tombé  en  faillite  le  16  mars  18ü7. 
— Un  jugement  fixe  l'ouverture  de  la  faillile  à 
cette  dernière  époque.  Le  sieur  Garnery  y forma 
opposition,  moiixec  sur  ce  que  la  rétroactivité 
que  le  sieur  Ilerban  avait  donnée  à sa  faillite, 
étiiii  un  moyen  imlirecl  pour  faire  annuler  la 
vente  qu'il  lui  avait  comeniie..— Alors  s'élève  la 
cuntesiatiiih  entre  les  syndics  des  créanciers 
Ilerban  et  le  sieur  Garnery,  sur  la  question  do 
savoir  a quclleépoque  s'éluit  ouverte  la  faillile. 

Sur  quoi  jugement  du  tribunal  de  première 
instance,  par  lequel,  — a Vu  l'art.  441  du  Code 
de  comm.,  niriNi  conçu  ; «l/ouverlure  de  la  fail- 
lite est  déi  Urée  par  le  iribunul  de  cuinmerce; 
fop  époque  e.si  fixée,  soit  par  la  retraite  du  débi- 
teur, suit  par  la  ciûlure  de  ses  mugasins,  soit  par 
la  date  de  tous  actes  cuiisiaiant  le  refus  d'acquit* 
ter  ou  de  pajer  dos  engugemens  de  commerce. 
—Tous  les  actes  ci  dessus  mentionnés  ne  consia- 

ses  naiemens  : il  appartient  donc  aux  juges  chargés 
de  di‘ct.ircr  lu  fatllitc,  de  décider,  d'après  les  faits, 
quand  il  y a ce»<>^aliun  réelle  vi  effective , sufiisanie 
pour  que  le  débiteur  puisse  être  considéré  comme 
étant  vn  état  de  faillite,  f'.  sur  ce  point  noire  Dict, 
duconl.  comm.,  Faillite,  n''2. 
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teront  néanmoins  l’ouverture  de  la  failliie  que 
lorsqu’il  y aura  cessation  de  paiement  ou  décla- 
ration du  fatlU.  » — Vu  le  proeès-verbal  des  véri- 
fications des  créances  dues  par  le  sieur  llerhan  ; 
— Considérant  qu’il  résiiUe,  tant  dudit  procès- 
verbal  de  vériücution  que  du  rapport  qui  a été 
fait  par  le  Ju^e-cummissaire  de  la  raillite,  1'*  que 
la  grande  majorité  des  créanciers  du  sieur  lier- 
ban,  vérifiés,  ne  sont  porteurs  que  d'engagemens 
souscrits  postérieurement  au  15  mars  1807.  épo- 
que à laquelle  le  sieur  llerban  a fait  remonter  la 
faillite  dans  sa  déclaration  ; 2”  que  les  créanciers 
qui  le  poursuivaient  h celte  époque  ont  été  payés 
depuis  en  totalité,  puisqu’ils  ne  figurent  pas  au 
bilan  dressé  par  le  sieur  llerhan  lui-méme,  et  ne 
se  sont  pas  présentés  aux  vérifications  ; 3**  que  la 
plupart  des  créanciers  désignés  au  bilan  et  véri- 
fiés ont  reçu  des  à-complc  depuis  te  I5mar$1807, 
puisqu'ils  n'ont  présenté  que  des  titres  inférieurs 
en  sommes  a celles  portées  à ce  bilan  ; — D’uù  il 
suit  que  la  cessation  de  paiement  voulue  par  la 
loi  n'a  pas  réellement  eu  lieu  de  la  part  du  sieur 
llerhan  au  15  mars  1B07,  et  qu'il  n'a  pas  cessé  à 
celte  époque  de  faire  des  opérations  de  commerce; 

Considérant  que  des  défauts  partiels , et  non 
continus,  de  paiement,  ne  siiffiieni  pas  pour 
constituer  une  faillite,  puisque  l’article  précité 
n’admet  pour  cela  les  actes  constaunl  le  refus 
d'acquitter,  qu’aulaiit  qu'il  y a cessation  de  paie- 
ment ou  déclaration  du  failli,  c'est-à-dire  que  le 
failli  cesse  de  fait,  ou  déclare  qu’il  a cesse  tout 
paiement;— Considérant,  d'un  autre  côté,  que  ce 
ferait  compromettre  le  sort  des  créanciers,  qui 
ont  traité  de  bonne  foi  avec  le  sieur  llerhan  de- 
puis le  15  mars  1807,  et  ceux  qui  sont  porteurs 
d’engageinens  souscrits  par  lui  postérieurement 
à ladite  époque,  que  d'adopter  la  date  erronée, 
fixée  par  le  sieur  llerhan  en  sa  déclaration,  puis- 

(1)  L'art.  148  du  Code  civ.  porte  aue  le  fils  qui 
n'a  pas  altciot  l'Ago  de  2Sans,  et  lalille  qui  n'a  pas 
alteiot  celui  de  , no  peurent  contracter  mariage 
sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère;  et 
qu'en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père 
suffit.  Cet  article  établit  ainsi  d'une  manière  évi- 
dente la  prédominance  de  l'autorité  paternelle  sur 
raulorilé  maierDclle.  Mais  celte  prédominance 
exislü-l-elle  5 co  point  que  l'enfant  qui  veulcon- 
Irarier  mariage,  puisse  se  dispenser  de  deman- 
der le  consoniemeni  de  sa  mère  ? Nous  ne  saurions 
le  penser.  Sans  doute  le  consentement  de  la  mère 
n'est  pas  nécessaire  ; mais  le  texte  même  de  Part. 
148  prouve  que  ce  consentement  doit  au  moins 
élreaemandé,  puisque  d'après  ce  texte,  le  con- 
sentement du  père  ne  sufTii  qu'en  cas  de  dissen- 
timent, de  telle  sorte  que  si  l'avis  de  la  mère  ne 
peut  pas  l'emporter  ou  balancer  celui  du  père, 
toujours  eit-il  qu'il  doit  être  connu,  et  que  si  elle 
n'a  pas  voix  délibérative , elle  a tout  au  moins 
voix  consultative.  Des  raisons  de  convenance  et  de 
morale  justifient  pleinement  celle  manière  do  voir. 
La  raéro , quoique  son  avis  ne  doive  pas  être  pré- 
fère, tient  une  place  assex  élevée  dans  la  famille 
pour  que  son  autorité  ne  doive  pas  être  méconnue, 
et  sa  protection  déclinée.  Peut-on  dire,  d'ailleurs, 
que  ses  conseils  n'auront  jamais  aucune  influenre? 
Ne  peut-elle  pas  avoir  à faire  connaître  des  faits 
qui  rendraient  le  mariage  moralement  impossible; 
par  exemple,  si  elle  révélait  à sa  fille  quecelui  qu'elle 
veutépoiisercst son  lils  naturel. que c'estun  homme 
noté  d'infamie....?  Ne  peut-il  pas  arriver  encore 

UC  ses  conseils  plus  clairvoyans  peut-élro  que  le 

ésir  de  son  enfiinl,  et  quel'as«enlimenl  de  son  mari 
O’ivrent  les  yeux  à l'un  et  à l'autre,  et  amènent  l'a- 
b.nndon  d’un  projet  fatal  au  bonheur  de  deux  fa- 
milles? €'c«t  donc  avec  raison  que  l'art.  148  exige 
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qu'alors  si  réellement  il  eût  été  en  faillite,  toata 
opération  commerciale  lui  était  Itilerdite  , et 
qu'aux  tei  mcs  de  l'art,  iii  du  Code  de  comm.  Il 
eût  été  dessaisi  de  plein  droit  deradministralion 
de  tous  scs  biens;— Le  tribunal  admet  l’oppotl^ 
lion,  et  fixe  la  faillite  au  1*'  déc.  1807,  etc.  » 

Appel.— Les  parties  condamnées  prétendirent 
qu'il  avait  été  mal  jugé;  que  l'époque  de  la  fail- 
lite devait  être  fixée  au  15  mars  1807,  d'après  la 
déciaraiioD  du  sieur  Merhao , et  non  au  1*'  déc* 
1807. 

ARRftT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  première 
Juges,  met  rappellaiion  au  néant;- Ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet, 
condamne,  etc. 

Du  8 août  1 809.— Cour  d'appel  de  Parla.— t*  ch. 
—P/.,  MM.  lhevenin  et  Tripier. 


1^  MARIAGE.  — C0H8BNTEMBZVT.  — PbRB.— 
MkRB. 

9°  De8istbhb:<t.— Motips  injoribcx. 

3*  AVPEU  I8CIDE8T.— DAsISTBMBVT. 

1**£/h  mariage  est  vcUablement  coniraeté  avêe 
ie  conseniement  du  père  seul,  eneorê  bien 
que  ie  consentement  de  la  mère  n'ait  pas  été 
préaiablement  demandé.— Uéi.  par  le  tribu- 
nal seulement  (1). 

i'*La  partie  à iaquelie  est  offert  un  désistement, 
encore  bien  çu'il  renferme  des  motifs  inju^ 
rieux  pour  sa  personne^  ne  peut  les  refuser 
lorsque  les  juges  ordonnent  la  suppression 
des  termes  dont  eiie  a à se  plaindre.  (Cod. 
proc.,  409.)  (9) 

3^Le  désistement  du  demandeur  principal  sn 
appel  n'empiehe  pas  que  Us  juges  ne  puissent 
statuer  sur  les  demandes  incidentes  de  l'in- 
fimé.  (Cod.  proc.,  Ü3.)(3) 

aue  le  coDienlement  de  la  mère,  soit  tout  an  moina 
emandé,  et  que  l'eDfaDl  qui  se  marie  fasse  acte  de 
soumission  et  de  respect  envers  sa  mère , bien  qu'il 
lui  suffise  d'élre  soutenu  par  l'autorité  de  son  père. 
Nous  pensons  donc  qu'en  pareille  circonsUnce,  l'oF* 
ficier  ae  l'étal  civil  ne  peulprocéder  auroartageavec 
le  seul  consentement  du  père;  qu'il  doit  eiigerieeon- 
senlemenl  de  la  mere,  ou  du  moins  la  preuve  qu'elle 
connaît  le  projet  de  mariage,  qu'elle  a été  consultée 
et  mise  à même  de  faire  ses  reprèsenlations  tant  à 
l'enfant  qu'au  mari,  et  qu'en  définitive  ce  n'est  qu'a* 
près  ces  fonnaliiés  remplies  qu'elle  persiste  à refuser 
son  consenleroenl.  Alors . et  maljpé  ce  refus  , rien 
ne  fait  plus  obstacle  k ce  que  rofneier  public  passe 
outre  au  mariage  avec  le  seul  coasentemenl  du  père. 
M.  Pexiani,  dans  son  Traité  des  empéehemens  du 
mariage,  n***  952  et  suiv., pense,  comme  nous,  qu'ea 
principe,  le  consentement  de  la  mère  doit  être  de- 
mande ; mais  il  ne  croit  pas  que  le  maire  puisse  se 
refuser  au  mariage  si  on  ne  lui  représente  pas  ce 
coosenlemeni.  Selon  celsuieur,  il  n'j  aurait  que 
l'opposition  signifiée  de  Is  mère  qui  pourrait  arrêter 
la  célébration  ; et  une  fois  celte  opposition  faite, 
il  n'y  aurait  que  la  représentation  de  la  mainlevée 
volontaire  ou  judiciaire  qui  pourrait  permettre  de 
passer  outre  au  mariage.  Nous  ne  saurions  parta- 
ger cette  opinion,  qui  nous  parait  subordonner  le 
prééminence  de  l'autorité  paternelle  à l'appréciaüoa 
des  tribunaux. — Remarquons,  au  surplus,  que  si  le 
mariage  avait  été  contrarié  avec  le  seul  consente- 
ment âu  père,  sans  consulter  la  mère,  cela  ne  pour- 
rait éire  une  cause  de  nulliié,  ainsi  que  l'ont  décidé 
avec  raison  les  premiers  juges  dans  l'espèce  et— 
dessus. 

(9)  Telle  est  l'opinion  do  Carre,  Procédure  eiv^ 
n"  1464,  et  de  Favard,  Rèp.,  i’» Désistement,  n®  5,. 
(3)  La  jurisprudence  paraît  pencher  en  ce  aens» 
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(Leipinasie— G.  Rebuffat.) 

La  dame  Rebuffai  aTait  demandé  la  nallilé  du 
mariage  de  la  demoiselle  de  Lespinasse,  sa  fille, 
avec  le  sieur  de  Lespinasse,  sur  le  motif  qu’il 
avait  été  contracté  sans  son  coD^eolemenl.avecle 
cooseniemcDt  de  son  père  seul  et  sans  qu'elle 
eût  été  consultée. 

Le  i mars  1809,  un  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  rejeta  cette  demande  en  ces  termes  : 
— « Attendu  que  l’art.  18i  du  Code  civil  o'ac- 
corde  la  faculté  de  le  pourvoir  en  nullité  de  ma- 
riage qu'a  ceux  dont  le  consentement  était  né- 
cessaire;— Attendu  que  si  l'art.  148  du  même 
Gode  porte  que  le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l’àge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  et  la  fille  qui  n'a  pas 
atteint  l'Age  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  ne 
peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement 
de  leurs  père  et  mère;  le  même  article  ajoute  ! 
« En  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du 
père  suffit;  «^Considérant  que  l’exercice  de  la 
puissance  paternelle  réside  exclusivement  dans  la 
personne  du  père  pendant  la  vie  des  époux; — 
Attendu  qu'il  résulte  de  la  disposition  de  la  loi 
qu'il  suffit  queles  actes  préliminaires  du  mariage 
aoleni  publiés  et  affichés  à la  municipalité  du 
domicile  de  celui  dont  le  consentement  est  né- 
cessaire;—Considérant,  dans  l’espécede  la  cause, 

Îu'il  est  constant  que  la  demoiselle  Augustine- 
ouise-Esiber  de  Lespinasse,  mineure,  a été 
mariée  par  son  père  sans  le  consentement  de  sa 
mère,  qui  ne  lui  a point  été  demandé  Gonsi  • 
dérant  que,  quoique  ce  consentement  ne  soit 
pas  absolument  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage,  aux  termes  de  l’art.  148  du  Code  civil, 
rien  ne  pouvait  néanmoins  dispenser  la  demoi- 
•elle  de  Lespinasse,  pas  même  les  ordres  de  son 
père  de  remplir  ses  devoirs  envers  sa  mère,  de- 
voirs commandés  par  la  nature  et  exigés  par  la 
loi,  en  requérant  son  consentement,  et,  en  cas 
de  refus,  en  le  faisant  constater  par  un  acte  for- 
mel et  respectueux  ; 

« Gonsiaérani  néanmoins  que  ce  défaut  de  ré- 
quisition du  consentement  de  la  mère  n'emporte 
^s  la  nullité  du  mariage  contracté; 

« Le  tribunal,  faisant  droit  sur  les  conclusions 
du  procureur  général,—  Déboute  Marie-Louise- 
FéUcité  Triquenaux  et  ledit  Louis-Honoré  Me- 
rlus Rebuffat  de  la  demande  en  nullité  du  ina- 
risM irAugustine-Louise-Esther  de  Lespinasse; 
~ Déclare  le  présent  jugement  commun  avec 
le  sieur  de  Lespinasse  fils  et  la  demoiselle  de 
Lespinasse,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.» 

Il  parait  que,  dans  le  cours  de  rinstanec,  un 
mémoire  injurieux  envers  les  sieurs  et  dsme  Les- 

Rinasse  avait  été  imprimé  et  publié  au  nom  de 
I dame  Rebuffat  ; mais  le  même  jugement  avait 
également  rejeté  la  demande  formée  par  ceux-la, 
tendante  a la  suppression  de  ce  mémoire. 

Sur  l’appel  interjeté  par  la  dame  Rebuffat,  les 
sieur  et  dame  Lespinasse  formèrent  appel  inci- 
deniau  chef  qui  les  avait  aussi  renvoyés  de  leur 
demande  : mais  bientôt,  abandonnant  la  pour- 
suite de  son  appel,  la  dame  Rebuffat  fait  rédiger 

f.  CaM.  33  novembre  1836  ( Volume  1836  ).  — 
Au  suiplos.  dans  l'espèce,  les  demandes  inciden- 
tes de  rintimé  ne  portaient  pas  sur  le  fond  du  pro- 
cès; elles  portaient  sur  des  mémoires  prétendus  in- 
jurieux, de  telle  sorte  que  ces  demandes  compté- 
tament  diilinetes  du  procès  principal,  pouvaient 
•obsisier  alors  même  (juo  ce  procès  était  éioinl. 
— Au  surplus,  la  décision  de  l'arrèl  ci-dessus  de- 
vrait être  snivie,  i plus  forte  raison  aujourd'hui, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  17  mai  1819,  d'aprrs  la- 
qaelle  lee  èciiU  produita  devaol  lea  tribanaux  ne 
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devant  notaire  un  acte  de  désistement  dont  les 
motifs  sont  également  diffamatoires  et  injurieux 
à l'égard  de  sa  fille  et  de  son  gendre.  Sur  la  si- 
gnification qui  en  est  faite  aux  époux  Lespinasse, 
ils  refusent  d’accepter  un  pareil  désistement,  et 
persistent  d’ailleurs  dans  leur  demande  en  sup- 
pression du  mémoire  de  la  dame  Rebuffat. — 
Celle-ci  prétend  qu'en  se  désistant  de  son  appel, 
il  n'y  a plus  heu  d'admettre  la  demande  inci- 
dente des  époux  Lespinasse,  qui  d'ailleurs  ne 
pouvaient  se  dispenser  d’accepter  un  désistement 
revêtu  des  formes  les  plus  authentiques. 

On  a répondu  à la  dame  Rebuffat,  quant  à sa 
prétention  de  faire  rejeter  l'appel  incident  des 
intimés,  que  leur  demande  était  absolument  in- 
dépendante de  l'appel  principal  tendante  à atta- 
quer un  chef  du  jugement  qui  n’avatl  aucun  rap- 
port avec  la  demande  en  suppression  de  son  mé- 
moire. et  que  le  désistement  qui  rendrait  comme 
non  avenu  l’appel  principal  de  la  dsme  Rebuf- 
fat, ne  pouvait  préjudicier  à un  appel  incident 
que  les  époux  Lespinasse  auraient  pu  former  en 
qualité  de  demandeurs  principaux. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  l'appel  prin- 
cipal de  la  rernrnp  Rebuffai  et  son  mari,  vis-à-vis 
d'Augustin  de  Lespinasse  et  d'Kdme-Juseph  de 
Lespinasse,  et  Augusttne-Louise-Fslher  de  Les- 
pinasse. sa  fermiie;  — Vu  le  désistement  dudit 
Rebuffat  et  sa  femme,  reçu  par  Rameau  et  son 
collègue,  notaires  à Donzi,  département  de  la 
Nièvre,  le  !•' juillet  dernier,  dûment  enregistré 
et  signifié  les  5 et  36  du  même  mois  ;— A mis  et 
met  l'appellation  au  néant;  — Ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  cfTct; 

En  ce  qui  concerne  les  motifs  de  ce  dciistc— 
ment  et  la  demande  en  suppression  d'iceux  for- 
mée parAugusiinde Lespinasse  et  Edme-Joseph 
de  Lespinasse  et  sa  femme  ; — Considérant  que 
ces  motifs,  déplacés  sous  tous  les  rapports,  sont, 
dans  leur  conteslure  et  dans  leur  ensemble,  in- 
jurieux et  diffamatoires  contre  lesdits  de  Lespi- 
nasse;—Ordonne  que  lesdits  motifs  sont  et  de- 
meurent supprimés;  — En  conséquence  que  le 
présent  arrêt  sera  transcrit  en  marge  de  la  mi- 
nute dudit  désistement,  aux  frais  de  la  femme 
Rebuffat  et  son  mari  : a quoi  faire  Rarripau,  no- 
taire à Donzi.  et  tous  autres  dépositaires  de  la 
minute,  contraints,  ce  faisant,  déchargés; 

En  ce  qui  louche  l’appel  incident  d'Augustin 
de  Lespinasse; — Considérant  que  les  termes 
injurieux  et  calomnieux  répandus  dans  le  mé- 
moire dont  il  s'agit,  imprimé  et  distribué  avec 
profusion  par  la  femme  Rebuffat  et  son  mari, 
sont  de  leur  part  une  récidive  d’autant  plus  ré- 
préhensible, qu’elle  est  une  insulte  à la  justice 
elle-mérne  A mis  et  met  l’appellation  et  ccdoni 
est  appel  ou  néant  ; — Ordonne  que  lesdits  ter- 
mes injurieux  et  calomnieux  sont  et  demeurent 
supprimés;  — Condamne  la  femme  Rebuffat  et 
son  mari,  par  forme  de  dommages- Intérêts,  aux 
dépens  envers  toutes  les  parties,  etc. 

Du  8 août  1809.~Cour  d'appel  de  Paris. 


donnent  lieu  à auenne  action  en  diffamation , A 
moins  que  cette  action  n'ait  été  réservée  par  les  juges 
même  devant  lesquels  ces  écrits  ont  été  produits; 
d’où  la  conséquence  qu'il  y a nécessairement  lieu 
pour  ces  juges  de  statuer  sur  la  diffarnation  qui 
l'est  produite  devant  eux.  et  qu'il  y aurait  en  quel- 

3 ne  sorte  de  leur  part  déni  do  milice,  s’ils  refusaient 
e le  faire  sous  prétexte  que  la  partie  qui  a diffamé 
s'esi  désistée  de  l’insiance  principale  au  cours  do  la- 
quelle a eu  lieu  U diffamaUOD* 


Cours  d'oppsi  $(  CùmHI  â'Etat. 
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DOT.  — Alibmàtion.  — toi  Dü  LIEU.  — Dot 

MOBILIÈIIB.  — lr<iS€BII>T10?(. 

La  femme  mariée  etppays  de  droit  écrit,  qui 

Î»ar  son  contrat  de  mariage  s'est  soumise  aux 
oit  de  ce  pays  , et  à qui  il  a été  constitué 
une  dot  mobilière,  n'a  pas  pu  contracter  des 
engagement  prejudieiab/es  à sa  dot,  encore 
que  dans  h cours  du  mariage  elle  ait  fixé 
ton  domicile  dans  la  coutume  de  Paris  {t). 
Si  la  dot  avait  été  constituée  en  une  somme 
d'argent,  et  si  une  disposition  administra-^ 
tivel'a  faitvayeren  biens  fonds,  les  eiéan- 
eiertde  la  femme  dotée  ne  sont  pas  receva- 
hlet  à prétendre  que  cet  biens  fonds  valent 
au  delà  de  ta  somme  dotale,  pour  s’emparer 
de  l'excédant, 

Lort<iuune  femme  dotée  en  pays  de  droit  écrit 
a été  condamnée  au  paiement  de  certaines 
sommet , le  créancier  ne  peut , en  l'erfu  de 
ee  jugement,  t'inscrire  que  sur  les  biens 
extrade  laui. 

(Davy— G.  Dussaillant.) 

Par  le  comral  de  niaria>:e  de  la  düinc  DusaMlant 
do7  nov.l7G3,  îl  lui  futconslituéen  dot  150,000  fr. 
Les  futurs  établirent  entre  eux  une  société 
d'acquéis  : tisse  mariaient  et  étaient  domiciliés 
eo  Limousin,  et  il  fut  dit  qu’ils  se  soumotiaient 
au  droit  écrit  pour  tout  ce  à quoi  il  frétait  pas 
dérogé  par  le  contrat.— Peu  de  temps  après,  les 
époux  vinrent  demeurer  a Paris.  Pendant  le 
cours  des  années  1789, 1790,  1791,  et  en  l'an  6, 
ils  consentirent  de*  lettres  de  change  en  faveur 
du  sieur  Davy,  marchand  épicier,  pour  25,938fr., 
et  ce  dernier  obtint  contre  eux  des  sentences  de 
condamnation  aux  échéances.  — Les  auteurs  ou 
les  frères  de  la  dame  Utisaillant  ayant  émigré,  il 
lui  a été  délaissé,  par  arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  des  biens  fonds  situés  en  Li- 
mousin, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
190,000  fr.  qui  restait  a payer  sur  sa  dot.  La 
dame  Dusaillaiil  a vendu  partie  de  ces  biens; 
mais  le  sieur  Davy,  qui  était  créanrier  inscrit,  a 
fait  une  enchère;  la  dame  Dusaillant  en  a de> 
mandé  mainlevée,  sous  le  prétexte  que  les  sen- 
tences de  condnnmatiun  obtenues  par  le  sieur 
D.ivy  ne  pouvaient  frapper  sur  les  biens  qui  rem- 
plaçaient sa  dut  mobilière;  cette  mainlevée  a 
été  accordée  par  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Limoges,  du  99  a^  ni  1807. 

Appel  par  le  sieur  Davy. — Il  a dit  d’abord  que 
le  sénalus-consuite  velléicn  ne  pouvait  être  invo- 
ué  par  la  dame  Dusaillant,  parce  qu'il  dèfeu* 
ail  seulement  aux  femmes  de  s'obliger  pour 
autrui,  et  que,  dans  l'espèce,  la  dame  Dusuiliant 
a'élail  obligée  pour  dle-niéme.  A la  vérité,  ta 
femme  qui  s'oblige  pour  et  a\ec  sou  mari,  con- 
tracte une  obligation  nulle  d'après  raullieiiliquc 
tiqua  mulier;  mais  celte  règle  re.ssc,  s'il  y a 
communauté  entre  les  époux  : c'est  ce  que  dit 
Godefrui  sur  la  loi  citée.  D’ailleurs  le  senatus- 
CODSulte  volléiei)  e.st  un  statut  purement  per- 
sonnel d'après  Broland  et  Boulenois,  au  Traité 
des  Statuts;  et  la  femme  domiciliée  dans  la  cou- 
tumede  Pans  pouvait  valablement  contracter. — 
La  loi  Julia,  en  prohibant  l'aliénation  delà  dot, 
n’a  parlé  que  du  fonds  dotal  : on  ne  trouve  aucun 
texte  qui  prohibe  raliéuation  de  la  dot  mobilière; 
au  contraire,  le  mari  a qualité  pour  la  recevoirel 
eo  disposer  a son  gré  : il  est  seulement  tenu  à 
restituer,  le  cas  arrivant.  Ces  principes  sont  dé- 
veloppés par  les  auteurs  du  iXouveau  üenisftrt, 
au  mol  Dof.  g 13,  n*’  D'ailleurs  la  tran>lu- 
tioo  du  domicile  a Paris  rendait  la  dot  riiobi  ière 


(1)  F.  coaf.,  Cu9.  28  juin  1810  (aiï.t^ermofll  et 
Baxiires), 


aliénable,  mobiftadomi’eilium  fequunftir.— SI  It 
dut  de  la  dame  Dusaillant  a été  immobilisée  par 
un  délaissement  des  bieiis-fonds  accordé  en  Pan 
8 par  le  préfet  de  la  Seine,  cette  immobilisation 
n’a  pu  nuire  aux  droits  et  a I hypothèque  mie  le 
sieur  Davy  avait  anlérieurenienl  acquis.  D’ail- 
leurs le  statut,  quant  a la  dot,  est  purement  per- 
sonnel; la  capacité  d'aliéner  se  règle  suivant  la 
lui  du  domicile  : telle  est  l'opinion  du  président 
Boubier  sur  le  chap.  32  de  la  coutume  de  Bour- 
gogne, n**  34 ; celle  de  Froland.  en  ses  Uémoirea 
sur  les  statuts,  p.  1044  et  1553-  Poibier,  autrailé 
de  la  Communauté,  n*  3HG,  professe  la  même 
doctrine,  il  va  plus  loin  ; car  il  dit  que.  quoique 
les  parties  se  soient  soumises  à une  coutume  qui 
ne  permet  pas  aux  femmes  de  s'obliger  pour  au- 
trui avec  raulonlé  de  leurniari,  si  les  parties  sont 
domiciliées  sous  une  coutume  qui  le  permet , U 
femme  pourra  néanmoins  s’obliger , avec  l'auto- 
rilé  de  son  mari,  parce  qu'autremenl  les  partiea 
qui  contractent  avec  elle  sous  la  foi  de  la  loi  de 
leur  domicile  qui  le  permet,  seraient  induites  eo 
erreur.— Le  sieur  Davy  a oiïerl  au  surplus  d’éle- 
ver son  enchère  à tel  et  si  haut  prix,  que  la  dame 
Dusaillant  retrouverait  sa  dot  première- 

AIIRÉT. 

LA  COUR  Considérant  que.  lors  do  contrat 
de  mariage  de  la  dame  Dusaillant , du  7 octobre 
1763,  les  futurs  époux  résidaient  en  Limousin, 
pays  de  droit  écrit . et  que , par  une  clause  par- 
ticulière de  ce  cunlrai , Ü a été  dit  qu’ils  se  sou- 
mctlaienl  au  droit  écrit  pour  tout  ce  à quoi  il 
o’était  pas  dérogé;— Coiisidéranl  que  les  moliû 
d’Inlérél  public,  qui.  en  pays  de  droit  écrit,  ren- 
daient la  dot  inaliénable,  s'appliquent  aux  meu- 
bles comme  aux  immeubles:  uÀesextîsinuliebrts 
fragilitas  in  pemiciem  carum  substantif  ver- 
la/ur,')»  — Que  Julien  (Elément  de  Jurispru^ 
dençe),  décide  que  la  femme  ne  peut  engager  sa 
dot,  soit  qu'elle  consiste  en  argent , en  meublea 
ou  en  immeubles  , et  se  fonde  avec  raison  sur  la 
loi  2,  IT.,  de  Jure  dulium,  portant  : « Aeipubli- 
cœ  inleiest  muUerum  dotes  salvat  habere  ; 

Que  si,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bor- 
deaux, la  femme , séparée  ou  non  , ne  pouvait 
recevoir  sa  dut  que  sous  emploi  ou  souscauiion, 
c'est,  comme  l'observe  Sahiat,  Dof,  dans  la 
crainte  qu  elle  ne  dissipât  le  capital,  ce  qui  lui 
est  défendu;  — Considérant  que  la  dame  Du- 
saillant,  s'étant  mariée  on  pays  de  droit  écrit, 
et  s'étant  soumise  aux  luis  de  ce  pays,  la  irani- 
lation  d’un  domicile  transitoire  a Paris  n'a  pas 
pu  l’auluriser  à engager  sa  dot,  et  que  ses  créao— 
cicrs  ont  dû  être  curieux  de  counaiire  la  lui  sous 
l'empire  de  laquelle  elle  avait  contracté  dès 
qu’elle  ne  s'est  puiiil  mariée  a Paris  Considé- 
rant que  la  femme  étant  obligée  de  sui\re  son 
mari,  il  ii’a  pu  dépemJrc  du  sieur  Dussaillaiil  de 
rendre  la  dot  de  son  épouse  aliénable  en  allant 
demeurer  dans  un  pays  où  l'alieiialion  était  per- 
mise Considérant  que,  si  quelques  auteurs 
ont  considéré  que  la  dot  se  gouvernait  par  le 
statut  personnel,  tes  autorités  sont  repoussées 
par  d'autres  juiiscunsultes  non  moins  recom- 
mandables, nolainincnl  par  Chabrol,  sur  Auver- 
gne, art.  3,  chap.  U,  qui  cite  un  arrêt  du  mois 
d’aoùt  1761,  qui  a jugé  qu'elle  se  gouvernait  par 
le  statut  réel  ; niais  que , dans  l’espèce,  la  clause 
de  soumission  aux  loi.sdu  droit  écrit,  par  le  con- 
trat de  imiriage,  met  ün  a toutes  les  diflJcuUés  ; 
—Considérant que,  soilque  la  dame  Dussaillant 
ait  fait  une  bonne  affaire  en  recevuul  des  biens- 
fonds  en  rcmpinccment  de  sa  dot.  soit  qu’elle  ait 
fait  une  mauvaise  affaire,  cela  e.M  étranger  au 
sieur  Davy,  puisque  la  dut  n’a  été  engagée  va- 
iableiiiciii  cuvers  lui  en  aucun  c«S|  et  ^u'ùosi 
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let  off^i  qa*il  fait  de  faire  Ttloir  lei  biens  Ten- 
dus Jusqu'à  110.000  fr.  ne  sont  pat  de  nature  à 
être  acceptées; 

Considérantque  si  la  dame  Dussaillant  a aliéné 
tes  biens  dotaui,  il  n'rn  résulte  pas  pour  le  sieur 
Davjf  le  droit  de  faire  une  enchère;  mais  seule- 
ment que  la  dame  Dussaillant , après  avoir  ob- 
tenu la  radiation  de  l'inscription,  pourra  faire 
annuler  l'aliénation  ; — Considérant  que  les  Ju-> 
gemens  obtenus  par  le  sieur  Davy,  et  qui  Aient 
ses  créances,  n'ont  besoin  ni  d'étre  attaqués  ni 
d'élre  anéantis  pour  que  la  radiation  de  sesin- 
eripiioDs  soit  ordonnée,  parce  que  ses  jugemeni 
doirenl  être  entendus  en  ce  sens  qu’ils  confèrent 
hypothèque,  mais  seulement  sur  les  biens  eitra- 
dotaux,  attendu  que  la  dame  Dussaillant  n'a  pu, 
ni  en  jugement  ni  hors,  aliéner  ou  hypothéquer 
Uidiis  biens  dotaux  ; — Uet  rappellalioo  au 
néant,  etc. 

Du  8 août  1809.~Coar  d'appel  de  Limoges. » 
Conel.,  81.  Ballet,  proc.  gén.—  PL,  MM.  Bour- 
deau et  MoQSDier-Buissoo. 

BEFEISE  D'INSTANCE.— DÉchs.  - Jugement 
iNTBRLoccToinE.— Chose  jcgéb. 
Xorsqua  iss  couclusions  ont  été  prises  contra^ 
dictoirement  à iaudienecy  ïa  cause  est  en 
état  d'être  jugée , de  telle  sorte  que  le  décès 
de  funs  des  parties  ns  donne  pas  lieu  à uns 
rspriis  d'instance. 

Si  cependant  uu  arrêt  interlocutoire  a autorité, 
dans  ce  cas,  la  rspriss  d'tnstancs,  tans  ré- 
clamation de  la  part  de  ceux  qui  avaient  in- 
térêt âi'y  op^ojsr,  cet  arrêt  dott  être  exécuté, 
et  il  peut  meme  être  accorde  au  demandeur 
un  délai  pour  mettre  les  heritiers  en  cause, 
(Jousse  — C.  N....)— AnnÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  Cour,  par  son 
arrêt  du  9i  juillet  dernier,  a autorisé  la  reprise 
d’iostance  avec  les  héritiers  des  parties,  dont  le 
décès  était  alors  dénoncé,  et  que  rappelant  ne 
a'y  est  pas  opposé  ; qu’ainsi  il  y a à cet  égard 
chose  jugée  : —Attendu  que  le  délai  n'ayant  pas 
permis  d'effectuer  la  reprise  d'instance  dans  les 
termes  de  l'arrêt,  il  y a lieu  à accorder  un  nou- 

fl  et  3]  Les  art.  1733  et  1734  établissent  une 
prèfomption  de  faute  contre  les  locataires  d'une  mai- 
son incendiée.  Cette  présomption  cessera  t*elle  à 
l'égard  du  locataire  qui  n'habilepasles  lieux  loués? 
Suivant  M.  Duvergier,  du  Louage  , n<>  437,  elle 
ne  doit  cesser  que  devant  la  démonstration  d'une 
impossibilité  absolue  de  faute,  k II  est  toujours 
1res  difGcilo  , ajoute  cet  auteur,  de  parvenir  i faire 
cette  dernière  démonstration.  Les  locataires  qui  le 
tentent  présentent  ordinairement  comme  argument 
décisir.  cette  circonstance  qu'ilsn' étaient  point  dans 
les  lieux  ou  a commencé  l\ncendie,  an  iiiomeuloù 
U a éclaté , ou  qu'ils  n'y  étaient  pas  entres  depuis 
un  certain  temps.  Pour  que  celle  absence  écarte  , 
en  elTel,  toute  possibilité  de  faute,  U faut  qu'elle 
soit  constatée  d'une  maniéré  absolue.  Il  no  suffit 
donc  pas  que  le  locataire  n'ait  pas  été  vu  sur  les 
lieux  ; il  doit  établir  qu'il  n'y  a pas  été  réellement. 
Il  est  nécessaire  d'ailleurs  qu'il  se  soit  écoulé  un 
intervalle  assez  long  depuis  le  jour  où  pour  la 
dernière  fois  le  locataire  est  entré  dans  l'endroit  où 
le  feu  a pris  ; car  autrement  on  pourrait  supposer 

Sue  ta  cause  de  rincendie  remonte  à celle  époque. 

nün  l’éloignement  pourrait  lui^méme  constituer 
nne  faute  : le  preneur  qui  laisserait  les  lieux  loués 
sans  gardiens  ; qui , par  conséquent,  ne  remplirait 
pas  le  devoir  de  surveillance  qui  lui  est  imposé , 
devrait  souvent  par  cela  même  être  responsable  de 
rioceodie.u  Oo  voit  donc  que  l'absence  do  loca- 


Teau  délai  pour  reiécoUon  de  l'arréi  du  94  Juill.; 

Attendu,  en  ce  qui  cuncerne  le  décès  d'autres 
parties,  annoncé  aujourd'hui,  que  l'appelant 
s'oppose  à la  reprise  d'instance,  sur  le  fuiidement 
des  art.  349  et  3i:t  du  ('.ode  de  procédure  ; —At- 
tendu. en  effet,  qu’il  résulte  des  pièces  que  lea 
conclusions  ont  été  contradictoirement  prises 
par  les  (tariies  ; et  qu'aux  termes  des  art.  349  et 
343.  l'aNaire  est  en  état,  et  que  le  Juaemenl  n6 
peut  être  différé  par  le  décès  des  parties  ; —Sans 
s'arrêter  a l'exception  de  l'appelant,  au  regard 
de  l'arréi  du  94  juill.  1808;  — Continue  la  cause 
à la  première  audience,  après  les  vacalions,  pen- 
dant laquelle  il  sera  saiisfait  à la  reprise  d'in- 
stance  autorisée  par  ledit  arrêt  ; — Déclare,  au 
surplus,  l'alTaire  en  étal  d'élre  continuée  et  jugée, 
nonobstant  le  décès  d'autres  parties,  annoncé  en 
'audience  de  ce  Jour;  en  conséquence,  qu'il  n'y 
a lieu  à cet  égard  à reprise  d'instance,  etc. 

Du  8 août  1809.  — Cour  d'appel  de  Bruxallea. 
— l»*seci.— Concl.,  M Merex,  subit.— PL,  MM. 
Lefebvre  et  YanvolieDi. 

INCENDIE.-  Responsabilité.  — Locataire. 

—Pbophiétaibb.— Présomptions. 

Le  locataire  n'est  pas  responsable  de  fineen» 
die  de  la  maison  louée,  encore  qu’il  ne  puisse 
établir  que  rûicendt'e  est  arrivé  par  cas  for^ 
fuir,  força  majeure,  ou  vies  de  construction, 
ou  que  le  feu  a été  communiqué  par  una  mai- 
son trotsma,  s’il  prouva  que,  dam  le  tempe 
où  la  maison  a été  incandiaa,  il  n'y  avait 
pas  son  habitation , et  que  le  propriétaire 
en  occupait  lut'niéma  una  partie  (1  ). 

Encore  qu'un  locataire  ait  prouvé  que  l'incen- 
die de  la  maison  louée  n’a  pu  provenir  de 
son  fait,  ti  na  peut  intenter  una  action  en 
dommages  int^ëts  contre  le  propriétaire  qui 
habitait  una  partie  de  la  maison  incendiée, 
s'il  ne  prouve  pas  que  le  propriétaire  lui- 
mémaou  les  personnes  dont  il  doit  répondra, 
orif  été  la  cause  de  i'incandta.  Dans  ce  cas, 
les  présomptions  établies  contre  les  locataires 
n’ont  pas  lieu  à l’égard  des  propriétaires. 
(G.  civ..  art.  1389,  1383  et  1733.)  (9) 

taire  ne  peutl'affraDcbir  datoute  responsabilité  que 
suivant  les  rirconatances.  C'cslainsi  qu’il  a été  jugé, 
le  10  mai  1834,  par  la  Ck>ur  de  Paris  ( Volume 
1834  ),  que  le  locaiaire  d'un  magasin  situé  dans 
un  bazar  est  responsalile  de  l'incendie  arrivé 
la  nuit  dans  ce  magasin,  encore  bien  qne  pen* 
danl  CO  temps  il  ne  dut  pas  l'hobiier,  et  que  la 

f;ardo  du  bazar  se  trouvât  exclusivrmeol  confiée  à 
a surveillance  d'un  gordien  cuumiun. 

(^uant  à la  qucslion  de  savoir  si  le  fait  de  l’ha- 
bilalion  du  propriétaire  dans  la  maison  incendiée 
fait  cesser  la  présomption  do  droit  contre  le  locatai- 
re, il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  l'inccndie  a 
commencé  chez  le  locataire,  et  celui  où  l'on  ignore 
dans  quelle  partie  de  la  maison  a commencé  l'in- 
cendie. Dans  le  premier  cas,  dés  qu'il  est  certain 
que  l'incendie  a commencé  chez  le  locataire,  il  n'y 
a aucune  raison  pour  que  I incendie  ne  soit  pas 

{irésumé  arrivé  par  sa  faute,  et  la  circonstance  que 
e propriétaire  habile  la  maison  est  lout-à^faii  in- 
diflérenle.  (/^.  Duvergier,  ubisup.,  416  et  suiv.) 
Dans  le  second  cas,  au  contraire,  quand  on  igooru 
où  a commencé  l'incendio  d'une  maison  habitée  à la 
fois  par  le  propriétaire  et  par  des  locataires,  on  no 
peut  pas  dire  que  l'incendie  a nécessaireraenl  com- 
mencé chez  un  locataire  ; ce  qui  suflit  pour  que 
le  propriétaire  ne  puisse  pas  invoquer  contre  le 
locataire  la  règle  générale  des  art.  1733  et  1731. 
F.  en  ce  sens,  Duvergier, tdrtiup.,  a**  42&;  Uioni,  4 
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(FranceieUi  el Setlime^  G.  Bordano.)  i tirent  des  cirroniUncei,  et  que  laloi  neposeqae 
Leaaieuri  Francei^eUi  et  Settinie  , de  Turin  , | la  régie  générale.  Or,  nulle  circonitance  ne  peut 
avaieol  loué  une  parue  de  la  maison  qu’iU  habi-  être  plus  favorable  que  celle  où  le  trouve  le  aieur 
taieot)  au  sieur  Hordano,  avocat. — D.ins  la  nuit  Bordano. 

du  6 au  7Janv.  1808,  celle  maison  fut  incendiée.  Mais  si  un  locataire  est  présumé  de  plein  droit 
Les  propriétaires,  soutenant  que  l’incendienvait  ' être  l’auteur  de  l’incendie  de  la  maison  qu'il  ba<- 
commencé  dans  tes  pièces  occupées  par  le  loca-  I bile,  bi  même  présomption  doil  peser  sur  loulea 
taire,  lurmérenl  contre  lui  une  action  en  dum>  les  personnes  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas 
maaes^ioléréts.  que  lui;  car  on  ne  saurait  soutenir,  sans  abaur- 

Burdano  répondit  qu’il  nVtait  tenu  à aucune  dilé.  qu'une  personne  est  responsable  de  la  perte 
responsabilité,  allemlu  qu'il  n'habitait  pas  li  d'nn  bâtiment  entier,  par  cela  seul  qu’elle  en  oc* 
maison  de  Fraiicesetli  et  Sellime.  dans  le  temps  cupe  une  très  petite  partie  a litre  de  bail,  lors 
qu’elle  avait  été  incendiée;  que  les  pièces  qu’il  même  que  le  surplus  du  bâtiment  est  occupé  par 
avait  louées  ne  lui  avaient  servi  qu'a  entreposer  de.s  gens  qui,  cumme  lui,  peuvent  avoir  causé 
aes  meubles,  et  que  personne  n'j  était  entré  avec  nneendie,  mais  qui  ne  sont  pas  locataires;  el  si 
du  feu  ou  de  la  lumière.  Bordano  prétendit , en  tous  ccui  qui  habitent  une  maison  sont  respon* 
conséquence,  que  l’incendie  ne  pouvant  avoir  été  { sables  les  uns  à l'égard  des  autres,  on  ne  voit  pas 
causé  que  par  les  propriétaires  qui  babiinienl  la  I pour  quelle  raison  un  propriétaire  ne  léserait 
maison,  ceux-ci  devaient  lui  pajer  la  valeur  des  pas  à l’egard  de  ses  loeatsires,  lorsqu'il  a occa* 
meubles  qui  avaient  péri.  sionné  la  perlede leurs  meubles. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Turin,  arrêt. 

après  avoir  admis  les  parties  à la  preuve  de.<i faits  LA  COUR;  — Gonsidéranl  que,  quoiqu’il 
qu’elles  avaient  allégués,  déclara  lu  (letnumle  des  semble  au  premier  abord  que,  d’après  les  dispo- 
propriétaires  mal  fondée  , el  condamn»  France-  sitions  des  art.  1733  et  1734  du  Gode  civil,  il 
•elli  à des  dommages-inléréts  envers  Bordano.  sudit  d'étre  locataire  pouréire  responsable  derin* 
Appel  de  la  part  de  Francesciti  etSeltime.  cendie  arrivé  d^ns  In  maison  prise  à bail;  en  se 
lisent  soutenu  qu’aui  termes  de  l’art.  1733  du  pênéirniu  néHmnoins  de  rf>prit  de  cette  loi,  il 
Code  civil,  a le  locataire  répond  de  rinrendie.  a est  aisé  de  se  convaincre  qu  elle  est  basée  sur  le 
moins  qu’il  ne  prouve  que  l'incendie  est  arrivé  i principe  que  c’est  le  fait  de  rhabiiolion  qui  rend 
par  ras  fortuit  ou  force  majeure,  ou  pur  vice  de  , le  locataire  re.>^puii5able  de  l'incendie  : principe 
conitrurtion  , ou  que  le  feu  a éié  conimiini(|ué  puisé  dans  les  lots  romaines,  qui  portent  que 
par  une  maison  voisine  : » que  Bordano  n’ayant  inreridium  sine  ruljià  fisri  non  potett.  (Loi  du 

fait  aucune  des  preuves  exigées  par  lu  loi,  ne  94.  ff.,  de  Periculo  et  commodo  rei  vendita); 

peut  se  soustraire  a la  responsabilité  qui  lui  est  quep/erum^ne  inrsndio  fiunt  cuipâ  inhabitan^ 

imposé;  que  la  drcunsliincc  qu'il  triiubilaii  pas  itom  (Loi  du  3,  g l*',  (T.,  de  Officio  prafeeti  vi~ 

dans  la  maison  à l'époque  de  rinreiidie  , ne  peut  gilum)\  et  en  rlTct,  les  rapports  faits  au  tribunal 

fias  non  plus  le  décharger  de  celle  responsabi-  et  au  corps  législatif  par  les  tribuns  Mounrault 

ilé  : premièrement,  parce  que  la  loi  n'éiabtit  au-  et  Jauberl  démonircnl  assez  clairement  que  la 

cutie  exception  en  faveur  des  locataires  absens  ; présomption  établie  par  la  loi  contre  le  preneur 

et.  en  second  lieu,  parce  que  l'absence  d’un  lo-  n'rst  csseiiiieilemem  fondée  que  sur  ce  que  lei 

cataire  ne  saurait  établir  qu’il  n’est  pas  l'auteur  incendie.^  arrivent  oïdiiiaircnienl  par  la  faute  de 

de  l’incendie,  puisqu'il  peut  avoir  laissé  dans  ses  ceux  qui  babili-nt  dans  la  maison;  et,  d’autre 

meubles  des  matières  pbosphoriques,  el  que  ces  port,  s'agi.v<aiit  d'une  loi  qui  accorde  au  proprié* 

matières  peuvent  s'élre  enflammées  pendant  taire  une  action  eu  üummagescontre  le  locataire, 

son  absence. —Qu'il  est  vraiquelcs  propriétaires  laquelle  dérive  d'un  délit  ou  quasi-délit,  elle 

habitaient  une  partie  de  la  maison  lorsqu'elle  pourrait  être  aussi  iiijiislc,  si  elle  ne  suppoMit 

fut  incendiée,  mais  que  le  locataire  ne  pcuts'cii  point  un  fait  quelconque  du  locataire  même  ou 

prévaloir  pour  se  soustraire  aux  dommages-in-  de  ceux  dont  il  doit  répondre,  et  ainsi  celui  de 

téréls,  ou  pour  exiger  que  ses  meubles  lui  soient  son  habitation,  et  si.  d'après  la  déposition  de  le 

payés,  qu’en  prouvant  que  l'incendie  a été  causé  même  loi,  le  locataire  a le  mojen  de  se  défendre 

parles  propriétaires  ou  par  les  personnes  dont  el  de  déiniirc  la  présomption  établie  contre  lui, 

ils  sont  responsables;  etiûri,  que  le  locataire  en  fouriiis^aiil  la  preuve  que  l’incendie  eslarri» 

n'ayant  pas  habité  les  pièces  qui  lui  avaient  été  vée  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice 

louées  pour  son  habitation  , doit  être  soumis  à de  conslructiun;  qu'il  n'a  pu  commencer  chez 

une  responsabilité  plus  rigoureuse;  parce  que,  lui,  mais  bien  qu'il  commença  dans  l'babilation 

s'ilavaii  joui  coiiformémeiii  au  bail,  i)  aurait  pu  d'un  autre  locataire;  il  est  par  la  bien  évident 

prévenir  rincendic  ou  du  moins  en  arrêter  les  que  c'est  au  fait  de  i habiiaiioii  réelle  que  1a  pré* 

progrès.  somptioii  de  la  loi  est  attachée,  el  que  le  loca* 

Bordano  répondait  que  la  loi,  en  rendant  le  lo-  taire  qui  se  trouve  dans  le  cas  de  fournir  la 

cataire  responsable  de  rincendie,  présume  qu'il  | preuve  de  n’avoir  point  habité  daos  la  uiaisoD 
est  arrivé  par  son  propre  fait,  ou  du  moins  par  : louée  doit  être  déchargé  de  celte  présomplion. — 
ta  faute;  mais  que  cette  présomption  ne  peut  Considérant  que  le  sieur  Berdano  se  trouve  pré- 

avoirlieu.lortqu'ilestéiablique  le  localairen’ha-  cisémeni  daii.s  ce  cas.  ayant,  suit  au  moyen  des 

bilait  pas  la  maison  dans  le  temps  où  elle  a été  deux  extraits  des  registres  de  déclaration  de  do* 

Incendiée.  — Lors  de  U discussion  du  Code  au  inicile  par  lui  piésetilés,  soit  de  ses  enquêtes, 

con.seil  d'Elat.  on  trouva  la  disposition  de  l’ar-  fourni  une  preuve  concluante  qu'il  n'habitait 

ticle  1733  trop  rigoureuse,  en  ce  qu'elle  impose  point  en  rapparienienl  par  lui  loué  en  la  maison 

au  locataire  l'obligation  de  juslilier  que  l'incen-  Frauceieili  ; en  elTcl,  tous  les  témoins  par  lui 

die  provient  d'un  fait  qui  lui  est  étranger,  el  il  présentés  s'accordent  a dire  que  le  sieur  Bordano 

fut  répondu  que  des  preuves  de  celte  nature  se  avait,  depuis  deux  ans,  fixé  sa  demeure  en  la 

•oùl  1829;  — Mais  en  sons  conir.,  Lyon,  17  janv.  mémo  de  plein  ilruil  responsable  des  conséquences 

1831.  de  l'incendie,  cl  s'ils  prétendent  réclamer  contre 

Mais  do  ce  quoie  propriétaire  no  peut  pas  opposer  lui  des  duimnagrs-intéréts,  il  est  juste  qu’ils  soient 

la  présomption  de  droit  à srs  locaUiro'i,  il  no  »\.||-  prèal.ibleniciii  tenus  de  prouver  que  l’incepdic  a eu 
syit  pas  que  ceux-ci  soient  fondés  ii  le  rendre  lui-  |icu  par  sa  faute. 
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commune  d’Orbatiano  avec  sa  famille;  que  le 
logement  qu*il  tenait  è bail  en  la  maison  France- 
seul  ne  servait  qu’à  l'entrepôt  de  ses  meubles  ; 
que  ce  logement  n'était  pas  même  arrangé  pour 
J habiter  avec  sa  famille,  tandis  que  les  meubles 
y eiistaDt  étaient  entassés  les  uns  sur  les  autres; 
que  le  sieur  Bordano  logeait  seulement  eneel  ap- 
partement lorsque  ses  affaires  eiigeatent  sa  pré- 
sence en  cette  ville  ; que  la  dernière  fois  qu’il  y 
logea,  ce  fut  au  commencement  du  mois  de  déc. 
1807;  que  son  épouse  Irène Muriaidu, qui  se  ren- 
dit en  celte  ville  le  13  déc.  de  ladite  année,  ne 
logea  point  en  cet  appartement,  mais  bien  ebrz 
aa  sœur,  la  dame  Oalendra;  que, quoique,  vers 
les  trois  heures  de  relevée  du  31  déc.  de  ladite 
année,  elle  se  soit  rendue  audit  logement,  ainsi 
que  sur  les  dix  heures  du  matin  du  janvier 
1808,  Ü est  constant  que  dans  ces  ocrasiuns  ni 
feu  ni  lumière  n'ont  été  portés  en  cel  apparte- 
ment ; que  même  il  aurait  été  impossible  d'al- 
lumer le  feu,  vu  que  la  cheminée  était  embar- 
rassée; qu'elle  retenait  les  etefs  dudit  apparte- 
ment et  les  porta  avec  elle  a Orbassano;  — Qu'il 
est  également  constaté  que,  depuis  le  1'' jan>icr 
jusqu'au  9 de  ladite  année,  le  sieur  Kordiinu, 
ainsi  que  ion  épouse,  se  irouvaienl  à Orbassano; 
et  que  dans  ce  temps  ni  l'un  ni  l'auire,  ni  d'au- 
tres personnes  de  la  famille  ne  $e  sont  rendus 
dans  celte  ville:  — Qu'enfin.  le  sieur  Bordano 
était  accoutumé  de  tenir  les  clefs  de  cel  apparte- 
tement  tantôt  sur  la  cheminée  et  tantôt  sur  le 
bureau  de  la  salle  de  son  habiiniiona  Orbas- 
sano  . et  lorsqu’il  a reçu  la  nouvelle  de  rinreii- 
die,  üs'écria  d’abnrd:  «Que  je  suis  malheureux! 

« le  feu  a brûlé  tous  nos  meubles  de  furin ; 

a 00  n'a  pu  rien  sauver,»  parce  que  les  clefs  étaient 
sur  le  bureau  qu’il  indiqua  ;^Cesi  en  vain  en- 
core que  les  appelans  prétendent  que  si  le  sieur 
Bordano  se  fût  conformé  à la  disposition  de  l'art 
1788,  C.  civ.,  qui  oblige  le  preneur  d'user  de  la 
chose  louée  suivant  la  destination  qui  lui  a élc 
donnée  par  le  contrat  de  bjil,  et  que,  s'il  eût 
habité  la  maison  dont  il  s’agit,  il  aurait  pu  em- 

Pécber  l'inceodie;  quec'est  ainsi  par  sa  faute  que 
incendie  a eu  lieu,  car  en  destinant  les  cham- 
bres louées  a servir  de  garde-meuble,  le  sieur 
Bordano  a sans  doute  usé  de  ta  chose  louée  eu 
bon  père  de  famille,  et  il  n’a  contrevenu  a aucu- 
ne loi,  par  cela  seul  qu’il  n'habilaii  point  les 
chambres  tombant  en  son  bail  ; ei  les  ayant  uar- 
nies  de  meubles  suftisnns  pour  répondre  du  loyer 
et  ayant  payé  le  prix  du  bail,  il  a rempli  les  obli- 

Î allons  prescrites  parla  loi;  et  d’ailleurs  les  sieurs 
’ranceieiti  et  ^iiine,  en  voyant  que  le  feu  avait 
attaqué  les  chambres  louées  au  sieur  Bordano. 
auraient  pu  en  faire  abattre  les  portes,  sans 
crainte  d'éire  tenus  au  moindre  dommage  à son 

firoût,  conformément  à ce  qui  est  prescrit  par 
es  lois  49,  g 1*^,  ff.,  ad  Lfgem  aguiliam,  et  3 , 
S panuif.,  IT.,  de  Incendio^  ruina  et  rvtufragio, 
UoQC  le  sieur  Bordano,  au  moyen  des  preuves 
par  lui  fournies  qu’il  n'habilaii  point  i’appnr- 
lemenl  tombant  dans  le  bail,  que  ni  lui  ni  d'au- 
tres personnes  dont  il  doit  répondre  ne  s'y  sont 
introduits  dès  le  1*'  janvier  1808  jusqu'au  10  du 
même  mois,  aurait  anéanti  la  présomption  de  la 
loi  que  l’incendie  ait  eu  lieu  par  sa  faute,  et  dé- 
montré, en  même  temps,  qu'il  n'y  a aucune 
preuve  que  le  feu  ail  commencé  chez  lui,  ainsi 
qu'on  le  verra  mieux  en  examinant  la  question 
suivante;— Considéranlqiie, pourvoir  si  le  sieur 
Bordano  est  fondé  dans  sa  demande  en  rccon- 
venlion  pour  les  dommages-intérêts  qu’il  récla- 
me contre  les  sieurs  Franeesetii  et  Settiine,  et 
pour  voir  aussi  si  le  sieur  Franceseiii  don  tout 
leul  CQ  fupporler  la  charge,  ou  vraiment  s'ils 


doivent  être  tous  deux  condamnés  solidaire- 
ment au  profil  du  sieur  Bordano.  il  faut  néces- 
sairement examiner  le  point  de  fait,  et  voir  s’il 
résulte  da  la  cause  qui  adonné  lieu  à l'incendie 
qu'il  aiiéctalé  en  la  chambre  ii°  8.  louéeausieur 
Bordano.  ou  s’il  a pris  par  les  galetas  supérieurs; 
—Considérant  que,  d'après  le  dire  de  tant  de 
témoins  qui  s'enire-choquciit  les  uns  les  autres, 
qui  ont  pu  se  méprendre  sur  l’heure  en  laquelle 
ils  déposent  d'avoir  vu  les  faits  par  eux  allégués, 
et  que  l'alarme  de  l'incendie,  surtout  pour  Ica 
plus  voisins  d'hnbilation,  a pu  altérer  dans  leur 
iniajinatinn,  il  est  nun-seulcrncnt  difHcile,  mais 
presque  impossible  de  déterminer  si  le  feu  a pris 
par  les  chambres  louées  au  sieur  Bordano,  ou 
vraiment  par  les  galetassupérieiiis  ; que  les  étata 
auiquelsa  procédé  lejiigede  paix,  ne  présentent 
pas  même  de  données  lufllvanles  pour  déflnir  la 
question  dont  il  s'.igit,  que  de  loul  cela  il  dérive 
que,  SI  le  sieur  Bordano  peut,  en  l’état  de  la  pro- 
cédure, soutenir  que  l'incendie  n'a  point  com- 
Tiiencé  chez  lui,  et  qu’ainsi  il  n’est  point  compta- 
ble des  dégradalioiiscausées  a la  maison  de  Fran- 
ccselti,  ceux-ci  peuvent  également,  à leur  tour, 
lui  dire  qu'il  ne  résulte  point  que  l'incendie  ait 
pris  naissance  et  éclaté  dans  les  chambres  par 
eux  habitées  dans  leur  maison  ; et  qu’ainsi  ils  ne 
sont  tenus  aux  dommages-intérêts  qu’il  ré- 
clame. 

Considérant  que,  quand  même  il  y eût  la  preu- 
ve que  le  feu  eût  éclaté  dans  les  chambres  habi- 
tées par  les  propriétaires,  il  ne  serait  pas  vrai  de 
dire  qu’aux  termes  des  articles  1733  et  1734  du 
Code  civil  ils  doivent  également  répondre  de 
l’incendie  : car  il  sulBl  de  voir  les  discours  des 
orateurs  du  gouvernement  pour  se  convaincre 
que,  par  la  disposition  de  ces  articles,  le  législa- 
teur n’a  voulu  que  pourvoir  à l'intérét  du  pro- 
priétaire, dans  le  ras  que  l’incendie  se  fût  ma- 
nifesté dans  la  maison  donnée  à bail,  et  non  pas 
a celui  du  locataire,  qui  a toujours  la  voie  ou- 
verte pour  son  indemnité,  aux  termes  des  articles 
1388. 1383  et  1386;  et  il  suffit  d'anal)  ser  les  dis- 
positions des  deux  articles  susénoncés,  1733  et 
173i,  pour  voir  qu’elles  ne  sont  point  applicables 
au  propriétaire.  Uni  dans  la  règle  qu’ils  renfer- 
ment que  dans  les  exceptions  ; d'où  il  suit  que 
c'est  en  vain  que  l'on  opposerait  que,  s’agissant 
d’un  contrat  bilatéral,  les  mêmes  règles  doivent 
s’appliquer  au  propriétaire  et  au  locataire  ; et, 
au  surplus,  il  est  a observer  que,  si  la  loi  a dé- 
claré le  locataire  responsable  de  l'incendie,  c’est 
parce  qu’il  est  plus  naturel  de  supposer  une  né- 
gligence ou  une  faute  dans  les  locataires,  qui 
plus  facilement  abusent  de  la  chose  louée,  que 
dans  le  propriétaire,  qui  a un  plus  grand  intérêt 
à la  conserver.. «.,—luet  l’appellatton  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ; — Renvoie  le  sieur  Bordano 
des  ilernandes  formées  contre  lui  par  les  sieurs 
Franccselti  et  Setlime,  pour  le  remboursement 
du  montant  des  dégradations  et  dommages  par 
ceux-ci  souiïeiis  pour  cause  de  l'incendie  dont  il 
s’agit  ; — Itenvuie  également  les  sieurs  France- 
scitiet  Setlime  de  la  demande  reconventioniieile 
contre  eux  proposée  par  le  sieur  Bordano, — Et 
dit  par  conséquent  n'y  avoir  lieu  à la  coinpcnsa- 
li(»n  des  loyers  encore  dus  par  ledit  Bordano,  etc. 

Du  K .loùi  1809. — Cour  d'appel  de  Turin. ~ 
Pi , MM.  Grosso  et  RoscUi. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.— I.^scniPTioü 

DK  F\V\.  — SfUSH. 

Les  fribunau-T  de  commerce  peuvent  poster 
outre  U la  condamnutiün  nu  paiement  d'ef- 

fett  commerciaux,  nonobifanf  la  dénégation 
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du  défendeur  et  ta  déelarati&n  gu* H entend 
t'imcrire  en  faux.~~La  tutpention  det  pour- 
tuitet  f»’a  /i«M  gne  lortgu’on  juttifie  <futi# 
inteription  légatement  formée.  (Cod.  proc. 
ci¥.,  an.  4i7.)  (1) 

(Chomel— C.  SaToyei.) 

Le  S9  mai  1B09.  Cbomel  forma  opposUion  a 
un  Jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce 
de  Pari», qui  lecondamnallaupaieinent  d’un  effet 
commercial. — Dans  rinilruction  »ur  rup(H>»ilioo, 
Giomel  ayant  obtenu  la  communication  dei  piè- 
ce», crut  pouvoir  attaquer  comme  faui  le  titre 
u'on  lui  oppoaait. — Eu  coniéquance,  aominatioo 
e Cbomel  a Savoyes,  porteur  du  titre  et  deinao' 
deur  au  principal,  de  déclarer  s'il  entendait  ae 
lervir  de  la  lettre  de  change  dont  U ae  prévalait 
et  déclaration  que,  dan»  le  caa  où  il  peraUierait 
à a’en  aervir,  lui,  Cbomel,  a’inacrirait  en  faua.— 
Cette  aommation  reaia  aana  réponse — A l'au- 
dience, Cbomel  ne  plaida  point  au  fond,  mata 
persista,  conformément  a l'art.  437  du  Code  de 
procédure  civile,  à soutenir  qu'il  devait  être 
renvoyé  devant  lea  tribunaux  compéteoa,  pour 
connaître  de  l’inscripiion  en  faux.  L'opposition 
fut  rejetée,  ain^i  que  la  demande,  comme  ne 
tendant  qu’a  éluder  ou  a différer  le  paiement  de 
la  lettre  de  change.— Le  lendemain  Cbomel  ae 
rend  appelant. — Trois  Jours  après, il  rend  plainte 
en  faux  principal.— -Devant  la  Cour  d'appel , 
Chomel  reproduisit  le  moyen  tiré  de  l'art.  4S7  du 
Code  de  procédure  civile.  Il  prétendait  qu'en 
conséquence  de  la  simple  dénégation  du  titre,  la 
seule  déclaration  qrtie  l'on  s'inscrira  en  faux  con- 
tre lui , doit  empêcher  les  tribunaux  de  com- 
merce de  passer  outre  à la  condamnation,  et 
qu'ilsdoiveiiisurseuirau  jugementde  la  demande 
principale  jusqu'à  la  décision  définitive  sur  Tin* 
scripiioi*  de  faux.  La  validité  d’une  action  dé- 
pend en  effet  de  la  sincérité  du  titre  qui  lui  sert 
de  base.  De  tout  temps  les  tribunaux  de  com- 
merce ont  été  incompélens  pour  statuer,  même 
incidemment,  sur  des  inscriptions  de  faux.  Pi- 
geau,  Procédure  civile  det  tribunaux^  tom.  1'', 
page  88,  l’atteste  formellement,  et  l'art.  487  du 
Code  de  procédure  civile  ne  permet  pas  de 
enser  autrement;  d’ailleurs,  le  ministère  pu- 
lic  doit  être  présent  à l’intrucUon  du  faux,  d'a- 
près l'art.  851.  Cette  instruction  ne  peut  donc 
avoir  lieu  devant  les  tribunaux  de  commerce  : 
cependant,  ces  tribunaux  connaîtraient  vérita- 
blement (lu  faux,  s'ils  pouvaient,  sans  s'arrêter 
aux  dém'galiüiis  des  parties,  donner  des  juge- 
mens  cl  prononcer  des  condainoalions  souvent 
irrêpnrubies  dans  leur  résultat. 

L'iiilimé  a soutenu  que  la  simple  dénégation 
du  litre  ne  sufTI^'Utl  pas  pour  suspendre  la  juri- 
diction du  tribunal  de  commerce,  et  qu'il  fallait 
une  inscription  en  faux  déjà  formée. 

AREÈT. 

LA  CO('R;~Adopiani  les  motifs  des  premiers 
juges;— Confirme,  etc. 

Du  9 août  IH09.— Cour  d'appel  de  Parts.— 
Conel,  eontr.,  M.  de  Sebonen. 


FAUX  INCIDENT.— Délai.— DèCHèAîrci. 
Le  delai  de  huitaine  accordé  par  Vart.  810  du 
Code  de  prec.,  à l'effet  de  déclarer  si  l'on  en- 
tend se  servtr  ou  non  d'une  pièce  arguée  de 

(t)  y.  en  sens  cont.  Cass.,  23  août  1827  et  !«' 
août  is>29 

(i)  C'est  un  point  constant  en  jurisprudence.  V. 
Cass.  8 aoiit  1837,  et  U août  1838.  — V,  aussi 
anal,  tuprdj  Paris,  4 août  1609.  . ^ 


faux , n*$tt  peint  prétérit  à peine  de  dé~ 
ehéanee  (8).  , ^ 

Lortguê  U défendeur  a répondu  a/ftnnaUvê» 
ment  à la  tommation  du  demandeur,  ti  csiuê- 
eU  au  lieu  de  faire  la  déclaration  preterita 
par  Vart.  818  du  Coda  de  proe.,  te  pourvoit 
au  ^neipal . il  eit  réputé  avoir  abandonné 
Vinttanee  en  faux  incident. 

(N.-C.  N.) 

Du  9 ao6tl809.— Cour  d'appel  deReooet. 


EH  PRISONN  EU  ENT. — Pouvoia  sr  Éci  au 
Du  9 août  1809  (aff  iV.).  — Cour  d’appel  de 
Rennes.  — Même  décision  que  par  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Nancy  du  88  Juin  1813  ( aC. 
X>onn«*).  

VENTE.— iHTÉRtTS.-SAIStB-ABBftT. 
Vaeguéreur  d’un  «mm»ub/a  gui  produit  det 
fruitt  ou  ret'snus  n'ett  point  dispensé  de 
payer  let  intériit  de  son  prix,  par  cela  seul 
gu'U  a été  taiti^arrété  dam  ses  maint,  à la 
reguiiê  dtt  eréaneiert  du  vendeur.  — //  ne 
peut  faire  cesser  le  cours  det  inléréts  gu’en 
eomiçnant  lecapital.  (Cod.  ci  f.,êrt.  1658.)  (3) 
(Dewynter— G.  Claessens  et  Dekepper.) 

Le  sieur  Vanpopel  vend  au  sieur  Claessens 
une  maison.  Le  sieur  Claessens  la  revend  au 
sieur  Dewynter.  Vanpopel  fait  faillite.  Plu- 
sieurs de  ses  créanciers  font  saisir  le  prix  de 
vente  resté  aux  mains  de  Dewynter.  Les  choses 
restent  dans  cet  état  durant  plusieurs  années  ; 
eufin  un  règlement  de  compte  étant  devenu 
nécessaire  entre  les  parties  et  Dewynter  ayant 
rioteniioD  de  se  libérer,  celui-ci  offre  à Clâei- 
sens  et  au  sieur  Dekepper,  syndic  de  la  faillite  de 
Vanpopel,  le  prix  par  lui  dû;  mais  il  prétend  ne 
pas  devoir  d'iniéréi,  atlemlu  les  saisies  qui  ont 
fait  obstacle  à sa  libération. 

Le  tribunal  d'Anvers  accueille  ce  système;  il 
décide  que  Dewynter  ne  doit  point  d'intéréts 
pour  les  deniers  qu’il  a été  obligé  de  conserver 
ces  deniers  étant  exigibles  au  moment,  toujours 
incertain,  où  il  serait  donné  mainlevée  des  sai- 
aies. 

Appel  de  la  part  de  Claessens  et  Dekepper. — 
C'est  contre  toute  Justice,  disent  ils,quele  tribu- 
nal d'Anvers  a décidé  que  Dewynter,  acquéreur 
d'un  immeuble  productif,  détenteur  de  son  prix 
n'en  doit  point  payer  d’intéréts.  Si  celte  décision 
devaitétreexécutee,  Dewynter  aurait  tout  à la 
fois  et  la  chose  et  le  prix  qui  la  représente,  cc  qui 
implique  contradiction.  Le  motif  donné  an  juue- 
ment  ne  le  justifie  pas.  Dewynter  n'élait  pas  tenu 
de  conserver  son  prix,  U pouvait  s’en  libérer  ci»  le 
consignant.  Ce  n'était  qu'en  le  consignant  qu'il 
pouvait  faire  cesser  le  cours  des  intéiéis;  ces  in- 
térêts étaient  dus  de  droit,  et  Dewynter  n'ayant 
pas  consigné,  est  présumé  avoir  Joui  des  deniers 
iK.  sur  cette  doctrine  Wjininls,  83'  remarque 
sur  Legrand,  et  Vuèl,  tit.  empti  et  vendtti.) 
Dewynter  dira-t-il  quec’csi  sans  intérêt,  même 
contre  leur  utilité,  que  les  créanciers  Vai){»o|>ei 
lui  reprochent  de  n'avoir  point  consigné;  qu'ils 
n’eussciil  pas  profilé  d8\aiiiage  des  deniers  de- 
meurés Stériles,  et  qu'ils  eussent  eu  à suppôt  trr 
les  fiais  de  la  consignation 7 On  répond  que  cet 
argument  est  faux.  Dewynter  suppose  que  1rs 

(S)  La  saisie  arrêt  peut,  il  est  vrai,  forcer  le  dèbilcur 
à reiaider  sa  libération.  Mais  cooimc  il  u’en  pcrroil 
pas  luoms  les  fruits  de  la  chose  vendue,  il  n'y  a au- 
cune raison  pour  qu’il  ne  doive  pas  les  iutêréta. 
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deniers  consignas  n'easseot  point  porté  intérêt. 
Or,  le  contraire  résulie  delà  loi  du  9 pluviOse  an 
13:  d’ailleurs,  rubjeciion  ne  détruit  pas  ce 
principe  quel'acquéreur  d'un  immeubleprodui- 
sanlun  revenu  ne  peut  pas  jouir  siniultanémenl 
et  de  la  chose  et  du  pria;  si  Dewynter  eût 
consigné  son  prit,  les  saisissans,  d'accord,  avec 
le  vendeur,  eussent  pu  le  retirer  duüépOt  public 
et  en  faire  un  emploi  utile,  en  attendant  la  liqui- 
dation. 

Dewynter  cherche  à défendre  le  Jugement 
et  le  motif  qui  le  fonde.  Il  ne  dénie  ^int  la 
maiime  qu’un  acquéreur  ne  peut  pas  cumu* 
1er  les  deux  jouissances  : mais  il  soutient  que 
celte  maxime  ne  peut  pas  être  opposée  à un  ac-  ; 
quéreur  dont  le  prix  est  saisi,  la  saisie  empê- 
chant la  jouiisance,  et  opérant,  quant  aux  inté- 
rêts, l'effet  de  la  dépossession.  Il  ajoute  que  tiers 
saisi,  il  n'a  pu  faire  dWres  réelles;  qu'il  n'a  pas 
été  tenu  de  consigner  ; qu'aucune  loi  ne  lui  en 
avait  imposé  l’obligation  ; que  c’était  a son  ven- 
deur et  aux  créanciers  Vaiipopel  à provoquer  la 
consignation,  s'ils  la  jugeaient  utile  a leurs  inté- 
rêts. 

ARRÊT. 

LA  COUR,— Attendu,  que.suiranl  les’princi- 
pes  du  droit  romain,  également  consacrés  dans  le 
Code  civil,  l'acquéreur  d'une  chose  portant  des 
fruits  doit  les  iniéréls  de  sa  vente,  sans  stipula- 
tion. du  moins  du  jour  de  l'expiration  du  crédit , 
lorsque  le  coiural  fixe  un  terme  de  paiement;— 
Attendu  que.  pour  faire  cesser  le  cours  des  in- 
térêts légaux  et  représeiuaUf  des  fruits,  rinlimé 
a dù  consigner  le  prix  à la  charge  des  saisies 
Que  ne  l'ayant  pas  fait  il  est  censé  avoir  retenu 
la  chose  et  le  prix,  faute  d'avoir  maniféslé  une 
Tolonlé  contraire  Attendu  que  les  saisies  s’op- 

( 1 ) Cela  revient  k dire,  quVn  matière  de  prescrip> 
tioD,  une  loi  nouvelle  peut,  sans  réiroagir,  déclarer 
non  interruptifs  à défaut  de  certaines  conditions 
qu'elle  impose,  un  fait  auquel  la  loi  ancienne , aous 
Teropire  de  laquelle  il  availeu  lieu,  attachait  aiieott- 
traire  et  irrévocablement  un  effet  interruptif.  — 
Cette  solution  ne  ponrrait  évidemment  souffnr  de 
diflicullé,  s'il  était  bien  certain  que.  par  sa  nature, 
I«  prescription , tant  qu’elle  n’est  pas  accomplie,  ne 
constitue  jamais  un  droit  acquis;  qu’elle  re»te  par 
conséquent  dans  le  domaine  de  la  loi  nouvelle,  qui 
peut  à son  gré  en  étendre  ou  en  restreindre  le  terme, 
en  arrêter  lu  cours  par  de  nouveaux  obstacles,  ou 
faire  cesser  ceux  que  la  loi  ancienne  y apportait. 

Ce  seraient  là  autant  de  corroliaires  incunlesta- 
bles,  si  le  principe  lui -même  était  hors  de  toute 
controverse  ; mais  il  est  loin  d’en  être  ainsi.  Des 
arrêts  nombreuv  ont  décidé  que  l’art.  2281  du  Code 
civil,  qui  porte  (§  1*'^)  que  nies  prescriptions  com- 
mencées à l’époque  de  la  publicaiiondu  présent  titre 
(le  litre  de  la  prescription),  seront  réglées  coofor- 
mément  aux  lois  anciennes , » n’avail  fait,  par  cette 
disposition,  qu’appliquer  à une  matière  spéciale  le 
principe  généra)  diaprés  lequel  la  loi  n’a  pomld’elTet 
rétroactif)  que  ce  nViaii  pas  Ik  une  mesure  de  fa- 
veur accordée  par  te  législateur  à des  intérêts  qu’il 
voulait  protéger,  que  c’était  une  juste  satisfaction 
donnée  à des  droits  acquis;  que,  par  suite,  la  dis- 
position précitée  n’élait  pas  seulement  applicable 
aux  prescriptions  réglées  par  le  Code  civil,  mais 
qu’elle  devait  s'étendre  à celles  réglées  par  les 
Codée  de  procédure  et  de  commerce  ; que  pour  les 
unes  comme  pour  les  outres,  li  loi  sou»  l’empire  de 
laquelle  la  prescription  avait  commencé,  en  fixait 
irrévocablcnicnt  la  dorée,  et  la  plaçait  ainsi  hors 
des  atteintes  do  la  loi  nouvelle.  en  ce  sens,  Cass., 
2 juin.  1811. 4 mars  1812,  1*'  mars  1890,  I2juin 
1892,  21juUl.  1823,20  avril  1830,  17  avril  1833 
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posent  bien  à ce  que  le  débiteur  fasse  des  of- 
fres réelles,  mais  n’empé*  he  pas  qu'il  ne  consi- 
gne;— Attendu  que  les  offres  de  payer  le  prix 
renferment  celle  de  payer  les  intérêts  qui  sont 
dus  €9  lege,  et  qu'il  faudrait  pour  faire  changer 
le  principe,  une  renonciation  ou  disposition  ex- 
presse de  la  part  des  parties  intéressées.  — Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — Cl 
sans  s'arrêter  aux  offres  de  l'intimé , lesquelles 
sont  déclarées  insufnsanics;—Condsmnermiiiné 
k payer  an  sieur  Dekepper  l'un  des  appelans,  en 
sa  qualité,  la  somme,  de  *,910  fr  03  c.,  et  aux  In- 
térêts de  celle  somme  à raison  de  3 e/^  par  an, 
depuis  l’expiration  du  terme  accordé  pour  le 
paiement;— Condamne,  etc.  » 

Du  9 août  1809.— Cour  d'appel  de  Bruxelles.— 
V sect.— PI.,  MAI.  Vanvoixens  et  >’auicuil. 


PÉREMPTION.- pRRscRîPTioN.  — Effbt  »é" 

TROACTIF. 

L’arf.  1b  dé  Vordonn.  de  1563,  qui,  de  mime 
que  l'art.  9947  du  Code  cto.,  porfoil  qu'une 
énslonce  périmée  n’s'nferrompfpoinl  la  près- 
eripfton,  a été  applicable  aux  contestationt 
engagées  avant  la  publication  de  cette  or- 
donnance dont  ceux  des  pays  réunis  à la 
France,  où  la  péremption  d’instance  était 
antérieurement  inconnue.  — En  d'autres  ter- 
mes : les  causes  déjà  pendantes  devant  les 
tribunaux  , lors  de  l’établistemeui  de  la  pé- 
remption d'instance,  ont  été  soumises  à cette 
péremption,  non  seulement  quant  à Vanéan- 
fiesemanf  de  la  procédure,  mais  encore  quant 
à l’anéantissement  de  Veffet  interruptif  de 
la  prescription,  résultante  d'uns  demande 
formée  en  justice  (1). 


( Volume  1833).  D’après  cette  jurisprudence,  la 
première  disposition  de  l’art.  2281  du  Code  civil 
devrait  être  considérée  comme  un  principe  général 
etabsola,  qui  dominerait  toute  la  matière  des  pres- 
criptions eldélais  emportant  déchéance,  tandis  qu'au 
contraire  la  seconde  disposition  du  mémo  article, 
d’après  laquelle  «les  prescriptions  déjà  commen- 
cées, et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivaiit 
les  anciennes  lui»,  plus  de  trente  ans  à compter  de  la 
publication  du  litre  des  prescriptions,  seront  accom- 
plies par  ce  laps  de  temps,»  n'aurait  été  qu'une  dé- 
rogalioD  particulière,  faite  dans  un  intèrêi  d’ordre 
public  et  do  sécurité  pour  les  pniprietés  privées,  au 
grand  principe  reproduit  et  consacré  par  la  dispo- 
sition précéilenle. — Celle  mantere  dVniendre  la  lui 
serait  au  surplus  conforme  au  sens  que  lui  doniiail 
M.  Bigot  Preameneu,  dans  l’c\po»c  des  motifs  do 
l'art.  2281.  nO’esl  surloul  en  nialiéro  de  propriété, 
disait-il,  que  l’on  doit  éviter  tout  effet  rétroactif.  Le 
droit  éventuel  résultant  d’une  prescription  rommoit- 
cée  ne  peut  pas  dépendre  à la  fuis  de  deux  lois,  de 
l'ancien  et  du  nouveau  ('ode.  Or,  il  suffit  qu'un 
droit  éventuel  soit  attaché  à la  ]>rescription  com- 
mencée. pour  que  ce  droit  doive  dèpenure  de  l’an- 
cienne loi,  et  pour,  que  le  nouveau  < iode  ne  puisse 
pas  r>‘gler  ce  qui  lui  est  antérieur.  »(Fenet,  Trocouj 
préparatoires  du  Code  cinty  1. 1 5,  p.  601  ).  Ainsi,  un 
principe  contraire  à la  décision  que  nous  recueillons 
ici,  pourrait  à la  fois  s'induire,  eide  U iiirisjirudenco 

K récitée  de  la  Cour  de  caj^salioti,  et  des  paroles  do 
I.  Bigot-Préameneu,  é'.  aussi  en  ce  sens,  Vazuillo, 
des  /*resertp(û>Nf,  n - 79B. 

Mais  l’opinion  do  M.  Bigot  Préamoneu,  quciquo 
autorité  que  lui  donne  son  insertion  dans  rexpusé 
des  motifs  de  la  loi  qii’  1 était  chargé  de  présenter, 
n’est,  en  définitive,  qu'une  opinion  iiulitiduelle.oui. 
comme  toute  autre,  peut  être  erronée;  et,  en  cn'et, 
celle  opuiioD  ainai  que  la  jurisprudence  coo  forme  de 
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(Delriibe — C.  Rocheli*e.>-ABnÉT. 

LA  COUR;  — AUeudu  que  rinilaiice  com> 
mencéeen  1784  a élë  déclarée  pe^rimée,  d’apréf 
la  disposition  de rordonnancc  de  Roussillan,  cl 
du  consentement  même  des  parties;  — Que,  d'a> 
prés  les  termes  précis  de  cette  ordonnance,  reîTel 
de  la  péremption  est  d'anéantir  tellement  l'in- 
sUnce  qu'on  doit  la  regarder  comme  n'ayant  ja- 
mais existé  et  coniinc  n'ayant  point  inierrotiipu 
la  prescription  qui,  dans  l'espèce,  avait  coin-. 
mencé  a courir  dés  l'an  17C6,  et  quia  été  accom- 
plie avant  le  rotmncncement  du  procès  actuel; 
— Que  la  partie  appelante  n'est  pas  fondée  dans 
sa  prétention,  lorsqu'elle  soutient  qu’on  ne  peut, 
sans  donner  un  effet  rétroactif  à l'ordonnance» 
appliquer  sa  disposition  aux  instances  roiimien- 
cérs  avant  sa  publicaiiun,  parce  qu'il  est  re- 
connu qu’une  loi  postérieure  peut,  sans  effet  ré- 
troactif, abréger  le  <lélai  ou  le  temps,  non  encore 
■ccoropli.  pendant  lequel  une  lui  antérieure  avait 
permis  l’exercice  d'un  droit  quelconque:  que 
cela  résulte  de  l'art.  SiRt . g t du  Code  civil,  qui 
statue  que  les  prescriptions  commencées,  et  pour 
racconiplisseriienl  desquelles  il  faudrait  encore  , 
suivant  les  ancienne.^  lois,  plus  de  trente  ans,  se- 
ront accomplies  par  le  laps  de  trente  ans;  — Met 
l’appellation  au  néant  ; ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  elc. 

Du  9 août  1809.  — Cour  d'appel  de  Liège.  — 
sect. 


8ÜCCESSIONBÉ\ÉFICIAIRE.-I1ébitieb— 

RRnOMCIATlO.'S. 

On  ne  peut  renoncer  à une  suceeetion  qu'on  a 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  ( Cod. 
civ.,  art.  783  et  811.)  (1) 

(Les  créanciers  Albert— C.  Brice  d’Uzy.) 
Jean-Bernard  Albert  vend  au  sieur  Desnoyes 
un  immeuble  grevé  d'hypotbéques,  situé  dans  la 
banlieue  de  Paris.  L’acquéreur  veut  purger  son 
contrat;  en  conséquence  il  entame  la  procédure 
qui  doit  être  suivie  en  pareil  cas.  L'ordre  s'ouvre 


entre  les  créanciers  infcriti;  il  n’était  pu  encore 
achevé  que  le  vendeur  decède.  Le  5 d^.  1807,  la 
succession  du  défunt  est  acceptée  sous  bénéâce 
d'inventaire  par  cinq  de  ses  héritiers.  Le  9 janv. 
suivant,  les  mêmes  héritiers  renoncent.— Ce- 
pendant rinsiance  avait  été  reprise  avec  eus  dans 
i'iiiiervalle  de  leur  acceptation  à leur  renoncia- 
tion; et  les  poursuites  continuant  toujours,  le 
jugement  d'ordre  fut  rendu  par  défaut  entre  eax 
au  tribunal  de  première  Instance  de  Paris,  le  11 
juin  1808.— Le  sieur  Giraud,,  l'un  des  créanciers 
a qui  ce  jugement  n’était  pas  favorable,  se  pour- 
voit au  tribunal  civil  de  Colmar  pour  faire  nom- 
mer un  curateur  a la  succession  vacante.  Le 
sieur  Rrice  d Uzy  est  nommé  curateur.  Il  appelle 
en  cette  qualité,  du  jugement  d'ordre  du  11  juin 
1H08  Les  créanciers  qui  avaient  intérêt  è ce  que 
le  jiigcmeni  fût  inaiiitemi,  soutiennent  que  le 
sieur  Bncc  d'I'zy  est  non  recevabii*,  parce  qu'il 
fit  saiiü  qualité.  Celle  qu'il  a prise  de  curateur  à 
la  succession  vacante  du  sieur  Albert,  disent-ils, 
est  illusoire.  Il  ne  peut  y avoir  de  curateur  a une 
succession  si  elle  n'est  vacante;  et  une  succes- 
sion ne  peulèire  vacante  que  dans  trois  cas  : lors- 
qu'il ne  se  présente  personne  pour  la  réclamer, 
lorsqu'il  n'y  a pas  d'héritier  connu,  lorsque  l’héri- 
tier  connu  y a renoncé  : tel  est  le  prescritde  l’ar- 
ticle 81 1 du  Code.  La  succession  du  sieur  Albert 
ne  se  trouve  dan.«i  aucun  de  ces  trois  cas,  puis- 
qu'elle  a été  acceptée  par  cinq  de  ses  béritten. 
Elle  n’esi  donc  point  vacante.— Dira-t-on  qu'elle 
l’est  devenue  par  la  renonciation  des  hérilteri? 
Mais  pour  qu'elle  fût  devenue  vacante , il  fau- 
drait que  les  héritiers,  après  l'avoir  acceptée» 
eussent  eu  le  droit  d'y  renoncer.  Or,  l'article 
783  n'accorde  au  majeur  la  restitution  contre  ton 
acceptation  que  lorsqu'elle  est  la  suite  du  dol, 
ou  qu'il  y a lésion  de  plus  de  moitié,  par  la  dé- 
couverte d’un  testament  inconnu  au  moment  de 
l’acceptation.  — Ici  rien  de  semblable  : donc  la 
nomination  du  curateur  était  illusoire;  donc  le 
sieur  Brice  est  sans  qualité , et  par  conséquent 
SOI)  appel  est  non  recevable. 


la  Cour  de  cassation,  ont  élé,  suivant  nous,  victo- 
rieoaement  réfutées  par  les  auteurs  qui  ont  adopté 
un  aentiment  contraire.  V.  Merlin,  Ré/j.,  v»  Près- 
eriplùm,  .sect.  I'',  g 3.  n<>  13,  addit.,  t.  17,  p.  414 
et  suiv.;  Troplong.  Prescriptiim,  n®*  1077  et  1078; 
Mailherde  Cnassal,  Comment,  approfondi  du  Code 
eiw'i,  t.  2,  p.  283. — Ces  auteurs  décident  avec  rai- 
son que  la  loi  nouvelle  no  rétroagît  Jamais , lors- 
qu'elfe  change  altère  ou  modifie  les  aispositioni  de 
la  loi  précédente  sur  la  prescription,  quels  que  soient 
le  sens  et  l'étendue  de  ses  moaificalioos;  et  cela,  par 
on  motif  bien  .simple,  c'est  que  la  loi  nouvelle  o>st 
entachée  d'effet  rétroactif  qu’aulant  qu’elle  porte 
atteinte  h des  droits  acquis^  et  que  le  caractère  de 
droit  acquis  suppose  un  droit  oucerl  et  non  un  droit 
purement  érentuel , comme  est  évidemment  une 
prescriptioD  non  encore  accomplie,  ainsi  que  le  re- 
connaissail  M.  Bigot-Préameneu  lui-méme  dans  le 
passage  précité  de  son  exposé  des  molifs.  Si  la  pre- 
mière disposition  Ho  Part.  228!  du  Code  civil  parait 
énoncer  une  règle  contraire,  c’est  par  dérogation 
aux  principes  généraux  du  droit,  et  par  suite  de 
considérations  prises  de  l'utililé  simple  d’un  intérêt 
transitoire.  Celte  règle,  comme  toutes  celles  en  op- 

fiosition  avec  la  rigueur  des  principes,  doit  donc  être 
iroitativement  interprétée  et  strictement  restreinte 
à son  objet;  d’où  il  suit  qu’elle  no  doit  être  appli- 
quée : 1®  qu'à  la  fixation  des  délais  requis  pour  Tac- 
complissemcnt  de  la  prescription,  et  non  nu  point  de 
savoir  si  tel  droit,  telle  action  ot  prescriptible  ou 
imprescriplihle;  question  qui  dev  ra  être  uniquement 
flécidéc  par  la  loi  actuellement  en  vigueur;  2“qu'â 


ceux  d’entre  les  délais  de  prescription  sur  lesquel* 
a statué  le  Code  civil,  à l'exclusion  de  ceux  qui  oot 
élé  réglés  par  les  Codes  de  procédure  et  de  com- 
merce, et  qui,  conformément  au  principe  général» 
ont  dù  saisir  immédiatement  les  prescriptions  com- 
mencées, mais  non  accomplies  tors  de  leur  promul- 
gation. 

En  résumé,  et  relativement  à la  question  parti- 
culière décidée  par  l’arrél  ri-dessas,la  solution  d« 
l'arrêt  nous  parait  parfaitement  exacte  ; maia  le 
priocipo  sur  lequel  elle  se  fonde , et  que  noxui 
croyons  conforme  à l'esprit  comme  au  texte  de  le 
loi,  a cependant  donné  lieu  à d'assex  vives  contro- 
verses, susceptibles  de  se  reproduire  à toute  époque 
de  transition  entre  deux  législations  qui  contien- 
draient dos  règles  différentes  sur  la  prescription, 
pour  qu'il  nous  parût  utile  d’en  retracer  ici  lea  élé- 
ment principaux. 

(1)  Y.  sur  cette  question  fort  controversée,  Cesa. 
18  juin  1815,  et  la  note.  V.  auui  les  autorités  ciiéea 
sous  un  arrêt  de  Grenoble  du  4 juin  1836  (Volume 
1836  ).  Ici,  la  conséquence  que  l’arrêt  tire  de  cette 
décision,  c'est  oue  le  curateur  nommé  à la  succea- 
sion  à laquelle  l'héritier  bénéficiaire  avait  renoncé, 
était  sans  qualité  pour  agir  dans  Tiotérél  de  la  soc- 
cession,  et  notamment  pour  attaquer  les  jugeneos 
rendus  contre  cet  héritier  depuis  ss  renoncinlioo* 
MaU  M.  Touiller,  t.  4,  n®358,  ad  notam,  peose  que 
c'est  aller  trop  loin:  que  dans  ce  cas,  il  faut  bien 
admettre  que  quelqu’un  ait  qualité  pour  défendre  la 
succession,  etquecen’esl  qu'au  curateur  nommé  au 
défaut  ds  f bèmior  qua  peut  iocoiaber  calto  charge. 


( lOAOVT  1809.  ) Cour#  d^app6l  $t 

Lê  iieurBrlee  l’eo  e*l  rapporté  à la  aagease  de 
U Cour  d’apprl. 

AftRfer. 

LA  CODR:  » £o  ce  qui  touche  l’appel  Inter- 
jeté par  Brice  d’Uzjr  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Paria  le  18  Juin  1808  Attendu 

3ue  par  acte  fait  au  tribunal  civil  de  Colmar,  en 
aie  du  5 déc.  1807,  Jean-Bernard-Etienne- 
Georget'Xavier  Albert.  Mar(e>Louise*Thérèfe- 
Sopbie  Albert,  Marie^Françoise  Albert,  feriirne 
Vormi,Marie>FrançoUe‘ËliiabelbAlbert.  femme 
Dagou,  et  Françoia-Antoine-Ëiienne  Albert, 
ont  accepté  la  lucceaaion  de  feu  Albert  leur  père, 
par  bénéfice  d'inventaire,  et  qu’une  iueeeuion 
uni  /bû  aeeeptéif  de  quelque  manière  quelle 
le  ioit,  ne  peut  pae  devenir  vacante,  ni  donner 
lieuàla  nominaliond'un  eu  râleur;— Déclare  Brice 
d’Uzj,  prétendu  curateur  à la  aucceMiun  Albert, 
purement  et  simplement  non  recevable  dans  son 
appel,  comme  étant  sans  qualité,  et  le  condamne 
à l’amende. 

Du  10  août  1809.— Cour  d'appel  de  Paris.  ~ 3* 
aect. 


SOUS<ORDRE.— Htpothëqcb. 

Lê  toui-ordre  /lypothéeatra  a été  aboli  par  la 
loi  du  11  brum.  an  7.  — En  d’autres  termes  : 
sous  l'empira  du  Code  de  procédure  civile,  le 
montant  de  la  collocation  d'un  créancier 
hypothécaire  sa  dittribue , non  par  ordre 
d'hypothèque  entre  let  créanciers  opposons 
en  sous-ordre,  mais  par  contribution  comme 
chose  mo6i7iére.  (Cod.  proc.  civ.,  778.)  (1) 
(^D'Artbel— C.  d’Origny  )— adrét. 

LA  COUR  ; — Considésant  que  le  suus- ordre 
n’étall  qu'une  fiction  introduite  par  l' usage; 
qn'elle  était  même  controversée;— Que  rhypoihè- 
que  n’élant  essentiellement  qu’un  droit  réel  sur 
un  immeuble,  c’était  eu  contrarier  la  nature  que 
de  rendre  les  deniers  d'une  créance  purement 
mobilière,  susceptible  d’une  distribution  par 
ordred’bypolbéque;— Que  la  lui  du  11  brum.  an 
7 n'avait  admis  d'exception  au  principe  que  pour 
la  conservation  des  droits  acquis  lors  de  sa  pro- 
mulgation, sur  renies  constituées,  foncières,  et 
d'autres  prestations  du  même  genre;  mais  que  le 
Code  civil,  comme  le  Code  de  proccd.,  a rétabli 
les  principes  dans  toute  leur  pûrelé,  et  a,  a cet 
égard,  détruit  toute  matière  a contro\  erse  ;-Con- 
aidérant  que  le  contrat  de  la  veuve  de  Fournier 
d’Arlbel  ne  renferme  ni  cession  de  priorité  et 
d'hypothèque,  ni  subrogation  de  la  dame  de  Con- 
bertau  profitde  la  veuve  d'Arthel  sa  fille  .\lel 
rappeltaiion  au  néant,  etc. 

Du  10  août  1809.  — Cour  d'appel  de  Paris.  ^ 
S*  stci.—pl.,  MM.  Delacroix-Frainville  et  Louis. 

SOCIÉTÉ  COHHEKCIALE.— CoMPBOMis. 
Du  10  août  1809  fafr.  Michel).  — Cour  d'appel 
de  Paris.— F.  i'arrét  de  Cass,  du  15  jaiiv.  1812, 
rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celle  affaire. 


CONCILIATION.— CoMPAROTior*  (défaut  db). 

— Ambiidb. 

Lt*opposilion  à un  jugement  par  défaut  n'est 
pas  raeevoMe  de  la  part  de  celui  qui  n'a  pas 
comparu  an  eonciliation  et  qui  ne  justifie  pas 
dupaiement  de  l'amende,  (Cod.  proc.,  art.  56.) 

(Lubbert— C.  Leroy.) 

Du  10  août  1809.- Cour  d'appel  de  Paris. 


(1)  C'est  la  dUposilion  formelle  de  l'art.  778  du 
Code  de  proc. — Jugé  en  sens  contraire  avant  le  Code 
de  procédure  : f,  Paris,  18  frim.  an  12. 


Coni««  d'Elat.  ( 10  août  1009.)  «S 

TUTELLE. — Compte.— RÉCÉPISSÉ. —Délai— 
Precvb. 

Le  délai  de  dix  jours,  qui,  suivant  l'art.  471 
dti  Code  civil,  doit  s'ètre  écoulé  depuis  la 
reddition  du  compte  de  tutelle  et  le  récépissé 
des  pièces  justificatives,  pour  la  ra/idi(é  du 
Iratfa’  fait  entre  le  tuteur  et  le  tm'naur  de- 
venu majeur,  est  un  délai  de  rigtteur. 

Le  récépissé  ne  peut  être  suppléé  par  la  décla^ 
ration  du  notaire  mime  consignée  dans  l'acte 
passé  entre  le  tuteur  et  son  pupille  gua  ca- 
lui-ei  a pris  connaissance  du  compte,  ni  par 
la  preuve  fas(tmonia/a  (2). 
(Isnard-Descaillon— C.  Isnard.)— arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  que  l'art.  478  du 
Code  civ.,  frappe  de  nullité  tout  traité  qui  pourra 
intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu 
majeur,  s’il  n’a  été  précédé  d'un  compte  détaillé 
et  de  la  remise  des  pièces  jusiiflcatives,  le  tout 
constaté  par  nn  récépissé  de  l'oyani  compte,  daté 
de  dix  Jours  au  moins  avant  ie  traité;  — Que  le 
sieur  Isnord,  ex-tuteur,  ne  prouve  pas  que  les 
formaiiiés  voulues  par  la  loi  pour  ta  reddition  du 
compte  tutélaire  aient  été  par  lui  remplies,  puis- 
qu'il ne  justifie  pas  du  récépissé  qu’elle  exige  : la 
déclaration  du  notaire  dans  l'actc  dont  il  s'agit, 
que  l’ex-mineur  a pris  connaissance  du  compte, 
en  recette  et  dépense,  tant  avant  le  présent  ar- 
rêté qu'arluelleiiieni.ne  peut  suppléer  en  aucune 
manière  a ce  récépissé,  et  prouverait,  d'ailleurs, 
que  la  remise  du  compte  et  des  pièces  n'a  pas  été 
faite  dix  Jours  avant  l'acte  du  19  oct.  1807; 

Attendu  que  la  déclaration  eitrajudiciaire  et 
bon  de  l'acte,  faite  par  le  notaire,  que  cette  re- 
mise avait  eu  lieu  dix  jours  auparavant,  ne  doit 
produire  aucun  effet,  étant  de  princi}>e  que  l’acte 
public  ne  peut  être  détruit  ni  modifié  par  des  dé- 
clarations qui  émanent,  tant  des  notaires  que  des 
parties  et  des  témoins,  ce  qui  a été  jugé  par  un 
arrêt  de  la  Cour  du  8prair.  an  12,  ponant  réfor- 
mation  d’un  jugeiiieiil  du  tribunal  de  Toulon  ; la 
preuve  teslirnofiiale  de  cette  remise,  offerte  par 
riiiiinié,  nesaurailétre  admise  d'aprè.s  l'art.  13if 
du  Code  civil;  au  surplus,  l'art.  472  du  même 
Code,  en  ayant  fixé  la  preuve  dans  le  récépissé  de 
l'oyant  compte,  on  no  peut  la  chercher  hors  de  là; 
— Déclare  l'acte  du  10  oct.  1807  nul  et  de  nul 
effet  .Met  les  parties  au  même  étal  qu'aupara- 
vant;— Ordonne  la  radiation  de  toute  inscription 
d'h)pothèque  prise  en  vertu  de  cet  acte  Con- 
damne Isnacd  oncle,  ex-tuteur,  en  faveur  de  son 
neveu,  à la  restitution  de  la  somme  de  8.000  fr. 
reçue  lors  de  la  pas.sation  de  cet  acte,  avec  intérêt 
depuis  ladite  époque,  aux  frais  auxquels  cet  acta 
avait  donné  lieu,  etc. 

Du  10  août  1809. — Cour  d’appel  d'Aii.— i*L, 
MM.  Castellan  et  Uageville. 


ENFANT  NATUREL. — Reco;<rai95Aiicb.— Si- 

GMATUItE. 

La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  est  va- 
lable quoique  l’officier  de  l’état  civil  l’ait 
repue  hors  de  son  bureau,  et  quoique  ta  si^ 
gnature  du  reconnaissant  ne  soit  pas  lisible 
sur  l'un  des  registres. 

(Lausi-C.  veuve  Gacon.)—AiiRÉT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  les  vices  re- 
prochés a celte  reconnaissance  sont  qu'elle  a été 
faite  hors  du  bureau  de  l'état  civil , et  que  la  si< 
gnature Daulhot  est  illisible  sur  un  des  registres; 
—Qu'aucune  loi  ne  défend  à l'officier  de  l'état 
civil  de  recevoir  une  telle  déclaration  hors  de 


(2)  La  remise  du  compte  et  des  pièces,  dit  Toui- 
ller, t.  10,  D**  58,  DO  pourrait  pas  se  prouver  par 
témoiof. 
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son  bureau  ; qu’U  est  même  des  cas  où  une  me* 
sure  de  ce  genre  aurait  les  plus  graves  inconvé- 
niens  ; que  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  est 
permis,  et  qu'il  sufHl  que  rolTicier  n’ait  pas  ins- 
trumenté h(»rs  do  son  ressort;  qu'il  serait  à dé- 
sirer sans  doute  que  la  signature  du  sieur  Dau- 
tbol  fût  également  lisible  et  nette  sur  les  deui 
registres,  niai^  qu'il  sufllt  qu'on  la  trouve  telle 
sur  l'un  des  deux  pour  que  le  consentement  soit 
formel  et  l'acte  parfait,  1 usage  des  deux  registres 
étant  une  mesure  administrative  pour  en  assu- 
rer laconservaiion  et  qui  n'ajuule  rien  à la  force 
de  la  déclaration  ; — Ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  eflTei,eic. 

Ou  10  août  1809.— Cour  d'appel  de  Bourpei  ~ 
Préi.,  AI.  Sallé.— fone/.,  M.  Forest,  proc.  gén. 
—Pl.f  MM  DeségUse  etNoinseau  de  Beauvoir. 

ÉAIIGRÉ.— Akbivt.— SocccssioH. 

Celui  qui  t’ett  a6senré  pendant  la  rsooiufion, 
mais  qui  n'a  point  été  inserit  sur  les  listis 
des  émigrés,  n'a  pas  été  prévenu  d'émiyra* 
Uon  par  le  Séquestre  des  biens  de  son  père,  et 
le  partage  à titre  dr  presuecesiion  (1), 

Ves  freresqtiise  sont  engagés  envers  leur  frère, 
émiyré  rentré,  à ne  jamais  lui  opposer  son 
émigration,  qui  lui  ontmémelaissé  recueillir 
une  succession  collaterale,  nepeuvent  ensuite 
lui  contester  sa  capacité  civile,  pour  i'eta- 
clure  de  la  succession  de  son  père, 
(Quinlerie— G.  Quinterie.)— abkèt. 

LA  GOljR  Considérant  qu’il  ne  s’agit  point 
dans  la  cause  de  rinterprélation  ni  delà  modi- 
fication d'aucun  ariélé  administratif,  puisqu’on 
n’en  produit  aucun  qui  ail  ordonné  l'inicrip- 
tiun  de  Marie-Joseph  Mariault  sur  la  liste  des 
émigrés;  — Considérant  que  la  cause  ne  pré- 
sente à juger  qu’une  question  de  capacité  civile 
qui  rentre  dans  le  domaine  des  tribunaux  d’a- 

tirês  la  toi  du  li  vent,  an  8;— Considérant  d'ail- 
eurs  que,  quand  bien  même  Marie- Joseph  Alar- 
aauU  eût  été  in.^crit  comme  émigré,  la  cause  n'en 
ferait  pas  moins  de  la  compétence  judiciaire, 
aux  termes  de  l’avis  du  conseil  d'Etat  du  36 
fruct.  an  13  Considérant  que,  d'après  l’art,  i 
de  la  loi  du  13  vent,  an  8,  ceux-la  aeuls  étaient 
émigrés  dont  lea  noms  étaient  inKrili  sur  les 
listes  et  dont  l'inscription  avait  été  ordonnée  par 
des  arrêtés  administratifs,  publiés  ou  suivis  du 
séquestre  ou  de  la  vente  de  leurs  biens Con- 
sidérant que  ceux  qui  n’étaient  pa<  dans  ce  cas, 
iiiuis  qui  pouvaient  être  accusés  d'émigration 
n'ont  pu  être  jugés  coupables  que  par  les  tribu- 
naux criminels,  d'après  l’art.  4 de  ladite  loi;  — 
Considérant  que  Alarie  Joseph  Alarsaull  n'a  ja- 
mais été  inscrit  sur  aucune  liste;  qu'il  n'existe 
aucun  arrêté  administratif  qui  ail  ordonné 
l’inscription  de  son  nom  sur  la  liste  des  émigrés; 
—Considérant  que  le  partage  de  présuecesaion 
fait  par  Marsaiilt  père  à cause  de  l’absence  dudit 
Marie-Joseph  Marsault,  n'a  été  que  relaiifà  sen- 
dit  père,  cl  qu'un  marché  a forfait  par  lequel  il 
a,  pour  ainsi  dire,  acheté  son  reposa  défaut  par 
lui  de  n’avoir  pas  justifié  des  causes  de  l’absence 
de  son  fils  et  de  sa  résidence  sur  le  territoire  de 
la  république;— Considérant  que  ce  partage  ne 

Peul  équivaloir  à un  arrêté  qui  aurait  ordonné 
inscription  de  Marie-Joseph  Marsault  sur  la 
liste  des  émigrés,  puisqu'il  ne  contient  pas  plus 
de  dispositions  h cet  égard  que  tes  autres  arrêtés 
dont  se  sont  prévalus  les  uppelans,  et  puisqu'il 
d’j  est  même  qualifié  que  d'absent;— Considé- 
rant, d'ailleurs,  qu'en  pareille  matière,  ces  dis- 
positions ne  peuvent  être  suppléées  par  d'autres; 
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—Considérant  que  Marie-Joseph  Marstult  n'a 
été  ni  acculé  ni  traduit  devani  les  tribunaux  cri- 
minels comme  soupçonné  d'émigration;  qu  il  a 
été  regardé  comme  jouissant  de  ses  droits  civils, 
puisqu’il  est  employé  a la  mairie,  porté  sur  la 
conirèle  de  la  garde  nationale  et  sur  la  liste  été 
^ans  droit  de  voter,  formée  par  le  préfet  de 
Tienne,  en  exécution  du  décret  du  17  Janvier 
1806;  que  son  état  n’a  été  contesté  que  par  son 
frère , ses  sœurs  et  ses  beaiix-rréres  depuis  Tou- 
verture  de  la  succession  de  leur  père  ; 

Considérant  que,  quand  bien  même  la  Coor 
pourrait,  comme  un  tribunal  criimnel,  examiner 
et  juger  l’accusation  d’émigration  intentée  con- 
ue Marie-Joseph  AlarMull,  il  ne  résulterait  dei 
faits  avancés  par  son  frère,  ses  sœurs  et  beaux- 
frères,  aucune  preuve  du  délit;— Considérant, 
au  surplus,  que  s’il  fallait  juger  la  capacité  ou 
l’iDcapaciié  de  Afarie-Josepb  Alarsault  dans  l'in- 
térél  privé  de  ses  cohéritiers,  et  lorsque  lea  au- 
torités ne  le  recherchent  pas,  à raison  de  sa  pr^ 
tendue  émigration,  mais  encore  le  placent  au 
■ombre  des  Français  jouissant  des  droits  civils, 
on  pouvait  leur  opposer  a cel  égard  leurs  propres 
faits  et  leurs  propres  aveux;— Considérant  que, 
le  9 fruct.  an  11,  les  appetans  ont  admis  Marte- 
Joseph  Marsault  à partager  avec  eux  U succes- 
sion d’un  oncle  maternel,  ainsi  qu’il  résulte  d'un 
acte  reçu  ledit  jour,  devant  Bourdeau,  notaire  à 
Poitiers;— Couiidérant  que,  par  un  règlement 
de  famille  du  38  frim.  an  18,  enregistré  à Poi- 
tiers le  même  jour,  ils  ont  formellement  reconnu 
qu'il  n’avait  jamais  émigré;  que  leur  père  n'a- 
vait  fait  l'abandon  d'une  faible  partie  de  ses 
biens  à la  république  que  pour  assurer  sa  tran- 
quillité menacée  dans  tes  troubles  de  la  révolu- 
tion, et  qu’ils  l'ont  reconnu  capable  de  aucrëder 
à sa  mère  décédée  en  l’an  8;— Considérant,  d’t- 

Jirés  cet  reconnaissances,  qu'ils  ne  peuvent  au- 
ourd'hui , dans  leur  intérêt  privé,  lui  contester 
une  capacité  dont  ils  l’ont  eux-mémes  déclaré 
revêtu  Considérant  que  le  sénaïus-consulte 
du  6 flor.  an  10  ne  parait  applicable  qu'aux  io- 
dividui  inscrits,  puisque  la  seule  peine  de  dé- 
chéance d’amnistie,  encourue  par  le  défaut  d’ea- 
complissemenl  des  conditions  qu’il  impose,  est 
la  maintenue  définitive  sur  la  liste  des  émigrés  ; 
—Considérant  que  Marie  Joseph  Alarsaull,  non 
inscrit,  n’a  pu  être  frappé  de  mort  civile  en 
n’accomplissant  pas  des  conditions  qu'il  pouvait 
croire  ne  lui  être  pas  applicables,  et  que,  d’ail- 
leurs, il  n'a  été  ni  inscrit  ni  maintenu  sur  la  liste 
définitive;— Considérant  que  l'accomplissement 
de  ces  conditions  n'était  qu’une  garantir  relative 
au  gouvernement  et  dont  un  particulier  ne  peut 
relever  le  défaut  dans  son  intérêt  privé,  lorsque 
le  gouvernement  ne  les  exige  point  et  laisae 
Jouir  des  droits  civils  celui  qu’on  y prétend  su- 
jet;— Considérant  que  la  maintenue  définitive 
sur  la  liste  des  émigrés,  que  le  souvernemeni 
s’est  réservé  de  faire,  est  aujourd'hui  le  seul  ju- 
gement qui  puisse  faire  regarder  un  individu 
comme  émigré  et  le  soumettre  aux  peines  qui 
en  sont  la  suite; — Sans  avoir  égard  aux  moyena 
de  nullité  et  d'incompétence  proposés  par  les 
appelans  Dit  qu’il  a été  bien  et  réguliéremeni 
ju^,  etc. 

Du  10  août  1809.— Cour  d'appel  de  Poitiers. 


APPEL.— SlGIVIFICATIO!*  A AVOCB.— DÉLAI. 
Du  10  août  1809  (aff.  Lapergue).  — Cour 
d’appel  d’Ageu.— Même  décision  que  par  l'arréi 
de  la  Cour  d'appel  de  Liège  du  33  déc.  1898  (aff. 
Prieur). 


Coufiéf  appel  «f  Cùmeil  éCEtat. 


(t)  f.ana).  dans  lamêœe  sens,  Caen,  3 fiv.  IBIS. 
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AUTORITÉ  ADHINISTRATIVE.—AOTO- 
BI1É  JlDICUIRB.'-OCTKOl.^ilGIDBrAfX. 
Les  jugit  de  paix  eonuaiuent  de  tmUes  Us  can* 
testations  relatives  a l'octroi,  toit  qu*il 
gitse  de  l'application  du  droit,  toit  qu'Ü 
t'agisse  de  ta  perception  (1). 

(Octroi  de  Roeroy.) 

Napolbo!*,  etc.;— Vu  (et  réglemeoi  poar  ta 
perception  de  l'octroi  de  la  commtuie  de  Ro« 
croy,  département  dei  Ardennes,  approavét  par 
notre  ministre  des  finances,  les  1i  messidor  an 
13  et  11  avril  1808;— Vu  les  Jngemeos  rcodoi 

fiar  le  juge  de  paii  du  canton  de  Gouvin,  el  par 
e suppléant  du  Juge  de  paU  du  canton  de  Ro* 
croy,  qui  condamnent  plusieurs  individus  de 
cette  dernière  conimime  au  paiement  des  droits 
portés  au  tarif  de  roclroi,  pour  les  fourrages 
qu’ils  avaient  fait  entrer  ebez  eux;— Vu  les  actes 
par  lesquels  ces  particuliers  ont  interjeté  appel 
desdits  jugemcns  devant  la  Cour  d'appel  de 
Metz;— V u les  deux  arrêts  rendus  par  cette  Cour 
le  28  juillet  1808,  par  lesquels  elle  se  déclare  in* 
compétente,  et  renvoie  les  causes  et  les  parties 
par*devant  notre  conseil  d'Etat;— Lesdits  arrêts 
motivés  sur  ce  que  la  Cour  ne  peut  prononcer  si 
c’est  è Taulorilé  administrative  ou  aux  tribunaux 
à statuer  îortqu'on'joutianf  n’étre  peu  assujetti 
nudroU;— Vu  l'article  13  de  la  loi  do  17  rrim. 
an  8,  ainsi  conçu  ; «Les  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  sur  l'application  du  tarif  ou  sur  la 
quotité  des  droits  exigée  par  les  receveurs  d'oc- 
troi, seront  portées  devant  les  Juges  depaix  de  l'ar- 
rondissement daus  lequel  siège  l’administration 
municipale,  à quelque  somme  que  le  droit  con- 
testé puisse  s'élever,  pour  être  par  lui  jugées 
summairement  et  sans  ^ais,  soit  en  dernier  res- 
sort, soit  à la  charge  de  l'appel,  suivant  ta  quo- 
tité du  droit  réclamé.» 

Considérant  que,  d'après  les  dlsposltroos  de 
l'article  13  ci>dossus  rapportées,  les  juges  de  paix 
doivent  connaître  de  toutes  les  coniestatiooj  re- 
latives à l'octroi,  soit  qu'il  s’agisse  de  Tapplie*- 
Uüo  du  droit,  soit  qu'il  s'agiue  de  sa  perception; 
que  1a  Cour  d’appel  de  Metz  a mis  en  question  un 
(Mînt  décidé  par  la  loi;— Art.  !•'.  Les  deux  arrêta 
de  la  Cour  d'appel  de  Metz,  du  38  juillet  1808, 
qui  ont  renvoyé  devant  notre  conseil  d Etal  les 
contestations  relatives  aux  droits  d’octroi  de  ta 
commune  de  Roeroy,  seront  regardés  comme 
non  avenus.— 3.  Les  parties  seront  renvoyas  de- 
vant lesjuges  compéiens  pour  procéder  sur  rap- 
pel des  jugernens  rendus  par  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Gouvin,  et  par  le  suppléant  du  juge  de 
poix  du  canton  de  Roeroy. 

Du  fOaoûl  1809.— Décret  en  conseU  d'Etat. 


TmAMENT  OLOGRAPHE-VèniFiCATtoN 
n'ftCBiTUBB.  — MbSVBBS  CORSBRTATOIBB8. 
Un  testament  olographe  dont  f écriture  est  eon* 
testée,  est  soumit  à la  vérification  comme 
tout  autre  acte  tous  seing  privé,  et,  dont  ce 
cas  l'héritier  ale  droit,  jtuqu'a  vérification 
faite,  de  maintenir  ou  de  provoquer  tout  Itt 
actes  conierratoirsi, nof ammani i'appoeition 
det  scellés  et  l'inventaire, 

(DeJouy— C.  Content.) 

Anne-Françoise- Henrieita  DeJouy  est  décédée 
le  16  avril  1809,  laissant  un  testament  olographe, 
par  lequel  elle  nommait  Mario-Louise  Daresse , 
femme  Coniani,  alors  à son  service , sa  légataire 
universelte.— Par  ordoonaocedujuge,  du  17  avr. 


(1)  V.  conf.,  décret  du  31  nev.  1807  (aCL  Oeirei 
M üenUi). 


suivant,  la  femme  Contant  et  son  mari  se  sont 
fsilenvoyeren  possession  des  biens  de  rhérédilé. 
— Mais  Noël  DeJouy,  héritier  légitime,  apprend 
le  décès  de  sa  parente,  et  cii  même  temps  l'exis- 
tence du  testament.  Il  sc  trans|>orie  chez  le  no- 
taire où  l’acte  était  déposé;  il  l’examine,  eltrouvo 
que  le  corps  de  l'écriture  n'est  pas  de  la  main  de 
la  défunte.— Aussitôt  n fait  apposer  les  scciléa 
au  domicile  de  la  testatrice,  et  signifie  une  oppo- 
sition à l’ordonnsnce  du  t7  avril. 

Deuijonrsaprès,  et  le  33  avril  Contant  et  sa 
femme  footassignér^ioël  Dejuuyeii  mainlevée 
des  scellés. 

Noël  DeJouy,  sur  celte  assignation,  forme  une 
demande  incidente  tendante  a la  vérification  par 
experts,  de  l'écriture  du  lesianienl,  et  cependant 
conclut  à ce  que  l’ordonnance  du  juge  soit  rap- 
portée, et  à ce  que  les  scellés  soient  maintenus. 

4 mai  1809,  jugement  ainsi  conçu: — «Le  tri- 
bunal, vu  les  art.  1006  el  1008  du  Code  civil; 
Considérant  que,  des  dispü»ilioiis  de  ces  deux 
articles,  il  résulte  que  le  légataire  universel  est 
saisi  par  la  mort  do  testateur  ; que,  dans  le  cas 
seulement  où  le  testament  est  olographe  ou  mys- 
tique, il  est  tenu  de  se  faire  envoyer  en  possession 
par  une  ordonnance  du  président:  ce  qui  exclut 
toute  idée  de  reconnaissance  d’écriture  préalable 
avec  aucun  parent  du  défunt; 

« Considérant  que  le  légataire  universel  saisi 
ne  peut  être  dépouillé  que  par  un  Jugement  qui 
annulerait  le  testament;  que  la  nullité  ne  peut 
être  prononcée  que  sur  une  demande  qui,  comme 
principale,  doit  être  formée  à domicile , après 
essai  préalable  de  le  conciliation;  que  la  vérifi- 
cation d'écriture  n’est  qu'un  moyen  Justificatif 
de  la  demande  en  nullité,  et  que  la  réception  de 
Topposiiion  a l'ordunnance  du  président  ne  doit 
être  que  la  conséquence  de  le  nullité  du  testa- 
ment; 

«Considérant,  en  fait,  qne la  femme  Contant, 
instituée  légataire  universelle  de  la  demoiselle 
DeJouy,  a éiéenvoyée  en  possession  de  la  suc- 
cession de  cette  dernière,  dans  la  forme  voulue 
par  la  loi,  avant  l'apposition  des  scellés;  que  la 
partie  de  Joly,  non-seulement  n’a  pas  demandé 
la  nullité  du  tesUment  de  ladite  demoiselle  De- 
Jouy, qu'elle  n'a  pas  même  provoqué  la  concilia** 
tion  à cet  égard; 

« Qu'ainsi  la  demande  en  reconnaissance  d’é- 
erlture  et  son  opposition  à l’ordonnance  du  pré- 
sident sont  prématurées  : sans  avoir  égard  a la 
demande  en  vérification  d'écriture  de  ladite  par- 
tie de  Joly  el  à son  opposition,  dans  lesquelles 
le  tribunal  la  déclare,  quant  a présent,  non  rece- 
vable; ayant  égard  à la  demande  des  parties  de 
Lecacheut , fait  piainlevéc  pure  el  simple  des 
scellés  apposés,  etc.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Faisant  droit  sur  l’appel  in- 
terjeté par  Jean  Baptisic-François-Noê!  DeJouy , 
du  Jugement  rendu  uu  tribunal  civil  de  Couiom- 
miere,  le  4 mai  dernier:  —Attendu  qu’un  testa- 
ment olographe,  dont  l’écriture  est  contestée,  est 
soumis  s la  vériflcaiioo  comme  tout  autre  acte 
sous  signature  privée,  el  qu'en  ce  cas,  les  choses 
étant  encore  entières,  rhéritier  a le  droit  de  pro- 
voquer tous  les  acte»  conservatoires,  notamment 
l'apposition  des  scellés  et  l’inventaire; — Aitendu 
que  les  premiers  J uges  étant  saisis  de  la  demande 
en  meinlevée  det  scellés,  et  le  testament  ologra- 
phe étant  contesté.  iis  n’ont  dû  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  de  leur  jugement,  qui  peut  de- 
venir irréparable  et  définitif  ; — A mit  l'appelia- 
lionetcedont  est  appel  au  néant;  Et  avant 
feire  droit  sur  l'opposiiioo  dudit  DeJouy  à 
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Tordonnanro  d'envoi  en  possef^sion  de  la  suc- 
cession dont  U s'agit,  — Ordonne  que,  confor' 
inémetit  à l'art.  190  du  Code  de  procéd.,  vériû* 
cation  sera  Taile  de  récriture  du  testament,  etc. 

Du  1 1 août  1809.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
Pl.f  MM.  Louiset  Gaira). 


FAILLITE. ->RBVE!fDlCAT10!t—FEAUDB. 
f7na  vente  de  marchandises  faite  par  acte  en- 
reptstré  plus  de  dix  jours  avant  la  faillite, 

Î)eut  être  annulée  comme  frauduleuse , et 
onde  cetfe  vente  ^ Us  marchandises  n'é- 
taient point  livrées  au  vendeur  par  celui  de 
qui  il  les  avait  achetées  ; as , ers  outre , le 
vendeur  n’ers  avait  ni  facture,  ni  lettres  de 
voiture,  et  si,  par  conséquent,  la  vente  a été 
faite  sans  compte,  poids  ni  mesure. 

Le  premier  vendeur  de  ces  marc/iandtsee  est 
fondé  à les  revendiquer,  ou  le  prix  , dans  les 
mains  du  dernier  acheteur,  et  a qualité  pour 
opposer  ia  nullité  de  vente,  résultaut  de  ce 
quelle  a eu  lieu  sans  ptdds , compte  ni  me- 
sure. (Cod.  euiiirn.,  art.  i4i.)(l) 

(Lompreyel  Girard — C.  Détours.) 

La  maison  Deiours-Roger  cl  compagnie  avait 
reçu  parsonvoyageuriine  commande  de  la  dame 
Loiiiprey;  c'était  le  21  mars  1807  ; les  marchan- 
dises furent  expédiées  le  30,  et  lo  facture  fut 
dressée  le  31.  — Le  13  avril  suivant,  la  darne 
Lomprey  tombe  en  faillite,  la  maison  Détours  se 
hâte  de  former  une  action  en  revendication; 
mais  les  marchandises  se  irouvaieiil  entre  les 
mains  dusieurtîtrard,  cl  celui-cien  exhibait  un 
acte  de  vente  faite  a son  proüt  par  la  dame 
Lomprey. 

Cetacie  était  soussignalure  privée, daté  du  25 
mars  et  enregistré  le  t''  avril.  Le  sieur  Girard 
s’était  fait  délivrer  les  marchandi'eS|a  Langres , 
par  le  voiturier  chargé  de  les  remettre  a Chau- 
mont, en  vertu  de  cet  acte  et  sur  un  avis  de  la 
dame  Lomprey  au  voiturier,  avis  dont  la  date 
était  aussi  du  1*'  avril,  mais  surchargée,  et  l'on 
pouvait  y entrevoir  qu'elle  avait  été  du  6 ou  du  7. 

La  inaisuii  Détours  trouva  dans  l'exiréme  pré- 
cipitation de  tous  les  actes  qu'on  lui  oppo<^uit , 
une  preuveque  In  revente  faite  par  la  dameLum- 
prey.  était  frauduleuse  : elle  soutenait  d'ailleurs 
que  les  marchandises  ii'ayanl  été  ni  pesées,  ni 
comptées,  m mesurées  au  moment  de  la  cession 
faite  par  la  dame  Lomprey,  elle  n'en  avait  pas 
encore  acquis  la  propriété,  et  par  conséquent  ne 
pouvait  pas  les  revendre. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Dijon  accueillilce 
système. 

Appel. 

ABRfeT. 

LA  COUR; — Considérant  que  la  vente  du 
85  mars  1807,  faite  par  la  dame  Lomprey  , au 
comptant,  sans  facture, sans  énonciation  de  poids 
et  quantité  dans  un  temps  où  la  failliic  n'était 
plus  douteuse  ni  pour  elle  ni  pour  l’acheteur , 
vente  enregistrée  contre  tous  les  usages  du  com- 
merce, et  dans  un  pays  éloigné  des  parties  , ne 
peut  être  considérée  que  comme  un  acte  frau- 
duleux concerté  entre  la  dame  Lomprey  et  le 
sieur  Girard  pourpriicrde  leurs  droits  les  sieurs 
Rouyer  et  Lantillon  et  les  autres  créanciers  : — 
Qu'un  tel  acte  étant  nul  et  devant  être  regardé 
comme  non  avenu  n'a  pu  produire  aucun  ciïcl  ; 
—Considérai  «que  Poccupation  des  marchandises 

(1)  Suivant  les  art.  578  ancien  et  576  nouveau,  la 
revente  des  marchandises  encore  en  route  n'empè- 
tfae  la  revendicaUon , quand  cette  revente  a été 
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dont  il  s'agit,  priief  fur  la  mute,  et  l'inlrodac- 
lion  d'icelles  dans  le  magasin  du  sieur  Girard, 
avec  l'cmpressenient  de  les  dénaturer,  sont  une 
suite  de  la  même  fraude  qui  n'a  pu  faire  aucun 
préjudice  a l'intimé  ni  le  priver  du  droit  de  re- 
vendication qui  lui  appartenait,  cl  qu'il  aurait 
exercé  sur  les  mêmes  marchandises  trouvées  sur 
la  route  ou  dans  les  magasins  de  la  dame  Lom- 
prey  : — Que,  dés  lors,  c'est  avec  raison  que  les 
premiers  juges,  par  forme  d'indemnité  et  de 
dornmage'-iiuéréls . ont  condamné  le  sieur  Gi- 
rard à représenter  les  marchandises  dont  il  s'agit, 
ou  a défaut  ou  refus,  ont  autorisé  l'intimé  a en 
acheter  de  pareilles  quantité  et  qualité  à ses  frais; 
— A mis  et  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  11  août  1809. ^Cour  d’appel  de  Dijon. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Té*oiîi 

l>STBDIlRtfTAIRK.— EtRAÜBBB. 

Vn  étranger  qui  a fait  en  France  un  établitie- 
ment  de  commerce  depuis  moins  de  dix  ans, 
n'est  pas  par  cela  seul  sujet  du  roi , surtout 
s'il  a manifesté  constamment  l'intention  ds 
conlifiuer  U appurfenir  à sa  rtaft'on;  atrui, 
U ne  peut  être  témoin  dans  un  testament. 
(Vie— C.  Ménaiid.) 

Du  11  août  1809.— Cour  d’appel  de  Rennes. 
— K.  le  texte  de  cet  arrêt  Joint  a celui  de  Cassa* 
tioD  du  23  janvier  1811. 


SOCIETE.  — Liqcidatrcr.  — Htpothèqüb 

Jt/'DIClAlItB. 

Est  valable  l'inscription  prise  par  tm  corn- 
manditaire  en  vertu  d'un  jugement  portant 
dissolution  de  société,  sur  les  biens  de  celui 
du  ei-devaut  associé  solidaire  que  le  juge- 
ment établit  liquidateur  et  comptable  envers 
les  commanditaires.  (Cud.  civ.,  art.  8183.) 

(Barmont— C.  Barmont.}— arrêt. 

LA  COUR  ; —Considérant  que.  soit  la  senten- 
ce du  tribunal  de  commerce  qui  a nommé  l'ap- 
pelant liquidateur  du  commerce  dont  s'agit,  soit 
i'arrét  de  la  Cour  qui  a déclaré  nulle  la  consigna- 
tion faite  par  Jacques  Barmont,  l'ont  eonslilué 
comptable  et  débiteur  du  mineur  Barmont; — 
Quf.  dès  lors,  il  s'est  empreint  une  hypothèque 
judiciaire  sur  ses  biens,  ainsi  que  cela  résulte  de 
l'art.  2183  du  Code  civil;— Met  rappellation  au 
néant,  etc. 

Du  11  août  1809.— Cour  d’appel  de  Lyon.— 
PI.,  MM.  Charpentier  et  Verdun. 


SOCIÉTÉ.— Compte  (reoditioh  de). 
Lorsque  le  caissier  cTune  société  a rendu  son 
compte  à iun  des  intéressés,  en  sa  qualité 
d'administrateur,  et  qu'il  a constitué  les  ou- 
très  en  demeure  d'y  être  présens , il  ne  peut 
être  contraint  ultérieurement  de  rendre  à 
ccux-ct  un  nouveau  compte. 

(Fichon— C.  Dugy.) 

Du  18  août  1809.— Cour  d'appel  de  Paris.— 
I”  chambre. 


EMPRISONNEMENT.  — NOLLiTé.— UovMA- 

GBS-IKIÈRÊTS. 

£7n  débiteur  ne  peut  demander  des  dommages^ 
intérêts  lorsque  soft  emprisonnement  n'est 
déclaré  nul  que  pour  vice  de  forme.  (Cod. 

faite  sans  fraude  qu'aulant  qu'elle  l’a  été  sur  facture 
et  connaissemeut  ou  lettre  de  voiture.  K.  notre 
DicC  duconlrfif,  comm.,  v®FaiWite,  n«  863  el  suit» 
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civ., an.  2065;— CoJ.  proc„  nrl.  794 ei  799.)(1) 
(Torreni— (1.  Kerfbyl.)— aukêt. 

LA  COUR  Considfram  que.  par  son  artél 
du  11  mars  dernier,  la  Cour  n'a  annulé  l’cmpri- 
sonnement  du  sieur  Terreni  que  pour  simple 
▼icc  de  forme  ; que  rirrégulariié  donl  le  débi- 
teur s'esl  plaint,  n'a  pu  lui  porter  aucun  préju- 
dice, pui-cque,  de  son  aveu,  ü ctistail  entre  les 
mainsde  Kcrfbyl  des  Ittrcrt  suffisauspourobtenir 
dès  lors  son  arrestatiun  d une  iitanière  régulière; 
— Statuant  sur  la  demande  en  réparations,  dom- 
mages cl  intérêts,— Déclare  Terreni  non  rece- 
vable, etc. 

Du  12  août  1809.— Cour  d'appel  de  Florence. 


PÉREMPTION.— CoMPKOMis.—IfCTEWROprioîf. 
Xfl  compromis  souscrit  parles  parties  inter- 
rompt la  péremption  de  l'instance , et  le 
délai  ne  commence  a co’irir  qu'à  l expira- 
tion  du  compromis. 

(Haller— C.  Ducaler.)— arrêt. 

La  COUR;— Considérantqup,  par  la  demande 
respective  des  parties.  In  cause  fut  rayée  du  rôle, 
au  moyen  de  ce  qu'elles  avaient  soumis  leur  dif- 
férend à des  arbitres  banquiers  ; que  la  Cuurs’est 
trouvée  « par  le  fait  desdites  parties,  dessaisie  de 
ladite  cause, — Déclare  le  demandeur  en  péremp- 
tion non  recevable  en  sa  demande,  et  le  condamne 
aux  dépens,  etc. 

Du  14  août  1609.— Cour  d'appel  de  Paris. 


CASSATION.  — Éviction».  — Cuose  jcgék.— 
Ful'Its.— Boresp.  foi. 

Caliit  qui  achète  un  inmietible  à tel  qui  en  est 
déclaré  propriétaire,  comme  héritier,  par  im 
arrêt  contradictoire,  est  passible  d'éviction, 
au  cas  de  cassation  ultérieure  de  l'arrêt  sur 
la  foi  duquel  il  a acheté.  (Cod.  civ. , 1350  cl 
1351.)  (2) 

Dans  ce  cas,  l’acquéreur  évincé  ne  peut  être 
condamné  à restituer  ies  fruits  qu'à  compter 
du  jour  de  la  dematule  en  éviclio#».— L'es/ié- 
péranee  qu'il  a dû  avoir  que  le  titre  de  son 
vendeur  serait  confirmé  suffit  pour  établir 
sa  bonne  foi.  (Cod.  civ..  art.  519  cl  550.) 

(Les  héritiers  Lalo— C.  Alartin.) 

Le  nommé  Jean  avait  été  déclaré  fils  naturel 
de  Jean  Lalo.  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Bordeaux,  du  5 ihcrm.  an  10,  et,  en  cette  qua- 
lité, il  nvait  clé  envoyé  en  possession  de  In  suc- 
cession de  ion  prétendu  perc.  — Les  héritiers  de 
Lalo  se  pourvurent  en  cassation  contre  cet  arrêt, 
cl  dénoncèrent  leur  pourvoi  n renfant  naturel. 
*Cependant,  le  3 frirn.  an  11,  cclui-d  vendit 
à Pierre  Martin  les  immeubles  qu'il  avait  re- 
cueillis dans  la  succession  de  L.ilo. 

Le  13  fructidor  suivant,  ta  Cour  de  cassation 
annula  l'arrct  qui  avait  reconnu  le  nommé  Jean 
pour  enfant  naturel  de  Lalo,  et  renvoya  les  par- 
ties devant  la  (^our  d'appel  d'Agen. 

17  prair.  an  12,  arrêt  de  celle  Cour,  qui  dé- 
boule Jean  de  scs  demandes,  et  reconnaît  les  pa- 
rons Lalo  pour  héritiers. 

En  Vertu  de  cet  arrêt,  les  parens  I.41I0  ont 
formé  une  demande  en  éviction  contre  la  veuve 
de  Pierre  Martin  : iU  ont  soutenu  que  le  nommé 
Jean  n’avail  transmis  a Martin  qu'une  propriété 
résoluble,  telle  qu'il  l'avait  reçue,  et  que  celui-ci 
ne  pouvant  ignorer  les  vices  du  litre  de  son  ven- 
ileur,  devait  rendre  compte  des  fruila  qu'il  avait 

(1)  K.  anal,  en  sent  contraire , Colmar,  20  aoû^ 
1808. 
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perçus  depuis  le  jour  où  il  était  entré  en  posses- 
sion. 

26  prairial  an  13,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Lesparre.  qui  condamne  la  veuve  Martin  à 
délaisser  aux  héritiers  Lalo  les  immeubles  vendus 
par  l’acte  du  3 frim.  an  11,  et  à restituer  les  friiUs 
perçus  depuis  le  jour  du  contrat,  «attendu  que 
Jean  n’avait  pu  transporter  à Pierre  Martin  que 
les  droits  qui  lui  appurienaieiil  réellement  ; qu’il 
n’en  avait  pa.s  d'autres  que  ceux  que  lui  avait 
conférés  l'arrêt  du5  lherm.  an  10;  que  ces  droits 
n'étaient  pciiiii  des  droits  de  propriété  incontes- 
table; que  pour  qu'ils  eussent  eu  ce  caractère,  il 
aurait  fallu  que  l'arrêt  du  5 therm.  eût  eu  l'au- 
torité de  lü  chose  jugée,  stable  et  permanente; 
que  s’il  avait  eu  celle  autorité,  la  Cour  de  cassation 
l'aurait  maintenu,  puisque  l'art.  3 de  la  loi  du  14 
flur.anll  porlnilquclesjuuemens passés  en  force 
de  chose  jugée,  par  lesquels  l'état  et  les  droits  des 
enfans  iiatureUauraicnt  étérrglés  seraient  exécu- 
tés selon  leur  formeelteneur;queleulre  de  Jean 
pouvant  être  rescindé,  il  n'avait  transmis,  par  le 
contrat  du  3 frim.  au  11,  qu'un  droit  de  pro- 
priété sujet  a rescision,  et  que  ce  droit  avait  été 
rescinde  en  effet,  puisque  le  jugement  d'où  U 
émanait  avait  été  cassé,  d'où  il  résultait  évidem- 
nient  que  ce  contrat  était  nul  par  rapport  aux  hé- 
ritiers Lalo;  que  la  mauvaise  foi  de  feu  Martin  , 
résultant  suffisamment  des  circonstances  dans 
lesquelles  le  contrat  avait  été  passé,  il  y avtil  lieu 
d'ordonner  la  restitution  des  fruits,  à compter  du 
jour  de  l'ocle  de  vente,  n 

Sur  l'appel,  la  veuve  Martin  soutenait  qu’on  ne 
pouvait  lui  op|>o.«er  ni  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, ni  celui  de  la  Cour  d'appel  d'Agen,  puis- 
qu'elle n'avait  été  partie  ni  a i'un,  ni  a l’autre; 
que  d'ailleurs  elle  n'a  pu  être  condamnée  a res- 
tituer les  fruits  perçus  qu'à  compter  du  jour  où 
on  a formé  contre  elle  une  demande  en  reven- 
dication; qu'aux  termes  de  l'un.  549  du  Code 
civ. , le  possesseur  fait  toujours  les  fruits  siens 
quand  il  est  de  bonne  foi,  et  que.  suivant  les 
dispositions  de  l'article  55u,  le  possesseur  est  de 
bonne  foi  lorsqiril  possède  comme  propriétaire 
en  vertu  d’un  titre  translatif  de  propriété  dont  il 
ignore  les  vices  ; qu'elle  avait  possédé  en  vertu 
d'un  litre  translatif  de  propriété,  puisque  sa  pos- 
session êiail  fondée  sur  un  acte  de  vente;  et  que 
l'acquéreur  avait  de  justes  raisons  de  croire  le 
vendeur  propriétaire,  puisque  celui-ci  justifiait 

le  SB  propriété  par  un  arrêt  deCour  d'appel. 

Les  heritiers  Lalo  répondaient  que  Martin  n'a- 
vait pu  ignorer  les  vices  du  litre  de  son  vendeur, 
parce  que  ces  vices  étaient  fondés  sur  une  vio- 
lation delà  loi,  et  qu'il  suffisait  de  prendre  con- 
naissance du  litre  pour  les  découvrir;  que  d'ail- 
leurs le.s  circonstances  dans  lesquelle.^  l'acte  de 
vente  avait  été  fait,  prouvaient  suffisamment 
qu'il  y avait  collusion  entre  le  vendeur  et  l'ac- 
quéreur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; ~ En  ce  qui  louche  la  demande 
Ch  annulotiun  du  contrat , en  délaissement  des 
biens  vendus,  adoptant  les  motifs  du  jugement 
dont  est  appel; 

En  ce  qui  concerne  l’époque  à compter  de 
laquelle  les  fruits  doivent  être  restitués;  — At- 
tendu que  la  restitution  des  fruits  à compter  du 
jour  du  contrat  annulé  ne  peut  être  ordonnée 
qiielorsque  l'acquéreur  est  constitué  en  mauvaise 
fui;  que.  dans  l'hypolbèse  , feu  Martin  ne  peut 
être  réputé  acquéreur  de  mauvaise  foi  puisqu'il 
a acquis  sous  un  titre  coloré  qu'il  pouvait  espérer 


(2)  V.  daosle  même  sens,  Cass.  26juül.l82G,  et 
Onéaos,  8 juin  1827. 
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SO 

de  voir  confirmer  : d 'où  il  ‘U‘‘  fi>'»  !»  veuve  Mar 
lin  ne  ncul  éire  tenue  a la  rcslituUon  des  iruiU 

nu  ienmpterdii  jimrdc  la  tlemamle:  et  que,  sou» 
ce  riinnnrt,  son  appel  >51  fonde  : — l-ominmnc 
ladile  veuve  Martin  .v  la  restitution  des  rniit»  . a 
cnnipler  seulement  du  jour  de  la  demande; 
üidunne  que  le  surplus  dudit  jugcnienl  surtira 
son  plein  et  entier  elTet,  etc.  , , ... 

Du  U aufit  ISOtl  — lioiir  d appel  de  Borrleau» 
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institution  n IIKKI  I IKR  - coûte»*.  - 

SfCCESSloT  AB  lATESTAT. 

De  et  oue  l'uri.  I09U  du  Coda  ciftl  défend  aux 
enoiix  de  stipuler  dans  leur  conlrut  de  mu- 
f iaae  Que  leur  asiorialion  sera  reg  ee  par 
l une  lies  coutumes  abrogées  par  le  Code,  il 
ne  s ensuit  point  guune  institution  testa- 
mentaire doue  être  nulle,  parce  gue  le  lés  a- 
leur  aura  dit  vuuluir  Qu'elle  ail  elfel  selon 
«neeoulunie  abrogée.- Au  surplus  un  testa- 
teur nui  déféré  sa  succession  a des  parens 
plus  proches  de  l esloc  o oti  ses  biens  pro- 
viennent en  admettant  ta  représentation  a 
fin/lni  a l'instar  de  telle  ou  telle  coutume), 
ne  fait  uu'user  de  la  faculté  Que  la  joi  tui 
«ccorde  de  disposer  contrairement  a t ordre 
des  successions  ub  intestat  (1). 

Cette  institution  faite  en  masse,  de  ses  parens 
les  idiis  proches  dans  tel  estoc  sans  denomi- 
nntioti  ioditiidue»e , n'est  point  ticteiise 
comme  elle  le  serait  si  t'instiluaiil  avait  con- 
fié a un  tiers  te  soin  de  choisir  ses  leaataires: 
eu  ce  rua  on  no  peut  pas  dire  que  le  légataire 
recueille  autrement  que  par  la  volonté  du 
testateur  (ï). 

(Millavaux  et  «uirc«— C.  Cordener  et  luires.) 
Du  U août  1809.  — Cour  d'appel  de  mont.  — 
,ect.-i’réi.,  M.  Redon.— Coticl-.  M.  Lau- 
rf„is,— l>l.,  M.M.  Pagès,  Delapcbier,  Allemand, 
Bagle  cl  (iodeiiul. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.  - Hébiiibb 

ISSl  n «K  — Nov  (tVOHlBATIOS  DE).  — 

I.EGS  — ÜÉLlVUAnCB. 

le  bené/ice  d'inventaire  et  les  délais 

faire  et  pour  délibérer  sont  accordes  a l he- 
ritier institué  a utre 

qn'a  l'hérUier  le<jUune,  (Lud.  ilv.,  <94  el 

l lèrttfe^r  tièné/lciaire,  pendant  les  délais  Que 
la  loi  lui  accorde  pour  délibérer,  ne  peut  etre 
condamné  a la  délivrance  des  legs, lors  meme 
que  les  légataires  offrent  caution.  (Cod.  ctv.. 

C'est  a l héritier  béné/lciaire  a choisir  un  tio- 
lu.re  pour  faire  l'inventaire , et  non  pas  au 
tribunal  U eu  nomnier  un  d'o//ice.  (Cod.  ciï., 

(Borsarelli-C.  Vaglicnli  cl  Calvagno.) 

S5  avril  1809.  décès  a Turin  du  l.i  dame  Va- 
glieiiti,  veuve  Bulli.  laissant  deuv  Icsiauiens  en 


tt  el2)  Ces  décisions  ont  été  coulirmées  par  la 
Cour  de  cassation  sur  le  pourvoi  l'orme  dan»  colin 
affaire.  F.  Casj.  19  juill.  I81U 

(Tl  C’est  un  point  qui  ne  peut  être  douleui  : Uhe- 
ril  er  institué  . lanl  soumi»  auç  meme»  obligations 
ôuc  l'bvritier  naturel,  el  lenu  do  touie»  lo»  charge» 
Te  \e  succession,  don  avoir  les  inénio»  droits  que 
Phériüer  ualurel.  S’il  y o difference  enlro  ours  titres, 
ce  ouo  l'un  esl  lieriuer  par  la  volonle  de  la  loi, 
undis  que  l’autre  est  liérilier  par  la  volonté  de  l’iiom- 


datc  des  l.v  avril  1805  cl  Î9  août  1808. —Par  CM 
lesianiciis.  clic  avait  institué  la  dame  Borsarelli, 
sa  fille,  pour  son  héritière  universelle,  et  fait  pid- 
sinirslogs  a ses  iifVoui.ei  pclils-neveui  Vagnenli. 
Kffin.  elle  .ivail  mmimé  le  sieur  Galvagno 
siMi  eiérulenr  le>iamcnlairc.— Le  13  juin  1«0«, 
awini  que  niérilière  eùi  pris  qiialiiéjes 
ips  V.ighenli  demandenl  aui  époui  BursarcUi  U 
délivrance  de  leurs  legs  nu^eimnnt  ctulion.  tn 
onlre  ils  nssignent  le  sieur  Galvagno,  pour  qu  il 
soit  lemi  défaire  procéder  a rinventaire dtn*  un 
rourl  délai. — 1res  époux  Borsarclli  répondent 
qu  ils  sotil  encore  dans  les  «lél.iis  pour  fv*!***  ***" 
vcidaire  et  pour  délibérer. et  qu  aueune  condnm- 
imiioM  ne  pi  iii  être  pronuméc  cnnireeux;  à quoi 
les  li'gataireN  répliquent  que  le  droit  de  faire  in- 
ventaire el  «le  délibérer,  ac«  ordé  a rherilier  1^ 
gitinie,  ne  l'a  pas  été  éKaleinenl  à I héritier  insti- 
tue; que  riiénlier  légtlinmlre  (comme  la  dame 
Itorsar«  lli)  esl  .saisi  de  plein  droit:  qu’il  ne  peut 
dom*  pas  se  refuser  îi  faire  sur-lc-ehanip  la  dé- 
livranec  des  legs  ; que,  d'ailleurs,  puisque  tout 
héritier  est  saisi  de  plein  droit,  il  peut  être  con- 
damné on  celle  qualité  lanl  qu'il  n'a  paa  déclaré 
accepter  la  siieecssiou  s«»us  bénélice  d inventaire, 
que  les  époux  Bf«rsarelli  n’unl  pas  fait  une  pareille 
déclaraliun  : qu'ainsîon  peut  poursuivre  déjà  uea 
cundamnaiions  contre  eui  Les  légataires  ajou- 
tent que  lo  leslalrice  a ordonné  la  délivrance 
imiiicdiale  de  leurs  legs,  el  que  ce  motif  doit  dé- 
lertniner  le  tribunal  a juger  en  conformité  ; qo  au 
surplus  celle  délivrance  n’a  rien  d nic«>mpaiible 
avec  le  bénélice  d’inventaire;  enfin  ils  disent 
qu’au  moyen  de  la  caution  qu'ils  oITrent,  la  déli- 
vrance doit  leur  être  accordée,  «l’aprèa  les  lois  t 
el  3 de  edicio  D.  Adri.  toi.,  citées  dans  le  Re- 
icrfoirs  de  Junsprvdenee,  au  mol  Legatairê, 
^ s.— Ilclativemeiil  a rinventaire,  ils  demandent 
que  le  tribunal  nomme  d'oflicc  un  notaire  pour  y 
procéder;  mais  les  époux  Borsarclli,  d’accor«lavec 
l’exécuicur  lesianieniairo , répondent  qu'ils  y 
pourvoiront.  . 

*4  juin  1H09,  jugement  du  tribunal  de  Turin, 
qui  n «lébouie  en  I eut  les  époux  el  le  fils  Va- 
glieiili  de  leur  demande  en  délivrance  des  lega 
dont  il  s'agit,  el  ordonne  qu’il  soit  procédé  aussi- 
tôt à l'inventaire  des  biens  el  elTels  de  la  succes- 
sion Belli,  pur  le  miuisiere  du  notaire  Pairucco. 
a CCS  fins  commis.  »— Les  motifs  de  ce  jugement 
ÿonl,  «que  le  droit  de  faire  inventaire  .ipparlicnl 
h l’héritier  lanl  icslamenUlre  que  légitime,  a 
I hérilicr  ayant  réserve,  à celui  qui  ne  l’a  pii  ; 
tous  égalemciil  ont  be-'oin  de  1 imentaire  pour 

savoir  s ils  doivent  accepter  purement  cl  sinipte- 

meiil,  ou  avec  le  bénéfice  de  la  loi  ; se  tenir  a la 
portion  réservée,  ou  renoncer  lolnlcnicnl;— Que 
la  ilispositioii  «le  Tari. 795  du  Code  iîv.,qui  üxe 
les  delais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  est 
générale,  et  embrasse  tout  héritier  ; — Que  l art. 
797  défend,  pimdaul  la  durée  desdUs  délais,  de 
coiiiraindi  e l’héritier  n preiulre  qualité  . el  de 
prononcercoiidaiiinaiioci contre  lui;— Que  la  qua- 
lité d'héraicr.coiiicinpléc  audit  article,  est  com- 
préhensive de  toute  sorte  d hénUers;— Que  c esl 


me , il  n’y  a aucune  différence  «juanl  aux  «“ffcls  qu 
rcaultenldo  ces  litres  el  delà  qualité  d'héritier  qu'ils 
confèrent. 

(4)  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  y avau  plu- 
sieurs berili«Ts  bénéliciaires.  Dans  ce  cas,  suivant 
M.  Uoranlon,  l.  7.  n»  Ü,  note  l , si  les  héritiers 
nVlaienl  pas  d’urcord,  ce  serait  ceux  rcuni«sanl  l'in- 
lerel  le  plus  considérable  qui  devraient  avoir  le  choix 
^inlêfci  dont  les  tribunaux  serairiil  juges);  et,  toutes 
chosescgalos,  lejuge  choisirait  cotre  ceux  dea  oolairct 
qui  seraient  défiguéspar  le*  partiel. 


( 1 4 AOUT  1809.  ) Cottrs  d'appel  et 

une  erreur <ie prêt enrlre que, pnurjoiiirdps délais, 
il  f.iul  pr**meUre  la  déHaratii)nqu'(U»ai:ceplel'h'‘- 
rédiléavec  béuêfli-ed'inveniaire:-Que  ce  système 
n‘c5t  pas  muins  subversif  de  l'ordre,  car  l'art.  794 
dit  que  la  déclaration  d'étre  héritier  sous  bénéfice 
d'inventaire,  ii'u  d'edet  (|u’mjlaul  qu’elle  est  pré> 
cédée  ou  suivie  d‘un  inveiitnirc  fidèle  et  exact  de 
la  succession.  — Si  i’iiivenuire  peut  précéder,  il 
est  conséquent  que  la  déclaration  doit  le  suivre; 

— Considérant  qu'en  dériararit  tenue  la  dame 
Borsarelli  Planteri  a la  délivrance  dos  legs  dc> 
mandés  par  les  endemandeurs,  onia  conlrainl 
par  la  a prendre  qualité  : en  cITel,  c'est  à un  hé- 
ritier  testamentaire  ou  léuitinie  que  te  légataire 
adresse  une  pareille  demande.  Ici,  suivant  le 
système^ies  demandeurs,  la  dame  Borsnrelli  réu< 
Dirait  l'une  cl  l'autre  de  ces  qualités,  et  l article 
précité  n’en  veut  aucune  avant  1 expiration  des- 
dits délais;  — C'est  vrai  que  l'art,  tüoi,  tout  en 
prescrivant  que  le  légataire  particulier  doit  de- 
mander 1a  délivrance  de  la  chose  léguée  a 1 heri- 
tier, lui  confère  le  droit  au  legs,  du  jour  du  décès 
du  testateur;— C'est  là  un  HTei  de  la  saisine  ac- 
tive et  passive  de  l'hoirie,  qui  passe  immédiate- 
ment  dans  l'héritier  à la  mort  du  défunt,  d'après 
la  règle  du  droit  ancien  français  que  le  mort 
saisit  le  t't/,  règle  consacrée  par  le  droit  nou- 
vaau  aux  art.  7ii,  tOOi  et  1006  du  Code  civil; 
tant  à l'égard  de  l'héritier  légitime  que  du  testa- 
mentaire; — C'est,  nous  disons  de  plus,  un  droit 
qu'il  pourra  exercer  pendant  Icsdits  délais,  pour 
faire  des  actes  conservatoires,  et  même  pour 
empécherque  la  prescription  puisse  courir  contre 
lui  pendant  les  mêmes  délais,  aux  termes  de 
fort.  S259  du  Code  civil;— Id  il  y a une  innova- 
tion sensible  au  droit  romain  . notamment  a la 
lui  29,  § 11 , Cod.  de  Jure  deliberandi , qui 
faisait  défense  aux  légataires  cl  créanciers,  ullo 
modo  hvredes  inquietaref  tel  ad  jndicium  vo- 
care  pendant  ledit  délai,  sed  sit  hoc  spaliutn 
ipso  jure  pro  deliberatiotie  haredibus  conees^ 
sum,nullo  (amen  ex  hoc  tn(eri'u//o  credifort- 
6ns  hctreditarîis  eirca  temporalem  pr<escnp- 
tionem  prœjudicio  generaudo;  — .Mais  lesconi- 
ineniateiirs  nous  apprennent  que,  sur  la  demande 
de  l'héritier,  il  lui  est  accordé  de  délai  pour  dé- 
fendre à l'action,  jiisqu’a  l'eipiralion  de  celui  que 
la  loi  lui  donne  pour  faire  inventaire  eldélibércr; 

— Ainsi,  quoique  dans  la  rigueur  du  droit,  les 
créanciers  de  la  succession  cl  les  légataires,  pour 
se  mettre  aussi  à l’ubri  delà  prescription,  puissent 
foriiier  leurs  demandes  contre  l'heritier  api>elé. 
sans  attendre  qu’il  ail  pris  possession  ou  se  suit 
expliqué,  la  loi  cependant  est  venue  au  secours 
de  l'héritier,  et  lui  accorde  un  délai  pour  exami- 
ner s'il  doit  accepter  ou  renoncer,  alin  de  ne  pus 
le  mettre  dans  le  cas  d'accepter  témérairement 
iiiic  surcession  onéreuse,  ou  d'en  répudier  ini- 
pruiienimeiit  une  qui  serait  a>anlageuse;  — Ce 
principe,  que  le  créancier  ou  légataire  peut  atta- 
quer l'héritier  pendant  le  délai  pour  délibérer,  sauf 
.1  lui  d'exciper  de  son  exception  dilatoire,  dont  est 
question  en  l’art.  795,  a encore  été  consacré  par  la 
Cour  régulatrice  au  procès  du  sienr  Gères  contre 
le  sieur  Puységur.  par  arréi  du  lü  Juin  1807,  ou 
rapport  de  Al  Builun-Casiellainoiile;  — Une  telle 
exception  compeianl  a rhcniier,  ne  peut  être 
franchie,  ni  repoussée  au  moyen  de  la  caution 
offerte  par  les  légataires  demandeurs,  aucune  loi 
ne  rmitorise;  et  les  lois  9 et  3 au  litre  de/Cdicto 
i).  Adr,  tolL,  cité  par  AI.  .Merlin  dans  ses  Ques- 
tUms  de  droit,  au  mol  Légataires,  J i,  lioni  le 
conseil  des  demandeurs  s'éuiie,  sont  relatives  au 
cas  qu'il  y o cotiiestatiun  sur  la  validité  du  testa- 
ment. pourraiioii  de  quelque  vice  extrinsèque  ou 
intrinsèque  ; cequi  est  trèsétraogcrà  la  question; 


Coniétl  dEtot.  i 16  août  1809.)  5t 

— N'iniporle  qne  la  testatrice  ail  ordonné  la  dé- 
livrance Immédiate  du  legs;  Celte  disposition 
de  l'homme  ne  peut  enfreindre  celle  de  la  loi.  » 

Appel  par  toutes  les  parties. 

ADKÊl. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’on  ne  trouve  nulle 
part  éiahli  par  la  loi,  que  lorsqu'il  y a un  héritier 
délibérant,  et  qu'il  faut  procéder  é l'inventaire 
delà  succession,  il  appartienne  au  tribunal  de 
désigner  le  notaire  pour  la  confection  de  l’inven- 
taire;—(^u'il  suit  de  là  qu'en  nommant  le  notaire 
Pulrucco  pour  la  forniAiion  de  l’inventaire  dont 
s’agit,  le.s  premiers  juges  ont  dépassé  les  bornef 
de  leur  pouvoir,  et  ont  enlevé  à la  partie,  qui  est 
ohliaee  de  faire  inventaire,  un  droit  dont  la  loi 
n'a  aucunement  voulu  la  priver;  — Que  comme, 
suit  rhéntier,  soit  feiéculeur testamentaire, sont 
chargés  par  la  toi  de  l'obligation  de  faire  inven- 
taire ; et  au  surplus,  en  l'espèce,  la  feue  dame 
Belli  en  a spécialement  chargé  l'exécuteur  lesto- 
rneiilatre.  il  est  éviilenl qu’il  doit  être  loisibleà 
celui-ci  et  a l'appelante  de  se  prévaloir,  dans  la 
confeciion  dudit  inventaire,  de  tel  notaire  qu’ils 
aviseront,  etc...; 

Sur  le  fond,  adoptant  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le?  premiers  juges  à refuser  au  sieur  Va- 
glienli  la  délivrance  des  legs  dont  il  s’agit,  même 
avec  la  caution  offerte;  et  considérant  que  ces 
motif?  s’opposent  également  à la  demande  que  le 
sieur  Vaglienli  père  a faite  en  sous-ordre,  pour 
être  mis  en  possession  de  l’immeuble  à lui  légué 
par  mesure  ronservatoire.  et  moy  ennant  caution, 
puisqti’en  résulinl  cette  mesure  équivaudrait  à 
une  contrainte  de  l'héritier  pour  la  délivrance  du 
legs. coque  la  loi  ne  permet  aurunenieiitlorsqu’il 
y a un  héritier  délibérant  ; Slaluaiil  sur  l'appel 
interjeté  par  ladite  dame  Rlaiileri-Borsarelli,  du 
jiigement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
inslAtice  de  celle  ville,  le  Sljuin  dernier;— En  ce 
qui  louche  le  chef  de  ce  jugement,  portant  no- 
iiiinaiioii  du  notaire  Pjirucco  pour  la  confeciion 
de  riiiveniaiie dont  il  s'agit;  — ^lel  ce  dont  est 
appel  au  néant;  — DéclHre  loisible  à rappelante, 
de  se  prévaloir  pour  la  confection  dudit  inven- 
taire de  tel  notaire  qu’elle  avisera;  et  pour  le 
surplus,  etc.  ; — Kl  faisant  droit  sur  l’appel  inci- 
dent interjeté  par  le?  sieurs  Vaglienli,  du  même 
jugement,  en  lu  partie  qu’il  déclara  n’y  avoir  lieu 
a la  déitvramc  itu  legs  en  question,  pas  meme 
moyennant  la  caution  offerte  par  les  sieur.?  Va- 
gUcnli,  sans  s’arrêter  a la  lin  denon-rcccvoir  op- 
posée  par  la  dame  BursarcUi;— Alet  rai'pellaliun 
au  néant,  etc. 

Du  li  août  1809. — Courd’appcI  de  Turin. 


ARBITRAGE.— Excès  de  pocvoib, — Action 

F.î?  WULLITK. 

Du  15  août  1809  (a(T.  Cour  d’appel 

d’Agen.— Alêmc  décision  que  par  l'arrêt  de  Cas* 
saliun  du  li  prair.  an  10  Caff.  Deng). 


APPEL.— Délai.— Indïtisibiuté. 
L'appel  uoti/le  en  temps  utile  à un  seul  de  p/n- 
sienrs  propriétaires , est  recevable,  même 
contre  cetut-~ci  quoique  intimés  après  les 
délais  (i). 

P humas— C.  Tenaille.)— abuét. 

LA  COUR  Coiisiiiérant  que  la  veuve  Beau- 
mont  et  les  sieurs  Tenadic-Clievrc  et  Tcnaille- 
Alillery  étaient  en  cau.-c  devant  les  premier.?  ju- 
ges, Cl  que  l'appel  nu  respect  de  la  veuve  Bcau- 
niunl  a été  iiitcrjctc  à temps  utile; — Qu’a  l,i  vô- 


(1)  V.anai.  en  ce  sens,  Cass.  30  mars  1825;  Rour» 
ges,  28  prair.  an  13. 
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sa  (IG  AOUT  1800.)  Cours  tapp$ut 

rilé,  an  rcspcci  îles  autres  , il  ne  l’a  élé  que  licui  [ 
ans  apres;  mais  que  l’appel  signilié  a Tune  <les  ' 
porlies  vaut  eonlrc  luules;  qu'uiiircnjcnl  la  ! 
ménic  fomiainnalion  pourrail  être  am^antie  à 
1 Vgar<l  d'une  parlic  cl  subsister  eoiitre  l’autre,  I 
ce  qui  répugne  au  principe  sur  l’imlivisibiliie  1 
des  jiigeinens  Déclare  l'appel  recevable  au  f 
respect  des  sieurs  Tenaille,  elc. 

Du  lt>  aoùl  18011— Cour  d’appel  de  Bourges.— 
Prés.yM.  Sallé.— r/.,  MM.  Devaux  el  Daus- 

»'8uy-  

OiiDUE. — Appi  t, — Saisi. 

Sous  l'etnpii'e  de  In  toi  du  11  brum.  an  7,  le 
détnleur  saisi  pouvait  valnblemeftt  interjeter 
appel  d'un  jugement  d'ordre,  encore  bien 
gu’il  eût  garde  le  silence  tant  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre,  gue  sur  le  jugement  d homo- 
logation lui-mème  (1). 

(Gillis— C.  >euvcNuen$.) 

Du  IC  aoùl  IHüO.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
^Pl.,  MM.  Sléveiis  el  Deswerlc. 


APPEL.— Notaire.— AssiGNATioîf.— Délai. 
Vn  appel  est  valablement  interjeté  par  la  de- 
claraliou  de  la  partie  devant  notaire,  qu  elle 
enlend  se  rendre  appelante,  lorjque  cette  dé- 
claration est  ensM»/e  signifiée  par  un  huis- 
sier avec  ajournement  (i). 

Est  valable  l'acte  d appel  contenant  simple- 
ment assignation  dans  1rs  délais  de  la  loi  (3). 

(IliribaiTcn— C.  sa  Olle.) 

Le  27  juillet  1808.  le  sieur  lliribarren  avait 
obleim  un  jugeinenl  contre  la  deinuisdle  Calhe- 
rinc  lliribarren  sa  ûlK*. — Celle-ci  en  inlerjeia 
appel,  mais  dans  une  forme  toute  pafUculière.CIle 
screiidtt  chez  un  notaire,  et  y déclara  qu’elle  en- 
tendait appeler  du  jugcineni  rendu  contre  elle 
en  faveui  de  son  père.— Celle  déclaration  fut 
signiliéc  par  un  huissier,  cl  en  même  leinps  as- 
signation fut  üumiée  au  sieur  iliriburren  a 
cumpamUre  devant  In  Cour.  <i<ins  les  délais  de 
la  loi,  pour  voir  inlirmcr  le  jugement  du  27 
juillet  1808. 

Le  sieur  lliribarren  comparut,  mais  pour  de- 
mander la  mitlilé  de  l'aclc  d'appel.  Il  dit  d'abord 
que  la  déclaration  foile  devant  notaire  était  in- 
sufllsante  el  illégale,  parce  qu’un  acte  d'appel 
ii'cst  pas  du  niinislcre  de  cel  oHicier,  mais  seu- 
lenieiU  du  niimsléic  dos  huissiers,  que  la  loi  a 
eu’Iusivemcnl  doliiiés  a recevoir  el  consUicr  la 
vulonlc  des  pailles  pour  tou?  ce  qui  concerne  les 
actes  judiciuire.s:  que  d'ailleurs  l’art.  15G  du 
Code  de  procédure,  qui  règle  lu  forme  d appeler, 
exige  que  l'aclc  d'appel  renferme  dans  un  seul 
cunieite,  et  la  déclaration  de  l’appelant  qu’i|  cn- 
ler.d  SC  pourvoir,  el  l assignalion  a 1 iniimc  de 
SC  présenter  en  la  Cour;  que  ces  deux  parties  de 
l’ocle  d'appel  étant  de  son  essence,  ne  pouvaient 
être  valablement  séparées. 

11  du  ensuite  que  tout  acte  d'appel  sc  trouvant 
assujelli  aux  mêmes  formalités  que  les  exploits 
d'ajournement,  et  ccui-d  devant,  a peine  de 
nullité,  déterminer  le  délai  de  rassigiialiun  (art. 
Cl,  § 4),  l'aclc  d'appel  donné  en  l espèee  était 
nul  utlciulu  que  ce»  mots,  dans  les  delais  de  la 
/of.’n'iniiiquaiCiiL  pas  le  jour  de  la  comparution, 
cl  ne  rcmplissaieul  pas  le  prescrit  de  l'art,  til. 


Conseil  d'Etat.  ( l«  août  1809.  ) 

ARRÊT. 

I.,\  COCR  : — Attendu  que  la  nullité  n'a  rien 
de  serieux  ; — Que  c’est  en  divisant  deux  actes  eÊ- 
seulieilement  indivisibles,  qu’on  attaque  l’acte 
notarié,  comme  ne  contenant  pas  assignation, au 
désir  de  l'orl.  *56  du  Code  de  procéd.,  el  l’assl- 
gnaiion,  comme  ne  renfermant  pas  déclarâliori 
d appel  Que  l’acte  notarié  constalanl  la  volonté 
de  tlaiherinc  lliribarren  d’appeler  du  jugement 
dont  il  s’agil,  ayant  été  signilié,  aux  fins  y conte- 
nues, à Guillaume  lliribarren,  avec  assignation 
sur  r.ippel,  ces  deux  actes,  qui  éiiiaiieni  de  Ca- 
ihcriiie  lliribarren,  s'nlenliûenl  esseiitiellernenl; 
en  sorte  que  iViploil  présente  à la  fois  cl  la  dé- 
claration de  l’appel  el  l ajouTiiemenl  sur  cetappel» 
paruù,  sous  ce  premier  rapport,  l’esprit. comme 
le  texte  de  rariicle  précité  du  Code  se  trouvent 
éminemment  remplis;  — Que  d’ailleurs  pût-on 
séparer  l’acte  fait  devant  le  notaire  de  l'assigna- 
tion. celle-ci ronliendrail  appel;  car  le  mol  appel 
n'esl  pas  sacraiiientcl  : il  n’est  pas  iiidispensaDle 
de  l’employer;  il  peut  être  remplacé  par  des 
éqiii)K)Ueiis;  or,  mi  trouve,  dans  l'assignation» 
qu’elle  c>l  donnée  pour  voir  infirmer  le  jugement 
du  2G  juin.  1808  ; ainsi,  sous  tous  les  rapporU,  le 
vœu  de  la  loi  a élé  rempli,  et  ce  premier  moyen 
de  nullité  s'évanouit  ; 

Atlpiidu  qu’en  assignant  ou  délai  de  la  (o«, 
l'appelante  a rempli  la  forme,  parce  que  le  Code 
de  procédure  s'expliquant  sur  les  délais  plus  ou 
moins  longs,  a raisou  des  distances,  l'assigné 
était  censé  les  connaître;  qu'il  s’csl  présenté  en 
conséquepcc  ; que,  dés  lors,  il  n’a  reçu  ni  pu 
recevoir  quelque  grief;  — Déboule  l’inlitné  de  sa 
demande  en  nullité  de  l'acte  d'appel,  etc. 

Du  16  août  I8u9.— Cour  d’appel  de  Pau. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAIT.  — E^ÉC0TlON.— 

Appp.L• 

Lorsque  des  saisies  arrêts  pratiquées  en  varJu 
d'im  jugement  par  défaut  ont  été  notifiées  à 
la  partie  condamnée,  elle  est  censée,  aux  ter- 
mes de  l'art.  159  du  f ode  de  procédure,  avoir 
eu  connaissance  de  l'exécution  du  jugement  ; 
par  suite,  la  voie  de  l’opposition  lui  est  in- 
terdite, mais  elle  peut  en  interjeter  appel- 
(Cod.  CIV.  art.  158,  159  et  *55.)  (*) 

{Verncl— C.  Vernel.)— arrêt. 

LA  COUR  ; - Vu  les  art.  *55,  158  el  159  du 
Code  de  proc.;  — El  considérant  qu’il  résulte  de 
la  combinaison  de  ces  articles  que  l’appel  d’un 
jugement  par  défaut  est  recevable,  lorsque  cc 
jugement  a élé  exécuté  ou  qu  il  est  intervenu 
quelque  acte  duquel  on  puisse  nécessairement 
inférer  que  l’oxéculion  u été  connue  de  la  partie 
defaillante;  — Que,  dans  ce  cas,  il  n'esl  pas  ne- 
cessaire de  recourir  à la  voie  de  l’oppusilion, 
d amant  que  l’exécution  du  jugement,  parvenue 
à la  coniiajssanco  îles  parties  condaninécs,  le 
rcml,  pour  ainsi  ilire,  contradictoire  avec  elles; 
—Que  le  jugement  dont  il  s agit  a clé  signifié  le 
3 mai  IS08;— Que.  le  12  du  même  mois,  il  a élé 
usé  de  saisie-arrêt,  a la  requête  de  rinlimée, 
entre  les  mains  d’un  débiteur  de  son  mari,  el 
que,  par  exploit  «lu  20  dudit  mois,  celte  saisie- 
arrêt  a élé  signifiée  à Veriiel  lui-même,  en  par- 
lant à sa  personne  ; d'où  il  suit  que  dès  ce  mo- 
ment il  a connu  non-seulement  le  jugement  rendu 
contre  lui,  mais  encore  l’exécuiion  qu’avait  reçue 


(1)  P.  anal,  en  sens  contraire,  sous  renipiro  du 
Code  civil,  Rouen,  25  mars  1809. 

(2)  Sic,,  Rolland  do  Villargues,  Bèpert.  du  Xot.^ 
Aoloirc,  U®  49.  —Mais  l’appel  m serait  pas  va- 


lable s'il  avait  élé  signilié  par  le  notaire  lui-mème. 
V.  Pau,  19  mai  1806. 

(3)  r.dans  le  même  sens,  Cass,  18  mara  1811^ 
et  la  note. 

(4)  K.  couf,»  Cass.  3juio  1812« 
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te  même  jugement,  au  moyen  rte  ta  saisie«arrét  ; 
—Rejette  la  fln  de  non-recevoir. 

Du  16  août  1809. — Cour  d’appel  de  Nîmes. 

EXÉCUTION  TESTAMENTAIRE— Compte. 

— COMPÊTKNCB. 

Vne  demande  en  reddition  de  compte  et  d'exé^ 
eution  testamentaire  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est 
ouverte  (1). 

(Briens-Lacatherie— C.  Le<  hapon,j 
La  dame  Briens-Lacalheric  > ngissaiit  comme 
mère  cl  tutrice  de  ses  enfans  mineurs,  hi^rttiprs 
du  sieur  CacqucrcI,  abbé  de  Péronne.  avait  assi- 
né  le  sieur  Lcchupon  en  reddition  de  compte 
'exécution  testamentaire,  devant  le  tribunal 
de  Versailles,  dans  le  ressort  duquel  la  succes- 
sion s'était  ouverte. — l.e  sieur  Lechapon  opposa 
un  déclinatoire,  soutenant  qu'étant  dumidlié  à 
Testy,  c'est  devant  ses  juges  naturels  qu’il  de- 
vait être  traduit. 

3fév.  1809,  jugement  du  tribunal  civil  de  Ver- 
laille,  qui  accueille  le  déclinatoire. 

Appel  par  la  darne  Bricns-Lacalheric. 

ARUfeT- 

LA  COUR;  — Attendu  qu’une  demande  h fin 
de  compte  et  d'exécution  tesuiiienlnirc  est  com- 
prise dans  la  classe  génénie  des  demandes  rela- 
tives à l'exécution  ries  dispositions  a cause  de 
mort,  cl  doit,  comme  telle  , être  portée  devant 
le  juu'c  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  ; — 
Met  le  jugement  dont  est  appel  nu  néant Or- 
donne que  les  parties  procéderont  devant  les 
Juges  de  Versailles,  autres  que  ceux  dont  est 
appel,  etc. 

Du  17  août  1809.— Cour  d'appel  de  Paris.—  3* 

sect. 


GARANTIE.— TniarisAL  de  commerce — 
COMrÊTB?tCR. 

£n  matière  de  commerce  comme  en  matière 
civile  le  garant  doit  être  assigné  devant  le 
juge  saisi  de  ta  demande  principale  (9). 
(Guillocq  et  Duplessis  — G.  Dorlc  et  Lefebvre.) 

Du  17  août  1809.  — Cour  d'appel  de  Paris. — 
PL,  MM.  Moreau  et  Gautier- 


INTÉRÊTS.— CoMüL.  — rsUllE.  — Rkocctiox. 
Les  intérêts  conventionnels,  stipulés  sous  / em- 
»ire  du  Code  civil,  et  avant  l’émission  de  la 
sot  du  5 sept.  1807.  sont  réducSt&Zet  ou  taux 
légal,  s'ils  n'ont  pas  été  fixés  par  éent. 
Létaux  des  intérêts  n'est  pas  fixé  par  écrit, 
dans  le  sens  de  l'art.  1907  du  Code  civil, 
lorsque  les  parties  cumulent  dans  l’obliga- 
tion écrite  les  intérêts  avec  le  principal, 
pour  n'en  faire  quun  seul  tout. 

(Garrac  et  Saint-Lannes.  — G.  Dan  igaux-l^- 
ptnnieO 

Du  17  août  1809.  — t>mr  d'appel  d'Agen.  — 
K.  l'arrél  de  Cassation  du  iOJanv.  1812,  rendu 
dans  celle  alTaire. 


ÉTAT  CIVIL.— Preuve  lESTiMorfiALE. 

— Coi.i.ATÉRArx. 

En  matière  d'identité  et  de  possession  d'état, 
le  témoignage  des  parens  doit  être  admis. 

(Prndies— C,  Combettes.)— Afiiifer. 

LA  GOI  R;—  Considérant  qu'mdépcmiam- 


1)  anal,  en  ce  sens.  Cass.  !•’  Juill.  1817. 
3)  f.  coof.,  Rouen,  30  août  1813. 


ment  des  art.  37,  70  et  71  du  Code  civ.,  desquels 
le  tribunal  de  première  instance  a tiré  l'indue- 
lion  qu'en  matière  d'identité  et  de  possession 
d’étal  le  témnigna;:c  des  parens  devait  être  ad- 
mis, il  faut  inv(<quer  encore  la  dernière  partie  de 
l'art.  321  diimctne  Code,  qui  met  au  nombre  des 
preuves  de  la  filiation  des  enfans  légitimes  la 
circonstance  essentielle  qu'on  a été  reconnu 
pour  tel  par  la  famille,  ce  qui  deviendrait  le 
plus  souvent  impossible,  si  on  lefusait  rl’admet- 
ire  pour  témoins  les  membres  mêmes  de  la  fa- 
mille à iaqiieite  on  prétend  appartenir  Consi- 
dérant qu’aiilrefois,  comme  aujourd'hui,  nos  lois 
excluaient,  en  thèse  générale,  les  parens  et  alliés 
des  parties,  jusqii  aux  enfnns  de  rousins  issus  de 
germains,  pour  déposer  en  faveur  ou  contre  les- 
dites  parties  ; mais  que  la  jurisprudence  admet- 
tait une  exception  lorsqu'il  s'affissail  de  prouver 
la  p.irenlé  ou  l’alliance,  comme  renseigne  Jousse 
dans  son  commentaire  sur  l'art.  Il.til.  22  de 
l’ordonn.  de  1GG7  ; que  telle  c.si  encore  la  doc- 
trine de  Coras, lom.  2 de  ses  œuvres,  p 7K2  et 
783,  où  cet  auteur  observe  que  les  parens  no 
sont  pas  généralement  reçus  pour  témoins,  mais 
qu'il  en  est  autrement  s'il  est  question  de  l'état 
des  personnes,  de  leur  identité  ou  de  leur  recon- 
naissance-, auquel  cas  le  témoignage  des  {utrens 
est,  au  contraire , rcitanlé  comme  le  plus  pré- 
cieux :—P,tr  ces  motifs,  etc. 

Du  17  août  1809.— Cour  d’appel  de  Toulouse. 
— Prés.,  M.  Dcsaz-irs.  — ConcL,  M.  Moly,  f.  f. 
de  subsl. — PI.,  .M.U.  Dubernurd  cl  Barrué. 


SURENCHÈRE. — Nitlité.— Acot  ^cdb. 
En  cas  de  surenchère  l'acquéreur  peut  se  pré- 
valoir de  la  nullité  des  significations  et  des 
actes  faits  au  vendeur,  encore  que  ceux  qui 
lui  ont  été  faits  personnellement  soient  ré- 
guliers  (3). 

(Julien— (L  Rollet.) 

Le  i novembre  1806,  Elach.it  vend  h RoIlct 
plusicnrs  immeubles  .«ilués  au  Chesnoy  prés  Ver- 
sailles. 

7 février  suivant  l'acquéreur  fait  notifier  son 
contrat  aux  créanciers  inscrits,  et  le  19  mars,  Ju- 
lien. l'un  d'eux,  forme  une  surenchère  qui  est  si- 
gtufléo  à UoUet. 

Le  même  jour  pareille  nolificalion  est  faite  au 
sieur  Flacbat,  demeurantà  Paris,  cst>il  dit,  rue 
Grommont...,  parlant  à la  portière.  l’Iaehat  est 
assigné  en  meme  temps,  aiusique  Rollet,  au  tri- 
bunal civil  de  V>rs3illes,  pour  voir  statuer  sur  la 
réception  de  caution. 

^lais  Rollet,  soutcnanique la  notification  faite 
à Flarh.-u  est  nulle, demande  de  ce  chef  l'annula- 
tion delà  surenchère.  Il  se  fondait  aussi  sur  co 
qu’un  jugement  de  jonction  de  défaut  intervenu 
dans  rinsUnce  n’avait  pas  été  signifié  à Fiarliat 
défaillant  avec  nssignalion  au  jour  auquel  la  cause 
devait  être  appelée. 

avril  1809  jugement  du  tribunal  de  VersaiN 
les  qui  prononce  en  ces  termes  : h Attendu  en 
droit,  1®  Qu  aux  termes  de  l’art.  218.'»,  du  Ode 
civil,  tout  enchérisseur  doit  à peine  de  nullité, 
diriger  sinmUanérnenl  la  même  prorédnrc,  tant 
contre  le  vendeur  que  contre  racquérciir;  2* 
Que,  d’après  l’nrl.  832  du  Code  de  prorédure., 
l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchcres  doit 
roiitenir  assiunalion  devant  le  tribniiol  où  lasur- 
enchère  doit  être  suivie;  il"  Qu’aux  leimes  do 
l'art.  68,  du  iTiènie  Code  toiisrxploils doivent  être 
faits  à personne  un  à domicile;  4®  Que  suivant 


(3)  P,  en  sens  contraire,  Cass.  18  fév.1839,  cl  la 
note. 


Di^iiized  by 
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firt.  69,  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en 
France,  doîvcnl  être  o^5it;Il^^s  au  lieu  de  leur  ré- 
sidence acluellc.etqcie  si  ce  Uni  n’csl  pas  cunnu, 
l'exploit  doit  Pire  aflii  lié  a la  prim  ipak*  parle  de 
raudituirc  du  tribunal  où  la  dcnisnde  esi  puriée 
et  qu’une  secondecopic  doit  cire  donné**  nu  pro- 
cureur général,  lequel  visera  rorigmal;  ô^Qu'aui 
termes  de  l’art.  70,  ce  qui  csl|»resi'iil  par  les  deux 
nrlli  lei  qui  précédent,  doit  élrcciécuiéàpcinede 
nullité;  6"  enfln  que  l'ait.  163  exipcque  tout  |u- 

Î;eiiienl  de  jonciion,  remlu  contre  un  défaillant, 
ui  soit  signiüé  avec  assignation  au  jour  auquel 
U couse  doit  élre  appelée;— AUemlu  qiic  s’d  y 
S nullité  daiif  les  citations  de  Julien  a Flacliat, 
vendeur,  elle  est  absolue  et  non  pas  seulement 

relative  parce  que  l'assistance  du  vendeur est 

d’une  nécessité  absolue,  tant  dans  son  intérêt 
ue  dans  celui  de  l’acquéreur,  puisqu'aux  termes 
e l’art.  9101  du  Code  civil,  l'acgnereur,  qui  se 
rend  adjudicataire,  a son  recours  contre  son  ven- 
deur, pour  le  rembourseiiiciU  de  ce  qui  excède 
le  prix  stipulé  au  contrat  en  principal  et  intérêts; 
—Que,  des  lors,  racquércur  est  recevable  a faire 
valoir  tous  les  moyens  de  nullité,  ré»ulianl  de 
Tinobservalion  des  formalités  prescriiesvis-a-vis 
du  vendeur,  parce  qu'ensuiie  celui-ci  s’en  pré- 
vaudrait contre  son  acquéreur  pour  se  défendre 
du  paiement  de  rcxcédant  du  prix;— Attendu 
qu’en  supposant  que  la  notifîcaiion  de  suren- 
chère du  10  mars  dernier  contcnaiii  assignation 

Îiour  l'audience  du  âi  août  fût  régulière,  quoique 
aile  à un  domicile  que  Flacbai  avait  quiué...., 
il  n'en  serait  pas  de  même  de  la  signification  du 
jugerneiil  de  jonction, etde  l’assignation  donnée, 
CD  conséquence,  a Flachal; — Que. ..Julien  a fait 

(f  ) Cette  solution  ne  nous  semble  pas  devoir  être 
suivie  : non  qu'on  doive  considérer  l'acte  dont  il 
s'agit  dans  l'espèce  comme  coustiiuant  un  acte  de 
commerce  h l'égard  de  deux  parties,  mais  parce  qu'il 
suffil  que  Pacte  soit  cuminercial  ii  l'égard  d'une  des 
parties  pour  que  ceile-ci  soit  justiciable  des  tribu- 
BBiix  do  commerce,  et  ne  puisse  décliner  leur  juri- 
diction sous  prétexté  qu'il  n'y  aurait  pas  acte  de 
commerce  à Pegard  de  l'aulre  partie.  Ko  cnii . lu  Co*le 
dispose,  art.  631,  que  les  trilmnaux  de  commerce 
connaissent  entre  toutes  persouries  des  runlestations 
relatives  aux  actes  de  commerce,  sans  distinguer 
si  Pacte  est  commercial  des  deux  parts,  ou  s'il  ne  PesI 

Jue  relaitvemeut  à l'un  des  contractaiis.  et  la  Cour 
e cos>a(iuo  a nettement  jugé  lo  12  <icc.  18;i6  ( \ o- 
himc  1836),  quo  dans  le  cas  de  coiilcstaiioii  rula- 
tive  à un  acte  qui  n'est  coinnierrial  *|u'à  l'égard  de 
IHinodcs  partie»,  celle  qui  n'a  pas  faii  act«'  de  com- 
Bierce  pe*»1  n««ien**r  l'anire  dev.vn»  le  inimnal  do 
commcrci^  Ce  premier  point  ne  ivoiis  Aemblc  pas 
dooleux. — M ^ a l-il  acte  de  c<*nïmerco  de  U j*art 
dn  coimuer'.jnt  qui  vend  & un  parlicubiT  «t  pour 
•on  usage  une.  cliO'*e  rat->âiit  Pebjet  *!•■  «ou  coiauç'i  ee? 
Nous  n’hi">iiüUH  pav  à Tu*us  décider  pour  I eflinua- 
live;  et  ceiMuulaui  U *[o«siion  n'k'«l  jieai-i'ir*  pji 
sam  diflicuUe  U doulc  vient  de  ce  .jue  d.ii.»  l'  iri. 
632,  la  lo.  réputé  .veto  do  commerce  tout  ar.tuil  pour 
revendre,  < t ir.ij<uilo  p"»^  rtrrntf  des  clioses 

«chelces.  M.  Pardes-kuv,  dans  le»  pr  nii«Tcs 

éditions  de  s*>n  Cours  dr  droit  r(  m»M..,ivait-il  •l’abord 
iriopié  Pofiiiiinn  qu'iute  revente  *le  chose-.  di»nl  i'a- 
Chat  avait  consbiui-  t»u  acte  de  cnmaHT«  « n'éluit  pas 
Sfte  de  comnieice.  «Luc  icv«  me,  ü.»ait-ii,  ii  c»t  pas 
elle-méine  un  acte  de  commerce,  cl  on  ne  peut  lui 
donner  cette  qualification  par  le  motif  qu'elle  aurait 
été  précédée  u’un  achat,  comim*  on  l.o  «loiinc  <i  Pa- 
ehat  lorsqu'il  est  suivi  «lo  revente,  p.ir  exemple, 
Is Serrurier,  qui  fait  un  acic  de  comm  *rce  en  .ii  |jo- 
tint  du  fer  à des  maîtres  do  forges.  n’''*j  fait  pas  un 
•K  vendant  co  fer  travaiilc  aux  pariiculiors  pour 


afficher,  à la  porte  de  l’auditoire  du  tribunal  de 
la  Seine,  la  copie  de  l'assignation  qui  devait  être 
afficbecàla  principale  porte  dePaudiloiredeVer- 
sailles,  et  au  lieu  de  faire  remettre  la  copie  au 
procureur  général  prés  le  tribunal  où  la  suren- 
chère est  portée.  Pu  fait  reinellrc  au  prucureur 
gciiérui  près  le  tribunal  de  la  Seine  auquel 
la  surenchère  est  étrangère; — Que  si  Flacbat , 
•U  contraire,  avait  encore,  au  3avr.,son  domi-> 
elle  rue  de  Graimnont,  c’était  là  qu'il  devait  être 
cité,  et  que,  dans  celte  bypulbcse,  il  a été  nulle- 
ment assigné  par  affiche  a la  porte  d'un  auditoire; 
— Par  tous  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  nulle  la 
poursuite  de  surenchère  de  Julien,  dit  en  consé- 
quence, qu’il  n'y  a pas  lieu  de  statuer  sur  Pad* 
mission  ou  le  rejcidei  cauiioos  par  lui  préaeo- 
tées,  etc.» 

Appel. 

AsnÊT. 

LA  COUR:— Adoptant  les  motifs  des  premier 
juges,— Confirme,  etc. 

Du  19  août  1809.— Cour  d'appel  de  Paris. 

si 

COMMERÇANT.— VEWTE.—CoMPfcnwol. 

Un  particulier  non  commerçaut,  qui  n’a  pc4tïi 
acheté  pour  revendre^  ue  peut  pus  potiriwori 
la  nullité  det  veutes  a lui  faites,  devant  lé» 
tribunaux  de  commerce,  encore  que  le  rs»- 
deur  soir  né^ortunt,  er  que  les  marchandisêê 
aient  été  achetées  en  foire,  (Art.  631,  God. 
comm.)  (1) 

(Charlod— C.  Grsnd.) 

Le  sieur  Charlod  , négociant  s Lyon,  vend , à 
la  foire  de  Beauraire,  aux  sieurs  Grand,  père 

leurs  besoins.  Celte  distinction  qui  penl  paraître 
subtile  quand  elle  est  présentée  san«  application,  peut 
être  d'une  grande  imporiunre  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
cider à qtiel  tribunal  appartient  la  connaisasDce  des 
contesintions  qui  conrerneiii  l'un  ot  l'autre  cas  ; car 
le  serrurier  sera  valablement  traduit  au  tribunal  de 
commerce  par  le  maître  de  forge,  puisqu'il  a acheté 
pour  revendre;  au  contraire,  il  ne  pourra  pas  y être 
traduit  par  les  particuliers  pour  l'iueiécuiioo  de  ses 
engag('ineii5  ou  l.i  mauvaî>c  qualité  du  ses  ouvrages.» 
Mai»  celle  opinion  est  loin  a’étre  exacte.  Cummeut 
le  in.ircliand  qui  a acheté  pour  revendre  ne  fcrail-il 
pa-4  ULie  dt*  commerce,  aussi  bien  en  revendant  qu'en 
arheianl?  Si  l'achat  ne  consûluo  un  acte  de  com- 
merce que  pnrre  qu'il  a lieu  en  vue  de  la  revente  ; 
si,  conséqueminent,  c’est  la  revente  qui  lui  imprime 
un  caractère  coitiinercial , est-il  possible  que  la  re- 
vente n’ait  pas  ellc-mèrac  le  caractère  qu'elle  est 
apte  à communiquer,  et  peul-on  des  lors  lui  refuser 
ce  caractère  sans  une  rooiradiction  évidente?  Nous 
ne  le  pensons  pas,  et  M.  i'ardessiis,  lui-même,  re- 
venant, dans  une  édition  postérieure  de  son  ouvra- 
ge, à une  plus  saine  doctrine,  reronnail  que,  lorsq^ue 
celui  qui  .1  .ichelé  des  choses  pour  les  revendre  les 
revenu  effoclivcoient,  il  exécute  le  but  qu'il  s'étail 
ptuposé  en  achetant,  but  qui  avait  déj  à donné  à son 
.nclul  la  qualilé  commerciale,  et  que  cette  revenlo 
est  aussi  un  acte  commercial  do  »a  part,  (rourr  de 
droitcommcrcmf.  n'’2it,  édit,  de  I.S3I),  et,  plus  loin, 
au  n'*  I.3I6.  il  persiste  dans  la  mémo  opinion  en  en 
faisant  ra[«plicaliou  à la  question  de  cumpétonce.  Il 
faut  doue  ri*C(UUKiitre  qu'il  y .1  une  lacune  dans  Part. 
C32,  lacune  si  eviileiite.,  dil  M E.  Vincens  ( féÿi#/. 

p.  123),  qu’on  a pu  croire  que  l'itUelIi- 
gencc  y suppléerait  ricressairetnent.  Telle  es!  aussi 
l'opinion  de  .M.  Horsori,  (^iiirj/.aur  te  Code  de  corn- 
merce.  l.  2,  p.  iâ.S,  et  celle  quo  non»  avons  expri- 
d.iiis  notre  Oiclioitu,  du  cuntmlieuv  ciimmer- 
rial,  .icte  de  commerce , n*'7-  cependant  on 
sens  contraire,  tut  orrCt  dè  MeU  du  19  avril  1828. 
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flli,  une  cloche . moyennant  le  prix  de  9093  fr. 
83  cent.  La  clo<'hc  est  livrée,  et  le  prit  payé  au 
même  instant.— Le  vemleiir  a garanti  Tobjct  VCO' 
(lu  de  tous  vices  rédhibiinires. 

Les  acquéreurs  ayant  f<itt  placer  la  cloche  au 
lieu  qui  lui  était  destiné,  se  sont  aperçus  d’un 
vice  essentiel  dans  l'angle  du  cerveau  ; ils  ont 
fait  constater  une  fracture  par  un  acte  régulier  , 
et, par  exploit  du  9 in>ii  1808, ils  ont  cité  Charlod 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mmes. 

Charlud  a décliné  la  juridtclion  de  ce  tribunal, 
par  ce  seul  motif,  que  les  acquéreurs  n'ayant  pas 
acheté  la  cloche  pour  revendre,  l'acte  qui  avait 
été  passé  entre  eux  n’était  nullement  un  acte  de 
commerce. 

8 Juin.  1809,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
de  commerce  se  déclare  compétent,  parce  que  la 
veille  a été  faite  par  un  marchand,  en  foire,  dans 
le  ressort  du  tribunal  de  commerce,  et  qu'il 
t’agissait  des  suites  d’une  pareille  vente.  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  1rs  dispo- 
litions  de  l'art,  i du  titre  l*i  de  l’ordonn.  de  1673, 
lotis  l'empire  de  laquelle  a été  fait  le  traité,  qui 
donne  lieu  à la  conlestaliun  d’entre  parties , les 
juges  consuls , que  les  tribunaux  de  eummerce 
reiiiplaceiil  aujuurd  hui.  ne  pouvaient  conmiilre 
des  dilTérends  pour  ventes  faites  par  des  mur-' 
chûmJs.  artisaus  et  gens  de  métiers  . que  tout 
autant  que  c*étail  a fln  de  revendre  on  de  travail' 
1er  de  leur  profession  ; que,  d'après  rel  article  , 
la  Jurisprudence  Constante  a été  que  les  Juges 
Cûit'Uls  ne  pouvaient  connaître  quedes  dilTéreiids 
de  marchand  a niurcband,  pour  le  fait  de  mar- 
ebandiseg  seulement , et  entre  marchands  et  ar- 
tisaus pour  lu  fait  de  marchandises  par  eux  ache- 
tées des  iiurchands , pour  les  employer  aux  ou- 
vrages qu'ils  revendaient;  que  ces  dispositions 
8e  trouvaient  particuliérement  retracées  dans  un 
arrêt  de  réglement  du  parlement  de  Toulouse, 
du  97  juin.  1753,  où  l'un  remarque  qu'il  est  fait 
défense  aux  juges  consuls  de  cunmiltre  des  trocs 
ou  ventes  faites  en  foire  entre  particuliers  non 
inarcbands;queces  principes  SC  trouvent  aiijour-  i 
d’hui  corroborés  par  le  nouveau  Code  de  coni-  | 
nierce  qui,  au  litre  de  la  eonipétenre  des  /ri6u>  | 
tiauj;,  auquel  il  est  relatif,  dispose  qu'ils  connal- 
Iruiit,  1**  de  toutes  contestations  relatives  aux  | 
engageiitcns  cl  transactions  entre  négucians, 
marchands  et  banquiers;  2"  entre  toutes  per-  : 
sonnes,  des  contestations  relatives  aux  actes  de 
commerce;  et  ajoute  que  la  lui  réputé  actes  de 
commerce  tout  achat  de  denrées  et  marchandise! 
pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les 
avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  même 
pour  en  louer  simplement  Tusage  (,)u'il  suit  de 
la  que  la  vente  de  la  cloche  dont  il  s'agit,  n’ayHDt 
pas  eu  lieu,  d'une  part,  de  marchand  a marchand, 
et  le  consistoire  de  .Sluntpellier  n'ayaiil  point, 
d'autre  part,  fait  un  acte  de  commerce,  puis- 
qu'il n'acbeu  point  celle  cloche  ni  pour  U reven* 
dre,  ni  pour  lmi  louerfusagc,  le  tribunal  deroni- 
inerte  de  Mmes  était  cvidiutimenl  incompétent 
pour  connaître  de  la  coulesldtion  survenue  entre 
le  vendeur  et  les  acheteurs;  — Qu'on  excipe  vaj- 
Demeiil  de  l'art,  i,  lit.  12  derordoiinanceprécilée, 
portant  que  les  juges  consuls  connaiiront  aussi 
du  commerce  fait  pendant  les  foires  tenues  au 
lieu  de  leur  élablisseuieiit,  si  l'alinbution  n’cu 
est  faite  aux  juges  conservateurs  du  privilège  de 


(t)  Le  déclarant  de  command,  et  le  rommand 
lownème,  ne  font  en  effet  qu'une  seule  personne, 
F.  ûuvergicr,  Contr.  de  vente,  l.  n»  113. 

(2)  V.  conf,,  Bruxelles,  20  janv.  180»  ; Paris,  30 
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foire,  pour  en  induire  que  la  vente  dont  il  est 
question  ayant  été  faite  a l’cpoquu  de  la  foire  de 
Beaucaire,  les  conieslHlions  survenues  au  sujet 
de  cette  vente  ont  dû  être  portées  devoni  le  tii- 
bunal  de  conimerre  de  Mmes;  car  cet  article  ne 
change  rien  au  principe  général;  qu'il  est  cer- 
tain, au  contraire,  qu'il  s'y  réfère  pleiiicmciil,  en 
disposant  que  les  juges  consuls  cuniiaissenl  le 
commercerait  peiidaiit  les  foires;  que  tout  ce 
qu’il  faut  donc  examiner  consiste  à .«avoir  si  la 
vente  i|ui  donne  mulière  a la  cotilesbition  , est 
un  fuit  de  rommerre,  et  qu'il  rentre  dans  la  dif- 
flciilièdéjà  résolue;  qu'au  surplus  l'arrêt  dérè- 
glement ci-dessus  rappelé,  n lexiiiellemenl  tran- 
ché toute  sorte  de  doute  a cet  égard  Attendu 
que  le  tribunal  de  conirncrrc  étant  reconnu  in- 
compétent, il  devient  inutile  de  s’occuper  de 
l'examen  des  conclusions  subsidiaires  prises  au 
nom  de  Ghnrlod  : — DU  mal  jugé,  etc. 

Du  19  août  1809.— Gourd  ajipel  de  finies. 


LÉGITIMITÉ.  —Sl'ccicssibiutè.  — Mari  AGE. 

Du  19  août  1809  (alT.  Guilbert).  — Goiir 
d'appel  d'Orléans  —S',  l'arrêt  de  Gasi.du  1 1 mars 
1811,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette  af- 
faire. 


GOMMA.ND  (Déclaration  db).— Effets. 
L'électiofi  de  domicile  faite  dans  le  contrat  de 
vente,  pour  son  exécution  . par  le  déclarant 
de  command,  est  obliyatoire  pour  le  coin- 
tnand  lui-même  (I). 

(Froidefond— G.  héritiers  de  la  Ferlé.) 

Du  91  août  1800.— Gour  d'appH  de  Paris.— 
2'  sccl. — PI. J M.M.  (jicqîicl  cl  Becquey-Bcau- 
pré. 

APPEL.  — Signification.  — Don icilb  ki.u.— 
O.MMODEMKNT. 

Lorsqu'un  créancier  procède  a une  saisie  exé- 
cution, en  vertu  d'un  jugement  de  première 
instance,  l'appel  de  ce  jugement  ne  peut  lui 
être  signifié  au  domicile  élu  par  le  comman- 
dement. — L'art,  .‘iSl  du  Code  de  procedure, 
qui  vent  que  le  debiteur  puisse  faire,  a ce 
j |dnmic)7c,  tontes  les  significations,  même  celles 
'd'offres  réelles  et  d'appel,  s'entend  de  Vappel 
des  jugemens  rendus  sur  les  pousuites  de  la 
suiiie  (2). 

(Henry— G.  Pesrlieur.) 

Du  21  août  1800. — Gonr  d’appel  de  Besançon. 
— Prés.,  .M.  Louvot.  — fouet,  conf.,  M.  Gros, 
proc.  gén.— P/.,  M.  Gurasson. 


1®  RENTE.— DoNATBiTi.— Titre  nouvel. 

9®  EaIIGBÉ.  — PiiI’-^CIIIFIION. -CUO.se  JUGÉE. 

l®Le  titre  nouvel  t/uê  fournit  un  donateur  au 
créancier  d'nne  rente,  interrompt  la  pres- 
cription, même  à l’égard  du  dunolaire  uni- 
versel chargé  par  la  donation  du  service  do 
cette  rente. 

2^/1  est  des  dèeiii'ons  admim'sfrattcesrendue.v 
en  faveur  de  la  nation,  contre  un  créancier 
d’émigré,  qui  ne  profitent  pas  à Cemigré 
amnistié.  — Ainsi  le  créancier  peut  pour- 
suivre l'émigré  rentré,  en  paiement  de  sa 
créance,  encore  qu’elle  ait  été  dedurée  prej- 
erite  par  /'udmintslralton,  d’après  des  prin- 
cipes purement  fiscaux  ^3). 

juin  1808; — En  »ens  contraire,  Cass.  23  janv.  1810; 

Paris,  3janv.  1800,  ol  les  notes. 

(3)  F.  anal,  dons  le  méiue  sens,  Cass.  13  vent. 

an  12,  et  la  note. 
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(Lurde->C.  LarMone.) 

François  Larsenne  servait  h Lurde  une  rente 
annuelle  de  soo  Trancs-— Kn  17K5,  il  donna  tous 
ses  biens  présens  et  « venir  a Thomas  Larsenne, 
son  dis,  qui,  dès  ce  moment,  demeura  chargé  du 
service  de  U rente  de  SOü  francs^  ain>i  que  de 
toutes  les  autres  dettes  du  donateur.  Ctrlui-ci, 
quelque  temps  après  la  dunation,  retiutivclu  le 
contrat  de  rente  de  Lurde.  par  un  acte  sniis 
signature  privée.— La  révolution  arriva.  Les 
sieurs  Larsenne.  père  et  fils,  furent  inscrits  sur 
la  liste  des  émigrés,  et  leurs  biens  rureiil  séques- 
trés. Il  est  prétendu  que.  pendant  la  durée  du 
séquestre.  Lurde  s'adressa  à rauiorilé  ndimnis- 
trative  pour  obtenir  le  paiemeiiidcsarrérages  de 
sa  rente;  mais  qu'un  arrête  de  radministruiion 
le  déclara  mal  fontié  dans  sa  demande  attendu 
que  la  prescription  était  acquise. —Les  orages  de 
la  révolution  se  calment  : les  sieurs  (.arsemie, 
père  et  Qls.  sont  amnisliés,  et  le  *2  avril  1808, 
Lurde  leur  demande  le  paiement  des  arrérages 
de  sa  rente.  Pour  prévenir  la  fui  de  iion-rcce- 
Yoir  qui  pourrait  lui  être  opposée,  il  étale  sa  <lr* 
mande  du  titre  de  rcnouvellemeni  qui  lui  u été 
donné  par  Larseime  père.  Celui-ci  let'oimall  la 
Justice  desréclainalions  de  Lurde,  mnisil  prétend 
que  son  (Ils  éiatil  son  doiiaUiire  universel.  r.«t 
tenu  de  le  garantir  des  condamnations  qui  punr- 
roicni  être  prononcées  roiilrc  lui.— Liirscmic 
fils  oppose  deui  eiceptions  a la  dernamle  de 
Lunie.  Il  soutient  d'abord  que  la  rente  .'vvantélé 
déclarée  prescrite  en  faveur  de  t'Eui,  Lui  de  ne 
peut  pas  en  faire  la  demande  atii  émigrés  que 
l'Etal  représentait,  et.  en  second  lieu  qu  en  sup- 
posant qu'il  ne  lui  soit  pas  permis  de  se  préva> 
loir  d'une  décision  administrative,  il  peut  au 
moins  invoquer  de  son  chef  la  prescription;  que 
l’acte  de  renouvellement  ne  l'a  point  inierrom- 
)ue  a son  égard,  puisque  cet  acte  lui  est  abso- 
uiiicnt  étranger. 

19  décembre  1808,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  d'Aucb,  qui,  sans  avoir  égard 
aui  eiceptions  de  Larsenne  fils,  le  condamne, 
solidairement  avec  son  père,  à paver  .i  l.urde  les 
arrérages  qui  lui  sont  dus:  — <i  Attendu  que, par 
l'elTel  de  la  donation  universelle  portée  par  s<in 
contrat,  du  9 janvier  1785,  le  sieur  Larsenne  fils 
fut  soumis  au  paiement  de  toutes  les  dettes  de 
son  père;— Attendu  que  celle  charge  du  fils,  do- 
nataire, ne  fit  pas  cesser,  à l'égard  de  créanciers, 
leur  action  contre  le  sieur  Larsenne  père  ; — A t- 
Icndu  que  le  3 nov.  1786,  jour  deraclc  de  re- 
nouvellement du  contrat  de  constitution  de 
renie,  du  4 nov. 1756.  ce  contrat  n'éiaii  pas  pres- 
crit; — Attendu  que  Larsenne  père  pouvait  être 
actionné  par  Lurde,  pour  être  condamné  à re- 
nouveler, cl  que  s'il  pouvait  être  contraint,  il 
ovnil  le  droit  nécessaire  de  consentir  volonlaire- 
inenl;  que  dès  lors  nul  préleitc  n'a  pu  exister 
pour  douter  si  Larsenne  fils  a été  lié  par  l'arie  de 
renouvellement,  cl  si  riiuerruption  qui  en  est 
résultée  pour  la  prescription  à l'égard  du  père,  a 
eu  le  même  efTei  a l’égord  du  fils;  qu'on  a fait, 
dans  l'espèce,  une  application  fausse  de  li 
maiime.qiii  Veut  que  les  actes  privés  n*njcnl  d'ef- 
fet, a l'égard  des  tiers,  qiio  du  jour  où  leur  date 
est  devenue  rerlaiiie  par  rcmcuislrenienl,  l’avé- 
ralion  ou  le  décès  : en  cfTcl,  Larsenne  fils,  dona- 
taire de  son  père,  ne  peut  cire  regardé  comme 
étranger  au  fait  de  son  auteur,  dans  un  oUe  de 
pure  adrniniilralitm  de  la  deile  commune,  dont 
ils  étaient  tenus  l’un  et  rnniie  iil  solidum,  et 
qui  avait  son  rondement  d.viis  un  acte  aiilhenti- 
que  précijslanl. 

a Attendu  que,  qtion  l même,  nn  lieu  d'une 
ijiiqde  note  eilraile  d un  i egisln;  sanssi^nulutc, 
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Larsenne  fils  aurait  rapporté  l'expédition  en  due 
forme  de  l’arrélé  dans  lequel  il  prétend  que  le 
directoire  du  district  d'Aucb  avait  déclaré  la 
créance  de  Lurde  prescrite  sur  la  üernaude  eu 
liquidation  que  ce  dernier  avait  formée  après 
rémigraiion  du  fils,  pour  être  paj^é  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  de  ses  biens , il  serait  aisé  de 
sentir  que  cette  décision , rendue  dans  le  seul 
iméréi  de  l'Etat,  et  d'aprésies  règles  de  décider 
a lui  particulières,  ne  saurait  être  invoquée  avec 
succès  por  ledit  Larsenne  fils,  pour  en  déduire  la 
fin  de  non*recevoir  résultante  de  la  chose  jugée  ; 
qu’il  siiflU,  en  etTel,  pour  être  pleinement  Qié 
sur  les  otTeis  d'une  pareille  decision,  de  connaî- 
tre les  rapports  dans  lesquels  l’Etal  avait  été  mis 
par  Icsdecreis  demain-mise  et  de  confiscation  des 
biens  dcsémigrés,tatil  à l’égard  des  biens  des  émi- 
grés eiii-inémes,  qu'.i  l'égard  de  leurs  créauciers; 
que  l’Etal  s’étant  emp.iré  des  biens  des  émigrés, 
par  forme  de  confiscahon  cl  a titre  d'indemnité, 
comme  il  résulte  des  divers  décrets  relatifs  À cette 
matière,  notamment  de  la  disposition  expresse  de 
rari.1''dudécreidu9sepi.179i,  itnes'élail  point 
constitue  leur  successeur  cl  représenlsnl  in  uni- 
t'crium;  qu’ainsi , en  réglant  les  droits  respec- 
tifs de  l'Etal  et  des  autres  créanciers,  il  fut  dé- 
terminé. a l'égard  des  créanciers  d’un  côté,  qu'on 
n'.airatl  .iiiciin  égard  à leurs  titres,  soit  de  pro- 
priété, soit  de  créance,  soit  autres,  qu’aulanl 
qu'il.s  auraient  une  date  certaine  antérieure  au 
décret  de  ma<a-mûe  du  9 fév.  1703;  et,  en  se- 
cond lieu,  qu'ils  ne  seraient  payés  de  leurscréan- 
ces  qu'à  concuirenre  du  produit  de  la  vente  des 
biens;  ce  qui  résulte  à l'égard  du  premier  point» 
entre  autres  dispositions . de  celles  des  art.  9,  19 
Cl  3U  du  décret  du  8 avril  1793,  et  16  de  celui  du 
i seplcmlire  déjà  cité,  et  à l'égard  du  seconrl,  de 
l'ai  t . 4 de  ce  même  décret  ; — A llendu  qu'il  est 
CCI  lam  que  si  l'arrélé  du  district  a existé  , il  dut 
être  rendu  d'nprès  les  réglés  qui  viennent  d’être 
evprimées,  de  manière  que  l’acte  de  renouvelle- 
ment du  ;t0  nov.  1786,  dont  rcnregislremcnt 
l^e^l  que  du  6 juillet  1793  , et  par  conséquent 
postérieur  au  décret  de  mm'n'fniie , ne  put  être 
invoqué  par  Lurde,  ou  que,  s’il  le  fut,  il  dut 
être  tejelé  dans  le  seul  intérêt  de  l’Etat,  etc.  » 
Appel  par  Laisenne  fils,  qui  soutient  que  l’Etat 
avait  qualité . soit  pour  intenter  les  actions  qui 
appartenaient  aux  émigrés,  soit  pour  repousser 
celles  que  des  tiers  prétendaient  exercer  sur  les 
biens  de  ces  derniers  ; que , par  conséquent , ce 
qui  a été  jugé  irrévocablement  avec  l’Etat,  l'a 
été  également  fcvec  les  émigrés;  qu’il  serait  in- 
juste d'obliger  les  émigrés  amnistiés  à ratifier  les 
actes  faits  contre  eux  pendant  leur  émigration, 
et  de  leur  empêcher  de  se  prévaloir  de  ceux  qui 
ontétéfailsa  Iciiravantage  dans  le  même  temps. 
— Quant  au  moyen  tiré  de  la  prescription,  il  sou- 
tient que  Tarte  de  renouvellement  fait  par  son 
père  ne  peut  lui  être  opposé,  parce  que  les  actes 
faits  fiar  un  donateur,  après  la  donation,  sont 
entièrement  étrangers  au  donataire,  et  oe  peu- 
vent pas  lui  nuire;  que  s’il  en  était  autrement, 
il  dépendrait  presque  iniijotirs  d’un  donateur  de 
rendre  vaine  la  donation  , en  faisant  revivre  des 
créances  éteintes  par  la  prescription  ou  par  le 
paiement  ; que  les  actes,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  ne  nuisent  ou  profitent  qu’a  ceux  qui  y 
sont  parties  et  à leurs  héritiers  ; mais  qu'il  est 
absurde  qu'un  tiers  puisse  être  privé  d'un  béné- 
fice que  la  loi  lui  donne  , par  le  fait  de  deux  per- 
sonnes qui  n'ont  aucun  droit  ni  sur  lui  ni  sur 
scs  biens. 

. Lurde  répond  qu’à  l’époque  du  renouvelle- 
ment, sa  rente  iTéiail  pas  encore  prescrite  ; qu’il 
avait,  pat  couséqtieni,  le  droit  de  contraindre 
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son  débiteur  a lui  consentir  un  titre  nouvel;  que, 
s'il  avait  usé  de  ce  droit,  Larsenne  Hls  aurait  été 
obligé  de  (laranlir  son  père , cl  qu'il  ne  pouvait 
pas  se  plaindre  de  ce  que  relui-ci  avait  fait  une 
chose  qu’oii  puuvail  rigoureusement  exiger;— l't 
pour  ce  qui  concerne  la  decision  qu'un  lui  op> 
pose,  il  s'en  réfère  aux  motifs  du  Jugement  Ai- 
laqué. 

AnitÊT. 

LA  COCR  ; — Adoptant  lesuiotifsdcs  premiers 
Juges; — Confirme,  cic. 

Du  92  août  1809.  — Cour  d'appel  d'Agen.  — 
i*8ecl.  — Prés.,  .AI.  Bergognié. — Concf.  conf.^ 
M.  Rivière.^/*/.,  M.M.  Cladi  et  Lassallc. 


lo  INTERVENTION. -AcoLÉnBüK. 

9*  Veïitb.— Hksolütio"*.— Rf.vbsdicatiox. 

Du  92  août  1809  (aiï.  Migtwt). — Cour  d'appel 
de  Besançon.— V.  cet  arrêt  joint  h celui  de  Cass, 
du  9 déc.  1811,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 


1®  CONSIGNATION.  — Dépôt.  — Pbocés- 

TBRBAL. 

S*  Clausr  résolutoire.— ACTI0!«  en  JCSTICE. 
i*Leproeés-verbai  de  dépôt  fait  par  suite  d'of- 
fres réelles , doit  être  dressé  par  le  minixtere 
d'huissier. — Les  receveurs  des  consiynaliont 
sont  sans  caractère  pour  rédiger  ces  sortes 
d'actes.  (Cod.civ.,  1959.)  (1) 

9®La  réiofuItoH  du  contrat  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit,  encore  gu’elie  ait  été  stipulée 
entre  les  parties;  en  eonséquenre.  l'art,  1184 
du  Code  Civil,  portant  que  la  résolution  sous- 
entendue  dans  les  contrats  sguallagmati- 
ques  doit  être  demandée  en  justice,  est  ajh- 
pliecd>le  à la  condition  résolutoire  stipulée 
dont  parle  Vart.  1183  (9). 

(Eymard— C.  Cbarpal.) 

Le  90  février  1806,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Nîmes , qui  règle  les  contestations  ciisianlcs 
entre  les  sieurs  Rubin  et  Cymar,  relativement 
au  bailjudiciaire  de  biens  saisis  réellement  sur 
le  sieur  Cbâicauneuf.— Le  19  mai  IROG,  les  par- 
ties firent,  par  suite  de  cet  arrêt,  iin  traité  , par 
lequel  les  droits  du  sieur  Eyrnar  furent  fixés  a 
4,300  francs,  pour  Icpaiement  de  laquelle  somme 
le  sieur  Rupin  lui  délégua  les  frères  Chnrpnl  scs 
débiteurs,  consentant  a cet  effet  toute  cession  cl 
garantie,  mais  avec  condition  que  le  paiement  ne 
pourrait  s'opérer  que  dans  l'intervalle  de  neuf 
mois,  lesquels  seraient  de  rigueur  et  ne  pour- 
raient, sous  aucun  prétexte,  être  retardes  ni  ré- 
putés comminatoires:  passé  lequel  delai,  les 
conventions  des  parties  seraient  comme  non  ave- 
nues. — Le  sieur  Kyrnar  fait  .«ignifier  ce  traité 
aux  frères  Charpal , avec  soimnaiion  d'accepter 
la  délégation  ; ces  «lernicrs  gardent  le  Mience. — 
A l'expiraiioii  des  neuf  mois,  te  IGanùt  IKUG.  le 
•leur  Eyiiiar  déclare,  par  acte  extrajudiciaire, 
aux  frères  Charpal , que  faute  por  eux  d'avoir 

(1)  Plusieurs  auteurs  décident  qu'un  procès-ver- 
bal de  dépôt  ou  de  consignation  peut  être  dress  > par 
un  notaire.  M. Rolland  de  Villargucs,  qui  eml>ra»!>e 
cette  opinion  dans  son  Hèp.  du  noitirial,  ronsi- 
çnaftoH,  n°  24,  se  fonde  sur  coque  ce  procès-ver- 
bal ne  contient  pas  d'assignation  en  jusliro,  et  est 
un  acte  purement  evlraju()iciaire.  » Le  notaire . dit- 
il,  pourra  constater  la  non-cuinparuiion  du  créan- 
cier, et  il  arriva  tous  les  jours  qu'ils  font  des  prurés- 
verhaux  où  ils  conslaleni  le  dèfam  de  comparution 
de  l'une  des  parties.  » Il  est  à remarquer  qnc,  sous 
l'ancien  droit . les  olïrcs  préalables  au  depot  pou- 
vaient être  faites  indiiféreminent  par  les  huissiers  et 


payé  à l’échéance  du  délai  fixé,  le  traité  demeu- 
rera nul  et  comme  non  avenu  , conformément  a 
la  clause  réso|tiioir>  iMpnIée.  — Le  3 septembre 
suivant,  offres  réellesde  ta  pari  des  frères  Char- 
pal;  sur  le  refus  du  sieur  Eyrnar  de  les  accepter, 
citation  a comparailre  devant  le  receveur  des 
consignations,  pour  voir  cITecluer  le  dépôt  de  la 
somme  offerte. — Le  dépôt  fut  fait  sans  le  minis- 
tère d’huissier;  le  procès-verbal  fut  dressé  par  le 
receveur  des  consimialions.  — Pur  l'instance  en 
xalidiié,  le  sieur  Kymur  a soutenu  que  les  offres 
réelles  et  la  consignation  étaient  nuUes;  1®  parce 
que  le  procès-verbal  de  dépôt  avait  été  dressé  par 
le  receveur  de.s  consignntioni . sans  raradéreà 
cet  effet  ; 2"  parce  que  les  offres  avalent  été  faites 
lardivemoiit  et  en  vertu  d’un  acte  nul,  par  l'ef- 
fet de  1.1  clause  ré.solutoire. 

Le  17  juillet  1807.  jugement  du  tribunal  civil 
de  Mende  qui,  parues  motifs,  déclare  les  offres 
nuilcs. 

Appel. 

arrêt. 

L.V  COUR  : — Considérant  que  l'art,  1258  du 
Codeciv.,  exige  que  le  procès-verbal  de  consi- 
gnation soit  dressé  par  un  officier  ministériel 
ayant  le  tnénic  caractère  que  celui  par  leiiucl 
l'aitiilc  jirécéileni  veut  que  les  offres  réelles 
soient  faites  ; et  que  le  décret  contenant  le  tarif 
attribue  aux  huissiers  (art.  59  et  Gü)  des  droits 
pour  les  originaux  et  les  copies  de  ces  deux  sor- 
tes d'actes  ; d'où  i]  résulte  que  , l’acte  de  dépôt 
de  1806  étant  l’ouvrage  du  receveur  des  consi- 
gnations, et  n'ayant  point  été  fait  par  l'oflicier 
ministériel,  qui  seul  en  avait  reçu  le  pouvoir 
de  la  loi,  il  y a eu  contravention  de  la  part  des 
frères  Chnrpal.  et  de  la  suit  la  nécessité  de  pro- 
noncer l'annulation  de  ces  dé(tôl.«; 

Considérant  que  la  condition  apposée  au  traité 
intervenu , le  19  mai  1806,  entre  les  sieurs  Ey- 
mard et  Rubin,  suivant  laquelle,  si,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  le  premier  n’était  pas  p<iyé  par  les 
frères  Charpal,  a lui  délégués  par  le  second, 
de  la  somme  de  4,000  fr  a laquelle  il  avait  ré- 
duit les  avantages  résultant,  en  sa  faveur,  de 
l'arrêt  de  la  Cour,  du  90  lev.  précédent,  les  par- 
ties devaient  être  reniises  au  même  état  où  elles 
étaient  auparavant,  est  une  condition  purement 
potestative,  puisqu'elle  ne  dépendait  que  du  fait 
du  sieur  Rubm;  que,  dans  l'usage  et  d'après  la 
jurisprudence  la  plus  constante,  les  clauses  ré- 
solutoires de  celle  espèce  sont  soumises,  pour 
leur  exécution,  a l’arbitrage  des  juges;  que  le  ré* 
silicrnent  n'est  jamais  opéré  de  plein  droit;  qu'il 
faut  toujours  s'adresser  aux  tribunaux  pour  con- 
stater rincxécuiion , et  en  vérifier  les  causes;  et 
que,  s’il  s'en  trouve  d'assez  favorables  pour  qu’it 
y ail  lieu  à la  concession  d'un  nouveau  délai,  ils 
ont  le  pouvoir  de  le  faire;  que  le  Code  civil  (art. 
1184)  déclare  que,  dans  le  cas  dont  il  s’agit  ici, 
la  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et 
qu'il  peut  être  accordé  un  délai  nu  défendeur, 
suivant  les  circonstance.*  : que  le  sieur  Eymard 

par  les  notaires. CVsl  ce  qui  est  attesté  par  Ferrière, 
sur  l'art  t3G  de  la  coutume  de  l'aris.  gloses  1.  4,7; 

fiar  Denixart,  v®  Offres,  n”  15;  par  Duparc  Poul- 
ain,  Principes  du  droit,  lom.  6,  p.  1 16,  n®  lôG  ; et 
siiiTMiit  Touiller  ( t.  7,  n®*  201  et  210  ).  la  lègisla- 
iion  nouvelle  ti'a  pas  modifié  cet  état  de  chose  ; j] 
invoque  Part.  1258  qui  veut,  d'une  manière  géné- 
rale, que  les  offres  soient  failcH  par  des  ofjiriers 
mùiittèrictt.  D'où  il  faut  conclure  qu'à  plu»  forte 
raivou  les  notaires  peuvent  dresser  racle  de  consi- 
gnation. 

(2)  I’.  sur  ce  point,  Paris,  2S  therm.  an  1 1 , et  la 
note. 
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ne  peut  le  prévaloir  des  droits  que  lui  donnait 
Tarréi  du  30  Tév.  1K06  surle  lieur  Rubin,  puisque 
Tacie  du  19  mai  suivanta  tous  les  caractères  d'un 
contrat  synallagmatique  ; que,  d'ailleurs,  non- 
seulement  il  ne  parait  pas  que  ce  défaut  de  paie- 
nientait  occasionné  au  sieur  Eyinard  aucun  pré- 
judice, mais  que  même  la  supposition  en  est 
exclue  par  la  demande  à fin  de  paiement  qu'il 
fit  lui-même  après  l'expiration  du  délai  dans 
son  acte  du  IGaoûl  18U5,  et  par  la  brié>elé  du 
délai  qui  s'écoula  entre  cet  acte  et  l'oITre  réelle 
du  3 sept,  suivant;  qu'ainsi  les  frères  Charpal 
ont  été  déclarés  mal  h propus  irrecevables  a pur- 
ger la  demeure,  et  que  le  sieur  Ëymard  est  mal 
fondé  a refuser  TulTre  qu'ils  lui  font  du  montant  de 
sa  créance,  en  excipantdc  la  résiliation  de  l'acte 
du  19  mai  1806,— Déclare  nul  l’acte  de  dépOt,  etc. 

Du  ii  août  1809.— Cour  d'appel  de  Mmes. 


FAILLITE.— DÉcks. 

La  faillite  d'un  fkégoeiant  peut  être  vérifiée  et 

derlarée  après  son  décès.  ( Cod.  comm. , 

475.)  (I) 

(L'bériticr- G.  les  créanciers  Julliard.) 

Michel  Julliard  mourut  le  90  mai  1808,  après 
que  trois  pruiéts  avaient  été  faits  sur  lui.  Le  der* 
nier  de  ces  protêts  était  du  15  dudit  mois. 

Guillnumoti,  è la  requête  de  qui  ces  protêts 
avaient  eiilieu.  obiim,  le  13  fév.  1809,  jugement 
par  lequel  Michel  Julliard  est  déclaré  avoir  été 
en  état  de  faillite  à l'époque  de  son  décès,  et  fixe 
l’ouverture  de  la  faillite  Julliard  au  16  mai  1808: 
Les  juites  se  conforment,  pour  tout  le  reste,  aux 
règles  prescrites  par  le  Code  de  coniroeree  pour 
e cas  de  failliie. 

Le  QU  Julliard,  représenté  par  son  tuteur,  fit 
Opposiliuii  à rejugenient,  et  soutint  que  son  père 
ne  pouvait  depuis  son  décès  être  déclaré  en  état 
de  faillite,  puisqu'il  ne  pouvait  être  soumis  aux 
poursuites  pr  iiules  que  l’état  des  faillites  rend 
indispensables. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Cler- 
mont-Ferrand, ainsicoocu:  - aConsidéranl,  dans 
le  droit , et  d'après  Icsdisposiiions  du  (kide  de  com- 
merce, qu'il  iipparlient  aux  tribunaux  de  déclarer 
l'ouverture  de  1a  faillite  et  d'en  fixer  l'époque; 

O Que  la  failliie  présentant  un  fait  à rousLaler, 
peu  im|H)iie  que  le  failli  soit  décédé  ou  vivaat, 
pour  vérifier  cl  déclarer  la  réalité  d'un  fait  qui 
n'existe  pas  niuiiis , indépeodammeiil  du  décès 
arrivé  poalérieurernenl  do  la  part  du  failli  ; 

«Que  les  dispositions  du  Code  de  commerce  qui 
tendent  à soumellre  en  certains  cas  le  failli  à 
l’application  des  peines  qu'il  prononce  , n'ayant 
été  portées  que  pour  rintéréldcla  sociéléetpour 
la  vjiidicle  publique,  suui  indépendantes  des 

'i)  Avant  la  loi  du  2^  mai  1838,  sur  les  faillites, 
la  question  n'claii  pas  uniformément  résolue  par  les 
tribunaux.  Piubeurs  arrêts  avaient,  comme  celui 
que  nous  recueillons  ici.  jugé  que  la  faillitu  d'un 
coriiDiorçaul  pcuiêlcc  déclarée  après  son  décès;  mais 
des  arrêts  non  iiiuins  nombreux  avaient  consacré 
l'opinion  coniraire.  Dans  le  premier  sens,  V.  Cass. 
21  déc.  1818;  l’urîs,  21  janv.  1814;  Toulouse,  16 
dér.lK30; — Dans  le  sens  opposé,  Douai. 27  mai 
isll:  Mme».  t6ocl.  tK12;  Lyon,  28  avril  1S28; 
Monl)M*]Uer,tô  rèv.1836. — Aujourd'hui  la  question 
est  tranchée  par  le  nouvel  article  437,  qui  porte 
que  la  faillite  d'un  commercant  peut  être  déclarée 
après  son  décès  lorsqu'il  est  mort  en  état  de  cessa- 
tion de  pairrnvns;  d'uii  il  suit  «pie  la  faillite  ne  pour- 
rait pas  être  prouuucro  si.  an  niument  du  décès,  la 
cessation  de  paiemens  ne  s'éiaitpas  manifestée,  biofi 
que  la  succession  du  décédé  fût  insolvable;  et  cola 
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dispositions  du  même  Code  portées  pourrinlérét 
descréanciers; 

«Que  les  premières  doivent  sansdoute, comme 
toutes  les  luis  pénales,  cesser  d'avoir  leur  effet 
lorsque  la  mort  du  fsilli  le  met  à l’abri  de  toutes 
mesures,  poursuites  ou  punitions  personnelles; 
mais  que  les  secondes  qui  ont  pour  objet  , dans 
l'inlérél  des  créanciers,  de  faire  déclarer,  que 
par  la  faillite  ouverte , le  débiteur  avait  perdu  le 
droit  de  disposer  de  ses  biens,  que  radmiuislra- 
lion  et  disposition  en  avalent  psssé  à la  masse 
de  ses  créanciers,  et  que  la  liquidation  en  recou- 
vrement de  son  avoir,  ainsi  que  la  vente  de  ses 
biens,  doivent  se  faire  par  les  moyens  et  avec 
la  simplicité  et  célérité  des  formes  prescrites  en 
pareil  cas  par  le  Code  de  commerce , ne  doivent 
pas  moins  être  exécutées  et  avoir  leur  effet;  Que 
le  décès  du  débiteur  failli  fait  d’auiani  moins 
cesser  l’aUribuiion  et  les  opérai  ions  «les  tribunaux 
de  commerce  en  cette  nialière,  que  l'art.  475  sus- 
dit, liv.  3,  porte  que  dans  le  ras  ilu  décès  du 
failli  après  l’ouverture  de  sa  railliic,  sa  veuve  et 
ses  enfans  sont  appelés  à former  son  bilan  , et  a 
suppléer  leur  auteur  pour  toutes  les  autres  obli- 
gation! qui  lui  étaient  imposées,  et  qu'a  leur  dé» 
faut  les  ageoi  procéderont  ; 

«Considérant  que,  sous  le  rapport  de  l'inlérét 
du  mineur,  il  tniporlc  peu  que  ce  soit  de  telle 
manière  ou  de  telle  autre  qu'il  soit  avisé  aux 
moyens  de  satisfaire  en  tout  ou  en  partie  aux 
créances  dont  se  trouve  grevée  la  succession  qui 
lui  est  échue,  dans  celte  circonstance  surtout  ou , 
d'après  le  rapport  du  Juge  coinrnissaira  , l'héri- 
tier Julliard  n'aura  rien  k recueillir  de  cette 
succesiion;  puisque  autant  qu’il  a pu  être  per- 
mis d'en  chercher  la  consistance,  on  y a remar- 
qué qu’il  y aurait  au  luoinj  à perdre  dans  les 
créances  50  p.  0/0; 

« (Considérant  que  les  actes  que  le  tuteur  a cru 
devoir  provoquer  auprès  du  tribunal  civil  pour 
l'acquit  de  sa  commission,  n’ont  aucun  rsppur4 
avec  l'obligalioD  que  le  loi  prescrit  aux  tribunaux 
de  commerce,  de  déclarer  cl  fixer  l'époque  des 
faillites  des  marchands  et  négocians  ; — Le  tri- 
bunal ordonne  que  le  Jugemeul  du  13  fév.  1809, 
dont  il  s'agit,  continuera  d'èirc  exécuté  suiiau^ 
sa  forme  et  teneur,  etc.  » — Appel. 

ABUÈT. 

LA  COUR; ^Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  : — Confirme,  etc. 

Du  83  août  1809.— Cour  d'appel  de  Riom. 


APPEL.— DÉFAüT-co:vGà. 

Est  non  recevable  l'appel  d’un  jugement  por- 
tant défaut-congé  contre  le  demandeur.— 
Celui-ci  ne  peut  que  renouveler  sa  de- 
mande (8). 


alors  même  que  le  commerçant  aurait  eu  recours  à 
une  mort  violeoie  pour  échappera  uoccessaiiuu  do 

fiaiemens  iminiuenie,  mai»  qui  ne  se  serait  mani- 
esiéc  qu'aprés  sa  mort  Ild  , Dicliunnaire  du  con- 
tentieux commercial,  ?•>  FaillUe,  n*>  6.  f^oy.  loulo- 
fuis  eu  sens  coulrairc,  sur  ce  dernier  point,  M. 
Lainnc,  Commentaire  de  la  loi  det  failhles,  p.  17. 

(2)  « On  nepeul  se  dissimuler,  dilCoffiniére, /our- 
nal  des  Atouéi,  v°  Appel,  120.  que  la  solution  de 
celle  question  presoote  de  grandes  difliculiés.  Kd 
effet,  on  peut  dire,  pour  rallinnative  ( en  sens 
contraire  de  l'arrêt  cî-dcsaus  ),  que  si  le  Code  do 
procedure  civile  disiinauc  , sans  les  désigner  sous 
des  noms  difrérens,  le  défaut  accordé  au  demandeur 
de  celui  que  le  défendeur  peut  lui-mèmu  ubleoir,  il 
seinbleles  coufoudre  lorsqu'il  parle  des  voies  à pren- 
dre contre  cos  jugemens;  car,  dans  le»  art.  157  et 
158,  où  il  détermine  les  dëlam  de  Toppo-ition^  et 
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(Frinsoj— C.  Florio.) 

CharleS'Félii  Fransoj  assigne  les  frères  Florio 
au  tribunal  de  première  instance  de  Yerceil , en 
délaif^semcnl  de  quelques  biens.  La  cause  étant 
portée  à l’audience  du  17  mars  1S09,  l’avoué  de 
FransüJ  ne  parait  point. --Jugement  qui  donue 
défaut  contre  lui  et  prononce  congé  au  profit  des 
défendeurs. 

Fransoj,  considérant  ce  jugement  comme  rendu 
par  défaut,  laissa  s’écouter  le  délai  pour  l’oppo- 
sition; puis  il  interjeta  appel. 

Les  frères  Florio,  intimés,  soutinrent  que  cet 
appel  était  non  recevable  : ils  disaient  que  l'ap- 
pel a pour  objet  ou  de  faire  reformer  le  juge- 
tiienl  portant  congé,  ou  de  faire  statuer  sur  le 
fond;  qu'au  premier  cas,  il  y a fin  de  non-recevoir 
en  ce  que  le  demandeur  ne  se  présentant  pas , a 
acquiescé  d'aiance  au  jugement  de  congé;  qu’au 
fécond  cas,  il  y a Un  de  nun.recevoir  encore  par- 
ce que  la  contestation  au  fond  n'ayant  pas  subi 
le  premierdegré  de  juridiction,  nepeut  élre  dé- 
volue à des  juges  d’appel. 

L'appelant  répondait  que  tout  jugement  rendu 
par  un  tribunal  civil,  était  susceptible  d'appel 
s'il  u'était  rendu  en  dernier  ressort;  que  les  ju- 
gemens  par  défaut  y étaient  sujets,  comme  les  ju- 
gemens  contradictoires  : que,  pour  les  jugemeiis 
par  défaut,  il  y avait  seulement  a observer  la  ré- 
gie qui  prescrit  dejiepaseii  interjcterappelpen- 
danl  la  durée  du  delai  pour  l'opposition:  il  di- 
sait que  l’art.  455  étant  le  seul  qui  dispose  sur 
les  appels  des  Jugenicns  par  défaut,  ü fallait  ré- 
puter  recevable  tout  appel  que  cet  article  ne 
prohibait  pas. 

ARRÊT 

LA  DtUU  Attendu  que  le  jugement  dont 
est  appel  n'esl  qu'un  jiigement  en  défaut  portant 
congé  des  sieurs  Florio  de  la  demande  formée 
contre  eux  parte  sieur  Fransoj  ;— Attendu  que 
par  ce  jiigemeni  le  tribunal  de  première  instance 
de  Verceil  n'a  pu  m dù  rien  préjuger  sur  le 
fond  des  demandes  du  sleiirt’ransoj;— (^ue  celui- 
ci  aprésavuir  laissé  écouler  le  délai  pour  former 
opposition  audit  jugement.  a\  aiil  ciu  pouvoir  en 
interjeter  appel,  s'est  évidemment  mépris  sur 
rintelligonce  de  l’art  455,du(Iod  de  pruc.;  car  la 
disposition  de  cet  article  ne  peut  jamais  recevoir 
d’app'ication,  lorsque  le  jugement  par  défaut  ne 
contient  qu’un  congé  au  profit  du  defendeur,  ou 
bien  une  itéclaraiion  de  l'abandon  de  t'insunce 
faite  parle  demandeur;— Qu'en  effet,  le  sieur 
Fransoj  n'esl  appelant  du  susdit  Jugement  qu'en 
ce  qui  louche  le  defaut  de  congé;  car  n'ayant  dé. 

dans  les  art.  443  et  44.5,  relatifs  à l’uppel.  sesdispo- 
silionii  paraissent  s'appliquer  au  defaut  obtenu  par 
le  demandi.-ur.  et  au  defaut  prononce  contre  lui,  dé- 
signé par  les  formalistes  sous  le  nom  de  défaut  ron- 
gé.— Mais  on  peut  dire  pour  U n*'gali»e,  I*  que,  si 
l'on  arrnrdail  au  demandeur  le  droit  de  se  pourvoir 
directement  en  appel , à lu  suite  du  défuiit  prononcé 
contre  lui,  il  ne  iiianquorait  jamais  de  prcMidre  ce 
nmyeu  pour  précipiter  la  marche  de  la  justice,  et 
priver  le  défendeur  du  premier  degré  dr  juridiction  ; 
2"  que,  lorsque  le  defendeur  défaHlunlse  pourvoit 
en  appel,  il  cherche  à faire  rcforiinT  un  jugemeal  de 
conaainnation  rendu  contre  lui,  iandi«que  dans  le 
cas  où  cVst  le  demandeur  lui-même  qui  a fait  défaut 
il  n'etisic  f»as  fi  proprement  parler  de  jugement  de 
première  instance  que  la  (jour  d’appel  ail  ji  conllr- 
iiicr  ou  â inGrnicr,  de  sorte  qu'en  s'adressant  à elle, 
le  demandeur  l'investit  du  pouvoir  des  juges  qui  de- 
vaieiü  prononcer  en  premier  ressort,...  » — M.  Chau- 
veau (lèid),  qui  cvjiniuc  uus-i  la  question,  ne  se 
prononce  pas  d'une  manière  formelle.  Cependant  îl 
semble  pencher  pour  admettre  la  faculté  d'appel. 


dult  aucun  grief,  Il  Ta  reconnu  juste  et  régulier 
en  cette  partie,  et  il  n'a  pu  interjeter  appel  d'au- 
cun autre  chef,  parce  que  le  jugement  ne  porte 
que  It  défaut  et  le  congé  ; — Qu'il  suit  de  la  que, 
par  l'assignation  donnée  à la  requête  du  sirur 
Fransoj,  dans  son  exploit  d'appel  au  sieur  Florio, 
pour  comparaître  par-devant  celte  cour,  le  sieur 
Fransoj  n’a  pu  saisir  la  cour  de  la  connaissance 
d'une  affaire  qui  n'n  pas  encore  éprouvé  le  pre- 
mier degré  de  juridiction  ; —Déclare  qu'elle  est 
incompétente  pour  statuer  sur  les  fins  et  con- 
clusions des  parties,  etc.o 
Du  93  août  180».  — L'our  d'appel  de  Turin.  — 
t'*  sect.— F/.  M.M.  Tronibella  et  .Mina. 

SÉPARATION  DE  PATRIMOINES  -IssCRiF- 
TiO!v.  — Effet  rétroactif. 
L'ofrlryatfon  imposée  aux  créanciers  qui  veu- 
lent conserver  le  droit  de  séparation  de  i^a- 
trimoines,  d’t'nicrtre  leurs  creances  dans  les 
six  mois  de  l’ouverture  de  la  succession,  s’é- 
tend même  au  ras  où  U s’agit  de  successions 
ouvertesavant  le  C ode. — Eu  ce  cas,l’ inscrip- 
tion a dù  être  faite  dans  les  six  mois  après 
lalpubliraiionda  Code,  (('.riv.,3  et  9111. 

(Remoussin— G.  Leroux.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  9111  du  Gode  civ.;  — 
Attendu  que  la  rente  légitimairc  amiennemcnl 
liquidée  dont  il  s'agit  est  une  créance  qui  devait 
être  Inscrite  dans  les  six  mois  de  la  publiralioti 
de  U loi, conformément  à l’art.  9111  duGodeciv. 
d-dessus,  el  qu’a  défaut  d inscription  dans  ledit 
délai,  les  créanciers  inscrits  antérieurement  à 
rintcription  prise  par  les  créanciers  de  ladite  rente 
légitimalre,  après  terme  de  droit,  la  préfèrent 
dans  la  distribution  dos  deniers  de  l’immeuble 
affecté  auxdites  créances  ;— Infirme,  etc. 

Du  i:t  août  1809.— Gour  d’appel  de  Rouen.— 
— Coud,  eonf.,  M Brière,  subit. 

TUTELLE.— Mère.— I^icoNDüiTE.—  Dkstiti'- 

TlO.’V. 

Pour  que  des  faits  de  grossesse  et  d'accouche- 
ment reprochés  à la  mère  tutrice  aient  le 
caractère  d'une  incotuluite  nitluire.  et  empor- 
tent sa  destitution  de  In  tutelle , il  u'est  pas 
nécessaire  que  ces  faits  soient  tellement  pu- 
blies à l'époque  où  tis  sont  allégués^  nue  dès 
lors  il  «';/  ait  plus  de  recherches  à faire.  A 
eel  égard  une  enquête  est  a«/missiMe,  et  les 
juges  peuvent  prononcer  la  destitution  sur 
les  résultats  obtenus  par  suite  de  l’enquête. 
(Cod.  civ.,  314.)  (9) 

Suivant  lui,  le  jugement  île  défaut-congé  aurait  en 
quelque  sorte  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  le 
demandeur  défaillant;  d’où  la  conséquence  que  ce 
jugement  s'opposerait  h ce  que  la  detnande  mt  re- 
produite devant  les  juges  de  première  instance , et 
qu'il  serait  nécessaire  de  se  pourvoir  en  appel  pour 
le  faire  réforracr.—  La  question  a du  reste  été  déjà 
longuement  examinée  par  nous  en  rapportant  dans 
notre.  \ olii(ne  de  1S37,  2' part.,  deux  orréts  de 
laCour  de  Poitiers  de.s  t4  fév.  el  fi  ovril  1837.  dont 
le  premier  se  prononce  en  faveur  du  droit  d'ap|>el,  el 
le  second  en  Lveur  du  droit  d'nppusîiion.  Là  nous 
avons  rappelé  l’opinion  des  atitvurs  >>ur  ces  deux 
points  : le  lecteur  e;*!  prié  <fy  recourir.  > . au  surplus 
dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-des-us,  Brtixrlles,  26  avril 
1810  ; el  en  sens  contraire,  Mmes,  14  nov.  1 825. 

(1)  K.conf.,  Niinee,  98  mars  1806;  V,  aussi  las 
arrêts  tn  sens  divers  el  les  a«teriiès  qui  y sont  îmU* 
qoées  en  note. 

(9)  F.  analogue  en  sens  contraire,  Bordeaux,  15 
pluT.  an  13)  et  la  note. 
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(Lû  veuve  elles  mineurs  Bounlelon.) 

Ou  SI  auùl  180[>.>-<Coiir  il'appct  ü'Aix. 


1®  RENTE.  — Evalcatiox.  — iNScnimoTr.  — 

COI.I.OCATIOX. 

2®  l»*cBinio:f  iivpoTiiÉCAliiB.— Kxir.iBli.iTfe. 

l®/.«  rréattcier  iVune  rend  en  grtiins  tie  petit 
être  colloqué  que  pour  la  somme  à laquelle 
il  en  a évalué  le  capital  dans  son  iuicrip~ 
tion,  encore  que  depuis  i’i/iseri/ifiou  la  râ- 
leur des  denreet  ait  aufimeulé , et  qu'au 
moyen  de  cette  awjnientation  le  capital  de 
ta  rente  ait  acquis  une  valeur  plus  considé- 
rable (An.  iVM.  Coil.  n\.)  (I) 

insérée  dans  une  inscription, 
qu'une  créance  est  due  en  >crtu  d’un  jiise- 
menl  (qui  acrurde  un  lennc  nu  débiteur),  sxe 
fait  pas  connaître  suflisammeut  l'époque  à 
laquelle  cette  créance  est  exigible , encore 
gu  au  temps  de  le  ternie  ac- 

cordé soit  expiré.  (End.  civ.,  t.)  (3). 

(I. PS  créanciers  de  MM.  Dcwal  et  l)oz^.) 

Dewal  avait  pris  uncinscription  puiirsOretc  du 
repliât  et  des  arrérages  d'une  renie  en  grains  qui 
lui  était  duc;  puursc  rmitornier  aux  dispositiutis 
de  la  loi,  il  en  avait  fait  l’évatuaiion.  Il  purnit 
que  bientOiaprés, b \alnirdesdenréesangriiema 
cunsidérableiiM-nt.^DozinHVsitaussi  pris  inscrip- 
tion sur  les  luéuies  biens,  pour  une  suiiime  due, 
avait-il  dit,  aux  termes  de  deux  jugemens  du 
fribiiMal  civil  de  l.iége  des  tt  juin  et  3 noiîr 
1800.  Ces  deux  jugemens  lu  rordaicnl  un  lenne 
BU  débiteur;  mais  au  inonienl  de  rinsmplion 
le  lenne  élaii  expiré. 

Les  biens  du  débîieurajant  été  vendus,  Dewal 
a demandé  n élre  colloqué  sur  le  prix  de  la  vente 
pour  le  capital  de  sa  rente,  non  pas  suivant  l'é- 
valuation qu'il  en  a\nil  faite  dans  soit  bordereau, 
mais  suivant  la  valeur  qu’elle  avait  nu  temps  oii 
le  remboursement  detail  élre  efTcctué.  — a 
aussi  dcm.vndé  a être  colloqué  pour  les  sommes 
énoncées  dans  son  inscription.— -Certains  créan- 
ciers ont  soutenu  que  Dewal  ne  devait  être  col- 
loüué  que  pour  la  somme  a laquelle  il  a\ail  éva- 
lué sa  rente,  et  iU  ont  demandé  la  nullité  de 
rin.scriplion  prise  au  nuni  de  Doziii,  sur  le  motif 
qu’elle  n’enonçait  pas  Tépoque  de  rcxigibdiié  de 
la  créance. 

Le  93  mai  1800,  le  tribunal  de  I.iége  a déclaré 
que  rinscriptiun  de  Dozin  était  régulière,  et  que 
Dewal  ne  devait  être  colloqué  que  sur  le  pied  de 
révaluaiion  faite  dans  son  bordereau  d'inscrip- 
tion. 

Sur  l'appel,  Dewal  a soutenu  que  nul  n’était 
tenu  à l’impossible, et  qu’on  tic  dcv.'til  pas  le  punir 
pour  n’avoir  pas  donné  à sa  rente  une  valeur  plus 
lortc  que  celle  qu’elle  avait  à l’époque  où  clic  fol 

(■!)  f',  en  sens  conlrsire.  Orléans,  9 aTril  1829. 
— Suivant  M.  'froplong,  révaluation  est  deÜnitivR 
en  ce  sens  qu’elle  bc  le  rréanrier  à l’égard  des  tiers, 
mais  non  envers  le  débiteur  lui-même,  a Le  créan- 
cier, dii-’d  ( Prie  et  hgp.^  n"  5:»0),  doit  apporter 
beaucoup  de  soin  à la  créance  indéterminée  qu’il  a 
ail  inscrire.  Car  celte  évaluation  devient  déllnitivo 
à son  égard  envers  les  tiers  qui  ont  postèrieureineot 
traité  avec  le  débiienr  commun,  et  il  ne  peut  l'aug- 
menter  à leur  préjudice.  Kn  efTel,  cVsl  une  espece 
de  quasi-contrat  qui  est  intervenu.  Les  créanciers 
ont  stipulé  avec  le  débiteur  dans  la  persuasion  qu'il 
ne  devait  pas  plus  que  ce  qui  était  inscrit.  On  ne 
peut  postérieurement  tromper  leurs  e*pérances; 
c'est  tant  pis  [>nur  celui  qui  n'a  pas  pris  ses  précau- 
tions en  évaluant  à une  somme  suOisanlo.  Mais  s’il 
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inscrite,  puisqu’il  ne  lui  avait  pas  été  possible  de 
prévoir  rauginenlationde  valeur  dans  les  grains; 
qu'on  ne  prendrait  pas  pour  base  du  rembourse- 
ment réviiliialion  donnée  a la  rente  de  l’inscrip- 
tion. si  la  valeur  de  celle  renie  avait  diminué,  ci 
qu’il  était  injuste  de  ne  vouloir  s'en  rapporter 
qu'a  celte  évaluation,  lorsqu’il  était  évident 
qu'elle  était  inférieure  à la  valeur  réelle  de  la 
rente;  eidin,  que  si  la  loi  du  1 1 bnirn.  an  7 cl  le 
Code  civilexigeaientqucrinscrtvanl  fil.  d«insson 
bordereau,  révaluation  de  ce  qui  lui  était  dù,  ces 
dispositions  n'étaient  pas  tellcmcnl  rigoureuses, 
que  le  rréaiicirr  ne  pùl  élre  colloqué  que  pour  la 
somme  in'.crilc.  quand  il  lui  avait  éié  impossible 
de  donner  à sa  créance  une  juste  évaluation 
Di'wal  a conclu  de  la  que  le  tribunal  de  Liège 
avait  mal  jugé,  et  il  a demandé  en  conséquence 
que  son  juLoriient  fût  réformé. 

Le  but  des  inscriptions  hypothécaires , ont  ré- 
pondu les  eréanrici's , est  de  faire  coiiiiallre  les 
charge.s  dont  les  biens  d’un  débiteur  sont  grevés  ; 
or,  il  serait  impossible  d'acquérir  cette  connais- 
snncc.fi  les  créanciers  iii.scrits  pouvaient  être 
colloqués  pour  i!e>  sommes  plus  fortes  que  celles 
qui  seraient  énoncées  dans  leurs  inscriptions. 
Dewal  ne  peut  donc  point  prétendre  qu'on  ne 
doit  pas  avoir  égard  a l’évaluation  qu'il  a donnée 
à sa  rente  dans  son  bordereau,  puisque  c'est  au 
ronlrnirc  sur  le  pied  de  celle  évaluation  qu'il 
doit  être  colloqué,  sauf  son  recours  contre  son  dé- 
biteur, si  la  Somme  qui  lui  .<era  adjugée  est  au- 
dessou.v  de  la  valeur  de  sa  rente. —Le  tribunal  de 
Liège  a doiicbien  jugé  à l'égard  de  Dewal.— Mais 
H n’a  pas  également  bien  jugé  relativement  à 
l’inscription  île  Dozin,  et  sous  ce  rapport,  son  ju- 
gement doit  être  réformé,  en  ce  qu'il  déclare 
valable  une  insciipiion  qui  trénuiiec  pas  l’épo- 
que àtai|uetle  la  créance  inscritepeut  être  exigée. 

Dozin  il  répondu  que  la  mention  de  l'exigibi- 
lilé  n'est  pas  néces.sairc  lorsqu'il  résulte  de  la  na- 
ture du  titre  que  la  créance  est  exigible  avant 
niéine  que  l’inscription  soit  f.-iile;  que  toutes  les 
fois  qu'on  dit  qu’une  créance  est  duc  en  vertu 
d'iiti  Jugement,  on  fait  assez  entendre  qu’elle  est 
exigible,  parce  <|u'eu  général  le»  Jugemens  peu- 
vent être  cxenités  du  moment  qu‘il.s  sont  obte- 
nus: qu'à  la  vérité,  lesdeux  jiigcmcnsqui  avaient 
servi  de  base  a son  inscription  accordaient  un 
terme  au  débiteur;  inhis  que  ce  terme  étant  déjà 
rxt  iré  au  moment  de  rmscripiion,  il  était  censé 
n'avoir  jamais  existé  a l’égard  des  tiers. 

ARnÈT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l’art.  iO  de  la  loi  du 
Il  bruni,  a voulu  que  le  requérant  fût  tenu  de 
déclaier  dans  son  bordereau  la  somme  en  numé- 
raire a laquelle  il  évalue  les  rentes  et  les  presta- 
tions pour  lesquelles  il  s’inserit*.  que  l’art.  9132 
du  Code  civ.  décide  aussi  que  l'hypothèque  con- 
ventionnelle n'est  valable  qu’aulaiil  que  la  somme 

en  est  ainsi  à l'égard  des  tiers,  à raison  des  princi- 
pes de  huiiuc  fui  qui  doiveut  faire  la  base  d'un  sys- 
tème hypothécaire  public,  on  ne  doit  pas  porlei  la 
même  décision  à l'égard  du  débiteur  lui-roème  ; car 
■no  erreur  en  plus  dans  l’évaluation  ne  pouvant  lui 
préjudicier,  une  erreur  en  moins  no  peut,  par  réci- 
procité, faire  tort  à son  créancier,  d — Remarquons 
luiilefoisque  même  relalivcincnl aux  tiers,  révalua- 
iion du  créancier  ne  doit  nas  être  considérée  comme 
detinifive;  si  cette  évaliiaiion  était  excessive , en 
ce^ras,  les  tiers  seraient  recevables  i eo  demander 
la  réduction.  I*.  Troplong,  ubi  suprd..  n°  683,  et 
Merlin,  ttepert.,  v®  Inseript.  hypolh.^  §5,  n®  11. 

(2)  r.  sur  ce  point,  Ciss.,  15  janvier  1817)  et  la 

□Ote. 


( JS.AOÜT  1800.) 

pour  laquelle  elle  a consenlie  est  d<^terminée 
par  l’acie:  qiiere  même  article  veut  que,  lorsque 
la  créance  est  indéterminée  dans  sa  valeur,  le 
créancier  ne  puisse  requérir  riiischplin»  que 
Jusqu'à  concurrence  d’une  valeur  estimative  par 
luidécinrée  eipressémenl;  qu’il  est  «lonr  évident 
que  l'esprit  de  ces  lois  est  qu'un  créancier  ne 
puisse  prétendre  hypothèque  pour  une  plus  forte 
somme  que  celle  qu'il  a dêcluréc  dans  le  bordc^* 
reau  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  la  loi 
du  isepl.  1807,  aprèsovoir  renouvelé  la  nécessité 
d'indiquer  l'époque  de  rcsicibilité  des  rréances 
dans  les  inscriptions,  avait  autorisé  les  créanciers 
qui  avaient  manqué  à cette  formalite  a rcclirtiT 
leurs  bordereaux  dans  le  délai  de  six  mois; — Al* 
tendu  que  le  sieur  Dozin,  en  énonçant  dans  son 
inscription  du  88  nov.  1806  que  sa  crénnee  était 
due  aux  termes  de  deux  Jtigeniens  du  tribunal  civil 
de  Liège,  des  1t  juin  et  8 août  1806.  u’avait  pas 
désigné  a sulTisancc  de  droit  l'époque  de  l'exigi- 
bilité  de  sadiie  créance;  qu'en  elTei.  annoncer 
qu'une  créance  est  due  aux  termes  de  deux  jiige- 
tnens,  ce  nVsl  point  dire  que  la  créance  est  due 
présentement:  et  qu'on  pourrait  d’autant  moins 
le  dire,  dans  respèce,  qu’il  y avait  ru  des  termes 
et  délais  accordés  par  lesdits  jugemens;  d'où  il 
résulte  que  l'inscription  du  sieur  Dozin,  qui  n’a 
point  été  reclidéc  conformément  à la  faculté  que 
lui  en  avait  donnée  la  loi  du  4 sept.  1807,  ne  peut 
subsister;— Déclare  nulle  l’inscription  du  sieur 
Dozin  en  date  du  ii  nov.  1806,  etc. 

Du  3i  août  1809.— Cour  d’appel  de  Liège. 


OBLIGATION  NATURELLE.  — P vpirn  mon- 

ISAIB.  — LIBÊUATIO?*.  — R^Pklillon. 

Celui  qui  avait,  avaut  le  papier~$uüuiuue,  em- 
prunté une  somme  d'argent,  était  obligé  nu- 
turellcment  û payer  en  valeurs  réeltcinent 
égales,  quoique  la  loi  l'autorisât  a se  libérer 
en  valeur  lictivc  :—Si  donc  il  a payé  au  taux 
de  l’échelle,  en  assignats  déprécies,  une  plus 
forte  somme  nominale , il  na  fait  que  rem- 
plir son  oûlii/afion  fialureile  : il  ne  peut  re> 
’i  péter  cet  excedant.  {Coilecïv.,  Hià.) 

(Merueil— C.  Rmsscl.) 

Louis  Rosset  était  créancier  de  Mai  lin  de  .Me* 
roeü  d'une  somme  de  9,A6i  livres  i sous,  suivnnt 
une  obligation  contractée  en  1788.  PcMidanl  le 
cours  du  papier-monnaie,  il  reçut  des  assignais 
à compte  des  intérêts  ou  du  capital  de  sa  créan- 
ce : mais  il  parait  qu’il  ne  les  avait  reçus 
que  pour  leur  valeur  réelle.  Il  mourut  : sa 
veuve  lui  succéda,  dressa  le  compte  de  ce  qui 
lui  était  encore  dû,  el  n’imputa  les  assignais 
donnés  en  paiement  que  suivant  la  valeur  qu’ils 
avaient  d'après  l'êchelte  de  dépréciation.  Ce 
compte,  qui  présentait  de  MerueiiUcbiteiir  d'une 
somme  de  8,91!)  livres,  lui  fut  ad^cs^é  le  10  déc. 
1805.— Le  83  janvier  I8U6,  de  Merueil  en  accusa 
réception  a la  dame  Rosset,  et  loin  de  se  plain- 
dre de  ce  que  les  assignats  avaient  été  réduits,  il 
lui  fit  passer  une  somme  de  i.OOO  livres,  en  lui 
promettant  de  se  libérer  au  plus  tôt  de  ce  qu'il 
lui  devait  encore.— Mais  ayant  réfléchi  que  s'il 
eût  obligé  son  créancier  à recevoir  les  assignats 
suivant  leur  valeur  nominale,  comme  il  en  avait 
le  droit,  il  sc  irouverait  libéré,  et  que,  de  plus, 
H aurait  une  action  à exercer  contre  sa  veuve, 
eo  répétition  d'une  partie  des  sommes  qu’il  avait 
payées,  il  dressa  un  compte  suivant  lequel  il  était 
créancier  d'une  somme  de  8,388  francs,  dont  il 
demanda  le  remboursement.— La  dame  Rosset, 
renonçant  a ce  qu'elle  croyait  lui  être  encore  dû, 
•OttUni  qae  do  Merueil  n’éuil  pas  recevable  à 
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I répéter  ce  qu'il  avait  volonlairemenl  payé,  puis- 
qu'il n'avait  fait  qu'exécuter  une  obligalioit  na- 
turelle et  vnloblernenl  coiiiriicléc. 

16  mai  I8n9,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Grenoble  , qui  déclare  la 
demande  de  Martin  de  .Merueil  mal  fondée  : 
«Attendu  que  le  sieur  de  Merueil,  précédem- 
ment debiteur  de  la  darne  lliN>set  de  9,4iU  livres, 
n'est  nullement  fondé  à répéter  contre  elle 
une  partie  des  paiemen.<  qu'il  lui  a faits  en  ar- 
pent, sous  preieup  que  ces  paiemens  joints  à des 
à'Comple  donnés  antérieurement  en  assignat.s, 
excéderaient  s»  créance,  si  ces  à-compte  étaient 
imputés  v.ileur  nominale  ;~(^>ue  s’il  est  vrai  de 
dire  que  te  sieur  de  Merueil.  avant  de  payer,  cu- 
rait pu  se  prévaloir  contre  U «Iniiie  Rosset  de 
Iti  rigueur  de  In  loi.  relativement  aux  paiemens 
faits  en  assigrrats,  il  est  vrai  aussi  que.  du  mo- 
inent  qu'it  a adhéré  au  compte  qui  lui  avait  été 
: eiivojé  par  la  darne  Rosset,  el  ou  les  paicmciif 
I en  assignais  éiatent  réduits  et  comptés  d'oprês 
réchcllü  de  dépréciation  du  pafitcr-moiinaie  ; du 
inoincnt  que,  d'après  ce  compie,  il  a fait  des 
paiemens  excédanl  ce  qu'il  aurait  dû  si  les  assi- 
gnats eussent  été  inipulés  nominalement,  il  ne 
I peut  plus  faire  retour  aux  moyens  de  sc  libérer, 

; dont  la  loi  l'avait  autorisé  à faire  usage;  ü ne 
' peut  surtout,  sur  le  nouveau  compte  qu’il  a ré- 
I digé,  et  un  il  a fait  imputation  nominale  des  assi- 
I griuts,  répéter  les  sonimesque,  d'après  ce  compte, 

I il  aurait  payées  à la  dame  Ro>scl; — Attendu 
que,  dans  le  fait,  il  n'csl  )H-r$onne  (|ui.  ayant  rni- 
piuntè  réellement  de  l argenl,  puisse  .«e  croire 
vraiment  acquitté  par  tes  assumits  dépréciés 
qu'il  mirait  donnés  à son  créancier,  l'obligatiim 
de  celui  qui  einprunU*  étant  de  rendre  valeur 
pour  valeur  ce  qu’il  a reçu  ; et  i>i,  pour  quelques 
raisons  légitimes,  snus  d'autres  rapports,  la  loi 
refuse  au  créancier  une  action  pour  ré{iéler  la 
loiatiié  de  ce  qui  lut  e>l  dû,  il  n'cti  rote  pas 
moins  une  obliL'alion  naturelle,  imposée  au  dé- 
biteur ; — Alicndu  qu'il  est  de  priiinpc  en  droit 
que  si  celui  qui  e>t  obligé  nalurellomenl,  ne 
peut  être  cunlraiiil  par  les  voies  civiles  à remplir 
son  ohiigHiion,  il  ne  peut  aussi  être  admis  a 
répéter  cc  qu'il  aurait  payé  volonlairemcnl. 

C'est  la  disposition  de  lu  loi  10,  au  Code  de 
Jur.  et  fact.  wg.  La  raison  en  est,  dit  Dolbier 
en  son  Traité  des  obligations,  partie  1'^*,  chap« 
8,  n<*  191.  que,  dans  ce  cas,  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  débiteur  ail  pavé  sans  cause,  ce  qui  serait 
nécessaire  pour  que  l'action  de  conditioue  tri- 
(/ebiti  lui  fût  accordée;  — Que  c csl  ainsi  que, 
suivant  Dunod,  Traité  des  Prescriptions,  par- 
tie D*.  cliap.  H.  page  tlu,  celui  qui  a payé  une 
deilequi  était  prescrite,  ne  peut  répéter  ta  somme 
qu'il  a comptée,  parce  qu'il  a volontairement  re- 
noncé mi  béiiélice  de  la  prescription  dont  la  loi 
l'aulurisuil  a se  prévaloir,  celte  exception  étant 
regardée  comme  ta  ressource  houleuse  de  la 
mauvaise  foi,  refagium  reprobatum;  — Que 
c’est  ainsi  que  le  (ils  de  ramtllc,  qui  était  aiïran- 
chicteifcmenL  par  le  sénulus-consulle  macédo- 
nien, do  robii^ation  d'attaquer  les  emprunts 
qu'il  avait  rail.s,  ne  pouvait  cependant  répéter  ce 
qu’il  avait  payé  ensuite  de  rengagement  naturel 
par  lui  contracté  ; — Attendu  que  ces  principes 
sont  positivement  consacrés  par  l'art.  1835  du 
Gode  civil,  qui  décide  expressément  que  toute 
répétition  c^l  interdite  à celui  qui  a payé  en- 
suite d’une  obligation  nalurellu  ; — Attendu  que 
celte  loi  reçoit  ici  son  application,  vu  que, 
comme  il  n'e-i  pas  douteux  que  le  sieur  de  JUc- 
rueil  ne  fût  obligé  naturellement  de  rembourser 
à la  dame  Ro.sset  les  valeurs  réelles  qu'il  avait  re- 
çues, il  n’est  pas  douteux  duo  plus  qu’il  oe  lui 
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soit  prohibé  de  répéter  ce  qu'il  a payé,  et  ce 
qu'il  df\nit  réeliemeol,  en  ne  cuniptunl  les  assi- 
gnais qu'il  a\ail  donnés  que  d'après  récheilcde 
dépréciulion  du  papier>iiionnaie;  — Ou' il  a pu 
renoncera  la  faculté  que  la  loi  lui  donnait  de  se  II* 
bérer  avec  des  rion-v8leurs,eiil  ne  peut  être  main- 
tenant admis  a revenir  cottlre  l'eiécutioii  qu'il 
a bien  voulu  donner  à ses  vrais  engagemens.  w 

De  Merueil  se  rend  appelant  de  ce  jugement, 
et  soutient  que,  des  le  niumeut  uii  il  avait  donné 
au  sieur  Uosset  ou  h sa  veuve  une  somme  égaie  à 
celle  qui  faisait  l’objet  de  son  ubiigaliun,  il  avait 
cessé  d’élre  obligé  même  naturelirment,  parce 
que  l'emprunteur  ne  s'oblige  point  h rendre  les 
mêmes  espèces  qui  lui  sont  données,  niais  à ren- 
dre une  somme  égale  en  inuniiaie  qui  ait  cours  à 
l'époque  du  paiement  ; que  si.  par  une  erreur  de 
fait,  il  a payé  a la  darne  Rossel  une  somme  qu'il 
ne  lui  devait  pas,  celle-ci  n’a  pu  sc  dispenser 
sous  aucun  prêieiie  de  lui  restituer. 

AUllàT. 

LA  COUR;  — Adoptant  lei  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme,  etc. 

Du  85  août  lfi09.  ^ Cour  d’appel  de  Grenoble. 
— 1^*  sect. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  — Ewfahb. 
Dan$  le  cas  de  séparatton  de  corps,  la  garde 
des  enfans  doit  être  exclusivement  confiée 
aupèrelt). 

(V.  — C.  V.)— ABRÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'une  simple  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens  u été  prononcée  entre 
les  parlics  par  un  Jtigempiil  par  défaut  rendu  par 
le  iribunal  civil  de  Riirenioiide,  jugement  qui,  à 
défaut  d'un  appel  inierjeié,  a obtenu  force  de 
chose  jugée  ; — Que,  dans  l’état  actuel  de  la  con- 
testation, la  disposition  de  l'url.  308  du  Code  ci- 
vil n’est  pas  applicable,  parce  que  la  séparation 
de  corps  prononcée  entre  les  parties  n'a  point 
nnéanli  le  mariage  qu'elles  ont  contracté  ; qu’il 
faut  au  contraire  appliquer  a l’espèce  les  dispo- 
siliuns  des  art.  378  et  373  du  même  Code,  qui 
portent  que,  durant  le  mariage,  Penfanl  reste 
sous  l'autorité  de  son  père,  qui  l exerce  seul  ; — 
Qu’il  en  résulte  que  la  dame  V...  ne  peut  se  re- 
fuser a remettre  l'enfanl  né  de  leur  mariage  ; — 
Condamne  la  dame  V...  h remettre  l'enfanl  entre 
les  mains  de  son  mari,  etc. 

Du  85  août  18U0.  — Cour  d’appel  de  Uége. 


DÉCONFITURE.— Faillitb.  — Non  comiibr* 

ÇANT.— I.’SSCUIPTIOW. 

Avant  le  Code  de  commerce , tes  lois  sur  la 
/dilliie  des  commerçans  étaient  applicables 
à «n  particulier  qui,  après  avoir  fait  de 
nombreusesnégoaationsenlettres  dechange, 
et  entretenu  correspondance  avec  des  ûan- 
uiers  pour  ratson  de  ces  négociations,  lo»n- 
ait  en  déconfiture.  — En  conséquence,  était 
nulle  rinscriplton  prise  sur  les  biens  du  dé- 
biteur dans  tes  dix  jours  qut  ont  précédé 
l'ouverture  de  sa  déconfiture.  (Cod.  comm., 
art.  liiei  suiv.)  (8) 

(Delabarre  — C.  Daousl.)  — arrêt. 

LA  COUR:  — Attendu  qu’il  résulte  de  la 
multiplicité  et  de  réiiurmilé  des  opérations  faites 
en  lettres  de  change  par  le  sieur  Delabarre,  de 

(1)  Cette  décision  no  peut  pas  être  adoptée.  11 
est  constant,  oii  jurisprudence,  que  les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  confier  la  garde 
des  enians  a la  mi-ro  tout  aussi  bien  qu'au  père  s'ils 
le  jugent  plus  convenable.  V.  Riom,  19  juin  1807) 
ei  les  arrêts  cités  à la  note. 
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ses  correspondances  avec  divers  banquiers  de 
diiïérenlos  places  de  rempire  français,  de  Hol- 
lande, et  noiarninenl  de  son  dssoclation  dans  une 
fabrique  de  papiers,  qu’il  s'est  phicédelui-ménie 
dans  la  classe  des  ncgoil.ins  et  lianquicrs,  et  que 
rimportance,  la  nature  ci  le  nombre  de  ses  af- 
faires ont  dû  le  faire  considérer  comme  tel  dans 
l'opinion  de  tous  ceux  qui  ont  contradé  avec  lui; 

— Qu'il  résulte  également  d’autres  faits  et  cir- 
constances une  forte  présomption  qu'il  a fait  le 
commerce  en  grains;  — Que.  d'ailleurs,  dans 
les  poursuites  exercées  cunirc  lui  et  jiiiceincns 
rendus  au  tribunal  de  commerce,  il  a été  quali- 
fié de  négociant;  — Attendu  que  toute  cette 
masse  de  négociations  ci  d'atTairesaeulieuavant 
le  Code  de  cunimerce,  et  dans  un  temps  où  il 
n’exisiaii  aucune  définition  de  l'état  de  commer- 
çant, état  qui  devait  se  déterminer  par  la  nalura 
et  l'importance  de.s  nITairrs  auxquelles  un  indivi- 
du se  livrait  particuliérement;  — Attendu  que 
les  premiers  protêts  faits  contre  le  sieur  Dela- 
barre, le  il  flor.  an  13.  ont  été  suivis  d’une  mul- 
titude d'autres  faits,  et  que  depuis  celle  époque 
à laquelle  il  avait  déjà  disfiaru  de  son  domicile, 
aucune  de.  scs  signatures  n'a  été  honorée;  — At- 
tendu que  la  suite  de  ces  divers  actes  a été  de  tna- 
nifestci  l'insolvabilité  du  sieur  Delabarre,  et  une 
faillileénorine;  — Attendu  que  la  suspension  de 
paiement  dont  la  continuité  amène  la  faillite  du 
débiteur,  fixe  l'époque  de  rouvenurede  sa  fail- 
lite au  jour  des  premiers  protêts;  — Attendu 
qu’aux  termes  du  Code  civil,  art.  8UG,  Ica  in- 
scriptioni  neproduisent  aucun  elTct,  si  elles  sont 
pri.ses  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits 
avant  l’ouverture  des  faillites  sont  déclarés  nuis; 

— Attendu  que  ce  délai  a été  réglés  dix  jours 
par  la  déclaration  de  1702,  que  l’art.  5 de  la  loi 
du  It  brurn.  an  7 l’avati  ûié  dans  le  méma 
terme,  et  que  la  même  disposition  se  trouve  en- 
core consacrée  dans  l'art.  4i3  du  Code  de  com- 
merce ; — Qu’il  suit  de  la  combinaison  de  ces 
différentes  lois  que  la  régie  de  dii  jours  est  celle 
à laquelle  doit  se  référer  l'art.  8U0  du  Code  ci- 
vil; d'ùù  il  résulte  que  les  inscripiions  prises  sur 
le  sieur  Delabarre,  dans  les  du  jours  qui  ont 
précédé  le  Sinus,  an  13,  par  ceux  des  créanciers 
qui  n'avaicnl  pas  jusqu'alors  d'hypothèques  lé- 
galement constituées,  ne  produisentaucun  elTcl; 

— Metl’appellaiion  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 

— Enicndanl,  et  faisant  ce  que  le  premier  juge 
aurait  dû  faire;  — Déclare  quela  faillite  dusieur 
Delabarre  a été  ouverte  le  84  flor.  an  13;  — Eti 
conséquence,  que  les  inscriptions  qui  ont  été 
prises  dans  les  dix  jours  avant  celle  époque,  par 
ceux  des  créanciers  qui  n'avaient  pas  acqiiisd'by- 
potbéque  légalement  constituée  avant  la  même 
époque,  ne  produisent  aucun  effet,  etc. 

Du  25  août  1809. — Cour  d appel  de  Bruxelles. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — HYPOTnfeQCB. 

— DÉGRAbATIONS.  — DoHMAriES-INTÉRÈTS. 

Le  propriéfotrs  d'un  immeuble  hypothéqué 
qui,  même  avant  la  saisie  immobiltére,  mais 
depuis  le  commandement,  fait  des  coupes  em» 
Iraordtnatres  de  bois,  et  curnmet  des  dégra- 
dations, peut  être  condamné  par  corps  à 
des  dommagesdntéréts  envers  ses  créanciers 
Aypofhécairei , comme  ayistunt  en  fraxuia 

(8)  Il  en  est  auiramenl  aujourd'hui.  V.  notre 
Diet.  du  contentieux  comm.,  v»  Déconfiture,  d<>*  18 
et  luiv. 


Cours  appel  et  Conseil  d^Etat. 
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de  leurs  droits.  (Cod.  civ.»  arl.  541.— Cod. 

proc.,  nrt  69ü.)  fl) 

{Moniz  — Tourlon  el  Kavel.) 

Au  mois  (i'oct.  1807,  les  sieurs  Tourlon 
vel  avaient  Tail  «igniOer  au  sieur  Moniz  le  corn* 
mandemenl  pri^nlablea  la  saisie  immobilière. Peu 
après  ceiui'Ci  tU  ahallre  les  bois  de  son  parc 
d^Issy,  doni  Teiproprialion  forcée  devait  suivre. 

Les  sieurs  Tuurion  el  navel,  informés  de  ce 
qui  se  passait,  font  constater  l’état  des  lieui  par 
un  huissier.  Sou  procès-verbal  porte  que  les  ar- 
bres de  plusieurs  belles  aveniiesélaient  déjà  cou* 
pés  i que  le  sieur  Montz,  a la  léle  des  ouvriers, 
pressait  rabattage,  et  que  leurs  travaux  se  proloii* 
geaient  dans  la  nmt  n la  lueur  des  flanibeaux.  — 
Assignation  en  référé  devant  le  président  du  tri* 
buriâl  civil  de  Paris.  L.i,  un  tiers  se  présente 
comme  acquéreur  des  bots  en  vertu  d'un  acte  sous 
seing  privé, enregistrédepuis  le  cotniiiandemeul. 
— Urdonnnncc  qui  fait  défense  de  continuer  la 
coupe  des  bois,  et  autorise  les  sieurs  Tourlon  et 
l\avct  à mettre  des  gardiens  pour  1a  conservation 
de  leurs  droits- 

Tandis  que  l'on  procédait  sur  le  provisoire,  on 
poursuivait  ou  prim-ipal  la  nullité  de  l’acte  de 
ventetousscing  privé,  qui  fut  en  elTel  prononcée 
par  jugeineni  du  30  ovril  18U8.  — Des  experts  se 
rendent  enstiile  sur  1c»  lieux,  clesUmenl  unanime* 
nienlà  ii,58i  fr.  le  dommage  résultant  de  lacuupe 
des  bois.  — GcUc  opération  fuite,  les  sieurs  Tour* 
Ion  et  navel  demandent  que  le  sieur  Moniz  soit 
coiiirainl,  même  par  corps,  en  vertu  de  l'art.  Ii6 
du  Code  de  procédure,  n consigner  par  forme  de 
dummagcs-inléréis,  la  somme  arbitrée, à la  caisse 
d'atiionissemenl,  pour  être  distribuée auxeréan- 
ciers  inscrits  suivant  Tordre  de  collocation  qui 
serait  fait. 

Otte  demande  leur  est  adjugée  par  un  Juge- 
ment par  défaut  du  premier  décembre  1808. 

Sur  ToppnsUion,  le  sieur  Moniz  dit  qu’il  ne 
peut  dlrclemi  àaiicuns  dommages*inléréls;uiTen 
aballanl  les  arbres  de  son  parc,  il  n'a  fait  qu'user 
de  son  droit  de  propriétaire;  que  les  créancieri 
ne  peuvent  se  plaindre,  parce  que  celui  qui  ne 
fait  qu’user  d’un  droit  qui  lui  appartient,  n'est 
jamais  censé  faire  tort  à autrui  ; que  la  pro- 
priété est  le  droit  d’user  el  d'abuser  ; que  jusqu'à 
l'acte  de  saisie  immobilière,  le  propriétaire  peut 
tellement  disposer  de  la  chose  hypothéquée, 
faire  des  coupes  de  bots,  la  dégrader  même;  que 
le  Code  de  procédure  ne  porte  de  prohibition, 
pour  les  coupes  et  les  dégradations,  qu’a  partir 
du  procès-verbal  de  saisir. 

Les  sieurs  Tourlon  et  Ravel  répondent  que  la 
bonne  foi  s’oppose  a ce  que  le  débiteur  puisse 
détériorer  Thypotheque  de  son  créancier,  dans  la 
vue  de  lui  porter  préjudice;  que  si  le  debiteur  est 
propriétaire  de  Timmeuble  hypothéqué,  il  n’en  a 
qu'une  propriété  imparfuile,  puisqu’elle  coïncide 
avec  le  droit  du  créancier,  qui  est  aussi  un  droit 
dans  la  chose;  que  les  droits  du  débiteur  et  du 
créancier  duiveni  sc  concilier  de  manière  que 
ceux  de  Tun  ne  puissent  pas  être  exercés  au  pré- 
judice de  ceux  de  Taulrc;  que  tous  les  aclet  faiti 
en  uic  de  faire  tort  à son  créancier,  ce  qui  carac- 
térise la  fraude,  étaient  interdits  au  propriétaire; 
que  les  débiteurs. mémesimpleschirograpbaires, 
ne  peuvent  rien  faire  en  fraude  de  leurs  créan- 
ciers; que  si  Tari.  690  <lu  Code  de  procédure  in- 
terdisait les  coupes  de  bois  el  les  dégradations,  h 
partir  de  Tarie  de  saisie,  cet  article  ne  voulait 
dire  autre  chose,  sinon  que  les  coupes  de  bois  el 
les  dégradations,  même  celles  faites  de  6o«na  foi, 

cependant,  Casi.l  vend,  an  14;  26]aDT. 
)808,  el  la  note. 


étaient  tiulles  depuis  cette  époque,  niais  qu'il  ne 
préjugo  rien  sur  les  coupes  el  dégradations  faites 
de  mauvaise  foi  nnléricureinrnl  a la  saisie. 

Les  sieurs  Tmiriun  et  Ravel  rherdiaient  en- 
suite la  preuve  de  la  mauvaise  fui  dans  les  cir- 
constances quiavaicnl  ncconipagnéla  destruction 
des  avenues.  L'abattage , disaicnl-tls,  avait  clé 
commencé  depuis  le  lormnandeinenl  : il  était 
clandestin.  De  crainte  d'élrc  surpris  par  les  dé- 
lais pour  la  sai.<ic,  ou  de  toute  autre  manière,  un 
travaillait  même  de  nuit.  Or,  ccl  empressement 
extraordinaire  ne  pouvait  s'expliquer  que  parle 
désir  de  frauder  les  CK-anciers;  cl  le  fait  meme 
de  Taballage  ne  pouvait  pas  avoir  d'auiie  expli- 
cation, puisqu'il  U'iidail  a diminuer  la  valeut  du 
domaine  et  a le  dépouiller  de  son  principal  or- 
nement. Lnfin  la  question  de  fniude  était  déjà 
jugée,  puisque  le  prétendu  contrat  «le  vente  des 
bois  availété  déclaré  mil  comme  frauduleux. 

9fév.  1800,  jiigemcnl  qui  tnainlieiil  celui  par 
défaut  du  1*^  déc.  laU8. 

Sur  l'appel,  les  parties  ont  respectivement  re- 
produit les  mêmes  moyens.  Mais  comme  l'expro- 
priation du  domaine  d’Lsy  s'eiuit  ensuivie  pen- 
dant les  procédures  , el  même  que  les  sieurs 
Tourlon  el  Havel  avaient  été  colloqués  sur  le 
prix  de  Timmeuble  qu'ils  absorbaient  cl  au  delà, 
ils  ont  demandé  que  la  soiiime  de  ii,58i  fr., 
montant  des  dommages-inléréls,  leur  fût  versée, 
au  lieu  d'éire  consignée  a la  caisse  d'amorihie- 
ment. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  coupe  du  parc 
en  question  et  les  dégiadatiuns  faites  par  Moniz 
dans  sa  wropnélé  d'Is>y  iTunt  eu  lu  u que  dans  la 
vue  condamnable  de  détériorer  le  gage  desnéuu- 
ciers  hypothécaires  ; — i:i  vu  Tart.  liü  du  Code 
de  procéd,,— A mis  el  met  TappciUiionau  néant; 
—Ordonne  que  les  jngemens  «ioiilest  appel  seront 
exécutés  selon  leur  foi  me  et  leneiii  ;— l.i  attendu 
que  par  Tordre  du  pi  ix  de  Tiimnouble  dont  il  s'a- 
git, réglé  déflnilivemctil  par  ordonimucedu  juge 
commissaire,  du  95  noùl  du  présiMil  mois.  Tour- 
ton,  Ravel eiroinpagnie,  sont  les  seuls  colloqués; 
—Que  par  cet  ordre  ils  sont  reconnus  créandors 
d'une  somme  principale  de  575,U0nfr.;  que  le 
prix  à distribuer  n’est  que  de  ISq.ouo  fr.,  et  que 
les  ii,58i  rr.,inonlaiitdcsimiemiii(cs  auxquelles 
Moniz  O été  condamné,  JoinU  auxdiis  prix,  suiit 
insuflisans  pour  remplir  Tourlon,  Itaxel  et  com- 
pagnie de  leurs  creances  ; — Ordonne  qu«;  ladite 
somme  de  44, .'«Si  fr.  cl  les  imércis  d icelle,  que 
par  les  Jugemens  dont  est  appel  .Montz  a été  con- 
damné de  verser  a la  caisse  d'amoriissenieiu  pour 
être  joints  a Tordre,  sera  par  lui  payée  entre  les 
mains  de  Tourlon,  Ravel  el  comp.ignie;  à quoi 
faire  il  sera  contraint  par  les  voies  prescrites  par 
lesdils  jugemeiis,  de. 

Du  9(>  n«iùt  1809.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
D«  sect. — tonci.,  M.  ^lommerqué. 


1*  PRISE  M.VIUTI.ME,  — Rrvetidicatio:».— 

SCBUOGAIIOIS. 

9*  CoRNAissRiiBRT.—pROpniÉTé.— Preuve. 

l’IeFranfaij  qtti  revendique  ses  marchandise$ 

priseï  pnr  Termemi  ef  député  introduites  en 
France , u'est  pas  tenu  de  prouver  sa  pro- 
priété  par  des  pièces  de  bord.^Le  réglement 
de  17*8,  qui  exige  des  pièces  de  bord,  ne  dis* 
pote  qu'eu  faveur  des  Frauçats  capteurs  con^ 
tre  les  Français  capturés, 

La  déclaration  de  1038,  qui  autorise  le  Fran^ 
fais  à revendiquer  su  marchandise  prtse  par 
l'ennemt  et  introduite  en  France,  s appiim 
même  au  coa  où  celui  qui  a inirodmt  ta 


ti  ( S6  AOUT  1809.)  Couri  d’appel  et 

marchandise  en  France  est  un  étranger  ^ et 
où  il  n ignoré  l'origine  française  de  la  mar- 
chandise. 

Les  assttreurs  qui.  sur  Vabandon  du  naoire 
capturé,  ont  payé  la  perte  t acquiérent,  par 
Ceia  seul,  une  snbroyattou  ù tous  les  droits 
de  l’ancien  proprietaire.  — Si  donc  l'ancien 
propriVloir«  est  un  Fi  ançais  qui  puisse,  aux 
termes  de  la  déclaration  de  163K,  reveudi-- 
quer  les  marchandises  capturées,  lorsque  le 
capteur  ou  ses  ayans  cause  les  introduisent 
en  France,  les  assureurs  ont  le  même  droif, 
et  peuvent,  tout  aussi  bien  que  le  capturé, 
exercer  rartion  en  revendication. 
i"t.es  connntssemeits  et  eudossetneus  prouvent 
la  propriété  dcsmarchandtsesckaryées,  non* 
seulement  enlre  le  rapitainc  et  les  chargeurs, 
mais  encore  a l'égard  des  tiers  : il  en  est  des 
connaissewens  et  endossemens  dans  te  com~ 
fnerce  maritime,  comme  des  lettres  de  voi-- 
ture,  des  lettres  de  change,  billets  à ordre  et 
endossemens  y apposés,  dans  le  commerce  de 
terre  (1). 

(Ivanich— C.  Assureurs  inarilimcs.) — AnnÊT. 

LA  CUllH;  — Sur  Jes  questions  suivantes: 
1°  Les  deux  eent  soixante-doiize  balles  de  Lime 
dont  s'agit,  inlrodiiites  n >l:ir>eilic  par  le  capi- 
taine Ivanich,  fonl-elles  partie  de  celles  chargées 
eu  plus  gronde  quantité  à Constatiliiiuple  cl  ù 
llodosto  par  le  eapilaiiie  Fanbaull,  sur  le  navire 
il  Vincester,  aux  mois  de  Juill.  et  d'auùl  ItSOi? 
— î®  Les  susditoslaiiies  n\Aienl-clles  élécharçécs 
lur  le  capitaine  raribaull  jiour  compte  frauçais'? 
Le  pour  compte  français  esl-i)  prouvé  à l'égard 
de  Helhomme  cl  Mille  d’AndrinopIo.  que  r»ppe- 
hinl  a soutenu  ne  s'étre  pus  conformé  à l’arrêté 
<lii  4 riiess.  an  11,  a regard  d’L>calon  deSiiivriu', 
que  l'appelant  n soutenu  avoir  rempli  les  func- 
liniis  de  consul  prussien  a .Sniyrne  a l'époque  de 
l’expédition  dont  s’agir?  Kiiün,  n l'égard  de  üa- 
dery,  la  pteuve  du  pour  compte  est-elle  authen- 
tique et  cniirltianic  par  des  endossemens  pi  ivés 
sur  des  eonnaissemensqui  n'éuieiil  pas  a bord  et 
qui  n 'a  valent  pas  été  fixés  danslesdépùls  publics? 
Êtinu,  d'Alexandre,  qui  avait  chargé  pour  son 
compte,  a-t-il  fait  autre  chose  que  de  rhauger  la 
cmisigiiaiion  par  ren<ios>emetu  au  troisième  cun- 
naisseinent?  — 3®  Leur  introduction  en  rrancc 
par  Ig  capitaine  Ivanich  est-elle  contraire  aux 
dispositions  de  la  déclaration  de  163N,  qui  pro- 
hibe l'apport  et  la  Yenlc  en  France  «les  biens  et 
marchaniiises  prises  en  mer  et  déprédées  sur  des 
Français  a peine  de  connscalton;  c’esl-a-dirc  y 
a-t-il  eu  réellement  prise  et  dépréilation,  ou 
seiiternenl  naufrage?  S'il  y a ou  prise  et  dépré- 
dation, était-il  nécessaire  que  le  capitaine  Iva- 
nii'h  eût  été  de  maiivnise  foi , et  qu'il  connût  la 
propriété  française?  Fn  fuit,  Ta-t-il  connue?  — 
♦“Dans  le  cas  de  rufrinnalive,  y a-t-il  lieu  de  pro- 
noncer eelle  conliscstîon  ou  profit  «les  intéressés? 
Considérant,  1“  qu’il  est  constant  en  f.iil,  et 
d’ailleurs  reconnu  que  le  capilninc  Faribauil 
chargea  a Constantinople  cl  à Kodoslo,  aux  mois 
de  Juill.  et  d’août  1S04 , entre  outres  objets,  six 
cent  soixnnic-dix-neuf  a six  cent  quolre-viiigis 
balles  de  laine  de  diverses  qualités,  de  destina- 
tion pour  Marseille;  — Que,  le  27  nov.  il  fut  ar- 
rété^par  deux  frégates  angiaisc.s,  et  que  les  cap- 
teurs remplacèrent  les  matelots  a bord  parties 
matelots  anglais,  ayant  à leur  tête  un  olTicier  de 

(t)  L’art.  2S3  du  Code  do  rom.,  parait  contraire 
& cetto  solution,  il  porte  que  le  connaissenieni  fait 
foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au  charge- 
ment, et  entre  elle  et  les  assureurs;  maUü  ne  porte 
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celle  nation  ; — Qu'en  cet  état  le  nnvire  fut  dé- 
tourné de  sa  route  et  dirigé  vers  Malle  ; — Que, 
dans  lu  nuit  du  7 déc.,  il  naufragea  ; que  les  pa- 
piers do  bord  furent  perdus  ; qu'un  tic  sauva  que 
quelques  marchandises  cl  une  partie  des  sRrés 
du  bâtiment,  et  que  tout  fut  transporté  à Tra- 
puni,  et  resta  à la  disposition  des  personnes  em- 
ployées chez  le  vice-consul  anglais,  résidantdans 
le  meme  port  ;--Qu‘ii  résulte  des  pièces  produites 
au  procès  que  le  sauvetage  eut  lieu  sous  la  direc- 
tion du  capitaine  de  pri»e,  et  néaiwiioins  sous  la 
surveillance  de  l’admiiii>lralion  locale  de  la 
saille;  — Qu'au  mois  d'avril  on  s’occupa  de  la 
vente  de  tons  les  objets  sauvés,  et  que  le  Sicilien 
Cuiiipagnolle  sVn  rendit  radjudientaire  ; — Qu’il 
ctjiislc  que  les  deux  cent  soixante-douze  balles 
de  liiinu  dont  il  s’agit  au  procès,  font  partie  de 
celles  achetées  en  plus  grande  quatililé  par  ledit 
Campagnollc  ; — Que,  sans  discuter  au  sujet  de 
celle  i'iemtté  toutes  les  preuves  invoquées  par 
les  assureurs,  il  suffit  de  s’arrêter  sur  ce  sujet  a 
rcxpi'ililton  «le  ta  d«innn<>  de  rraiiani,  relative  au 
chargé  du  Ciipiiaine  Ivanich  , laquelle  est  ainsi 
conçue  : «t  Vous  laisserez  transvaser  de  l’Ile  de 
Savignann.  notre  conjointe,  a M.  Yiiiceril  Cam- 
p.ignullc  de  Trapaiii,  deux  cent  vingt-huit  quin- 
taux lienle-deux  relies  net  lüiiie  siirgc  sur  le  bâ- 
limi^nl  du  capitaine  Gaspard-'l'homas  Ivanich  , 
impérial,  pour  Marseille,  la  iiiénic  en  majeure 
quantité  , recouvrée  du  navire  du  capilaioe 
P.  Fanbuult , capturé  par  le  capitaine  Ricard 
Marday,  anglais,  échoué  ondile  et  au  rivage  de 
Caloüionc,  achetée  par  ledit  Cainpagnullc;»— Que 
celle  pièce  est  tellement  eoncluuntc , qu’on  n’a 
cherché  a la  contredire  qu’en  supposant  qu'elle 
prouve  seuiement  que  les  deux  cent  soixanle- 
«louzc  balles  chargées  par  le  capitaine  Ivanich 
pru viennent  en  partie  du  chargement  du  capitaine 
Faribauil.  et  que  rintcrpréialiuii  donnee  parle 
capitaine  Ivanich  est  a contre-sens  de  sa  disposi- 
tion litléraie;— Qu'uinsiutiiiepeul  point  révoquer 
en  d«.>ule  que  les  deux  cent  soixante-douze  balles 
laine  dont  il  .l'agit,  inlrodiiites  a Alarseille  par  le 
capitaine  Ivanich,  ne  fissent  en  lotaliié  partie  de 
ccllcschargt'eseiiplus  grande  quaiihléa  Gmstan- 
iinoplc  et  .1  Rodostu  par  le  capitaine  Faribauil  - 
Considérant,  2“  que  pour  prouver  la  pro-1 
prieté  française  des  laines  chargées  par  le  capi- 
taine Faribauil , les  assureurs  ont  produit  le 
double  des  coniiaisseinens  signés  par  le  capi- 
taine avant  son  départ,  nombre  de  trois;  — Que 
le  premier  de  ces  connaissonieiis  se  compose 
<ie  quatre  cent  liuil  baltes.  Le  sieur  Grégoire 
Kepel  les  charge,  y esl-il  dit,  pour  son  compte, 
pour  conduire  a .^larseitle  et  consigner  au  sieur 
Georges  y'cmaia,  sujet  de  Kngusc;  il  est  sous  la 
dnie  du  25  a«>ùt  l8o4  : à la  suite  de  ce  connais- 
sement se  trouve  la  déclaration  du  chargeur 
Kepel , que  le  rhargoment  est  pour  le  compte 
des  sieurs  nelhumine.  Mille  et  cotnpagnic,  d'An- 
driiuqile;  et,  qu'en  coii.sèqueiirc , le  consigna- 
taire Vemani  voudra  bien  a leur  ordre  en  faire 
la  consignation.  Cet  endossement  est  du  26 
août  : il  est  suivi  de  l'ordre  des  sieurs  Helhomme, 
Mille  CL  compagnie,  pour  le  sieur  Veniara,  de 
consigner  û Marseille  aux  sieurs  Pien  eSevans 
et  compagnie,  cl  aux  sieurs  Lasatic  et  Pellet. 
Cet  ordre  est  «lu  20  sept.;  — Que  le  second  con- 
miissenient  sc  compose  de  cent  trente  cl  une  bal- 
les : le  sieur  Kepel  les  charge  pour  compte 
des  sieurs  ILiley  frèies,  sujets  ottomans,  d’An- 


pas  qu’il  fait  égalctneot  foi  à l’i'gard  des  tiers.— 
F.  sur  rc  point,  Roulay  l'aty,  loui.  2,  p.  306,  et 
ntorc  Z>t’c(i<mn.du  conlentieux commercitUf  v<>  Con- 
naitsmenlt  n°  I8« 
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driDople»  pour  l'omliiire  à Mirseille  » oi  consi-  teille  et  nssiirë  en  (otalitë  pour  Marseille,  la 
gner  au  sieur  Michel  Itailoly,  sujet  oltomau.  Su  prupriéld  devrait  être  considérée  cunuiie  fran* 
date  est  pareillement  du  noiU  : ou  bus  est  çalse  ; soilencore  parre  que  les  sieurs  Helhomme 
reiiduisetiienl  du  chargeur  Kepel . portant  et  Mille  d'Andrinuple  et  le  sicur  Escaloii  de 
que  tes  ertets  chargés  sont  pour  te  compte  des  Smyrne  sont  notoirement  des  négociaiitfron- 
sieurs  Belhomine,  Mille  et  compagnie , d'Andri-  çnisétablis  a Andrlnople  et  a Smyrne^  que 


DOple,  et  que  le  sieur  Michel  Badny  voudra  bien, 
à leur  ordre,  en  faire  la  consignation.  Cet  endos- 
sement est  encore  du  S6  août;  — Enfin  , que  le 
Iroisléine  connaissement  se  compose  de  cent 
quarante  balles  : le  siciir  d Alesaiidre,  sujet 
ruifet  les  charge  a Consiantinople  pour  son  pro- 
pre compte,  pour  les  conduire  à Marseille,  et  les 
consigner  aui  sieurs  Raimbert  frères,  et  Laure, 
nëgocians  russes.  Il  est  daté  du  7 jtiill.  Sml 
l’cndossemenl  du  chargeur  d’Alei8n<ire,  por- 
tant ordre  aui  frères  Ratmbcri  et  Laure  de  Mar- 
seille. de  consigner  aux  sieurs  Thorres  et  La- 
zare Es'.ieu  <le  ladite  ville,  lesquelles  ne  lui  ont 
été  adressées  que  par  simttlaliori.  Ot  endosse- 
ment est  du  lu  sept.;  — Que  la  preuve  que  les 
assureurs  font  résulter  de  ces  trois  conuaissc- 
mens  est  en  même  temps  authentique  en  droit 
et  concluante  en  fait;  — Qu'en  principe  de  droit 
maritime  , les  coniiaissemrns  prouvent  légnie- 
nieolla  propriété  des  rndrchandiscs  chargées, 
non-seulement  entre  le  capitaine  et  les  char- 

Ï;eurs,  mais  même  à l'égard  des  tiers,  et  que 
es  endossemens  font  à cet  égard  autant  de  foi 
que  la  pièce  a laquelle  ils  sont  apposes  , ainsi 
que  l'établit  Valin,  sur  l'ordoiin.  de  la  manne, 
t.  liv.  2.  lit.  10,  ad.  3.  p.  573;  — Que  l’au- 
thcnticité  de  cette  preuve  est  la  même  dans  le 
commerce  maritime,  que  celle  résultant  dans  le 
commerce  de  terre,  des  lettres  de  voilure  et 
lettres  de  change,  billets è ordre,  et  les  endos- 
semens qui  y sont  apposés  ; — Qu'on  ne  saurait 
s’arrêter  a l'exception  du  capitaine  Ivanich  , 
fondée  sur  ce  que  les  coniiaissemcns  produits 
ne  sont  pas  pièces  de  bord:  — Que  la  preuve 
de  propriété , par  pièces  do  bord,  n'est  exigée 
que  par  les  réglemens  relatifs  à la  course,  no- 
laminent  par  celui  de  1778,  en  faveur  des  l'ran- 
çai<i  capteurs  contre  les  capturés,  pour  prévenir 
la  simulation;  mais  que  c'est  précisément  parce 
que  telle  est  U règle  relative  au  capteur,  qu'elle 
doit  être  diamétralement  opposée,  quand  il  s'a- 

Î;il  de  l'intéréi  du  capturé  , et  que  si  le  capteur 
rançais  est  fondé  a dire  qu'on  ne  doit  pas  si- 
muler la  propriété,  et  que  par  conséquent  la 
propriété  neutre  doit  être  prouvée  par  pièces 
de  bord , le  capturé  français  doit  pouvoir  dire 
au  contraire  qu'il  a pu  simuler,  et  par  consé- 
quent que,  s'il  réclnme  sa  propriété  rentrée  en 
France,  il  doit  pouvoir  la  prouver  par  des  pièces 
autres  que  celles  de  bord;  — Qu’on  ne  peut 
aoQtcnir  le  contraire  sans  proscrire  la  simula- 
lion  de  la  propriété  française  a l'égard  des  en- 
nemis de  la  France  en  temps  de  guerre;  ce  qui 
est  insüuienable,  et  tend  a rendre  la  déclaration 
de  1638  tout -à-fait  inutile,  puisqu’elle  ne  pour- 
Tail  jamais  recevoir  aucune  application  ; — 
Hijue,  dans  le  fait , la  preuve  résultant  des  trois 
connaissemens  ci-dessus  est  concluante  ; — Que 
le  premier  prouve  par  le  dernier  endossement 
que  tes  laines  chargées  Tétaient  pour  compte 
«lu  ficur  Serans  et  des  sieurs  Lasalle  et  Fcllet 
^e  Marseille;  — Que,  quoique  ceux-ci  aient 
fourni  une  déclaration  portant  que  les  sieurs 
Belhomme  et  Mille  d'Andrinople , et  le  sieur 
Escalon  de  Smyrne  étaient  en  participation 
avec  eux,  il  est  toujours  vrai  que  la  propriété 
était  entièrement  française,  soit  parce  que  ces 
derniers,  fussent-ils  étrangers  , leur  intérêt  se 
rapportant  a un  chargement  de  compte  en  par- 
ticipation avec  des  Fraaçais,  desUoè  pour  Mar- 
llI.^irPARTlK. 


leurs  militons  y .<^onl  accréditées  comme  )r  sont 
tous  les  établi^senlcns  français  au  Levant,  d'a- 
prés  les  capitulaiiims  depuis  longtemps  en  vi- 
gueur avec  la  Porle-Oilomanc.  Les  élablisse- 
iiiens  (le  commerce  faits  en  pays  étrangers  ne 
peuvent  jaiiiiiis  être  considérés  comme  ayant 
été  faits  s>ms  esprit  de  retour;  ils  n'eriiporlent 
pu.s  privation  de  la  qualité  de  Français,  Code 
civ.,art.  17,  et  Tesprit  de  retour  est  toujours 
présunié,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recher- 
cher si  les  lu'gocians  ainsi  établis  se  sont  con- 
formés au  (Iccrel  du  i inessid.  an  11,  qui  ne  sau- 
rait être  relatifa  la  jouissance  ou  a la  privation 
de  droits  civils.— Con.sidéranl,  d’ailleurs,  qu'U 
n a pas  été  justifié  en  fait  que  lesicur  Escalon  a 
rempli  les  foiiciioiis  de  consul  de  Prusse  à Smyrne; 
— Que  le  second  connaissement  prouve  aussi 
par  Tendossenient  pour  le  compte  desdils  sieurs 
Belhomme  et  Mille,  d'Andrinople,  qu'il  faut 
considérer  comme  Français,  d'après  les  motifs 
précités  ; — Que  le  sieur  Michel  Badety,  con- 
signataire à Marseille  , quoique  Grec-Ottoman 
d'origine,  est  domicilié  et  résidant  à Marseille 
depuis  environ  douze  ani,  qu'il  y a maison  de 
commerce,  qu'il  a épousé  une  Marseillaise, 
qu'il  en  est  veuf,  qu'il  en  a trois  ciifaiis,  qu'il 
est  propriétaire  foncier , qu’il  est  reconnu  ci- 
toyen Français  depuis  le  gouvernement  direc- 
torial : — Que  tous  ces  faits  sont  très  concluans 
pour  prouver  la  propriété  française  de  ce  deuxième 
connaissement  ; —Que,  dans  l'espèce  d'un  arrêt 
du  ci-devant  parlement  de  Provence,  rapporté 
dans  le  Traité  des  Asiuraneet  d'Emérigon,  t. 
1*',  p.  517,  Taction  en  revcmlicalion  fondée  sur 
la  déclaration  de  1638  fut  admise  en  faveur  du 
consul  suédois  résidanté  Mar^eiile;— Enfin,  que 
le  iruisième  connaissement  porte  que  les  mar- 
chandises serontconsignéesà  Marieilleaux  sieurs 
Thorres  et  Lazare  Esiieu,  et  quoique  le  char- 
geur y déclare  charger  pour  son  propre  compte, 
Tétioiiciation  portée  par  Tctidossemenl  qu  elles 
ne  sont  adressées  aux  sieurs  Thorres  et  Estieus 
que  par  simulation,  prouve  assez  la  propriété 
française  Que  les  dates  de  ces  connaissemeos 
et  des  endossemens  sont  toutes  antérieures  au 
départ  du  capitaine  Faribault  de  Kodosto,  ou  du 
Jour  même  du  départ,  qui  est  le  20  sept.  1804;— 
Qu’ii  ii'esi  pas  nécessaire  que  les  endossemens 
soient  signés  par  le  capitaine , pour  prouver  .au- 
thentiquement la  négociation;  que  les  usages  du 
commerce  repoussent  cette  obligation,  et  qu’au 
surplus  ceux  produits  par  les  assureurs  l’ont  été 
dés  Turigine  du  procès;  ce  qui  prouve  qu'ils 
avaient  été  envoyés  directement  à Marseille  par 
les  chargeurs , conformément  h ces  usages,  au 
moment  du  départ  du  capitaine  Faribault,  comme 
étant  le  double  de  ceux  que  le  capitaine  devait 
avoir  à bord,  cl  qui  ont  été  perdus  dans  le  nau- 
frage;—Que  la  preuve  de  la  propriété  française, 
fondée  esienliellementsur  lesconnaissemeni,  est 
confirmée  par  les  polices  d’assurances  traitées 
toutes  a Marseille  pour  le  compte  des  sieurs 
Lasalle,  Pcilel,  Serans  et  Badety , toutes  pour 
compte  de  qui  11  appartiendra,  et  qui  exclut  le 
pour  compte  neutre  descbargeurseï  le  plus  grand 
nombre  pour  compte  simulé;  — Qu  elle  résulte 
encore  delà  manière  dont  a été  traité  le  capiiuius 
Faribault  après  son  arrétcmetii,  ainsi  qu'il  Tex- 
pose  lui-méme  dans  son  consulaL 
CoDiidéram,  3^  qu'il  7 a dans  le  fait  prise 
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cl  ililprëdalion  dans  le  sens  de  la  déclaration  de 
1038;  — Que  s’d  j a prise  et  dêprcdalion,  elles 
ont  été  exercées  sur  des  l'rantais,  puisque  la 
propiiéré  ilu  diurgcnieni  du  capitaine  Furibaull 
étau  française;  — El  que  , s’il  j a prise  et  dé- 
prédation sur  des  Français,  il  y a Heu  à appli- 
quer In  liéi  l.  de  1638  contre  le  capitaine  liatilch, 
intruducieur  des  balles  de  laine  dont  il  s'agit, 
que  ce  soit  pour  son  coiii|ite  ou  pour  tuut  outre 
qu'il  les  ail  iiiiruduites: — Que  ce  capitaine , pour 
SC  soustraire  à rappltcatiuii  de  cette  lui,  rher- 
clie  iiiuiileiuent  a faire  considérer  les  marchan- 
dises coiiinie  proveiianl  du  sauvetage  à la  suite 
du  naufrage  du  capitaine  Faribaiid;  qu'il  est 
vrai  qu'il  y a eu  naufrage  et  sauvetage,  mais  que 
cela  n'exclut  pas  le  ton  apporté  par  le  fait  an- 
térieur de  l'arrétemenl  qui , n'ajanl  poiul  été 
suivi  de  jugement  du  prise,  coiisiiiue  la  dépré- 
dation, et  rend  encore  plus  juste  cl  indispeii- 
satilc  rapplicalioii  de  la  décl.  de  1638;  — Qu'en 
elTet  toutes  les  pièces  du  procès  coiislatenl  une 
vraie  déprédalioii  exercée  p u les  ngeiis  anglais 
de  Sicile,  sur  un  chaigemeiil  aiiété  par  îles  fré- 
gates anglaises,  iiauli.igr  et  sauvé  en  partie;  — 
Que  le  sauvetage  a eu  lieu  sous  la  direclion  du 
capitaine  de  prise,  et  sous  la  siincillanre  de 
radiiiiuistraiion  locale  de  la  santé;— Que  la 
venteaux  enchères  a été  provoquée  par  le  Si- 
cilien (ùimpagiiolle,  au  nom  du  coiisui  anglais, 
d'après  une  oITre  générale  et  en  bloc  sur  tous  les 
objets  sauvés;— Que  l'ollre  est  faite  formelle- 
ment pajable  a sir  Foiigh,  consul  général  de  la 
iiatioii  britannique;— Que  l'offrant  y met  pour 
condition  que  le  consul  général  britannique  la 
ferait  sortir  à effet,  quand  même  ces  objets  se 
trouveraient  déjà  vendus  par  lui  ou  par  ses  dé- 
légués; — Qu'il  entend  par  celle  offre  «faire 
chose  agréaule  et  utile  a la  nation  britannique, 
à qui  appartient  ladite  prise  faite  par  les  susdites 
frégates  anglaises  , et  prévenir  tout  préjudice 
que  le  gouverneineul  pourrait  souffrir  par  la 
vente  des  objets  dont  il  s'agit  a vil  prix  Que 
le  consul  anglais  intervient,  accepte  l'offre  et  se 
rend  garant  des  conditions;— Que  tout  cela  est 
renouvelé  tors  des  enchères  et  de  la  délivrance 
deOnitiie  qui  fut  faite  sans  surdité  audit  Catn- 
pagiiolle;— Quele  simulacre  de  procédure  prouve 
évidemment  CL  la  déjirédation  de  la  projiriété 
française  et  le  transport  de  celte  propriété  au 
consul  anglais,  sous  le  nom  emprunté  de  Cam- 
pagnollc;— Que  lecapilainc  Faribaiill  n'a  jamais 
été  appelé  a tout  ce  qui  a été  fait,  et  que.  de- 
puis son  consulat,  il  ii'cst  jilus  parlé  de  lut  dans 
aucune  pièce;  que  son  absence  seule  cunsiiiue 
la  déprédation;  car,  soit  qu'il  s'agisse  de  sauve- 
tage ou  de  prise,  il  aurait  toujours  dû  être  prê- 
tent a tous  les  actes  de  procédure;— Qu'il  n'a 
été  fait  aucune  procédure  sur  la  prise,  ce  qui 
constitue  toujours  la  déprédation  ; 

Considérant  que,  dès  qu'il  y a eu  déjiréda- 
tion  sur  nier  des  marcliaiidises  de  propriété 
française,  suivie  de  riiiliodurlioii  des  mêmes 
marchandises  eu  France,  il  y a lieu  riecetsairc- 
ment  a l'appUcalioii  littérale  de  la  déclaration 
lie  163»  ■ — Oue  le  capitaine  Ivanich  veut  vaine- 
iiienl  s'ï  souàraire,  toit  en  prétextant  que  celte 
I archandise  a été  introduite  pour  son  com|.le, 
et  non  pour  celui  du  Sicilien  l,«iiii«.giiolle,  moins 
encore  Vr  celui  du  consul  anglais  Foujjh,  soit 

en  olléguaiiiquc,  iwurqu  ily  ait  lieu  a 1 appli- 
cation de  ladite  déclainiioii.  I introducteur  doit 
avoir  su  que  la  propriété  était  li.iiiçaisc,  cl  l'a- 
xoir  introduite  trieiiiinent  comme  telle;  - Que 
te  nremier  préieile  est  condamné  par  le  texte 
le  la  déclaration  de  1638,qui  prohibe  l'introduc- 
gion  non-seulement  aux  Français,  mais  aux 


<^(ranger«,  quels  quMs  soif  ni,  et  que  de  pareilles 
lois  politiques  oni  toujours  <^të  obligatoires  pour 
les  éirangfrSs  tout  coiiiiiie  pour  les  Français;  — 
<)u'au  surplus,  le  traité  <ie  vente  p<issé  par  Cam> 
p>ngnolle  à Ivanich,  taniivfinent  produit  par  ce 
dernier  seulement  en  cause  d'appel»  quoiqu’il 
paraisse  à la  date  du  1 â juill.  I8n6,  et  qui  ne  se 
liuuvs'iit  p>dnt  à bor<l,  quoiqu'il  fût  plus  avaiita- 
getu  de  faire  paraître  sur  mer  les  marchandises 
dont  il  s'agit,  comme  étant  la  propriété  du  capi* 
Mine,  que  comme  étant  relie  de  Canipagnolle, 
est  évidemment  simulé,  puisqu'il  énonce  qu'lvsh* 
mrh  est  acheteur  pour  compte  de  qui  il  appar«» 
tiendra  ; que  le  \endour  impusea  Tacbeleur  l ob* 
ligntion  de  se  rendre  a Marseille,  et  qn’on  y 
stipule  pour  lui  le  fret  et  un  droit  de  chapeau 
Que  le  traité  <le  vente  de  Campagnollc  à Ivanicb 
est  du  2 juill. , et  le  permis  de  la  douane  du  6 do 
même  mois;  mais  il  résulte  de  celte  derniéra 
pièce  que  Tordre  de  faire  ce  transvasement  avait 
été  donné  a Païenne  par  le  suprême  Salvia  des 
douanes  royales,  dès  le  25  juin  précédent,  et 
c’est  sur  Teihibitiun  de  cet  ordre  que  la  douane 
de  Trapani  expédia  le  permis;  d’ou  ü faut  coq* 
dure  qiTavaiii  la  prétendue  vente  faite  à Ivanirb 
le  2 juitt.,  on  avait  combiné  et  arrangés  Pa-> 
Icrnie  Texpédiiiun  des  deux  cent  soixanif'dotjze 
balles  de  laines  ; que  cette  expédition  n'a  pas  été 
une  suite  cl  une  conséquence  de  la  vente  faite  à 
Ivanich,  mais  au  contraire  que  celte  vente  a été 
la  suite  et  la  conséquence  des  arrangement  pris 
a Palcrme  par  le  véritable  propriétaire  des  laines; 
— Que  le  deuxième  prétexte  n’est  pas  moins 
opposé  a la  même  déclaration  de  IG38,  et  qu'otx 
ne  Tétalc  que  de  la  doctrine  isolée  d'Eméngon, 
qui  dit  que  celte  déclaration  est  contraire  au 
droit  commun  ; et  que,  comme  les  permis,  il  ne 
faut Tnppliquer  qu'à  Tiniroducteiir,  quia  su  que 
les  marchandises  qu'il  introduisait  étaient  fran* 
çnises  et  avaient  été  prises  ou  déprédées  sur  des 
Français;  Qu’il  faut  distinguer  dans  celle  loi 
deux  dispositions , Tune  relative  à l'introduction 
et  qui  concerne  les  Français  tout  comme  Téiran* 
ger,  Taulre  relative  à l'achat  et  qui  n'esl  dirigdc 
que  contre  les  Français  acheteurs;  — Que  la  pre- 
mière, an  lieu  iTélre  contraire  au  droit  cunmiun, 
lui  est  conforme,  puisqu'elle  ne  fait  qu’accorder 
au  légitime  propriétaire,  sous  le  nom  de  contisca- 
lion  a son  profil,  une  action  en  revendication^ 
et  que  celle  action  a toujours  pu  être  exercée  en 
muiière  de  choses  mobilières,  confroquemeum— 
que  possessoreni,  sans  que  la  bonne  foi  du  pos- 
sesseur m iucl  puisse  le  soustraire  a la  restitution 
réclamée  par  le  vrai  propriétaire  ; telle  est  U 
maxime  consacrée  par  la  loi  m civiiem,  C. 
/«ma,  et  le  § 19.  Instit.  de  oblig.  quœex  de- 
tict.,  et  consiaiimieni  observée  en  France;  — 
Que  celle  maxime  ne  doit  pas  cesser  d'élre  ap- 
piicable  lorsqu’il  s'agit  de  iiiarcliandiscs  caplu* 
rées  sur  des  Français,  lors  même  qu'il  y aurait  eu 
jugement  de  prise,  et  a plus  forte  raison  lorsqu'il 
n’y  a pas  eu  de  jugement;  que  les  jugemens 
étrangers  en  matière  de  prise,  comme  en  tous 
autres,  ne  sont  point  exécutoires  en  France  con- 
tre le  légitime  propriétaire  français;  et  qu*au  sur- 
plus en  celte  matière,  les  publicistes  recomiais- 
soni  que  Timpuissaiice  où  se  trouve  le  capturé 
pour  Theure,  ne  fait  que  le  réduire  à la  nécessité 
d’atiemlreuu  temps  plus  favorable,  qu’il  chercha 
et  qu’il  trouve  toujours,  comme  le  du  Burlama- 
qui, et  que  telle  est  la  maxime  consacrée  par  la 
loi  adversité  hostem  (flerna  aur(orita$  esto;— 
Qu  on  ne  peut  considérer  rormne  pénale  dans  la 
déclaration  de  que  la  disposition  relative  au 
Françxiii  acheteur  ; mais  que  ce  n’est  pas  de  relia 
disp-  sui-m  qu'il  s'agit,  mais  seulement  de  l’an* 
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Ire;  — Que  de  là  il  suit  qu’on  ne  saurait  objecter  I 
aui  ns<urcurs  le  |iaienit‘iii  du  fret  fait  au  capi*  ' 
laine  Ivanich,  et  ie  relâchemeiit  de  son  navire,  et 
qu’au  surplus  ce  fait  est  anlénciir  a l’époque  où 
ils  se  sont  procuré  respédition  de  la  douane  de 
Trapani  cl  le  procès-verbal  des  offres  faites  par 
Carnpagnollc.  et  de  la  vente  passée  en  sa  faveur; 
— Considérant  au  surplus  qu  Ivatiidi,  cûl-il  i 
chargé  réellement  pour  son  cnnipte,  ce  qui  n’est 
pas,  n’a  pu  ignorer  que  les  marchandises  par  lui 
acquises  provenaient  d'une  prise  suivie  d'un 
naufrage,  et  delà  vente  aux  enchères  qui  en  avait 
été  faite  à Campagnolle,  ce  qui,  dans  cette  lup* 
position,  le  constituerait  de  mauvaise  foi  sur  la 
propriété  française,  tout  de  même  que  Campa* 
gnolle  ; 

Consdérant,  en  quatrième  et  dernier  lieu  que, 
par  suite  des  décisions  précédentes,  les  deux 
cent  soixante-douze  balles  dont  il  s’agit  de- 
vraient être  restituées  aux  négocidns  français  . 
pour  compte  de  qui  le  capitaine  Faribaull  avait 
chargé,  si  ces  négocians  n’avaient  fait  abandon 
à leur  assureur;— Que  cet  abandon  a été  fait  tant 
pour  cause  de  prise  que  pour  cause  de  naufrage; 
~Que,  d'après  cela,  on  ne  saurait  contester,  et 
il  ne  t'a  pas  été,  que  les  assureurs  représentent 
les  propriétaires  assurés  etieur  ont  été  subrogés 
de  plein  droit  EnÛii  que  . réunissant  a la  fois  | 
1a  qualité  de  propriétaire  revendicateur  cl  celle 
de  dénonciateur  de  la  marchandise  introduite 
contre  la  disposition  de  la  loi,  ils  doivent  pro- 
fiter eux  seuls  de  la  cunfiscation  ordonnée  par  , 
la  loi;— Met  l’appellation  au  néant,  etc.  I 

Du  26  août  1809.— Cour  d’appel  d'Aix.  I 


RESPONSABILITÉ.  — — CociSB  pn- 

BLIQI'S. 

Celui  qui,  dam  une  coune  publique , bleue 
quelqu'un  par  la  rapidtfé  de  ses  chevaux, 
fi’est  tenu  d'aucune  responsabilité.  (Loi  16 
juin.  1791,  til.  2,  art.  16.)(1) 

{Ottino  — C.  Cortina.)— ARRÊT. 

LA  COUK;  — Considérant  qu’il  est  d’usage 
depuis  un  temps  iimnéinorial,  dans  la  commune 
de  Foglizzo,  de  faire  la  course  du  char  attelé  de 
deux  mulets  . 1c  jour  de  la  fêle  de  Saint  - Luc  , 
course  auloriséeparles  autorités  locales,  et  dont 
le  public  est  prévenu,  à l'objet  d'attirer  des  con> 
currens  à U fête  et  de  servir  d’amusement  pu- 
blic;— Considérant  que  pour  la  course  de  la  fêle 
de  Saint-Luc  de  l’an  1808,  Mathieu  Ottino  a 
été  requis  par  les  prieurs  de  la  fête  de  faire 
courir  son  char,  ailelé  de  six  mulets;  — Consi- 
dérant que  le  public  étant  prévenu  du  lieu  cl 
de  l’heure  de  la  course,  les  spectateurs  doivent 
se  tenir  sur  leurs  gardes  pour  éviter  tout  incon- 
vénient et  écarter  tout  danger  de  leur  côté , ce 
qui,  étant  aussi  inspection  spéciale  de  la  police, 
exclut  toute  faute  de  la  part  du  conducteur  ; — 
i^insidéranl  que  Pierre  Cortina  ayant  eu  la  cui.sie 
cassée  par  le  char, dans  le  lieu  destiné  à la  course, 
doit  plutôt  se  reprocher  son  imprudence,  que 
rejeter  la  faute  sur  Mathieu  Oiiino;  — Considé- 
rant ainsi  que  ce  fait  doit  être  envisagé  comme 
un  cas  fortuit,  exempt  de  toiiL  reproche  de  la  part 
de  Mathieu  Ouino,  lequel,  si  d'un  côté  il  pouvait 
recevoir  des  ai'plaudissernens  publics  sur  la 
bonne  issue  de  la  course,  de  l’autre  côté  il  avait 


(1)  Cutte  solution  ne  doit  pas  être  admise  d'une 
manière  trop  générale  : felm  qui  convie  le  public  à 
un  speclacleqiii  poutprésenter  quelque  danger,  doit 
prendre  toute.»  les  précautions  néceA*aires  pour  pré- 
venir ce  danger,  et  demeure  conséquemment  respon- 
sable des  accidoos  qui  provieoDent,  soit  de  son  dé- 
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intérêt  de  conduire  bien  ses  mulets  pour  ne  pas 
s'exposer  lui-mémea  des  dongers  par  l'impétuo- 
sité et  la  fougue  des  mulets,  se  trouvant  sur  le 
char;— Considérant  quecc  principe  est  conforme 
à toutes  les  jurisprudences,  cl  surtout  au  droit 
romain,  ff..mi  legem  a7«i7(im,  et  spécialement 
au  ^ 4,  L.  7,  où  il  est  dit:  « .S»  qui’x  tu  collurfa- 
« doue  vel  in  panrrado,  veï  pugiUs  dum  inter 
« se  exercentur,  adtis  alium  occident , si  qui- 
« dem  t’«  puhlico  cerlcmine  {alius  alium  ocei- 
n derit)  cessât  aqHilia\:  quia  glorice  causa,  [et 
a vtrtuds,  nouinfuriO’  gratià  videtur  damnum 
« dalum  : »— Considérant,  en  conséquence,  que 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  séant  à 
Ivrée.a  mal  jugé  au  fond,  par  son  jugement  da 
3 mars  1809,  dont  est  appel  ; — Par  ces  motifs , 
aniiullc  le  jugement  précité  dont  est  appel; 
— ht  statuant  elle-rnéme  , — Décharge  Mathieu 
Ottino  de  l’inrulpution  à lui  f<iile;  — Ordonne, 
en  conséquence,  qu'il  soit  mis  définitivement  en 
lilierié,  et  déclare  la  caution  par  lui  présentée 
déchargée;  — Déboule  en  outre  Cortina  de  l’in- 
stance par  lui  faite  pour  les  dommages  • iolé- 
rél.v,  etc. 

Du  26  août  1809.— Cour  d’appel  de  Turin. 


RÉCUSATION.  — CoMPKTarfCE.  — Amende. 

L art.  391  du  Code  de  procédure  qui  veut  quê 
tout  jugement  sur  récusation  soit  susceptible 
d'appel,  et  qui  suppose,  par  conséquent,  que 
toute  récusation  doit  être  jugée  en  première 
instance . n'est  point  applicable  au  cas  où  la 
récusation  est  dirtyée  contre  un  tribunal  en- 
ligr,  — Lorsque  le  tribunal  de  première  In- 
stance est  paralysé  par  une  telle  récusation, 
c'est  à la  Cour  d'appel  à lever  Vobstacle, 
(Od.  proc.,  363.) 

La  partie  qui,  sans  motif,  a récusé  tout  un  tri- 
hunal,  peut  être  condamnée  à une  amende* 
(Cod.  proc.,  371  et  390.) 

(Lacaslc-Gl.mdières.) 

Poursuivi  en  expropriation  forcée,  et  voyant 
que  l'adjudication  définitive  de  ses  biens  allait 
être  prononcée,  Lacoste-GIandières  ne  trouva 
d’autre  moyen  de  l'arrêter  que  de  paralyser  en- 
tièrement l'action  de  la  justice.  En  conséquence, 
prétendant  que  le  tribunal  avait  violé  les  formes 
de  la  procédure,  et  que  d'ailleurs  on  avait  tenu 
certains  propos  relativement  aux  créanciers  pour- 
sulvans,  il  récusa  le  pré>ident,  les  juges,  lessup- 
pléans  et  même  le  procureur  impérial.— La  posi- 
tion du  tribunal  était  embarrassiinte  ; car  si,  d’un 
côté,  la  loi  lui  défendait  d'être  juge  et  partie,  de 
l'auirc,  elle  semblait  lui  faire  un  devoir  de  juger 
les  motifs  de  la  récusation  de  Lacoste-GIandières. 
— L'art.  391  du  Code  de  procédure  porte,  en 
effet,  que  tout  jugement  sur  récusation,  mime 
dans  les  matières  où  le  tribunal  de  première 
instance  juge  eu  dernier  ressort,  sera  suscep- 
tible d'appel.  Ce  qui  décide  bien  implicitement 
que  toute  récusation  sera  d’abord  jugée  en  pre- 
mière instance.  — Placé  entre  ces  cUnix  liicoiivé- 
niens,  le  tribunal  s'abstint  de  prononcer;  mais 
il  délibéra  qu  ’il  en  serait  référé  a la  Cour  d’appel. 
— La  caii>e  est  donc  portée  de>anl  l.i  Cour.  Al.  te 
premier  président  lui  en  fait  le  r.vpporl  ; cl  .M.  le 
procureur  général  impérial  conclut  a ce  que  la 
Cour,  se  déclarant  compétente,  rejette  la  récusa- 

faut  de  pnVantions,  soit  de  la  nature  du  spectacle» 
.Mais  la  ihése  change  si  racridenl  provient  üc  celui 
mémo  qui  en  est  victime,  ei  de  son  imprudence  : eC 
telle  paraît  être  l'espèce  du  procès  jugé  par  l’arrél 
ci-dessus. 


Cours  d'appel  et  Conseil  d’Etat. 


Court  d*app9Î  et  Comeil  d'Etat.  ( t9  août  1SO0.  ) 
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lion  comme  mal  fondée,  et  condamne  Lacoste- 
Glaudiéres  u une  amende  de  iOO  fr. 

ABBÉT. 

LA  COUR  : — 'Consnlërani.  1»  que  d apres  les 
art.  363  cl  suivons  du  Code  de  proc.civ.,  concer- 
nant les  règlemens  déjugés,  et  d'après  le  séiia- 
tus-consuUe  relatif  à la  police  des  iribunaut,  les 
Cours  d'appel  sont  chargées  de  la  surveillanre 
des  tribunaux  de  première  instance,  et  que  cette 
iurveillance  exige  que  ces  Cours  lèvent  tons  les 
obstacles  qui  peuvent  s'opposer  a l'expédition 
des  alTaires  pendantes  devant  les  tribunaux  ; que, 
dans  le  cas  présent,  ü est  question  d'une  expro- 
priation forcée  ; que  l'adjudication  déliniiive  reste 
suspendue  jusqu'à  ce  que  cet  obstacle  soit  levé  ; 
qu'il  est  donc  instant  d’y  remédier  prompte^ 
xnent;  que  les  membres  du  tribunal  de  pmnière 
instance,  étant  tous  récusés,  ne  peuvent  être  ju- 
ges des  motifs  de  récusation  ; que  la  Cour  seule 
peut  donc  rendre 'a  l.i  justice  son  cours  inter- 
rompu par  une  récusation  insolite,  et  qui  n'n 
pas  été  prévue  par  la  lui  ; que  c'est  ainsi  que  la 
Cour  de  cassation  l'a  décidé  dans  une  hypothèse 
à peu  prés  semblable;  — Considérant,  que  la 
Cour  est  principalement  établie  pour  juger  les 
appels  des  jugemens  des  tribunaux  inférieurs  ; 
mais  qu'ici , c’est  par  une  espèce  d'attribution 
qu’elle  se  trouve  nantie  de  la  connaissance  de  la 
récusation  dont  s'agit;  il  n'y  a pas  de  jugement 
dont  i)  y ait  appel  : il  faut  donc  suivre  les  formes 
prescrites  en  matière  de  récusation  aux  tribu- 
naux de  première  instance  Considérant.  U^’que 
l’art.  378  du  Code  de  pruc.  civ.,  fait  l'énuméra- 
tion des  causes  de  récusation  que  la  loi  admet,  et 
que  les  actes  de  Lacoste  nVn  allèguent  aucune  ; 
qu'ils  se  fondent  sur  des  vinlalions  de  formes,  de 
fausses  applications  de  la  loi  dans  les  jugemens 
précédons;  que  les  prétendues  violations  et  faus- 
ses applications  peuvent  bien  donner  lieu  k un 
appel,  ruais  non  à des  récusations;  qu’il  allègue 
des  propos  prétendus  tenus  par  un  juge  relati- 
vement aux  usuriers , propos  qui  ont,  dit-il,  été 
conOrmés  par  les  autres  juges;  que  toutes  ces 
allégations  ont  été  déniées  par  les  juges  récusés, 
et  iront  aucun  fondement;  que  quand  même 
elles  seraient  prouvées , elles  ne  pourraient  être 
admises  comme  motifs  de  récusation,  n'ctanl  pas 
comprises  dans  le  nombre  des  causes  de  récusa- 
tion admise  par  la  loi;  — Iléclare  les  moyens  de 
récusation  dont  il  s'agit  inadmissibles  ;^Kejctte 
ladite  récusation;  — Ordonne  en  conséquence 
qu’il  sera  passé  outre  par  le  tribunal  de  Cahors; 
— Condamne  Lncusic  en  100  fr.  d'amende,  etc. 

Du  28  août  1800.  — Cour  d'appel  d'Agen. — 
V*  chambre  —Prés.,  M.  Lacuée.— Concl.  conf., 
Af.  Mouysset,  proc.  gén. 


RELIGIEUX. — HÊâBnvB. — Revendication. 
^len  qu'une  personne  entrant  en  religion  per- 
dit, par  cela  seul,  tous  ses  droits  a /a  pro- 
priété de  sesbiensj  elle  pouvait,  néanmoins, 
s'en  réserver  une  portion  pour  servir  à ses 
besoins*  dans  le  cas  où  son  ordre  venant  à 
être  supprimé,  elle  rentrerait  à la  vie  civile. 
—Mais,  ce  ras  échéant,  elle  ne  peut  agir,  en 
paiement  de  la  réserve  quelle  s’est  faite* 
contre  chacun  des  héritiers  qu'elle  a insti- 
tués au  moment  de  ses  vœux  monastiques, 
que  pour  une  part  proportionnelle  à celle 

(t)  Principe  cooforme  au  règlement  du  ministre 
des  finances  (S6  août  1824  ) »ur  les  poursuites  en 
matière  de  contributions  directes;  lequel  règlement 
porte,  art.  67  : « La  saiiiu  est  exécutée  nonobstant 
louto  opposiûoD,  sauf  à l'opposant  à se  pourvoir. 


que  chaque  hérilier  aura  reçue  dans  sa 
succession. 

(Delogniy— C.  Delngnay.) 

Du  20  août  1809.  — Cour  d'uppcl  de  Liège*  — > 
!'•  scvi.—Pl.y  MM.  Brixhc  cl  ViDcent. 


C0^TR1BUTI0^S  DlRECTES.-GoMBiTBNCB. 

— Saisie  exécution. 

Lorsqu’une  saisie  exécution  est  faite  pour  le 
recouvrement  des  contributions  directes^  la 
demande  eu  dtstraetton  des  meubles  mime 
ceux  réputés  insaistssables,ne  peut  être  sou- 
mise a t’autonité  jiudfctaire , qu'aprés  avoir 
été  portée  devant  l'autorité  administrative. 
(Loi  du  12  nuv.  1808,  arl.  4.)  (1) 

(Huquel— C.  le  receveur  de  Louviers.) 

Le  receveur  des  cuntribulions  directes  de  la 
commune  de  Louviers  (Eure) , décerna  , le  Si 
sept.  1808,  une  contrainte  contre  le  sieur  Lau- 
rent Duquel,  peintre-vitrier,  |>our  le  paiement 
de  ses  contributions.— 13  octobre  suivant,  com- 
mandement.— 25  mars  1K09,  saisie-exécution  à 
la  requête  du  receveur,  au  préjudice  de  Duquel. 
L'huissier  chargé  de  celte  0|>éralion  l’a}  ani  éten- 
due indistinctement  à tous  les  meubles  qu'il 
trouva  chez  le  sieur  Buquet,  celui-ci  forma  op- 
position à la  saisie,  en  s'appuyant  sur  l'art.  593 
du  Code  de  proc.  civ.,  qui  porte  que  les  objets 
compris  dans  l’art.  592,  tels  que  lo  coucher  du 
saisi,  les  outils  des  artisans  nécessaires  a leurs 
occupations  personnelles , ne  pourront  pas  être 
saisis,  même  pour  les  créances  de  l’Etat.— Celte 
oppo.siiion  fut  portée  devant  le  tribunal  de  Lou- 
viers, et  là  , Duquel  demanda  la  distraction  de 
son  coucher  et  de  différens  objets  mobiliers  ser- 
vant à son  état  de  peintre-vitrier.  Le  receveur 
conclulà  ce  que  le  tribunal  se  déclarât  incompé- 
tent, la  matière  étant,  disait-il , purement  ad- 
mini.straiive;  mais  ce  déclinatoire  fut  rejeté,  et  le 
président  du  tribunalordonna  queles  parties plai- 
deraientau  fond,  audience  tenante.- Sur  le  cod- 
nil  élevé  par  le  préfet,  l'arTairc  fut  portée  devant 
le  conseil  d'Elat  qui  rendit  le  décret  suivant  : 
Napoléon  , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre 
grand  juge  ministre  de  la  justice,  tendant  à faire 
statuer  sur  le  conflit  élevé  par  le  préfet  du  dé— 
parlement  de  l'Eure,  à raison  d’un  jugement  en 
référé,  en  date  du  13  avril  1809,  du  tribunal  civil 
de  rarrondissemeiii  de  Louviers,  intervenu  sur 
la  saisie  irrégulièrement  faite  par  un  huissier 
sur  le  sieur  Buquet,  d'après  la  contrainte  décer- 
née contre  lui  par  le  receveur  des  contribulloni 
de  Louviers , pour  le  paiement  de  ses  contribu- 
tions de  180K;  — Vu  la  loi  du  12  nov.  1808; 

Considérant  que,  par  l'art.  4 de  la  loi  du  fs 
nov.  1808,  aucune  demande  en  revendication  de 
tout  ou  partie  des  meubles  ou  effets  saisis  pour 
le  paiement  des  contributions,  ne  pourra  être 
portée  devant  les  tribunaux  Ordinaires,  qu'aprés 
avoir  été  soumise  par  l'une  des  parties  intéressées, 
à l’aiiloriié  administrative  ; — Considérant  que 
ladite  loi  n'aynnt  pas  excepté  même  les  meubles 
déclarés  insaisissables , le  tribunal  n’a  pas  dû 
juger  avant  l'avis  de  l'auturiié  administrative;  — 
Art.  1*'.  Le  conflit  élevé  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  l’Eure  est  confirmé. 

Du  29  août  1809.— Décr.  en  cons.  d'Elat, 


par-devant  le  sous-préfel,  contre  le  requérant.  » V. 
d'ailleurs  sur  le  but  cl  les  effets  de  cette  mlerven- 
lion  du  souv'prèfct,  Durieu,  des  Poursuites  en  ma- 
tière de  contributions,  t.  2,  p,  93. 
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PROTÊT.— PnovMio5.— Force  majeurr. 
Bneort  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
exerce  tardivement  ton  recours  de  garantie 
contre  les  endosseurs,  ceux-ci  ne  peuvent  op- 
poser la  déchéance  prononcée  parl’art.tMdu 
Code  dé  comm.,  dans  le  cas  de  réunion  decet 
deux  circonstances  : défaut  de  provision  lé’- 
gaiement  constaté  (l).et  force  majeure  qui 
aurait  fait  obstacle  aux  diligences  du  por- 
teur (9). 

(Gaudelet  et  Diibernard— G.  Picardes.) 

' En  mars  et  avril  1808,  la  maison  Gaudelet* 
jDabernard  et  compagnie  , de  Paris,  fournil  ou 
sieur  Picardos  onze  lettres  de  change  sur  Cadix, 
à quatre-vingt-dix  jours  de  date,  pour  environ 
4,300  pistoles.— Il  est  à remarquer  que,  relati- 
vement à ta  remise  de  ces  traites,  la  maison 
Gaudelel-Dubernard  avait  des  qualités  dilTé- 
rentes.  Elle  en  avait  tiré  trois  et  avait  seulemeoi 
endossé  les  huit  autres. 

A Féchéance.  le  porteur  Picardos  était  dans 
Cadix.  Il  se  présenta  chez  le  payeur  indiqué  : il 
ne  trouva  ni  fonds  ni  avis  (Cadix  était  bloqué). 
—Il  fit  protester,  puis  il  dénonça  le  protêt  et  re- 
vint par  action  en  garantie  contre  la  maison 
Gaudelet-Dubernard  etcompsiinie. 

Cette  dénonciation  du  protêt  ou  cette  action 
en  garantie  eut  lieu  plus  de  deux  mois  après  le 
protêt,  c'est-à-dire  qu'elle  fut  tardive,  aux  ter- 
mes de  l'art.  16G  du  Code  de  commerce. — Et  la 
maison  Diibernard  a fondé,  sur  ce  retard,  une 
élection  de  déchéance,  aux  termes  de  l'art.  168 
du  Code  de  commerce. 

Le  porteur  a repoussé  la  fin  de  non-recevoir, 
par  te  double  moyen  qu'il  n’y  avait  pas  eu  provi- 
sion et  que  son  retard  provenait  de  force  majeure. 

Relativement  aux  lettres  de  change  dont  les 
sieursGaudelet-Dubcrnard  et  compagnie  étaient 
tireurs,  le  moyen  était  sans  réplique  (art.  170  du 
Code  de  commerce).— Mais  il  en  étau  autrement 
relativement  aux  lettres  de  change  dont  ils  étaient 
seulement  endusseurs.—Le  sieur  Picardos  sou- 
teosit,  en  principe,  I**  que  les  endosseurs  ainsi 
que  les  tireurs  ne  peuvent  pas  opposer  au  por- 
teur la  déchéance  prononcée  par  l'art.  168,  s’ils 
ne  Justifiaient  de  provision  a l’échéance  (art. 
170);  et  parce  que,  dans  l'espèce,  U n'y  avait 
pat  eu  provision  (fait  constant),  il  en  concluait 
que  la  maison  Gaudelet-Dubcrnard  cl  compasnie 
n'étail  pas  recevable  à lui  opposer  la  dcchéaiice 
du  recours  en  garantie; 

9*  Que  1a  force  majeure  résultante  du  hlnciis 
de  Cadix  devait  le  relever  de  la  déchéaii.v  pro- 
noncée par  l'art,  lüs,  .si  tant  est  qu'elle  fût  en- 
courue, même  dans  le  cas  de  iioii-pruvisinii. 

La  maison  Gaudelet-Dubernard  répondait  que 
robligation  imposée  au  tireur  de  justifier  de  la 
provision,  n'était  pas  imposée  aux  cnd<tsseurs; 
que,  sur  ce  point,  le  conseil  d'Ktal  s'était  rangé 
à l'opinion  des  commerçant  qui  tous  avaient 
réclamé  en  faveur  des  endosseur'!,  attendu  qu'il 
leur  est  impossible  de  vérifier  s'il  y avait  ou  n'y 
avait  pas  provision- — Elle  soutenait  d'ailleurs 
que  le  caa  de  force  majeure  n'étant  pas  forinel- 
lement  prévu,  il  fallait  s’en  tenir  ou  principe 
général,  c'est-à-dire  h la  déchéance  prononcée 
sans  exception , avec  d'auianl  plus  de  raison 
qu’à  dater  du  jour  de  l'échéance  tous  les  risques 
et  périls  sont  à ta  charge  du  porteur,  désunnais 
propriétaire  des  valeurs  à lui  cédées. 

Il  résulte  forniellemenl  du  contexte  des  art. 
168  169  et  179.  que  le  porteur  ne  peut  opposer 

3a'iO  tireur  le  défaut  de  provision.  V.  notre  Dict. 

çoutentieux  comm.,  Lettrede  change,  n**32l 
01 834  ' r.  auMi»  Cass.  14  theim.  an  U . 


Par  jugement  du  18  avril  1809,  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris  mit  à part  deux  lettres  de 
change,  dont  le  protêt  paraissait  n'avoir  pas  été 
fait  cil  temps  utile,  pour  rendre  une  dérision  sur 
les  neufautres  proteslées  en  temps  utile. Quantà 
ces  oeuf  lettres  de  change,  le  tribunal  de  com- 
merce se  décida  par  le  concours  de  ces  circons- 
tances, qu'il  y avait  force  majeure,  cl  qu’il  n’y 
avait  pas  eu  prouiiton;  il  lui  porut  que,  au  moins 
dnnsceconcours  decirconslances,  lescndosseura 
étaient  tenus  de  la  garantie,  cl  ne  pouvaicnlop- 
poserla  déchéance.— Voici  le  texte  du  jugement  : 
nAltendu  qu'il  est  coiislatil,  entre  les  parties,  que 
les  protêts  de  toutes  les  lettres  de  change  ont  été 
dénoncés  à tard;— Considérant  que  si  l'aiiome 
res  périt  domino  peut  et  doit  s'appliquer  au  por- 
teur d'une  lettre  de  change,  qui,  par  empêche- 
ment quelconque,  même  de  mrce  majeure,  ne 
s'est  pas  présenté  pour  en  recevoir  le  monlantau 
Jour  de  l'échéance,  parce  que  le  tireur  d'une 
lettre  de  change  a rempli  envers  le  porteur  tou- 
tes ses  obligations,  en  faisant  et  iiiaintcnanl  la 
provision  jusqu'au  jour  de  rêchéancc  ainsi  indi- 
qué; 2®  parce  que,  le  jour  de  l'échéance  arrivé 
ta  provision  de  la  lettre  de  change  a cessé  d'être 
la  chose  du  tireur  pour  devenir  celle  du  porteur; 
3®  parce  que  le  tireur  d’une  lettre  de  change,  en 
promettant  au  porteur  que  les  fonds  seraient  à 
jour  fixe  à un  lieu  désigné,  n'a  pas  promis  à ce 
mcMiie  porteur  de  lui  fournir  les  moyens  de  so 
rendre  a ce  lieu  désigné;  4®  parccque  l’excuse,  d 
l’impossible  nul  n’est  tenu,  ne  peut  être  invo- 
uée  par  le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui  a 
ù agir  dans  son  intérêt  propre  et  personnel,  au- 
quel on  ne  demande  rien,  parce  qu'il  n'a  pas  agi; 
qui,  froissé  par  les  circonstances  malheureuses, 
n'a  pas  le  droit  de  reporter  sur  un  autre  l'injus- 
tice du  sort  dont  il  est  victime);  ce  même  axio- 
me respent  domino  ne  pourrait,  sans  injustice, 
élrcappliqiié  au  porteur  d'une  lettre  de  cliaugc 
qui  s’csl  présenté  le  jour  de  rédiéaiice  au  lieu  in- 
diqué, pour  lonchcr  la  chose,  et  qui,  ne  r,iyant 
pas  trouvée,  n fuit  constater  en  temps  mile  sa 
présence  cl  l'iibseDcc  de  la  chose  promise,  mais 
qui  depuis,  par  dcsévéïicmens  de  force  majeure 
n’a  pu  dénoncer  son  protêt  en  tenips  utile;  1“ 
parce  que  le  tireur  et  par  suite  l'endosseur,  dont 
les  engageniens  sont  les  mémos  que  ceux  du  ti- 
reur, pour  ta  responsabilité  delà  provision.lors- 
que  le  protêt  est  fait  en  temps  utile,  n'oiit  pas 
rempli  envers  le  porteur  l'obligatiori  où  ils  étaient 
de  f.iire  trouver  le  montonldcla  lettre  dechunge 
au  lieu  et  au  jour  indiqués;  2®  parce  que  le  por- 
teur s'étant  présenté  inutilement  le  jour  de  l'é- 
chéance, s’il  estsurvenu  des  événemens  de  force 
niajciirequi  l'onlempécbé  de  reniplir  les  forma- 
lites ultérieures  voulues  par  la  (oi,  ces  événe- 
mens  ne  pou>enl  être  à sa  charge , mais  doi\cnt 
être  à celle  du  tireur  et  des  endosseurs  solidai- 
res: parce  qu'il  serait  souverainement  injuste 
que  celui  qui,  par  l'inexécution  de  ses  engage- 
niens  a exposé  \e  porteur  a rencontrer  dci  dilTl- 
cuUés  et  dos  obstacles  insurmontables,  pùt  se 
faire  uii  litre  de  scsdinicullésel  de  ces  obstacles 
dont  il  est  la  cause,  pour  se  soustraire  ù lu  res- 
ponsabilité de  i'incxéculion  de  ses  engngetnens; 
—Par  tous  CCS  motifs,  et  allondii  que,  dansl  es- 
pècedes  nonricures  de  change  dont  il  s'agit,  les- 
dits  sieurs  Gaudelet-Dubernard  et  compagnie, 
auxquels  on  en  demande  le  remboursement,  y 


(2)  C’est  ce  qui  résulte  d'un  avis  du  conscild'Etat 
du  janv.  tKl4. — V,  aussi  M.  Pardessus,  n**  434, 
et  le  l^tctionn.du  coRteNti>ttxeoininercta/,v®  Lettre 
de  change,  n®  321. 
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figurent  soit  conirtie  tireurs,  soit  comme  endos- 
seurs solidaires  avec  les  tireurs  \ 

((  Attendu  que  les  protêts  ont  été  régulièrement 
faits;  que  s’ils  n’ont  pus  été  dènumés  en  temps 
utile,  par  suite  des  é\éiieim  ns  de  fort  e majeure 
qui  ont  internimpu  les  t'onimumratinns  cuire 
l’Espagne  et  la  France,  lesdils  sieurs  (iaudelel- 
Diibernard  et  cuinpugnie  sont  passibles  de  ces 
événemens  Le  tribunal  cuiidumne  les  sieurs 
Guudelel-Dubernard  et  compagnie,  a rembour- 
ser audit  sieur  Fit  ardos  le  moulant  desdilcs  neuf 
lettre  de  change;  à quoi  faire  ils  serunlcuntraiuU 
par  toutes  voies  de  droit.» 

Appel. 

AHHÊT. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifs  de  premiers 
juges;— Confirme,  etc. 

Du  30  août  1809.— Cour  d’appel  de  Paris.  — 9« 
sect. — Pl.t  MM.  ilerryer  et  Moreau. 


HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE.  — 
Sl’hClALIlE. 

La  spécialité  d'uue  hypothèque  convention- 
nelle ti’esl  pas  S}ijfisammetit  exprimée  par 
ces  termes:  sont  afteclés  tons  les  biens  ruraus 
et  maisons  possédés  par  le  liébtleur  dans  telle 
commune.  (Cod.  dv.,  art.  I21i9.)(l} 

(Les  créanciers  Blanc— C.  Desmichels.)— arbét* 
LA  COUR;  — Considérant  que  toute  stipula- 
tion volontaire  d'hypoibèque  doit,  d'après  l’art. 
4,  lit.  1*'  de  la  loi  ilii  1 1 bruni,  an  O,  indiquer  la 
nature  et  la  situation  dos  irniruMibles  hypothé- 
qués ; — Que  l’art.  17,  chap.  C,  § & , même  loi , 
exige  pour  rhy]>otbèque  conventionnelle  que  les 
bordereaux  à déposer  au  bureau  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques  renforment  rindicaiinn  de 
l’espèce  et  de  la  »iluation  des  biens  sur  lesquels 
le  créancier  entend  cunserverson  hypothèqueou 
son  privilège;  — Qu’en  hypothéquant  ou  sieur 
Desmichels.  dans  l’acte  du  11  brum.an  11,  tous 
les  biens  ruraux  qu'ils  possédaient  dans  les  ter- 
roirs de  Bras  et  Tourves.cl  les  maisons  dans  i 'en- 
ceinte de.«dil$  lieux,  les  sieurs  Probnre-Antoiue 
Blanc  et  Jean-Louis  Bonuuü  n’ont  indiqué  a leur 
créancier  ni  l'espèce  m la  situation  des  immeu- 
bles qu’ils  lui  hypothéquaient  pour  la  sûreté  de 
leur  engagement;  on  a prétendu  mal  a propos 
que  le  double  objet  delà  loi  avait  éléreinpli  ; que 
Li  nature  des  immeubles  hypothéqués  était  suffi- 
sniiimeiil  indiquée  par  la  (Jé.slgiiaiion  de  biens 
ruraux  et  de  maisons , et  leur  situation  par  l'in- 
dication des  terroirs  et  de  l'enceinte  des  com- 
munes de  Bras  et  de Tourves; — <>)nsnlérant  que 
la  dé.signation  iiidéteriniiiée  de  tous  les  bicn-o  ru- 
raux et  de  toutes  les  maisons  n'indique  pas  si  les 
biens  ruraux  sont  des  terres  sem.ibles.  des  bois, 
des  prairies,  dos  vergers  et  des  landes;  si  les 
maisons  sor^enl  à rhabilaiiun.  on  si  ce  sont  des 
écuries,  des  greniers  ou  de^  fabriques,  si  ron 
pouvait  hypothéquer  vaguement  lou>les  immeu- 
bles possédés  dans  telle  ou  telle  commune,  un 
pourrait  également  le  faire  pour  tous  ceux  d'un 
même  arri)ndis>ement  communal  ou  d’un  môme 
département;  et  alors  la  spécialité  exigée  par  la 
loi  n'aurait  plus  de  terme;  rinientiuu  du  légis- 
lateur a été  de  nouveau  manifestée  sur  ce  point 
dans  i'arl.  St:t9  itii  Code  civil,  qui,  en  portant  à 
peu  près  la  même  disposition  que  l’art.  17.  § 5 
de  la  toi  du  U brum  an  7,  ordonne  que  l'hypo- 
thèque cuiiventioiinclle  pour  être  valable,  detiare 


(l)Surce  poÎDt,  é'.Cass.23  août  tS08,eila  note. 
(3)  V.en  ce  sens, Paris,  1 1 avril  1619;  Uourges,  9 


spécialement  la  nature  et  la  situation  de  cbacuD 
de.s  immeubles,  et  ne  permet  d'hypolhéquer  toui 
les  biens  présens  qu  en  les  désignant  ooininati- 
vemeiit, — Déclare  rinscriplion  dont  s’agit  nulle 
et  de  nul  effel,  elc. 

Du  3U  août  1899.— Cour  d’appel  d’Aix.  — PL, 
MM.  Castellan  et  Fabry. 


DÉLAI.— JroRiiETiT.—  Oppositioh. 

Le  d«&t/0ur  çui,  lors  du  jugement  de  condam- 
nation. n'a  requis  aucun  délai,  ne  peut  en- 
suil0  obtenir  du  tribunal  un  sursit,  en  for- 
mant opposition  aux  poursuites.  (Cod.  proc. 
Civ.,  lM.)(i) 

(Uirtz— C.  Rathsamhausen.)— ABRÈT. 

LA  CUUR  ; — Attendu  que  le  jugement  donl 
est  appel  a accordé  des  termes  a l'iiiiimé;  que> 
d'après  l’art.  lii.Code  procédure,  qui  était  déjà 
en  vigueur  lors  du  jugement  du  Si  fév.  1808,  lea 
termes  n'eussent  pu  être  accordés  que  par  le  ja- 
gernent  mémo  qui  a statué  sur  la  contestation; 
qu'ainst  l'Iiuiiné  n’eùl  pu  en  obtenir,  s’il  en  eût 
demandé,  que  par  ledit  jugement  ou  par  l'arrél 
confirmatif  intervenu  sur  l'appel  ; et  que  d'ail- 
leurs. lors  même  qu'il  serait  encore  à temps  de 
demander  des  délais,  i’arl.  lUi,  Code  civil,  De 
saurait  être  appliqué  en  sa  faveur , n’élaal  paa , 
par  son  opulence  notoire,  dans  le  cas  prévu  par 
le  législateur; — Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  en  ce  qu’il  a été  accordé  des  ter- 
mes a rtntimé,  etc. 

Du  SO  août  1899. — Cour  d’appel  de  Colmar. 


SirBSTlTUTION.-CHARca. 

La  clause  d’un  testament  conjonctif  par  la- 
uelle  chacun  des  époux  «usfifue,  dans  ses 
iens  propres,  des  heritiers  autres  que  son 
coujoiut,  soui  la  clause  cependant  que  Lé- 
vaux  survivant  pourra  vendre  et  charger  les 
biens  du  prédècedé,  ne  contient  pas  en  cela 
une  subsittuliun  de  réi<iduo.  — //  n'y  a là 
qu'une  charge  de  l'institution.  (Cod.  civ.,art, 
896.) 

{ Van-Frarhen— C.  Van-Elewick.) 

Le  6 mai  1T83,  les  époux  Verheyeii  font  leur 
testaTnentconjonclirdevantnoUirc.  Après  s'étre 
légué  mulucllcment  tous  leurs  meubles  et  cer- 
tains immeuble»,  le  mari  nomme  des  héritiers 
autres  que  sa  femme,  dans  le  restant  de  ses  biens  : 
de  son  côté,  U fcimne  fait  une  pareille  institu- 
tion en  faveur  d'autres  personnes;  et  cependant 
les  époux  disposent  imituellernenl  «qu’il  »era 
permis  au  survivant  ou  survivante  de  vendre  ou 
de  charger,  au  profit  de  l’un  ou  de  l'autre,  tels 
biens  a délaisser  par  l'un  ou  l’auire,  de  vendre 
les  arbres  quelconques,  sans  devoir  bonifier  ou 
rendre  compte  à qui  que  ce  puisse  être.» — Le 
mari  meurt  le  K nuv.  1783.  La  femme  survit  et 
meurt  le  11  octobre  1807,  après  avoir  révoqué 
le  icstatneiU  conjouclif  et  fait  d’autres  disposi- 
tions. 

Question  de  savoir  si  le  testament,  en  ce  qu’il 
permettait  au  survivant  de  vendre  ou  de  charger 
les  biens  du  prédécédé,  ne  contenait  point  une 
iiistiiution  en  faveur  des  époux,  et  si  par  suite 
leurs  institutions  d héritiers  n’étaient  pas  de 
véritables  subsiilutiuiis — Le  sieur  Van-Elewick 
a prétendu  qu’il  en  était  ainsi.  H,  en  consé- 
quence, que  les  biens  du  mari,  vu  son  prédécès 
en  1783,  étaient  devenus  la  propriété  de  sa 


mai  I8IÎ;  Bordeaux,  20  juin  1827,  et  Carré,  Proc, 
cir.,  1.  p.  288  ; — En  sens  coniraira,  Dijon,  8 
jauT.  1817. 
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femme;  que  les  substilulioni  ayant  été  abolies 
depuis,  ces  biens  étaient  restés  libres  dans  sa 
main  ; qu'elle  avait  dune  pu  en  disposer,  comme 
elle  l'avail  fait,  par  un  testament  ultérieur.— Ce 
testament  était  fait  en  faveur  du  sieur  Van-Ele* 
wkk;  ce  qui  devait  lui  donner  qualité  pour  ré- 
clamer s»n  eiécuiion. 

Au  contraire,  le  sieur  Van-Frachen,  héritier 
du  mari,  a soutenu  qu'il  n'y  avait  point  d’insti- 
tution mutuelle  en  faveur  des  époux;  que  leurs 
héritiers  directs  étaient  ceux  qu'ils  s’étaient 
nommés  dans  leur  testament  cuiijoiirlir ; que  la 
faculté  que  les  époux  s’étaient  accordée  oiuluei- 
lement  de  vendre  et  charger  leurs  biens,  n’éiait 
point  UD  don  de  propriété,  mais  une  simple 
charge  ou  une  modification  de  rinslitulion  qu'ils 
avaient  faite  en  faveur  d’autres  individus;  que 
les  biens  du  mari  prédécédé  n'avaient  donc  Ja- 
mais été  la  propriété  de  la  fomme;  qu'ils  avaient 
été  transmis  direciementdu  mari  à ses  héritiers; 
que  la  femme  n'avait  donc  pas  pu  les  compren- 
dre dans  ses  dernières  dispositions  tesiornentai- 
res,  et  qu'ils  devaient  être  délivrés  aux  béi  (tiers 
du  mari. 

15  mars  1809,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bruxelles,  qui  déclare  le  sieur  Van-Frachen  mal 
fondé  quant  aui  biens  allodiaux,  et  lui  ordonne 
de  préciser  sa  demande,  relativement  au  biens 
fiefs.— C'éiail  juger  que  le  testament  cuiijonrtif 
renfermait  une  institution  en  faveur  des  époux, 
et  que  les  héritiers  institués  n’élaient  que  sub- 
stitués.— En  effet,  les  motifs  du  jugement  sont 
«que  par  la  clause  du  testament  qui  pennetiait 
au  survivant  de  vendre  et  de  charger  les  biens, 
la  propriété  en  avait  résidé  sur  la  tête  de  la  tes- 
tatrice jusqu'à  sa  mort;  que  coiiséquenimenl  ces 
biens  lie  pouvaient  parvenir  aux  héritiers  appe- 
lés par  ledit  testament,  qu’au  moyen  de  la  sub- 
stitution ou  fidéi-commis  du  résidu  : que  la  daine 
Verheyen  ayant  survécu  aux  lois  abulilivesde  ta 
substitution,  ces  biens  étaient  restés  de  libre 
disposition  dans  ses  mains.  » 

Appel.  — Le  sieur  Van-Fracben  disait  que  le 
testoleur,  en  donnant  h son  épouse  la  faculté  de 
vendre  et  de  charger  ses  biens,  n'avait  point  eu 
l'intention  de  lui  en  transmettre  la  propriété; 
qu'il  avait  seulement  voulu  forcer  son  héritier  à 
les  abat! donner  à son  épouse  dans  le  cas  où  celle-ci 
en  aurait  besoin  ; il  répétait,  comme  en  première 
inslanre,  que  l'avantage  accordé  à l’épouse  n'é- 
tait point  un  don  de  propriété , mais  une  charge 
de  l’institution. 

Le  sieur  Vaii-Elcwick,  pour  soutenir  le  bien 
jugé,  faisait  remarquer  qu'on  ne  pouvait  vendre 
et  charger  un  bien  sans  avoir  la  propriété  ; qu'il 
T avait  donc  eu  véritablement  instiiution  en  fa- 
veur de  l'épouse;  que  d’autres  béniiers  avaient 
bien  pu  aussi  être  institués,  mais  qu’ils  l'avaient 
nécessairement  été  au  second  degré:  cequire« 
vient  à dire  qu’ils  étaient  subsUtués. 

ABIIÊT. 

la  ()OüR;  — Attendu  que  de  l'ensemble  des 
dispüstiions  du  testament  dont  il  s'agit  il  résulte 
suffisamment  que  Pinsiituiion  ou  l’appel  à la  pro- 
priété de.<  biens  du  testateur  tombe  directement 
sur  l appelant,  en  telle  sorte  que  celui-ci  l'atteint 
au  rnotneiil  de  son  décès;  — Que  le  pouvoir  de 
vendre  et  de  changer  tout  ou  partie  de  ces  biens, 
donné  au  survivant,  est  une  charge  imposée  à la 
succession  que  ceux  y appelés  devaient  souffrir, 

(1)  On  conçoit  que  c'est  moins  là  une  régie  géné- 
rale qu  une  interpréiation  des  clauses  du  Icstimeot 
dont  il  s'agissait  dans  l'espèce  : il  est  évident  qu'il 
faudrait  décider  tout  autrement  s'il  y availquelques 
oapressiona  daus  le  testament  desquelles  on  pùt 


( 30  AOÛT  1809  ] 7l 

maisqui  ne  contenait  pas  une  institution;— Qu'en 
conséquence  il  suffit  que  les  biens  dont  s'agit 
n’aient  pas  été  vendus  ou  changés  en  vertu 
de  cette  faculté,  pour  que  l'appelant  ail  eu  le 
droit  de  les  recueillir  après  la  mort  de  la  survi- 
vante, et  que  par  suite  l’on  ne  peut  voir  dans  les 
dispositions  de  ce  testament  une  substitution  ou 
fidéicomniis  d$  retiduo; — Infirme,  etc. 

Du  30  auùt  1809.— Cour  d'appel  de  Bruxelles* 
— r*  seci. 


LEGS.— Miakuu.— Lb6i  conioirt. 
Lorsqu’un  mineur  qui  ne  poueatt  ciispoisr  qua 
de  ta  nioilié  de  ses  biem  (Cod.  civ.,  Uü4)  a 
fait  un  Ustameut  par  tequet  il  lègue  con- 
jointement  et  sans  astignation  de  parts,  la 
totalité  de  ses  biens  à deux  personnes  dont 
l'une  était  sonheritiére,  il  faut  entendre  que 
le  legs  est  fait  à chacune  pour  moitié  sur  le 
fouL  et  non  qu'tl  uy  h à partager  entre  les 
deux  légataires  que  la  moitié  de  ses  biens 
dont  il  lui  était  permis  de  disposer  par  tes- 
tament {i). 

(La  Y'  Mondino— C.  dame  Ricolfi.} 
Ambroise  .Mondino,  mineur,  mais  âgé  4le  plus 
de  seize  ans , est  décédé  à .\loiidovl,  sans  ascen- 
dans  ni  dcsceiidans  légitimes,  laissant  un  le.iia- 
ment.en  date  du  97  nov.  1808,  par  lequel  il  a>ait 
institué  pour  ses  héritières  universelles  la  daiiio 
Marguerite  BurulTo,  sa  femme,  et  la  dame  Ki- 
colfi,  sa  sœur,  et  son  unique  héritière.  — La 
clause  du  testament  est  ainsi  conçue  ; « En  tous 
mes  biens  , rien  d'exclu  ni  réservé  , j'insiitiie  et 
veux  pour  mes  héritières  universelles . rharune 
pour  égales  part  et  portion,  les  «lames  Margvrrilo 
BarufTo,  fille  au  vivant  sieur  Pierre  Aridrei,  imi 
femme,  et  Marguerite,  femme  au  sieur  Domini- 
que RicolQ,  ma  «œur.»— Quelle  était  la  portion 
que  chacune  de.^  léuataires  devait  recueillir  dun.s 
la  succession  du  sieur  Mondino?  La  darne  Moii- 
dino  prétendait  qu'elle  avait  droit  à la  moitié, 
d’après  la  volonté  de  son  rmirl,  clairement  rnant- 
festée  dans  son  testament.  La  dame  KicoIG  sou- 
tenait au  contraire  que  la  dame  Mondino  ne 
pouvait  prétendre  qu'au  quart  de  la  succession  ; 
que  le  sieur  Alundino  étant  décédé  en  minorité, 
n'avait  pu  disposer  que  de  la  moitié  de  ses  biens, 
aux  termes  de  l'art.  901  du  Code  civil,  l'nulre 
moitié  étant  exclusivement  réservée  par  la  loi 
aux  héritiers  légitimes;  qu'elle,  la  dame  Uicoltl, 
en  sa  qualité  de  .<eule  successible,  appréhendait 
d'abord  la  portion  indisponible,  c'est-a-dirc  mot- 
tié,  cl  prenait  encore  la  moitié  de  la  quotité  dis- 
ponible, ou  le  quart  de  la  succe«sion , en  sa 
qualité  de  légataire  ; que  dés  h»rs  elleav.vil  droit 
aux  trois  quarts  de  la  succession,  et  la  dame 
Mondino  seulement  a un  quart. 

L'affdirc  portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Moiidovi.  jugement  du  5 juin  1809, 
qui  adjuge  a la  dame  Alondino  la  moitié  des  biens 
composant  la  succession  de  son  mari  : «Considé- 
rant qu'on  ne  peut  pas  mettre  en  doute  que  les 
expre>stons  , en  fous  mes  biens  , rteii  d'exrlu 
ni  réservé,  embrassent  la  totalité  du  patrimoine 
du  testateur,  et  l'on  ne  saurait  les  appliquer  à In 
seule  iiiuilié  dudit  patrimoine  dont  il  avait  la 
disponibilité  , sang  en  défigurer  le  sens  littéral, 
et  porter  atteinte  a la  volonté  du  testateur,  la- 
quelle . lorsqu’elle  se  trouve  prononcée  d’une 
manière  claire,  absolue  et  positive,  est  comme 

induire  que  le  testateur  n’a  voulu  léguer  conjoinle- 
ment  que  la  moitié  dont  la  loi  lui  permettait  de  di«- 

Eoser  et  léserver  l'autre  moitié  exclusivemenl  S »oa 
entier. 
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une  loi  qui  doit  sortir  sa  pleine  exi^rulion , pi 
n’est  susceptible  ni  d'interprétation  ni  de  varia- 
tion. au  moyen  de  conjectures  ou  desubterfuRes: 
—Que  la  simple  lecture  du  leslamriit  drmoiiire 
que  le  sieur  Mondino  a conmiandé  le  |>ariage  de 
son  entier  patrimoine  en  deut  portions  égales 
entre  sa  femme  et  sa  sœur  ; — Que , par  l’efTet 
d'une  telle  disposition,  ladite  sœur,  qui  était  ap- 
pelée par  la  loi  à recueillir  son  hoirie  entière,  se 
voit  exclue  de  la  moitié  de  la  même  hoirie , mais 
que  cela  ne  lui  donne  aucun  droit  a réclamation, 
car  c'est  préciiémenl  à celte  quotité  que  Tarlicle 
904  du  Code  civil  flse  la  disponibilité  dans  le 
mineur  parvenu  à l'âge  de  seize  ans  ; — Qu'à  la 
vérité,  après  avoir  disposé  de  la  moitié  de  son 
hoirie  au  profil  de  sa  femme,  le  leslaleur  pou- 
vait épargner  d'instituer  sa  sœur  héritière  pour 
l'autre  moitié,  tandis  que  cette  portion  lui  était 
dévolue  de  plein  droit,  mais  il  n'est  pas  permis , 
a cause  d'une  expression  surabondante  ci  dictée 
peut-être  par  rignorancc  , ou  du  moins  par  l'ir- 
réflexion, que  ledit  article  avait  mis  mip  borne  à 
aa  disponibilité,  de  rendre  sa  dis|H)5ilinn  illusoire 
et  fruslanée,  en  adjugeant  à la  demanderesse  le 
seul  quart  de  ladite  hoirie. 

La  dame  Rirolfl  a interjeté  appel  de  ce  juçc- 
menl.  — L'on,  oui  du  Code  civil  a déterminé, 
a-t-elledil,  la  quotité  dont  le  mineur  peut  disposer 
par  testament.  La  quotité  indispoiiiblenppai  tient 
exclusivement  et  indépendamment  de  la  volonté 
du  leslaleur  aux  héritiers  légitimes;  niais  si  le 
mineur  a fait  un  legs  au  profit  de  son  succes.sible, 
ce  legs  ne  doit  pas  être  imputé  sur  la  quotité  in- 
disponible ; car  les  qualités  d'héritier  légitime  et 
de  ié§oiatre  ne  sont  point  incompatibles;  elles 
peuvent  se  réunir,  laiiisc  confondre,  sur  In  même 
personne.— D'après  la  maximequiifutstestntur 
vofurKafam  juum  ad  legetn  aecommodare  et 
credttur  et  coyifur,  le  testateur  est  censé  avoir 
disposé  comme  Tart.  OOtdu  Code  civil,  qui  ne  lui 
errnetlait  de  dis|>oser  que  de  la  moitié  de  ses 
ieni,el  avoir  renfermé  sa  disposition  dans  (es 
bornes  de  cet  article,  quelque  générales  que  soient 
ses  expressions.  Donc,  en  inslilnanl  roppelaiite 
et  1a  dame  Mondino  son  épouse,  ses  légataires  par 
portions  égales,  Il  a entendu  donner  a chacune 
d'elles  la  moitié  de  ce  dont  ta  lui  lui  pernietiait 
de  disposer.— 11  existe  dans  le  teslamenldiisieiir 
Mondino  un  legs  au  profit  de  l'appelante;  le  tes- 
tateur a donc  voulu  lui  conférer  un  avantage 
Qu'elle  n'auroil  point  eu  sans  celle  institution. 
Comment  celte  intention  .serait-elle  remplie,  si 
on  ne  lui  accorde  que  les  biens  que  la  loi  lui  con- 
férait, et  dont  le  sieur  Mondino  ne  pouvait  pas  la 
priver?  Quel  effet  le  testament  reccvra-t-il,  si  on 
la  place  dans  la  même  position  où  elle  se  serait 
trouvée,  s'il  n'eût  jamais  existé? 

La  dame  Mondino  a répondu  que,  par  ces  ex- 
pressions, en  tous  mes  ôtent , rien  d'exclu  ns 
réservé,  la  volonté  bien  prononcée  du  testateur 
était  que  la  totalité  de  ses  biens  fût  partagée  en 
deux  portions  égales.— Que  s'il  avait  entendu  ne 
lui  accorder  que  la  moitié  de  la  quotité  dispo- 
nible, c'esi-à-diro , le  quart  de  la  siici'cssion , il 
n'aiirail  pas  manqué  do  l’exprimer.  — Que  l’art. 
904  du  Code  civil,  qui  refuse  au  mineur  la  faculté 
de  disposer  de  la  tulaiiié  de  ses  biens,  n'a  eu 
d'aulre  motif  que  de  réserver  aux  hci  iiiers  légi- 
times une  partie  de  ces  mêmes  biens,  et  d'einpé* 
cher  parla  le  mineur  de  les  en  frusticr;  mais  que 
chaque  fois  que  les  héritiers  légitimes  amendent 
dan»  la  succession  la  quotité  réservée,  le  but  de 
la  lot  est  rempli,  en  quelque  qualité  qu’ils  l'ap- 
pi  éhendent. 

Aiinèi. 

LA  Cüim;-(  Considérant  que  les  termes  dans 
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lesquels  le  testament  est  conçu,  ne  laissent  au- 
cun doute  que  la  volonté  du  leslaleur  fût  que  U 
succession  entière  dût  se  partager  eu  deux  por- 
tion.* égales  entre  son  épouse  cl  sa  sœur; — Que 
les  mots,  en  tous  mes  biens,  rien  d'exelu  ni  ré- 
servé, sont  évidemment  comprébcntifs  du  patri- 
moine total  du  testateur;  que  par  ces  mots  il  y 
a compris,  soit  ceux  dont  il  pouvait  disposer,  suit 
les  autres;— Qu'aiiisi,  en  se  tenant  simplement 
à la  volonté  du  testateur,  telle  qu  elle  est  portée 
par  ion  testament,  aucun  doute  ne  peut  s'élever 
que  le  testateur  a voulu  que  son  épouse  fût  hé- 
ritière égale  a sa  sœur,  et  que  sa  succession  en- 
tière dût  separtagcrparmuilié  entreelles.  Etabli 
ce  que  dessus,  la  question  se  léduil  no  point  de 
savoir  si  ce  testateur  fut  ou  non  autorisé  à dispo- 
ser de  tout;— V’u,  à cet  effet , l’art.  904  du  Code 
civil,  ainsi  conçu:  « Le  mineur  parvenu  à l'âge  de 
seize  ans  ne  pourra  disposer  que  par  testament, 
rt  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié 
des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  dispo- 
ser:» — Considérant  que  la  loi, en  disantque  le 
mineur  parvenu  à l'âge  de  seize  ans  ne  pourra 
disposer  que  par  lesiamenl,  ce  ne  fut  que  parce 
que  dans  les  dispositions  testamentaires  l'appro- 
che ou  la  perspective  de  la  mort  ne  permettrait 
plus  à ce  mineur  de  s'occuper  que  des  devoirs  de 
ïamille  ou  de  recoiinaiNsance,  ainsi  qu'il  nous  est 
expliqué  par  l'oroteur  du  gouvernement  i—Qae 
ccile  même  loi,  qui  prohibcau  mineur  de  dispo- 
.ser  de  plus  d'une  moitié  de  ce  qu'il  pourrait  dii- 
po.^er  s'il  était  majeur,  n'a  eu  certainement  d'an- 
tre but,  sauf  d'assurer  aux  héritiers  légitimes  une 
nioiiié  de  la  succc.<sion.  et  ainsi  empêcher  que  ce 
mineur  pût  priver  scs  héritiers  légitimes  de  plus 
que  d'une  iiiuitié  de  la  succession.  De  là  il  suit  que 
loulefoisquc  la  disposition  du  mineur  est  faite  en 
manière  que  les  héritiers  légitimes  recueillent  la 
moitié  entière  de  la  succession,  comme  leurest  ré- 
servé par  la  loi, son  but  est  rempli  .et  il  n'y  a plus 
de  motifs  d'attaquer  la  disposition.  En  effet,  en 
dMnnant  exécution  a la  disposilioii  testamentaire 
<ioiii  il  s'agit,  telle  qu  elle  est  conçue.  la  sœur  du 
leslMfurri  est  nullement  préjudiciée  danslaquolc 
qui  lui  est  réservée;  car,  suivant  le  testament,  la 
moitié  entière  de  la  succession  lui  oppartienl.Aii 
surplus,  ce  leslaleur  ordonnant  que  sa  sœur  dût 
paviager  sa  succession  entière  avec  son  épouse, 
vers  laquelle  on  doit  présumer  plus  d’affection, 
il  ne  s’e«l  acquitté  envers  elle  que  des  devoirs 
d'amitié  et  de  reconnaissance  fonipatibles  avec 
les  devoirs  de  famille,  et  qu'ainsi,  ordonnant  te 
partage,  comme  dessus,  de  ladite  entière  suc- 
cession, ne  s’occupa  que  de.»  devoir»  de  famille 
et  de  reronnai.ssance; — Considérant  que  la  loi 
ne  s'oppose  point  a re  pailage  de  la  succession  ; 
conséquemment  le  testateur  a pu  l'ordonner; — 
Considérant  que,  quoique  le  testateur  ait  laissé 
par  mode  de  disposition  la  moitié  de  la  succea- 
sion  à sa  sœur,  en  disant  : « J’inslilue  et  je  veux 
pour  mes  héritiers,  etc.,  u cette  circonstance 
ne  luflit  pas  pour  annuler  une  telle  disposition, 
puisqu'elle  est  parfaitement  conforme  à celle  de 
la  loi,  et  dans  le  fond  n’est  quel’exéculion  de  la 
loi  même.  En  effet,  sile testateur  avait  dit  qu'il 
voulait  que  la  moitié  de  la  succession  dont  il 
pouvait  disposer  appartint  à son  éfiouse,  et  que 
sa  sœur  dût  recueillir  l'autre  moitié,  lui  réser- 
vée par  la  loi  ; certainement,  par  celte  disposi- 
tion le  testateur  n'aurait  point  contrevenu  à la 
loi.  Si  donc,  dans  le  fond  . l'elTet  de  la  disposi- 
tion dont  il  s'agit  est  précisément  le  même,  il 
n'y  (I  point  d’argiitiiens  valobles  pour  s’écarter 
de  la  lettre  loiile  claire  du  testament  , et  de  la 
vohuilé  cxpres.'ic  du  testateur;  —Considérant  en- 
fin que  cette  intelligence  se  rend  d'ouluiil  plug 
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Mnsible.  li  Ton  ubi^crvi*  que  toutefois  qu'un  tes- 
tateur dispose  nu  delii  de  ce  qui  lui  est  permis  , 
la  loi  n'ancanlil  point  les  libeMlilês  excessives , 
elle  ne  fait  que  les  réduire,  la  volonté  reste  en- 
tière dans  tout  ce  qu  elle  a de  compatible  avec 
l'ordre  public;  le  seul  remède  donc  que  la  lui 
accorde,  est  celui  de  demander  la  réduction  ; -~- 
Que  ce  remède,  suivant  l'art.  du  tlode,  n'est 
accordé  qii'atii  successibles,  au  profit  desquels 
la  loi  fait  la  réserve  : ce  qui  prouve  qu'il  n'y  a 
point  lieu  à demander  U réduction,  sauf^  en  tant 
que  les  successibles  sont  préjudicies  dans  la 
quote  leur  réservée  par  la  loi,  et  que  la  seule 
demande  qu’ils  peuvent  former,  est  que  cette 
quote  leur  soit  accordée  tout  entière.  De  ces 
observations  ü s'ensuit  que  si  la  disposition  est 
au  profit  des  mêmes  successibles;  si  , au  moyen 
de  cette  disposition,  ils  obtiennent  tout  ce  que  lu 
loi  leur  réserve  , nul  doiile  ne  pnurrnii  plus  s'é- 
lever sur  le  substance  delà  disposition  ; — Adop- 
tant au  surplus  les  rnoiifs  déployés  par  les  pre- 
miers Juges,  et  par  les  considéruliuns  ci-dessus  ; 
—Dit  avoir  été  bien  jugé,  mal  appelé,  etc. 

Du  30  août  1809. — Cour  d'appel  de  Turin. 

!•  PROTÊT.— Distance.— Force  MAiEcnR. 

S*’  TniBtlNAL  DE  COXMERCE.—  EXKCDTION  PRO- 
yiSOlRB. 

i^Lorsqu'une  lettre  de  change  est  négociée  à 
une  époque  tellement  voisine  de  son  échéance, 
qu'elle  ne  peut  arriver  au  lieu  ou  elle  doit 
hre  profestée,  sans  l'emploi  d’un  courrier 
e:efraordinatre , le  cessionnaire  de  la  lettre 
conserve-t-il  son  recours  contre  le  cédant, 
s’il  a pris  la  voie  ordiuoire  de  la  poste,  en- 
eore  que  le  protêt  soit  tardif? 

Oui,  s’il  apparait  qu’il  n’a  pas  entendu  prendre 
sur  lui  les  frais  d'un  courrier  exfraordi- 
naire,  ni  les  chances  d’un  protêt  tardif,  et 
que  le  cédant  n’a  pas  exigé  l'empiot  de  cette 
mesure  dispendieuse.  (Cod.  comm.,  art.  It3â 
et  168.)  (1) 

2*Les  jugemens  des  tribunaux  de  commerce 
sont  exécutoires  par  provision,  nonobstant 
l’appel,  en  donnant  caution  , sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  l'exécution  provisoire  soit 
ordonnée  par  le  Jugement.  (Cod.  proc.,  ait. 
439.)  (9) 

(Barre-Deimon— C.  Bonnoud.) 

I.es  sieurs  Barre-Desmon  et  compagnie . de 
Nîmes,  étaient  porteurs  (Fune  lettre  de  chance 
payable  a Paris,  Ic-tOnov.  1807. — l.e  25  «le  ce 
mois,  c'est  a-dirc  cinq  jours  avant  l'échédiice,  ils 
Fendosteniau  profil  dos  sieurs  Bonnaud  et  com- 
pagnie; de  la  même  ville.  — Bonnaud  la  passe  le 
même  jour  a l'ordre  de  Casimir  Bresson,  agent 
de  change  a Paris,  et  la  lui  eipédie  par  le  plus 
prochain  courrier  : cVtüil  celui  du  IcndeniairK 

— Casimir  Bresson  la  fait  proicsicr  le  î déc.  cl 
la  renvoie  avec  un  compte  de  retour  à R miiaud 
et  compagnie,  qui  assignent  Barre*l)esnion  en 
remhoursemeni  au  tribunal  do  commerce  de 
Nîmes. 

18  déc.  1807,  jugement  qui,  avant  faire  droit , 
ordonne  que  les  demandeurs  rapporicrunl  une 
attestation  du  ilirecteur  de  l.v  poste,  consinlani 
que  les  dépêches  de  Mmes  à Paris  sont  siv  jours 
en  route. — Celte  attestation  est  rapportée:  et  ic 
91,  jugement  définitif  intervient . qui  roiidnmne 
Darre-Desmon  et  compagnie  au  remboiir>emcnl  : 

— « Attendu  que  les  parties  uni  été  d'accord  sur 
le  point  de  fait;  que  la  négociation  delà  traite  en 
question  ne  fut  faite  par  lesdils  B.irre-  De.unon  et 

(1)  V.  en  sens  contraire,  Nimes,  1 1 janv.  1810; 
et  Cass.  21  juin  1810. 
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compagnie,  que  le  2ô  novembre  au  soir,  après  le 
départ  du  courrier  pour  Paris;  que  par  consé- 
quent Bomiaud  et  compagnie  n'ont  pu  Ty  en- 
voyer que  par  le  courrier  du  leudcriiain  20,  dont 
ils  ont  profilé;  qu'il  est  inutile,  dés  lors,  d'or- 
donner le  rapimrl  deleur  copie  «le  lettre  d’envoi; 
qu'il  ré«ulle  du  certificat  donné  par  le  directeur 
de  la  poste  que  leur  lettre  d’envoi  et  ladite  traite 
n'ont  dû  arriver  a Paris  que  le  30  du  mois  de 
novembre;  que  Icsdils  Bonnaud  et  rornpagnie 
n'ont  n[>porté  aucun  ret.ird  dansccl  envoi;  qu’ils 
itVn  ont  apporté  non  plus  aucun,  ainsi  que  leur 
cédant,  dans  le  protêt  ; qu'ils  n'ont  commis  nu- 
cnne  faute,  et  ont  fait  tout  ce  qu’il  leur  était  pos- 
sible de  faire;  que  dés  lors  Barre-Dcsinoo  doi- 
vent cire  condamnés,  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  Birrc-Desmon  et  compa- 
gnie.—1 U soutiennent  que  Bonnaud  et  compagnie 
ne  peuvent  exercer  contre  eux  aucun  recours  en 
garantie,  parce  qu’iUonl  fait  protester  la  leitro 
apres  Son  échéance.  Peu  importe,  ont-ils  dit.  que 
le  courrier  de  Mmes  a Paris  soit  six  jours  en 
route  : il  y avait  une  voie  plus  prompte  pour  y 
arriver;  il  n'était  pas  impossible  de  faire  le 
voyage  dans  cinq  jours,  l.cs  sieurs  Bonnaud  cl 
comp.ignie  doivent  «lonc  s'imputer  si  le  protêt  a 
été  fait  trop  t.inl.  Ils  sont  sans  excuse,  parce 
qu'en  recevant  t.i  ieltre  do  change,  ils  ont  vu  que 
son  échéance  arrivait  le  30  novembre.  Dès  qu’ils 
l’ont  acceptée,  lU  sont  censés  l’avoir  prise  à leur 
péril  et  risque,  quant  nu  liélai  pour  le  protêt. 
S'ils  eussent  cru  ne  pas  pouvoir  la  faire  arriver 
à temps  à Paris,  ils  devaient  ne  pas  en  ncccp- 
ler  la  cession.  Les  sieurs  Barre-Desmon  auraient 
pu  faire  la  diligence  convenable  et  conserver 
ainsi  leur  rec*»urs  contre  les  endosseurs  précé- 
dens.  Il  n'y  a donc  point  lieu  à garantie.  Fm  con- 
séquence, les  sieurs  Barre-Desmon  ont  conclu  à 
l'infirmalion  du  jugement  de  première  instance. 

Les  sieurs  Boiinami  et  compagnie  ont  répondu 
qu'en  acceptant  rendosscmenl  de  la  lettre  de 
change  dont  il  s'agit,  ils  n’avaient  pas  entendu  la 
faire  arriver  à P.iris  par  un  courrier  extraordi- 
naire. mais  bien  prendre  la  voie  usitée  de  la 
poste  ; que  leurs  cédans  eui-mémes  n'avaient  pas 
entendu  autre  chose;  que  ceux-ci  n'auraient  pas 
fait  plus  prompte  ditigenee  ; qu'ainsi  iis  devaient 
être  tenus  au  mnbmirsemeiil.  — Pour  établir 
qu’il  y avait  eu  convention  tacite  d’envoyer  la 
Ictire  de  chaïue  feulement  par  voie  ordinaire, 
les  iminiés  s'attachaient  a m<>nlrerqu'iU  étaient 
sans  motif  pour  recevoir  la  lettre  de  change,  s'il 
eût  fallu  employer  un  moyen  aussi  coûteux  que 
l’envoi  d'un  courrier  exprès  pour  la  faire  présen- 
ter avant  le  délai  fatal. 

Il  est  .1  remarquer  que  depuis  le  jugement  du 
2!  déc.  I8tt7,  le  sieur  Bonnaud  avait  offert  de 
diUincr  caution  pour  obtenir  rantoriialion  de  le 
meUrc  a exécution.  Mais  le  sieur  Barre-Dcimon 
sc  rendit  opposant  a celle  demande,  et  soutint 
qu’il  fallait  attendre  rissucderappel;  qued'après 
les  art.  439  cl  130  du  t'.ode  de  procéilure  civile  , 
le  jugement  ne  pouvait  être  provi.soiremcnl  exé- 
cuté, pan  e que.  d’une  part,  il  aurait  f.iltu,  pour 
l’exécution  provisoire  . que  le  tribunal  de  com- 
merce l'eût  ordonnée.re  qu'il  n’avait  point  fait; 
cl  que,  d’antre  part,  quand  les  juges  ont  omis  de 
1.1  prononcer,  ilsncpciiventrordonncr  paru»  se- 
cond uiecrnont. 

Le  sieur  Bonnaud  soutint  au  contraire,  que 
roxécntii'ii  provisoire  <les  jugemens  de  coinmerce, 
en  donnant  caution,  est  de  droit;  que  l’art.  9 
de  rordoiinnnce  de  1563,  l'axait  établi  en  ces  1er . 

(9)  r.  sur  ce  point,  Uouen,  15  prair.  au  11  ttU 
note. 
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met  : « Les  ras  qui  eiréderont  ladite  somme  de 
500  livres  tournuis,  sera  passé  outre  a l'entière 
eiécuiion  des  senu  iires  desdits  ju}:es  cl  consuls, 
noiiobslanl  oppositions  ou  appelUtions  quelcon- 
ques et  sans  préjudice  d'icelles;  » que  l'art.  439 
du  Code  de  proi  édure  civile  avait  trouvé  la  ju- 
risprudence établie  et  qu’il  était  rédigé  dans  la 
supposition  de  son  exislenre;  que  si  l'exécution 
provisoire  avait  besoin  d'éire  ordonnée  , c'était 
seulement  dans  le  ras  où  elle  devait  avoir  lieu 
sans  caution  ; mais  que  dans  les  autres  cas,  il  n’é- 
tait pas  nécessaire  qu  elle  rûl  ordonnée;  que  le 
Code  de  procédure  ne  l'exigeait  point,  et  que  par 
aun  silence  il  continuait  la  législation  et  la  ju- 
risprudence antérieure. l’égard  de  l'art.  136, 
dont  ou  voulait  faire  l'application  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, lesieur  Bunnaud  l'écarUi,enralS8ntobser> 
ver  que  cei  article  n'éiail  point  placé  sous  le  titre 
du  la  procédure  devant  tes  tribunaux  de  com- 
merce, et  qu'il  ne  conceruail  que  les  jugeiiicns 
des  tribunaux  civils. 

Le  tribunal  de  cunirnerce  de  Nîmes  , devant 
qui  la  dilViciiUé  availéte  portée,  jugea,  le  ijanv. 
1608. que  rcxécution  provisoire  de  son  jugement 
du  :<l  décembre  devait  avoir  lieu  de  plein  droit, 
moyennant  caution,  sans  qu'il  fût  besoin  del’ur- 
domier.— Appel  de  ce  jugciiicol. 

AUB&T. 

LA  COtJH;  —Attendu  que  tout  cédant  est  de 
plein  droit  garant  de  l’efTel  de  sa  cession  ; qu'au- 
cune condition  trayant  été  mise  è rendusseineiil 
fait  par  les  sieurs  Udire  Uesmon  en  faveur  dei 
sieurs  Bonnaud  et  compagnie,  de  la  lettre  de 
change  dont  il  s’agit.  Icsdiis  Barre-Desmoii  ne 
ponvaienl  se  soukliaire  a la  garantie  réclamée; 

u’ils  ne  sauraient  se  prévaloir  de  ce  que  la  leilre 

e change  n'a  pas  été  protestée  dans  les  dix  jours 
de  son  ccliéance,  puisqu’il  est  prouvé  qu’en  par* 
tanl  de  l'époque  où  ils  en  tirent  la  cession  , il  ne 
resuit  pas  8>sez  de  temps  pour  faire  faire  le  pro* 
tét  dans  ce  délai,  et  que  dè.c  lors  ils  doivent  être 
réputés  s'éire  départis  du  droit  de  l’exiger  ; — 
Attendu  d’ailleurs  qu'ils  ne  prouvent  point  que 
les  fonds  eussent  été  faits  dans  les  mains  du  tiré, 
et  qu’il  résulte,  au  contraire,  de  la  réponse  qui 
fut  faite  au  protêt,  qu’ils  n'avaient  pas  été  faits; 
Attendu  que  les  jugemens  des  tribunaux  de  ' 
commerce  sont,  par  leur  nature  même,  exécu- 
toires pur  provision  et  noiiubstantappel,  en  doii- 
Bani  caution;  que  leur  exécution  provisoire  n'a 
besoin  d'élrc  ordonnée  que  lorsqu'elle  doit  avoir 
lieu  sans  caution,  que  cela  résulte  de  l’orl.  439 
du  Code  de  procédure;  que  l'an.  135  du  même 
Code  ne  s'applique  qu'aux  matières  ordinaires,  cl 
niillenieni  a celles  de  commerce;  — blet  l’appel- 
lation au  néant,  etc. 

Du  31  août  1809.— Cour  d'appel  de  Nîmes. 


SURENCHERE.— Caution.— G. vge.—Diucüs- 

SlOJI. 

Lecréiineier  surenchérisseur  qui  ne  peut  trouver 
une  caution,  a la  faculté  de  donner  en  place, 
des  creances  hypolhecaires  en  nantissement, 
•^En  ce  cas,  il  est  nécessaire  que  leshypothé~ 
ques  soient  situéesdans  le  ressort  de  ta  Cour 

(1)  r.  sur  ce  point,  Cass.  14  juin  1810,  et  la 
noie. 

(ây  Cet  arrêt  de  U Cour  de  Toulouse  est  on  quel- 
que stirie  la  rérutation  de  celui  que  la  même  Cour 
avait  rendu  le  <5  juillet  précédent.  V.sup.,  p.  107. 
V.  aussi  d.ins  le  inême  >enn,  llriixelles.  4 fèT.lSIl; 
Cülinur,  24  mars  (imiuble.  21  juillrl  1836; 

Loiveau,  des  Ch  fans  naturels,  fi.  537;  DelTinroiirl, 
I.  l,  p.  125  (édit,  de  1819);  .Magnin,  des  ÿinorttès, 
1. 1 , n®*  bOi  eiSOl,  <|ui  cite  à l’appui  de  son  opinion 
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gui  doit  prononcer  sur  ta  surenchère.  (Cod. 

civ.,  art.  i019,  2093.  2011. 2075  et  2184.)  (t) 
iDaple— C.  Grellel.)— ABBÉT, 

LA  COUK  Considérant  que,  d’après  l'art. 
2041  du  Code  civil,  celui  qui  ne  peut  pas  trou- 
ver une  caution  est  reçu  à donner  à sa  pbcc  un 
gage  en  nantissement  suffisant;  d’où  il  suit  que 
ce  gage  peut  être  offert  ior.«>quc  celui  qui  rail 
une  enchère,  conformément  à l'art.  2185,  ne 
peut  trouver  la  caution  a laquelle  l’oblige  ccl 
article;— Considérant  que,  d'apres  l'art.  2075, 
les  créances  mobilières  peuvent  être  données 
pour  gage,  et  que,  sous  ce  premier  rapport,  Da- 
pic  parait  l'étre  ronfurrné  a la  loi  Mais  consi- 
dérant que,  quoique  Dapie  ail  déposé  au  greffe 
du  tribunal  d'Aubussoii  des  litres  de  créaners 
pour  une  somme  bien  supérieure  à relie  <le 
154, OtH)  francs  k laquelle  il  élevait  par  son  en- 
chère le  prix  de  la  vente  du  mai  1809,  néan- 
moins il  n'v  en  avait  que  pour  55.0U0  francs 
dont  l'hypoibèque  frappât  sur  des  imnu'ubles  si- 
tués dans  le  ressort  <le  la  Cour  d'appel,  et  que 
ce  gage  est  insuffisant;— Considcraiil  que  tous 
les  autres  débiteurs  demeurent  hors  de  ce  res- 
sort et  que  leurs  immeubles  sont  égalcineiit  burs 
dudit  ressort;— Considérant  que  les  créances 
hypothécaires  offertes  pour  gage  devaient,  aux 
termes  de  l'art.  2019  du  Code  civil,  être  établies 
fur  des  immeubles  dont  la  discussion  ne  fût 
pas  trop  difficile  par  l’éloignement  de  leur  si- 
tuation, et  que,  par  induction  de  l'art.  2023,  on 
peut  dire  que  ces  immeubles  ne  devaient  pis 
être  situés  hors  rarrondissenicnl  de  la  Cour 
d’appel  ; que  ce  principe  rentre  dans  celui 
énoncé  aux  arrêtés  du  président  Lamoignon,  ti- 
tre des  discussions,  art.  9,  qui  voulait  que  le 
créancier  ne  fût  pas  obligé  de  discuter  les  biens 
situés  dans  le  ressort  d'un  autre  parlement;  que 
c'est  ainsi  encore  que,  dans  la  coutume  de  Bre- 
tagne, les  immeubles  à discuter  devaient  être 
situés  dans  la  province,  au  vœu  de  l'art.  100  de 
ladite  coutume  :—Considénini  que  les  hypo- 
thèques offertes  en  nantissement  frappent  sur 
des  immeubles  situés  dans  des  dép.irtemens , 
non-seulement  étrangers  au  ressort  de  la  Com* 
d'appel,  mais  diffcrcns  entre  eux,  de  inaiiièro 
que  la  discussion,  si  elle  avait  eu  lieu,  devrait 
être  faite  dans  une  foule  de  tribunaux,  circon- 
stance qui,  en  Tabsence  de  toute  règle  sur  l’ap- 
nlicaiion  de  l'art.  2019,  ferait  seule  décider  que 
la  discussion  est  trop  difficile  par  l'éloignetiictit 
de  la  situation  des  biens,  surtout  dès  que  les  dé- 
biteurs dudit  Dapie  sont  eux-inémcs  doniicitiéi 
hors  du  ressort  de  ladite  Cour  d'appel;— Consi- 
dérant que  les  lettres  de  change  ofTertes  par  Do  - 
pie  ne  s^élèveiit  qu’à  40,0ü0  francs,  que  d’aillruis 
il  faut  que  le  gage  puisse  se  garder  sans  embar- 
ras cl  sans  péril,  comme  l'observe  Pothier, Z'iui/é 
des  obligations,  n"  392,  et  que  le»  lettres  de 
change  ne  sont  pas  dans  ce  cas; — Met  l'appel- 
lation au  néant,  etc. 

Du  31  août  1809.— Cour  d’appel  de  Limoges. 

TUTELLE.— E>fa?(t  !vatciiel. 

Les  père  et  mère  naturels  ont  la  tutelle  légale 

de  leurs  enfans  légalement  reconnus  (2). 


un  passage  de  Favard  de  Laogiade,  Jitpert.,  v* 
Enfant  nature/,  ^ 4,  p.  339. 

En  sens  contraire,  /^.indépendamment  de  Parrét 
de  Toulouse  ci>des.**us  meniionné , Paris,  9 août 
181 1 ; .\iuiens , 2.3  Juiilel  1 81 4 ; Grenoble , 5 av  rd 
l8l9;Agen,  19  fév.lSSO; — Rolland  do  Vülargues, 
nulc  sur  l'arrêt  de  Paris,  du  9 août  1811  , et  itep. 
du  ^'ot.,  Enfant  naturei,  Tx'*  i'i7  \ Duranton.  u** 
431,  et  Favurd  do  Laogiade,  lUpcrt-,  v<*  Tutelle 
t.3,  §1«,  n®5. 


Cours  d’appel  et  Conseil  éPEtaV 
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(Duprat^C.  DesnoyenO’-ABRàT. 

LA  COUR; — Ailenduque  quoiqu’on  nelroure 
danf  le  Code  civil  aucune  dispoiition  précise  qui 
accorde  a la  mère  nalurelle  la  tutelle  de  son  en- 
faDl,  OD  ne  peut,  neanmoini,  douter  que  tel  est 
l'esprit  de  ce  Code,  ce  qui.  dans  son  silence  sur 
ce  point,  s'induil  nécessairement  d une  foule  de 
dispositions  qu'il  contient  d'ailleurs.>*II  estd'a* 
bord  a remarquer  qu'aux  termes  de  la  législation  > 
ancienne,  la  mère  était  tutrice  de  droit  de  son  | 
enfant  naturel  ; c'est  ce  que  décidait,  en  termes 
formels , raulheniique  ad  hmc.  Code  quaudo 
muiier  tuUlœ  ojjicio  fungi  polêst;  ce  principe 
du  droit  romain  était  reçu  dans  la  jurisprudence 
française,  ainsi  que  ralle.sie  Ferrière,  dans  son 
Traité  des  Tuteites,  p.  St.  Il  s*.igil  donc  de  sa> 
voir  s’il  a été  dérogé  à ce  point  de  jurisprudence 
par  la  nouvelle  léuislutioii.— Or,  en  premier  lieu, 
nu)  article  dans  le  t^)dequ^  introduiseà  cet  égard 
une  indignité  ou  une  ineapacilé.  O Code  a ac- 
cordé  aui  enfans  naturels  des  droits  qui  étaient 
autrefois  inconnus,  en  leur  donnant  une  sorte 
d'eiistrnce  civile.  Il  serait  bien  extraordinaire 
quVn  amélioranlainsi  leur  sort,  et  en  établissant 
entre  eux  et  les  auteurs  de  leurs  jours  des  rap« 
ports  civils  que  n’admeltaicnl  pat  les  lois  an- 
ciennes, il  eut  entendu  les  priver  du  bienfait  le 

filus  intéressant  de  tous,  relui  d'une  tutelle  dont 
a vigilance,  Texactitude  et  les  soins  sont  garan- 
tis par  la  nature  deces  sentiment  dont  est  animé 
le  cœur  d'une  mère.— A la  vérité,  les  divers  ar- 
ticles qui  conipoiciit  ta  sert.  O*,  cbap.  2,  lit.  10, 
liv.  du  Code,  ne  parlent  de  la  tutelle  qui  est 
déférée  de  droit  que  respectivement  aux  enfans 
légitimes;  mais  il  résulte  de  la  combinaison  de 
plusieurs  autres  articles,  que  l'entendu  de  la  loi 
est  que  la  tutelle  soit  également  dévolue  au  père 
ou  a la  mère  naturels.— L'art.  168  porte  que  les 
an.  U8  et  119,  relatifs  au  cunscnternenl  que  les 
enfjiis  légitimes  duivenl  obtenir  de  leurs  père  et 
mère,  pour  pouvoir  contracter  mariage,  et  les 
art.  151,152,  153,  15iet  155,  qui  prescrivent  la 
formalité  d'un  acte  respectueux  de  la  part  des 
enfans  légitimes  parvenus  à leur  majorité,  sont 
applicables  aux  enfans  naturels  légalernsnl  re- 
connus. Ainsi  donc,  les  ascendans  naturels  ont 
une  puissance  légale  acquise  sur  leurs  enfans, 
puisque  ceux-ci  ne  peuvent,  sans  leur  cunsente- 
ineiit,  disposer  de  leur  personne  Par  quelle 
étrange  contradiction  n’admetirait-on  donc  pas 
en  eux  la  tutelle  de  ces  enfans.  qui  n’esl  antre 
chose  que  l'exercice  de  cette  même  puissance, 
ainsique  le  disent  les  loi.4  romaines,  (niela  est 
vis  ac  potestiu?  Comment  ^uppo^LT  que  la  lui  a 
entendu  séparer  de  la  pui.ssaiice  qu'elle  accorde 
au  lien  naturel,  celle  qui  dérive  de  la  tutelle,  ou 
qui,  pour  mieux  dire,  ta  cuiislilue?  Comment 
adiucUre  que  le  même  individu  doit  être  simul- 
tanément soumis  à ces  deux  genres  de  puissance 
•éparémeiil  exercés,  et  avoir  en  nicmc  temps, 
pour  gunles,  pour  admiiiislialcur.»,  et  ses  aiceii- 
daii>  et  un  élratiger?— Aux  termes  de  l'art.  159, 
l’enraul  iialuiel  qui  n'a  point  été  reconnu,  et 
celui  qui,  après  l'avoir  été,  a perdu  scs  père  et 
mère,  ou  dont  les  père  et  inêre  ne  peuvent  riia- 
iiifesUT  leur  volonté,  ne  peut,  avant  l'ége  de 
vingt  et  un  ans  révolu.^,  se  marier  qu'après  avoir 
obtenu  le  coiisentomenl  d'un  tuteur  ad  hoc  qui 
lui  sera  nommé.  La  iiominatiun  d'un  tuteur  n'est 
doue  requise  qu'a  l’égard  dcreiifaul  naturel  non 
reconnu,  ou  de  celui  dont  les  père  et  mère  ne 

fieuvenl  manifester  leur  volonté,  soit  a raison  de 
eur  décè.<,  soit  aulrcmeni.  Tant  que  le  vœu  de 
eeuX'Ci  peut  être  manifesté,  le  recours  a un  tu- 
teur est  mutile  ; pourquoi  cela?  Parce  que  c'est 
en  eux  que  la  tutelle  réside.— Les  art.  375  et  sui* 


vans  autorisent  le  père  légitime  a faire  mettre  en 
détention  renfant  sur  la  conduite  duquel  il  a des 
sujets  de  méconleiitemeni  très  graves;  l'art. 
383  accorde  le  même  droit  aux  père  et  mère  de 
l'enfant  nature).  Par  quel  plu»  fort  caractère  leur 
puissance  pourrait-elle  sc  mamfesœr?  Peut-on 
donc  raisonnablement  admettre  que  la  loi  les 
prive  d'une  simple  adminisiraiiuii  luiéiaiic?— 
FiiGn.  les  art.  756.  757,  758.  tout  eri  dcclaraiil 
que  les  eiifan.s  naturels  ne  sont  point  héritier», 
leur  ailribueiit  néanmoins  une  portion  sur  les 
biens  de  leurs  père  cl  mère,  portion  graduée  sur 
les  divers  ordres  des  héritiers;  ils  leur  accordent 
même  la  totalité  desdils  biens,  lorsqu'il  u'exislc 
pas  de  parens  au  degré  successible  ; — D'autre 
part,  l'art.  795  di.<puse  que  la  succession  de  ren- 
iant naturel,  décédé  sans  |K)Siéiité,  appartient  à 
son  père  ou  a sa  mère,  ou  a tous  les  deux  par 
égales  parts,  rapports  de  droits  et  d iniêréis  qui 
coiiSüliUent  de  plus  fort  les  liens  civils  extsiaiil 
entre  ces  individus.  Comment  donc  pouvoir  les 
considérer  comme  étrangers  les  uns  aux  aiiire.s, 
au  point  d'écaner  d’cui  les  relations  bien  plus 
secondaires  qui  naissent  d'une  tutelle?  N'y  eût- 
il  que  le  droit  de  surcessibilaé  accordé  aux  père 
et  mère  naturels  par  l'art.  765.  on  devrait  en 
conclure  que  la  tutelle  leur  appartient  de  droit 
soit  à raison  de  la  maxime  reçue  en  cette  matiete: 
u6i  est  emotHmentum,  tbi  et  onus  est»  (ieèrf, 
soit  à cause  de  ('intérêt  qu’ils  ont  de  veiller  è la 
conservation  des  biens  qui  peuvent  leurapparte- 
nir  un  jour;  et,  certes,  il  n'est  |ois  possible  de 
supposer  que  la  loi  ait  entendu  1rs  priver  de  cette 
administration,  à reimiitude  et  a la  ûdéliiéde 
laquelle  ils  soiiieux-mémes.  sous  ce  rapport,  per- 
soiinellemeiii  intéressés.— Exisièt-ii  encore  quel- 
que doute  sur  cetle  qursiiun.  il  serait  dissipé  par 
la  loi  du  15  pluv.  an  13,  relative  a la  tutelle  des 
enfans  abandonnés.— Les  motif*  de  cette  loi,  cx- 
^Kisés  au  corps  législatif  par  51.  le  conseiltcr 
d'Etat  Hegnaud  de  8aiiit-Jean-d’Angrly,  sont 
très  remarquables.  Voici  quelques  fragiiieus  du 
langage  de  rel  orateur  du  guiiveriu'uieiit  : a 11 
est  dans  la  société  une  classe  d'individus,  enfans 
du  malheur  ou  de  la  pauvreté,  de  la  faiblesse  ou 
du  vice,  délaissés  dés  leur  uais»aiu'c,  nbiindonnés 
dans  leurs  premiers  aux.  repoussés  du  sein  de 
leurs  parens,  ou  orphelins  dans  un  ègc  encore 
tendre,  qui  n'ont  de  ressource  que  dans  la  pitié 
des  âmes  généreuses  nu  dans  la  bienfaisance  pu- 
blique. Sa  SUjesté  a dù  s'occuper  d'assurer  leur 
sort,  de  créer  pour  eux  a la  place  drs  parens  qu'ils 
ne  coniialtroiu  jamais  ou  qu  ils  uni  perdus,  une 
paternité  sociale  qui  conserve  tons  leurs  droit.s, 
toute  la  puissance  de  la  palermtc  naturelle,  cl 
qui  en  supplée  les  soins , la  vigilance  et  la  pro- 
tection. K— L'art.  l*'tie  la  loi  di»}n>se,  en  consé- 
quence, que  les  enfans  admis  dans  les  hospices, 
a quelque  litre  cl  sous  quelque  denuminaiion  que 
ce  sou  , seront  sons  la  lulclle  des  coimniiisioiis 
adtiiiiiislralivcs  de  ces  maisons,  lesquelles  dési- 
gneront un  de  leurs  membres  pour  exercer,  le 
«as  udvenant,  la  fonction  de  iiiteiir.  et  les  autres 
formeront  le  conseil  de  famille.— A tn>i  donc  il  a 
été  rendu  une  lot  spéciale  pour  pourvoir  à la  tu- 
telle des  enfans  abandonné!:,  autrement  dit  de 
ceux  qui,  restés  sanspami»,  ou  ne  les  ayant  jamais 
coiiiiui,  n'ont  d'autre  ic^sourcc  que  U-nr  refuge 
daiM  un  hospice.  C'est  à rtulmimsiraiiun  de  ces 
lieux  de  blenfaissnce  que  i’empemir  a déféré 
celle  tutelle,  «en  la  meilaiil  a la  place  des  pa- 
rens, et  en  créant  ainsi  une  paieriiité  sociale  qui 
conserve  toute  la  puissance  de  la  paternité  nalu- 
relle, et  qui  en  supplée  les  soins,  la  vigilance  et 
la  protection  (expression.’*  de  rorutcurdugouvor- 
neinenl).  n Les  enfans  naturels  reconnus,  cunsti- 
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lu(^5  par  le  Code  sous  la  puissance  <Io  leurs  père 
cl  rnère.ei  irotivanl,p»r  voie  «le  suite, liMirlulelle 
sur  la  icie  de  ceus-ci»  iravaiciil  pas  bcxnn  rie 
))arlirip(T  au  bicurait  jiilrodutt  par  la  loi  du  15 
pliiv.  an  13;  aussi  les  r^'rlaneurs  de  la  Jurispru- 
dence du  Code  civil,  ^ui  rapporlenl  celle  loi  au 
vol.  3.  p.  494,  ajoulem-ils  la  remarque  suivante  : 

« Le  Code  civil,  en  rr^glaut  IVlal  et  les  droits  des 
eiifans  Ir^gilimcs  et  ries  enfans  nalurels,  avait 
gardé  le  silence  stir  les  eiifons  abaïuiomiés  ; la 
loi  ci'dessus  vienlde  pourvoir  a leur  sort.  Klle 
leur  donne  un  inleur;  un  rouseil  rlc  famille  lixe 
les  conditions  qu'ils  doiverii  remplir  pour  parve- 
nir au  mariage,  a rémancipation.  distribue  leurs 
sucresiiious,  etc.  Sous  ce«  dilTéiens  rapporl»,  elle  i 
est  le  coniplémeiit  du  Code.  » — *On  «loil  donc 
tenir  poureertaiii  que  la  mère  natureile  n'csl  pas 
exclue  rie  la  tutelle  de  droit  de  sou  euratii  mi- 
neur, etc. 

l)ü  1"  sept.  1809.— Cour  d’appel  de  Toulouse. 
— Prés. y M.  Ucsarars.  — Concl.,  M.  Cr»rhitre, 
proc.  géa.—Pl.,  MM.  Uubernard  et  (hurles. 

SURIùNCHFIIK.— SrcrF«sio?i. 

Dans  le  ras  de  t’i»nrc  <<'immeu6/es  fiependans 
d'une  succession  acceptée  sons  bénéfice  d'in- 
ventatre.  facte  de  surenchère  peut  être  dé- 
pose ou  ijrefje  du  tribuunlf  au  lieu  de  Vélre 
chez  le  rio/<nre  qui  a fmt  la  vente.  (Cod. 
pror.,718,  972.)(1) 

(.I.cvi— C.  Salvaja.) 

Sur  la  poursuite  du  sieur  Dogliolti.  héritier 
bénélidaire  de  feu  Louis  Dogliotli.lc  inbuiialde 
Mondovi  commet  un  notaire  pour  procéder  a la 
vente  d'un  domaine  dcpcmlanl  de  la  sun  ession. 
Le  sieur  Levi  s'cii  rend  ndjudicalaire;  vn.iis  dans 
la  huitaine  de  cette  ndjudication,  un  acte  de  sur- 
enchère est  déposé  par  le  sicurSalv.ija  au  greffe 
du  tribunal  de  .Mondovi.  Le  sieur  l.ev  i ailjiidl- 
cataire,  a soutenu  que  cette  surenchère  était 
nulle  en  ce  qu’au  lieu  d’être  déposée  au  greffe  j 
du  tribunal,  elle  devait  l'être  chez  le  notaire 
commis  pour  procéder  a la  vente,  puisque  c'était 
chez  ce  notaire,  d’après  les  art.  9.^H  ri  979,  que 
devait  être  déposé  le  cahier  des  charges. 

Le  97  juin.  1809,  jugcmentdii  Inhunal  , qui , 
sans  s’arrêter  à ce  mojen,  déclare  valable  la  sur- 
enchère du  sieur  Salvaja:  « —Attendu,  l’^qiie, 
d’aprè.s  l’art.  98S  du  Code  de  proc.,  la  vente  des 
biens  immeubles  d'une  sucres.sion  acceptée  sous 
bénéÛcc  d'inventaire,  tels  que  sonteetu  queriic- 
rilier  bénériciaire  Dogliotli  a été  autorisé  d alié- 
ner,  doit  avoir  lieu  avec  les  formalités  piescriles  ' 
au  titre  des  partages  et  licitations',  S**  que  l'art. 
979  de  ce  litre  renvoie,  pour  ce  qui  concerne  les 
licilaliuiis  aux  formalités  prescrites  dans  celui  qui 
traite  de  la  vérité  des  biens  immeubles;  3<*  que 
l’art.  965  de  ce  litre  prescrit,  relativement  a la 
réception  des  enchère.^,  rudjudiculion  et  ses 
suites,  l'observation  de.s  dispositions  contenues 
dans  l'art,  701  et  suivnns;  l"  que  t ari.  710  iiulo- 
rlse  la  surenchère  pourvu  qu  elle  soit  du  quart  au 
moins  du  prix  principal  de  la  vente  et  quelle  soit 
faite  dans  l.i  huitaine  du  jour  de  l'adjudication 
au  greffe  du  Inbunal,  etc.  » 

Le  sieur  Levi  a interjeté  appel,  et  a persisté 
dans  son  moyen  de  nullité. 


(1  ) V.  anal,  en  ce  sens.  Cas».  1 3 août  1807,  arrêt 
qui  décide  que  le»  vente»  volontaire  entre  maitHrs 
faites  à ramlieiice  des  criées,  sur  publication  et  afii- 
ches,  ne  sont  p.isdes  veilles juüiciaire.v  dans  le  sens 
de  la  loi,  et  qu'on  cooséuueiire  il  doit  être  procède 
à l'ordre  et  distribution  du  prix  devant  le  Irihundl 
de  ta  siluaiioti  de  rumiumblo.— aussi  nus  obser- 
vations sur  un  arrêt  de  Cass,  du  26  frim.  an  1 i,  qui 


Conseil  éCEtat.  ( 19  6BPt.  1809.  ) 

AniÈT. 

L A COlîIl;  — Vul’arl.  806  du  Code  civil,  en- 
semble les  art-  710cl  965  du  Code  de  proc.;— Al* 
tendu  que  de  l'économiedes  art  iclesde  loi  précitéi 
joinieaux  motifs  des  premiers  Juget,  que  la  Cour 
ndnpie,  on  trouve  des  élénioiis  suffisans  de  la  vali- 
dité de  la  surenchère  dont  il  s'agit;  que  supposer 
que  l'acte  de  surenchère  est  nul  par  cela  seul 
qu'il  n’a  pas  été  déposé  auprès  du  notaire  cotr>- 
mis,  rn.iis  au  greffe  du  tribunal  commettant,  ce 
serait  créer  une  nullité  que  la  lui  ne  prononce 
aucunement  et  violer  ainsi  la  disposition  de  l'art. 
1030,  du  Code  de  procéd.;— Met  l'appellation  Au 
néant,  et  dit  que  le  jugement  attaquésortira  son 
plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  H sept.  1809.— Cour  d'appel  de  Turin.— 
Concl.,  M.  Rocca,  subst. 


ORDRE.—  1)Enr<iRR  ressort. 

En  mattere  d 'ordre  c’est  la  somme  à distribuor, 
et  non  la  i nleur  et  l’étendue  des  droits  de 
chaque  créancier  qui  fixe  le  dernier  ressort. 
— En  cunjé7uérice , est  en  dernier  ressort  le 
jugement  qui  prononce  sur  la  distribution 
d’une  somme  motndre  de  1,000  fr.,  quoique 
les  créances  de  chacun  de  ceux  qui  ont  pro- 
duit à cette  distribution,  excèdent  1,000  L (S) 
(V*  Schers-C.N.) 

Du  tlscpt.  1809,— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


ACTE  A I THEMTQUE.  — Exécptior  — lîf- 

TKRKOGAlOlltK  SI  R FAITS  F.T  ARTICLES. 
L'exécution  d'wt  acte  authentique  n'est  pas 
suspendue  par  la  demande  d'tin  tnlerro^o- 
foire  lur  faits  et  articles.  Il  n’en  est  pas  de 
rinferroqu/otre  comme  de  l’inscription  de 
faux.  (Cod.  civ.,  1319.) 

(Sirero— C.  Armand!  et  (liovelli.) 

9 déc.  I8UC,  acte  par-devant  notaires,  qui  pré* 
sente  le  sieur  Strero  comme  débiteur  de  plus  de 
50.000  francs  envers  les  sieurs  Arniandi  et  Gio* 
velli.  — Des  poursuites  sont  dirigées  contre 
Sirero.  11  .«oiilient  qu’il  y a usure  dans  l’acte 
du  9dér.  : il  demande  que  ses  adversaires  soient 
tenus  de  répondre  sur  faits  et  articles  (Code  de 
proc.  civile.  39t),  et  qu’il  .«oit  sursis  à l’exécu- 
tion jusqu’apiés  rinlerrogaloire. 

Jugement  du  tribunal  de  Coni,  qui  ordonne 
l'interrogatoire  et  suspend  rexéculioii. 

Appel  des  créanciers.  — Ils  soutiennentque 
rciécuiion  d’un  acte  authentique  ne  peut  être 
suspendue  que  par  une  inscription  de  faux(Code 
civil,  1319):  qu'il  ne  sufTn  pas  de  U simple  de- 
mande d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

ARRÊT. 

LACOUR;— Vulesarlicle-s  1319duCode  cItII, 
1 35  et  391  du  Code  de  procédure  ;— Attendu  que, 
(i  après  la  disposition  renfermée  dans  l’art.  1319, 
l’cxét  utinnde  i’acieaulhciUique  ne  doit  être  sus- 
pendue qu'en  venu  de  la  mise  en  accusation  en 
cas  de  pUinte  en  faux  contre  l'acte,  et  que  ce 
n'est  qu'en  cas  d'inscription  de  faux  faite  inci* 
domrnent  que  les  tribunaux  peuvent,  suivant  les 
cirroiisiances,  suspendre  provisoirement  l'exé* 
cuiiun  de  l'acte  ;— Que  de  la  il  s'ensuit  que  bor* 
mis  le  cas  d'inscription  de  faux  principal  ou  ioel- 


juge  autrement  dans  le  cas  d'une  vente  semblable 
entre  mineurs. — Sur  la  question  résolue  par  rairèl 
ci-dessus,  E.  conf.,  Bilbard,  du  Bénéfice  d’ùsvaia- 
taire,  p.  242. 

(2)  V.  anal,  en  ce  sens,  Lyon,  27 avril  1835 1 Aix, 
9 fèv.  1825;  Rouen,  17  juin  1896;  — K.  aDil.  ea 
sens  contraire,  Caen,  8 mai  1837, 


( lû  tBft.  1809.)  Court  d'appel  et 

dent,  Texéculion  d'un  acte  authentique  ne  peut 
être  retardée  ; encore  t'nrt.  135  du  tiode  de  ptoc. 
preacriten  termes  exprès  que,  «s'il  y u titre  uu* 
tbentique,  l’eséculioo  provisoire  en  doit  être  or* 
donnée  même  sans  caution  ; »— Que,  si  les  pre- 
miers juges,  en  accueillant  la  demande  de  riiiti- 
mé,  leodunte  à faire  interroger  les  appelans  sur 
faits  et  articles  par  lui  soutenus,  ils  se  sont  con- 
formés à l'ariicle  324  du  i^ode  de  procédure,  iU 
n'auraient  point  dû  le  violer  en  la  partie  où  il  est 
dit  que  rinierrogaioire  sur  faits  et  articles  ne 
peut  retarder  rini'.ruction  ni  le  Jueenieni;— 51e( 
ce  dont  est  appel  au  néant;— Déclare  que  l’acte 
notarié  du  9 décembre  1806  aura,  en  ailemianl, 
son  exécution,  etc. 

Du  19  sept.  1809.— Cour  d'appel  de  Turin. 


SAISIE  IUMOBILIÉRE.-Cohvkrsio.'). 

Vne  satst’a  immo6t7téra.  ne  peut  être  conuerfte 
sur  la  demande  du  satsi,  en  une  timpie  vente 
voiOfUoire  précédée  de  publications  devant 
notaire  ou  devant  le  tribunal  des  criées,  que 
sur  le  consentement  des  créanciers  (1). 

(Boursier — C.  Penaverl.) 

Du  SO  sept.  1809.— Cour  d’appel  de  Paris. 


OUVRIER.  — Salaibb.  — Tbibonal  de  com- 
HBRCB. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
counaitre  de  l'action  d'un  outTier  ou  garçon 
de  service  contre  son  matlre  commerpant,  en 
paiement  de  ses  salaires;  H duit  porter  son 
action  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
(Cod.  comtn.,  03i<)  (9) 

(Brunetii— C.  Cilernesi.) 

Du  90  sept.  1809.  — Cour  d’appel  de  Florence. 


(1)  Ÿ,  anal,  en  ce  sens,  Cass.  5 mess,  an  10  ; Tho- 
mines,  U 2,  o”  852;  Favard,  Saisie  immubilicre, 
§2,  art.  747,  n«  I. 

(9)  La  jurisprudence  est  très  divergente  sur  cette 
qoestion  et  ses  analogues.  ^.Houen,  lO  jonv.  1813; 
Bordeaux,  91  février  1896;  Nancy,  9 juin  mèiue 
année;  V.  aussi,  Cass.  12  décembre  lv3Ü  (Volume 
I8S61:  ce  dernier  arrêt  décide,  eo  principe  général, 
que  rouvrier  à l'égard  duquel  il  u y a pas  acte  de 
commerce,  a la  faculté  d'assigner  ^on  inaiirc  com- 
merçant, a son  choix,  devant  le  tribunal  do  commerce 
on  devant  le  tribunal  civil,  et  nous  pensons  que  c'est 
la  doctrine  qui  doit  prévaloir. 

(3)  Cette  question  a de  riinporlance  en  ce  que  la 
solation  qui  lut  sera  donnée  devra  étro  la  même, 
Bon-seulement  dans  le  cas  d'un  jugement  de  subro- 
gation, mais  encore  dans  tous  ceux  où  un  tribunal 
aura  prononcé  par  défaut  sur  un  incident  de  saisie 
immobilière.  Dans  le  sons  de  Parrèt  que  nous  re- 
cueillons ici,  K.Turio.  6juinl8IO;  l'Javrill812; 
Bruxelles,  20  déc.  1809;  Montpellier,  10  fév.  1832 
(Volume  1832),  et  les  arrêts  cités  à la  note.  Ces 
décisions  sont  fondées  sur  ce  que  les  dispositions  qui 
•O  rapportent  k le  saisie  immobilière  forment  une  loi 
Spéciale  k laauelle  il  laul  s’en  tenir  exclusivement, 
et  qne  cette  loi  n'ayanl  pas  parlé  de  l'opposition 
comme  moyen  d'attaquer  le  jugement  par  defaut , 
aile  doit  être  considérée  comme  ayant  dérogé,  sous  ce 
rapport,  aux  règles  générales.  Dons  lesens  contraire, 
F.  Liège,  19  fév.  l8IO;Turio,  26  mai  1810;  Rouen. 
4 juin  1824.  On  dit,  danace  aens,  qu'en  principe 

Sénéral  , tout  jurement  par  défaut  est  susceptible 
'opposition  (Code  pr-,  157),  et  qu'oo  ne  peut  ad- 
mettra, contre  ce  principe,  d'autres  exceptions  auo 
celles  <pii  moi  expresséme&t  consacrées  par  la  foi.  , 
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Du  20  sept.  1809.— Dècr.  iinp.  (Affousge.— Bu- 
reau de  bienfaisance  ; finuialiou  pieuse.— Commu- 
nes {dette  de).—  V . ces  docrels,  omis  ici  à leur  date, 
inf.,  à U lin  de  raunèo  1809. 

SAISIE  IM.MOUlLIÈKE.-Opposmo:v.-  Sl- 

BROtiATlO:V. 

Le  jugement  de  subrogation  à une  poursuite  de 
saine  immobilière,  lors  mime  qu'il  est  rendu 
par  defaut  y ue  peut  être  attaqué  que  par  voie 
d'appel  et  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  723 
du  Code  de  procédure.  — A cet  égard  il  ij 
a exception  a la  régie  générale,  qui  permet 
l'opposition.  (Cod.  proiéd.,  158  et  167.)  (3) 
(Dame  Jossel— C.  Raton.) 

Par  jtigcineuidu  tribunal  civil  de  la  Seine,  du 
18  mai  1809,  le  sieur  liaimi  fut  subrogé  a une 
IKMirsuiie  de  saisie  immobilière,  eonirnenrée 
par  la  daine  Ju;>sct  contre  le  sieur  fialelot.  — Ce 
jugeinenl  fut  rendu  par  défaut  tant  contre  la 
dame  Jusset  et  les  autres  créanciers,  qtic  rontro 
ta  punie  saisie.  — On  a furnié  oppusitioii  a ce  Ju- 
gement ; et  ropposiinm  a été  déclarée  non  rece- 
vable par  jugement  du  13  juillet  1809.  I.c  tribu- 
nal a pensé  que  l’art.  793  du  Code  de  proc.  ne 
comporte  pas  d'opposition,  puisque  l’appel  doit 
avoir  lieu  dans  la  quinzaine,  a dater  de  la  sigui- 
ücaiion. 

Appel  par  la  dame  Josset;  elle  invoquait  les 
art.  157  et  1.58  du  Code  de  proc.,  qui  autorisent 
la  voie  de  ro/fposiriou  cunire  tous  jugemens  par 
défaut. 

ARItf'T. 

LA  (X>UU  ; — Faisant  droit  sur  l’appel  du  ju- 
gement rendu  au  tribunal  civil  de  Paris,  les  18 
mai  cl  13  juillet  derniers  ; — Considérant,  d’une 
part,  que  la  loi  psriii-nliére  qui  lise  et  déterminé 
absoluineiil  la  procédure  a tenir  eu  niulière 
d’exprupnaliuii  forcée  n autorise  point  les  oppo- 

«Nous  croyons  la  première  opinion  plus  sûre,  dit 
Carré,  Lois  de  ta  proc.  cii?.,  sur  l'an.  723,  lum.  3, 
(jiiest.  2440,  parce  qu'elle  est  la  plu'«  conforme  à 
I esprit  dans  lequel  1»  lêgiabueur  a porté  les  dispo- 
sitions relatives  au  delai  do  l’appel  des  inciJens  sur 
la  poursuite  delà  saisie  immobilière.  On  sentira  fa- 
cileineut  qu'en  le  réduisant  tantôt  5 quinzaine,  tan- 
tôt à huitainefarl. 723,730,  734, 736),  la  lui  a voulu 
procurer  la  rapidité  des  poursuites.  Or,  s'il  fallait 
admettre  la  voie  d'opposition  , comme  d'apres  l'art. 
413,  le  délai  d'appel  ne  court  quedujuuruii  l'oppo- 
sition n'csl  plus  recevable;  comme  d'après  l'art.  455, 
l'appel  ue  peut  être  reçu  pendant  la  durée  du  délai 
de  i'upposiijon  : il  n'est  pas  présumable  que  la  loi 
ail  entendu  accorder  cette  dernière  voie,  qui  aug- 
menterait de  liiiituinc  le  délai  d’appel  üié  pour  lua 
jugemens  rendus  sur  incideiis.  w(r.en  ce  sens,  Uur- 
rial.  Cours  de  proc.  eie.,  p 5IU,  note  55,  2'  édit.; 
Thoininu  Desmazures.  sur  l'arl.  723,  l.  2,  p.  273, 
n*»  824.)  En  outre,  celle  opinion  est  fortement  ap- 
puyée par  Tari.  3 du  décret  du  2 fév.  1811,  qui  a 
déclare  que  si  le  jugement  rendu  lur  des  nultitèe 
postérieures  à l'adjudicaiion  préparatoire  est  par  dé- 
faut, la  partie  condamnée  ne  pourra  rutlaquer  que 
par  la  voie  de  l'anpel.  (/'.  en  quoi  ce  décret  a modifié 
l'art.  735  liu  Coae  tlo  proc.,  dans  lu  Jurûprudenca 
du  A/A*  siècle,  Saisie  immobilifxe , n®  292.)  On 
peut  dire,  il  evt  vrai,  que  ce  décret  n'interdisant  la 
voie  de  l'opposition  que  contre  le  jugement  rendu 
sur  la  demande  en  nu//ifé,  par.ill  indiquer  que  cette 
voie  est  ouverte  dans  tous  les  autres  cas  [Sic,  Coffi- 
niéres,  t.  4,  p.  431).  Mais  il  p.vr.'iît  qu'il  y a même 
molirdedéciuer  pour  tous  le>*  iuciduiis;  eil'espritde 
la  lui  duit  ici  suppléer  au  silence  du  lexto.  ( V.  conf., 
Bruxelles,  30  juav.  1813;  Carré,  Tbomtne,  loe.cit.) 
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»ition$  aux  jui;emen<!  par  défaut,  et.  d'autre  part, 
que  l'appel  de  Fialon  et  Kablot,  è$-nomg,  est 
postérieur  au  délai  accordé  par  Tart.  793  du  (Iode 
de  proc.; — Li-s  déclaré  uun  recevables  dans  leur 
appel  et  demniuie,  etc. 
bu  27  sept.  1809.  — Cour  d'appel  de  Paris. 


EXPROPRIATION  FORCÉE.-Rssi*  CORS- 

TllDÊE.— ReMBOUKSBMenT. 

Lê  Co(l9  ctt'ii  €t  le  Code  de  procédure  civile 
abrogeut  l'art.  15  de  la  loi  du  11  6rum.  an 
7,  d'aprei  leguel  ta  vente  forcée  de  rimmeM- 
ble  grevé  ne  rend  point  exigibles  les  capi- 
taux aliéncs.-^Ainsi  le  créancier  d'une  rente 
constituée  peut  demander  le  rembounement 
du  capital  i en  cas  d'expropriation  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  si  tel  était  le  droit  sta- 
tutaire lorsde  la  constitution.  (Cod.civ.,  art. 
1919  et  1913.;  (t) 

(Demerville— C.  V*  Cattoir.) — abeèt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  renies  dont  il 
s’agit  ont  été  créées  sous  l’ancien  régime; — Que, 
dans  retordre  de  choses,  à défaut  de  paiement 
des  canons,  soit  par  le  dcbi-reniler,  sou  par  les 
crédi*mitlers  pusiérieurs,  le  décret  rendait  le 
rapiial  exigible  (^iie  ce  n'était  que  par  l'art.  15 
de  la  loi  du  11  bruni,  an  7,  que  rexécutioti  de 
ces  contrats  avait  été  modifiée,  en  ce  sens  que  le 
capital  n’était  remboursable  dans  les  expropria- 
tions forcées  ; — Que  le  Code  civil  et  le  Code  de 
proc.  ayant  traité  la  matière  de  l'expropriation 
forcée , et  relie  disposition  n’y  étant  rappelée,  la 
modification  faite  par  la  loi  de  brum.  est  abrogée: 
partant  que  les  choses  sont  retournées  à l'ancien 
mode  stipulé  ou  entendu  par  les  constitutions  de 
rente  Met  rappellaiion  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ; — Adjuge  aux  appelons  leurs  fins  et  con- 
clusions prises  en  première  instance,  etc. 

Du  97  sept.  18U9.~  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — looEMBRT.— 
Dette  rkcomxi’B. 

Lorsque  la  légitimité  de  la  créance  est  reconnue 
parle  débiteur,  les  juges  peuvent,  par  cela 
seul,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leur 
jugement  (9j. 

(Raby—C.  Lagorge.) 

Du  38  sept.  1809. — Cour  d'appel  de  Paris. 


RÉFÉRÉ.— DfcPB?f5.—COMPÉTE5CB. 

Le  juge  des  référés  ne  peut  statuer  sur  les  dé- 
pens (3) . 

(Sorbolhonghi— C.  Vaccari.) 

Du  3 oct.  1809.— Cour  d'appel  de  Rome. 


CONSEIL  DE  FAMlLLE.-ExGLiT9iOfr.-PAB- 

TAGB. 

Le  partagedeeommunautéoude  succession  aue 
les  parent  du  mineur  ont  à faire  avec  (ui, 
n'est  pas  tm  procès  dans  le  sens  de  Vart.  419 
du  fod.  Civ.,  qui  rend  ces  parens  incapables 
de  faire  partie  du  conset/  de  famille,  ou  cas 
de  procès  at'cc  le  mineur. 

(Lesselin  et  sa  femme— >C.  les  enfans  Régnault.) 

Le  sieur  Regnault  décède  laissant  une  veuve 
commune  et  plusieurs  enfans,  dont  quelques* 
uns  mineurs.  Le  7 juillet  1808,  le  tribunal  de 
Pontoise  ordonne  la  convocation  d'un  conseil  de 


(1)  V.  eu  sens  coolraire,  Bruxelles,  Il  déc.  1806, 
(ait.  Üleÿui-n). 

(2)  l'.aual.  en  ce  sens,  Bordeaux,  23  sept.  1829. 


famille,  à reffet  de  nommer  à chacun  des  mi- 
neurs un  tuteur  ad  hoc  pour  le  partage  de  la 
communauté  mairifriuniate  et  de  la  succession 
paternelle.  Le  jugement  charge  de  la  convoca- 
tion la  veuve  Régnault  et  le  sieur  Lesselin,  arec 
qui  elle  avait  convolé,  rt  faute  par  eux  de  le 
faire  dans  la  huitaine,  les  sieur  et  dame  Lasne, 
gendre  et  fille  du  défunt.  Ce  sont  en  effet  lee 
sieur  et  dame  Lasne  qui,  vu  le  retard  des  sieuri 
et  dame  Lesselin,  font  la  convocation  : ils  ap- 
pellent au  conseil  de  fannlle.  entre  autres  pa» 
rens.  Lessrliii  et  femme,  et  Régnault,  Tun  de* 
enfans  majeurs.  Lesselin  et  femme  refusent  et 
motivent  leur  refus  sur  l'inléréi  qu'ils  ont  ao 
partage,  intérêt  qui,  suivant  eux,  les  rend  in- 
capables, aux  termes  de  l'art.  Ui  du  Code  civil, 
d'assister  au  conseil  de  famille;  ils  ajoutent  que 
cette  Incapacité  est  commune  aux  enfans  Re- 
gnault, ils  demandent  en  conséquence  leur  ex* 
clusion  do  conseil.  Les  enfans  Régnault  résit- 
lenl  à celle  demande. 

94  novembre,  jugement  en  ces  termes  : a At- 
tendu que  lademande  en  compte,  liquidation,  par- 
tage etlicitaiion,  n'étant  que  l’efiel  eil'exerctce  dn 
droit  non  contesté  entre  les  parties,  d'héritiers 
ou  de  commune  en  biens  avec  le  défunt,  n'est 
pas  un  procès,  dans  le  sens  que  le  Code  civil 
l’entend,  en  son  art.  449,  puisque  cette  demande 
n'est  en  elle-inéme  qu’un  acte  de  juridiction  vro- 
lontaire  ; — Le  tribunal,  statuant  en  premier  rea— 
sort  sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  aux  protesta- 
tions des  sieur  et  dame  Lesselin,  ordonne  qu'il 
sera  procédé  de  nouveau  à la  convocation  du 
conseil  de  famille  dont  le  tribunal  maintient  la 
formation,  sauf  en  cas  de  non-comparution  des 
sieur  et  dame  Lesselin,  à les  remplacer  par  les 
voies  de  droit.  » 

Lesselin  et  femme  appellent  de  ce  jugement 
et  disent  qu'une  demande  en  partage  formée 
contre  un  mineur  est  un  procès  dans  lequel  la 
fortune  de  ce  mineur  est  compromise;  qu'ainsi 
les  parties  de  ce  procès  ne  peuvent,  suivant  le 
texte  de  l'art.  449.  être  membres  du  conseil  de 
famille  dont  l'inlérét  du  mineur  nécessite  la 
convocation.— Les  enfans  Régnault  répondent 
que  leurs  adversaires  méconnaissent  l'eaprit  de 
la  loi;  que  la  loi  n'a  voulu  exclure  des  conseils 
de  famille  que  ceux  des  parens  qui  ont  avec  le 
mineur  un  de  ces  procès  graves  qui  ne  peuvent 
exister  sans  une  forte  animosité;  mais  que  tel 
n'est  point  le  caractère  d'une  demande  en  par- 
tage; que  même  à proprement  parler,  cette  de- 
mande n'est  point  un  procès  ; que  ce  n’est  qu'una 
formalité  établie  pour  faire  cesser  l'état  d'indi- 
vision entre  des  cohéritiers;  qu'ainsi  l'art.  442 
n'est  pas  applicable. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifs  det  pre- 
miers Juges; — Confirme,  etc. 

Du  5 oct.  1809.— Cour  d’appel  de  Paris. 

Du  13,— du  15,— du  18  oct.  1809. — Dècr.  irap. 
(Cheim'R. — fomptabte.  — Digue.  — Place  forté.-^ 
Cours  d'eau.  — Rtci'ére  naog.  — Usine.  — CÊeivifii 
tdeiitoJ). — V.  ces  décrets,  omis  ici  à leur  date, 
i la  fin  de  l'année  1809. 


ACTE  RESPECTUEUX.  - Sigîvificatioit.  — 
Délai.— Poe  VOIR.— Lr«ali9atior. 

L'art.  1033  du  Code  de  procédure,  qui  veuf 
que  ni  le  jour  de  la  signification,  ni  celui  de 


(3)  V.  conf.,  Bourges,  30  août  1831  ; ChauveM 
Aaolphe,  Zhc(ii/»fi.  de  proc.,  v*  Référé,  n'*  2I« 
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réehéfinfe  nê  soient  eomprit  dans  le  délai 
ffénérai  fixé  pur  les  actes  faits  à personne  om 
domicile,  ne  s'applique  pas  aux  actes  res- 
pectueux. (Cod.  Civ.,  154.)  (l) 

Le  défaut  de  légalisation  du  pouvoir  sous 
seing  privé  donné  pour  la  signification  de 
faete  respectueux  n'emporte  pas  la  nullité 
de  cet  acte. 

(Mi  »ol— C.  Juliord.) 

Trots  actes  respet-lueux  ont  été  notifiés  les  19 
mai,  1!  Juin  et  19  jnillpi  1809  à la  dame  Mjnol, 
demeuriint  k Corbeii,  par  la  deinoifelle  Juiiard, 
sa  fille,  demeuranl  b Paris. auùl  1809,  oppo- 
sillon  de  la  darne  Miiiot,  fondée  »ur  ce  que  les 
deux  derniers  actes  respectueux  iivaienl  été  faits 
avant  rexpiraüoii  du  mois  prescrit  par  la  loi-~ 
Elle  prétendait  que  iejjour  de  la  signification  ne 
devait  pas  être  compris  dans  le  terme,  d'après 
Tari.  1033  du  Code  de  procédure.  En  outre  elle 
invoquait  un  second  moyen  tiré  de  ce  que  le 
pouvoir  sons  seing  privé  donné  par  la  demoiselle 
Julnird  au  notaire  n'atait  pas  été  légalisé. 

16  septembre  1809,  Jugement  du  tribunal  delà 
Seine  qui  rejette  ces  deux  moyens  par  les  motifs 
suivants  ; « En  ce  qui  touche  le  premier  moyen 
de  fiullilë  proposé  par  la  dame  Minot,  attendu 
que  les  dispositions  <lu  Code  civil  relatives  aux 
actes  de  l'éiat  civil  déterminent  que  les  actes 
respectueux  seront  faits  de  mois  en  mois,  et  que 
la  demoiselle  Juliard  a satisfait  a cette  obliga- 
tion; vu  que  les  ortIrlesduCodede  procédure  ne 
sont  pas  applicables  a I espèce  ;^En  ce  qui  tou* 
l'he  le  moyen  de  nullité  résnlianl  de  ce  que  la 
procuration  n'a  point  été  légalisée,  attendu  que 
ce  défaut  de  formalité  n'empnrte  point  la  nullité 
des  actes,  le  tribunal  fait  mainlevée  pure  et  sim- 
ple de  ropposi'tiun,  etc.u^Appe). 

Aitnÿ.T. 

EA  COUR  Considérant  que  les  actes  res- 
pectueux dont  il  s’ngii  ont  été  faits  régulière- 
ment et  conformément  k la  loi,  et  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  sans  avoir  égard  aux 
moyens  de  nullité  Confirme,  etc. 

Du  19  oct.  1809.— Cour  d'appel  de  Paris. 


LETTRE  DE  CHANGE. -Obore. 

Ces  mots  dans  la  eonfeetton  d'un  billet  : Je 
paierai  à un  tel  ou  en  sa  faveur,  ne  sont  pas 
équivalent  de  ceux:  ou  à son  ordre.  En  eon- 
séquence,  un  tel  billet  n'est  pas  transmis- 
sible par  la  voie  de  Vendossement. 

(Parent— C.  Virnot.) 

Virnot  avait  reçu,  par  voie  d'endossement,  un 
billet  payableau  sieur  Vucgbs,  ou  en  safaveur, 
— Parent,  souscripteur  de  ce  billet,  uréiendit  que 
ce  n'était  pas  un  billet  négociable.  Mais  des  ar- 
bitres rejetèrent  celle  prétention. 

Parent  appela  de  leur  décision  ; il  soutint  que 
les  mots  : a un  tel  ou  à son  ordre,  étaient  la 
seule  marque  des  elTels  de  commerce,  et  ne  pou- 
vaient être  utilement  remplacés  parceux  ouensa 
/dt;aur;quainsi  son  billet  n’était  qu’un  acte  or- 
dinaire, et  qu’il  pouvait  opposorau  sieur  Virnot, 
cessionnaire  de  ce  billet , toutes  les  exceptions 
qu’il  pourrait  opposer  au  sieur  Vueghs,  cédant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'en  principe  gé- 
néral, et  dons  les  transactions  ordinaires,  le 
âignalaire  d'une  obligation  quelconque  peut  op- 


(1)  K.  cont,  Cass.  37  déc.  1811;  Bruxelles,  39 
mars  1820;  Terrain,  Emp»  du  mariage,  329  et 
•uiv.;  Yazeille,  des  Prescriptions,  n**  331  ; du  Ma- 
R«  136.— Néanmoins,  Dalvineourt  erilique, 
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poser,  au  cessionnaire  ou  porlcnr  de  rette  obli- 
gation, les  mêmes  excepliuiis  qu’il  pourrait  op- 
poser au  premier  créancier  on  prnpriélaire  : que 
les  lots  commerciales  ont  établi,  à ce  principe, 
une  exception  pour  les  lettres  de  change  et  bil- 
lets à ordre,  mais  que  rette  exception  exorbitante 
du  droit  coiiimiin  doit,  comme  tout  autre  privi- 
lège, être  renfermée  dans  ses  termes,  et  ne  peut 
s'étendre  à d'autres  obligations;— Constdérant 
que  le  billet  en  que.«iinn  est  ainsi  conçu  ; Bon 
pour....  que....  à....  M.  Maihieu  Vueghs,  ou  en 
ta  faveur,  valeur  échangée  avec  ledit  sieur;  que 
ces  mots,  en  sa  faveur,  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  équivaletis  des  mots  à l'ordre;  qu'un 
tel  billet  pouvait,  romme  tout  autre,  être  cédé 
ou  transporté  à des  tiers,  mais  que  les  sieurs 
Virnot,  cessionnaires,  ne  peuvent  réclamer  les 
droits  que  les  lots  commerciales  accordent  aux 
porteurs  des  véritables  effets  de  commerce 
Dit  qu’il  a été  mal  jugé.  etc. 

Du  94  oct.  1809.— Cour  d'appel  de  Douai. 

ARBITRAGE  FORCÉ,  — ExÉcrTlOB.— CoM- 

PÊTB?(CB. 

Les  juges  de  commerce  qui,  d'après  l'art.  01  du 
Code  de  commerce,  ont  rendts  exécutoire  un 
jugement  arbitral  en  matière  de  société,  sont 
eompétens  pour  statuer  sur  ropposthon  for- 
mée à rordonnanee  d'exécution. — fis  ne  sont 
pat  tenus  de  renvoyer  au  tribunal  eiDi<.(Cod. 
proc.  civ.,  03.6,  lOSl  cl  1028.)  (9) 

(Boggiano— t:.  Bogginiio.) 

Une  association  en  participation  a existé  entre 
le  sieur  Joseph  Boggiano  et  le  sieur  Michel  Dog- 
giano.— Des  contesialions  se  soin  élevées  entre 
lesdils  associés  a cou<e  de  cotte  société.  I.e 
sieur  Joseph  Boggiano  a actionné  le  sieur  31  ichel 
Boggiano  par-devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Port-Maurice,  pour  le  faire  coiidanini  r au  paie- 
ment de  la  somme  de  .6.899  livres  de  Cènes.  Le 
sieur  Boggiano,  défendeur,  a contesté  cette 
créance;  et,  au  contraire,  il  s’e.si  du  créancier 
dudit  sieur  Boggiano,  demandeur.— Ces  contes- 
tations ont  été  soumises  par  les  parties  à la  con- 
naissance de  deux  arbitres.  Le  30  mars  1809, 
jugement  arbitral  qui  condamne  le  sieur  .Michel 
Boggiano  au  paiement  de  la  somme  de  6,275  Itv. 
de  Gènes. — 1*^  avril  1809,  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  de  Port-.Maiirice, 
qui  rend  exécutoire  ledit  ingement.— 20  avril, 
commandement  a payer  de  la  part  du  sieur 
Boggiano  (Joseph). — 22  nvnl , opposition  à 
ladite  ordoDiiaiice  de  la  pari  du  sieur  Michel 
Boggiano. 

Les  moyens  d'opposition  ayant  été  soumis  au 
tribunal  de  coiiimerce,  ce  tribunal  s'est  déclaré 
incompétent  par  jugement  du  21  juillet  1809. 

Appel  de  U part  du  sieur  Michel  Boggiano.— 
Les  moyens  d'oppositions  a l'ordonnnnce  d'exé* 
cution,  n dit  l’organe  du  ministère  public,  pré- 
sentés par  le  sieur  Boguiaito,  appelant  devant  le 
tribunal  de  conmierce,  et  qii'tl  renouvelle  devant 
la  Cour,  sont  de  deux  espèces.— Les  premiers  re- 
gardent rautorité  du  iribimal  de  commerce  ; les 
seconds  se  rapportent  à la  nullité  du  jugement 
arbitral.  Jl  deviendrait  inutile  d'etaimner  ces 
derniers,  si  les  premiers  étaient  bien  fondés.— 
Examinons  donc  seulement  si  le  tribunal  de  com- 
merce de  Port-Maurice  a bien  jugé,  lorsqu'il  a 
fixé  en  principe  que  les  tribunaux  de  commerce 
sont  iocompétens  pour  connaître  des  moyens 


enle  citant,  l'arrét  que  nous  recaeilions  ici.  V.  I.l", 
notes,  p.  294, èd.  de  1819. 

(9)  F.  conf.,  Caat.  31  BOv.lS32,«t  Ui  trrèlt  an 
MRS  divers  auxquels  il  y a renvoi. 
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d’oppnsilion  au\  ordoiinnnrts  rendues  pur  leur 
présiciciit,  irapiês  I ur(.  61  du  ( j)dc  de  eutiinier- 
ce. — Les  inbunatn  de  coimneice  n'elaurpasdes 
tribunaux  ordinaire>.  mais  des  inbunaui  d'ei* 
cepiïun,  lorsqu'il  s'agU  de  emmallrc  de  leur 
conipélence  , e e^lmii  attnbulions  précises  et 
expresses  que  leur  a données  le  léKisIaleur  qu'il 
faut  avoir  recuuis,  et  a lu  nature  des  que>lions 
qui  sont  portées  par-<le\ant  les  luéitie^  tribu- 
naux. Or,  si  l'on  par-  ourt  le  0»de  de  etmimcree 
et  le  Code  de  procédure;  si  l'uii  examine  la 
nature  des  questions  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'opposilion  a rurdoinuiiiec  d'un  jugement 
arbitral  , l’on  sera  aisi-ment  convaincu  que 
rexameii  de  ces  contestations  ne  peut  eire 
porté  par-devant  les  liibiiiiaux  de  commerre, 
mais  qu'il  est  du  ressort  des  tribunaux  urdmai- 
Code  de  commerce,  dans  aucun  de  ses 
articles,  ne  donm*  aux  inbiinaux  de  eommeree  la 
faculté  de  conitallrc  des  oppositions  fuites  aux 
urdoinianccs  de  leur  prcMdens;  et  d'apres  l'ai- 
liclc  01  du  même  (.ode,  le  président  du  tribunal 
de  commerce  n e>l  cliarj:é,  pur  ledit  article  01. 
que  de  ineilre  son  ordonmince  aux  jugemeius 
arbitraux;  ce  qui  se  réduit  à une  simple  maté' 
rialtté  nécessaire  pour  retélir  le  jugement  arbi- 
tral du  caractère  d'ueic  émane  de  l’aiiturité  pu- 
blique. mais  qui  ne  lui  donne  auntn  droit  de 
cunnaUre  de  la  valniité  du  jugement  arbitral.  Kii 
cela,  le  Code  de  commerce  n'a  fuit  qu'une  excep- 
tion k la  règle  générale  untérieiiremeiU  établie 
par  le  Code  dcpioeédure,  que  les  jugemens  ar- 
bitraux doiumt  ètic  rendus  exécutoires  par  or- 
donnance rendue  par  les  tribunaux  ordinaires; 
mais  le  t^ode  de  eommerce  s'est  arrêté  la,  et  il 
n'u  pas  ntinbuc  aux  tribunaux  de  commerce  lu 
droit  de  coimalirc  des  oppositions  que  l'on  pour- 
rait faire  à celte  ordonnance. — L'exception  qu'a 
faite  le  (^ude  de  commerce  ne  doit  pas  être  éten- 
due: elle  doit  être  prise  strictement  ; et  ce  serait 
mal  rai.<ronner  et  mal  cunnailre  la  nature  des  tri- 
bunaux de  comiiicree.sidc  lani.iléiiaiilé  de  Top* 
position  de  Curdoiinancc  accordée  aux  presidens 
des  tribiiiinux  de  coimiuTce,  qui  ne  leur  donne 
aucun  droit  de  connallre  do  la  validité  du  juge- 
ment ai  luirai,  on  voulait,  dans  le  silence  de  la 
loi,  en  induire  par  conséquent  le  droit  dans  les 
tribunaux  de  commerce  , de  statuer  sur  les 
mojens  d\jp(Hisilioii  à l'orduimance  du  prési- 
dent, rnovens  qui  ne  peuvent  jamais  regarder 
les  faits  de  conmicice. 

Que  l’on  examine  le  inéinc  Code,  au  litre  de 
la  eumpelencc  des  tribunaux  de  commerce,  et 
on  ne  trouvera  pas  que  le  cas  en  question  soit 
compris  dans  la  cotiipélence  des  tribunaux  de 
cmiinicrce  : au  contraire , on  trouvera  qu'ii  en 
est  exilé,  si  l'un  fait  attention  qu'a  rariicle  635, 
lorsqu’il  parle  des  oppositions,  dont  la  connais- 
sance est  attribuée  aux  mêmes  ii  ibumiux,  on  sc 
borne  expressément  aux  oppositions  au  coneoi- 
dal-  — Le  Code  de  procéilui  c civile  n'est  pas  plus 
favorable  a la  juridiction  que  l’on  veut  aitri- 
bucraux  tribunaux  de  eonirneicc.— On  ne  trouve 
nulle  pan  que  ces  tribunaux  puissent  connaître 
(les  oppositions  en  question.  — Mais  c'est  pn-ci- 
sétncnl  de  ce  même  Code  de  procedure  que  le 
sieur  lloggiano,  appelant,  prétend  tirer  la  preuve 
de  la  cunipéleiice  des  tribunaux  de  eommerce, 
et  voici  son  raisonnement  : ■ Le  Code  de  procé- 
dure . dit  il , a fixé  des  règlc.s  générales  sur  les 
jiigenicns  arbitraux,  sur  la  manière  de  les  rendre 
exécutoires,  et  de  faire  opposition  aux  ordon- 
nances rendues  par  les  présidons  des  tribunaux  ; 
c’est  au  Code  de  procedure  qu’il  faut  avoir  re- 
cours dans  les  cas  relatifs  aux  jugerneni  arbi- 
traux, et  qai  ne  soûl  pas  prévus  par  le  Code  de 
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rommerce.  Or.  dit-il,  à l'art.  1038  du  Code  de 
procédure , il  est  statué  que  l'oiqiosilion  à l'or— 
doniMiice  d'exécution  d'un  jugeinenl  arbitral 
sera  portée  par-devant  le  inbuiial  qui  aura  rendu 
rordoniioiice  : et,  comme  rurdounanre  en  qiies- 
lioii  a été  rendue  par  le  president  du  tributial  de 
commerce  de  l’orl-M.iuriee.  c esl  par-devaiil  ce 
tribunal  que  l'opposilion  doit  être  portée,  m 
Cette  mamére  de  raisonner  ne  peut  être  ni  plus 
étrange,  ni  plus  absurde,  si  ron  fait  allenlioii  à 
la  qualité  des  tribunaux  dont  parle  le  Code  de 
procédure,  cl  à la  nature  des  dispositions  qui 
sont  contenues  dans  le  litre  des  arbitrages. 
Le  Code  ne  parle  jamais  dans  ledit  titre  que 
des  tribunaux  ordinaires;  cl  toutes  ces  dispu- 
silions  ne  regardent  et  ne  peuvent  être  appli- 
quées qu’a  des  tribunaux  ordinaires.  — Vou- 
loir. par  un  faux  raisumicmeni . appliquer  ces 
dispositions  aux  tribunaux  de  cunimerce  , c’est 
ignorer  l'art  de  luisonner,  c'est  appliquer  le 
ineiiic  pniieipe  a de.«  choses  d'une  nature  tout- 
a fait  opposée.  Par  conséquent,  U suffît  de 
faire  une  dislinrlion  pour  détruire  l’argument 
en  question  ; si  l'on  parle  des  tribunaux  ordi- 
naires. le  principe  du  Code  de  procédure  doit 
être  sum  ; si  l’on  parle  des  tribunaux  de  com- 
merce, le  principe  ne  peut  plus  avoir  heu.  parcei 
que  la  nature  du  sujet  n'est  plus  la  même. 
Slais  pour  connaître  toute  l’absuidité  de  ce  sjs- 
tèinc.il  suflildercMuarquerque,  si  l'on  appliquait 
aux  tribunaux  de  commerce  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  sur  les  arbitrages,  il  s'ensui- 
vraiiquelcstribuiiaux  de  commerce,  qui  ne  sont 
jamais  ronipélens  pour  connaître  de  l exéculioa 
de  leurs  jugenicns,  deviendraient  compétens 
pour  connaître  de  l'exécution  des  jugemens  ar- 
bitraux ; car , par  Tari.  Iü91  du  Code  de  procé- 
dure, il  est  fixé  (Ml  principe  que  la  connaissance 
de  rexéruliun  du  jugcmtMU  aibilral  appartient 
au  tribunal  qui  a rendu  rorüoiinance.  — Que  si 
de  rexamen  du  Code  de  coinmerce  et  de  procé- 
dure l’on  passe  a celui  de  la  cunqiélence  en  géné- 
ral des  tribunaux  de  cunimcrce  et  de  la  nature 
des  nio}cns  d'opposition,  que  la  loi  permet  con- 
tre une  urdoriiiJiicc  d’exécution  d’un  jugement 
arbitrai,  l'on  verra  de  même  qu'il  est  contre 
toutes  les  maximes  de  droit  que  les  tribunaux  de 
commerce  puissent  connaître  des  opposition» 
susdites.  Kn  (ITei,  les  tiibunaux  de  commerce 
ne  peuvent  connaître  que  des  questions  relatives 
à des  faits  de  commerce,  et  non  des  simples 
questions  de  droit.— Or,  les  moyens  d'opposition 
que  te  Code  île  procédure  a permis  d'employer 
contre  i’ordonnaiicp  d’exécution  d’un  jugement 
arbitral,  ne  regardent  jamais  le  fond,  mais  sim- 
plrriMMit  les  formes,  et  les  questions  relatives  à 
la  validité  îles  jugemens  arbitraux  ne  sont  jamaii 
basées  sur  des  opérations  de  commerce.— Üi  le* 
tribunaux  île  commerce  étaient  compétens  pour 
ronnatire  de  ces  mojens,  ils  prononceraient  sur 
des  questions  siniplriiient  civiles,  ce  qui  est  con- 
tre leurs  altnhulioiis . et  ce  qui  n'est  permis 
d'aucune  manière  auxdils  tribunaux.  Une  preuve 
frappante  do  cette  vérité,  nous  la  (irons  du  Code 
même  de  commerre,  au  litre  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce.  — A l’art.  635,  les 
législateurs  ont  attribué  auxdiis  tribunaux  le 
droit  de  coniiallre  des  oppusiliuns  au  concordat, 
lorsque  les  moyens  de  l'oppusanl  seront  fondés 
sur  des  actes  ou  opérations  dont  la  connaissance 
est  nllnbuée  pur  la  totaux  juges  des  tribunaui 
de  rommerce.— Dans  tou»  les  autres  ras,  ont  dit 
les  législnieurs,  ces  oppositions  seront  jugées  par 
les  tribunaux  cixils.  — Or,  comme  les  tribunaux 
de  cuinmerce  ne  peuvent  jamais  cormaUre  du* 
fond  des  questions  entre  associés,  et  qui  ont  été 
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jugées  par  les  arbitres  ; (mais  cela  est  remis  à la 
Cour  d'appel,  lorsque  les  parties  n'y  ont  pas  re- 
noncé), il  s'ensuivrait  qtie  dans  ce  cas  les  mêmes 
tribunaux  pourraient  coniiallre  des  moyens  de 
nullité  d'un  jugement  arbitral,  qui  ne  sont  nul- 
lement des  faits  de  commerce,  et  cela  contre  le 
disposé  du  même  Code  de  commerce,  qui  flxcen 
principe  que  la  cuimai!»s.mce  de  ces  moyens  n'est 
pas  de  leur  ressort.  Il  nous  parait  donc  que  de  la 
combinaison  des  dispositions  du  Code  de  coin- 
tnerce  et  de  celui  de  procedure , il  en  résulte,  de 
la  manière  la  plus  é>  ideute,  que  les  li  ibunaux  de 
commerce  ne  sont  pas  compeiens  pour  connaître 
des  moyens  d'opposition  a une  ordonnance  ren- 
due par  un  tribunal  de  commerce,  d'après  la  dis- 
position de  l'art.  (U  du  (]ode  de  commen  e.  C'est 
pré  ciscmenl  de  celle  manière  de  combiner  les 
dispositions  des  deux  Codes,  que  le  conseil  d'E- 
tat, par  son  avis  du  29  avril  1809,  approuvé  par 
S.  Al.  le  17  mai  passé,  a lixé  en  principe  que  la 
connaissance  des  tentes  des  navires  saisis  appar- 
tient aux  tribunaux  ordinaires. — Si  ce  que  nous 
venons  de  dire  sur  I incompétence  des  inbumiux 
de  commerce  avait  besoin  d'autorité,  nous  pour- 
rions vous  citer  rupinioii  des  auteurs  des  l*an- 
dectes  françaises , qui , dans  leur  commentaire  a 
l'art.  Cl  du  Code  (le  cuminerce,  lixciit  rincompé- 
tence  des  tribunaux  de  commerce  comme  un  point 
incontestable.  Une  ju^l^prudeflce  contraire  ne 
peut  être  fondée  que  sur  de  faux  raisounemens, 
sur  l'igRorancc  des  attributions  de.s  tribunaux  de 
commerce,  et  son  résultat  serait  le  rcii>er>emeni 
des  principales  maximes  sur  la  compétence  de 
ces  mêmes  tribunaux. — Par  ces  considérations, 
nous  pensons  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Port-Âlaurice  a bien  jugé  lorsqu'il  s'esl  déclaré 
iiicompéteiil;  et  que  son  jugement  doit  être  coii- 
flruié  par  la  Cour. 

AnVÊT. 

LA  COUR;— Vu  Tort.  61  du  Code  de  Com- 
merce et  1ü28  du  Code  de  procédure  civile  ; — 
Ayant  aucunement  égard  à la  conclusion  prin- 
cipale de  Michel  Bogiüuo,— Met  rappellalion  in- 
terjeté par  ledit  Uogiago  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce,  séant  a Port- .Maurice, 
le  21  juil.  dernier,  et  ce  dont  est  appel  an  néant; 
— Déclare  que  ledit  tribunal  était  compétent,  cl 
qu'il  devait  stalucrsurropposilion  formée  à l'or- 


(1)  K.  conf.,  Cass.  3 ocl.  La  question  a 

été  soumise  au  conseil  d'Ëtat,  qui  Ta  aussi  résolue 
en  ce  sens,  par  un  avis  des  4 et  9 déc.1810.  n Atten- 
du, lit-on  dans  cet  avis , que  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  sont  que  des  tribunaux  d’exception  ; qu’ils 
ne  peuvent  connaître  que  des  matières  dont  les  tri- 
bunaux ordinaires  sont  dessaisis  par  une  loi  expres- 
ae;  que  l’art,  b'28  du  Code  de  corn.,  portant  que  les 
ayndics  poursuivront,  en  vertu  du  contrat  d'union, 
et  sans  autres  titres  authentiques , la  vente  des  im- 
meubles du  failli  tous  la  surveillance  du  commis- 
saire, et  sans  qu'il  soit  besoin  d’appeler  le  failli,  ne 
change  rien  aux  dispositions  do  l'art.  S64  du  même 
Code  ; qu'il  en  résulte  seulement  que  les  syndics  ne 
peuvent  requérir  le  tribunal  civil  de  faire  procéder 
a la  vente  do  l'immeuble  qu'avec  l’autorisation  du 
commissaire,  même  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  964 
du  Code  de  proc.;i-Alteudu,  en  outre,  (lue  la  vente 
des  immeubles  entraîne  souvent  avec  elle  des  ques- 
tions de  propriété, de  servitude  et  d’hypothèque  dont 
les  tribunaux  do  commerce  ne  peuvent  connaître  ; 
est  d’avis , que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  com- 
péiens,  à r«\clu'»ion  dos  tribunaux  de  commerce, 

fiour  connaître  de  la  vente  des  immeubles  des  fad- 
is,  et  de  l'ordre  cl  de  la  dUlribuliou  du  prix  prove- 
nanl  de  la  vente.  » 
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donnance  de  son  président;— Renvoie  les  partiel 
a se  pourvoir  par-devant  ledit  tribunal  de  coni- 
meice  de  l*ürl-.Maurice,  etc. 

Du  24  oct.  1809.— Cour  d'appel  de  Gènes. 
Coricf.  confr.,  M.  Rapollo,  subsl. 


FAII.LI.— Vbîvtb.— Compé:tB5CK. 

La  vente  des  immeubles  d un  failli  doit  êtrê 
poursuivie,  non  devant  le  tribunal  de  eom- 
merce,  mais  devant  le  tribunal  ctuil.  (Cod. 
cumm.,  504;— Cod.  civ.,  459.)  (1) 

(Sindics  Lepciletier.') 

Après  la  rallltie  des  frères  Lepeiletier,  les  syn- 
dics de  leurs  créanciers  ont  présenté  une  lequéte 
au  tribunal  civil  du  Mans  , pour  être  autorisés  a 
faire  nommer  des  experts  cl  cslinialeurs , et  à 
procéder  à la  vente  des  biens  immeubles  des 
faillis,  suit  devant  le  tribunal  civil,  soit  devant 
notaire. 

Par  jugement  dit  S oct.  1809,  les  requérans 
ont  clé  renvoyés  au  tribunal  de  cotmuerce. 

Les  syndics  ont  appelé. 

AIXRÈT. 

LA  COUR  ; — Lecture  faite  des  art.  S6i  du 
Code  de  romtn.  cl  459  du  Code  civil;  et  au 
iiiuy  en  de  ce  qu'il  résulte  de  la  combiiiaisun  des- 
diU  articles  que  les  biens  des  faillis  doivent  être 
vendus  suivant  les  formes  prescrites  pour  l'alié- 
natiun  des  biens  des  iniiieurs  ; — Dit  qu'il  a été 
mal  jugé;  — Emendaiit,  et  vu  raulurisatiun  du 
juge  cuminissaire  à la  faillite;  — Ordonne  qu’il 
sera  procédé  a la  vente  des  biens  dont  il  s'agit 
devant  le  tribunal  civil  de  La  Flèche,  etc. 

Du  28  ocl.  1809. — Cour  d'appel  d'Angers. 

Du  29  ocl.  1809. — Déer.  imp.  {Entrepreneur,^ 
Spectacle).  —V.  ces  décrets,  omis  ici  à leur  date, 
inf,  à la  fin  de  l’année  1809. 


PREUVE.  — JOGB.  — CoîVNAISSAÎfCB  VKB80IV- 

IfBLLB. 

Le  juge  ne  peut  décider  d'après  sa  seule  eon- 
naissance  personnelle,  et  sang  avoir  recours 
aux  moyens  d’instruction  autorisés  par  la 
loi,  un  point  de  fait  (un  fait  de  commerce) 
conteste  entre  les  parties.  (Cod.  civ.,  1315;— 
Cud.  proc.,  253.)  (2) 

(2)  II  semblerait  résulter  de  celle  décision  que  les 
juges  ne  peuvent  se  dispenser  de  recourir  à l'en- 
quéte  dés  l'iosUnt  où  il  y a contestation  entre  les 
parties  sur  les  faits  du  procès.  Ainsi  entendue,  la 
décision  serait  manifestement  contraire  au  texte  de 
la  loi.  L'art.  263  du  Code  de  proc.  dit  en  elTet  que, 
U si  les  faits  sont  admissibles,  qu'ils  soient  déniés, 
et  que  la  loi  n'en  défonde  pas  la  preuve,  elle  pourra 
être  ordoDuée.  » Ainsi  l'enquéle,  d’après  cet  article, 
est  purement /iseu/^otice  ; et  cela  a été  expressément 
décidé  y.  Cass.  9 nov.  1814. 

Mais  en  quoi  sens  l'enquête  esl-ellc  facultative 

fiour  les  juges  ? En  co  sens  seulement,  comme  le  dit 
a Cour  de  cassation  dans  l’arrèl  précité,  qu'ils  peu- 
vent se  dispenser  de  l'ordooner  nlorsqu'ils  trouvent 
d'ailleurs  dans  ^instruction  du  procès  qui  leur  est 
soumis  des  doeumens  suffisant  pour  flæer  leur  opi- 
nion sur  les  faits  en  litige.  » En  parlant  de  eeiio 
donnée,  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici  se  concilie 
parfaitement,  soit  avec  le  texte  de  lo  loi,  soit  avec 
la  jurisprudence.  Il  n'y  avait  eu  aucune  instroction 
dans  l’espèce,  aucuu  document  n'avait  été  produit  ; 
les  juges  SC  fondaieDt  seulement  sur  la  connaissance 
personnelle  qu'ils  avaient  des  parties.  Mais  il  est 
clair  que  celte  connaissance  acquise  on  dehurs  des 
fonclioDS  du  juge,  n'a  aucun  caractère  de  légalité, 
cl  peut  difltcilomeal  équivaloir  à des  docurocos  pro- 


llL^ll*  lABTlE. 
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(Bougicr — C.  Bpc  el  Ribeyrolles.) 

Il  s’aizi$sail  d’un  billM  à ordre  5mi$crit  mi 
cautionné  par  les  sieurs  Bec  et  llibeyrolles.->Le 
orteur,  Bougier,  assigne  les  défendeurs  au  Iri- 
unal  de  conunerce.  Ceui-ci  déclinent  la  juri- 
diction du  tribunal;  ils  soutiennent  qu'ils  ne 
sont  pas  négodans,  qu'ils  sont  de  simples  pro- 
priétaires. Mais  W tribunal  de  comriuTce  d Is- 
soire  rejeta  le  déclinatoire,  et  ce , est-il  dit  dans 
son  jugement,  d'après  la  connaissance  person* 
nelle  qu'il  avait  de  la  véritable  qualité  des  sieurs 
Bec  et  Kibeyrolles  ; il  les  condamna  comme  mar- 
chands. 

Appel  par  les  sieurs  Bec  et  Riboyrolles  ; ils  ont 
soutenu  que  les  Juges  n’avaienl  pu  décider,  d’a- 
près leur  connaissance  personnelle,  un  point  de 
fait  contesté  entre  les  parties;  et  que  dans  de 
telles  circonstances,  ils  auraient  dû  recourir  à 
l'enquête. 

ARHÈT. 

LA  CüUB  Allondii  que  les  juges  dont  est 
appel  n’ont  pu  ni  dù  jui^er  un  fait  de  commerce 
d’après  leur  seule  connaissance  personnelle  At- 
tendu que , sur  le  fait  de  coimm  rcc,  il  y a con- 
tradiction entre  les  parties  et  défaut  d’iiisiruc- 
llon  ; — Ordonne,  avant  de  faire  droit,  que  Bou- 
gier  fera  preuve,  tant  par  titres  que  par  lénioms, 
que  Bec  et  Itibcyrolles,  ou  l’un  dVui,  faisaient 
trafic  ou  commerce,  lors  et  au  temps  du  billet  à 
ordre  dont  il  s’agit,  etc. 
l)u  3 nov.  1809. — Cour  d’appel  do  Riom. 


Du  3 oor.  1809. — Décr.  imp.  (Oefrot).  — V.  ce 
décret,  omis  ici  è sa  date , snf.,  à la  fin  de  Pan  née  1 809 . 


ACTE  DE  COMMERCE.  >—  Propriêtk  litté- 

UAIRE.  — CuSIPÈTB^CB. 

tes  propriétés  littéraires  peuvent  être  exp/ot- 
tées  par  te  propriéfatra,  de  même  que  les 
propriétés  foncières,  sans  que  les  achats  ou 
ventes  nécessaires  à cette  exploitation  soient 
réputés  des  actes  de  commerce. 

Ainsi,  un  auteur  n'est  pas  réputé  commerçant 
parce  qn'%1  vend  son  ouvrage,  ni  même  parce 

?uil  achète  du  papier  et  prend  à son  compte 
es  frais  d'impression.  Èn  conséquence,  en 


doits  devant  la  tribunal,  et  à l'instruction  qui  s^est 
faite  devaot  lui. 

( I ) /'.conf. , Paris,  t'^déc.  1 809;  23  oct . 1 834  ; 3 fèv. 
t836.  Pardessus,  Cours  de  droit  comm.,  t.l”,  ii”15, 
fait,  à CCI  égard  , une  disiinciion  entre  l'auteur  ei  le 
jouroalisle.  ccl/aiiteur,  dit-il,  qui  fait  imprimer  à 
son  compte,  et  qui  débite  ses  ouvrages,  n’csl  pas 
présumé  avoir  fait  un  acte  de  commerce  en  achetant 
le  papier  et  les  antres  matière.s  qui  ont  servi  à celte 
impression...  Mais  celle  exception  ne  militerait  pas 
en  faveur du  journaliste,  qui  ne  rendant  compte 

3tiodVvéncmcns  ou  d'objets,  en  quelque  sorte  du 
omaine  commun,  ne  peut  pas  être  assimilé  à celui 
qui  compose  un  ouvrage  vraiment  littéraire,  n Mais 
cette  distinction  est  rejeléo  par  Carré,  Lois  de  la 
compétence  (éd.  in*4*’,  t.  2,  p.  318,  quest.  491  ; éd. 
in-8®,  de  Victor  Foucher.  l.  7,  p.  141),  commecon- 
traire  à fesprit  de  la  loi,  et  consacrant  d'ailleurs  une 
distinction  toul-à-fail  bizarre,  a Ru  effet,  dit  cet  au- 
teur, les  événemens  quo  nous  apprend  l‘histuire 
appartiennent  bien  certaineuu'nl  au  domaine  com- 
mun; l’bistoricn  ferait  duncun.icie  de  commerce 
lorsqu'élaDt  éditeur  de  scs  propres  ouvrages,  il 
achèterait  du  papier  pour  servir  à leur  impression, 
et,  dans  le  même  cas.  fauteur  d’un  roman  ne  ferait 
pas  lin  acte  de  commerce.  » .\jou(oos,  dans  cesens, 
que  la  chose  impurlanle  dan  - un  journal  ol  assuré- 
ment la  con»poi>ilio«  ; et  qu’il  ne  peut  y avoir  entre 


de  tels  cas,  U n’eif  pas  jiuiftciable  du  frtbu- 

nal  de  commerce  (1). 

(Babaul — C.  Veillard.) 

Le  sieur  Babaul,  auteur  des  Annales  drama- 
tiques, uii  Dictionnaire  général  des  théâtres, 
avait  souscrit  un  billet  à ordre  au  profil  du  sieur 
Veillard.  Assigné  en  paiciiiLMit  de  ce  billet  de- 
vant Uvs  juges  de  l'ommercc,  il  dit  qu'il  n’élait 
ni  niardinnd  ni  négociant,  qu'il  ne  pouvait  dune 
être  soumis  à la  juridiction  comiTierciate. — Mais 
l'ouvrage  publié  par  le  .sieur  Bahaul  portait  au 
fronlUpice  qu'il  sc  vendait  chez  fauteur.  En 
rai.sun  de  ce  fait,  le  sieur  Veillard  souicnail  que 
tes  juges  consulaires  étaient  compéteiis. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  le  dé- 
cide ainsi  ; o Attendu  qu'il  s'agissait  d'un  billet 
a ordre,  et  qu’il  était  constant  que  le  sieur  Ba- 
haut  faisait  imprimer  et  vendre  scs  Annales 
dramatiques , ce  qui  était  une  opération  de 
commerce.  » 

Appel  par  le  sieur  Babaut. — Il  a soutenu  qua 
rhommede  lettres  pouvait  vendre  ses  propres 
ouvrages,  sons  qu'on  dût  pour  cela  le  regarder 
comme  se  livrant  a des  actes  de  commerce,  et 
l'assimiler  a ün  libraire;  que  tout  ce  qu'un  au- 
teur faisait,  soit  en  vente,  soit  en  ochut,  relatif 
vemciit  a f impression  et  au  débit  de  son  livre  ne 
pouvait  être  considéré  que  comme  des  actes  d’un 
propriélairc  exploitant  sa  propriété. 

ARIIÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'il  n’est  point 
justifié  que  Babaut  soit  marchand  ni  qu’il  faste 
des  actes  de  commerce;  — Déclare  le  jugement 
dontestappel  nul  et  incumpétemmeni rendu,  etc. 

Du  4 nov.  1809.— Cour  d'appel  de  Pans. 


TESTAMENT  AUTHENT1QUE.-Egbitorb8. 

— Dispositions  auditionrelles. 

La  mention  que  te  testament  a été  écrit  par  le 
notaire , placée  en  tète  et  répétée  dans  le 
corps  de  l’acte , n'embrasse  pas  Us  dtzposi- 
ttons  additionnelles  qui  suivent  cette  tnen— 
fton,  lorsque  cet  adain’one  conefifuent  des 
dispositions  nouvelles  et  non  de  simples  ren- 
vois.—Dans  ce  cas,  le  testament,  acte  essen- 
tiellement tndivitible,  est  nul  pour  le  tout» 
(Cüd.  civ.,  973  et  1001.)  (2) 

l'auteur  d'un  journal  et  celui  d'une  œuvre  scientifique 
ou  liuérarre,  aucune  différence,  si  co  n’est  que  le  pre- 
mier donne  jour  par  jour  au  public  le  produit  d’un 
travail  que  l’autre  lui  livre  en  masse.  Sic,  Dallni, 
Hee.  alphabétique , v®  Commerce  {aeU  de),  seci.  2, 
t.  2,  p.  729,  note.  Aussi  la  distinction  proposée  p.ir 
M.  l’ardessus,  a i-e(leélé  repoussée  par  la  jurispru- 
dence. ( r.  Bruxelles,  13  dec.  1816,  8 oct.  IMS.) 
Kn  résume  il  faut  dire  que  l’auteur  d’un  ouvrage, 
l’éditeur  d'un  jodrnal  no  font  pas  un  acte  de  cnin- 
raerce  lorsqu'ils  vendent  leur  production  parce  que 
la  vente  n'est  pas,  par  clle-nième,  un  acte  de  com- 
merce, et  qu’ayatit  tiré  ces  productions  de  leur  pro- 
pre fonds,  ils  doivent  être  assimilés  au  propriétaire 
du  sol  ()ui  en  vend  le  produit,  lis  ne  font  pas  non 
plus  acte  de  coinincrro  lorsqu'ils  achètent  les  matiè- 
res nécessaires  à l’impression,  parce  qne  l'achat  pour 
revendre  n'est  acte  de  commerce  que  lorsqu'il  R 
pour  ubjet  un  trafic,  et  que  ce  n'est  pas  dans  ce  but 
nue  les  auteurs  achètent  les  matières  nécessaires  à 
i impression,  car  ce  nu  sont  pas  ces  matières,  à pro- 
prement parler  qu'ils  vendent,  mais  bien  les  pensées 
à ta  manifc>tation  desquelles  elles  ont  clé  em- 
ployées. — V.  eu  ce  sens,  outre  les  auteur»  d-  Jà 
cités.  Merlin,  Quest.,  y^Commerce  (acte  de),  odd., 
g 3;  Locré,  Esprit  du  Code\de  comw,,  sur  l’an. C32, 
(I)  F.  en  ce  sens,  les  autorités  citées  sous  l'arrêt 
de  la  Cour  do  cass,  du  3 août  1808  ( nfT.  Bicoltier), 
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{Lti  héritiers  BollelinoO 
IT  Durs  lMi9,  Ustaincnt  public  de  la  dame 
BoUetino. —Après  les  mentions  de  la  dictée,  de 
récriture  et  de  la  lecture,  on  voit  plusieurs  üia- 
positions  additionnelles  ; et  il  n'est  point  dit  que 
ces  dispositions  aient  été  écrites  par  le  notaire.— 
Les  héritiers  légitimes  ont  prétendu  que  c'était 
là  une  nullité,  aux  termes  de  l'art.  du  Code 
civil;  que  les  dispositions  additionnelles  étant 
Dulles,  toutes  les  autres  dispoailions  ne  pouvaient 
subsister,  attendu,  disaient>üa,  l'indivisibilité 
easeoitelle  des  lesiameiis. 

Jugement  du  tribunal  d'Ivrée,  qui,  accueil- 
lant ce  système,  annulle  le  testament  pour  le 
tout:  a Attendu  que  les  formalités  prescrites 
pour  la  validité  dea  lestainens  reçus  par  un  no- 
taire en  présence  de  quatre  témoins,  consistent  * 
1«  dans  la  dictée  du  testament  faite  par  le  testa- 
teur au  notaire;  dans  l’écriture  du  testament 
faite  par  celai<-ci;  3^  dans  la  lecture  du  même 
tMtameni  donnée  par  le  notaire,  au  testateur,  en 
préaence  des  témoins  : i**  dans  la  mention  que  le 
testament  renferme  de  raccomplitaemeiit  de  ces 
troia  formalités  (art.  973);  — Que  celles-<'i  sont 
tellement  de  rigueur,  toutes  les  quatre,  que  l’o- 
mission d'une  d'elles  entraîne  la  nullité  du  testa- 
ment (art.  tout)  : — Que,  dans  le  testament  dont 
est  question,  en  date  du  17  mars  1909,  reçu  par 
la  notaire  Roalia,  la  mention  de  la  dictée  ayant 
été  faite  au  commencement  de  Tacle,  élis  m^a 
dicté  dê  sa  propre  bouche,  etc.  ; cette  dictée 
pourrait  comprendre  jusqu  à la  dernière  des  dis- 
positions contenues  au  testament,  qui  soit  signée 
du  notaire,  de  la  testatrice  et  des  témoins;  — 

S lue  celle  de  la  lecture  ayant  été  répétée  a la  On 
e l'iddiiion  sur  laquelle  roule  et  de  laquelle  est 
née  la  présentecontestalion,  il  ne  pourrait  y avoir 
de  doute  qu'une  pareille  formalitô  n'ait  été  ac- 
complie a Tégard,  soit  du  testament,  ou,  pour 
mieux  dire,  des  premières  dispositions,  soit  de 
l’addition  des  deuxdernières  dispositions;— Qu’il 
reste  à voir  si  la  formalité  de  l'ccriture,  si  celle  de 
la  meniion  de  cette  écriture  ont  été  remplies  h 
l’égard  de  ces  dispositions,  c’esi-è-dire  à l’égard 
même  do  l'additton  susénoncée;—  Que  d'abord 
à la  On  de  celle-ci  le  notaire  n'a  dit  que,  préa- 
lable nouvelle  lecture  donnée  à la  testatrice,  elle 
avait  signé.  Jl  est  clair  que  ces  expressions  ne 
renferment  pas  celle  que  cette  addition  ait  été 
écrite  par  le  notaire;  — Que  la  seule  partie  du 
testament  où  le  notaire  ait  fait  mention  d'avoir 
écrit  ce  testament,  est  celle  qui  forme  la  clôture 
des  précédentes  disi^sitions,  et  qui  précédé  im- 
médiatement l’addition  dont  est  question,  le  no- 
taire s'étant  ainsi  exprimé  : duquel  testament... 
par  moi  écrit  tel  qui  m a été  dicté,  etc.;— Que 
de  pareilles  eipressions)  tandis  qu’elles  pour- 
raient même  servir  à borner  la  dictée  mention- 
née en  tête  du  testament,  aux  seules  dispositions 
qui  tes  précèdent,  et  s’opposer  à ce  qu'elle  fût  ap- 
pliquée aussi  à l'addition  qui  commence  aux  mots 

(1)  «Si  la  lettre,  dit  Pardessus,  Cours  de  droit 
commercial,  t.  9,  n”  36$,  est  tirée  à un  certain  nom- 
bre de  jours  de  voe,  le  portenr  peut  avoir  intérêt 
d’obtenir  du  tiré  le  certiBeat  qu'ii  s’est  présenté  tel 
jour,  afin  que  le  délai  de  vue  coinmence  k partir  de 
ce  jour  pour  exiger  le  paiement.  II  peut  donc  se  faire 
que  le  ou.  écrit  par  le  tiré,  n'ait  pas  pour  objet,  dans 
06  cas,  de  l'engager  au  paiement;  mais  d’attester 
•ans  frais  un  fait  qui  ne  pourrait  sans  cela  être  at- 
testé que  par  un  acte  extrajudiciaire.  Le  tiré  qui  pré- 
tendrait que  ce  mol  n’est  pas  contre  lai  une  preuve 
d'acceptation  serait  facilement  cru,  le  porteur  ayant 
à s'imputer  de  n'avoir  pas  exigé  une  déclaration 
plus  expresse  j le  moi  ou  ne  serait  considéré  comme 


én  ajoutant,  etc.,  et  par  là  donner  lieu  à re- 
marquer une  omission  substantielle,  au  préjudice 
de  la  validité  de  eelle-<’i,  ne  cessent  pas  de  faire 
seoiir  que  la  mention  de  l'écriture  ne  comprend 
que  les  dispositions  qui  jirécèdent,  et  point  celles 
qui  suivent  une  pareille  déclaration  du  notaire, 
et  que  (a  testatrice  et  le  notaire  avaient  terminé 
ce  testament,  et  que  la  première  avait  déjà  en- 
tendu, et  celui-ci  donné  leclnre  do  testament, 
lorsque  ta  testatrice  a voulu  ajouter  d'autres  dis- 
positions:— Qu'il  s’ensuit  de  là,  que  cetle  ad- 
dition est  nulle,  sinon  aussi  clairement  par  raison 
derormssion de  la  nientionde ladictée.du  moins 
très  évidemment  a motif  de  l’omission  de  II 
mention  de  ) écriture  ; — Attendu  que  le  testg- 
menl  duquel  il  s'agit  a été  fait  en  deux  parties, 
puisque  l'addition  susénoncée  forme  n^esaai- 
inent  une  seconde  partie  du  leslanienl;— Que  le 
tesument  est  un  acte  indivisible,  et  par  cons^ 
quent  il  ne  peut  être  valable  dans  une  partie  et 
nul  dans  l'autre;  — Que  la  nullité  d’une  partie 
entraîne  nécessairement  celle  de  la  partie  vala- 
ble;— Que  c’est  ainsi  que  la  Cour  d'appel  de 
Turin  l'a  décidé  par  son  arrêt  au  procès  Cross  et 
Danesy;  — Qu'enfln  l’on  peut  d’autant  moins 
s'arrêter  sur  l'arguinent  déduH  de  l'arrêt  delà 
Cour  de  cassation  cité,  que,  dans  l’espèce,  il  ne 
l’agit  pas  de  renvois,  surcharges  ou  apostilles 
qui  sont  liés  à la  partie  valable  du  testament  à 
laquelle  ils  se  rapportent,  mais  si  bien  d'ono 
pore  et  simple  addition  détachée  de  U première 
partie  susdite.»— Appel* 

AsaftT. 

LA  GODR;  — Adoptant  les  motift  qui  ont 
déterminé  les  premiers  juges,  ei  considérant  au 
surplus  que  le  silence  du  notaire  qui  a reçu  le 
testament  dont  il  s'agl^  à l'égard  de  la  formalUé 
de  l'écriture  de  l'addition  qui  se  trouve  au  bas 
du  même  testament,  et  qui  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  apostille  ni  comme  un  renvoi , 
rnais  qui  en  est  une  seconde  et  nouvelle  par- 
tie, suflirail  pour  meure  le  notaire  à l’nbri 
de  toute  poursuite  en  faux,  ce  qui  démontre 
évidemment  que  la  preuve  et  la  menliun  quo 
le  notaire  ait  écrit  la  susdite  partie  addiliuii- 
nelle  du  testament,  menliun  exigée  par  la  loi, 
sous  peine  de  nullité,  n'exisie  aucunement  dans 
l’espèce, —Met  l'appellatiuD  au  néant;—  Dilque 
ce  dont  est  appel  sortira  sa  pleioe  et  entière 
exécution,  eic. 

Du  7 uov.  1809.— Cour  d’appel  du  Turin. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Accbptatioit. 

Le  mot  accepté  peuf  être  suppléé  par  é^ut- 
poUence  dans  l'acceptation  d'une  lettre  de 
change;  ainsi,  le  mot  vu,  écrit  sur  la  lettre 
de  change,  daté  et  signé  de  la  matn  de  celui 
sur  qui  elle  était  tirée , peut  équivaloir  au 
mot  accepté.  (Cod.  comm.,  lit.  — Cod.  civ., 
1156.)  (I) 


équipollent  du  mot  accepté,  qu’autant  qne  les  cir- 
constances ne  permettraient  pas  d’y  donner  un  autre 
sens,  et  que  tel  serait  i’usage  des  lieux,  m Dans  l’es- 
pèce de  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici,  il  ne  t’a- 
gissait pas  d'un  efTet  payable  d un  ou  plueieurt  jours 
de  eue;  en  sorte  que  le  eu  qui  y avait  été  apposé  par 
le  tiré,  sans  que  le  porteur  y eût  aucun  inlèrèl,  ne 
pouvait  avoir  d’autre  signincalion  que  celle  d'une 
acceptation.  En  ce  sens,  la  décision  se  trouve  justi- 
fiée par  la  citation  que  nous  venons  de  faire,  surtout 
si  l’on  remarque  qne  la  Cour  de  Turin  dit,  dans  son 
arrêt,  qu'un  mode  semblable  d’acceptation  a C appui 
de  Cutage,  Un  comprend  donc  que  M.  Merlin  ait 
refusé,  amsi  qu'il  le  dit  dans  sou  Hépert.,  Aecep- 

A* 


Si  ('9  Rov.  1809.  ) Courtd'appilét  Connu  d^Biat.  (9rov.  1809.  ) 


(Puglièse  — C Pescarolo.)  — abr9t. 

LA  COUR;  — Vu  le*  art.  18*  ilu  Code  de 
commerce,  cl  1 156  cl  suivan*  du  Code  civil  ; — 
£l  atlriidu  que  la  d^claniiion  de  la  loi  portont 
que  l'acccplalion  de  la  IcUre  de  change  cl  rx|iri> 
mée  par  le  mut  accepté  e»i  purement  racuilative 
el  non  sacramentelle,  ni  strictement,  ni  evclusi- 
VemeiU  obli;:aloire,  (le  manièic  a rendre  de  nul 
elTel  toute  expression  employi^e  aux  mêines  Ans; 
cl  qu'une  fois  posé  que  I ac(*eptation  peut  résul- 
ter d'expressions  équipollentes  signées  par  l'ac- 
cepteur, le  eu  appose  par  Pescarolo.  daté  et  .si- 
gné de  sa  main  sur  la  lettre  de  change  dont  est 
cas,  a l'appui  suffisant  de  Tiisagc  et  de  l’esprit 
des  lois  sur  la  matière,  peut  être  interprété 
comme  acceptation;  qu'eu  oITi'l  toute  inienigeiice 
contraire  donnerait  ouverture  a des  suppositions 
de  dol  el  do  fraude  qu'il  ne  faut  pas  présumer, 
pour  ne  pas  détruire  l'cITet  d’un  contrat  entoure 
de  toute  la  faveur  des  lois,  cl  qui,  en  cas  d'am- 
biguité dans  ses  expressions,  doit  être  expliqué 
d’après  les  principes,  l'équité  et  les  régies,  tracés 
«ux  art.  11ÔG  et  suivnns,  du  Code  civil,  plutôt 
que  par  le  sens  isolé  de  quelques  mots  ; — Atten- 
du que  ces  principes  incoiuesiubles  améiieiil  la 
conviction  que  l'expédient,  odoplé  par  les  pre- 
miers juges,  defaiie  dépendre  la  décision  de 
l'afTairc  de  circonstances  de  fait  {ibsolumont 
étrangères  au  porteur  qui  est  en  droit  de  réi  la- 
mer  rexcculion  pure  cl  simple  de  son  nouveau 
contrat  avec  l'accopteur,  naissant  di‘  l'accepta- 
lion,  est  gravaloire  ; — pli  qu'il  a été  ma)  Jugé; 
— Déclare  tenu  au  paiement  de  la  lettre  de 
change  dont  il  s'agit  le  sieur  Pescarolo.  etc. 

Du  8 Dov.  1809.  ^ Cour  d'appel  de  Turin. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  -I-cuituiie. 

— SlGRATlitF.  — MbMIO?I. 

La  déclaraliün  faite  par  im  teitateur  de  ne 
mt’oi'r  écrire,  u'èquivnut  point  à la  déclara’ 
tion  exigée  par  iart.  97.1  du  Code  civ.,  qu’il 
ne  sait  ou  ne  peut  signer.  On  peut  ne  pas  sa- 
voir écrire  et  cependant  savoir  signer.  (Art. 
li  cl  C8  de  la  loi  du  35  vent,  an  11.)  (1) 
Lorsqu''un  testateur  a déclaré  ne  savoir  si- 
gner, la  mention  de  cette  déc/arafton  doit 
être  faite  après  toutes  les  autres  mentions 
exigées  par  la  loi;  autrement  les  mentions 
poiferteures  à cette  déclaration  ne  sont  pas 
réputées  certifiées  par  le  testateur,  et  cotisé^ 
qnemment  ne  sont  pas  valables.  (Cod.  civ., 
973ell011.)(8) 

(Wallcz.  héritiers  et  légataires.) 

Le  testament  du  sieur  Wallez,  en  date  du  81 
brum.an  14,  était  clos  el  terminé  comme  il  suit  : 
« Ainsi  fait,  dicté  cl  nommé  par  ledit  sieur  Wal- 
lez, testateur,  à nous  notaire,  en  présence  des- 
dits quatre  témoins;  el  depuis  à lui  relu  par 

tation,  n<*7,  d'altaaiier  cet  arrêt  pour  le  faire  casser 
dans  rintérèl  de  la  loi,  et  qu'il  l'ail  coDsidèrè  comme 
ayant  très  bien  jugé.  Mais  M.  Merlin  énonce  comme 
règle,  que  mémo  dans  les  lettres  payables  à un  ou 
plusieursjours  do  vue,  il  faut,  pour  que  le  eu  ne  tienne 
pas  lieu  d'acceptation , que  le  tiré  s'en  explique  en 
écrivant  sur  la  lettre  les  mot<  : ru  sans  accepter. 
Cela  nous  parait  contraire  à l'art.  1*3  du  Code  de 
commerce  d'après  lequel  l'acceptation  est  exprimèo 
par  le  mot  occeplé.  Si  ce  mol  n est  pas  sacramentel, 
s'il  est  admis,  en  jurisprudcuce,  qu'il  peut  être  rem- 
placé par  des  équipollens,  au  moins  faut-il  lui  en 
substituer  d'autres  qui  aient  la  même  signiOraiion, 
et  certes  lo  mol  ru  no  remplit  pas  cette  condition 
dans  Phypolhcso  où  nous  sommes  placés,  puisqu'il 
p'a  alors,  aiosi  quo  le  dit  Pardessus,  d'autre  objet 


nous  notaire,  en  présence  desditt  quatre  témoins; 
a,  le  testateur,  déclaré  avoir  bien  entendu  ladite 
lecture  el  persisté  dans  les  disposilioiii  conte* 
nues  au  présent  testament  ( André  Greuiily,  le 
*1  bruni,  an  14  de  la  république),  et  a le  testa-’ 
teur  déclaré  ne  sat  ot’r  écrire,  de  ce  sommé,  el 
les  témoins  ont  avec  nous  signé  le  piésent  testa- 
ment entièrement  écrit  de  la  main  de  nous,  no* 
taire,  tel  qu'il  a été  dicté.  > — Après  la  mort  du 
sicur  Wallez,  les  héritiers  légitimes  ont  attaqué 
ce  lestumeiii  d'abord  en  ce  qu'il  ne  conleoaU 
pas  la  ineniiun  que  le  testateur  ne  savait  pai 
signer,  la  déclaration  de  ne  savoir  écrire  n'é- 
quivalant pas  à celle  de  ne  savoir  signer;^ 
F.iLiuite  pour  contravention  à l'article  14  de  la 
la  loi  du  *5  vent,  an  11,  en  ce  que  la  mention  de 
la  déclaration  du  testateur  de  ne  savoir  signer 
se  trouvant  placée  avant  la  mention  de  l'Æri* 
turc  par  le  notaire,  celle-ci  se  trouvait  non  au- 
thentique, non  certifiée  et  nulle.  — Ils  ont  sou- 
tenu que  la  mention  relative  à la  signature  du 
testateur  devait  se  trouver  tout  À la  fin  de  l'acte; 
ainsi  que  l'exige  a peine  de  nullité  ledit  art.  lé. 

K»  août  18üH,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Boulogne  qui  déclare  le  testament  valable. 

Appel  par  les  héritiers. 

akh9t. 

LA  COUR  ; — Considérant,  1®  que  le  notaire 
qui  écrit  un  testament,  en  énonçant  l'accomplii* 
sèment  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  doit 
employer,  dans  celle  énonciation,  les  termes  in- 
diqués parle  législateur, ou  au  moins  des  lermea 
éqiiivalens  exactement  synonymes,  eiprimaot 
les  mêmes  idées,  sans  équivoque  et  sans  Incerti- 
tude; — Que  tel  individu  sachant  figurer  les 
lettres  de  son  nom,  et  ne  sachant  pas  figurer  les 
autres  l(‘Urc*  de  l'alphabet,  sait  signer,  mais  ne 
sait  pas  écrire;  que  l.i  déclaration  affirmative  de 
savoir  écrire  cunltenl  nécessairement  celle  de 
savoir  signer,  mais  qu’il  n'en  est  pas  de  mémo  de 
la  déclaration  contraire  ; — Que  le  testateur  qui 
dit  ne  savoir  pas  écrire,  c'esl>^-dire  figurer  et  lier 
toutes  les  lettres  de  l'alphabet,  n’apprend  pas  s'il 
sait  ou  ne  sait  pas  figurer  au  moins  les  leltref 
qui  composent  son  nom;  que  ce  second  fait,  n'é- 
Unl  pas  suffisamment  constaté  par  la  déclaration 
du  testateur  sur  le  premier,  ne  pourrait  être  vé- 
rifié qucp.ir  une  preuve  leslimontale  ou  littérale, 
preuve  dont  le  législateur  a voulu  prévenir  el  a 
prévenu  la  nécessité,  en  exigeant  que  lo  testateur 
déclare,  non  s'il  sait  écrire,  mais  s'il  sait  signer  ; 
— Considérant  8°  qu'entre  autres  dispositions  re- 
latives a la  forme  ii'un  testament,  la  loi  veut  que 
cet  acte  .soit  ciitiércrnciit  écrit  par  le  notaire  ou 
l’un  des  notaires,  el  que  l’accomplissement  de 
cetle  forme  soit,  comme  l'accomplissement  de 
toutes  les  autres,  mentionné  dans  le  même  acte; 
que,  pour  constater  cet  accomplissement,  la  dé- 
claration du  notaire  ne  suffit  pas;  que  celle  dé- 

?ue  celui  de  donner  une  échéance  certaine  à la  lettre. 

, 'opinion  énoncé  par  M.  Merlin  était  bien  admise 
dan»  l'ancien  droit,  comme  cela  est  attesté  par  Po- 
thier (Contrat  de  change,  45),  qui  cependant  ne 
l'admet  que  contre  son  opinion,  el  seulement porea 
fu’on  lut  a assuré  que  raceeptation  ne  ic  faisait  pas 
Bulromenl.  Mais  il  ne  parait  pas  que  celle  doctrine 
ail  été  consacrée  par  le  Code  de  commerce. F.  en  co 
sens.  Persil,  dr  Uti.eltre  de  change,  sur  l'art. 1 22, n®5. 

(I)  La  même  duririoe  a été  consacrée  à l'égard 
d'une  déclariition  d'inscription  de  faux  contre  un 
procèS'verb.il  (Cass.  14  août  IS07), — aussi  conf. 
à l'arrêt  ci-dessus,  Duranion,  l.  9,  n'*  95  ; en  sens 
contraire,  Bruxelles,  15  mars  1810. 

(2)  K.anal.  en  sens  contraire,  Cass..3  jaDv.1839. 
et  la  note. 
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Cîanlion  doit  êlrc  appuyée  par  le  témoignage 
du  testateur:  que  le  testateur,  en  signant  l'acte 
qa'il  a entendu  lire,  approuve  bien  tout  ce  qui 
précède  sa  signature,  mais  non  ce  qui  sérail 
ajouté  après;  que  la  déclaration  de  ne  savoir  si- 
gner,  qui,  d'après  la  loi,  peut  suppléer  la  signa- 
ture, ne  peut  avoir  plus  d’elTet  qu'elle,  que  celle 
déclaration,  comme  la  signature  même,  ne  peut 
autbeoiiquer  ou  approuver  que  ce  qui  la  précède 
et  non  ce  qui  la  suit  ; <iue,  dans  l'espèce,  la  men- 
tion faite  par  le  notniro  d'avoir  écrit  de  sa  main 
le  testament  de  Wailez,  étant  placée,  et  après 
la  mention  de  la  lecture,  et  après  la  déclaration 
faite  par  ledit  Wallrz  de  ne  savoir  signer,  cette 
mention  postérieure  à la  déclaration  dudit  Wal- 
lez  ne  peut  être  censée  ni  approuvée  par  lui,  ni 
même  connue  de  lui  : qu'en  un  mot,  cette  men- 
tion, étrangère  au  testateur,  ne  peut  être  regar- 
dée comme  faisant  partie  du  testament;  d’où  il 
suit  que  ce  testament  qui  devait  la  contenir,  et 
qui  ne  la  contient  pas,  est  un  acte  nul  ; — Con- 
lidérant  S**  qu'indépendammenl  des  formes  plus 
rigoureuses  prescrites  pour  les  teslamens,  et  en 
ne  Jugeant  celui  dont  il  s’agit  que  d'après  les 
règles  communes  à tous  les  actes  tiouriés,  on 
pourrait  lui  opposer  encore  les  art.  Il  et  68,  loi 
fur  le  yotarifity  ariicles  qui  ordoiincni,  â peine 
de  nullité,  que  la  signature  des  parties,  ou  la  dé- 
claration que  telle  partie  ne  sait  pas  signer,  soit 
mentionnée  n la  ûu  de  l'acte;  qu’id  la  déclara- 
tion de  Wallez  n’est  pas  mentionnée  a la  üiide 
son  lestamenl.  puisque  celle  inciitiun  est  suivie 
d’une  autre  énonciation  relative  a un  autre  fait; 
— Dit  qu'il  a été  mal  Jugé,  et  déclare  nul  te  tes- 
Ument  dont  il  s'agit,  eic. 

Du  9 nov.  I8U9.  — Cour  d’appel  de  Douai. 


ENDOSSEMENT.— ScRiiB^CT  décisoire. 
L'endotseur  d'un  billet  d ordre  ne  peut  se  dis- 
t.  penser  de  prêter  le  serment  dêcisotre  que  lui 
défère  le  souscripteur  du  billet,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  valeurs  étionrées  au 
billet  ont  été  réellement  fournies.  — Les  art. 
13S8  et  136ü  du  ('ode  civil,  embrassent  dans 
leur  généralité  les  matières  commerciales 
comme  les  matières  civiles  (l). 

(Dumont— C.  Leva.) 

Le  sieur  Leva,  commissionnaire,  souscrit  un 
billet  de  1987  fr.  à l'ordre  du  sieur  Peelers. 
Peeters  le  passe  a l'ordre  du  sieur  Dumont.  Ce 
billet  n'étant  pas  payé  a son  échéance.  Dumont 
le  fait  protester  et  poursuit  Leva.  Leva  oppose  à 
celte  action  qu'il  n'a  souscrit  l’elTet  que  de  com- 
plaisance, pour  mettre  Peeters  à même  de  se 
procurer  des  fonds,  que  Peelers  ne  lui  a fourni 
aucune  valeur;  que  cette  simulation  d'engage- 
ment a été  connue  de  Dumont;  que  Dumont 
aussi  n'a  point  versé  de  fonds  à Peeters,  que  ('en- 
dossement dont  il  escipe  ne  l’a  donc  constitué 
ni  propriétaire  du  billet  ni  mandataire  de  Pee- 
ters, de  Peelers  dont  lui  Leva  n'a  rien  reçu,  en- 
vers qui  il  D’est  point  obligé.  Du  reste  Leva,  ne 
pouvant  prouver  les  faits  qu'il  articule,  défère 
sur  ces  faits  le  serment  décisoire  à Dumont.  Du- 
mont répond  qu'il  est  en  état  de  prêter  ce  ser- 
ment, ayant  réellement  compté  a Peeters  le 
montant  du  billet;  mais  que  Leva  u'a  pas  le 
droit  de  l'y  contraindre. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bruielles  rejette 
celte  défense:  il  ordonne  que  le  serment  sera 
prêté  ou  référé. 

(1)  F.  anal,  en  ce  leos,  Turin,  3U  frim.  au  14,  et 
DOS  observations. 

(1)  Principe  coostani,  f.  Cass.  29  mess,  an  11  ^ 


Appel  par  Dumont.  Il  dit  que,  porteur  d’un 
endossement  en  bonne  forme,  Ü n'a  point  à 
prouver  le  versement  de  deniers;  que  son  titre 
prouve  tout;  que  le  serment  décisoire  n'est  pal 
recevable  en  celle  matière,  la  rapidité  étant  de 
l'essence  du  commerce,  les  engagemens  commer- 
ciaui  devant  être  eiécutés  avec  ponctualité; — 
l^u'il  n'iniporterait  qu'il  eût  su  que  le  billet  dont 
s'agit  n'élail  qu'un  billet  de  service;  que  ce  fait 
supposé  vrai  ne  pourrait  aucunement  lui  être 
Opposé;  qu'il  ne  prouverait  pas  contre  le  fait 
essentiel  de  la  valeur  fournie  par  lui  Dumont  à 
Peeters;  que  d'ailleurs  l'une  des  articulations 
de  Leva  établit  une  présomption  considérable 
pour  la  vérité  de  ce  fait  ; que  Leva  articule  qu’il 
a voulu  servir  Peeters  de  sa  signature,  lui  four- 
nir un  moyen  d'avoir  de  l’argent  ; que  pour  rem- 
plir cette  intention  de  Leva.  Dumont  a dû  payer 
a Peeters  le  montant  du  billet;  que  du  reste,  il 
offre  subsidiairement  d'affirmer  la  vérité  de  ce 
paiement.— Leva  répond.  que  d'après  les  art. 

1358  et  136n  du  Code  civil,  le  serment  décisoire 
peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  contesta- 
tion que  ce  soit,  on  tout  état  de  cause,  et  encore 
qu'il  n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de 
la  demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est 
provoqué  : que  ces  expressions,  sur  quelque  es- 
pèce de  comeslaiion  que.  ce  soit,  proscrivent 
toute  cxccpUoii  ; que  c'ot  donc  contre  la  dis)H)- 
lion  formelle  de  la  loi  que  Dumont  prétend  que 
le  serment  dérisoire  n'est  pas  admissible  dans 
l»'s  contestations  cormiierriali  s ; 9*’  que  les  deux 
premiers  faits  qu'il  articule  sont  perii riens  ; qu'en 
eiïei,  si  Duriiuiii  a su  que  lui  Leva  n'avail  sous- 
crit qu'un  engagement  de  complaisance  qui  ne 
l'obligeait  point,  il  a su  que  Peelers  n'avait  au- 
cune sorte  de  droit  a lui  iransmeilre. 

AUnÉT. 

LA  COUR  Attendu,  quant  aux  deux  pre- 
miers fait.*,  qu'ils  sont  indiftérensà  la  cause,  et 
lie  pourraient  servir  i sa  décision,  fussenl-ili 
même  avoués  ; que  le  troisième,  au  contraire  , 
a pour  objet  de  reconnaître  si  le  billet  dont  il 
s'agit  est  ou  n’esl  point  demeuré  propre  à celui 
I eu  faveur  de  qui  il  avait  éié  créé,  cl  de  l'endossu- 
ineiil  duquel  la  partie  Télut  (Dimionl)  se  pré- 
vaut,—Met  l'appeliation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant; — Einendanl, — Donne  acte  a la  partie  Té- 
tiit  de  l'oITre  par  elle  faite  de  jurer  la  sincérité  de 
cet  endossement;  — L’admet  en  conséquence  à 
jurer  qu'il  n réellement  donné  ou  fourni  la  va- 
leur dudit  etTct  à son  endosseur;  — soit  par 
compte  ou  de  toute  autre  manière;  — Se  réserve  , 
d’après  cela,  de  disposer  sur  les  conclusions  «tx 
fond,  ainsi  que  sur  les  dépens,  etc. 

Du  9 nov.  1809.  — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


VIOLENCE.  — Action  en  NfLLiTÉ.  — REM- 

BOURSKMEnT.  — PaPIEU-UON^AIB. 

La  crainte  d'encourir  les  peines  de  la  loi  ne 
peut  fonder  une  action  eu  nullité  pour  cause 
de  violence  contre  l’acte  que  l'on  aurait 
souscrit  sous  /'empira  de  cette  crainte  (9).— 
Spécialement  ; Celui  r/ui,  à tma  époque  où  le 
papier-monnaie  avait  cours  forcé,  a reçu  en 
assignats  le  remboursement  d'une  créance, 
ne  peut  prétendre  que  c^est  par  violence 
qu’il  a été  contraint  a ce  remboursement. 

/Grivel— C.  Parmentier.)— ariièt. 

LA  COrit;— Attendu  qu'a  répuque  de  la  quit- 
tance du  99  flor.  an  9,  le  papicr-inonnuic  avait 


Paris,9  prair.  anl9;  I2fév.  180A — Polhier.Troi/d 
dcia6{i9a<.,n<>26;  Merlin,  (lues/,  de  droit,  y^Crainr 
if,  § 9;  Durantoo,  t.  10,  o**  143. 
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eonrt  forcé  ; qu’sinsi  l’intimé  n'eûl  pu  se  refuser 
à accepter  le  remboursement  que  l’appelant  a 
voulu  lui  faire  pour  se  libérer  de  sa  dette;— Al' 
tendu  que  la  violence  dont  rintimé  prétend  que 
rappelant  a usé  à son  égard  dans  cette  cir- 
constance, se  réduit  à U crainte  qu’a  eue  rintimé 
d'encourir  les  peines  de  la  lui  : or.  la  crainte  lé- 
ule  n'a  jamais  été  un  mojen  de  faire  rescinder 
Facta  qu'un  prétendait  en  avoir  été  le  fruit  ; — 
Attendu  qu’il  pourrait  en  être  autrement,  si  la 
quittance  avait  été  extorquée  sans  qu'ii  y eût  de 
paiement;  mais  rien  de  tout  cela  dans  l'espèce  ; 
la  créance  était  de  600  fr.  ; le  remboursement  a 
été  de  pareille  somme  assignats  ayant  cours; 
l’inUnié  ne  dénie  pas  sa  marque  ; il  avoue  la  quit. 
tance,  et  avoir  reçu  les  600  fr.  assignats  ; le  paie* 
ment  a donc  été  légaleineot  fait,  et  l'appelant  se 
trouve  libéré;  Attendu  dés  lors  que  les  faits 
dont  les  premiers  juges  ont  admis  la  preuve  ne 
sont  nullement  perlinens.qu’ily  aurait  d'ailleurs 
le  plus  grand  danger,  sousie  rapport  des  innom- 
brables paiemens  qui  ont  été  faits  de  la  même 
manière , sous  le  règne  du  papier-monnaie,  de 
conQrmer  leur  jugement';— Met  l’appeUation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  — Evoquant  le  prin- 
cipal, déboute  l'imiaié  de  sa  demande  origi- 
naire, etc. 

Du  10  Dov.  1809.— Cour  d'appel  de  Colmar. 


Du  12  Bov,  1809,— Décr.  imp.— — F. 
ce  décret  omis  ici  4 m date,  inf.,  à la  bn  de  l'année 
1809. 


1®  TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Lkiob». 

— Notairb.— Mb?ition. 
a»  Sbbuekt.— Lêgataihb. 

rrieniion  çue  le  testament  a été  tu  au  lei- 
tateur  en  présence  des  témoins,  est  suffi’ 
gante,  encore  çue  le  feirament  soit  reçu^r 
deux  notaires  ; la  mention  que  le  testament 
a été  lu  en  présence  des  deux  ttotaires  n'est 
pas  nécessaire  (t). 

léÿataire  universel  saisi  de  l'hérédité  en 
vertu  d’un  testament  régulier,  et  dont  les 
termes  ne  laissent  aucun  doute  sur  Tinten- 
tion  manifestée  par  le  testateur,  ne  peut  être 
soumis  à prêter  serment,  sous  prétexte  qu'il 
aurait  verbalement  promis  au  testateur  de 
rendre  après  sa  mort  la  succession  aux  héri- 
tiers  ab  intestat. 

(Wcrlé— C.  Werlé.) 

La  dame  Wcrlé  avait,  par  testament  authen- 
tique. et  reçu  par  deux  notaires,  institué  son  mari 
sou  héritier  universel,  avec  faculté  de  disposer 
à sou  gré  de  tous  ses  biens  ; le  testament  se  ter- 
minait par  celle  phrase  : a Lecture  futte  du  tes- 
tament au  testateur  en  présence  des  témoins.» 
—Les  Uériiiers  ab  intestat  de  la  testatrice  atta- 
quèrent ce  teslainenl  de  nullité  : 1**  Four  vire  de 
forme,  parce  qu  êtant  reçu  par  deux  notaires, 
il  ii'y  élan  pas  dit  que  la  lecture  ella^ajt  été 
faite  a la  testatrice  en  présence  du  second  notaire; 
— 2**  Au  fond,  sur  ce  que  la  testatrice  n'avait 
donné  la  propriété  de  ses  biens  que  pour  dispen- 
ser son  mari  (le  faire  inventaire;  qu'en  réalité, 
clic  n'avait  entendu  disposer  en  sa  faveur  que  de 
rusufruil  viager,  cunrorrnéinenl  à la  cuutiinic.  cl 
que  le  légataire  s'était  verbalement  engagé  a 
rendre  la  succession  aux  héritiers  ab  intestat.-— 
Ils  conclurent,  en  conséquence,  à ce  que,  dans  le 
cas  où  le  moyen  de  furiiic  serait  écarté,  le  sieur 

■ ------  — ^ 

(t)  f'.  anal,  en  ce  sens,  Cas<,  Il  août  IS07; — 
Anal,  en  sons  contraire,  Bourges,  20  janv.  t8U9. 


Werlé  fut  tenu  d'affirmer  sous  la  fol  du  serment 
qu’il  n'avait  pas  promis  à 1a  testatrice  de  rendre 
la  succession  à ses  héritiers  ab  intestat.  — Le 
sieur  Werlé  répondit :l"Sur la  nullité  déformé, 
que  l’art.  972  du  Code  civ.  n'eiige  d’autre  men-' 
lion  que  celle  que  le  testament  a été  lu  au  testa- 
teur en  présence  des  témoins,  soit  qu'il  ait  été 
reçu  par  un  notaire  devant  quatre  témoins,  on 
par  deux  notaires  devant  deux  témoins,  que  cec 
article  ne  distingue  pas;— 2«  Sur  l'inlenUoo  pré- 
sumée de  la  testatrice,  qu'elle  avait  bien  légué  la 
propriété  et  non  Tusufrait,  puisqu’il  l'avait  en 
vertu  du  statut  local,  et  qu'il  était  inutile  de  le 
lui  donner  par  testament.  — Quant  au  ferment, 
la  preuve  résultant  du  testament  lui-méme  a'op- 
posait  à ce  qu’il  fût  admis. 

Jugement  du  tribunal  de  Kaysenlautem  qui 
admet  le  système  du  sieur  Werlé. 

Appel  par  les  héritiers  ab  «ntssfaf,  devant  la 
Cour  d'appel  de  Trêves. 

▲BBÉT. 

LA  ÇOUR;  — Attendu,  que  les  prélendoi 
moyens  de  nullité  proposés  par  l'appelant  ne 
rentrent  point  dans  rapplicaiion  de  la  loi,  et 
qu’il  y a lieu  à cet  égard  d'adopter  les  moUfs  dea 
premiers  juges;  — 2*’  Que  bien  uue  le  serment  ^ 
déféré  par  les  appelant  a rintimé,  ait  pour  objet 
un  fait  personnel  à celui-ci,  puisqu’il  s'agit  d'une 
prétendue  promesse  de  sa  parta  la  feue  testatrice, 
•on  épouse,  d'in<iemaiser  les  héritiers  ab  intestat 
de  celle-ci  du  legs  de  la  totalité  de  son  avoir, 
pour  éviter  les  fiait  que  pourrait  occasionner  un 
simple  legs  d'oiufruil;  Déanmoins  il  n'y  a pas 
lieu  d’admettre  ce  moyen,  soit  parce  que  le  tea- 
ïament  dont  il  t'agit,  revêtu  des  formes  preKri- 
les,  ne  contient  rien  de  contraire  à la  loi,  et  qu'il 
est  même  rédigé  en  termes  trop  clairs  et  trop 
précis  pour  faire  présumer  des  dispositions  oppo- 
sées à celles  qu'il  renferme  : soit  parce  que  l'iia- 
tirné  avait  déjà  l’usufruildes  biens  de  son  épouse 
d’après  le  ci-devant  statut  du  Palaiinat,  et  qu'il 
n'est  pas  à présumer  qu’il  ait  consenti  à une  es- 
l^ce  de  bdéicommis,  qui,  suivant  les  dispositions 
de  l'art.  896  du  Code  civ.,  aurait  vicié  dejiulljté 
celle  disposition  ; soit  parce  qu’il  n'y  a dans  l'es^ 
père  aucun  indice  de  fraude  ou  dol  qui  puisse 
faire  présumer  la  promesse  alléguée;  que  sous 
tous  ces  rapports  la  délation  de  serment  ne  peut 
donc  être  adoptée  ; — Met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  ISnov.  1809.— Cour  d’appel  de  Trêves. 

SYNDICS.  — Respo:<sabiut8.  — Cbosb  com- 
mise. 

Lorsqu'un  immeuble  est  possédé  en  commun 

far  deux  propriétaires  et  que  les  biens  de 
un  d'eux  sont  saisis,  les  syndics  des  créan- 
ciers  de  ce  dernier  ne  sont  tenus  du  paiement 
des  réparations  faites  sur  cet  immeuble  que 
cornms  syndics  et  proportionnellement  aux 
droits  que  le  débiteur  saisi  aoatf  sur  cet  «m- 
meuble. 

(Dupont— C.  Syndics  R....)— abbèt. 

LA  COUR;— Donne  actes  la  fille  Dupont  de 
la  déclaration  par  elle  faite,  par  son  exploit  du 
12  août  1N06,  qu’elle  nVnlrndail  suivre  contre 
Uobgiiinct  Fleury  l’ciécution  du  juacment  dont 
est  appel  qu’en  leur  qualité  de  syndics  et  direc- 
teurs (les  créanciers  R et  non  comme  obli- 

gés personnellement  ; en  conséquence,  et  sous 
le  mérite  de  ladite  déclaration,  fiiisanldroit  sur 
l'appel  iiilcrjelé  par  Hobgujn  et  Fleury,  ès-dils 
noms,  du  jugeninit  rendu  au  tribunal  civil  du 
2'  arrondissement  de  Paris,  le  1*  messid.  an  2 ; 
— Aticmlu  que  les  syndics  de  la  direction  R.... 


( l*  wov.  1809.  ) Cour*  d'appel  e 

n'élaieni  tenus  que  du  paiement  des  deux  tiers 
du  prix  des  réparations  dont  il  et  qu'ils 

ont  été  condamné*  à une  somme  excédant  cette 
proportion;— Attendu  que  rien  ne  jusliDe  que 
lîuct  ait  été  payé  dcsdtis  deux  tiers , — A 
mis  et  met  rappelUtion  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  — Emendahl,— Décharge  les  syndics  cl 
directeurs  des  créanciers  U....  des  condamna- 
tions contre  eux  prononcées  ; — Ordomie  que  l’a- 
mende consignée  sera  rcn<lue; — Et  statuant  par 
jugement  nou\eau, — Condamne  lesdits  symlics 
et  directeurs  de  la  direction  R....  à payer  à Clc- 
ment-Angélique  Dupont,  comme  cessionnaire 
de  Huet,  la  somme  de  l,0î7  fr.  C5  cent.,  à quoi 
montent,  d’après  l’échelle  de  dépréciation  du  de- 
parlement  de  la  Seine,  à l 'époque  du  If»  frimaire 
an  2,  date  du  réglement,  Us  deux  tiers  des  ou- 
vrages dont  ü s’agit,  avec  les  Iméréts  de  ladite 
somme,  à compter  du  jour  de  la  dernande,  rtc. 

Du  li  Dov.  1809.— Cour  d'appel  de  Paris. 


SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE.  — 

SuaSTITUTIOK  UK  UBSlUCO. 

Le  Code  civil  ne  prohibe  pas  l'espèce  de  substi- 
tution que  les  ito»nuinsüppelaicnldereîiiduo. 

En  d’autres  termes  : La  disposition  par  laquelle 
le  feslaleur  donne  ses  bien*,  avec  faculté  au 
légataire  de  Us  aliéner  ou  charger,  et  d’en 
faire  comme  de  son  bien  personnel  et  propre, 
sam  en  donner  à qui  aue  ce  soit  éUif,  rnt-en- 
taire  ou  inspection,  nest  pas  viciée  par  une 
disposition  subséquente,  suivant  laquelle  Us 
biensainsidonnéset  quise  troMiernient  dans 
la  succession  du  légataire,  devraient  retour-^ 
neraux  /lérilicri/cf/itimcs  du  testateur exis- 


(l)  Le  contraire  avait  été  jugé  nar  la  même  Cour 
le  2 fév.  1807,  et  par  les  Cours  de  Ntraes,  17  août 
1808;  de  Paris,  *26  janv.  1812;  de  Metz,  16  fèv. 
1815,  et  de  Riom,  6 avril  1821.  Mais  ces  arrêts  ont 
statué  en  général  surdes  subsliluilons  ouvertes  sous 
l'empire  des  lois  de  1702,  qui  n’avaieni  pa.s  défini, 
comme  Ta  fait  le  (^ode  civil,  les  substitutions  prohi- 
bées. Aujourd’hui,  il  est  assez  généralement  reconnu 
que  le  fid^icommis  de  resithw,  d'un  fréquent  usage 
chez  les  Romain»,  sous  le  nom  de  siquid  supereril, 
ne  tombe  pas  sousla  prohibition  de  l'art.  S06.  V en 
ce  sens,  outre  l'arrêt  que  nous  recuoillons  ici,  Col- 
mar,7juill.l8t0;  Cas». IA  murs,  5juill.l832;  I7fév. 
1836.  P.  aussi,  .Merlin,  Quesl.  de  dmit,  Suhtti- 
tion  fidéicommissaire , 13;  Toullicr,  t.  5,  ii"  38; 

Grenier,  des  Donation» , t.  1",  n**  7;  Delvinconrl. 
t.  2.  n.  302  ; Duranton,  l.  8,  n“’  73  et  74  ; Rolland 
de  Villargups,  des  Subslitulions  prohibées,  3*  édit., 
n"‘  2Cl  fl  2C5;  Vazcillc,  Omm.  sur  lesiueresswns 
St  donations,  art.  8%,  29;  Poujol,dci  Donations, 

sur  l'art.  806,  n"  15.  En  ffTel,  loioqu'il  y ait,  dan* 
un  serablabie  lidéicomrais.  la  charge  do  conicrner 
pour  rendre,  raractiTe  qui  a fait  proscrire  les  siih- 
siituüous,  en  raison  des  inconvémeus  qui  y sont  at- 
tachés, il  y a autorisation  virtuelie  pour  I institué  de 
disposer,  s’il  le  juge  à propus,  des  bieus  compris 
dans  rinatiiuliuii. 

Néanmoins,  M.  Rolland  do  Villargues  qui  avait 
d'abord  pensé  qu'un  scmhl.ible  fidél'  ommis  rcnir'ail 
dans  la  classe  des  suhsUtutioos  prohibées  par  l'art. 
806  du  Code  riv.(  F.  sa  dissertation  insérée  au  Hec. 
de  M.  Sirey,  I 19.  2“^  part.,  p.  59},  et  qui  depuis, 
ainsi  qu’on  vient  de  le  voir,  a rétracté  cette  opinion; 
M.  Rolland  de  Vlllargucs  décide  que  la  disposition 
est  nulle  d'ailleurs  comme  faite  sous  une  coiiüiiion 
potestative,  cl  que  le  fidéiroinmi.i  de  ce  qui  re.»tera 
DC  peut  avoir  d'eflét  même  pour  les  biens  que  le 
grevé  n’aurait  pas  aliéiifs,  puisque  ne  conte aatil  point 
PüQ  des  caractères  essentiels  des  substitutions  pro- 
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(ans  (lu  décét  du  légataire.  (Code  civ.,  art. 

896.) (I) 

(HérUlers  Schrausman— G.  Lahaye.) 

Les  époux  Jean  Schrausman  et  Anne-Cathe- 
rine Lahaye  avaient  fait,  avant  la  promulgation 
du  t^ode  (ovii,  un  testament  cuiijoncUf  qui  eonle- 
tiail.  entre  outres,  les  dispositions  suivantes  : 

« El  concernaut  tous  et  quelconques  leurs  biens 
tant  meubles  qu’iinmeubles  ...,  nuis  exceptés  ni 
ré.servés....,  lesdits  biens  ont  les  testateurs  lé- 
gués. donnés,  faits  et  laissés,  comme  ils  le  font 
par  CCS  présentes,  l’unà  l'nuire,  le  premier  mou- 
rant au  survivant  d’eux  deux,  en  pleine  pro- 
priété et  libre  disposition,  sans  contradiction 
de  qtii  que  ce  soit  en  aucune  manière,  h la 
charge  d'alimentation  et  d’éduenlion  de  leurs  en- 
fans  mineurs,  et  de  donner  à ceux-ci,  lorsqu'ils 
seront  parvenus  à un  étal  approuvé,  ou  lors- 
qu'ils auront  atteint  l’âge  de  vingt-cinq  ans,  k 
titre  de  succession  paternelle  ou  maternelle,  leur 
portion  légitime;  et  s'il  arrivait,  par  la  v<doiilé 
de  Dicn,  que  le  mariage  des  testateurs  vint  à se 
dissoudre  sans  délaisser  enfant  ou  enfans,  ou 
bien  qu'en  en  délaissant, ceux-ci  ou  quelques-uns 
d’eux  Yiiissent  à décéder  avant  le  survivant,  en 
âge  de  puberté,  ou  sans  avoir  disposé  de  Icuis 
biens,  dans  ce  cas  aussi,  le  survivant  aura  elcon- 
servera  tous  les  biens  qui  auraient  appartenu 
par  le  décès  du  prémouranl  à Iciirsdits  enfant  ou 
enfans,  y instituant  et  substituant  pupillaire- 
menl,  par  ces  présentes,  ledit  survivant;  et  en 
ce  cas,  pourra  ledit  survivant  dépenser,  alié- 
ner et  charger  tous  Usdits  biens,  et  en  faire 
comme  rtvec  leur  bien  personnel  et  propre,  sans 
devoir  eu  donnera  qui  que  ce  soit  quelque  état, 

hibées,  la  charge  de  conserver,  il  ne  pourrait  avoir 
cITfl  à aucun  litre.  V.  des  Substitutions,  n*  2CS;  A', 
aussi  en  ce  sens,  Dalloz,  v'’  5ué*lttu/ion , sccl.  I'% 
art.  n** 9 et  arrêt»  de  Earlij,  des  20  janv.  I S06  cl  21» 
janv  |S08.— Mai»,  dit  M. Merlin,  «le  lidéirommis»» 
quid  supertrit,  doit  avoir  tout  sou  cITcl  au  prolll 
de  celui  qui  y est  appelé,  sur  les  biuns  non  alicoeg 
par  le  grevé,  parce  qu'il  forme  un  legs  subordonné 
a une  condition  qu’aucune  loi  ne  réprouve.  Sans 
doute  un  pareil  Hdêicouimis  nVsl  point  obligatoire 
pour  le  grevé,  en  re  sens  que  le  grevé  peut  en  faire 
manquer  la  condition,  en  aliénant  tous  les  bien»  qui 
en  sont  l'objet;  mais  ce  n’est  pas  a dire  pour  cela 
qii'il.soil  ntil  etquelon  doive  yappliquer  la  maxime 
quod  nutlum  est,  mdlum  prvducil  rffeclum.n  F.  loc, 
cit.,  eud.  rerbo,  add.,  n®  2.  I . ausà  dons  ce  sens. 
Touiller,  toc,  eil.  Duranton,  ibid.,  n"  75;  A dzeillc, 
u'^  30.-Ajonlonà  que,  dans  celle  Inpoihése.la  clause 
pourrait  être  consuléréo  commo  non  écrite  si  elle 
présentait  réellement  le  caractère  de  la  condition 
pi’tcstathe,  par  exemple,  si  elle  revenait  ii  dire  : 

« Je  vous  laisse  mes  biens  b la  charge  de  les  reiulrw 
il  un  tel  I»  foui  le  tott/fi.  «Alors,  en  cfTcl,  le  fidei- 
commis  dépendrait  de  la  pure  volonlé  du  grevé. 
Mais  telle  n^esl  pus  absolument  la  signification  d un 
fidéiconimis  fuit  h la  charge  do  rendre  ri  aftquid  lu- 
perrrit.  On  conçoit  que.  dans  ce  cas.  le  grève  peul^ 
être  empêché  de  disposer  par  des  circonstances  tout- 
à-fait  indépendamesde  sa  volonlé;  par  exemple, s'il 
est  mineur  ou  interdit,  si  c’est  «ne  femme  mariée 
sous  une  constitution  dotale  de  tous  ses  biens  pré- 
sens cl  à venir  ; il  serait  donc  déraisonnable  de  oire, 
dans  de  semblables  circonj-lanccs.  que  la  cliargc  de 
rendre  offre  réellement  le  caractère  de  la  condition 
potestative  proprement  dite. — * . an  stirplu»,  ^*‘*‘  *.• 
distinction  entre  ces  deux  cas.  le  traité  de»  substi- 
tutions fidéicommiseairet,  do  Ihcvcuol  dLssauiCt 
ch.  48,§^•^ 
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lnven/air0  ou  iViiper/ton.'-Ei  devra  alors  lo  nu 
restant,  que  ie  survivant  üi^Inisscra  n snnd^rès, 
aller  et  reiotiriier  pour  une  moitié  oui  plus  pro- 
cbei  amis  et  hériliersabintsitu/du  prèiiiouraiit, 
•avoir,  à ceux  qui  seront  alors  eu  vie;  vouhiiit 
lei  testateurs  qu'alurs  la  représentation  ait  lieu 
sans  que  le  survivant  (soit  qu'il  convoie  ou  non 
à d'autres  noces)  puisse  cire  tenu  de  fournir  ou 
de  donner  quelque  caution,  assurance  ou  hypo- 
thèque pour  ledit  restant  éventuel  que  le  survi- 
vant délaissera,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
pourra  être,  le  défendant  et  interdisant  bien  ex- 
pressément par  ces  présentes,  s'rn  rappt>rtani  a 
cet  égard  réciproquement  l’un  a l'autre,  les  tes- 
tateurs instituant  et  substituant  ainsi  par  ces 
présentes,  dans  ledit  nu  restant,  au  cas  et  sur  le 
pied  prédit,  leursdits  plus  proches  parons  re>per. 
tifs,  etc. U — Au  mois  de  mai  1H07,  et  conséqitrin- 
menl  sous  l'empire  du  (!oile  civil,  décès  de  Jean 
Schrausman,  sans  enfans  de  son  mariage  avec 
Anne-Catherine  Lahaye.—  Le.s  neveux  et  la  nièce 
du  défunt  se  présentent  pour  recueillir  .«a  suc- 
cession : ils  prétendent  que  le  teftament  est  mit, 
comme  contenant  une  substitution  prohibée  par 
l’art.  89G  du  Code  civil. 

Une  instance  .sYlanl  engagée  au  tribunal  civil 
d'Anvers,  il  y inicrvinl.  le  18  jnnv.  1808,  un 
Jugement  en  cos  terme!»:  «Attendu  qtie,  p»r 
testament  conjonclir  que  la  défenderesse  o fait 
avec  son  défupl  époux,  ces  conjoints , en  s'in- 
stituant mutuellement,  se  sont  servis  de  ter- 
mes qui  désignent  leur  inlemion  de  laisser 
au  survivant  d'entre  eux  la  propriété  absolue 
de  toute  la  succession  du  prémourant , puis- 
qu’ils se  donnent  l'unà l'autre,  dans  le  cas  où  le 

firémuurant  ne  laisserait  point  d’enfans issus  de 
cur  mariage,  la  faculté  de  dépenser. d'aliéner,  de 
chargerions  les  biens  de  ladite  succession.cld  en 
fairecomme  avec  leurs  biens  propres,  sans  devoir 
donner  à qui  que  ce  soit  quelque  étal,  inven- 
taire ou  inscription  ; d’où  il  résulte  qu’il  dépend 
de  la  défenderesse  rie  rendre  illusoire  et  sans 
effet  la  charge  du  même  testament,  qui  appelle 
les  parens  et  héritiers  des  deux  testateurs  à re- 
cueillir et  partager  entre  eux  par  moitié , après 
le  décès  du  survivant,  ce  que  le  survivant  n'aura 
ni  dépenséni  aliéné  de  la  succe.<slofi  du  prémoii- 
Tant;  joint  aux  biens  propres  du  survivant,  et 
que  par  conséquent  le  droit  éventuel  des  héti- 
tiers  ab  intestat  des  deux  testateurs  ne  sera 
ouvert  qu’à  la  mort  de  la  défenderesse , comme 
ayant  survécu  à son  défunt  époux;  — Atlendu 
qu'il  en  résulte  encore  quein  défenderesse  n ayuiil 
été  soumise,  par  aucune  clause  du  testament , h 
l’obligation  de  conserver  et  de  rendre.ce  qui  serait 
en  contradiction  avec  rinstitnlion  dans  la  pleine 
propriété  et  libre  disposition,  cl  avec  la  fncultéde 
tout  dépenser,  aliéner  et  charger,  cl  d’en  user 
conyne  de  ses  propres  biens,  la  clause  quiappelle 
•prés  la  mort  du  survivant  les  héritiers  des  deux 
testateurs  à recueilhr  ce  que  la  défenderesse 
pourrait  délaisser  éventuellement,  ne  saurait 
être  considérée  comme  contenant  une  de  ce* 
snbsiilulions  prohibée  par  l’art.  896  du  Co'de 
civil,  qui  vicient  et  nnnullenl  rinilitution  elle- 
même,  et  ce  d’autant  moins  que  les  dispositions 
du  testament  dont  il  s'agit,  bien  loin  de  contre- 
venir à l’intention  bien  prononcée  qu’a  émise  le 
législateur,  en  prohibant  les  substitutions,  y sont 
au  contraire  parfoiiemmi  conformes,  le  tribunal 
déclare  les  demandeurs  non  (oiidés  dans  leur 


(t) anal,  en  sens  contraire,  Uouai,  28  avril 
1819. 

(8)  V.  en  leos  contraire,  Cass.  18  mars  1811,  et 
la  note. 
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demande,  etc.»  — Les  héritiers  ont  inierjcié 
appel. 

Ann^T. 

Î.A  (iüUR; — AdopUiil  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  confirme,  etc. 

Du  14  riov,  1809, — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
—3*  sccl. —/*(.,  WM.  Poulet  cl  Üefreone. 


EFFET  DE  COMMERCE.— Teiuse-S.  — Hv- 

POTHkQÜK.— -CotVTHAlWTF  PAH  COBPS. 

2»  FnDOssKSfCTVT.— Oiinnn.— Date. 

3®  PRoifeT.— Fpfrt  hétroactif. 

4®  I.F.n  RK  DR  CIIAWGK.  — KCUKANCB.— CaCTIOÎV. 

i^L'obliyalion  souscrite  dans  la  forme  des  effets 
de  conwierce  est  «n  acte  commercial,  qui  ne 
perd  pas  sa  nature  par  îe  fait  qu'il  serait 
stipulé  des  échéances  éloignées  et  qu'une  hy- 
pothèque serait  consentie  en  garantie  du 
paiement.  — Le  souscripteur  de  cet  effet  est, 
en  conséquence,  pnsii6/e  de  la  contrainte  par 
corps. 

Dans  l'endossement  d'un  effet  commercial,  le 
mot  n ordre  n’csf  pas  sacramentel;  il  peut 
être  remplacé  par  des  équipoUens,  tels  que 
ce.ssion,  transport. 

La  date  de  l'endossement  n'étant  exigée  que 
dans  rwtcrét  des  tiers,  l'endosseur  ne  peut 
critiquer  la  validité  de  l'endossement  pour 
défaut  de  date. 

effet  de  commerce  peut,  au  cas  de  faillite 
de  l'accepteur,  être  protesté  avant  l'échéan- 
ce. encore  qu'il  ait  été  souscrit  avant  le  Code 
de  commerce. 

i^t.e  porteur  de  plusieurs  effets  de  commerce  peut 
demander  caution  pour  le  paiement  de  billets 
non  échus,  et  même  le  remboursement,  par 
cela  seul  que  l'un  d'eux  a été  protesté  (I). 

(.Devolder— C.  héril.  Deruddere.) 

Du  15  nov.  1809.— Cour  d'oppel  de  Rrusellea. 

—P*  scct.—Pl.,  MM.  Lefèvre  et  Vanvolxem. 


APPEL.— Assicmatio.'s.— Délai. 

Est  nul  l'acte  d'appel  contenant  simplement 
assignation  dans  les  délais  de  la  loi  (8). 

(Vanrussem — C.  Claus.) 

Du  18  nov.  1809. — Cour  d'appc)  de  Bruxelles. 
—3*  secl.— P/.,  MM.  Lefèvre  et  Truffard. 

PREUVE  PAR  ÉCRIT  (Cohmekcememt  dk).  ■ — 
Lbttue. 

Vne  lettre  par  laquelle  un  individu  écrit  à un 
autre,  pour  lui  demander  vue  somme  qu'il 
Inin  promise,  peut,  d’après  les  circonstances, 
être  envisagée  comme  un  eommeneement  de 
preuve  par  écrit  de  la  réalisation  du  prêt 
réclamé.  (Codcciv.,  1317.)  (3) 

(Les  héritiers  Eplingen— C.  les  héritiers  Oikely.) 

Entre  les  héritiers  Ockely  cl  les  héritiers  Ep- 
tingen.  il  s’agissait  de  savoir  si  le  sieur  Oikely. 
auteur  des  premiers,  ovoit  bien  rcellenieni  prélé 
une  somme  de  1800  francs  au  sieur  Eplingen, 
auteur  des  seconds.  Les  hériiiers  Ockely  recoul 
raient  a la  preuve  testimoniale;  et  pour  la  faire 
admetlre,  ils  invoquaient,  comme  un  comincn- 
ccmenl  de  preuve  par  écrit,  une  lettre  adressée 
p.ir  Eplingen  a Ockely,  dons  laquelle  il  lut  de- 
mandait  (es  1200  fr.  qu’t(/ui  avait  promis.  Ils 


(3)  V.  en  CO  sens,  Cass.  29  pratr.  an  13,  et  les  au- 
toriléi  oowbrcuses  citées  à la  note. 
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argnmenUienl,  en  second  lieu,  des  notes  trou- 
vées dans  les  p.ipiers  d'Ockely,  et  mit  mention- 
naient des  sommes  par  lut  reçues  dTptingen,  et 
imputée  sur  les  intérêts  des  tiOO  rr.^Enfin,  ils 
tiraient  parti  d'un  cerliüc;it  du  juge  de  paii  de 
Mulbansen  et  de  son  greffier,  portant  que  la 
veuve  Epiingen  avait  reronnu  la  dette.  —Les  hé- 
ritiers Eptiiigeii  soutenaient  que  toutes  les  pièces 
produites  par  leurs  adversaires  n’étaient  pas  un 
commencement  de  preuve  écrite  dans  le  sens  de 
l’art.  13i7  du  Code  civil,  et  ils  concluaient  a ce 
qu'attendu  le  défaut  absolu  de  preuve  écrite,  la 
preuve  testanouialc  fût  déclarée  inadmissible. 

S9  août  1808,  jugement  du  tribunal  d'Alikirch, 
qui  réputé  commencement  de  preuve  écrite  la 
lettre  d'Kptingen , cl  admet  on  conséquence  la 
preuve  testimoniale. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Epiingen. 

ARRÊT. 

LA  COUU  ; — Vu  l’art.  13i7  du  Code  civ.  ; — 
Attendu  que  celle  disposition  n'n  fait  que  re- 
nouveler celle  portée  en  rnrl.3  du  lit.  30  del  ord. 
de  1667; — Attendu,  dans  re.spéce , qu’il  s'a- 
it de  savoir  si  Dominique  llertzog  et  consorts  , 
éritiers  de  feu  le  sieur  OckeSy,  oui  pu  être  ad- 
mis à la  preuve  par  témoins;  que.  vers  la  fm  du 
mois  de  janv.  1788,  cl  d’après  la  lettre  écrite  le 
19déc.  1787  par  feu  le  sieur  Kptingeu  nu  sieur 
Ockely,  ce  dernier,  accompagné  du  sieur  Uni  nist, 
curé,  a apporté  au  sieur  Epliiig^i  les  lino  fr. 
dont  s’agit,  et  que  cet  argent  a été  employé  a paj  er 
les  ouvriers  qui  étaient  occupés  a la  construction 
des  bàiimens  neufs  du  sieur  Epiingen;  — At- 
tendu. qu'à  la  vérité,  les  art.  1341  et  13(3  du 
Code  cité,  n'admettent  pas  la  preuve  tesiimo- 
niale  d'une  demande  eicédant  150fr.  ; mais  l'nri. 

(1)  CoMe  solution  est-elle  bien  a Pabri  de  toute 
critique?  Esl-i)  bien  vrai,  comme  le  dit  r.irrct,  que 
la  femme  mineure  n'avait  pas,  lors  de  son  contrat 
de  mariage,  la  capacité  d'aliéner  «es  biens,  et  que, 
arsuite.elle  n’ait  pu  iransincUre  ce  droit  à son  mari? 
i nous  consultons  Part.  1398  du  Code  civ.,  nous  j 
trouvons  une  disposition  formelleinenl  contraire  : 
«Le  mineur,  y est-il  dit,  habile  a contracter  mariage, 
est  habile  à consentir  inuU$  le$  cuntentiom  dont  ce 
contrat  est  susceptible  ; et  les  conventions  et  dona- 
tions qu’tl  y a faites  «ont  valables,  pourvu  qu’il  ait 
été  assisté,  dans  le  contrat,  des  personnes  dont  le 
consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du  ma- 
riage.» Certes,  il  serait  dinicilc  de  trouver  une  ex- 
pression plus  formelle  de  l’intention  du  législateur; 
il  déclare  toutes  les  conventions  et  donations  faites 
par  le  mineur  valables, sans  aucune  distinction  ; les 
conventions  ayant  pour  objet  l’aliénation  de  ses  biens 
n'en  sont  pas  exceptées  ; pourquoi  donc  Parréi  quo 
nous  recueillons  les  a-t-il  proscrites?  C’est,  dit  il,  que 
U pouvoir  d'aliéner  n’a  rien  deeommun  avec  les  con- 
centionf  matrimoniales^  et  que  Part.  1398  n'esl  pas 
applicable  à la  question  posée.  C'est  là,  selon  nous, 
une  erreur  dagranle  : lesronventionsmatrimoniales 
s'étendent  à toute  espèce  de  stipulations  de  quelque 
nature  qu’elles  soient;  qu’elles  aient  pour  objet 
l’aliénation  ou  la  conservation  des  biens  des  époux; 
et  ne  serait-il  pas  inconséquent  de  permettre  à la 
femme  mineure  de  faire  par  son  contrat  de  mariage 
une  donation  et  d'aliéner  son  patrimoine,  pour  lui 
refuser  ensuite  la  faculté  de  donner  .v  son  mari  le  pou- 
voir d’aliéner  scs  biens  dotaux?  D'ailleurs  co  pou- 
voir d’aliéner  conréré  au  mari  est  souvent  une  cause 
déterminante  du  mariage;  une  condition  sur  la  réali- 
sation de  laquellconl  pu  reposer  les  projets  de  com- 
merce et  d'industrie  du  mari,  ou  Pespoir  d'éteindre 
des  dettes  urgentes.  Pourquoi  dés  lors  rompre  de  pa- 
reils engagemens.  alors  que  la  loi  n’a  fait,  par  Part. 
1398,  tucaoe  disliDClioD  à l’égard  des  cooventioRS 


1317  apporte  une  exception  à cette  régie  géné- 
rale; exception  qui  a lieulorsqu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  : or,  la  lettre  dont 
s'agit  est  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
forme),  pui.squ’il  émane  de  l'auteur  des  intimés; 
et  le  fait  allégué  est  iPoulant  plus  vraisciiiblable, 
qu’il  est  attesté  par  défunt  Ockely.  par  la  note  do 
sa  main,  trouvée  parmi  ses  papiers,  et  par  la 
déclaration  donnée  par  le  juge  de  paix  de  Mulliau- 
seii  et  son  grefller,  le  39  fructid.  an  13,  enrogls- 
irée  audit  iMiilbausen  le  lendemain,  et  par  le 
procès  verbal  du  bureau  de  paix  du  33  niessid. 
au  11,  par  lequel  la  dette  n'a  pas  été  désavouée 
par  la  veuve  Epiingen  ; puisqu'il  y a été  dit  do 
sa  part  qu'ayatil  renoncé  à la  rommunaulé.  elle 
ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  d’acquitter  des  det- 
tes. telles  qu  elles  puissent  être;  dès  lors  le  juge- 
ment inlcrioculuire  dont  est  appel  est  bien  rendu; 
il  y n lieu  de  le  cunûnncr;  — Met  l’appellation 
au  néant . etc. 

Du  18  nov.  1809.— Eour  d'appel  de  Colmar. 

DOT.— Mikeür. — Verte, 

L'art.  1557  du  f ode  civ.,  qui  pertuet  de  vendre 
l'immeuble  dotal,  lorsque  l'aliénation  a été 
autorisée  parle  contrat  de  mariaqe,  ne  s'ap- 
plique point  au  cas  où  la  femme  qui  a auto- 
risé la  vente  était  mineure.  — Peu  imporM 
qu’elle  ait  été  assistée  de  ceux  dont  le  con- 
sentemetil  était  nécessaire  à son  martu^e. 
ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1398  (1). 

(Les  héritiers  Dolrieu— C.  S.iraille.) 

31  mai  1776,  contrat  de  mariage  de  Pierre 
Marguerit  cl  d’Antoinette  Deiricu,  pour  luri 
mineure.  Le  contrat  de  mariage  portait  souniis- 

que  le  mineur  pouvait  consentir  dans  son  contrat  de 
mariage? 

On  peut,  i la  vérité,  argumenter  contre  celte  opi- 
nion de  la  disposition  de  l'art.  2140,  duquel  il  ré- 
sulte que  pour  que  les  parties  puissent , par  contrai 
de  mariage,  convertir  Thypolhéque  générale  en  hy- 
pothèque spéciale,  il  faut  qu'elles  soient  mojcurcf. 
— Mais  h cela  on  répond,  que  puisqu’il  y a pour  la 
resirictioQ  do  l'hypothèque  légale  une  disposition 
formelle,  i)  faut  l’exécuter;  mats  qu'il  faut  en  con- 
clure aussi  que  puisque  le  législateur  n’a  pas  exigé 
la  luajurité  des  parties  pour  la  validité  des  autres 
conventions  matrimoniales,  celles  qui  ont  été  con- 
senties par  les  époux  mineurs  doivent  conserver 
toute  leur  force.  M.  Troplong.  des  Itypolhèques^ 
637  6is , en  commeutaol  la  disposition  de  l'art. 
2140,  ne  peu!  s’empêcher  d'en  déplorer  la  sévérité 
à l’égard  aes  mineurs,  «c  Convenons  rrnendant.  dit- 
il,  qu’on  ne  comprend  pas  facilement  les  motifs  qui 
ont  pu  porter  le  législateur  à l'exiger  (la  majorité 
des  parties).  Pourquoi,  en  effet,  n’appliquerait-on 
pas  à la  femme  mineure  qui,  en  se  mariant,  tient 
spécialiser  son  hypothèque , les  dispositions  des  arL 
1039  et  1398  du  (!ode  civil?  Qu’y  a-t-Ü  dans  celte 
clause  de  plus  exorbitant  que  dans  tant  d’autres  que 
les  mineurs  insèrent  dans  leurs  contrats  de  mariage, 
lorsqu’ils  sont  assistés  des  personnes  dont  le  con- 
sentement est  nécessaire  pour  la  validité  du  maria- 
ge ?...  Il  faut  s’rn  tenir  à la  loi  parce  qu'elle  est  for- 
melle : mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  ^u’if  y a un 
t'icc  dans  retle  sévérité  à l'égard  des  mineurs,  a 
Si  cet  auteur  trouve  In  di«posi(ion  de  Part.  2(40 
vicieuse,  que  no  dirait-il  pas  à l'égard  de  l’arrêt  que 
nous  recueillons  ici,  <(ui  a jugé  contre  la  femme  mi- 
neure, en  l’absrnec  de  toute  disposition  spéciale  et 
contre  la  disposition  génêrole  de  Part-  1398?  S’il  y 
a un  viro  dans  Part.  2140,  ne  peut  on  pas  dire,  avec 
raison,  qu’il  y a une  erreur  maoifeste  dans  Parrét  ? 
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lion  lu  régime  dotal,  cl  faculté  au  mari  de  ven- 
dre le#  biens  dotaux.  I!  est  à remarquer  que  la 
future  épouse  fut  assistée  dans  ce  contrat  de  ceux 
dont  le  consenlenieni  était  nécessaire  a son  ma- 
|.iage._io  nov.  1779,  le  mari  vendit  les  immeu- 
bles dotaux,  aux  termes  du  contrai  de  mariage, 
pour  payer  des  dettes  de  sa  femme. — 5 mess,  an 
13  les  cnfans  et  héritiers  d’Antoinette  Delneu 
ont  demandé  la  nullité  de  la  vente  du  19  no- 
vembre 1779,  en  SC  fondant  sur  ce  que  leurnièrc 
étant  mineure  à l’époque  de  son  mariage,  elle 
n’avait  pu  conférer  n son  mari  lalibre  disposition 
de  ses  biens  puisqu’elle  ne  TavaU  pas  elle-meinc. 

Les  acquéreurs  ont  excipé  de  l’art.  15î>7,  qui 
permet  raliénationderimmcubledotal  lorsqu  elle 
a été  autorisée  par  le  contrat  de  morlacc  ; ils  ont 
soutenu  que  la  minorité  de  la  dame  Delneu  ne 
l’avait  pas  empêchée  de  donner  cette  autorisa- 
tion puisque,  aux  termes  de  l'art.  1398  , qui 
d'ailleurs  confirmait  sur  ce  point  les  anciens 
principes,  le  mineur  babileà  coniracter  mariage 
peut  consentir  toutes  les  conventions  dont  ce 
contrat  est  susceptible  s’il  est  assisté  des  per- 
sonnes dont  le  consenlemcDl  lui  est  nécessaire. 

«août  1807,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Mural,  qui  maintient  la  vente,  a allondu  qu  elle 
avait  été  nécessaire  ; que  si  Anluinetlc  Delneu 
était  mineure  au  moment  de  son  contrai  de  ma- 
riage, elle  y avait  été  assistée  de  sa  inére  ei  de 
ses  principaux  parens  qui  lui  avalent  donné  le 
pouvoir  de  vendre;  que  loin  de  tourner  a son 
préjudice,  celte  vente  avait  eu  pour  objcl  la  con- 
servation du  surplus  de  scs  biens,  et  que  les 
ventes  de  biens  dotaux  ne  sont  prohibées  qu  au- 
tant qu’elles  sont  faites  au  préjudice  de  la 
femme.»— Appel  des  cnfans  d Antoinette  Dclrieu. 

AKRÊT. 

LA  COUR;—  Auendu  que  la  femme  Delrieu 
était  mineure  à l'époque  de  son  contrai  de  ma- 
riage; — Qu'ûiüsi  elle  n’nvail  point  la  capacité 
d'aliéner  scs  biens;  — AUeiulii  qu  on  ne  peut 
donner  à un  autre  plus  de  pouvoir  qu'on  n’en  a 
soi-même;  — Attendu  que  le  pouvoir  d’aliéner 
n'a  rien  de  commun , surtout  selon  les  réglés 
établies  lors  du  coulral  de  mariage  de  lafetmne 
Delrieu,  avec  les  conventions  malrlmoniiilcs 
qu’elle  avait  la  capacité  de  stipuler  ; — Dit  qu  il 
a été  mal  jugé  ; — Eniendanl, — Déclare  la  vente 
consentie  par  Pierre  Margueril  à Saraille  nulle  : 
—En  conséquence, — Condamne  Saraille  au  dé- 
sistement des  héritages  compris  en  ladite  vente, 
cl  é la  restitution  des  jouissances,  etc. 

Du  19  nov.  1809,— Cour  d’appel  tic  Riom. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Misecb.  — Iw- 

5CHIPTIOW. 

Encore  que  le  mineur  ait  une  hj/pothéque  U’ 
gale  sur  les  biens  du  second  mnri  de  sa  mere, 
dans  le  cas  où  celle-ci,  convolée  à de  secondes 
noceSy  Conserve  ta  tutelle,  cette  hypotheque 
fia  pu  produire  son  effet  au  profil  il  un  im- 
ticur  devetiu  majeur  avant  le  ( ode  civ.,  si 
elle  n'a  eié  Uyaiement  inscrite  dans  les  /or- 
me* rou/ues  par  la  loi  du  U 6rum.  an  7. 
(Code  civ..  art.  î,  .1%  et  2135  ) (1)  ^ 

Cette  hypothèque  n u pu  d’ailleurs  etre  vaia- 
bkment  conservée  par  une  inscription  prise 


(1)  Sou»  la  lot  de  brum.  an  7,  riiypoihèque  légale 

du  mineur  devait  être  inscnlo.—L'atl.  2!  35  du  Code 

civ.  dispense  cette  liypolhtmiü  de  toute  mscriplion. 
Mai*  le  bi-ucficedc  ccfarticle  n'est  donmr  qu’à  ceux 
qui  cuicnl  mineurs  à l'fnoquc  de  sa  promulgation. 
Or  dan»  respèce  de  I arrêt  ci-dessus,  l'individu 
était  majeur  à celle  époque  ; jusqu’à  l’expiration  dé 
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tn  vertu  de  l'inventaire  qui  a été  fait  à ta 
mort  du  père  du  mineur  et  qui  eontéquetn-^ 
ment  est  e/ranger  au  second  mari, 

(GombauU — C.  Rapin.) 

La  demoiselle  Arthur,  veuve  du  sieur  Michel 
GombauU , épouse  en  secondes  noces  le  sieur 
Compain.— Le  3 prair.  an  7,  elle  prend  sur  une 
maison  appartenant  à celui-ci,  en  sa  qualité  de 
tutrice  de  son  fils,  Victor  Gombault,  issu  de  son 
preniicr  mariage , nue  inscription  pour  sûreté 
d'une  somme  de  12,000  fr.  résultant  de  l’inven- 
tairc  qu’elle  avait  fait  après  le  décès  de  son  pre- 
mier mari.  — Les  biens  du  sieur  Compain  sont 
vendus  sur  liciialioii;  le  sieur  Rapin,  créancier 
inscrit,  poursuill  ordre  et  lodisiribuiion  du  prii. 

— A cel  ordre  sc  prcseiile  le  sieur  Victor  Goin- 
bault,  alors  majeur,  demandant  à être  colloqoé 
en  vertu  de  son  Inscription  du  2 prair.  an  7,  quj, 
disait-il,  lui  avait  consenésonhypuihèque légale; 
il  soutenait,  au  surplus,  aue  cette  inscripiioo, 
fût-elle  déclarée  nulle,  il  n aurait  pas  moins  drou 
à collocation,  en  vertu  de  l'art.  2135  du  Code 
civ.,  qui  lui  confère  hypothèque.  Indépendam- 
ment de  toute  inscription.— Le  sieur  Rapin  con- 
testait celle  collocation  et  répondait  que  l’inscnp- 
tion  du  3 prair.  an  7 ne  pouvait  aioir  effet  a son 
égard,  puisqu’elle  avait  été  prise  en  vertu  d'un 
inventaire,  auquel  lui  Rapin  était  absolument 
étranger,  puisqu'à  l'époque  où  11  a été  fait  U 
n’étalt  pas  encorete  mari  delà  demoiselle  Arthur; 
que,  quant  à l’art.  2133,  le  sieur  GombauU  oe 
pouvait  en  invoquer  le  bénéfice , puisqu'il  était 
majeur  avant  la  publication  du  Code. 

19  mal  1809,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Paris  qui  adjuge  les  conclusions  du  sieur  Utpm 
en  ces  termes  : « Atlendu  que  si.  aux  termes  de 
droit,  le  sieur  GombauU  avait  une  hypotheque 
sur  les  biens  de  Jean-Louis  Compain,  comme 
ayant  épousé  Philiberlc-Callierine  Arthur,  mère 
ellulricedudilNicolas-.Micliel-Viclorüombauli, 
celte  hypothèque  n’a  point  été  conservée  par  une 
inscription  prise  aux  termes  de  l’art.  21  de  la  loi 
du  11  brum.  an  7;  que  celle  faite  le  3 prair.  an  7, 
pour  sûreté  d’une  créance  résultant  de  l'inven- 
lalre  fait  après  le  décès  de  Jacques-Michel  Goin- 
bault,  le  7 oct.  1779,  ne  peut  conserver  aucürie 
hvpnihèquc  eu  préjudice  des  créanciers  de  Jenti- 
Lmiis  Compain,  puisque  rinvcnlairc  dont  U s’agit 
n est  sous  aucun  rapport  un  titre  de  créance 
contre  Jcan-I.ouis  Compain,  qui  n'a  pas  été 
chargé  des  objets  inventoriés,  et  ne  confère  sa- 
runo  hvpülhèque  sur  ses  biens  ; — Atlendu  que 
ledit  Nkolas-Mirhel-Viclor  GombauU,  majeur  a 
l'époque  de  la  publication  de  la  loi  du  28  vent, 
an  12,  ne  peut  profiter  du  bénéfice  de  I art.  2135 
du  i:ode  CIV.;  le  tribunal  dit  qu’il  n y a pas  lieu 
d’ordonner  sa  coUocalton.  » 

Appel  du  sieur  GombauU. 

AIUlftT. 

LA  COUR:— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
luges;— Conlirme.  etc. 

Du  20  nov.  18o9.  — Cour  d’appel  de  Paris. 


SAISIE-IMSIOIULIEUE  — PLA.CAUD.— Roti- 
FiCAiio:v. 

Ce  procès  verbal  constulant  l'apposition  des 
deuxième  et  troisième  placards  dans  une 
luisia  iMimobiiièra,  doit,  à peiM  de  nullité, 

sa  niinorilé , il  avait  été  sous  l'empire  de  la  loi  de 
brumaire,  il  devait  donc  prendre  inscription  ; invo- 
quer, dans  ce  cas,  le  bénéfice  de  I art.  2!35,  c était 
donner  h ceUo  disposition  un  effet  rflroaciU  que  le 
lègisKaieur  n'a  pu  ni  voulu  lui  donner.  dan»  ce 
Sfii*,  Troploiig,  llypolh.,  l.  2,  n''  573  ; — (.osa.  2S 
août  1S27;  Bruxelles,  26  juil).  1807,  làjanv.  1813. 
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êtrê  notifié  au  âébitettr  $aisi  (t).  (Code  de 
proc.,  687,  065  et  705.) 

(Diipoy— C.  Chirac.)~ABiÉT. 

LA  COUK;  — Considérant  que  l'art.  703  du 
Code  de  procéd.,  fiic  les  fornialités  |>our  l'appo> 
eilion  des  placards  annonçant  l'adjudication  pré- 
paratoire. D'après  l'art.  705,  l'apposition  de  ces 
placards  doit  être  justitlèe  dans  la  même  forme 
que  pour  les  premières  ; suivant  l’art.  685,  relatif 
à la  première  apposition  de  ces  placards,  elle 
doit  être  constatée  par  un  procès-verbal  d'huis- 
aier:  et  l'art.  687  veut  que  copie  de  ce  procèi- 
Terbal  soit  notifiée  h la  partie  saisie,  avec  copie 
dn  placard.  Cet  article  doit  même  être  eiéciitë,  à 
peine  de  nullité,  suivant  l'an.  717.  La  significa- 
tion au  sieur  Dupuy  du  procès-verbal  nnnonçant 
l'adjudication  préparatoire  de  ses  biens  était  donc 
de  rigueur,  avec  d’autant  plus  de  raison  que  l'art. 
705.  disant  que  les  seconde  et  troisième  apposU 
lions  des  placards  doivent  être  justifiées  comme 
la  première,  indique  évidemment  que  tout  ce  qui 
est  requis  pour  la  justification  des  premières  ap* 
positions  est  nécessaire  pour  les  seconde  et 
troisième  ; par  conséquent,  la  communication  du 
procès-verbal  étant  une  des  formalités  requises, 
a peine  de  nullité  pour  la  première,  on  ne  peut 
la  retrancher  pour  l'apposition  des  placards  où  le 
SieurChiracannonçail  l'adjudication  préparatoire 
des  biens  de  Dupuy;  — Dit  droit  sur  l’appel,  et 
ennulle  la  procédure  relative  à l’apposition  de  la 
nouvelle  affiche  annonçant  l’adjudication  prépa* 
ratoire,  etc. 

Du  *0  nov.  1809.— Cour  d’appel  de  Toulouse. 

DERNIER  RESSORT.— Pkotùt.—Iiitëbêts. 
L$t  intirétg  qu'un  protêt  ü fait  courir  avant 
l'exploit  de  demande  judiciaire,  de  même 
que  les  frais  de  ce  protêt,  ne  forment  pas  un 
capital  pour  la  aétermination  du  dernier 
resforl.— //i  na  sont  qu'un  aeeessoirt  de  la 
demande  principale  (i). 

(Terwangen — C.  Vanderbersbe.) 

Du  SO  Quv.  18U9.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.— DeamBR  ees- 

SOBT. 

t/n  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  pro- 
nonce ta  contrainte  par  corps,  n'estpas  plus 
susceptible  d'appel  que  tout  autre  jueement 
civil,  lorsque  l objet  du  litige  est  au-dessous 
da  1,000 /“r.  (3). 

, (Ferretll— C.Bocchl.) 

Du  30  nov.  1809.— Cour  d'appel  de  Rome. 

AVOü^..— DÊPBÎIS.— SOLIDABITË. 

Du  90  nov.  1809  (/.eparj.— Cour  d'appel  de 
Besançon.  — F.  la  note  sur  l'arréi  de  Liège  du  9 
avril  1810  (aff.  Mathias). 


LETTRE  DE  CHANGE. -Solidaiité.— 
Ekhme. 

tJfie  lettre  de  change  souscrite  par  le  mari, 
approut'éa  et  sigréêe  par  la  femme,  est  ranaaa 
tirée  par  tous  les  deux,  de  telle  sorte  que  la 
femme,  ^uot^ue  non  marchande,  est  réputée 
debitrice  solidaire  du  montant  de  la  lettre 
de  change,  et  comme  telle  , justiciable  des 
tribunaux  de  commerce  (i). 


(1;  K. /uprd,  Aix,  5 janv.  1800,  les  arrêts  elau- 
lorilès  en  sens  divers  mentionnés  dans  la  note.— 
V.  aussi  conir.,  Cass.  13  juin  1830,  et  la  note. 

(3)  F.  conf..  Il  vent,  au  9;  5 mars  1807,  et  nos 
observations. 


(D'Espalelne— C.  Morin.) 

La  dame  d'Espaleine  ayant  été  condamnée  per 
un  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  au  paie- 
ment d’une  lettre  de  change  souscrite  par  son 
mari  et  approuvée  par  elle,  interjeta  appel  de  ce 
jugement.— Elle  soutint  que  cet  effet  ne  pouvait 
valoir,  à son  égard,  ni  comme  lettre  de  change, 
ni  comme  simple  promesse.  D'abord,  il  ne  peut 
être  regardé  comme  lettre  de  change,  parce  que 
l'art.  113  du  Code  de  commerce  réputé  simple 
promesse  la  lettre  de  change  signée  par  la  femme 
non  négocianle  ou  marchande  publique.  L’ap- 
elante  n'ayant  jamais  fait  aucun  négoce,  le  iri- 
unal  de  commerce  élnii  dune  incompétent  pour 
connalire  de  son  obligation  considérée  coinine 
simple  promesse;  cct  effet  est  encore  nul  aux 
termes  de  l'art.  1396  du  Code  civil,  qui  veut  que 
lebMIelou  la  promesse  soit  écrite  en  entier  de 
la  main  du  souscripteur,  ou  du  moins  qu'outre 
la  signature,  il  contienne  un  bon  ou  approuvé 
portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quan> 
tité  de  la  chose.  L’effet  dont  11  s'agit  est  bien 
revêtu  du  moi  approuvé  et  de  la  signature  de 
l’appelante;  mais  l'approuTé  D’iodique  puiiil  la 
somme  en  toutes  leltrei. 

L’intimé  a répondu  que  la  compétence  était 
réglée  par  la  nature  même  de  roblignllon.  La 
dame  d'Espaleine  s'étant  obligée  solidairement 
avec  son  mari,  devait  néeessairemeni  être  Justi- 
ciable des  mêmes  tribunaux.— Quant  a l'art. 
1336  du  Code  civil.  11  ne  saurait  s’appliquer  aux 
lettres  de  change;  l'art.  113  du  Code  de  com- 
merce n'exige  point  la  signature  avec  approba- 
tion , mais  la  signature  seule  sur  la  lettre  de 
change.— En  outre,  le  vice  résultant  de  rinob> 
servation  de  la  formalité  de  l'art.  1396  ne  peut 
nuire  qu'à  la  validité  des  obligations  souscrites 
par  une  seule  partie.  Lorsqu’il  y a deux  signa- 
tures. l'approbattun  de  l'un  des  deux  suffit;  elle 
est  considérée  comme  l'ouvrage  des  deux  coobli- 
éf  et  leur  devient  commune  par  l'approbation 
M deux  signatures. 

AnnÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  la  loi  réputé  effet 
de  commerce,  au  moins  quant  à la  compétence, 
la  lettre  de  change,  par  cela  même  que  l'enga- 
gement est  contracté  sous  cette  forme;— At* 
tendu,  au  fond,  que  la  signature  n'csl  pas  désa- 
vouée par  la  partie  de  Pagès  (la  dame  Despa- 
leine),  et  que, par  souscription,  elle  est  devenue 
débitrice  du  montant  de  la  lettre  de  change  dont 
il  s'agit;— Dit  qu’il  a été  compéicmment,  régu* 
lièrement  et  bien  Jugé,  etc. 

Du  93  nov.  1809.  — Cour  d'appel  de  Riom.— 
PI.,  M.  Pagès. 


CESSION  DE  BIENS. -Bo5Bb  foi. 

Lê  bénéfice  de  la  cession  de  biens  doit  être  re- 
fusé à tout  débt'rciir  qui  ne  justifie  point  de 
ses  malheurs  et  de  ta  bonne  foi  (5). 

(Aniel— C.  Dégrenon  }— abbèt. 

LA  ('.OCR;— Attendu  que  la  loi  n'accorde 
le  b«-i)éUce  de  cession  de  biens  qu'au  débiteur 
malheureux  et  de  butine  foi;— Alieiidu  que  Dé- 
grenon n'a  justifié  ni  des  malheurs  qu’il  ait 
éprouvés,  ni  de  sa  bonne  foi  ; nnianmienl  qu'il 
n'a  point  établi  ni  la  perte  ni  l'emploi  des  som- 
mes nombreuses  et  considérables  qu’il  avait  ré- 
cemment empruntées  ;— 51et  I nppeiUliun  et  ce 


(9)  F.  eonf.,  Bruxelles,  6 juill.  1 808,  et  la  note. 
(4)  F.  aoal.  en  ce  sens,  Paris,  8 fév.  1820. 

(5}  F.  cont,  Ail,  30  déc.  1817;  Bordeaux,  30 
août  1891. 
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dont  est  appel  au  néant  ; déclare  Dégrenon  non 
recevable  dans  sa  demande. 

Du  22  nov.  1800. --Cour  d’appel  de  lUom. 

SIGNIFICATION  A AVÜUK.  — Nulliil. 

La  signi/feation  d'un  jugement  à avoué  est 
nulle,  si  elle  ne  fait  pas  mention  de  la  per- 
sonne à laquelle  l’exploit  a été  remis  (I). 

(Miisch— C.  Miisrli  ) 

Du  23  nov.  1800.  — Cour  d'appel  de  Liège.  — 
2*  lect.  

1®  DOMICILE  ÉLU.  — Dêi.ai  de  disia:ice. 

2°  ACQUIESCeMK.fT.  — FuAIS.—  Jl'G£UK>T  PAB 
DÉFAUT. 

l‘’L'aa«t«7na(ion  donnée  au  domicile  élu  à fin  de 
faire  prononcer  la  radiation  d’une  inrcrip- 
tion  hypothécaire,  équivaut  à une  assigna- 
tion donnée  au  domictlerée/;  en  conséquence, 
tl  n'est  pas  néressaire  de  calculer  les  distan- 
ces d’après  l'éloignement  de  ce  derrjier  dornt- 
ci7e  (2). 

L’offre  faite  par  un  opposant  à un  jugement 
par  défaut  de  payer  les  frais  du  defaut, 
n'emporte  pas,  de  sa  part,  acquiescement  à 
ce  jugement  (3). 

(V'  Drunner  — C.  V«  Verges.)  — arhét. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  l’appelante  à l’opposition  de 
riiitimée,  qu'elle  n'csl  fondée  que  sur  la  solution 
offerte  par  celle-ci.  des  frais  préjndicioui.  d'où 
rappelante  infère  qu’ii  y a eu  acquiescement  de 
la  part  de  l'iniimée  a tous  les  actes  de  la  procé- 
dure; c'est  une  erreur,  puisque  ropposition  n'a 
pu  avoir  d'autre  but  que  de  faire  rapporter  le 
jugement  par  défaut,  et  remettre  les  parties  au 
même  étal  qu'elles  étaient  avant  ce  jugement, 
ce  qui  n'a  pu  détruire  les  droits  qu  elles  pou- 
vaient avoir  à faire  valoir  an  momonl  uù  ledit 
iugeinem  a été  n^ndu  ; ainsi,  il  y a lieu  d'écarter 
la  fin  de  non-recevoir; 

Attendu  sur  l'opposition  de  rinlimée  formée 
en  première  instance,  au  jugement  par  défaut  du 
13  fév.  1808.  et  cp)i  est  basée  sur  ce  que  les  dé- 
lais des  assignations  a elle  données  au  domicile 
par  elle  élu  chezSicheror,  maire  h Rot  h,  auraient 
dû  être  réglés  sur  la  distance  du  domicile  réel 
de  ladite  intimée;  que,  d'après  l'art.  2156  du 
Gode  civil,  les  actions  auxquelles  les  inscriptions 
hypothécaires  peuvent  donner  lieu,  doivent  être 
Intentées  par  exploits  faits  à personne  des  créan- 
ciers,  ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le 
registre  ; cet  article  ne  dit  pas  qu'il  faille  en  ce 
cas  combiner  les  délais  des  njotiniemens  sur  la 
distance  des  domiciles  reels  des  créanciers  à as- 
signer, et  il  n’y  a pas  d’analogie,  comme  on  l'a 
prétendu,  du  cas  actuel  a celui  de  l'art.  2185,  où 
il  s’agit  d’une  surmise  per>onnellc  à faire  par  le 
créancier.  La  loi  a pu  exiger,  pour  ce  cas,  que  la 
distance  fût  combinée,  afin  que  le  créancier 
puisse  lui-méme  manifester  sa  volonté;  mais  elle 
n’a  pas  prescrit  cette  précaution  pour  le  cas 
d'une  simple  demande  en  radiation  ou  en  réduc- 
tion derinscripiion.  Le  créancier  qui  aélii  domi- 
cile pur  cette  inscription  est  censé  avoir  laissé 
SP.S  pouvoirs  .à  celui  rbez  lequel  il  a fait  cette 
élection;  — Attendu  que  le  domicile  élu  lient 

(1)  La  jurisprudence  est  au  contraire  assez  géné- 
ralement prononcée  en  cesensque  les  significations 
d'avoué  à avoué,  ne  sont  pas  soumises  aux  forma- 
lités prescrites  pour  les  exploits.  à cet  égard, 
Cass.  23  août  1827,  et  la  note. 

(2)  F.  anal,  eo  ce  sez»,  Nîmes,  9 déc.  1809. 


lieu,  par  fiction,  du  domicile  réel  entre  les  par- 
ties; c'est  ainsi  que  le  législateur  l'a  voulu,  Ion— 
qu'il  a exigé  par  l'art.  2ti8  du  Code  civil,  que  le 
créancier,  pour  opérer  l’inscription,  représentât 
deux  bordereaux  cuntcnanl,  outre  la  mention 
de  son  domicile,  élection  d’un  domicile  pour  lui 
dans  un  lieu  quelconque  de  rarrondisscincnt  du 
bureau;  aussi  l’inscription  a)am  son  effet  pen- 
dant dix  ans,  et  le  créancier  pouvant,  dans  cet 
intervalle,  avoir  des  raisons  pour  ne  plus  conti- 
nuer la  même  confiance  dans  la  personne  chez 
laquelle  il  avait  ainsi  pris  son  domicile,  peut-il, 
suivaiu  l'uri.  21.52,  choisir  un  autre  domicile  dam 
le  même  arrondissement;  et  ce  qui  prouve  en- 
core plus  que  le  domicile  élu  est  assimilé  au  do- 
micile réel  du  créancier,  sous  le  rapport  des  dé- 
lais des  ajournenicns,  c'est  que  les  exploits  doi- 
vent être  faits  aux  créanciers  au  domicile  éla 
suivant  l'art.  2156,  et  ce,  iionubstanl  le  décès  de 
ces  créanciers,  on  le  décès  de  ceux  chez  lesquels 
ils  auraient  fait  élection  du  domicile; — Atten- 
du qu'il  ne  serait  même  pas  pos.sibIc,  fort  sou- 
vent, de  donner  les  ajournernens  au  domicile  élu 
avec  les  délais  que  comporterait  la  disiaiico  du 
dotiiidleréel;  en  effet,  le  domicile  réel  peut  va- 
rier d’un  moment  a l’autre,  a l’insu  même  de# 
p.vrlics  intéressées  ; ce  domicile  peut  finir  par 
être  ignoré  de  leur  part;  il  ne  leur  serait  donc 
pas  possible  de  régler  les  délais  de  rajourne- 
ment,  comme  cela  serait  .irrivé  dans  l'espèce, 
puisque  l’intimée  demeurant  d'abord  à .Mnnheim, 
annonce  à présent  qu’elle  réside  a Munich  : c’est 
bien  pouré\iler  tous  res  inconvéniens,  quels 
loi  a astreint  les  créanciers  à faire  élection  d’oo 
domicile  connu  dans  rarrondisscrnenl  et  auquel 
on  puisse  les  ajourner  dans  les  délais  qhe  com- 
porte la  distance  de  ce  domicile  élu  au  tribunal. 
Au  cas  particulier,  les  assignations  sont  donc  va- 
lables, et  dès  lors  l'opposition  est  mal  fondée  : il 
y a lieu  d’en  débouter  l’intimée  ; — Met  l’appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  25  Dov.  1809.  — Cour  d'appel  de  Colmar. 

DIVORCE.— Skpabatiow  de  corps. 

Le  divorce  et  la  séparation  de  corps  sont  douas 
voies  parallèles  dont  le  choix  est  laissé  auas 
époux;  ce  choix  une  fois  fait,  l’épottx  défou-- 
deur  acquiert  un  droit  que  rèpouÆ  damarx- 
deur  ne  peut  lui  ravir.  {Codeciv..  art.  310.) — 
Ainsi,  /orzçu'un  époux  a formé  une  demanda 
eu  séparation  de  corps,  il  ne  peut  abandon- 
ner son  action  pour  intenter,  sur  les  mêmes 
causes,  une  demande  en  diiorce  (4). 
(Hermine  — C.  la  dame  Kydin.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'il  résulte  de 
la  législation  du  Code  civil  que  te  divorce  et  la 
séparation  de  corps  sont  deux  voies  absolument 
parallèles  pour  les  époux  à qui  les  chaînes  du 
mariage  sont  devenues  insupportables; — Que 
le  choix  entre  les  deux  voies  est  entièrement 
libre,  l’une  et  l’autre  doivent  être  établies  sur 
le  même  motif;  mais  que,  par  cela  même  que 
le  choix  est  libre,  et  que  les  deux  actions  déri- 
vent du  même  motif,  il  n'csl  pas  permis  de 
passer  au  divorce  , quand  c’est  la  séparation 
qu’un  a d’abord  invoquée.  I.o  séparation  attri- 
bue au  défendeur  un  avantage  qu’il  n’est  pas 
permis  au  demandeur  de  lui  ravir.  D'ailleurs, 

(31  V.  anal,  en  ce  sens,  Bruxelles,  14  juin  1806. 
(4;  Le  même  principe  avait  été  étendu  par  la  Cour 
d'Aix,  le  19  juin  1810,  n un  cas  où  la  demande  en 
divorce  subiiituée  à l'action  en  séparation  de  corps, 
était  fondée  sur  des  causes  noutelles*  Mais  cet  arrêt 
a été  cassé  le  16  déc.  1811. 
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aintl  que  rob$erve  51.  Locré  dans  YEsprit  d»  I 
Code  civil,  la  loi  avait  assez  fait  pour  le  de-  { 
inandcur  en  lui  laissant  le  choix  : la  loi  ne  | 
vorise  pas  le  caprice  et  la  légèreté;  — Qu'il  | 
est  si  vrai  que  le  législateur  a entendu  que  le 
demandeur  en  séparation  ne  pût  pas  revenir  au  ' 
divorce,  que,  d'après  l'art.  3li)  du  Code,  il  ne 
dispose  que  sur  la  faculté  donnée  au  défendeur 
après  trois  ans  de  la  séparation  pronnncéc,  ce 
qui  exclut  nécessairement  le  demandeur  de 
cette  faculté;  — Considérant  que  c>st  mal  a 
propos  que  l'on  veut  distinguer  la  séparation  <ic>- 
compile  de  la  séparation  commencée  : c'est  le 
choix  qui  détermine  tout,  et  c'est  de  ce  mot 
dont  OD  se  sert  dans  les  discussions  au  conseil 
d'Etat  ; ->Qu’ainsi  l'appel  du  sieur  Hennitie  en- 
vers le  jugement  du  6 flor.  an  13,  qui  prononce 
la  séparation, ne  peutaroirauciine  inlluence  dans 
celle  cause,  et  qu'il  devient  inutile  d'esatniiier, 
ai  l'on  ne  peut  pas  remmeer  à un  Jugement  ob- 
tenu , si  la  séparation  remonte  à un  jugement 
interlocutoire  du  Si  vent,  an  13  dont  il  n'y  a 
pas  d'appel  : après  tout,  le  sieur  liermillc  dé- 
ciarc  renoncer  h son  appel,  ce  qui  remet  la  sé- 
paration dans  un  étal  tout-à-fait  déDnitif;  — 
Eniendant, — Uéclarc  la  demande  en  divorce  non 
recevable. etc. 

Du  27  nov.  1809.— Cour  d'appel  d’Aiz.  — PL, 
MAI.  51anuel  et  Fabry. 


PAIE5IEM.— VALFuns. 

SU  y a différence  dans  le  cours  des  valeitrs 
numéraires,  entre  fépogue  du  contrat  et  l'é- 
poque du  paiement,  la  faculté  de  payer  ta 
somme  numérique  prêtée  en  valeurs extstan- 
tes  à l'époque  du  paiement,  s'étend  an  cas  où 
les  parties  sont  concenues  que  1$  paiement 
sera  fait  en  mêmes  valeurs  que  le  prêt  ou 
placement.  (Code  civ.,  1895.) 

(Uoénsbroeck— C.  les  héritiers  Wespien.) 

Il  s’agissait  d'une  rente  établie,  le  13  mai  176.5, 
par  acte  public  passé  à Aix-la-Chapelle.  — La 
dame  de  Wespien  avait  compté  et  mis  à intérêt 
une  somme  de  15,000  patacons  à soixante-douze 
marcs,  valeur  d'Aix-la-Cbapelle , lesdils  in- 
térêts payables  en  mêmes  valeurs. —Moitié  du 
capital  avait  été  remboursée. — Quant  a ran- 
Ire  moitié,  il  était  dû  huit  ans  d’arrérages.  — Il 
était  convenu  au  procès  que  ces  huit  ans  d'arré* 
rages  s'élevaient  à la  somme  de  8,907  fr.,  si  l'on 
payait  en  valeurs  comme  a l’époque  du  contrat  ; 
qu'au  contraire  il  n'était  dû  que7,8(6  fr.,  si  l'on 
payait  valeur  actuelle.— Le  débiteur  n’oITrait  que 
7,816  fr.,  et  soutenait  ne  devoir  payer  que  selon 
le  cours  actuel,  aux  termes  de  l'art.  1895  du  Code 
civil- — Les  héritiers  de  la  dame  de  Wespien  sou- 
tenaient devoir  être  payés  scion  le  cours  exis- 
tant à l'époque  du  contrat,  puisqu'il  leur  avait 
été  promis  paiement  en  mêmes  valeurs. 

En  première  instance,  les  juges  avaient  or- 
donné le  paiement  selon  le  cours  de  l'époque  du 
contrat. 

Appel  par  le  débiteur. 

ARRftT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  c' était  un  point 
très  controversé  entre  les  interprètes  du  droit 
de  savoir  si  l'argent  préié  devait  dire  rendu  sur 
le  pied  qu'il  vaut  au  temps  du  paiement . ou  sur 
celui  qu'il  valait  au  temps  du  contrat;  mais  qtic 
cette  incertitude  dans  la  Jurisprudence  a cessé 
depois  que  l'art.  1895  du  Code  civ.  a décidé  que 
le  débiteur  devait  rendre  la  somme  numérique 
prêtée  t oe  devait  rendre  que  cette  somme 
dtof  espèces  tyiDt  coori  au  momcDt  du 
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paiement  Attendu  qu'il  y a d'autant  moins  de 
difficulté  d’oppliquer  ce.s  principes  du  Code  civil 
h I espèce,  qu'il  ne  s'agit  point  du  rembourse- 
ment du  capital,  mais  seultonent  des  arrérages, 
et  que  la  rente  ayant  été  créée  en  patacons  de 
soixante-douze  marcs , valeur  d’Aix-la-Cbapelle, 
il  ne  peut  y avoir  de  doute  que  l'appelant  satis- 
fait pleinement  a ses  obligations,  en  payant  la 
quantité  de  patacons  que  porte  chaque  annuité, 
sur  le  pied  de  soixante-douze  marcs  chacun;  — 
Alet  l'appell.inon  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
— Déclare  les  offres  faites  par  l'appelant  de  payer 
les  intérêts  échus  en  monnaie  ayant  présente- 
ment cours  à Aix-la-Chapelle,  et  d'après  la  va- 
leur du  cours  actuel,  siinisanie.s,  etc. 

Du  27  nov.  1S09.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— r«  ch.— /*!.,  MM.  llané,  Depreclz  cl  Rillb- 
Diaiin. 


APPFX.— Dfcr.Ai.—Joüns  trumes. 

Sous  le  Code  de  procédure  civile . il  faut 
compter  dans  le  calcul  du  délai  de  l’appel,  l9 
jour  de  la  signification  du  jugement  et  celui  d$ 
l'échéance  des  delais  accordés  pour  appeler. 
L’art.  1033  du  Code  de  procédure  n'est  pas 
applicable  sur  ce  point  (i). 

(Sievcns— C.  Langenhaecks.) 

Du  27  iiuv.  1809.— Cour  d'appel  de  Bruxelles» 


SOLIDAKITÉ.— Obugatioü  ikdivisiblb. 
Du  28  nov.  1809  (afl*.  Doyen}.  — Cour  d’appel 
de  Bruxelles.  — V.  cet  arrêt  à la  date  du  28  nov. 
1806. 


Du  28  nov.  1.SÛ9. — Dérr.  inip.— (Domaines  naf. 
Cours  d'eau.) — ces  décrets,  omisid  à leur  date, 
t'n^.,  i 1a  Gn  de  l'année  1809. 


PROTÊT.— DfcLAi.— Force  uajbcre. 

La  force  majeure  relève  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  de  la  déchéance  qu'il  a encourue 
par  défaut  de  dénonciation  du  protêt  dans 
les  delais  prescrits  par  la  loi  (2). 

(Crémieiii — C.  Michel.) 

Le  sieur  Michel  porteur  de  diverses  lettres  de 
change  payables  à 5Iadrid  se  présente  ponr  en 
obtenir  le  paiement:  refus  par  le  tiré  et  protêt.— 
Un  an  apres  seulement,  le  protêt  est  dénoncé  au 
sieur  Crémieux  et  autres  endosseurs,  avec  assi- 
gnation au  tribunal  de  commerce  de  Paris.— Le 
sieur  Crémieux  soutient  le  sieur  Michel  non 
recevable,  attendu  que  le  protêt  n'avait  pas  été 
dénoncé  dans  le  délai  de  la  loi. — Celui-ci  répond 
que  la  guerre  interceptait  les  communications  ; 
qu’il  y avait  là  force  majeure  et  qu’on  ne  pou- 
vait lui  opposer  le  retard  de  la  dénonciation. 

27  oct.  1809  jugement  par  défaut  contre  le 
sieur  Crémieux,  il  est  ainsi  conçu: 
ffLe  inlmnai,  considérant  que, si  raxiome  ret 
périt  domino  peut  et  doit  s'appliquer  au  porteur 
d'unclettre  de  change,  qui,  par  empêchement 
qnelconque,  même  de  force  majeure,  ne  s'est 
pas  présenté  pour  en  recevoir  le  iiioniani  au 
jour  de  réchêance,  1®  parce  que  le  tireur  a rem- 
pli envers  le  porteur  toute  son  obligation,  en 
faisant  cl  rnainleninl  la  provision  jusqu'au  jour 
de  son  éché.ince  au  lieu  indique;  2**  parce  que, 
le  jour  de  l'échéance  arrivé,  la  provision  a cessé 
d'élrc  la  chose  du  tireur  pour  devenir  celle  du 
porteur;  3®  parce  que  le  tireur  d’une  lettre  de 

(1) #'.  conf.,  Bruxelles,  3 juin  1807,  et  la  note. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Caas.  28  mars  1810;  Paris,  30 
aeCit  1809.  . 
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change,  en  prumctUoi  au  porieur  que  lei  fonds 
seraient  o jour  Ûie  au  lieu  désigné,  n’a  pas  pro- 
mis a ce  iiièiiie  porteur  de  lui  fournir  les  moyens 
de  se  rendre  en  ce  lieu  ; 4**  parce  que  l’eacuse,  à 
Vimpossibttnuln'est  lenu,  ne  peut  élre  invoquée 
par  le  (lorleur  qui  a dù  agir  dans  son  intérêt 
propre  et  personnel,  et  auquel  oo  ne  demande 
rien  parce  quM  n'a  pas  agi,  qui,  froissé  par  des 
circonstances  malheureuses,  u’a  pas  le  droit  de 
reporter  sur  un  autre  l'injustice  du  sort  dont  U 
est  la  victime; 

« Le  même  axiome  res  périt  domino  ne  pourrait 
sans  injustice  être  appliqué  au  porieur  d'une 
lettre  de  change  qui  s'est  présenté  le  jour  de 
l'échéance  aulicuiudiqué  pour  toucher  sa  chose, 
et  qui,  ne  l'ayant  pas  trouvée,  a fait  constater 
en  temps  utile  sa  présence  et  ses  diligences,  et 
l'absence  de  la  chose  promise,  mais  qui  depuis, 
à raison  d'évênemens  de  force  majeure,  n'a  pu 
dénoncer  son  protêt  en  temps  utile.  1<>  parce  que 
le  tireur  et  les  endosseurs,  doui  les  engageinens 
sont  les  mêmes  pour  tu  responsabilité  de  la  pro- 
vision, lorsque  le  protêt  est  fait  en  temps  utile, 
n'ont  pas  rempli  envers  le  porteur  l'obligation 
où  ils  étajent  de  faire  trouver  le  montant  de  la 
lettre  de  change  au  lieu  et  au  jour  indiqués  ; 9» 
parce  que  le  porteur  s'étant  présenté  iiiutile> 
ment  au  jour  de  l’échéance,  s’il  est  survenu  des 
ëvénernens  de  force  majeure  qui  l'ont  empêché 
de  remplir  les  formalités  ultérieures  prescrites 
par  la  loi,  ces  événement  ne  peuvent  êue  à sa 
charge,  mais  doivent  élre  icelle  du  tireur  et  des 
endosseurs  solidaires,  parce  qu'il  serait  souve- 
rainement injuste  que  celui  qui,  par  riücxécu- 
tion  de  ses  engagemens,  a exposé  le  porieur  a 
rencontrer  des  difficultés  et  des  obstacles  insur- 
montables, pùl  se  faire  un  titre  de  ces  difficultés 
et  de  ces  obstacles,  dont  ü est  la  cause,  pour  se 
soustraire  a la  responsabilité  à laquelle  la  loi 
VassujeUit;— Condamne  le  sieur  Crémieux  elles 
autres  endosseurs  i rembourser  le  montant  des 
lettres  de  change  proiesléei.  » 

Appel  par  le  sieur  Crémieux  devant  U Cour 
d'appel  de  Paris. 

ahr9t. 

LA  COUR  ; — Aticiidu  qu’il  est  constant  et 
même  prouvé,  par  les  pièces  de  la  cause,  que  les 
cornniuiiicalioDs  existaient  entre  Paris  et  fidaürid 
i l'époque  où  la  dénonciation  du  protêt  des  let- 
tres do  change  en  question  adù  être  faite:— Dé- 
boule Michel  jeune  de  son  opposition  à l'exécu- 
liou  de  l'arrêt  par  défaut,  du  3 uuv*  présent 
mois,  lequel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur, etc. 

Du  99  nov.  1809.  — Cour  d'appel  do  Paris. 


TACITE  RECONDUCTION.— Bail  a lotm. 

—Moulin.— Congé. 

Vn  moulin,  lorsqu'il  est  l'objet  principal  d'un 
bail,  n'est  pas  réputé  héritage  rural;  c'est 
une  propriété  urbaine.— Las  terres  qu'on  y 
ajoute  accessoirement  participent  à ta  no- 
ture  de  propriété  urbaine. 

En  conséquence,  lorsque  le  6ofl  de  ce  moulfn 
et  des  terres  annexées  a été  prolongé  par  fo- 
ciie  reconduction,  le  boifiaur  ne  peut  ren- 
trer dans  le  bien  affermé  qu'en  donnant 
congé  au  preneur , et  en  observant  à cet 
égard  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux, 

(Dudekem— C.  Robbe.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  sieur  Dudekem 
a.  accordé  en  location  au  sieur  Antoine  Robbe, 
par  bail  du  9t  uct.  1797 , le  moulin  de  Geniin- 
ncs,  avec  différentes  parties  de  terre,  prés,  clo- 
sière  et  étang;  que  ce  même  bail  parali  avoir 


été  renouvelé  par  un  contrat  sans  date,  enre* 
gislré  le  19  juiU.  1899,  pour  un  nouveau  terme 
expiré  en  1896;  — Auendu  que  ces  baux  ii'oni 
eu  pour  objet  principal  que  la  locailon  du  mou- 
lin; que  les  terres,  vergers  et  élaugs  u’y  août 
considérés  et  désignés  que  comme  des  appeo- 
danccs,  dépendances  et  annexes  subordonnéos 
au  principal  ; — Attendu  que,  par  sa  nature,  uo 
moulin  n’est  pas  destiné  a produire  des  fruits 
naturels,  mais  seulement  des  fruits  civils  qui  ne 
peuvent  être  recueillis  que  par  son  jeu  et  l'in- 
dusirie  du  possesseur,  et  qu’ainsi  il  ne  peut  être 
considéré  que  comme  une  propriété  urbaine  i 
laquelle  les  art.  1736  et  1738  du  Code  civ.,  soit 
applicables;— Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Dn  99  Dov.  1809.— Cour  d’appel  de  Bruxelies. 


APPEL.  — DometLR  élu.  — Lettre  i» 

CIIANGB. 

17n  oefe  d’appel  n'est  pas  valablement  signifié 
au  domicile  élu  pour  le  paiement  d'une  /al- 
Crs  de  change  sur  laquelle  a été  rendu  le 
jugement  signifié  (1). 

(Fonianone— C.  Michaud.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  117  et  443  dn  Code 
de  procéd.  civ.,  et  193  du  Code  de  commerce; 
—Et  considérant  que  les  expressions  contenues 
dans  le  titre  de  la  dame  Miebaud,  à mon  domi- 
cile à Turin,  ne  peuvent  avoir  d'autre  effet  que 
celui  de  rendre  le  débiteur  justiciable  des  tri- 
bunaux de  Turin,  parce  que  la  désignation  da 
lieu  du  paiement  est,  d’après  les  régies  de  li 
moUère,  dévolutive  de  la  compétence;  msif 
qu'elle  ne  saurait  autoriser  comme  suffisantes  les 
significations  faites  au  débiteur  au  domicile  ainsi 
indiqué,  celui-ci  n étant  son  doiuidle  réel,  s'il 
s'ogii  de  celles  qu’une  disposition  spéciale  de  la 
loi  prescrit  devoir  être  faites  a personne  ou  au 
vrai  domicile  ; — Qu'il  serait  contraire  aux  prin- 
cipes en  procMure  de  donner  à l'indication  du 
domicile  destiné  à racquittement  de  l'oblige- 
tion  dont  est  cas , l’effet  d'une  élection  spécifi- 
que de  domicile,  pour  y recevoir  indistincte- 
ment les  significations  de  toute  espèce;  et  au 
surplus,  fùt-il  ici  question  d’une  élection  for- 
melle de  domicile  relative  à la  procédure , U 
sentence  dont  est  cas , portant  coiidamnaiion 
personnelle,  ne  pouvait  obientr  son  exécution, 
ni  faire  courir  le  délai  de  l’appel . sans  être  si- 
gnifiée à personne  ou  au  vrai  domicile.  Certes, 
la  loi  en  parlant  ici  de  domicile,  exclut  toute 
idée  du  domicile  d'élection , qui.  par  cela  seul 
qu’il  forme  une  exception  n la  régie  générale, 
u'cit  point  susceptible  d'extension  ; car  U n'est 
plus  question  Ici  d'exécution  de  la  lettre  de 
ebauge,  mais  bien  de  l’exécution  du  jugement. 
Ce  jugement  rendu,  réicciioti  de  domicile  res- 
treinte h l'exécution  de  la  lettre  de  change  n'a 
plus  rien  à faire  avec  la  condamnation , et  D'y 
est  pas  applicable.  Telle  est  la  manière  de  conci- 
lier la  disposition  de  l'art.  193  du  Code  de  com- 
merce, avec  celles  du  Code  de  procédure  reU* 
lives  à la  matière.  Au  surplus,  il  est  reconnu, 
dans  la  pratique  de  tous  les  temps,  que  la  signi- 
fication au  domicile  élu  seulement  en  justice  est 
incapable  de  remplacer  la  signifleation  au  domi- 
cile réel,  a l'effet  de  faire  courir  le  délai  de  l’ap* 

Sel.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  92 
rum.  an  19,  avec  le  réquisitoire  qui  l'a  pré- 
cédé, fournil  une  preuve  évidente  que  tel  est  le 


(1)  V.  anal,  en  ce  sens , TrévMy  28  fév*  1810j 

— CoBlc.»  TuriSf  8 jaav.  1810* 
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Mns  de  la  loi  qui  rc^glait  la  matière  avant  le  Code 
de  procédure;  et  on  sait  que  la  loi  nouvelle  ne 
conlieni  point  d'innovation  à cet  égard.  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  Colmar,  du  lu  fév.  1809 , fournit 
encore,  s'il  en  faut,  nii  nouvel  exemple  de  cette 
jurisprudence  ; — Cela  posé,  considérant  que  le 
Jugement  contradictoire  dont  est  appel,  n\i  été 
aigiiifié  ni  a personne  ni  a domicile,  et  qu’aucun 
delai  n’a  encore  pu  courir  pour  en  interjeter  ap> 
pci;  partant,  le  sieur  Fontanone  peut  être  sans 
obstacle  reçu  appelant  en  vertu  de  son  dernier 
exploit,  en  date  du  35  sept,  passé,  signifié  au 
domicile  de  la  dame  3firhaud,  à Lyon,  auquel 
aucun  vice  n'a  été  reproché...,  recevant  le  sieur 
Fontanone  appelant,  etc. 

Du  39  nov.  1809.  — Cour  d'appel  de  Turin.— 
V chambre. 


fo  APPEL.— Domicile  élu. 

3*  Exploit.— Il AiiTATioN.— Domicile. 

L'acte  d'appel  peut  être  signifié  andomieilê 
élu  par  l intimé  dans  la  signification  du 
jugetnent  de  première  tnslance.  (Cod.  proc., 
an.  iôü.)  (1) 

menrion  de  rhabitation  peut  remplacer 
dans /'exploit  celle  du  domicile  (i^. 

(Pricllcy— C.  Priclley.) 

Le  33  juillet  1HU7,  appel  par  le  sieur  Priclley 
de  plusieurs  jugernen.s  rendus  au  profit  de  son 
épouse.  Celle-ci  demande  la  nullité  de  i'actc  d’ap> 
pel,  lo  parce  qu'il  lui  a été  signitié  au  duniioite 
par  elle  élu  chez  M*  Lagrave,  avoue,  et  non  à 
son  domicile  réel,  parce  qu’il  y est  bien  fait 
mention  du  lieu  où  habile  le  .sieur  Priclley,  mais 
DOD  de  celui  où  il  est  domicilié. 

ADRÈT. 

LA  COUR  Vu  l'art.  î.^G  du  Code  de  proc.  ; 
— Consldèr-int  que  le  premier  moyen  de  nullité 
contre  l'acte  d appel  et  d'assignation,  pris  de  ce 
qu'il  n'aurait  pas  été  fait  à personne  ou  domicile, 
est  dénué  de  fomlemenl  solide  Qu’en  effet, 
dans  Pexploii  de  signiücalion  du  jugement  du 
37  juin  1809,  la  parlicde  Pctit(ladainc  Prielley) 
déclara  élire  domicile  dans  sa  maison,  et  en  celle 
de  M‘  Lagrave,  son  avoué,  a Tarbc.s,  et  encore 
dans  la  commune  de  ^lodiran,  chez  le  sieur  Ver* 

fiés,  pour  le  temps  requis  par  la  loi  ; — Que.  dès 
ors,  racle  d’appel  et  d'assignation  ajanl  été 
signifié  chez  lo  sieur  Lagrave,  n été  bien  dirigé, 
puisqu'il  fut  fait  dans  le  domicile  élu  par  la  par- 
tie «le  Petit  ; cl  par  la  celle  de  llourcnrle  (le  sieur 
Prielley)  remplit  les  disposition.s  de  l'art.  456  du 
Code  (le  procédure,  puisque  celle  loi,  loin  d'a- 
bolir le  domiciie  d’élection,  le  permet  cl  l'exige 
même  dans  certains  cas,  coinineon  voit  parl'arl. 
584  Qu  i!  n’csi  pas  sérieux  de  prétendre  que 

(I)  Cela  a clé  jugé  dans  ce  sens  sons  l’empire  de 
fordonn.  de  1667  1 A'.  Bruxelles,  15  Ilor.  an  12); 
niais  la  doctrine  selon  laquelle  la  signification  de- 
vait être  faiift  i personne  ou  domicile  réel  était  gé« 
^râlement  préferée  ( V.  Poitiers,  13  niv.  an  13), 
r.  les  autorité»  et  les  arrêts  cités  sous  ces  deux  dé- 
cisions.—Sous  le  Code  de  procédure,  l'avis  contraire 
a 1 arrêt  que  nous  recueillons  ici  a aussi  prévalu. 
{V.  Poitiers,  2 fév.  IS08;  Cass.  28  ocl.  1811,  et  les 
notei.)  * 

(2)  F.  en  ce  sens,  Cass.  18réT.el28  juill.  1S18, 
Î3déc.  1819.  F.  néanmoins  en  sen^coniraire,  Gènes 
5aoùtl808,etlanole.— On  peut  poser  à cet  égard) 
comme  régie  réstiltanl  delà  jurisprudence,  qu’il  n’esl 
pas  nécessaire  que  l'exploit  d'ajournement  contienne 
l'UéraIcmenirindir.iiioii  du  domicile  du  demandeur, 
qu'il  suffit  qu'elle  y soit  cootenue  d'une  maDicra 


l’élection  de  domicile  chez  le  sieur  Lagrave  n'a- 
vait eu  lieu  que  dans  le  cas  où  la  partie  de  llour- 
cade  voudrait  former  opposition  au  Jiigcmcnl  du 
37  juin  1809,  puisque,  outre  que  le  ministère  de 
l'avoué  était  acquis  pour  l'opposition,  l’élection 
de  domicile  faite  par  la  partie  de  Petit  était  gé- 
nérale et  ab.solue  Que  d'ailleurs  celte  élection 
était  faite  pour  son  avantage,  puisqu'elle  n'avait 
aucun  domicile  permanent;  car  les  pièces  du 
procès  établis.sent  que,  pcncîant  l'instance,  elle 
a demeuré  en  différentes  villes  et  communes,  et 
que  c’est  de  ces  lieux  qu  elle  faisait  partir  scs 
exploits:  or,  dans  ces  circcmstaiiccs,  il  était  es- 
sentiel pour  elle  d’élire  im  domiciie  eboz  une 
personne  de  confiance,  puisqu'elle  avait  la  certi- 
tude que  les  copies  lui.«eraienl  remises  ; cl  on  ne 
peut  supposer  d'autre  but  à son  élection  de  do- 
micile chez  le  sieur  Lagrave;— Que  sur  le  tout, 
celle  électionde  domicileétant  absolue,  la  partie 
de  llourcade  a pu  y diriger  ses  exploits;  s'il  en 
était  autrement,  cette  indication  n'aurail  servi 
qu’à  la  tromper;  d'ailleurs,  la  partie  de  Petit  n'en 
a souffert  aucun  préjudice,  puisqu'eite  a eu  la 
copie  de  Pacte  d’appel  et  d'assignation,  tandis 
qu’il  aurait  pu  arriver  qu'elle  ne  l'aurait  pas  re- 
çue, si  la  signification  avait  été  faite  dans  un  do- 
micile momentané  etde circonstance,  qu’elle  eût 
quitté  ; 

Considérant,  sur  le  second  moyen  de  nullité, 
pris  de  ce  que  la  partie  de  Hourcade  n'aurait  pas 
décliné  son  domicile,  que  ce  moyen  manque 
dans  le  fait,  car  il  résulte  de  l'acte  d’appel  cl 
d’a.ssignatlon  (|u'ilesi  diiigéa  la  requête  du  sieur 
Jcan-Bapliste  Prielley,  propriétaire  cultivateur, 
habitant  de  l.i  commune  de  Madiniii  : or,  énon- 
cer que  l’on  bnbitc  dans  une  commune,  c’est  suf- 
fisamment indiquer  Sun  domicile;  — Que  ce 
moyen  est  d’autant  plus  frivole,  que  la  partie  de 
Petit  n’ignore  pas  que  son  mari  u son  domiciie 
a Madiran  ; — Que  si  elle  avait  voulu  prétendre 
le  contraire  elle  aurait  du  rétablir;  mais  elle  n’a 
pas  allégué  que  Madiran  ne  fût  pas  le  lieu  <iu 
domicile  de  son  mûri,  ni  qu'il  en  eût  quelque 
autre;— Que,  d'aileurs.  c'est  dans  la  commune 
de  Madiran  qu’elle  lui  fit  signifier  tant  l'acte  in- 
troductif de  l inslnnce  que  les  jugemens  qui  ont 
été  rendus, — Iioboutc  la  partie  de  Petit  de  ses 
moyens  de  nullité,  etc. 

Du  30  nov.  1809.— Cour  d'appel  de  Pau. 


DOMICILE  ELU.—  TRA?ïsi*onT.  — Siûxifica- 

TIOR. 

Le  domici/«  élu  pour  l’exécution  d'un  contrat 
d'obligaiion,  u’est  pas  élu  fwur  recevoir  la 
signification  du  transport  de  celle  ob/ioa- 
tion.  (Cad.  civ.,  art.  111  et  1690.)  (3) 

implicite  et  propre  à faire  connaître  ce  domicile  au 
détendeur. 

(3.  r.  conf.,  Dur.inton,  t.  n®  380.  Le  trans- 
port n’est.  PII  effet,  nullement  relatif  à l'exécution  du 
contrat.  Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  2g  fév 
1825  a même  décidé  ou'il  ne  suffisait  pas,  dans  l« 
cas  où  un  débiteur  cède  ne  résidait  pas  en  France 
sur  le  continent,  que  le  transport  fût  signifié  au 
parquet  du  procureur  du  roi  conrorraênunl  à l’art 
69,  n"  9 du  (Iode  de  proc.  ; et  qu'il  fallait,  par  ana-^ 
logie  avec  l’art.  560  du  même  Code,  place  au  litre 
desim'i(ci  arré/s,qiic  la  signification  fût  faite,  dans  ce 
cas,  à personne  ou  à domirde.  Celte  dt'cisiun,  comme 
Parrêlquc  nous  recueillons  ici,  est  parlieuliércroent 
fondée  sur  ce  qu'il  résulte  de  l’art.  1690,  Cod.  civ. 
que  !o  cessionnaire  ne  peut  être  considéré  comme 
régulièrement  saisi  qu'autant  que  le  iranspori  de  la 
créance  a été  personnellcmenlconaudu  débiteur.  1|. 


»6  (30KOV.  1809.  ) 

(Huin— C.  Fr^nele!.) 

Pflr  arto  notarié  tiu  6juiti.  I^U8,  le  sicurMou- 
lier  transporte  au  sicur  lium  une  créative  de 
:l,555  fr-  50  cent,  a premire  sur  Jean  Ciaerhuudl, 
et  payable  le  1i  janv.  1809.  — Dans  le  litre  cuii- 
sliiulif  de  cette  ciéancc,  le  debiteur  Ciaerhuudl , 
qui  denieiiraii  ordinairetnenl  a Ardoje  , dépar- 
lenient  delà  L)S,  a\ail  élu  dmmcHe  a llrui:es 
;;our  rexernliur»  de  son  contrat.  — l.e  IS  juill. 
1808,  Hum,  cesstotiiiaire  de  la  créance,  fait  no» 
lifierle  transport  a Claeihuudt,  au  domicile  élu 
a Itriige.f.—  l.e  11  janv.  1HU9,  plus  de  cinq  mois 
apres  la  signiüi'aliün  du  transport,  un  créancier 
de  Moulier,  le  sieur  rrenelcl,  exerce  contre  lui, 
et  entre  les  mains  de  r.laerbimdl,  une  s«iïsie>ftrrét 
de  la  sotutiie  de  3,555  fr.  50  cent,  dont  un  vient 
de  parler.  Frénelct  regardait  Clacrhoudl  cuiimie 
étant  encore  débiteur  de  ectle  summe  envers 
Moutier.  — Cepemiant  le  terme  d’exigibilité  de 
la  créance  arrive.  Le  1 1 fév.  suivant.  Hutn,  ces- 
sionnaire, fait  sommation  » (daerhourll  de  lui 
pajer  le  montant  de  son  obligation. — Far  là  , et 
un  moyen  des  dénonciations  respectives,  un  pru< 
CCS  s'engage  entre  toutes  le.<  parties. 

Le  sieur  Frénelcl  prétend  que  io  .saisie-arrél 
qu'il  a eiereée  cuinnic  tiers,  doit  avoir  son  cITel 
nonobstant  l'acte  de  transport  du  ti  juill.  1808  , 
parce  que.  suivant  I nrl.  lG9d  du  (^ode  civil,  a le 
cessionnaire  ire.<t  .•>aisi  à l'égaid  des  tiers  que 
parla  .sigmlicaltumlii  transport  lai  tenu  débiteur,» 
et  que  l’un  doit  considérer  comme  millp  la  signi- 
firalioii  du  transport  faite  à Bruges. ^Suivant  le 
sieur  Frénelef,  la  signiCcution  aurait  ilù  être 
fuite  a la  per.<oune  ou  nu  domicile  réel  du  sieur 
Llacrboutit,  et  non  point  a son  domicile  élu  pour 
l'exéciaion  du  contrat.  L'evécutioii  du  contrai 
de  la  part  du  débiteur,  consistait  a payer  ce 
qu'il  devait.  Son  doiiiicile  n'elail  donc  élu  à Bru- 
ges que  pour  les  diligences  à faire  dans  le  cas  uii 
il  serait  en  retard  d'acquitter  son  obligation.  Or. 
la  signification  du  irniispori  n'élail  point  une  di- 
ligence de  cette  e.«pece.  L'éuil  .si  peu  un  acte 
d exécution  contre  (Claeihuudt,  que  Huit!  n'aurait 
pu  en  faire  aucun  de  ce  genre  sans  I»  significa- 
liun  préalable  du  transport.  Le  domicile  a Bru- 
ges n'avait  donc  pas  élrclu  pour  la  signification 
du  transport.  Celle  qui  y u été  faite  est  donc 
nulle. 

Le  sieur  Huin  soutient  au  contraire  que  la 
signiGcation  a été  valablement  faîteau  dninicile 
élu  pour  rexéculion  du  contrat.  Lu  s’obligeant 
Au  paiement  des  3,556  fr.  50  cent,  envers  .Mou- 
ticr,  Claerhoudt  S CSI  implicileimnl  obligé  à 
souffrir  le  transport  de  celte  créance  et  a vider, 
le  cas  échéaiitf  ses  mains  dons  celles  du  cession- 
naire. In  contracttlnis  tacilé  reniuut  qua  sun( 
mohset  eonsuetudotis.  La  .«ignilicaiion  du  irons- 
port  avait  pour  objet  direct  l'exécution  de  celle 
clause  tacite  du  contrat.  Llle  était  donc  relative 
a fexécutiun  du  contrat,  cl  par  conséquent  elle 
pouvait  être  faite  a Bruges. — Mais  voulut-on 


est  à remarquer  néamaoinsquo.  dans  le  cas  de  l’art. 
660,  C.  proc.,la  signitiraiion  àper^onne  n'est  pres- 
crite que  dans  rint»*rèi  du  tiers  saisi,  et  atia  d'evilcr 
les  conséquences  fâcheuses  que  pourrait  avoir  un 
paiemcnl  po^U'rieur  a la  saisieet  f.iil  par  lui  dans  l'i- 
gnorance de  la  signification  au  parquet.  Par  identité 
de  raison,  co  serait  au  déhileur  cédé  seul  qu'il 
appartenait,  dans  l'espèce  qui  se  préseruait  de- 
vant la  Cour  de  Taris  en  t8*J5,  de  se  provaloir  du 
l'irrégularité  de  la  sigoidcation  faîte  au  parquet,  il 
d’en  cxciper  si.  après  avoir  pavé  une  prumtéro  fois 
dans  l'ignorance  de  cetlo  signilkatiori  , on  voulait 
l'obliger  à un  second  paieinenl.  Mais  si,  quoique  irrè- 
guUéro,  Itt  signilicatiou  au  parquet  lui  était  parvenue, 


( 30  üOY.  1809.  ) 

entendre  le  mot  exéeufton  dans  le  sens  étroit 
que  le  sieur  Frénelcl  lui  prête,  et  s'attacher  à 
Tidéc  de  poursuites  et  de  contraintes  qu'il  y voit 
comprise  exclusivement,  sa  préicnlioii  ne  serait 
pas  mieux  fondée.  Le  Fode  civil  p>»rtc,  art.  lit. 
que  «lorsqu'un  acte  contiendra  de  lu  part  des 
parties  ou  de  I une  d’elles,  élection  do  domicile 
pour  l’exécuiion  de  ce  même  ucle.  duos  un  an- 
tre lieu  que  celui  du  domiclic  réel,  lessigniQ- 
cution.s,  demandes  et  puursiulés  relatives  à cet 
acte,  pourront  être  faites  au  duiniciie  convenu 
et  devant  le  juge  de  ce  iloinicile.  »— Or,  cer- 
tainement, rien  n'e>t  plus  reluüf  nu  paiement 
d'une  obligation,  cl  même  a toutes  les  diligences 
qui  sont  dans  te  cas  d'être  faites  pour  le  paie- 
ment de  celle  obligation,  que  la  signincatioo 
d un  transport  sans  laquelle  le  cessionnaire  ne 
peut  rien  exiger  du  debiteur  cl  réciproquement 
le  débiteur  nu  peut  rien  payer  au  cessionnaire 
avec  securité;  d'une  sigmücatmn,  en  un  mut,  qui 
e.sl  le  cotnplêmenl  du  contrat  de  trainspurt.  Au- 
cune rchiliuii,  on  le  répète,  n'esl  plus  intime 
que  celle  d'une  telle  signilicaiion  avec  des  pour- 
suites et  des  exécutions  ultérieures  : une  rela- 
tion, c’est  tout  ce  que  In  loi  exige.  Donc  encore, 
dans  l'espèce,  I<1  sigiiiliention  pouvait  être  faite 
nu  domicile  élu.— Le  sieur  Iluiti  a d'ailleurs  in- 
voqué l aulonlé  de  Brodeau  qui  s'exprime  oinsi 
sur  l'art.  I08  de  In  Coutume  de  Tans.  « Ft,  bien 
que  la  Omlunic  requiert  la  stgnilicalion  du  trans- 
port être  faite  à partie,  il  Mitlit,  suivant  Fur- 
donnance,  qu'elle  >oil  faite  au  duiiiicile  de  la 
partie,  quoique  l'on  ne  parle  p is  à la  personne, 
ce  qui  s'entend  du  domicile  actuel  du  débileor, 
ou  de  re/oi  avuit  cia  par  le  contrat  oa 
oblnjation.» 

Aluis  le  tribunal  de  Bruges  B déclare  nulle  la 
sigmnraliun  du  transport,  etamatiilenu  la  sai- 
fie-arrét : « AUendu que,  d'après  l’art.  I690du 
Code  civil,  le  ces.siomiaire  ii'éuint  saisi  a l'égard 
lies  tiers  que  par  la  significaiton  du  transport 
faite  nu  dciMlenr,  il  est  eviilenl  que.  pour  le  sieur 
h reiietet,  Claerhoudi  était  le  débiteur  du  sieur 
Miiiiiier  jusqu'à  ce  que  In  signification  de  ce 
transport  ci'il  été  régiilièrctncnl  faite  audit 
(Jaerhoudt;  que  la  sigmûcalioti  du  transport  au 
sicur  (Claerhoudt  dans  son  domicile  élu  pour 
f exécution  du  contrat  qui  leconsiiiuail  debiteur 
du  sieur  Moulier  est  irrégulière  et  nulle,  puisque 
le  cesstuniiüire,  lo  sicur  Hum,  ne  pouvait  faire 
aucun  acte  relatif  a l exéculiun  de  ce  contrat 
qu'après  In  siuiiillcatioii  du  transport;  dune  l'acte 
de  U signilicatiun  du  transport  n'uppartcnaU 
point  à rcxêcution  du  contrat. et  devait  être  faite 
à la  personne  ou  uu  domicile  réel  du  débiteur.  » 

Appel. 

AIUIÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers Juge»,  conOnne,  cto. 

Du  30  nov.  1809.— Cour  d'appel  de  Bruiclles. 
— ï«  scci. 


et  l'avait  mi»  ainsi  en  mesure  d'étre  désintéressé 
dans  la  question  en  ne  payant  pas,  on  ne  compren- 
drait pas  que  les  tiers  pussent  critiquer  la  funne  de 
la  sigiiincalion.  ( 8ic,  Duvergicr,  de  la  Vente  , t.  3, 
n**  186.)  Celle  dislinciion  équitable  pourrait  aussi, 
ce  nous  semble , être  faite  daus  une  hypolbèse  sen— 
lilalile  à l’eripèce  de  l'arrêt  quo  nous  recueillons  ici. 
Ainsi,  à supposer  que  la  saisie-arrtH,  faite  par  no 
(Tcancirr  du  cédant  avant  que  le  debiteur  cédé  ne 
SC  suit  libéré,  et  même  avant  l'exigibilité  de  la  dette, 
n'ait  été  cfTtTluée  que  postérieurement  à ce  pait^ 
ment,  il  nous  pariltrait  i^qiiilablc  du  ne  na«  adroeltro 
lus  tiers  à critiquer  ce  pairincnt  sur  le  loodcmcntdn 
l'irrégularitô  dans  U signilictUoD  du  transport. 


Court  d'appel  et  Conteil  d'Etat. 


( SO  fiotk  1800.) 

RENTE  CONSTITUÉE.  -Taux.-Preschip- 
iiox. 

l.ortquwie  rente  a été  constituée  au  denier 
15,  fnait  tous  ta  condition  expresse  qu'a- 
près  six  années  à dater  du  contrat^  le  créan~ 
eier  pourra  l'exiger  sur  le  pied  du  denier 
10,  /0  non-exerctctf.  pendant  trente  arii,  du 
droit  que  le  créancter  s'est  réservé,  n'en 
opère  pas  l'extinction,  à moins  que  le  con- 
trat de  rente  lui-même  ne  suit  prescrit  (1), 
(ücUfitille  — C.  Léemnrii.) 

Parcontrat  du  t"  juin  1771,  une  renie,  au  ca- 
pital de  1,600  flurin»,  ovait  curiAlitiiée  au  de- 
nier  vingi-cmq,  mais  sous  condition  quelecréan- 
cier  pourrait  l'ciiger  sur  !e  prix  du  denier  vingt 
après  six  années  révolues  de  la  date  du  contrat. 
— Non-seulement ces  siiannées  s’achètent,  mais 
plus  de  trente  autres  encore,  sans  que  le  créan- 
cier demande  une  plus  forte  prestation  que  celle 
de  quatre  pour  cent.— Le  11  août  1808,  le  sieur 
Relafaille,  créancier  de  la  rente,  fait  sommation 
au  sieur  Léemans,  débiteur,  de  la  payer  désor- 
mais au  taux  de  cinq  pour  cent,  en  exécution  du 
contrat.— Cehii-ri  s’y  refuse,  et  oppose  la  pres- 
cription; il  soutient  que  le  créancier  a perdu  le 
droit  d'exiger  la  rente  au  denier  vingt,  faute  d'a- 
voir exercé  ce  droit  pendant  plus  de  trente  ans. 
Le  sieur  Relafaille  soutient,  au  contraire,  que 
son  droit  subsiste  toujours;  qu’il  ne  pourrait 
être  prescrit  qu'autaiil  que  le  litre  consttuitif  de 
la  rente  le  serait,  mais  que  ce  litre  est  reconnu  ; 
que,  par  conséqueni,  le  droit  dont  il  s’agit  l’csi 
aussi,  puisqu'il  est  compris  dans  le  titre  : que  la 
reconnaissance  d’un  contrat  reporte  les  parties  a 
l’époque  où  il  a été  passé;  qu’il  est  donc  faux  de 
dire  que  le  droit  d'exiger  la  rente  au  denier  vingt 
soit  prescrit. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
d’Anvers  qui  rejette  ce  système. 

Appel  par  le  sieur  Delafaillc, 

AunfcT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  rappelant,  quoi- 
que recevant  l'inlérét  de  4 o/o,  a constamment 
exécuté  son  contrat;  parlant,  n'a  commis  au- 
cune négligence  dans  i’cxcrcice  de  ses  droits; 
d’où  il  résulte  qu’il  ni  pu  perdre  la  faculté 
qu'il  s'était  stipulée  dans  le  contrat  de  constitu- 
tion de  rente  , met  l’appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  — Emendant  et  faisant  ce  que 
le  premier  juge  aurait  dù  faire,  — Condamne 
j'intimé  au  paiement  de  iOl  fr.  69  cent,  pour 
tous,  etc. 

Du  30  Dov.  1809.— Cour  d'appel  de  Druxcllcs. 


(1)  En  doctrine,  on  reconnaît  que  lorsqu'il  s’agit 
de  droits  faculiaiifs  réservés  dans  un  contrat,  il  faut 
distinguer,  pour  savoir  si  ces  droits  sont  prescrip- 
tibles on  non,  entre  le  cas  où  ils  sont  accessoires  et 
séparables  du  contrat,  et  celui  où  ils  sont  inhérents 
et  indivisibles  avec  lui.  « Le  principe  que  ce  qui  est 
de  faculté  n'est  pas  sujet  k prescription,  dit  Pothier, 
de  ta  Vente,  39i,  n'est  vrai  qu^à  l'égard...  d'une 
faculté  qui  procéderait  do  la  nature  et  do  l’essence 
du  contrat  d'où  elle  dérive,  telle  qu'est  la  faculté  que 
celui  qui  a donné  une  chose  en  nantissement  a de  la 
dégager;  celle  qu'a  le  débiteur  d'une  rente  consti- 
tuée de  la  racheter.»  Ajoutons,  avec  la  Cour  de 
Bruxelles  (arrêt  du  10  sept.  1811),  celle  d'exiger 
une  hypotiiéqtie  lorsqu’un  contrat  de  rente  contient 
de  (a  part  du  debiteur  l'ubligaiiori  de  rembotirscT  ou 
d’hvpolhéquer  lorsqu’il  en  sera  requis,  m Mais . con- 
tintîe  Pothier,  lorsque  U faculté  procède  d’une  clause 
111.— li'PARTlI. 


(!•' DÉC.  1809.  ) 
FOLLE  ENCHÈRE.— Effbt  nÉTitoACTir, 

La  pouriuife  de  folle  enchère  doit  être  faite 
suivant  le  Code  de  procédure , encore  que 
l'adjudication  qui  y donne  lieu  att  été  faite 
dans  les  formes  preicrtles  par  la  loi  au  11 
6rum.  an  7. 

(La  dame  Legamble— G.  Laporte.) 

La  dame  Legamble,  sur  qui  un  immeuble 
albnit  être  vendu  sur  folle  euebère,  avait  de- 
mandé, contre  le  sieur  Laporte,  la  nullité  des 
poursuites,  comme  exercées  suitanl  le  Code  de 
procédure.  Elle  sc  fondait  sur  ce  que  l’adjudi- 
cation  , en  vertu  de  laquelle  elle  était  devenue 
propriétaire,  ayant  eu  lieu  sous  la  toi  du  11 
brum.  an  7 , les  poursuites  dirigées  contre  elle 
auraient  dù  l'élro,  comme  suite  d instance,  con- 
formément à la  même  loi. 

Le  sieur  Laporte  a répondu  que  la  folle 
enchère  donnait  lieu  à une  instance  et  à des 
poursuites  nouvelles , qu'il  avait  dù  en  consé- 
quence suivre  pour  leurs  formes  le  Code  de  pro- 
cédure- 

Ce  motif  a servi  de  base  à un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Colmar,  du  18  août  1809  , qui  a 
déclaré  les  (Hiursuites  régulières , et  ordonné 
qi/il  soit  passé  outre  à l’adjudication  prépara- 
toire. 

Appel  de  la  dame  Legamble.— Défaut  contre 
elle.— Opposition. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptaut  les  motifs  des  pre- 
miers juges , déboule  la  dame  Legamble  de  son 
opposition  à l’arrél  par  défaut  du  1 1 ocl.  der- 
nier;—Ordonnequ’il  sera  exécuté  selunsa  forme 
et  teneur;  — Condamne  la  dame  Legamble  aux 
dépens. 

Du  30  nov.  1809.— Cour  d’appel  de  Colmar. 


ACTE  DE  COMMERCE.— Actbob.-Compê- 

TRRCB. 

L'auteur  d’un  ouvrage,  mime  relatif  à la  pro* 
festion  parfi’cu/ièrequ'i/e^eree,  n’est  point, 
à raison  des  /'ourritturas  qui  fus  ont  été 
faites  pottr  l'impression  de  cet  ouvrage  , 
considéré  comme  ayonf  fatt  une  enfreprtxe 
eommerciafe  et  j’usfsciaofe  du  tribunal  de 
commerce  {9.). 

(Mariette— C.  Despilly.) 

Le  sieur  Despilly  assigne  par-devant  le  tribu- 
nal de  commerce  le  sieur  Mariette  aux  fins  de 
paiement  du  papierqu'ildit  lui  avoir  fourni  pour 
l'impression  de  l'ouvrage  publié  sous  le  litre  de 
iYout  eau  Code  des  /fenfei.— Devant  le  tribunal 
de  commerce,  le  sieur  Maiielte  demande  son 
renvoi  aux  juges  civils,  sur  le  prétexte  qu’un 
acte  relatif  À l’impression  de  son  ouvrage , ne 

accidcnlelleducontrat. et  qu'elle  ne  nous  appartient 
pat  tans  un  titre  parliculinr  par  lequel  elle  nous  «si 
accordée,  une  telle  faculté  est  un  droit  sujet  à près* 
cription  de  même  que  tous  les  autres  droits,  u 
En  parlant  de  celle  distinction , il  est  clair  eue 
l'arrôt  que  nous  recueillons  ici  est  loin  d'éire  à l'abri 
de  la  critique  La  faculté  réservée  au  créancier,  dans 
l'espèce,  d'ex’ger  I arenle  à un  taux  dinërent  de  celui 
sur  lequel  elle  avait  clé  d'abord  constituée, était  cer- 
tainement accessoire  à la  constitution  elle-mém« 
dont  elle  pouvait  aisément  être  séparée.  Consé- 
quemment, elle  rentrait  dans  U classe  des  droits  su- 
jets k la  prescription.  V.  en  ce  sens,  Troplong,  de 
la  l^reseription,  tom.  I*',  n**  l‘-C  et  suiv.;  V.  aussi 
Bruxelles,  19  juin  1807. 

(2)  V.  suprd,  nos  observations  sur  l’arrél  coiifor* 
me,  rendu  parla  même  Cour  lo  4 nov.  18U9. 


Court  d’appel  et  Conseil  d'Etat. 
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pouTait  être  considéré  comme  un  acte  de  com- 
merce, cl  le  faire  répuler  mon  liand. 

Despilly  répond  que  l'auteur  qui  faitimprimer 
jon  üuvratte  pour  le  \cndre  ou  le  faire  vendre  , 
et  qui , dans  cet  objet , fait  des  Irailea  , de» 
achats,  se  rend  roniinerçant , cl  se  livre  par  le 
fait  à une  spéculation  coiiiinerciale. — Il  fait  rc- 
iiiarqiier,  au  surplus . que  le  sieur  Mariette  est 
directeur  d'une  opence  occupée  8 la  recherche 
des  renie»  nationales  celées.  Qii'ainsl,  qii  peut 
regarder  son  livre  comme  étant  le  fruit  de  sa 
profession  inerianlilc,  par  le  rapport  qui  se 
trouve  entre  l'objet  de  ce  livre  et  la  profession 
qu'il  cserce  : ce  qui  le  met  plus  posiliveincnl 
dans  le  cas  de  l'art.  63*  du  Code  de  commerce. 

13  mai  1808,  jugement  qui,  sur  ce  motif,  re- 
jette le  déclinatoire  du  sieur  Mariette. 

Appel. 

AltllKT. 

LA  COrH;— Attendu  que  Slarietle . en  qua- 
lité d'auteur,  ii'cst  pas  justiciable  du  tribunal 
de  commerce  et  que  le  r.ipporl  de  son  ouvrage 
avec,  l'objet  de  la  profc.ssum  est  sans  consé- 
quence;-Dit  qu'il  a élé  coiiipélemmenl  jugé,  etc. 

Uul'cdér.  ISOtt.— Cour  d'appel  de  Pari»,  !'• 
chambre.— Pi.,  MM.  Popelin  et  Moreau. 


APPEL.— Expertise.— Greffb. 
ta  mitwie  du  rapport  d 'une  expertise  ordonnée 
par  une  Cour  d'appel,  doit  être  dépotée  au 
greffe  de  cette  Cour  (I). 

(Lcsieur- C.  N...)— ARRÊT. 

LA  COI  R ;— Attendu  qu'aui  termes  de  l'art. 
310  du  Code  de  procéd.,  la  minute  d'un  rapport 
d'espert  doit  être  déposée  au  greffe  du  tribunal 
qui  a ordonné  l'esperlise  ;— Ordonne,  etc. 

Du  * déc.  1809.— Cour  d'appel  de  Paris. 


donation  entre  vifs.— Dette.-  Hvpo- 

inÊQCE. 

Le  donataire  à titre  universel  là  la  différence 
du  donataire  de  corps  certains)  est  tenu  des 
dettes  du  donateur  tant  personnellement 
gu' hypothécairement.  Il  ne  peut  donc  être 
admis  à purger  tes  hypothèques  a/lectées  sur 
lesbiens  donnés.  (C.civ.,  arl.9i5  cl  108i.)(*J 


(Maiein— C.  les  époui  Bonnet  cl  leur  fils.) 

ARRÊT, 

LA  COUR;  — Considérant  qu’à  la  différence 
du  donataire  certœ  rei,  le  donalaire  de  quotc  est 
tenu  personnellement  des  dettes  de  son  luenfai.* 
leur  jusqu'à  concuncnce  de  la  qiioliié  qui  lui 
a été'  transmise,  cl  qu'il  ne  peut  pas  purger  I hj- 
polheque  du  créancier  , parce  que  de  son  turc 
même  il  résulte  coniic  lui  1 action  personnelle 
nh  rem  —Considérant  qu'outre  1 action  person- 
nelle ouverte  conlrc  le  donataire  ou  ciéaiicicr 
du  d’oualcur,  le  tlonataire  est  encore  tenu  hj- 
uolhécairemenl  pour  le  tout  au  paiement  de  la 
Séance,  sauf  son  recours  contre  son  bienfaiteur, 
l>our  la  poriioti  que  ce  donataire  ne  doit  pas  per- 
sotinclleirieni.  , , o 

Du  * déc.  1809.— Cour  d appel  de  Riom. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.- Erreir.- 
Phésom  — Lectcrb — Lnus.— TÉMOI3S- 
L'etrêur  tur  ie  fjretiom  de  /a  itstalnce  ue  vi~ 
cie  pas  te  teslanient,  lorsque  d'atlteurs  elle 

(I)  V.  Carré,  Lois  df  la  proc.  eiv..  l,  2,  n®  1204; 
Farard,  Hépert.,  t«  Rappvrl  d'experts,  accU  V, 

8p  Q®  8. 


ConMii  d*£tat.  ( A déC.  1809.  ) 

a pris  ce  faux  prénom  dans  certains  aetêe 
antérieurs,  et  que  l'identité  de  sa  personne 
ne  saurait  être  douteuse. 

La  mention  que  le  testament  a été  fait  et  lu 
QU  testateur  en  présence  des  ^émotnf  , ue 
doit  pas  nécessairement  être  faite  en  termes 
formels;  i/  su{\\t  quelle  résulte  delà  rédac- 
tion de  l'acte  (a). 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  legs  la 
somme  qu’un  itidivitiu  reçoit  a titre  de  pure 
libéraltlé  du  (rstatcur  en  vertu  d'un  acte 
autre  que  le  testament. — En  conseguenee , 
cet  »ndei’»(/u  a pu  être  appelé  comme  témoin 
a la  rédaction  du  testament. 

(Brignoii— C,  N...) — a^RÊt. 

LA  COCR  ; — En  ce  qui  louche  k*  prénom  de 
Marie,  pris  par  la  icstatrice.  dans  son  tesiament, 
an  lieu  de  celui  d Anne; — Attcnilu  que  cette 
trire  avait  pris  ce  mcnic  prénom  de  Marie  dans 
plusieurs  et  divers  actes  antérieurs  à son  testa- 
ment, et  qu'il  n'y  o d'ailleurs  aucun  doute  entra 
les  parties  sur  ridenlité  de  celte  testatrice  ; 

En  ce  qui  touche  la  lecture  du  testament:  — 
Attendu  qu'il  est  évident  que  c’est  ce  testament 
et  non  un  mitre  dont  il  est  dit  que  lecture  a été 
faite  aux  témoins  ; que  ces  termes,  en  a été  fait 
/ecture.  quoique  imiuédiniemenl  .nprés  la  men- 
tion du  prétendu  leslamcnlreçu  Danois,  ne  peu- 
vent se  rapporter  et  ne  sc  rapportent  nécessaire- 
ment qu’au  icsiameni  que  recevoil  Sarray,  soit 
parce  qu’on  le  voit  clairement  écrit  dons  le  con- 
tenu des  phrases  qui  suivent,  où  la  testatrice 
déclare,  apres  la  lecture,  que  ce  sont  scs  derniè- 
res intentions,  cl  ajoute  encore  de  plus  qu’elle  f 
persiste , ce  qui  ne  peut  avoir  trait  qu'au  leste- 
ment qu'elle  venait  de  dicter,  soit  parce  qu’il  o’f 
a pu  réellement  être  fait  d'autre  lecture  que  de 
ce  testament , puisque  dans  le  fait  il  n’y  a point 
de  lesiamciil  reçu  Darlois,  poiiii  d'acte,  par  con- 
séquent, qui  pùl  être  entre  les  mains  du  notaire 
ni  de  la  irstoirire,  et  que  la  testatrice  ellc-niéme 
connaissait  si  peu  cet  acte,  qu’elle  dit  ipnorer  si 
c’éiail  un  testament  ou  un  codictle:  — En  ce  qui 
louche  le  moyen  proposé  que  ce  leslnmeni  n’a 
point  été  rédigé  en  présence  des  témoins: — At- 
tendu que  le  contraire  e>l  deiin  nli  par  les  pre- 
mières iiiines  du  leslamenl , qui  expriment  que 
le  notaire  et  les  témoins  se  sont  rendus  chez  U 
testatrice; 

En  ce  qui  louche  le  prétendu  legs  fait  par  la 
testatrice  a Pinel,  autre  témoin  du  testament  : 
—Attendu  que,  dans  la  vérité,  Pinel  nVsl  léga- 
taire ni  par  ce  lesuimenl,  ni  par  aucun  autre; 
que,  s’il  l’avait  élé  par  des  actes  antérieurs,  ce 
legs  se  trouverait  révoqué  par  le  icstanu  iii;  que, 
si  c’était  par  des  acte.»  postérieurs,  il  faudrait  <|  ne 
ces  actes  fussent  réguliers , et  qu’il  n’en  existe 
point  de  postérieurs  au  icsiuniciii;  que,  quand 
il  en  existerait,  ils  ne  concluraieiil  rien  contre  la 
validité  du  leslamenl.  puisque  des  dispositions 
faites  après  coup  tic  pourraient  vicier  un  acte 
iurs  duquel  le  témoin  aurait  eu  toute  la  capacité 
nécessaire;  que,  si  Pinel  parait  avoir  reçu  une 
somme  de  2Ü0  fr.,  comme  lui  ayant  élé  destinée 
par  U testatrice,  il  ne  l’a  reçue  que  plusieurs 
mois  après  la  mort  rie  celle  testatrice,  et  deux 
ans  après  son  tcsianieiil . cl  qu'il  n'a  rien  reçti 
de  rhéritier  institué; — Infirme,  etc. 

Du  i dcc.  1809.— Cour  d'appel  de  Riom. 


(3)  sur  ce  point,  nos  observations  sur  l'arrêt 
do  Cass,  du  2 mars  1840. 

(3)  y.  sur  celle  question  les  obsiTvations  qui 
accompagnent  l'arrèi  do  Cass,  du  13  sept.  Ib09. 
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ENQÜÊTE.“-Ai*i‘ft..— Dkswtembnt— Uki.aî. 

£n  cas  (i'apjtcl  du  jugement  gui  ordonne  une 
enquête,  si  l'appelant  d>‘rlare  se  désister,  le 
délai  pour  prorcder  a l'enquéle  court,  non  à 
compter  du  jour  où  ce  désistement  a été  ac- 
ceple  par  l'intimé,  parade  signifié  à l'avoué 
d'appel,  mais  à compter  du  jour  où  cette  ac- 
ceptation a été  réitérée  par  acte  signifié  à 
l’avoué  de  première  instance.  (C.  proc.  art 

*57,  4oa.)(i) 

(Bonfante— C.  sa  femme.) 

Les  époux  Honfante  plaidaient  en  séparation 
de  corps.— '10  juill.  1809,  jusement  qui  autorise 
la  femme  à faire  une  enquête.  — Appel  par  le 
mari  ; mais  bienlùt  après  le  mari  se  désiste  de 
rappel.  — 19  août  1809,  la  femme  Bonfante  ac- 
cepte le  désistement,  par  acte  signifié  a l’avoué 
d’appel  de  son  mari.— 9 sept,  suivant,  elle  fait  si- 
gnifier son  accepUtion  a Tavoiié  de  première 
insunce.—  Question  de  savoir  si  le  délai  de  hui- 
taine pour  commencer  l’enqucte  (Code  de  pro- 
cédure civile,  art  457)  a dù  courir  du  jour  de  la 
signification  a Tavoué  d’appel,  on  du  jour  de  la 
signification  à l’avoué  de  première  instance- 
Jagemenltie  première  instance  qui  le  fait  par- 
tir à compter  de  cette  dernière  signification. 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : '-Vu  les  art.  U7,  957 , 2.ï9,  403 
et  *57  du  Code  de  procédure;  —Considérant  que 
le  jugement  du  lO  juillet  dernier,  rendu  par 
le  tribunal  de  Coni,  u'éiant  pas  exécutoire  par 
provision,  l'appel  que  le  sieur  Bonfante  en  avait 
relevé  a été  suspensif,  en  sorte  que  la  significa- 
tion qui  en  avait  été  faite  de  la  part  de  son  épouse 
n’a  pu  avoir  reffei  de  faire  courir  le  délai  dchui- 
taiiie  pour  le  commencement  de  l’enquête  y or- 
donnée : — (^ue,  comme  c'est  en  vertu  du  désis- 
tement dudit  appel  de  la  part  du  sieur  Bonfante, 
ctderacceptatKin  que  i'iiitintéeen  a faite  parde 
simples  acte»  sigmtiés  d’avouéiiavouéen  instance 
d’appel,  que  le  jmcemenl  susénoncé  redevint 
exécutoire  par-devaiit  le  tribunal  de  Coni,  il  est 
évident  que  le  délai  susdit  n'a  pu  courir  qu’après 
la  signification  a uu)uê  près  le  tribunal  susdit 
des  actes  de  dé.sl.»lcineiit  et  de  son  acceptation  , 
les  seuls  qui  eussent  pu  remettre  en  exécution 
le  jugement  suséin  ncé;— (^ue,  dan.s  l’iniéréldes 
parties,  l'acte  de  désistement  et  son  acceptation, 
par  rapport  à 1 exécution  du  jugement  dénoncé' 
n’a  pu  avoir  un  elTel  dilTérent  de  celui  d’unarrôl 
confirmatif  dont  la  signification  a avoué  prés  le 
tribunal  de  première  instance  aurait  été  néces- 
laire  pour  faire  courir  le  délai  prescrit  pour  le 
commenccinenl  de  l’cnquéle  ; — (Juc , comme  la 
lui  pour  reiéciilion  des  jugemens  préparatoires 
et  interlocutoires  en  prescrit  formellement  la  si- 
gniÛcatioD  à avoué  dèsqu’oile  n’a  pas  ordonné  la 
lignification  à partie  decette  sorte  de  jugemens, 
elle  a par  là  indiqué  que  l’exécution  de  ce»  juge- 
niens  tenait  principalement  au  ministère  des 
avoués,  et  que  lonlc  insouriaiico  des  parties  ne 
peut  les  préjudicier  tant  que  leurs  défenseurs 
ministériels  n ont  pas  été  mis  en  demeure  de  les 
exécuter  Que,  comme  les  avoués  des  parties 
près  le  tribunal  de  Coni  ont  été  étrangers  à ce 
qui  8 est  passé  entre  leurs  parties , au  moyen  de 
leurs  avoués  près  la  Cour,  ce  ne  fut  qu'en  vertu 
de  U signification  de  l’acte  du  désistement,  de 


(1)  V.  anal,  en  sens  contraire,  Pau,  28  nov.1837, 
et  le  résumé  do  doctrine  et  de  jurisprudence  qui 
accompagne  cet  arrêt. 


celui  d’accepiation  dont  on  vient  de  parler, qu’ils 
ont  pu  cire  en  demeure  à exécuter  le  jugement 
susénoncé;  — Que,  jKiur  dire  que  l’accppiaiion, 
de  la  part  tJe  I mlitnée,  <iu  désistement  fait  par 
1 appelant. ail dùcoiifiiiiier  rintitiiée  en  demeure 
de  commencer  1 enquête  pur-devant  le  tribunal 
de  Coni,  il  faudrait  sup|>oser  que  son  avoué  prés 
de  ce  tribunal  ail  été  en  retard  d’obtenir  du  juge- 
commissaire  rordonnance  dont  il  est  parlé  à l’art. 
959,  .«ans  qu  il  lui  fût  signifié  l’acte  qui  a remis 
en  exécution  le  jugement  qui  avait  ordonné  l’en- 
quéle:  ce  qui  est  ouverlemctil  en  opposition  à 
l’esprit  de  la  procédure  concernant  rcxéculioD 
des  jugemens , et  notamment  de  celle  qui  règle 
les  formes  des  enquêtes  Que  si  ledésislement 
susdit  ayant  été  accepté  par  1 intimée,  a emporté 
de  plein  droit  consentement  que  les  choses  fus- 
sent remises  de  part  et  d'autre  au  même  étal  ou 
elles  étalent  avant  la  demande,  ce  ne  doit  être 
entendu  que  relativement  auxdruitsqui  furmaieot 
l'objet  de  la  demande  eUe-niémc  tombée  dans  le 
désistement,  et  jamais  on  ne  peut  donner  cet 
effet  au  désistement  par  rapport  à des  droits 
étrangersa  1.1  «lemande  susdite;— Que  la  demande 
du  sieur  Bonf.inle  en  appel  avait  pour  but  de 
faire  éniender  le  jugement  susdit  sans  qu’elle  ait 
pu  avoir  trait  au  mode  d'cxéculton  dudit  juge- 
ment : il  parait  donc  qu’à  cet  égard  les  parties 
sont  demeurées  dans  l’inlégrilé  de  leurs  droits 
d'apré.i  le  prescrit  de  la  loi  ; — Qu'il  est  évidem- 
nieiil  très  absurde  de  soutenir  que  l’efTcldu  dé- 
sisiement  ail  été  d’anéantir  le  retard  que  l’appel 
de  relevé  par  le  sicur  Honfanlc  a porté  à l’exécu- 
tion du  jugement  attaqué;  que  ledélai  pour  com- 
mencer l’enquête  après  raccepl.ition  du  dési.sle- 
ment  ait  dù  continuer  a courir  en  vertu  de  la  si- 
gnification du  jugement  smsdii,  faite  avant  que  le 
sicur  Bonfante  en  eût  appelé  ; car  il  est  sensible 
que  le  désistement  n’a  pu  rappeler  le  temps 
passé,  cl  qu’l!  n’n  pu  préjudicier  rintiméc  dans 
ses  droits  de  |K»iirsuivre  de  nouveau  l’exéculioa 
du  jugement  siisiiidiqiié  ; — Qu'en  prêtant  au 
désistement  reffet  que  l'uppelanl veutlui  donner, 
il  s'ensuivrait  que,  dans  l'hypothèse  où  l’appel 
eûléié  relevéau  dernier  jour  de  la  huilaineupres 
la  signification  du  jugement , rintiméc  se  serait 
trouvée,  <111  moment  de  rucceplalioii  du  dé.^islc- 
menl  de  l’appel,  forclose  de  rexécution  du  Juge- 
ment dénoncé  ; — Qu’enfin,  pour  <lire  que  le  dé- 
lai de  huitaine  pmir  commencer  l’enquéie  ordon- 
née par  le  jugement  du  10  juill.  dernier  a dû 
courir  du  jour  de  l'acceplation  de  l’Hcledc  désis- 
tement de  l'appel  que  le  siimr  Bonfante  en  avait 
interjeté,  il  famirali  créer  une  formalité  que  la 
loi  ne  commit  pas;— Par  ces  motifs; —Met  l’ap- 
pelialion  au  néant,  etc. 

Du  4 déc.  1809.  — Cour  d'appel  de  Turin.» 
3*  chumb. 


CONSTITUTION  D'AVOUÉ.— Atooé  démis- 

StONRAlHe.  — Ebrri’r. 

La  constitution  d avoué  en  Cour  d*appel  est 
valable,  lors  même  qu'elle  porte,  par  erreur, 
sur  un  avoué  qui  avait  cessé  de  l'étre,  et 
avait  accepté  les  fonctions  déjugé  trois  jours 
avant  sa  constitution  (8). 

(La  V"  II.... — C.  les  héritiers  St...) 

Du  idée.  1809.— Cour  d’appel  de  Trêves. — 
rl.,  AIM.  RuppeDÜial  cl  Geongel. 


(9)  é'.  dans  le  même  sens,  Cass.  I6roail836; 
Nîmes,  21  août  1810;  Bordeaux,  29  mars  1824» 
Colmar,  17  mars  18:t6,  et  laoote;— £n  sens  coo- 
uaire,  Kiom»  17  arrU  1818. 

q* 
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FOLLE  ENCnÈRE  — MnTATio^  (droit  de).— 
Kkdbocrsrm^tit. 

Dd  5 dôc.  IHü!».— Lmir  d’n{ipi‘l  do  Paris  (n(T. 
Baudouin).—  V.  l'nrrrt  de  (^as^alion,  du  C juin 
1811,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celle  af- 
faire. 


RETRAIT  SUCCESSOHAL.  — SiMULATio:».— 
Sk.u.vifnt. 

£e  cohéritier  qui  crerce  le  retrait  successoral 
n'est  tenu  que  de  ref/j6ourier  te  prix  réel  de 
la  cessiitn , c'ett-a-dn'e  celui  qui  a été  véri- 
tablemerit  payé  par  te  cessionnaire.  — 5'ii 
soutient  quece  f>rix  réel  est  inférieur  nu  prix 
énonce  dans  iacte.,  li  est  admii  à prouver 
celle  <ii5«rfion  et  à quereller  l'acte  de  simu- 
lation. Il  peut  aussi  déférer  le  serment  au 
cessionnaire  sur  la  sincérité  du  prix  appa- 
rent. (Cod.civ.,  arl.  hM.)  (I) 

(Mallet — L.  fitiiiol.) — AiiiifeT. 

LA  COLK  Considéinnl  que  i art.  8il  du 
Code  civil,  aulorise  le  cidiériiier  a rnchcier  la 
cession  des  droits  par  indivis  que  l'un  des  m- 
hériliers  a fane  h un  éir,n:m*r  Que  le.<  molif.s 
de  la  loi  sont  qu’un  élran;ter  ne  doii  pas  venir 
pénétrer  dans  le  seerel  des  familles,  sans  le  con- 
sentement des  autres  cohéritiers  ; — (^ue  ce  ra- 
chat est  donc  cxtrémcmeiii  favoralde:  qu’il  se- 
rait farilcmeiU  éludé,  si  les  eohériliers  admis  par 
la  loi  à rciercer  irëiaiciit  pu.«  recevables  a que- 
reller de  simulation  le  prii  exprimé  dans  l'acte 
de  cession  ;^Qu'il  en  est  delà  cession  des  droits 
successifs  comme  de  celle  des  droits  ütigieux. 
dont  le  relrayant  n’est  (etm  que  de  rembourser 
le  prix  réel;— Quece  prix  ne.sl  pas  celui  que  l’ap- 
parence de  l'acte  détermine,  mais  celui  qui  a été 
véritablement  payé  par  le  cessiimnaire  Que  le 
cohéritier  rclrayanl  frétant  qu'un  tiers,  est  re- 
cevable a quereller  l'actc  qui  a été  fait  au  préju- 
dice de  ses  droits,  et  par  conséquent,  à arguer  de 
simuiatioi)  le  prix  exprime  dans  la  cession; — 
Lonsidéiaiii  que*  quoiqu'il  sVIeve  des  présomp- 
tions rotiiic  la  vérité  du  prix  stipulé  dans  l'acte 
du  25  sept-  1807,  res  présomptions  néanmoins  ne 
sont  pas  assez  graves  pour  déterminer  la  réduc- 
tion de  ce  prii  Qu  il  n’en  est  pas  de  même 
pour  l’acte  du  1 1 nov.,  qui  a été  qiinliRé  de  trans- 
action; que  cet  acte  a été  fuit  sans  cause,  puis- 
que la  cession  faite  a Guizot  ne  pouvait  pas  être 
uerellée  de  rescision  par  le  cédant,  pour  cause 
e lésion,  soit  parce  que  le  cessionnaire  s'étant 
obligé  de  faire  valoir  les  droits  successifs  qui  lui 
étaient  eédés  a ses  risques,  le  contrat  était  pu- 
rement aléatoire,  soit  parce  qu’avant  comme  de- 
puis le  Gode,  la  lésion  lia  jamais  été  admise  en- 
vers ia  vente  des  droits  successifs,  par  la  nature 
même  du  cumrat,  considéré  dans  le  droit  comme 
Aléatoire  (ju'ii  est  donc  évident  que  l'actc  du 


fl)  V.  conf.,  sur  ces  divers  points,  Grenoble,  1 1 
juill.  1806,  et  DOS  observations.  F.  aussi,  outre  les 
arrêtsqui  y sont  indiqués , Bourges,  16  dcc.  1833- 
(2}Ld  avisdu  ronseil  d’Eul  des  16-20  juin  1810, 
ioterveou  depuis  celio  décision  , porte  que  lo 
défaut  de  mention  de  la  signature  du  noUire  ne 
saorail  entraîner  la  nullit«?'de  1 acte,  comme  le  fe- 
rait le  défaut  de  mention  de  la  signature  des  par- 
ties ou  des  témoins  fsi  tous  n'avaienl  pas  signé),  et 
cela  par  la  raison,  aiscnl  les  considérans  do  Tavis 
précité,  que  o l’arrêté  du  15  prair.  an  11  , qui  a 
tlonné  une  formule  pour  la  rédaction  des  actes,  en 
y rappelant  les  mentions  nece«sain*s,  n'y  comprend 
point  celle  de  la  signature  même  des  notaires.,.,  cl 
que  si  la  nullité  a un  but  utile  en  tant  qu’elle  s’ap- 
plique au  défaut  de  mention  des  signatures  des  par- 
ties ou  des  témoins  qui  n’üul  pas  un  caractère  au- 


Conseil  (TBtat.  (5  oie,  1609.  ) 

11  nr>v.  n'a  été  fait  que  pour  augmenter  le  prix 
de  la  cession,  et  rendre  par  ce  moyen,  le  rachat 
plus  dillicile  ou  même  impossible;~Qiie  cet  acte 
ne  pciii,par  conséquent,  avoir  cfTet  vis-à-vil  des 
reirayaiis,  et  qu'il  est  nul  a leur  égard  ; — Consi- 
dérant que  le  droit  d'exercer  le  rachat  successo- 
ral, nccordè  par  la  loi  aux  héritiers,  renferme 
impiiciicmcni  celui  d'obliger  l’étranger  cession- 
naire d'allirmcr  la  sincérité  du  prix;  que,  d'ail- 
leurs, le  serment  décisoire  peut  être  accordé  dans 
quelque  espèce  de  contestations  que  ce  soit;  que 
ces  principes  ne  sont  pas  contestés  par  Guizot, 
et  qu'en  niaimenaiit  l'acte  du  25  sept.  1807.  il  y 
a lieu  de  le  soiimeitre  à affîrnier  la  sincérité  du 
pi  il  qui  a été  stipulé  dans  cet  acte  Considé- 
rant qu’avant  d’exercer  le  rachat  et  de  faire  des 
offres,  le  cohéritier  retrayanl  doit  nécessaire- 
inentcomiailreie  véritable  prix  qui  a été  payé  des 
droiis  qu'il  seprojK)te  de  racheter;  - Que  ce  n'est 
«fue  lorsque  le  prix  » éleépurépar  le  serment  et  dé- 
fiiiilivrinent  déterminé,  qu’il  peut  être  contraint 
a exercer  son  droit  et  à faire  des  offres;— Qu’elles 
seraient  prématurées  tant  que  le  prix  est  en  li- 
tige; qu’en  l'étal,  les  cohéritiers  retrayans avant 
argué  le  prix  de  simutalion,  et  usant  du  aroit 
qu'ils  ont  d'exiger  le  serment  sur  la  sincérité  du 
prix,  ce  ne  sera  qu’après  le  serment  prêté  qu’Ui 
peuvent  etre  soumis  a exercer  le  retrait  ;— Que 
le  délai  de  huitaine,  après  que  le  ressionnaire 
aura  rempli  sonobligaiion,  parait  suffisant  ; ainsi 
que,  ce  délai  passé,  les  cohéritiers  doivent  être 
déchus  du  rachat,  s’ils  ne  l’exercent  point,  parce 
que  la  propriété  de  Guizot  ne  doit  pas  être  plus 
longtemps  incertaine;—  Dit  qu’il  a été  mai  jugé. 

Du  5 déc.  18(19. — Güur  d’appel  d'Aiz. 


ACTE  NOTARIÉ.  — SifitVATUEE  DO  ROTAntB. 

— Mbrtior. 

Lu  confraf  notarié  qui  ne  confient  pas  la  mefi- 
fion  que  le  notaire  l'a  signé,  ne  vaut  que 
comme  acte  sous  seing  privé , encore  qu*il 
porte  la  signature  du  notaire  (9). 

(Berlin— C.  Gonin.)~ARKÊT. 

LA  COUR  ; — Cousidéranl  que  l’art.  lA 
la  loi  sar  le  notariat,  du  95  vent,  an  11,  décide 
en  même  temps,  et  que  les  actes  doivent  être 
signés  des  parties,  des  témoins  et  des  notaires  , 
et  que  les  notaires  doivent  faire  mention  de  ces 
signatures,  a la  On  de  Pacte  : que,  d’après  Part. 
68  de  la  même  loi,  l'omission  dePunedeces 
formalités  anéantit  Pacte , s’il  n’est  signé  de 
toutes  les  parties  , et,  dans  le  cas  où  toutes  les 
parties  •l'auraiont  signé , ne  lui  accorde  que  U 
force  d'un  acte  sous  seing  privé;  — Que  Pobli- 
gniion  du  28  vendém.  an  19  , qui  est  le  seul 
titre  en  suite  duquel  l’intimé  a demandé  d'être 
pourvu,  ne  contient  pas  mention  de  la  signature 

iheoiique,  cette  raison  cesse  h l’égard  des  ootaires 
eux-mêmes,  dont  la  sigoalure  est  publique,  et  de- 
vient la  cerliricaliondes  autres  »...De  là,  il  semble 
naturel  d'induire  que,  dans  la  pensée  du  législa- 
teur, la  mention  do  la  signature  du  notaire  n’est 
nullement  une  formalité  subsUmlielle  et  que  l’o- 
mission do  celte  formalité  n’enlèvo  pas  A Pacte  son 
caraciêre  d'authenticité  pour  lo  réduire  A un  simple 
acte  sous  seing  privé,  comme  au  cas  où  toutes  les 
parties,  où  tous  les  témoins  ayant  signé,  lo  notaire 
aurait  omis  de  faire  mention  de  celle  signature.  V. 
en  ce  sens . (^ass.  1 ( mars  1812  ; Merlin,  Bépert., 
T"  Signature , § 3,  arl.  3,  n”  5 ; Totillicr,  tom.  8, 
n"92:  Hülliind  de  \ illargues,  Itépert.  du  not,, 
Sigtialure.  n°  52;  Uuranion,  1.9,  n*>  92  ; Poujol, 
Des  don  et  test.,  sur  Part.  973,  4 ; Sebire  et  Car- 

terel,  Eneyclop.  du  droit,  v**  Acte  ssotahé,  29, 
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da  notaire  rédacteur:  que  celte  omission  ne 
laisse  à l'oblii^atiun  d'autre  force  que  celle  d’un 
acte  sous  seing  privé;~Que  l'acte  sous  seing 
priré  ne  peut  conférer  hypothèque;  d’où  il  ré- 
suite  que  Gonin  n'a  ni  titre  ni  qualité  pour  de- 
mander â être  colloqué;  ~ Dit  qu’il  a été  mal 
etc. 

Du  5 déc.  lS09.~Guur  d'appel  deDesan^on. 

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  — Misb  bb 
CAUSE. — Appel. 

Set  préparafoira  et  non  susceptible  d’appel  le 
jugement  gui , pour  éelatrer  le  tribunal  sur 
les  droits  du  porteur  d'une  lettre  de  change, 
ordonne  la  mise  en  cause  du  précédent  en- 
dosseur (1). 

(Burghoffer— C.  Hirli.) 

Du  b déc.  1809.— Cour  d’appel  de  Colmar. 

ENQUÊTE— délai. 

L*art(cle  957  du  Code  de  procédure  civile , 
gui  veut  gue  l'enquête  soit  cuiiimencée  dans 
la  huitaine  du  jour  de  la  signi/feation  dujii- 
gement,  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  le 
jour  de  la  signification  du  jugement  n'est 
pas  compris  dans  le  délai  Ainsi  cette  signi- 
ficaUon  éfonr^aife  le  91,  V enquête  est  utile- 
ment ouverte  le  39.  (Cod.  proc.  civ.,  257, 
1033.)  (9) 

Lorsque,  par  erreur,  les  témoins  ont  été  assi- 
gnes pour  une  autre  heure  que  celle  indiquée 
par  l'ordonnance  du  juye-commûsaire,  la 
parité  peut,  si  elle  est  encore  dans  le  delai 
de  l'enquite,  demander  une  proro^/alton. 
(Cod.  proc.  ci?.,  980.)  (3) 

(Cambeilh— C.  Manaud.) 

Le  tribunal  de  Pau  avait  ordonné  une  enquête 
et  une  oontre-enqnéle  dans  un  procès  pendant  de- 
Tant  lui,  entre  les  sieurCaiiibeilh  et  Manaud.  Le 
SI  Juin.,  le  sieur  Manaud  fil  signifier  le  jugement 
au  sieur  (iambeilb  et  fit  procéder  de  suite  à son 
enquête.  Elle  fut  parachevée  le  38  du  même  mois. 
Le  lendemain  99,  Cambeilb  prit  rordimnanre  du 
juge-commissaire,  portant  permission  d'assigner 
ses  témoins  pour  la  contre*enquéie  au  7 août 
suivant,  huit  heures  du  matin.— Cependant,  as- 
signation fui  donnée  aui  ténmins  au  7 août,  à 
deux  heures  de  relevée. — L’avoué  de  r.ambeilh 
se  présen'a  au  Jour  fixé  à huit  heures  du  matin, 
et  demanda  au  juge-commissaire  ou  que  l'en- 
quête fut  prorogée  ou  que  l'heure  de  l'audition  i 
fÏÏt  rapportée 'à  deux  heures,  conforinénienl  aux  ' 
assignaiiuiis.— Le  juge-cornmis.saire  en  référa  au  • 
tribunal.— A l'audlcnce,  Al.maud  soutint  Cam- 
beitb  déchu  de  sa  contre-euquéle  pour  ne  l'avoir  I 
commencée  qu'après  la  huitaine  du  jour  de  la  I 
signification  du  jugement. — La  signitiealion  était  | 
du  31,  l'ordonnance  du  juge-cominissairc  était 
du  39.  Le  39  était  le  neuvième  jour,  en  conipre- 
naol  dans  la  huitaine  le  31,  jour  de  la  siguiû- 
calion;  U était  seulement  le  huitième,  en  ii'y 
comprenani  pas  le  31.— La  question  à décider 
était  doue  celle  de  savoir  si  le  jour  de  la  signi~ 

(1)  K coDlr.,  Cass.  Juin  1809,  el  nos  obser- 
vations. 

(S)  Ainsi  jugé  sous  l’empire  de  l’ordonn.  de1667. 

Casa.  28  brum.  an  2,  et  les  autorités  citées  à la 
note. 

(3)  La  question  s’est  présentée,  dans  l’espéco,  en 
raison  de  ce  que  le  iugo-commissairo  ne  voulut  pas 
prendre  sur  lui  de  changer  l’heure  qui  avait  été  fixée 
îiân»  l’ordonaance  porutut  permUsioa  d’assigner  les 


fication  du  jugement  qui  ordonne  une  enquête 
doit  être  compris  ou  non  dans  la  huitaine  ac- 
cordée par  Part.  357  pour  commencer  l’enquéle. 

Le  tribunal  de  Pau  décida  qu'il  devait  y être 
compris,  et  déclara  Cambeilb  déchu  de  sa  coulre- 
enquéie.— Appel  par  ce  dernier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  857,  259.  378,  879  et 
380  du  Code  de  procédure;— Considérant,  dans 
le  droit,  que  le  jugement  dont  est  appel,  qui  a 
prononcé  la  déchéance  contre  la  partie  de  Sansot 
(Cambeilb).  a pour  fondement  des  motifs  erro- 
nés et  doit  être  réformé  : en  effet,  Part.  857  dis- 
pose que,  lorsque  l'enquête  est  faite  dans  le 
même  lieu  où  le  jugement  a été  rendu,  elle  doit 
être  commencée  dans  la  huitaine  du  Jour  de  la 
signification  à avoué  ; et,  d'après  Part,  357,  l'en- 
quête est  censée  commencée  pour  chacune  des 
parties  respectivement,  par  Pordonnance  qu'elle 
obtient  du  juge-commissaire  à l'efTol  d'assigner 
les  témoins  Que,  dans  Pe>pèrc  de  la  cause,  le 
jugement  qui  ordonne  les  enquêtes  fut  signifié 
le  31  juillet;  et  le  39  du  même  mois,  la  partie 
de  Sansot  obtint  du  juge-connnis.saire  l'ordon- 
nance de  faire  assigner  les  témoins;  que  c'est 
une  erreur  de  prétendre  que  cette  ordonnance 
fut  rendue  hors  le  delai  de  huitaine,  parce  qu’elle 
le  fut  le  huitième  jour,  sans  y comprendre  ce- 
lui delà  signification  du  jugenieut,  qui  ne  doit 
pas  être  compris  ilans  le  délai  : en  erfet,  outre 
que  ce  jour  appartient  tout  entier  a la  partie  qui 
fait  sigiiiflor  le  Jugement,  puisque  cette  signi- 
fication est  une  interpellation  pour  faire  courir 
le  délai  à son  utilité,  on  peut  dire  que  le  jour  de 
la  signification  du  jugement  est  exclu  du  délai 
par  Part,  257  qui  veut  que  Pcnqiiêle  soit  com- 
mencée dans  la  buitaine  du  jour  de  la  significa- 
tion du  Jugement,  où  l'on  voit  que  le  mol  du  a 
le  même  sens  que  le  mot  depuis; 

Considcraiit  que  l'erreur  intervenue  sur  le 
changement  de  l'heure  . dans  l'exploit  de  l'or- 
donnance du  juge-commissaire,  ne  peut  être  de 
quelque  conséquence  dés  que  la  partie  île  Sansot 
s'en  aperçut  a temps,  cl  réckima,  en  conrorrnité 
des  art.  379  et  380,  In  prorogation  du  délai;  et 
celte  prorogation  ayant  été  demandée  dans  le 
délai  de  hiiliaine  accordé  par  Part.  378  pour  pa- 
rachever Penquéle,  c'est  le  cas  de  l'accorder,  à 
raison  de  l'erreur  intervenue  dans  l'exploit  de 
Pordoiinancp,  que  Pon  ne  pouvait  pas  mémo  im- 
puter a la  partie  de  Sansot;  — Pur  ces  motifs, — 
Uéforme  le  jiigernenl  attaqué  el  proroge  le  délai 
accordé  pour  la  contre-enquête,  etc. 

Du  6 déc.  1809.— Cour  d’appel  de  Pau. 

SUBSTITUTION.  — ijtSTiTUTioiv.  — Estet 

RÉTitCrACIlF. 

L'art.  896  du  Code  civil,  qui  annulle  l'institu- 
tion, de  même  que  la  sidfslUution,  est  appli- 
cable à une  substitution  insérée  dans  une 
donation  à cause  de  mort,  contractuellement 
faite  antérieurement  à la  publieatioti  du 
Code. 

Il  y a substitution  dans  la  disposition  par  la- 
quelle deux  époux  se  donnent  réciproque- 

témoins.  Mais,  dit  Carré,  X-ois  de  laproe.  civ.,  sur 
Part.  359,  quesl.  1012:  «Nous  estimons  quo  cocas 
ne  doit  pas  se  présenter;  car  l'art.  259  ne  proiion- 
çaolpoint  la  nullité  d'une  enquête  qui  necoinmence 
pas  à l’heure  indiquée,  tout  le  jour  est  utile  pour  y 
procéder.  ( K.  conf.,  Bennes,  I2janv.  18IÜ.)  Un 
juge-cotninissairc  peut  donc  surseoir  et  atteudre 
l'heure  fixée  dans  Va^signation,  sans  avoir  besoin 
de  reuvover  à l’audience  pour  faire  décider  s’il  y a 
lieu  à prorogaUoD  du  délai. 
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ment  tous  leurs  6teni,  d condi7ion  que  les 
fiéritiêrs  du  prédecédé  recueillerottf  la  moû 
tié  de  la  sttrcession  du  survivant  (1). 

(Wacquenatre— C.  Slubclcfre.) 

Par  conlral  pa^së  üt'vanl  notaire,  le  3 friin.  an 
11,  JarqueS'Jcan  cic  Warguenaeere  el  Jeanne* 
Isabelle  Siobeleerc,  »<>n  épouse  , conirnuns  en 
biens,  stipulent  rmiluelU  mentque,  a si  au  prédé- 
cèa  de  l’un  d'eui  Un  eiisie  pas  iJ'enrant  de  leur 
union,  le  survivant  aura  el  retiendra  en  pleiue 
et  absolue  propriété,  Kënéralerneut  et  indistinc- 
temenl,  tous  les  biens  corporels  et  inrorporels, 
meubles  et  imrneub{«s  que  le  prëmourant  tlé- 
laissera,  nuis  exceptés  ni  réservés,  a l'exclusion 
d’un  chacun,  et  ainsi  avec  droit  et  pouvoir  de  tes 
aliéner,  grever,  obliger,  el  d'en  disposer  à vo- 
lonté, comme  seul  et  absolu  maitre  el  proprié- 
taire d’icoux  : bien  entendu  que  les  héritiers  du 
aurvivant  ou  de  la  survivante  d'un  d'eux,  avec 
ceux  qui  seraient  en  droit  comme  héritiers  du 
prémouranl  et  de  la  prémnurante,  partaceronl 
moitié  par  moitié,  comme  argent  en  coffre,  le 
jour  du  décésdusurvivanl,  eldanssa  morftmire, 
tous  les  biens  que  ic  survivant  ou  la  survivante 
délaissera,  cl  les  présentes  (diseul  les  mêmes 
époux  dans  cet  acte)  devront  valoir  et  sortir  effet, 
soit  comme  donation  mutuelle  à cause  de  ma- 
riage, au  profil  du  survivant  ou  de  la  survivante, 
soit  autrement,  ainsi  qu'elles  pourrontle  mieux 
aubstituer,  nonobstant  le  contrat  de  mariage 
passé  entre  les  parties  le  fi>  janv.  1768.  » — Les 
contraclaos  ajoutent  a qu'ils  donnent,  en  tant 
que  de  besoin,  procuration  spéciale  et  irrévo* 
cable  à lousporieursdcrexpédilion  ou  duplicata 
des  présentes,  pour,  en  leurs  noms  ou  au  nom 
des  parens  du  prédécédé,  exclus  par  le  présent 
acte,  se  présenter  et  comparoir  eu  bureau  des 
hypothèques  com|>éiens,  cl  partout  ailleurs,  el  y 
requérir  et  y consciiiirla  transcription  des  présen- 
tes au  profil  du  survivant  des  comparans,  comme 
besoin  sera  pour  le  tout  en  tout  ce  qui  est  prescrit, 
danschaque  poinlséparéinem;  déclarant  les  eom- 
parans  conjoints,  obliger  leurs  personnes  el  biens 
présens  et  à venir,  ainsi  que  ceux  de  leurs  héri- 
tiers futurs  et  exclus,  et  chacun  d'euv  séparé- 
ment. » — Le  fév.  |808,  décès  de  la  femme 
•ans  enfans.  Le  mari  meurt  le  février  de  l’an- 
née suivante;  mois  il  laisse  un  testament  olo- 
graphe, en  date  du  8 nov.  1808,  où  il  institue 
pour  ses  héritiers  ses  propres  neveux,  a l'exclu- 
sion des  parent  desa  femme.— Cesl  ce  testament 

aui  donne  lieu  à la  cuniestation.  — Les  heritiers 
e Waequenaere  prétendent  recueillir,  par  Tcf- 
fel  de  son  testament,  tous  ses  biens  propres  el 
encore  ceux  qui  lui  sont  advenus  par  l'elTet  de  la 
donation  du  3 frirn.  an  II. — Ils  se  refusent  à en 
délaisser  moitié  aux  pamis  delà  donatrice,  aux 
termes  de  ce  nnune  .iciedu  3 frimaire  an  1 1. — A 
cet  égard,  lU  preiemleiil  d abord  que,  selon  la 
clause  bien  entendue,  les  héritiers  de  la  femme 
prédécédée  ne  sont  appelés  à la  succession  du 
mari , qu'au  cas  où  il  ne  disposerait  pas  autre- 
ment. 

Du  S8  avril  1809,  Jugement  du  tribunal  civil 
de  Gond,  qui  ordonne  l'exécution  de  ta  clause. 

Appel.— Les  héritiers  de  AVacquenaerc  repro- 
duisaient le  même  système  qu’ils  avaient  déve- 
loppé en  première  instance.  Liisuiie  raisonnant 
dans  l'hypoihcse  ou  d'après  la  convention  des 
époux,  les  droits  du  survivant  ne  se  seraient  pas 
étendus  jusqu'à  disposer,  a titn'  gratuit,  au  pré- 
judice des  héritiers  du  prédécédo,  :U  disent  qu’il 

(I)  y.  sur  la  caracièfc  de  celle  di-oosüiün  et 
nalogues,  Cass.  18  friui.  an  ô;  j ùor.  1807;  26 
mai  1836,  cl  les  notes. 
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faut  reconnaître,  dans  l’acte  du  3 frimaire,  deux 
clauses  bien  disliiictes  : l'une,  par  laquelle  les 
deux  époux  se  sont  donné  mutucllerneiiltous  leurs 
biens,  et  qui  est  valable  ; l’autre,  par  laquelle  les 
héritiers  du  prédétédé  mil  été  appelés  à la  suc- 
cession du  survivant,  el  qui  est  nulle.— Les  hé- 
ritiers d Isabelle  Siobeleerc  ont  conclu  à ce  que 
le  contrat  du  1 1 rrimuire  an  3 fût  exécuté  à leur 
égard;  mais  en  iiiénie  temps  ils  ont  deniaudé 
sub«i(!iairement  que,  si  la  stipulation  faite  à leur 
pruûl  était  déclarée  nulle,  le  contrat  fût  déclaré 
nul  pour  le  tout;  comme  contenant  une  substilu* 
lion,  cl  que  la  succession  de  ladite  Siobeleere  leur 
fût  dévolue  a6  iuteslai. 

M.  Buchet.  substitut  du  procureur  général,  a 
saisi  cette  dernière  partie  de  leurs  conclusions, 
et  a conclu  pour  la  nullité  absolue  de  Pacte  do 
3 frini.  an  U.— Suivant  ce  magistrat.  Parte  du  3 
frim.  an  11  contenait  une  8ub>liluiion  ou  profit 
des  héritiers  du  prédécédé,  puisque  le  survivant 
était  obligé  de  leur  conserver  el  rendra  une  par- 
tie des  biens  donnés,  du  moins  de  ceux  dont  il 
n’aurait  pas  disposé  à litre  onéreux.— Et  la  sub- 
stitution devait  anéantir  la  donation,  parce  que 
les  effets  du  contrat  du  3 frirn.,  révocable  de  aa 
nature  jusqu'au  décès  de  l'un  des  époux,  devaient 
se  régler  par  la  loi  en  vigueur  au  niorneiil  du  dé- 
cès de  l’épouse,  arrivé  en  1808,  c’est-à-dire.  Dor 
le  Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  Pacte  du  3 frim.  an 
Il  contient  une  donation  rniilticlle  cl  réciproque 
entre  époux , laquelle,  ne  pouvant  recevoir  soo 
exécution  qu’à  la  mort  de  Pur.  d'eux , est  par  sa 
nature  donation  a cause  de  mort;  Que  d'ailleurs 
toutes  les  disposili«>ns  decctacteoi  les  effets  dont 
elles  doivent  ém*  suivies  se  réfèrent  à la  mort  de 
celui  des  époux  qui  prédécédera,  et  caractérisent 
par  elles- mêmes  Parte  comme  donation  à cause 
de  mort  : d'où  il  suit  que  c’est  par  la  loi  en  Ti- 
giieiir  a Pép^que  où  les  effets  de  Pacte  du  3 frim. 
an  11  ont  été  ouverts,  et  par  conséquent  d’après 
le  Code  civil . que  le  mérite  du  même  acte  cloil 
être  apprécié,  puisque  les  deux  époux  sont  décé- 
dés sous  l'empire  de  ce  Code;— Attendu  qu'aux 
termes  de  Pacte  du  3 frim.  la  propriété  serait 
conférée  d’une  manière  absolue  au  survivant  des 
conjoints,  et  qu'elle  reposerait  sur  sa  télé  pen~ 
daiilsa  vie;  — Que  les  héritiers  des  époux  n’y 
succèdcnl  pas  immédiaicmeni , mais  seulement 
après  la  mûri  du  survivant,  ce  qui  constitue  tin 
second  degré,  et  par  conséquent  une  subsiiiu- 
tion  de  ce  qui  sera  laissé  par  le  survivant;  — 
Attendu  que  te  puiivoir  de  disposer,  accordé  au 
survivant,  no  peuls  enicndre  que  des  actes  entre 
vif»  et  non  a cause  de  mort,  puisque  par  là  le 
survivant  disposerait,  pour  un  temps  où  il  n’est 
plus,  d'une  chose  qui  n'est  p.is  mise  à sa  dispo- 
sition ; car  ce  qu'il  laisse  est  à partager  entre  les 
héritiers  rc.»periirs  de»  époux;  d'où  résulte  que 
le  survivant  a été  grevé,  du  moins  quant  au  ré- 
sidu de  sa  succession,  etqu'il  est  vrai  dedirequ’il 
acté  tenu  de  loc<mserver  el  de  le  rendre; 

Attendu  que,  suivant  l’un.  896  du  Code  civ., 
le»  siib'^iituijons  sont  prohibées , el  que  toute 
disposition  par  laquelle  le  donataire  sera  chargé 
de  conserver  H de  n-ndre  à un  lier»,  est  nulle, 
niénicù  l'égard  du  d 'iiuieur;— Qu'en  appliquant 
cet  ariicle  n farte  du  3 frim.  an  II.  la  donation 
faite  nu  prolit  de  l'anleur  des  oppelansest  nulle, 
par  suite  de  la  nullilédcla  substitution  a laquelle 
elle  e«l  liée , et  qu’elle  ne  peu’  èlrc  opposée  aux 
h-  nliers  de  J.  Isabelle  Sl-^l  idecrc , cl  encore 
iKoiiH  le  ie<i;imcni  de  NVacqtienaere , pour  les 
i.-ii  Mirser  de  leur  demande  substüiailC;  — Met 
luppdlatiou  au  ncaut,  etc. 
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DuO  dOc.  1809. — Conr  d’appel  de  Broiellei.  I 
— 1*  secl. — Concl.f  M.  Buchet,  subal.  1 


SAISIE  niMOBIUÈRE.  — Nou.nà.  —Acte 
d'àvodê  a avoué.  — Rôle.  — Puilicatio:^. 
—Date.  , , . 

La  demande  an  nullité  d une  saute  immooi/iare 
est,  de  sa  nature,  «»»«  oppoitfion  ificiygri/e 
qui  peut  être  formée  par  acte  signifié  d'a- 
voué à avoué  (1  ). 

La  manltun,  dans  le  procès-verbal  de  saute, 
de  la  somme  à laquelle  l'héritage  saisi  est 
évalué  ou  *rnpo*c  dans  la  matrtee  du  rôle, 
peut  être  réputée  suffisante  lanj  qu'il  soit 
nécessaire  de  dottner  copie  de  l’extrait  en 
entier  (t).  . 

Il  nest  pas  néeessnire,  à peine  de  que 

le  procès-verbal  de  saisie  contienne  la  date 
de  la  première  pu6/icu(ton;  il  suffit  quelle 
toit  énoncée  dans-  la  dénotuiation  de  ce  pro- 
cès-verbal (3). 


(Galiina— C.  Masera.) 

Uasara  poursuivait  l'expropriation  des  biens 
de  GaMina,  «on  débiteur.  Le  procès-verbal  de 
laisie  ne  contenait  point  l’eilraii  de  la  mairirc 
du  rôle  de  la  conlribulion  foncière  exigé  par  l’art. 
675du  tAtdede  procéd..  ni  lo  date  de  la  preniiéie 
publication  des  enchères;  mais  l’extrait  dont  il 
s'agit  était  rempUcê  par  une  déclaration  du  •non- 
tant  de  la  conlribiitioii  a laquelle  les  biens  saisis 
étaient  imposés,  et  la  date  de  la  première  publi- 
cation était  mentionnée  dans  la  dénonciation  du 

frocés-verbai  de  saî.sie.  — On  allait  procéder  a 
adjudication  préparatoire  fixée  au  âl  oct.  1809, 
lorsque,  par  requête  .signifiée  à l’avoué  du  pour- 
suivant, les  Î8  août  et  9 sept,  précédens,  Gailina 
propose  plusieurs  nullités  contre  In  procédure, 
notamment  celle  rcsuUanl  du  prétendu  defaut 
(l’extrait  de  la  matrice  de  rôle  de  la  contribution 
foncière,  et  du  défaut  de  mention  delà  date  de 
la  première  publication  dans  le  procès-verbal  de 
saisie. 

Masera  oppose  d’abord  à Gailina  une  fin  de 
non-recevoir.  Il  prétend  que  la  demande  en  nul- 
lité n’a  pas  été  régulièrement  introduite  par  un 
acte  signifié  a avoué  : h quoi  Gailina  répond  qu’il 
ne  s'agit  là  que  d'iine  demande  înridenlc  qui, 
aux  termes  dcsari.iOfi  cl7l8  du  Cmle  de  procéd.» 
peut  être  formée  par  requête  d’avoué.  — Masera 
répond.  Pqu’en  déclarnni,romino  il  l’alaitdans 
le  procès-verbal  de  saisie,  le  montant  de  la  con- 
tribution de.s  biens,  il  a rempli,  aiiiani  qu|il  était 
en  lui,  le  vœu  de  la  lolstir  rmsorlion  de  1 extrait 
de  la  matrice  de  rôle,  pan  e qu'il  n'cxistail  point 
de  registre  semblable  pour  le  territoire  où  les 
biens  saisis  sont  situés  ; que  lu  date  de  la  pre- 
mière publication  ii’esl  point  exigée  dans  le  pro- 
cès-verbal de  saisie,  maii  scniemeiii  dans  la  dé- 
nonciation de  ce  procès-verbal;  que  tel  est  le  sens 
de  l’art.  681. 

Le  tribunal  civil  de  Turin  pensa  que  la  de- 
mande en  nullité  aurait  dù  être  formée,  de  la 
pari  du  saisi,  par  exploit  signifié  a personne,  ou 
domicile  réel  ou  élu  : en  conséquence,  il  déclara 
Gailina  non  recevable, sansentrerdansrexamen 
de  scs  moyens  de  nullilé. 

Appel. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  406,  718  cl  735  du 
Code  de  procéd.;— Considérant  que,  dans  l’éco- 
nomie de  ces  trois  articles,  on  reconnaît  la  vali- 


(1)  V.  conf.,  Bruxelles,  28  iiov.  IRU. 

(2)  V*  en  re  sens,  Besançon,  1 8 mai  t8ü8  ; en  sens 
contraire,  Rouen,  9 mai  18U8,  et  les  notes. 
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dilÉ  de  l'acte  contenant  opposition  à la  saisie 
immobilière,  quoique  introduite  par  requête  seu- 
Icmriil  siüiiiHée  i l'avoué  chez  lequel  le  domicile 
du  saisi  esl  de  droit  ; car  II  s'.isit  ici  d'opposilion 
incidenie  qui,  devant  èlrejupée  lommuirement, 
n’enlralne  point  la  nécessité  d'étre  sianiflée  É 
personne,  à peine  de  nullilé  : parUnl  le  juaement 
qui  a créé  cette  nullité  eiurbilante  du  telle  de 
la  loi,  en  ennlieiit  évidemment  fausse  application. 
— Considéraiii  que  cejugeiiieiitdcvani  éire  écarté, 
et  les  parties  ajant  achevé  leurs  fins  au  fond,  la 
matière  se  trouve  prèle  à recevoir  décision,  et  la 
Cour  peut  lu  prononcer  sans  autre  renvoi,  an 
vœu  de  Tari.  *73  du  Code  judiciaire; 

AUeiidu,  a cet  égard,  que  le  sieur  Gailina  op- 
pose füiicièrciiient  a la  procédure  qui  précéda 
fadjiiilicalion  préparatoire  dont  il  s'agit,  deux 
principaux  moyens  de  nullité,  savuir,  1"  défaut 
de  l'exlroit  de  la  matrice  des  rdles  ou  du  cadastre, 
ou  de  la  déclaration  de  propriété  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie;  9°  défaut  d'indication  en  ledit 
procès-verbal  lie  saisie,  de  la  date  de  la  première 
publication;— Vu,  à cet  égard,  les  art.  681  et  689 
du  Cœle  de  procéd.;— Considérant  que  les  éiion- 
riatiuiis  consignées  en  le  procès-verbal  de  saisie 
dont  eslcas,  qui  sont  les  seules  possibles  en  l'éiat 
des  choses,  et,  eu  égard  aux  eirconilauces  locales, 
sont  d'ailleurs  plus  que  sufilsames  à remplir  le 
vœu  delà  loi,  et  reiiiplaceiil  l'insertion  matérielle 
de  l'exlraii  de  la  matrice  des  rùleadans  le  pajri  où 
il  n'y  en  a pas; 

Considérant  nue  la  manière  dont  l’art.  681  du 
Code  de  procéil.  a déjà  été  autrefois  interprété 
par  celle  Cour,  savoir  que  le  mot  elle  se  rapporle 
a la  dénuiidalioii  et  non  a la  saisie,  qui  esl  la 
seule  qui  réponde  à son  vrai  sens , et  qui  en 
ilonnerapplicalioii  possible  coiiciliablement  avec 
riniperfection  apparente  de  sa  rédaction,  éloigne 
tout  à fait  la  deuxième  nullité  d dessui  mention- 
née;—Ce  considéré,  la  Cour  met  au  néant  le  ju- 
gement dont  est  appel  : émciidant,  dit  valable- 
ment faite  I opposition  dont  est  cas  par  simplo 
requête  signifiée  à avoué; — Evoquant  le  fond,  et 
y faisant  droit,  dit  ii’obsler  à la  validiié  de  l’ad- 
judicalion  préparatoire  dont  il  s'agit,  aucun  dea 
moyens  de  nullité  proposés  par  l'appelant,  que  la 
Cour  coiidamiie  aux  dépens  de  l’inltaiice  princi- 
pale el  d'appel. 

Du  6 déc.  1809.  — Cour  d'appel  de  Tutio.  — 
3.  cbambre. 


StÆLLÉS.  — Mapdataibb.  — Absekt. 
te  mandant  ne  peut  demander  l'apposition  des 
scellés  inr  les  papiers  de  son  mandataire 
absent  J sur  le  motif  qu'il  doit  s’y  trouver 
des  fifres  qu'il  lui  a confiés  ; si  d^ailleurs^ 
il  ne  spécifie  pas  la  nature  de  ces  titres. 

(G.  — C.  Purrini.)  — ahbêi. 

LA  COUR;  — Attendu  que  rien  ne  prouve 
que  Porriiii  oit  remis  ni  fait  remellrc  aucun  ti- 
tre à G....;  que  ces  litres  ne  sont  puinl  indiqués 
ni  spécifiés  ; qu'au  surplus  leur  rcveiidicallun 
par  Purrini  n'auiurisait  point  une  apposition  de 
scellés,  laquelle  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les 
cas  délerminés  par  la  loi  ; — Met  lesdiies  ordon- 
nances dont  est  appel  au  néant  ; — Déboule  Por* 
rinl  de  sa  demande,  etc. 

Du  7 déc.  1899.  — Cour  d'appel  de  Paru. 


(.3)  V.  eonf.,  Rruxelles,  25  fév.  1810  ; Paris,  21 
août  1810.  8 juin  1812;  Cass.  ITjnin,  lOsepl.  tSi'i; 
I*'dcc,18l3;  2mars  1819',  12jauv.  1820. 
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DESCENTE  SUR  LES  MEUX.  - Jücr.MEitT 
— Nolliik. 

Vne  dw€nt9  sut  les  Itcujc,  de  laquelle  il  u'a 
pas  élé  dressé  procès-verbal,  et  qui  a été 
faite  sans  réquisitions  et  sans  Jugement 
préalable,  ne  peut  servir  de  base  a la  déci- 
sion du  tribunal;  encore  que  tous  les  juges 
$e  soient  transportés  sur  les  lieux  conten- 
tieux. (Cod.  proc.,  895.)  (1) 

(Barrfs  — G.  Laurens.) 

Il  l'éiatt  élevé  certaines  cnnteslations  devant 
le  tribunal  de  première  instance  d'Agen,  entre 
Barres  et  Laurens  son  voisin,  au  sujet  d'un 
droit  de  passage,  du  comblement  d'un  fossé  et  de 
rébranchemenl  ou  de  Pabattoge  de  quelques  ar- 
bres. Les  parties  ayant  sans  doute  mal  eipliqué 
leurs  prétentions  respectives  ou  donné  une  con- 
naissance imparTaite  des  lieui  coiueiiticiix,  le 
tribunal  s’y  transporta  de  son  propre  mouvemeni; 
et  après  avoir  tout  examiné,  prenant  en  cuiisidé- 
ration  ce  qu'il  avait  vu,  il  rendit  un  jugement 
par  lequel  il  condamna  Barres  à rendre  libre  le 
passage  contesté,  et  à couper  quelques  branches 
de  noyers,  qui  s'étendaient  sur  la  propriété  do 
son  voisin. 

Barres  appelle  de  ce  jugement.  Il  soutient 
4)u'une  descente  sur  les  lieux  ne  peut  être  faite 
sans  avoir  été  préalablement  ordonnée;  que  le 
juge  commis  pour  la  faire,  doit  luii  jours  en  dres- 
ser procès-verbal,  afin  que  les  parties  puissent 
relever  scs  erreurs,  s'il  en  commet. 

Laurens  répond  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
les  moyens  d'instruction  ordonnés  par  \a  loi, 
avec  ceux  qui  sont  permis  aux  juges  pour  acqué- 
rir les  lumlère.s  qui  leur  manquent;  que,  lors- 
qu'il s’agit  des  premiers,  toutes  1rs  formalités  que 
la  loi  prescrit  doivent  être  observées,  mais  qu'il 
n'eit  est  pas  de  même  quand  U s'agit  des  seconds. 
Lorsqu'un  Juge,  par  exemple,  fait,  pour  sa  con- 
viction personnelle,  un  acte  qu'il  n'esi  pas 
obligé  de  faire,  les  irrégularités  qu’il  peut  y 
commettre  ne  doivent  pas  faire  annuler  son  ju- 
gement. puisque  son  jugement  peut  exister  in- 
dépendamment de  cet  acte.  Or,  dans  l’espèce  ac- 
tuelle, une  descente  sur  les  lieux  n’était  pas  né- 
cessaire, puisque  aiicunedes  parties  ne  l’avaiidc' 
mandée,  et  que  le  tribunal  n'était  pas  tenu  de 
l'ordonner  d'üflice.  Ou  dira  peut-être  que  les  ju- 
ges ont  pris  en  considération,  dans  leur  juge- 
ment, les  remarques  qu'ils  avaient  faites  sur  les 
lieux.  Mais  les  motifs  d'un  jugement,  quels 
qu’ils  soient,  ne  peuvent  pas  justifier  un  appel, 
lorsque  d'ailleurs  on  n'a  pas  à so  plaindre  de  la 
décision.  Quant  aux  règles  prescrites  par  le  titre 
13  du  livre  S du  Code  de  procédure,  elles  n'on 
d'autre  but  que  d'éviter  des  frais  aux  parties,  en 
prohibant,  dans  rerlairis  cas,  les  descentes  sur 
les  lieux  ; mais  ici  personne  ne  peut  se  plaindre, 
puisque  la  descente  a élé  faite  gratuitement.  En- 
fin, ce  qui  doit  lever  toute  difficulté  sur  la  vali- 
dité du  jugement,  c'est  que  le  Code  de  procédure 
n'aUnche  pas  la  peine  delà  niBiité  a l’inobserva- 
tion de  ce  qui  est  prescrit  par  le  titre  13  livre  8. 

AliBÉT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  molifs  du 


(1)  V.  conf.,  Cass.  16  janv.  1839  (Vol.  1839),  et 
nos  observations  sur  un  arrêt  contraire  de  Cass, 
du  21  juin.  1835. 

(2)  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point. 
— V.  les  nombreuv arrêts  cilcsAla  Juritp.  dul/J* 
siècle.  T"  Tetlament  nutheufique,  n*  188  cl  suis. — 
V.cenendanieoscnscontr.,  Hruveli^s,  ISavril  1811. 

(3)  Cela  doit  s’enienflre  seulernent  de  la  capacité 
relBiivo  aux  droits  civils  ot  puliiiqdes,  R en  wrail 
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jugement  dont  est  appel  sont  pris  de  ce  que  lei 
Juges  ont  procédé  d'eux-mémes  lors  de  la  visite 
qu'ils  ont  faite  de.s  lieux  coiiicntieiix:  que  cette 
descente  sur  les  lieux  n'a  élé  précédée  ni  de  la 
réquisition  des  parties,  ni  d'un  jugement  qui 
l'ail  ordonnée,  que  les  juges  ont  donc  fait  lea 
fonctions  d'experts,  et  contrevenu  tant  aux  lois 
anciennes  qu’au  Code  de  procédure;  que  quoique 
celle  descente  sur  les  lieux  soit  une  preuve  du 
zélé  du  tribunal  de  première  instance  ; quoique 
l’on  ne  puisse  que  louer  chacun  des  juges  qui 
veut  par  lui-méme  éclairer  sa  religion,  on  ne  peut 
néanmoins  regarder  que  comme  très  irrégulier 
le  transport  arbitraire  entier,  qui  n'a  pas  été  or- 
donné par  un  jugement,  ni  requis  par  les  parties, 
dont  il  ii’a  pas  été  ni  pu  être  dressé  prorès-ver> 
bal  ; les  parties  n'unl  donc  pu  avoir  connaissance 
des  observations  que  les  juges  y ont  faites;  elles 
n’oni  pu  elles-mêmes  faire  entendre  leurs  ré- 
flexiotisou  leurs  objections  relativement  aux  mo- 
tifs qui  ont  pu  décider  les  juges  ; — Considérant 
que  ces  observations  et  ces  motifs,  dont  les  par- 
ties n'ont  pas  eu  connaissance,  ont  servi  de  ^se 
au  jugement;  qu'ainsi  ce  jugement  doit  être  an- 
nulé avec  d'iiulanl  plus  de  raison  que  la  Cour, 
dans  un  arrêt  rendu  par  sa  deuxième  chambre, 
le  18  ihermid.  an  12,  a annule  pour  le  même  mo- 
tif un  jugemenlrenduparle  tribunal  de  première 
instance  de  Nérac,  ciiire  Dumas,  demapdeur.  cl 
Nolibé;  ~ Faisant  droit  sur  l'appel;  — Annuité 
ledit  jugement,  etc. 

hii  7 déc.  1800.  — Cour  d'appel  d’Agen.  • — 
Prés.,  M.  L.nrtiéc.  — fond.,  M.  Mouyuel,  proc. 
gén.  — PL,  MM.  Ducüs  cl  Dayric. 


1®  et  20  TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — 
TÈUOÜXS.  — Domicilb.  — Capacitb  puta- 
tive. 

3°  Pateujutb.  — État  civil.  — Pbeotb  cow- 
IRAinB. 

l®/f  n'est  pas  nécessaire  à peine  de  nullité  que 
les  témoins  instrumentaires  d’un  testament 
soient  domtcifiés  dans  l'arrondissement  com~ 
munal  où  il  est  reçu,  — A cet  égard,  l'art.  9 
de  la  lui  du  25  vent,  au  11  rt  a pas  d'effet 
obUyatotre.  — L'art.  980  du  Code  civil  con- 
tient une  dispoxition  Coule  différente  et  la 
seule  applicable  (2). 

S"/!  n’est  pas  nécessaire,  à peine  de  nuIIiCe% 
que  les  témoins  de  testament  aient  une  ca- 
paeité  réelle.  ^ Il  suffit  à cet  é«;ard,  d'une 
capacité  putative.  (Cod.  civ.,  980.)  (3) 

3° Des  héritiers  ne  sont  pas  recevables  a dema  n 
der  iauuulalton  d’un  legs  universel , à la^ 
charge  par  eux  de  prouver  que  le  légataire 
est  eufant  ndultériu  du  testateur,  surtout 
si  le  légataire  est  inscrit  sur  les  registres 
comme  enfant  légitime.  (Cod.  civ.,  3i0.)  (4) 

(Les  héritiers  et  légataires  Blondet.) 

6 mars  1806,  (estameoi  public  de  Léonard 
Blondel.  Peu  de  temps  après,  décès  du  testateur. 
—Les  héritiers  légitimes  attaquent  le  testament 
pour  une  double  incapacité  des  témoins  et  du 
légataire  universel.  Ils  soutiennent,  qu’un 


autrement  s’il  s'agissait  de  l'incapacité  du  témoin 
à raison  de  l’àge  et  de  la  parenté,  f',  sur  celle 
distinction  les  observations  placées  tous  l'arrêt 
de  la  Cour  do  Turin  en  date  du  17  férrior  1806. 

(^f)Ainsi  jugé  dans  le  cas  même  où  Icvtced'adulic- 
rlnilé  résultait  déjà  de  reconnaissances  plus  ou  moins 
directes  renroniiécs  dans  des  lettres  missi  ves.  V.Cass. 
1''  avril  1818;  Amiens,  29  février  1819»  y*  aus^, 
Cass.  H mai  1810,  et  la  note, 
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des  témoins,  Louis  Lavigne,  était,  à l'époque  du 
tcslarnont,  condamné  comme  üêserlcur  et  privé 
des  droiis  civiU,  ce  qui  le  rendait  incapable  d*a 
près  l'art.  980  du  Code  civil  : S*’  que  deui  autres 
témoins  n élajeiit  pas  domiciliés  dans  Turrondis- 
semeot  cummunal,  ainsi  que  l’exige  l’art.  12  de 
la  loi  du  i5  vent,  on  11.  Ils  soutiennent,  quant 
au  légataire,  qu'il  est  fils  adultérin  du  testateur, 
et  iis  oiïrcnl  de  le  prouver  , encore  que  ce  Icga* 
taire  fût  inscrit  sur  les  reuistrcs  de  l'état  civil 
comme  fils  légitime  de  Biaise  Grand-Jean  et  de 
Âlarie  Ni^rnu  son  épouse. 

Le  légataire  répond  que  le  témoin  Lavigne, 
capable  ou  incapable,  était  généralement  réputé 
capable.  Il  prétend  qu'il  a sulti  de  cette  capacité 
putative.  Il  soutient  que  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 
ne  s'applique  pas  aux  tesiamcns  (art.  980), et  que 
la  paternité  ne  peut  pas  être  recherchée , même 
par  voie  d’exception  (art.  3i0). 

Jugement  qui,  adoptant  cette  défense  du  léga- 
taire, valide  le  testament. 

Appel  par  les  héritiers. 

ARUÊT. 

LA  COUR  ; — Consnlérant  que  l’art.  980  du 
Code  civil,  disant  seulement  que  le  lénioin  doit 
être  mâle,  majeur,  sujet  du  roi , et  jouissant  ries 
droits  civils,  c<mtient  une  dérogation  implicite  a 
la  loi  sur  le  ^ofariut,  reUtivenienl  aux  ({ualites 
des  témoins  testamentaires  ; que  cet  article  a été 
rédigé  dans  le  sens  d’une  plu.s  grande  l.ililiide, 
et  qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  les  lémcuns, 
comme  pour  les  actes  ordinaires,  soient  domici- 
liés dans  l'arrondissement  ; 

Considérant  qu'il  n’était  pas  justifié  que  Louis 
Lavigne  eût  été  condamné  comme  déserteur; 
qu'il  ré.«ultâit  au  contraire  des  pièces  de  la  cause 
qu'il  jouissait  notoirement  au  lieu  de  son  domi* 
Cite  de  ses  droits  civils;  qu'on  .-le  pouvait  ad- 
mettre la  preuve  de  sa  condamnation,  parce 
qu’en  principe  la  capacité  putaiive  du  témoin 
testamentaire  a le  même  effet  que  la  capacité 
réelle  d'après  la  doctrine  des  auteurs; 

Considérant  enfin  que  Gilbert  Grand-Jean,  lé- 
gataire, étant  inscrit  sur  les  registres  de  l'étal 
civil  comme  fils  légitime  de  Biaise  Grand- 
Jean  et  de  Marie  Nigrou,  et  l'art.  312  du  Code 
civil,  donnant  le  mari  pour  père  à l’enfant  né 
pendant  le  mariage,  il  n'appartenati  pas  aux  hé- 
ritiers Blondel  d'établir  que  Gilbert  Grand-Jean 
était  le  fils  adultérin  du  testateur,  d'autant  que 
Biaise  Grand-Jean  était  présumé  vivant,  cl  que 
même  son  absence  n'a  pas  été  déclarée;  — Met 
rappcilallon  au  néant,  etc. 

Du  7 déc.  1809. ^Cour  d'appel  de  Limoges.  ~ 
PLt  MM.  Dumont  et  Alestadier. 


TESTAMENT  AUTHENTlOrE—NoMsnE  de 
TÉiRoiMé. — Dictée. 

Vn  tettament  auiheniiqtte  n'est  pas  nul  sur  le 
motif  qu'il  a été  passé  en  présence  de  sixté- 
moins,  au  lieu  de  quatre  seulement,  atnsi 
que  le  prescrit  l'art.  971  du  Code  civil. 
t>a  mention  par  le  notaire  que  le  testament  a 
été  écrit  par  lui,  tel  que  le  testateur  te  lui  a 
dicté,  ne  doit  pas  être  nécessairement  ex- 
presse. — il  suffit  quelle  résulte  de  la  com- 
texture  de  l'acte  (1). 

(Pagnon— C.  Pagnon.)— AnnÈr. 

LA  COUR  Considérant  que,  quoique  le  tes- 
tament d'Anne  Pagnon , du  16  juin  1806.  ait  été 
passé  en  présence  de  six  témoins,  lorsque  l'art. 

(1*)  F.  fonlr.,  Turin,  14  avril  1810. 


971  du  Code  civil,  n'en  exige  que  quatre,  il  n’en 
résulte  aucun  moyen  de  nullité , parce  qu'uu 
uraiid  nombre  de  témoins,  loin  de  rendre  la  vo- 
lonté du  te.stateur  suspecte,  ne  fait  que  lui  im« 
primer  un  plus  grand  caractère  de  sincérité  ; que 
d'ailleurs  c'est  le  cas,  en  pareille  circonstance, 
d appliquer  la  maxime  si  connue  uti/a  per  tnu- 
t(7c  non  t?ittafur  ; 

Considérant  que  le  testament  d’Anne  Pagnon 
n'est  p.*is  nul,  quoiqu'il  n'y  soit  pas  formellement 
exprimé  qu'il  a été  écrit  par  le  notaire  tel  qu’il 
a été  dicté,  parce  qu'il  ré.«ulte  de  la  conletuire 
du  testament  qu'il  a été  écrit  par  le  notaire  tel 
qu'il  U été  dicté  par  la  testatrice  ; ^ Met  l’appel- 
lation au  néant,  etc. 

Du  7 déc.  18ü9.~Cour  d'appel  de  Limoges. 


VENTE.— Pbivilkgr.— Tu  AUScniPTiON. — Ré- 
solution.—* IIVPOT  IlkQlE. 

Le  privilège  duvendeurd'uu  inxmeuble s'^exeree 
parprêfèrence  aux  hypothèr/ues  des  créan- 
ciers de  l'acqurreur,  quoique  ees  hypothè- 
ques loiVnr  inscrites  aoanr  la  transcription 
du  contrat  de  vente.  (L.  f t briim.  an  7,  art. 
27,  28  et  29;— Cüd.  civ.,  art.  2108.) 

Lu  résolution  de  la  vente,  prononcée  faute  de 
paiement  du  prix,  fait  rentrer  l'immeuble 
vendu  dans  les  mains  dn  vendeur,  franc  et 
quitte  des  hypothèques  imposées  par  Vacqué- 
reur.  (Cod.  civ.,  art.  1184,  1654.)  (2) 

(Bourcy  et  Sullier— C.  Torcy.) 

Par  l'ontrui  notarié  du  21  niv.  an  12.  le  sieur 
Diinit)uchcl  de  Torcy  vend  au  sieur  Dupuis  un 
moulin  sis  n Arques,  moyennant  17,775  fr.  De 
celte  somme  . 4,443  fr.  sont  payés  complani. 
Pour  le  surplus,  on  convient  du  terme  du  !«' 
niv.  an  14  ( 22  décembre  1806  ) ; et  on  exprime 
u'à  défaut  de  paiement,  le  vendeur  exercera  scs 
roits  de  préférence  à tous  autres. —L’acquéreur 
ne  üt  point  tran.<crire  son  contrat.  La  transcrip- 
tion eut  lieu  sur  la  réqiii.siiion  du  vendeur,  rt 
seulement  le  21  mai  1806. — Dans  rintervnlle  de 
la  vente  à ta  transcripiioii , les  sieurs  Bourcy  cl 
Sullier,  créanciers  de  l’acquéreur,  avaient  pris 
inscription  sur  te  moulin  dont  il  s'agit.— Le  25 
mai  1807,  le  sieur  de  Torcy  , faute  du  paiement 
convenu,  intente  contre  le  sieur  Dupuis  l’action 
en  résiliation  du  contrat  de  vente.— Les  créan- 
ciers de  l’arqiiércur  sont  mis  en  cause  pour  être 
condjiiincs  à donner  mainlevée  de  leurs  inscrip- 
tions. ou  a payer  te  restant  du  prix  de  la  vente. 
— 3 déccm.  1807,  jugement  du  tribunal  d’arron- 
dissement de  Dieppe,  contradictoire  avec  le 
sieur  Dupuis  qui  s'en  rapporte  À justice , et  par 
défaut  contre  les  créanciers  in.scrils,  lequel  pro- 
nonce confonnémenl  à la  demande  du  sieur  de 
Torcy. 

Opposition  à ce  jugement  de  la  part  des  créani- 
ciers.— Us  concluent  a ce  que  le  sieur  de  Torcy 
ne  puisse  pas  demander  la  rescision  du  coiiiiat 
de  vente , ni  exercer,  k leur  préjudice,  le  priv  i- 
lége  du  vendeur. 

20  juillet  1808,  jugement  du  même  tribunal, 
ainsi  conçu  : « Gunsidéranl  que  le  contrat  de 
vente  fait  par  le  sieur  Dumouchel  de  Torcy  au 
sieur  Dupuis , n été  passé  sous  l'empire  de  I»  loi 
du  ! 1 brun»,  an  7;  qu'il  résulte  des  art.  20 , 27  et 
28  de  celte  loi  , que  c’est  à l’acquéreur  à faire 
transcrire  son  contrat  d'acquisition;  que  ce  n’est 
que  p.arla  transcription,  que  la  propriété  de  l'hé- 
ritagc  vendu  lui  est  transférée:  ainsi  il  ne  peut , 
avant  la  transcription,  grever  cet  héritage  d’hy- 

(2)  y.  anal,  en  ce  seo»,  Roucu,  H déc.  ISOS,  e| 
nos  oliservatioDS. 
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poihèquM,  aa  pn^jiidire  du  vendeur,  dont  les 
droits  sur  le  bien  aliéné  sont  conservés  par  l'effel 
de  robligation  que  ladite  loi  du  11  brum.  an  7, 
art.  89,  inipoieauconservateurdes  hypothèques; 
— Considérant  que  , suivant  l'art.  8to3  du  Code 
civil , le  vendeur  est  privilégié  sur  riimneuble 
vendu  . pour  le  pnienietit  du  prix  ; que , suivant 
l’art.  2108,  il  conserve  son  priulége  parla  trans- 
cription du  titre  qui  a transféré  la  propriété  à 
racquéreur,  lorsqu'il  constate  que  la  totalité  ou 
partie  du  prix  lui  est  due , et  qu’avant  la  trans- 
cription le  créancier  de  l’acquéreur  ne  peut  ob- 
tenir d'hypoihéques  À son  préjudice  sur  l'im- 
meuble  vendu: — Considérant  que,  suivant  l’art. 
165i  du  même  Code , si  l'acheieur  ne  paie  pas 
le  prix , le  vendeur  peut  demander  la  résolution 
du  contrat;  que  l’efTet  de  la  résolution  est  de  re- 
mettre le  vendeur  en  possession  de  l'héritage  par 
lui  aliéné,  sauf  les  répétitions  de  droit,  et  les 
Hommages-iniéréls , s’il  y a lieu;— Accorde  acte 
à Dupuis  de  ce  qu’il  continue  de  s'en  rapporter, 
reçoit  le  sieur  Duurcy , opposant  pour  la  forme , 
à reiécutlon  dujugement  par  défaut  du  3 décem- 
bre, le  déboule  de  son  opposition.  » 

Appel  devant  la  Cour  royale  de  Rouen. 

AEBÉT. 

LA  COUR: —Sur lesdeux  questions  relaiive.s 
à la  conservation,  par  M.  de  Torcy,  de  sou  pri- 
vilège, cl  à la  demande  en  résiliation  du  contrat 
de  vente,  et  de  renvoi  en  posses'ion  du  fonds 
vendu,  adoptant  les  motifs  contenus  dans  le  ju- 
geinenl  dont  est  appel,  et  y ajoutant  que  de  la  loi 
du  11  brumaire  an  7,  sous  l’empire  de  laquelle  a 
été  fait  le  contrat  dont  il  s'agit,  résultent  très 
inconteslabienient  ces  deux  vérités  : — La  pre- 
mière, que  jusqu'à  la  transcription  pour  laquelle 
la  loi  ne  lixe  point  de  délai,  la  vente  bien  conve- 
nue et  bien  constante  entre  les  parties,  n’opé- 
rait, pour  tout  point,  ta  translation  détinitive  de 
la  propriété:  — I.a  deuxième,  que  jusque-la 
celle  propriété,  qui  n'avait  point  encore  cessé 
d'étre  celle  du  vendeur,  qui  n'était  point  encore 
devenue  celle  de  l'acquéreur,  ne  pouvait  être  en- 
gasée  et  hypothéquée  parce  dernier,  au  préjudice 
des  droits  toujours  subsistons  et  du  vendeur  et 
de  ses  créanciers  inscrits;— Que  les  créanciers  de 
l'acquéreur,  de  l'époque  du  contrat,  ne  pouvaient 
ni  acquérir,  ni  exercer  sur  un  fonds  qui  n’était 
point  encore  le  sien,  un  droit  que  lui-méme  tra- 
vail point.  puisque  son  contrat  ne  devenait  un 
titre  hypothécaire  pour  lui  que  par  la  transcrip- 
tion ; — Qu'il  a toujours  été  de  principe  univer- 
sellcmenl  reconnu  sous  l'empire  de  la  loi  du  II 
brumaire  an  7,  que  Jusqu'à  la  transcription,  les 
créanciers  du  vendeur  pouvaient  s’inscrire  utile- 
ment sur  le  fondsvendu,  et  que  lui-méme  pou- 
vait créer  des  liypothéquesnouvellcssurceméme 
fonds;  que  ces  principes  étaient  une  conséquence 
nécessaire  des  art.  20  et  28  de  la  loi,  qui  uttri- 
biiaient  ain  transcription,  et  sculementa  la  trans-  j 
cripLiuii,  l’effet  de  irnnsmettre  à l acquéreur.  et 
en  conséquence  a ses  nvans  cause,  la  propriété 
vendue  ; — Qu’ilserail  conlradiitoire  que  lorsque 
lui'bjéme  pouvait  encore  créer  des  hypothèques 
nouvelles,  les  créanciers  de  l’acquéreur  pussent 
limullanémenl  acquérir  ou  exercer  .<ur  ce  même 
fonds  dos  droits  hypothécaires  : — Que  celle  in- 
terprétation de  la  loi  la  rendrait  inconciliable 
avec  elle-même,  et  détruirait  son  but  principal, 
son  \œu  c.'senlicl  et  fondamental,  celui  de  fixer 
les  elTets  de  In  vente  à l'époque  seulenienl  de  la 
propriété  acquise  par  la  trunsrriplion  du  con- 
trat Que  c*r«l  parla  rnicon  que  rien,  jusqu’.i 
la  transcription,  oc  pumait  dctiuire  ni  alléier  les 
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droits  et  privilèges  du  vendeur,  que  la  loi  ne 
fixait  point  de  délai  pour  faire  celte  transcrip- 
tion : — Que  dans  le  système  de  rappelant,  il  n’y 
aurait  pas  de  vente  sur  laquelle  l’acquéreur  ne 
fût  le  maître  de  priver  le  vendeur  de  son  privi- 
lège , puisque  toujours  dans  l'intervalle  de  temps 
plus  ou  moins  long  qui  s'écoulerait  tiécrssuire- 
ini'til  entre  la  vente  et  la  transcription,  il  pour- 
rait créer  des  hypuilièques  sur  l'immeuble  à lui 
vendu,  puisque,  métne  indépendaiiinient  de  la 
volonté  de  cet  acquéreur,  les  hypothèques  géné- 
rales anciennes  sur  lui  existantes  viendraient  à 
l'instant  même  du  contrat  frapper  le  fonds 
vendu;  — Uonsidérani  que  l.i  conservation  du 
droit  et  des  privilèges  du  vendeur,  une  fuis  éta- 
blis, l’applicatiun  de  l'art.  I6ài  du  Uode  Napo- 
léon se  fait  naturellement  a la  cause  ; — Que  cet 
I article  de  loi  qui,  faute  du  pdiomeiit  du  prix  de 
la  vente,  autorise  le  vendeur  a demauder  la  ré- 
siliation de  sou  contrat,  elle  renvoi  en  posses- 
(ioii  du  fonds  vendu,  est  un  principe  de  tous  les 
temps,  et  qui  dérive  de  l'essence  même  du  con- 
trat de  vente:  — Que  conséquemment  le  premier 
juge  a fait  une  Juste  application  de  cette  dlspo- 
sillon  du  Code  et  de  la  loi  du  11  brumaire  an  T; 
—Dit  qu’lia  été  bien  jugé  au  cherqtii  a maintenu 
le  privilège  du  sieur  de  lorcy  i autoriser  la  rési- 
liation du  contrat;  ordonne,  etc. 

Du  7 déc.  1809. — Uour  d'appel  de  Rouen.  — 
1'*  sect.— 1^1.,  MM.  Daviel  et  Héron. 


BAIL  (B!f  général).— CoTtOÉ. —ACQCiBEOB. 
Le  fermier  qui  devient  propriétaire  da  i'iiu- 
nieubie  qu’il  a affermé,  ne  peut  expulser  le 
sout-ioeataire,  sur  le  motif  qu’il  y aroxt 
entre  eux  itipulation  de  non-garantie  de  la 
durée  du  6aii. 

(Marx-C.  N.) 

Du  A déc.  1809.— Uuur  d'appel  de  Trèvea. — 
PL,  MU.  Arloii  et  Papê. 


ACOnESCEMENT.-FfiAis.-RésBBVES. 

Le  pniement  des  frais  par  la  partie  condam- 
née n’emporte  pat  de  ta  part  acquieteemant 
au  jugement  (t),  turtout  lonqu’elte  ne  ie  fait 
que  tout  lareterve  de  tou^dioitsêtnotan^- 
ment  de  celui  d’interjeter  appel. 

(JiiUien— C.  Fabre.l— arrêt. 

LA  UOUK: — Attendu  que  Jullten,  en  payant 
les  dépens  adjugés  contre  lui  par  le  jugement 
dont  est  appel  nuxdîts  liolze  et  Fabre,  ne  le  fit 
que  par  forme  de  consignation  et  sous  la  réserve 
de  tous  ses  droits,  tiutanimeiii  de  celui  d’appe- 
ler du  jugement,  et  que  l'huissier  qui  reçut  le 
iiioitiani  du  ces  frais  déclara  que  c'était  anus 
porter  atteinte  aux  droits  des  uns  et  des  autres; 
que,  des  lors,  ee  paiement  n’a  pu  fermer  a Jul- 
Iu‘11  la  voie  de  l’appel  et  former  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  lui  ; — Rejette  la  fin  de  non-re- 
cevoir proposé!*,  etc. 

Du  9 déc.  1809.— Cour  d'appel  de  Nîmes. 


EXCEPTION.— Exploit.— CoMMCRiCATioB  ne 
111  uns. 

Les  nullités  d’un  Uicte  d'appel  sont  couvertes 
par  une  demande  en  communication  de  ft- 
irci  (2). 

(N.-C.  N.) 

Du  9 déc.  1809. -Uour  d appel  de  Rouen. 


(1)  r.  jDal.  on  ce  sens,  Colmar,  25nov«  1809. 


(9)  K.  coof.,  Cass.  30  jaov.  1810,  et  la  note, 
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!•  CESSION.— IIVPOTHÈQtE. 

80  l>O7<ATI0?«  A TITUS  U?I1VEBSBL. — DSTTBl. 

3*  FsaUlB.— C0HPB5SAT10M. 

i^La  ciision  de  l'hypothèque  attachée  à uns 
créance,  emporte  cesston  de  la  créance  elle- 
même,  tellemerU  que  le  créancier  ne  peut  ul- 
térieurement donner  la  créance  dont  il  a 
aimi  cède  l’hypothèque,  (Cod.  civ.,  1689  et 
169i.) 

9o£e  donafatre  d'un#  quotité  de  biem  est  tenu 
personnellemeiiL  des  dettes  du  donateur  à la 
différence  du  donataire  de  corps  certain. — 
l/rt  tel  donataire  ne  peut  pas  purger:  it  ne 
peut  cesser  d'ètre  tenu  ob  reni.  (Cod.  civ. 
8181.)  (1) 

femme  poursuivie  #fi  paiement  de  ce 
quelle  doit  à son  mari,  ne  peut  pas  opposer 
en  compensation  tes  créances  qui  résultent  de 
ses  droits  et  reprises,  tant  quelle  n’a  point 
fait  prononcer  sa  séparation, 

(Y*  Afazeio  — C.  la  femme  Bardel  et  Jean 
Bônnet.) 

30dov.  1794,  Pierre  Bonnet  paie  à Claudette 
Bardel,  tante  de  Marie  Bardel,  son  épouse,  une 
somme  de  1407  francs,  et  il  se  fait  subroger  à 
l'hypolhéqiie  privilégiée  que  Claudette  avait  sur 
les  biens  de  Marie.— 88  vend,  an  11,  )a  veuve 
Mazein,  comme  tutrice  de  ses  enfans,  poursuit 
Bonnet  en  paiement  de  5(4  francs  Le  même 
Jour,  Bonnet  souscrivit  une  reconnaissance  au- 
tbeoiique  de  cette  somme,  et  il  céda  à la  veuve 
Mazein  l'hypothèque  qu'il  avait  acquise  sur  les 
biens  de  sa  femme.  l.a  veuve  Mazein  prit  une 
inscription  hypothécaire  le  3 frimaire  suivant.— 

10  Juin  1806,  contrat  de  mariage  de  Jean  Bonnet, 
fils  de  Pierre. — Le  père  du  futur  époui  lui  donna 
sa  créance  de  1407  fr.  qu’il  avait  sur  sa  femme, 
par  suite  du  paiement  fuit  en  son  acquit  le  30 
iKiv.  179t. —Lu  mère  de  Jean  Bonnet  lut  donna 
le  quart  de  tous  ses  biens  présent  et  à venir. — 

11  août  1806,  la  veuve  Mazein  signifie  à Pierre 
Bonnet  un  commandement  de  payer;  puis  elle 
saisit  dans  les  mains  de  Mario  Bardel  et  de  Jean 
Bonnet  tout  ce  qu'ils  pouvaient  devoir  a leurs 
père  et  mari,  notamment  les  1407  francs  cédés 
à cUo  veuve  Mazein  par  l'acte  du  88  vend,  an  tl. 
— I.,a  veuve  Mazein  présciiiail  la  veuve  Bardel 
comme  débitrice  de  son  mari,  à raison  des  1407 
francs  pajés  à sa  dét-barge  ; et  elle  soutenait  que 
le  fiU  Bonnet , comme  donataire  du  quart  des 
biens  de  sa  mère,  était  tenu  persunnelteinenl  du 
quart  de  ses  dettes,  d'où  elle  concluait  qu'il  de~ 
vaiL  a Bonnet  père  le  quart  de  liü7  francs.— La 
feiiimc  Birdet  et  le  üls  Bunnel  soutinrent  ne 
rien  devoir  à Pierre  Bonnet,  débiteur  de  la  veuve 
Mazein. 

10  fév.  1808.  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Flour  qui  le  décide  aim^i. 

Appel  par  la  veuve  Mazein.-Elle  persista  dans 
ses  conclusions  el  se  prciemiit  même  créancière 
directe  de  la  femme  Bonnet,  à raison  des  1407 
francs,  dont  cette  dermère  était  débitrice  envers 
son  mari.  La  veuve  Aluzein  soutint  que  l'acte  du 
88  vendémiaire  contenanl  cession  en  sa  faveur 
pur  Bonnet  de  l'hypothèque  qu'il  avait  a raison 
des  1407  francs  pur  lui  payés  a l'acquit  de  sa 
femme,  cet  acte  équipolluil  h une  cession  des 
U07  francs  dont  l'h)putheque  avau  été  cédée  ou 
transportée. 

La  femme  Bardel  cl  son  fils  répoudirciU  que 
la  cession  de  riiypolhèque  d'une  créance  n'em- 
porte pus  cession  de  la  créance  ulle-ménie  ; que, 


(1)  V.  sur  ce  point,  nos  oLservatiotts  sur  Parrèt 
do  Cassation  du  2 mars  1840. 
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dans  l'espèce , Pierre  Bonnet  avait  si  peu  en- 
tendu céder  sa  créance  sur  sa  femme,  qu'il  avait 
ultérieurement  donné  celte  même  créance  par 
le  contrat  de  mariage  de  son  fils  ; d'où  cette  con- 
séquence que  la  veuve  .^lazciti  n’ctaii  pas  créan- 
cière directe  de  la  femme  Bardel,  qu  elle  était 
simplement  créancière  du  mari. —Les  intimés 
ajoutèrent  qu'ils  ne  pourraient  être  recherchés 
par  la  veuve  Mazein  qu'autanl  qu'ils  devraient 
eui-mémes  quelque  chose  a leurs  père  et  mari. 
—Or,  ta  femme  Bardel  soutenait  ne  nen  devoir 
à son  mari , attendu  ses  reprises  eicédaiil  les 
1407  francs  payés  a s-a  décharge,  quelle  pouvait 
eiercer  érenluellenicni  et  dont  elle  drmaiidail 
la  compensation,  prétendant  même  qu'a  l'égard 
doees  reprises,  elle  avait  déjà  formé  une  action 
en  séparation  de  biens-— Quant  au  fils  Bonnet, 
il  soutenait  ne  rien  devoir  du  chef  de  sa  mère  ; 
il  prétendait  qu'en  sa  qualité  de  donataire,  il  se< 
rail  loul  au  plus  tenu  hypolbécairemenl , s'il 
était  détenteur  de  quelque  bien  affecté  nui  dettes 
de  la  femme  Bardel,  el  dans  celle  hypothèse  il 
offrait  de  purger. 

arr8t. 

LA  COCR;— Considérant  que  Pierre  Bonnet, 
défaillant,  a payé  en  l'acquit  de  Marie  Bardel,  sa 
femme,  à Claudette  Bardel  sa  tante,  la  somme  de 
1,407  fr.  à compte  de  ses  droits  légiiimaires.  cl 
que  ce  paiement  est  établi  par  une  quittance  au- 
thentique du  30  nov.  not  Considérant  que 
PierreBonnet,  fut  iubrt>gé  de  plein  droit, par  ce 
paieinctil,  a I hypothèque  privilégiée  de  C.laudelie 
Bardel  sur  les  biens  do  Marie  Bardel  ;— Consi- 
dérant que  par  un  acte  stibséqiienl. mais  anté- 
rieur au  contrat  de  mariage  de  Jean  Bonnet, 
Pierre  Bonnet  débiteur  de  la  veuve  Mazein,  su- 
brogea celle-ci,  pour  sûreté  de  sa  créance,  à l’ef- 
fet de  l'hyputbèque  uni  lui  était  acquise  sur  le.s 
immeubles  de  Marie  Bardel;— Considéruiii  que  la 
veuve  Mazein  eut  la  précaution  de  faire  inscrire 
ion  titre  au  bureau  des  hypothèques,  le  3 frirn  an 
11; — Considérlnt  que,  parle  contrat  de  mariage 
postérieur  de  Bonnet  fils,  il  n'a  pu  être  porléau- 
caneatteinteârhypoibèque  et  dus  droits  trans- 
mis à la  veuve  Mazein,  et  que  toutes  iesconven- 
lions  qui  y ont  été  faites  à son  préjudiec  doivent 
être  anéanties  ou  considérées  curiiinc  non  ave- 
nues ; 

Considérant,  quant  à la  donation  entre  vifs, 
consentie  en  faveur  de  Bonnet  fils  par  sa  mère, 
du  quart  de  ses  biens,  quil  faut  uniquement 
s'attacher  à reffet  que  doit  produire,  dans  l'étal 
des  choses,  celle  donation  de  quute  eiécutée; 
—Considérant  qu'a  la  diffémue  du  donataire 
eerta  rei,  le  donataire  de  quoieesUenu  person- 
nelleineiit  des  dettes  de  son  hlcnfaiieur.  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  gui  lui  a été  iransiiiise 
elqu’il  ne  peut  pas  purger  Ihypolhèque  du  créan- 
cier parce  que  de  son  titre  iiiéiiie  il  résulte  con- 
tre lui  l aclion personnelle,  ob  rem;  — Considé- 
rant qu’outre  l’action  personnelle,  ouverte  contre 
le  donataire  au  créancier  du  donateur,  le  dona- 
taire est  encore  tenu  hypolhécaircmcnt  pour  le 
loul  au  paiement  de  la  créance,  sauf  son  recours 
contre  son  bienfaiteur,  pour  In  portion  que  ce 
donataire  ne  doit  pas  personnellement  ; 

Considérant  que  Marie  Bardel,  toujours  sous 
la  puissance  maritale,  n'c.^t  point  receviibie  a op- 
poser en  compensation  de  la  somme  de  t,4U7  fr., 
saisie  dans  ses  mains,  les  reprises  qu'elle  prétend 
avoir  contre  Pierre  Bonnet,  en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage,  el  que  ce  droit  ne  sera  ou- 
vert en  sa  faveur  que  dans  le  cas  de  lu  dissolu- 
tion du  mariage  par  la  mort  de  son  mari,  ou  de 
la  séparation  de  biens  valablement  pioiioiirée;— 
Cuosidérant  qu'elle  n’csi  ni  dan»  l'un  m Oaus 
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raiitrc  de  rcs  cas,— DU  qu’il  a ^Ic  ma)  jugé  par 
le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  11  déc*  18ü9.'-Cour  d'appel  de  Mmes. 


USAGE  (Adtohitê  de  t’)— Vektb.— Mr.sinF.. 
Longue  dans  une  vente  les  parties  ont  gardé 
le  silence  sur  la  mesure  qu'elles  entendaient 
adopter,  elles  sont  présumées  avoir  choisi  la 
mesure  du  lieu  où  l'objet  est  situé  et  où  la 
livraison  doit  être  faite  (1). 

(Demandre— C.  Gay  et  Veuilly.) — Ann^T. 
LA  COÜR:“Considérnnl  que  si  l'on  suit  la 
rigueur  des  droits , la  venle  du  SO  vend,  an  9 
doit  être  censée  faite  à b mesure,*  mais  dam  le 
silence  des  parties  sur  la  mesure  qu'elles  vou 
laient  adopter, elles  .«uni  présumées  avoir  eliuisi 
la  mesure  du  lieu  où  lebois  est  situé  et  uù  la  li- 
vraison  devait  être  faite:  que  c’est  par  consé- 

3uent  l’arpeiit  de  Dampicne  et  non  relui  du  lieu 
U contrat  que  les  parties  ont  eu  eu  vue,  puisque 
le  bois  vendu  est  situé  sur  le  territoire  de  Dam- 
pierre; —Considérant  que  Datnpierre  faisait  par- 
tie de  la  Lorraincci  était  soumis  a rordonnanre 
des  dursdr  Lorraine  de  1707,  qui  régissait  celte 
province  ; que  i'urdonnanre  de  1609  n’y  ajanl 
jamais  été  publiée,  ne  peut  avoir  Hirredans  reltc 
contrée;  que  ta  réunion  du  territoire  de  Dam- 
pierre  au  département  de  la  llaiHe-Sadne  nVst 

a u'iine  réunion  administrative  qui  n’a  pas  abrogé 
e plein  droit  la  loi  en  vigueur  dans  le  pavs 
réuni  pour  y substituer  celle  en  usage  dansrehii 
auquel  on  le  réunissait  ; que  par  conséquent 
l’ordonuanre  de  Lorraine  élailencore  obligatoire 
à Dampiei  rc  le  90  vend,  an  11.  et  que  la  mesure 
filée  par  cette  ordonnance  est  la  seule  a consul- 
ter; que  les  premiers  Juges  ayant  accordé  au  sieur 
Demandre  la  totalité  du  bois  de  Foi,  quoique 
d'après  la  mesure  de  Lorraine  il  ne  pût  en  obte- 
nir que  tes  trois  quarli,  il  est  sans  intérêt  à appe- 
ler de  leur  décision  Ordonne  que  le  Jugement 
sera  evécuté,  etc. 

Du  11  déc.  1909.— Cour  d’appel  de  Re.sançon. 
—Préi.M.  Louvol, ~ronc/.  eon/^.,  M.  Gros, 
proc.  gén.— P/.,  W.11.  Bonnefoy  cl  Mercy. 


SÉPABATION  DE  CORPS.  — Témoins  — Di- 
vorce, 

Les  régies  sw  la  qualité  des  témoins  et  leur 
reproehabilité,  ne  sont  pas  prceisémenf  des 
formes  de  procéder.-~En  conséquence,  l'art. 
307  du  Code  civil  qui  ordonne  d'instruire 
dans  les  formes  ordinaires  les  demandes  en 
■ séparation  de  corpi,  u'empèche  pas  d’ad~ 
mettre  les  parens,  même  les  père  et  mère, 
comme  témoins,  ainsi  que  cela  est  autorisé, 
relativement  au  divorce,  par  l'art.  95!  du 
Code  civil  (î). 

(Dreux— C.  sa  femme.) 

La  dame  Dreux , admise  a prouver  certains 
faits  à l'appui  de  la  demande  en  séparation  de 
corps  qu’elle  avait  formée  contre  son  mari,  fit 
assigner  ses  père  et  mère  comme  témoins.  Le 
sieur  Dreux  s'opposa,  mais  vainement,  a leur  au- 
dition devant  le  juge  commissaire,  en  sc  foiulaiit 
sur  ce  que  ce  n'eiail  qu'à  l'égard  du  divorce  que 
le  Code  civil  avait  permis  d'admettre  le  témoi- 
gage  des  ascendaus.  Il  reproduisit  son  opposi- 
tion devant  le  tribunal. 

Mais  elle  fut  rejetée  par  jugement  du  9 août 


(1)  y.  en  ce  sens,  Pothier,  Traité  de  la  P’ente 
§ 257. 

(3)  V,  coof.,  Cass,  9 mai  1810,  et  la  note. 
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1909  qui  ordonna  que  les  dépositions  seraient 
lues:  «Attendu  qu'il  n’y  a que  la  nécessité  de 
ménager  une  ressource  aux  époux  malheureui, 
dont  la  croyance  religieuse  répugne  au  divorce, 
qui  a fait  conserver  )a  séparation  de  corps  dans 
la  nouvelle  législation;  que  celle  ressource  serait 
vaine  et  illusoire . si  les  parens  et  domestiques 
des  parties  ne  pouvaient  être  entendus  comme 
témoins,  dans  une  séparation  de  corps,  comme 
ils  peuvent  i’élre  dans  ude  demande  en  divorce  : 
que  la  raison  de  les  admettre  <ians  celte  dernière 
milite  en  faveur  de  la  première  ; qu’ils  sont  dans 
Punc  comme  dans  l’autre , des  témoins  néces- 
saires ; que  les  mêmes  causes  produisent  la  sépa- 
ration et  le  divorce;  que  les  tentatives  préalables 
de  conciliation,  les  mesures  provisoires  pour 
radminisiration  des  enfans,  les  fins  de  non-re- 
cevoir résultant  de  la  réconciliation  . et  la  peine 
b infliger  a l'épouse  adultère,  sont  commuim 
aux  deux  actions,  ce  qui  démontre  que  le  légis- 
lateur les  a rangées  toutes  deux  sur  la  même 
ligne,  et  qu'il  a voulu  dès  lors  que  ce  qui  est 
permis  dans  l’une,  le  fût  dans  rnutre,  et  que 
l'excepliiiii  portée  en  l'art.  307  du  Code  civil  n’a 
Irait  qu’à  la  forme  extérieure  des  actes  de  la  pro- 
cédure et  du  ju;:emenl  qui  doit  suivre,  cl  iiulie- 
iiieni  à la  qualité  des  témoins  qui  peuvent  être 
entendus  dans  une  demande  en  séparation  de 
corps. » 

Appel  par  le  sieur  Dreux. 

LA  COt’R  Allcndu  que  l'art.  951  du  Code 
civiles!  applicable  au  divorce  comme  à la  sépa- 
ration de  corps  ; — A mis  et  met  l'appellation  sa 
néant,  etc. 

Du  12  déc.  1809.  — Cour  d'appel  de  Paris, 
— seci,  réun. 

INCOM  PÉTENCE— Défen»  e AU  FOND. 
Lorsqu'une  femme,  non  marchande  publiqué, 
est  assignée  , conjointement  avec  son  mari, 
pour  fait  de  commerce,  le  vice  cTtneompé- 
tence  n'est  pas  couvert  par  la  défense  <xu 
fond  : il  peut  être  proposé  en  tout  étai  da 
cause.  (Cod.  pruc.,  art  1G9,  169  et  170.)  (3) 
(Laucou— C.  Valmary.) 

Valmary  avait  traduit  Laucou  et  sa  femme 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Cahors, 
chambre  de  commerce,  pour  voir  déclarer  que 
plusieurs  billets  a ordre  qu'il  avait  signés  leur 
étaient  personnels,  et  n'avaient  été  faits  que  pour 
leur  rendre  service  — Sur  la  demande  des  époux 
Laucou.  les  parties  furent  renvojées  devant  un 
commissaire,  et  de  la.  elles  revinrent  devant  le 
tribunal.  Alors  la  femme  Laucou  soutint,  pour 
la  première  fois,  que,  ne  faisant  point  un  com- 
merce séparé  decetui  de  son  mari,  elle  ne  pouvait 
pas  être  réputée  marchande  publique;  que,  par 
conséquent,  elle  n'étail  pas  justiciable  du  tribu- 
nal de  rnimnerce;  que  d’ailleurs  les  actes  de  coru- 
riierce  dont  il  s'agissait  no  l'ubÜgeaient  a rien, 
luiétant  eniièrcinent étrangers.  Elleconclutdonc 
a être  mise  hors  d’instance.— Valmary  lui  opposa 
que,  par  sa  défcn.se  du  fond,  elle  avait  recunna 
que  1rs  actes  relatifs  au  commerce  de  son  mari, 
étaient  obligatoires  pour  elle;  qu’il  ne  s’agissait 
donc  pas  d'examiner  si  elle  était  ou  non  inar- 
chaiidr  publique,  puisqu'on  supposant  qu'elle  oe 
le  fût  pas.  son  obligation  ne  pouvant  pas  être  sé- 
parée de  robligiilion  de  son  mari  commerçant, 
elle  était  nécessairement  justiciable  du  tribunal 


(3)  Il  s'agit  alors,  en  effet,  d'une  incompétence 
ratûme  maferia.  V.  conf,,  Colmar,  17  juin  1909,  et 
les  arrêts  cités  à Ja  note. 
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de  commerce  (Co<le  de  comm..  art.  637).  EitPin 
que,  daiiü  tout  les  cas,  son  e:^c(‘ptiun  d'incompé- 
leitce  était  inadmissible,  n'jy uni  pas  été  propt>sée 
tri  /tmtna  litis. 

Le  5 août  1809,  jugement  qui  déclare  n'y  avoir 
lieu  d’ordonner  ie  renvoi  demande  par  la  dame 
Laucou. 

Appel. 

ARBiT. 

LA  COUR;  — Aitemlu  que  si  la  femme  Lan- 
couaété  assitiiiée  devant  le  tribunal  de  commerce, 
conjointement  avec  son  mari,  si  elle  a demandé 
avec  lui  d'éire  renvoyée  devant  un  commissaire, 
ce  qui  a été  fait  par  jui^cment  du  12  juin  1809. 
cl  si  même  ci  le  a comparu  devant  un  commissaire, 
elle  n’a  pas  été  exclue  par  là  de  soutenir,  en  plai- 
dant au  fond,  qu'ellene  pouvait  être  liée  au  cum* 
merce  de  son  mari  : que  Valmary  a si  bien  re- 
connu ce  droit,  qu’il  ne  lui  a pas  opposé  de  fin 
de  non-recevoir  à raison  dudit  jiiuemcnl  ; qu’il  a 
agité  la  question  au  fond  de  savoir  si  ladite  Lau- 
cou était  ou  n'était  pas  marchande  publique;  et 
que  c’est  dans  cet  étal  que  la  question  a été  jugée; 
quec'est  daiisie  même  état  qu'elle  doit  être  jugée 
sur  appel  Atiemlu  que  le  tribunal  de  première 
instance  n’a  prériséaucun  fait  d’où  il  résulte  que 
la  femme  Laucou  soit  marchande  publique,  et 
fasse  un  commerce  séparé  de  son  mari  ; qu’aux 
termes  de  l’art.  22ü  du  Codeciv.,  la  femme  n'esi 
pas  réputée  marchande  publique  si  elle  ne  fait 
que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de 
•on  mari,  mais  seiilemenlquand  elle  fait  un  com- 
merce sépare;  qu’tl  n’a  pas  mérneéié  allégué  que 
ladite  f.aucou  fit  un  commerce  séparé  de  celui  de 
son  mari;  d’üù  il  suit  qu'elle  devait  être  mise 
hors  d’instance;  — > Uet  en  conséquence  Tappel 
au  néant,  etc. 

Du  12  déc.  1809.— Cour  d'appel  d'Agen.— 2« 
scct.— Prés.,  M.  Bergognié. — Concl.,  M.  Riviè- 
re, iubst.— Pi.,  MM.  Duer  et  Ladrix. 

ARBITRAGE.— TBAMSACTiOTt.—Pnr.uTE. 

La  déclaration  faite  par  tes  arbitres  qu'il  a 
été  irarutyé,  fait  preuve  de  la  transaction, 
encore  que  les  parties  n’utenf  pas  signé  (1). 

(Frayes— C,  Brunect.) 

En  conformité  de  l’art.  51  du  Code  de  com- 
merce, le  tribunal  de  commerce  de  Bruges 
renvoie  par-devant  des  arbitres  les  sieurs  Char- 
les Frayes  et  Pierre  Briineel , qui  étaient  en 
difficulté  sur  la  liquidation  de  leur  société  de 
commerce  dissoute.— Le  29  août  1808,  les  arbi- 
tres rédigent  un  procès-verbal  où  ils  déclarent 
qu'après  avoir  entendu  les  |>ariies  h plusieurs 
reprises,  elles  sont  tombées  d’accord,  et  ont 
transigé.  Le  procès-verbal  rapporte  ensuite  tes 
conditions  de  la  transaction , ,cl  règle  en  con- 
séquence les  droits  des  parties.  — Le  jugement 
arbitral  est  présenté  au  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruges , qui  le  rend  exécutoire. — 
Sar  la  signification  qui  lui  en  est  faite,  le  sieur 
Frayes  se  rend  opposant  a rordoniiaiicc  d'exé- 
cution, et  demande  la  nullité  du  jugement.— Il 
•e  fonde  sur  ce  que  les  arbitres  sont  des  person-  | 
nés  privées,  qui  n’onl  d'autre  autorité  que  celle 
qu’ils  tiennenl  de  la  volonté  des  parties,  ou  qui 
résulte  do  la  mission  spéciale  qui  leura  été  don- 
née par  le  tribunal  de  commerce  ; que,  dans  l'es- 
pèce, des  arbitres  avaient  été  nommés  pour  juger 
les  cuntestations  existantes  entre  lui  et  son  as- 
socié; que  le  ministère  des  arbitres  cessait  du 
moment  où  ils  reconnaissaient  qu'il  y avait  iran- 


(1)  Sorlafoiqai  est  due  aoxjugemens  arbitraux, 
l^.les  obsenations  placées  sous  rarréldeiaCourdo 


saction  ; que  cependant  la  prétendue  transaction 
ne  pouvait  avoir  d’elTet  sans  être  revêtue  de  la 
signature  des  parties;qu'elle  n a point  été  signée 
d'elles  ; qu'ainsi  la  décision  des  arbitres  fondée 
sur  celle  transaction  était  nulle  ; et,  supposé  que 
la  transaction  cùl  existé,  les  arbitres  n'auraient 
pu  lui  donner  aucune  authenticité , parce  que 
des  arbitres  n'ont  point  de  caractère  public  ; que 
cela  est  si  vrai,  que  lors  même  qu'ils  rendent 
un  jugement,  en  se  renfermanl  dans  les  bornes 
de  leur  mandat,  ce  jugiMiienl  a besoin  d'éire  bo- 
mulogué  par  le  tribunal,  pour  devenir  exécu- 
toire. 

Jugemenldu  tribunal  de  commerce  qui  rejette 
ce  système  par  les  motifs  suivants  ; « Loosidé- 
ranl  que  l'arbitrage  en  matière  de  société  étant 
forcé,  les  arbitres  doivent  être  considérés  comme 
él.’int  des  juges  détachés  du  tribunal  de  commerce, 
investis  de  tous  les  pouvoirs  attribués  aux  vrais  ju- 
ges ptmr  la  mission  .spéciale  à laquelle  ils  sont  choi- 
sis ou  noMunés  ; — Considérant  qu'il  est  constant, 
en  fait , que  dans  le  principe  les  parties  étaient 
d'accord  sur  leurs  prétentions  et  contre-préten- 
tions *,  que  ce  n’est  que  pour  ce  motif  qu'ils  ont 
ou  recours  a la  ju.siicc,  et  que  ii  (es  arbitres  ont 
ramené  les  parties  a un  accord  , aucune  loi  ne 
leur  a crnpéché  , sur  la  provocation  des  parties 
elles-niénii’i.  de  sanctionner  leurs  comentions, 
de  manière  que  le  sieur  Frayes,  en  soutenant  le 
contraire,  est  en  opposition  a son  propre  fait  et 
au  poiH'otr  donné  par  liit-méme  Considérant 
qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  d'accélérer  les 
cmitestalioris  commerciales  autant  que  possible, 
et  que  ce  ne  serait  pas  atteindre  ce  but  si  les  ar- 
bitres, parvenus  a faire  accorder  les  parties, 
ceuv-ci  devaient  derechef  et  de  nouveau  s’adres- 
ser aux  Juges,  en  mulliplianl  les  procès  : que  l'on 
voit  évidemment  que  la  loi  n'exige  l'ordonnance 
du  pré.sldcnt  du  tribunal  de  commerce  que 
pour  rendre  le  jugement  des  arbitres  exécutoire , 
ce  qui  modifie  cl  ne  détruit  pas  le  pouvoir  des 
arbitres  ; — Considérant  enfin  que,  sous  quelque 
rapport  que  l’un  puisse  considérer  l'art.  51  du 
Code  de  commerce,  soit  en  l'étcndanl,  soit  en 
le  restreignant  au  pouvoir  des  arbitres , j]  est 
toujours  vrai  que  les  arbitres  n'ont  pas  excédé 
celui  qui  leur  a été  donné  par  les  parties;  et 
il  en  résulte  que  les  mêmes  arbitres  ont  été 
dûment  qualifiés  pour  décréter  et  sanctionner 
les  conventions  dont  s'agit  : — l*ar  ces  motifs, — 
Le  tribunal  fai»ant  droit , et  sans  avoir  égard  à 
l'opposition  du  sieur  Frayes,  formée  a l'exécu- 
tion du  jugement  arbitral  sus-rappelé  et  dont  II 
est  déboulé,  le  déclare  non  recevable  ni  fondé, 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Appel parlesiciir Frayes, qui  s’estfaitun  grief 
principalement  de  ce  que  les  arbitres  avaient  été 
considérés  comme  des  juges  fonctionnaires  pu- 
blics, imprimant  l'authenticité  à leurs  actes.— 
L’inlimé  a fait  observer  que,  relativement  aux 
parties,  la  déclaration  des  arbitres,  leurs  manda- 
taires, faisait  foi,  comme  ( aveu  des  parties  elles- 
mêmes,  parce  que  celte  déclaration  était  relative 
à reiécuiion  du  mandat.  Or.  a-t-il  dit,  le 
deuxième  motif  du  jugement  suffit  pour  en  Jus- 
tifier le  dispositif. 

ARnÈT. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges;— Confirme,  etc. 

Du  12  déc.  18U9.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
—2'  sect. 


Nicnes  du  .30  germ.  an  13  (aff.  Froment),  et  les  ren- 
vois à la  jurisprudence  qui  y sont  faits. 
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ACTE  AUTHENTIQUE.  — Exfecimon.  — 

«TËBBOGAIOIIIB  8UR  FAITS  BT  AB1 ICLES. 

L'exécution  d'im  acte  authentique  ne  peut  être 
sutpendue.  #tir  le  motif  qu'il  a été  ordonné 
UH  interrogatoire  sur  faits  et  articles, —H 
n'en  est  pas  de  l'interrogatoire  comm«  de 
Vinscriptwn  de  faux  (I  ). 

(Armand!  el  Giovalli  — C.  Strew.)  — abbet. 

LA  COUR  ; — Vu  les  srl.  1319  du  Code  civil, 
133  ei  3Si  du  Code  de  procédure  ; — Kl  attendu 
que,  d'après  la  disposition  renrcrmée  dans  Tare 
1319,  rcxécutlon  de  racle  authentique  ne  doit 
être  suspendue  qu'en  vertu  de  la  mise  en  accusa- 
tion, en  cas  de  plainte  en  faux  contre  l'acte,  et 
que  ce  n'est  qu'eu  cas  d'inscription  de  faux  faite 
incidemment  que  les  tribunaux  peuvent,  suivant 
les  circonstances , suspendre  provisoirement 
l'exécution  de  l’acte;  — Que  de  la  il  s'ensuit 
qu'bormis  le  cas  d’inscription  de  faux  principal 
ou  incident,  l'exécution  d’un  acte  authentique 
ne  peut  être  retardée  ;quc  l’art.  1.15  du  Code  de 
procédure  prescrit  encore,  en  termes  exprès,  que 
s'il  y a titre  authentique,  l'exécution  provisoire 
en  doit  être  ordonnée,  même  sans  caution;  que 
si  les  premiers  juges,  en  accueillant  la  demande 
de  rinlimé,  tendant  à faire  interroger  les  appe- 
lans  sur  faits  et  articles  par  lui  soutenus,  se  sont  1 
conformés  à l'art.  3ii  du  Code  de  procédure,  ils  ! 
n'auraient  point  dû  la  violer  en  la  partie  où  il  est 
dit  que  nmerrogaioire  sur  faits  el  articles  ne 
peut  retarder  riiistrucKon  ni  le  jugement,  —Met 
ce  dont  est  appel  au  néant;  — Déclare  que  l'acte 
noiariédu  9 décembre  1806  aura,  en  attendant, 
son  exécution,  etc.  . . , 

Du  19  déc.  1809.  — Cour  d'appel  de  Turin. 

VENTE.— MRL’BLES.—TBAnnio?*. 

£n  fait  de  meubles  la  t ente  n'est  parfaite  et  la 
propriété  n’est  tranj/isréflà  l'acquéreur,  vis^ 
à'Vis  des  tierst  que  pur  la  tradition  et  le  dé- 
p/acemeHr.-Spécialemenl:  La  vente  de  fruits 
sur  pied  est  nulle  à l'égard  des  tiers,  si  elle 
n'est  suivie  de  tradition  et  de  déplace^ 
ment  (.9). 

(Burol— C.  Lorot-PelelelTassin.) 

Le  30  juin  1809,  le  sieur  Burol,  cultivateur, 
avait  vendu  par  acte  sous  seing  privé,  une  ré- 
colte en  blé , alors  pendante , au  sieur  Perrin.  — 
Le  7 juillet  de  la  même  année,  le  sieur  Lorol- 
Petel,  leur  créancier  commun , fil  opérer  une 
saisie-brandon  sur  celte  même  récolte.  — Le  10 
du  même  mois,  nouvelle  saisie  par  le  sieur  Tas> 
sin,  accompagnée  d’une  opposition  de  sa  pari, 
leiidani  à ce  qu'il  fût  sursis  provisoirement  a 
Eadjudication  des  fruits  vendus,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  été  statué  sur  la  validité  des  saisies  retpec- 
lives.  . 

98  juillet  de  la  même  année , jugement  du  Iri- 
hunal  de  Bar-sur-Aiibc,  ainsi  conçu:  « ConsU 
dérant  que  la  propriété  des  grains  uon,  récoltés, 
qui  sont  accrus  dans  tes  terres  de  la  ferme  de 
Saint-Nicolas  de  llor-sur-Aubc , appartient  a 
Burol,  comme  ajant  eu  la  jouissance  desdites 
terres  par  lui  cultivées  cl  ensemencées  en  l’année 
1808,  el  jusqu’au  93  avr.  1809,  cl  que  la  saisie- 
brandou  des  fruits  actuellement  pendans  par  les 
racines  a <lù  être  faite  sur  Burot,  eiploilaieur,  et 
non  sur  Perrin,  prétendu  acquéreur  desdits  fruits 
sans  tradition; 

« Considérant  qu'aux  termes  de  rart.  65  de  la 


coutume  de  Cbaumonl-SDr-Marne , un  proprié- 
taire de  chose  mobilière,  debiteur,  n'est  dessaisi 
que  quand  les  meubles  ont  été  mis  hors  de  sa 
possession  sans  fraude  ; qu'il  a été  juge  , par  un 
arrêt  rendu  au  ci  devam  parleriieiil,  ie  98  juin 
1789,  qu'une  vente  de  meubles,  faite  par-devant 
notaire,  sans  déplacement,  ne  pouvait  valoir  con- 
tre des  tiers;  que  le  vendeur  de  chose  mobilière 
est  réellement  propriétaire’,  tant  qu'il  n’a  pas 
fait  la  tradition,  qui  ne  s’opère  que  par  le  dépla- 
cement des  meubles,  cl  que  les  objets  niobilien 
non  livrés  peuvent  toujours  être  saisis  sur  le 
vendeur  par  ses  créanciers  ; qu'il  a été  décidé 

Îiar  un  arrêt  intervenu  eu  la  Cour  de  cassaUoo, 
e tl  oct.  1808,  que  la  vente  d une  chose  mobi- 
lière, non  suivie  de  tradition,  ne  peut  être  op|H>- 
sée  à des  tiers;  el  que  rart.  1167  du  Code  civil, 
porte  en  termes  exprès  que  les  créanciers  pev> 
vent,  en  leur  nom  personnel,  attaquer  les  acta 
faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droiU; 

U Considérant  que  Lorot-Pctel,  qui  est  en 
même  temps  créancier  de  Duroi  et  de  Perrin, 
en  vertu  d’un  jugement  rendu  par  défaut  an 
tribunal  de  Bar-sur-Aube,  le  10  jaitv.  1809,  en- 
registré, et  dont  ces  particuliers  oui  conseuii 
l'exécution  les  13  et  18  juin  1809,  aurait  àù  sai- 
sir brandonner  les  emblaves  semées  par  Burot, 
sur  ledit  Burot  seul , qui  eu  est  le  véritable  pro- 
priétaire cl  possesseur  ; 

« Que  le  sieur  Tassin,  créancier  de  Burot,  est 
bien  fondé  dans  l'opposition  par  lui  formée  le  19 
juillet  1809,  a la  saisie-brandon  des  emblaves  de 
Burot,  parvenues  à maiurilé.  et  à la  veute  d’i- 
celles, en  ce  que  ladite  saisie-brandon  a été  feue 
à la  requête  du  sieur  Loroi-Peiel,  le  7 juil).  1809, 
tant  sur  ledit  Burot,  comme  ayant  fait  les  tabous 
et  semences,  que  sur  Perrin  , comme  acquértu 
des  fruits  non  récoltés  accrus  ilans  les  terres  de 
la  ferme  de  l'hospice  civil  de  B^ir-sur-Aube  ; que 
Burol  n'ayant  pas  été  valablemeiil  dessaisi  d'une 
chose  mobilière  par  une  vente  qui  n'a  pas  été 
suivie  de  tradition  el  de  déplacement,  il  s'eusuit 
que  Perrin  n'est  pas  propriétaire  des  fruits  ap- 
partenant à Burot,  actuellement  pendans  par  les 
racines,  el  que  ledit  Perrin  ne  doit  pas  fi^uE^r 
dansla  saisie-brandon  desdils  fruita,  ni  dans  la 
vente  et  distribution  du  prix  d'iceux  en  fraude 
des  droits  des  véritables  créanciers  dudit  Buroi; 

« Le  tribunal , jugeant  en  premier  i essori, 
donne  défaut  contre  ledit  Burol  ; et,  pour  le  pn>. 
fil,  reçoit  Tassin  opposant  a la  saisie-brandon  des 
emblaves  de  Burot,  faite  a la  requête  de  Loroi- 
Petei.  le  7 jiiill.  18u9  ; 

« Faisant  droit  sur  l’opposition , ordonne  que 
la  vente  prétendue  faite  par  Burot,  de  ses  em- 
blaves et  grains  non  récoltes , a Perrin  et  à tous 
autres,  sans  tradition  ni  déplaremenl,  ne  pourra 
nuire  ni  préjudicier  aux  créanciers  de  Burot,  à 
l'égard  desquels  ladite  veine  sera  considérée 
comme  nulle  el  fane  en  fraude  des  droits  desdils 
créanciers,  etc.  »—  Appel. 

ARRÊT. 

HLA  COUR  ; — Adaptant  les  metifs  des  pre- 
miers juges  ;-^onÛriiie,  etc. 

Du  13  déc.  1809. — Cour  d'appel  de  Paris.* 
9«  sccL 

ORDRE.  — Appel.  — Oêpbrs. 

Les  appels  des  jugemens  d’ordre  ne  sont  pas 
matteres  sommaires.^  Les  dépens  doivent 
être  liquidés  comme  en  matière  ordinaire. 
(Cod.  proc.,  art.  766.)  (3) 


1)  F.  anal,  en  ce  sens.  Tarin,  «sept.  1809.  1826.  Cependant  il  a été  jugé,  en  sens  contraire, 

9)  F.  coDir.,  Bordeaux,  3 avril  1829.  que  les  matières  d'ordre  sont  toujours  réputées 

3)  F*  coof..  Mines,  8 avril  1824;  LyaB,19sti  losuRoirM,  quelle  que  soit  U gravité  et  riaipoitasoQ 


( 13  Déc.  1300.  ) CDuri  d*appti  êt  Coruéil  ttSiat,  ( 13  dbc.  1809.  ) tli 


(Giraud  — C.  FIfury.) 

Sut  l'appol  d’un  iugpmcnl  d'ordre,  le  sieur  Gi- 
raud avau  (*lé  comiamné  aui  d<^|)ons.  — Ces  dé- 
pens rurcnl  liquidés  comme  cnnuticrc  ordinaire, 
ils  s'élevaient  a 828  fr.  0î>  cent.  — M«  Fleury, 
avoué  d'appel,  nu  protlt  de  qui  la  condamnation 
avait  été  prononcée,  en  obtint  exécutoire,  et 
somma  Giraud  de  s'acquitter. 

Giraud  forina  opposition  a rexérutoire;  il  pré- 
tendit que,  d'après  la  combinaison  des  articles 
5i3et7G0dti  (Iode  de  procédure  civile,  les  ap- 
pels de  jugetnens  d’ordre  étaient  matières  s<tm- 
maires,  et  que.  par  conséquent,  la  liquidülion 
des  dépens  adjugé.^  sur  ces  appels  devait  être 
faite  Câpres  le  mode  établi  pour  les  matières 
soromaires. 

ARHÊT. 

LA  COIJU; — Attendu  querippel  d’un  juge- 
ment d'ordre  est  une  uiTnirc  ordinaire  et  non 
sommaire;  — Fait  mainlevée  de  l’opposiiinn 
formée  nar  Giraud  à l’exécutoire  du  2">  nov.  der- 
nier;—ürdnnnequ’il  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur  ; etc. 

Du  13  déc.  1809.  — Cour  d'appel  de  Paris. — 
3*  secl. 

COMPROMIS. — Litigk  (DÊsir.iSATioîf  dd). 
La  dêdaratiou  faite  sur  le  compromit  qtie  tes 
parties  soutnetteul  aux  arfatres  un  procès 
intente'  devant  un  tel  tribunal,  désiffrte  tuf- 
fltamment  l'objet  en  Utige  (1). 


des  questions  qu'elles  présentent  à résoudre,  et  qu’en 
conséquence  les  appels , en  ces  matières,  peuvent, 
sans  exception,  être  jugés  par  les  chambres  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle.  V.  (jass.  9 déc.  1 824; 
iS  août  1828.  Cest  aussi  en  ce  sens,  cl  sur  ce  fon> 
dément  que  ces  matières  sont  sommaires  aUendu 
qu'elles  requièrent  célérité  , que  t'arre  décide  con- 
trairement à Topinion  de  MM.  l'igeau,  t.  2,  p-261, 
cl  (lofTinivrcs , Journal  des  avoués,  l.  .3,  p.  21 9 et 
220,  que  les  appels  de  jugement  d'ordre  ne  compor- 
tent pas  rinstructiun  par  écrit.  { K.  Lois  de  la  proe. 
cio.,  sur  l'art.  7C>6,  quest.  2597.)—  V.  néanmoins, 
sur  la  question  rc.solue  par  l'arrêt  ci-dessm.  le  ré- 
sumé de  doctrine  et  do  jurisprudence  présenté  par 
Chauveau,  rommen/o/re  du  tarif,  liv.  5,  tit.  14, 
n"76,  qui  prenant  un  terme  moyen,  pense  qu'en 
matière  d'ordre  comme  en  matière  do  contribution, 
la  cause  peut  être  considérée  comme  ordinaire  ou 
comme  sommaire,  suivant  ta  nauiro  des  contesta- 
tions, et  se  fonde  sur  l'art.  101,  ^ 3,  du  (anfqui  lui 
parait  applicable  dans  les  deux  cas. 

fl)  V.  anal,  en  ce  sens,  Turin,  4 avril  1 808. 

(i)  F.  conf.,  Rouen,  l'^^aoûl  18(0;  Orléans,  20 
joill.  1827. 

(3)  y.  conf.,  Bruxelles,  17  avril  1806;  Colmar, 
août  1S25.— 1.8  nuance  qui  sépare  les  substitii- 
itons  proscrites  par  le  Code  civil,  des  dispositions 
fitodaics  uu'il  autorise  n'a  pas  été  nettement  mar- 
quée par  le  texte.  Dans  la  plupart  de  ces  disposi* 
tmns  modales,  il  y a charge  de  conserver  et  de  ren- 
dre : or,  c'est  la  précisément  l'un  des  caractères 
essentiels  delà  substitution.  Ln  quoi  donc  ces  dis- 
positions dinéreni-dles  entre  elles?  Dans  le  silence 
de  la  loi,  la  question  ne  peut  guère  être  résolue  qu 'en 
se  pénétrant  bien  de  la  pensée  qu'ont  eue  les  rédac- 
teurs du  Code  on  prohioanlles  substitutions,  et  en 
précisant  cc  qu'étaient  ces  substitutions  an  moment 
où  elles  ont  clé  proscrites, soit  en  1792,  soit  en  1803, 
par  la  Code,  qui,  à cci  égard,  a été  l'expression  do 
la  môme  pensée.  M.  Toiillier,  t.  5,  n“»2l  cl  35,  a 
très  bien  vu  que  les  substitutions  prohibées  par  lo 
Code  sont  celles  qui,  dérivées  du  droit  romain  où 
l'ttsage  s'élail  étaMi  de  laisser  l'héritier  fiduciaire 
jouir  des  biens  pendant  sa  oie,  et  de  ne  lo  charger 


(N. -C.N.) 

Du  13  déc.  1809.  — Cour  d'appel  de  Rennes. 

— 3'  secl. 

EXPLOIT.  — Mairr.  — Voisitv. 
L’huissier  qui , en  cas  d'absence  de  la  partie, 
retnef  copiq  de  ton  ej'piott  au  maire  de  la 
commune,  n'est  pas  tenu  d'énoncer  qu'il  n'a 
pas  trouvé  de  voisins  voulant  stoner  ton  ex- 
ploit (9). 

(Sucre-Monlagnac  — G Molinicr-Fonbctlc.) 
Du  13  déc,  1809.  — Cour  d'appel  de  Toulouse. 

— Près.,  M.  Dosazors.  — f’onrl  , M.  Corbière, 
proc.  gén. — P/.,  MM.  Bouard  et  Laligue. 


SUBSTITUTION.  — Legs  co?inmox:xKL. 
La  disposition  par  laquelle  le  testateur  lègue 
set  bienSy...  mais  seulement  en  usufruit, duMi 
le  cas  OH  l'héritier  legiiime  /mroient/rmt  à 
sa  majorité,  ne  renferme  pas  une  substitution . 
— C'est,  quant  â la  nue  propriété,  tm  legs 
fait  sous  une  condition  résolutoire.  (Cod. 
Civ.,  art.  890.)  (3) 

(Massart  — C.  3tas.sarl.) 

Le  9 brum.  an  14,  Marie-Thérèse  Robert, 
veuve  de  Henri  Mas.iarl,  lègue  à Jean-Joseph 
Massart,  son  beau-frérc,  la  moitié  de  tous  sci 
biens  meubles  et  immeubles;  « mais,  esl  ii  dit 
dans  le  tesiamenl.  dans  le  cas  où  Henriette  .Masr 


de  les  rendre  qu'd  sa  mort, avaient  été  pratiquées  en 
France,  pour  perpétuer  les  biens  dans  les  familles 
au  moyen  de  substitutions  graduelles,  qui  les 
faisaient  passer  d'un  premier  successeur  un  se- 
cond. de  celui-ci  à un  troisième,  et  de  génération 
en  génération  san.s  que  les  possesseurs  d'aucun  de- 
gré pussent  jamais  aliéner.  On  avait  senti  les  abus 
de  ces  dispositions  qui  changeaient  l'ordre  des  suc- 
cussions; et,  pour  y obvier,  i'ordoiin.  de  1747  dé- 
fendit de  les  Hendre  au  delà  de  deux  degrés  ; mais 
on  les  renouvelait  presque  toujours;  en  sorte  que 
quoique  limiléés  à un  certain  temps  par  la  loi,  les 
substitulionsn'en étaient  pas  moins  perpétuelles  par 
le  fait  de  leur  renouvellement.  Telles  étaient  les 
substitutions  en  1702;  et  c'est  14  exclusivement  ce 
que  le  législateur  du  cetto  époque  et  celui  de  1803 
oui  voulu  abolir.  Aussi  les  auteurs  eslimcni-ils  qu'en 
interprétant  lo  Code  par  lui-même,  par  les  confé- 
rences au  conseil  d'Kial,  cl  par  l'ancienne  jurispru- 
dence, c'est  de.  la  charge  de  rendre  à la  mort  de 
VinstiiuéqoQ  le  Code  civil  a voulu  parler  dans  l'nrt, 
808,  lorsqu'il  a dit  : « Toute  dispoüition  par  laquelle 
le  donataire,  rbérilier  institué  ou  le  légataire,  sera 
charge  do  conserver  et  de  rendre  à un  tiers,  sera 
nulle...  B (V.  en  ce  sens,  Merlin,  Quest.  de  droit, 
V®  Substitution  fidèieommissaire  ; Rolland  de  Villar- 
gues,  des  Substitut.,  n®  37;  (irenier,  des  Donations, 
t.  1".  n'*  97;  Proudhon,  de  VUsufruit,  1. 1«».  n"»  440 
cl  441  ; Diiranton  . i.  8 , n«  83 ; Delvincourl.  i.  2, 
p. 390.)  Ainsi, iorsqu'unedisposiiioii  de  biens  impli- 
que la  charge  de  ronserver  cl  de  rendre,  si  celte 
aemiérc  obligation  doit  être  remplie  de  suite  oo  dana 
un  temps  marqué,  il  n'y  a pas  substitution,  parce 
que  les  biens  ne  sont  pas  frappes  do  rimmutabiliié 
que  les  législateurs  modernes  ont  entendu  pros- 
crire. Dans  ces  deux  cas,  il  n'y  a là  à vrai  dire  qu'une 
transmission  qui  s'opère  directement  et  immédiate- 
ment de  la  part  de  l'auteur  de  la  libéralité  en  faveur 
del'appele.  L'arrél  que  nousrecueillons  ici  confirme 
celte  interprétation  ; et  il  a été  généralement  ap- 
prouvé par  les  auteurs.  (F.  Touiller,  I.  Ô,  n'»  41  et 
42;  Duranion,  n*  84  ; Grenier,  t.  l'%  n®  12  ; Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  393;  Vasetüe  , des  Successions , 
•ur  l'art.  896,  n®  7.) 
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Fan,  ma  fille,  viendrait  à alleindre  son  â«c  de 
majorité,  le  legs  cl-ilessus  fait  «le  la  propriété  de 
la  moitié  de  mes  biens  sera  tüiivcrh  en  simple 
usufruit,  et  la  propriété  en  appartiendra  à ladite 
Henriette  Massarl,  ma  fille.»— La  ie.<5lairicc 
meurt,  et  sa  fille  ne  larde  pas  a la  suivre  au  tom- 
beau. — Les  héritiers  de  celle-ci  attaquent  le 
testament  de  imUité,  comme  renfermant  une 
substitution  prohibée:  la  substitution  sercmar- 
quait,  suivant  eus,  en  ce  que  lesbiens  avaient 
été  légués  a la  charge  de  les  conserver,  et  de  les 
rendre  (du  moins  quant  a la  nue  propriété)  a 
ilcnriette  Alossarl,  si  elle  parvenait  à l'âge  de 
majorité.  — Le  légataire  répond  qu'il  ne  devait 
rien  transmettre  a Marie-llenneiie  ; que  le  cas 
tic  majoiité  arrivant,  celle-ci  recevait  directe- 
iiiciit  de  sa  mérc  la  nue  propriété  des  biens  dont 
il  s'agit:  qu'a  la  véiilé,  jusqu  à rcvénemenl.  il 
en  était  propriétaire,  mois  sous  unecuridiHon  ré- 
suluiuire,  et  que  rcITcl  d’une  pareille  cundltion, 
lorsqu'elle  s'accomplissait,  était  de  remettre  les 
choses  au  même  état  que  si  la  disposition  n’a- 
vait pas  existé.  (1183  du  Code  civil.) 

lOjanv.  1809^  jugemeiii  du  tribunal  civil  de 
Nivelles,  ainsi  conçu  : — « Consiflérani  que 
crue  institution  directe,  faite  à Jean-Joseph 
Massart,  qui  lui  deferc  la  pnipriélé  de  la  moitié 
des  biens  meubles  et  inimeubles,  pour  en  jouir 
et  ilisposer  au  jour  du  décès  de  la  testatrice,  sous 
la  condition,  néanmoins,  que,  si  Henriette  .Mas- 
sart parvenait  a l'âge  de  majorité,  cette  propriété 
serait  convertie  en  usufruit,  pour  la  propriété 
appartenir  a latliie  Henriette  Alassart,  constitue 
une  subslilutiuii  ridéiconimiss.iire,  puisque,  s'il 
y avait  lieu  d'attendre  l'événemi  nt  de  celle  con- 
dition, la  propriété  reposerait  pendant  ce  temps 
sur  le  chef  de  la  première  personne  qualifiée,  et 
qu’elle  devait  ensuite  retomber  sur  le  chef  de  la 
seconde  personne  qualifiée;  — Considérant  que, 
p..r  l'art.  8%  du  Code  civil,  toute  disposition  de 
celle  iiulure  est  prohibée  cl  annulée;  — Déclare, 
puur  droit,  que  le  lesiaiiient  de  feu  Marie-Thé- 
rèse Robert,  veuve  de  Henri  .Massarl,  reçu  le  9 

bium.  an  U par  N contient  une  subslilii- 

lion  fidéicommissaire;  — Ainmlle  ladite  subsli- 
iiiiiun,  ainsi  que  riiisututiou  fuite  en  faveur  de 
Jean-Joseph  Massarl.  » 

Appel. 

AHItÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  testament  dont 
il  s'agit  contient,  dans  son  premier  article,  une 
Mstiiution  pleine  et  entière  de  l'appelant  dans 
Ij  moitié  des  biens  de  la  testatrice,  et  ne  la  siib- 
uidonne  à d'autre  restriction  que  celle  qui  est 
eublie  a l’art.  3;  — Que  cet  art.  3 renferme  deux 
disiiositions  distinctes,  et  soumises  toutes  deux 
a une  même  condition,  savoir  l’avénenient  de  U 
fille  de  lu  testatrice  a la  majoi  né  : la  première, 
par  laquelle  le  legs  fait  à l uppclani,  de  la  moitié 
de  II  succession  de  la  testatrice,  est  révoqué  ; et 
la  seconde,  par  laquelle  il  lui  est  fait  un  nouveau 
legs  de  l’usuirull  de  cette  moitié,  dont  la  pro- 
priété est  en  même  temps  laissée  à la  fille  de  l.i 
testatrice;  qu'il  suit  de  la  que  le  icsiaiiicni  dont 
iU'agil  ncconllciil  aucune  siibstiuilion  ; — Alel 
rappellalioii  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  13  déc.  I8ü9.  — Courd  appel  de  Bruxelles. 
— ire  chambre.  


APPIX.— DÉSISTES!  kvt.—Amkwdb. 

Du  It  déc.  1809.  — Cour  d’appel  de  Rennes 
(aff.  A’.).  — Même  décision  que  par  I arrêt  de 
Bruxelles  du  28  jaiiv.  1808  (alT.  iluUeus). 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — Jcgembnt 
PAR  nÊFAUT.— Appel. 

Du  U déc.  1809.— Cour  d'appel  de  Besançon 
(aff.  IV.)  — Même  décision  que  par  l’arrél  de  la 
Cour  de  cassation  du  94  juin  t816(a(T.  Boissier). 


ÉMANCIPATION’.— Capacité.— Acquisi- 

TIO?t.S, 

Le  mweur  émancipé  ne  peut,  sans  autorisa- 
tion du  cousvil  de  famitle,  contracter  des 
eugagemetts  poiirpnyer  le  prixd''une  acqui- 
situm  d'immeubles. -’ll  est.  en  conséquence, 
fondé  it  demander  la  nullité  de  son  obliga^ 
(ion,  alorssurtout  que  le  prix  de  l' acquisition 
est  excessif  {i). 

(Peyranne— C.  Du ffour.)— ARRÊT. 

LA  COuU  ; — Considérant  qn'il  n'y  a plus  de 
doute  que  les  premiersjuges  n’aient  erré  de  plat 
d'iMie  maniéré,  lorsqu'ils  ont  décidé  contre  U 
sieur  l’cvranne;  — O n'est  pas  que,  quoique 
mineur  encore  à l'éptiquc  delà  police  en  ques- 
tion, il  ne  fut  émancipé  par  le  mariage  ; mais 
s'ciisuil-U  que,  sous  prétexte  d'acquérirle  tiers 
d'un  domaine  considérable , il  oit  pu  valable- 
ment s’engager  à concurrence  de  20,000  fr.  T 
Non,  sans  doute;— Les  ju>(es  bornes  que  la  rai- 
son , réqiiilé  et  la  loi  nssigncnl  aux  effets  de  Vé- 
inanciimtion  sont  telles,  que  le  mineur  éman- 
cipé n'a  d'outre  droit  que  celui  d'administrer 
scs  biens  et  de  disposer  de  ses  revenus,  en  cela, 
sans  contredit , il  peut  agir  librement  et  sans 
conseil,  au  lieu  que.  dans  tout  le  reste,  tant  s* en 
faut  que  la  loi  rabandminc  a la  faiblesse  et  a 
l'inexpérience  de  son  âge;  les  art.  481,  489  et 
484  du  Code  civ.,  sont  exprès  là  dessus;  ils  dé- 
rident tous  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  Faire 
aucuns  actes  autres  que  ceux  de  pure  adminis- 
tration , sans  observer  les  formalités  prescrites 
au  mineur  non  éniimcipé  ; — Très  sûrement  on 
tic  peut  pas  dire  que  rengagement  de  90,000  fr. 
contracté  par  le  sieur  Peyranne  pour  cause  d'ac- 
quisition d’immeubles , soit  un  acte  de  pure  ad- 
miiiisiralion  : on  ne  peut  pas  s'empêcher  de 
convenir,  au  contraire,  que  c'est  la  un  emprunt 
effectif  essentiellement  nul  par  lui-méme  , dés 
qu'il  ne  se  trouve  pas  autorisé  pai  une  délibé-^ 
ration  du  conseil  de  famille;  — En  évitant  des 
confondre  un  emprunt  de  ce  genre  avec  ceux 
qu'il  aurait  pu  faire  pour  achats  de  choses 
usuelles  ou  fongibles,  les  seuls  auxquels  soient 
applicables  les  dtspusUions  du  paragraphe  uni— 
que  de  l’art.  484  du  Code  civ. , il  faut  donc  re- 
connaître que  son  impétration  , pour  cause  de 
minorité,  est  incoiileslablemenl  fondée  en  droit; 
— Par  CCS  motifs; — Déclare  nulle  et  de  nul  effet 
la  vente  du  domaine  de  Fétiélon  dont  s'agit,  err 
cc  qui  concerne  ladite  partie  de  Marion,  ini~ 
iiciirc,  etc. 

Du  14  déc.  1809.— Cour  d’appel  deToulome. 
— Prés,  t M.  Desazars.— ConcL,  M.  Corbière, 
proc.  gén.— P/.,  AIM.  Soulé,  riolies  et  Barraé. 


FAILLITE.  — Coxcoudat.  — Obligation.  — 
Faux. 

ün  débiteur  failli  qui  fait  un  concordat  avec 
la  masse  de  ses  créanciers,  et  qui  pour  obte- 
nir la  signature  de  l'un  d’eux,  lui  sousertf  un 
engagement  particulier  où  celui-ci  se  trouve 
mieux  traité  que  les  autres  créanciers,  n'sst' 
pas  recevable  a guere//er  cet  arrangement 


^1)  F.  sur  la  capacité  des  mineurs,  tes  obscrvaliona 
(^ui  accoropagnent  l'arrél  du  tribunal  d’appel  de  Poi« 
tiers,  du  U mess,  an  11. 
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partieutür,  lortjut  lu  eréancitrt  tant  dtt- 
intireuéi.  (Cod.  civ.,>rt.  1I31.)(») 

Le  porteur  de  l'acte  contenant  cette  conven- 
liofi.  dont  ia  date  a été  laissée  en  blanc,  et 
çui  l'a  remplie,  n'a  pas  commis  un  faux. 
flVI...— C.  Cavcllan.) 

L«  jour  même  que  le  lieur  Carellan  prêtait 
une  lomme  de  4,000  fr.  au  sieur  M....néguciant 
de  Paris , celui-ci  tombait  en  faillite.  Cavellan 
adhéra  au  concordat  oui  eut  lieu  , mais  il  reçut 
en  mémo  temps  du  débiteur  une  promesse  de 
remboursement  intégral  a une  certaine  époque. 
La  date  de  cet  acte  resta  en  blanc. — Le  temps  en 
étant  venu,  Cavcllan  poursuit  racquittemeni  de 
la  promesse,  après  avoir  rempli  la  date. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  or- 
donne le  paiement  et  par  corps. 

Appel  par  celui-ci  qui  en  même  temps  porte 
plainte  en  faux  principal.  La  cour  de  justice  cri- 
minelle s'étant  déclarée  incompétente  sur  cette 
plainte,  par  un  arrêt  qui  fut  confirmé  par  la 
Cour  de  cassation , Cavellan  a suivi  sur  l'appel 
et  a obtenu  un  arrêt  par  défaut. 

Opposition  par  le  sieur  M...  qui  a demandé  à 
s'inscrire  en  faux  incident. 

AftBÈT. 

LA  COUK  ; — Attendu  que,  d’après  leséclair- 
tissemens  donnés  par  Cavelan,  et  les  aveux  faits 
par  Bi... , il  ne  peut  pas  échoir  d’admettre  ce 
dernier  à s'incrire  en  faux;  — Sans  s'arrêter  .i 
la  demande  deM...,  tendant  à inscription  de 
faux,  de  laquelle  il  est  débouté; — Le  déboute 

Fareillement  de  son  opposition  à l’exécution  de 
arrêt  par  défaut,  du  S nov.  dernier,  lequel  sera 
eiéculé  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  15 déc.  1809.  — Cour  d'appel  de  Paris.— 
PL,  UM.  Louis  et  Maréchal. 


ÉTRANGER.— Arbitres  volortaibes.  — 
Chose  jogéb. 

S®  Société.— DéLiGATio^.  — Tierce  opposi- 
TIOR. 

l«£a  rfroif  de  remettre  en  jugement  dev/inf  les 
tribunaux  français  ce  çut  a été  décidé  par 
des  juges  étrangers,  ne  s'étend  pas  aux  déri- 
atons randuai  par  des  arbitres  volontaires.. .w 
(surtout  lorsque  c'ait  im  étranger  qui  ré- 
clame ce  drott.)  {Cod.  civ.,  9351  et  9093.)  (9) 
associa  fie  peut,  au  préjudtea  de  ses  coas- 
sociés, deleguer  à son  créancier  personnel 
les  sommes  dues  à la  société  par  le  gouver- 
nement. 

Le  créancier  auquel  cette  délégation  est  faite 
ne  peut  entraver  la  liquidation  de  la  société 
au  moyen  u’uue  opposition, alors  surtout  que 
Us  coassociés  lui  offrent  des  sûretés  corive- 
noMes. 

Il  n'est  pas  non  plus  recevoble  à former  tierce 
opposition  aujugementqui  ordonne  la  liqui- 
dation de  la  société. 

(Lannes— C.Yochez,  Coopmann  etNadeau.) 
i juin.  1801,  compromis  signé  à Londres,  en* 

(I)  La  jurisprodeDce  n'avait  pas  résolu  onifor- 
nèment  cette  question  sous  rancien  Code  de  com- 
merce, comine  on  peut  s'en  convaincre  en  rccoa- 
ranl  aux  nombreux  arrêts  cités  dans  notre  Dict.  du 
contentieux  commercial,  v"  Faillite,  n**  1082  et 
auiv.;— Maïs  la  diHiculté  no  peut  plus  s'élever  sous 
la  loi  des  fadlltes  cl  banqueroute»  du  28  mai  18.i8, 
moditicaü ve  du  Code  du  commerce  : le  uou>el  art. 
■698  déclare  en  effet  expressément  que  li*s  con> 
ventioDS  renfermant  des  avantages  particuliers  en 
iÂtobs  d'nn  créancier  à rtifou  de  son  volo  dauslos 
UL— U*  PAUTIB. 
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tre  Benjamin  Lannes,  Américain,  et  le  sienrVo- 
cbez,  Français.  Par  ce  cumprotnis , les  parties 
soumettent  a des  arbitres  d' Angleterre  leurs  dé- 
bats relatifs  au  service  de  la  nourriture  des  pri- 
sonniers français  en  Aiiglolerre,  objet  pour  les- 
quels avait  été  formée  la  compagnie  Vochez,  et 
auquel  Lannes  était  intéressé.  Les  parties  se 
soumettent  a trois  arbitres,  sous  un  dédit  de 
30,000  livres  sterling.— 31  août,  sentence  arbi- 
trale. Les  arbitres  déclarent  que  Lannes  a fait 
des  avances  pour  99,1  U livres,  reinboursableA 
par  Voclirz,  mais  queVoebez  a cautionné  Lamies 
pour  91,974  livres  en  sus  de  ses  fournitures  : il 
est  défendu  en  con>équencc  à Lannes  de  rerher* 
cher  aucunement  Yochez , jusqu'à  ce  qu'il  ait 
éteint  les  créances  que  celui-ci  a cautionnées. 
Lannes  revient  à Paris,  dissimule  l'citstence  do 
la  sentence  arbitrale , fait  régler  ses  complet 
avec  Yochez  par  un  fondé  de  pouvoir  très  peu 
au  courant.  Ce  réglement  le  constitue  créancier 
de  Yochez  pour  une  somme  de  39,919  Uv.  sierl., 
en  paiement  de  laquelle  il  obtient  de  la  dame 
Yochez  une  délégation  sur  les  fonds  dus  par  le 
trésor  public  au  sieur  Yochez,  décédé  dans  l'in- 
tervalle.— Lannes,aprés  avoir  fait,  le  13  frim.  an 
13  (décembre  1804;,  une  opposition  entre  les 
mains  de  l’agent  du  trésor  public,  poursuit  le 
paiement  de  la  délégation  et  du  réglement,  Coop< 
mann  et  Nadeau,  associés  de  Vuehez,  qui,  par 
Jugement  du  19  pluv.  an  19  et  arrêt  du  13  fcv. 
1S08,  avaient  été  autorisés  a poursuivre  la  liqui- 
dation de  la  société,  instruits  de  celle  opposition, 
en  demandent  la  mainlevée;  ils  opposent  la  sen- 
(em  c arbitrale  rendue  à Londres.— I.anncs  ré- 
pond que  cette  sentence  n'a  pas  l’effet  de  la 
chose  jugée,  et  invoque  l’art.  19  de  l’orrionnanco 
de  1G99  , même  l'art.  9193  du  Code  civil;  par 
suite,  il  réclame  un  réglement  nouveau.— Coop- 
inauii  et  Nadeau  répondent  que  « l'effet  ou  la 
force  de  la  sentence  arbitrale  ne  peut  cire  con- 
testé par  le  sieur  Lannes,  soit  parce  qu’il  est 
étranger  et  que  la  révision  des  jugcniens  étran- 
gers est  une  faveur  réservée  par  nos  lois  auz 
nationaux,  dans  l’intéréi  même  national;  soit 
encore  parce  que  la  faveur  d’une  révision , éta- 
blie contre  les  Jugernens  étrangers,  ne  s’étend 
pas  aux  contrats , ni  conscqucrninciit  aux  sen- 
tences arbitrales  qui  ne  sont  que  d'amiables 
compositions,  ocquiescées  d’avance.  » 

Un  jugement  du  99  juillet  180C  ordonne  la 
mainlevée  de  l’opposition  f.me  par  Lnniies  en- 
tre les  mains  de  l'agent  du  trésor  public.  Coop- 
mann etNadeau  interviennent  ensuite  daos  une 
instance  engagée  entre  Lamies  cl  la  dame  Yo- 
chez qui,  elle-même,  avait  demandé  la  nullité  de 
la  délégation  qui  lui  availélé  surprise,  elsoiiiien- 
nent  conjoiniemctil  avec  elle  que  cet  acte  doit 
être  annulé  comme  fruit  de  l’erreur.  Le  4 mars 
1808,  il  intervient  un  nouveau  jugement  qui, 
« attendu  que  la  sentence  arbitrale  du  31  août 
1808  coDSlituail  Lannes  débiteur  de  Yochez,  et 
qii’ainsi  Latines  ne  pouvait  se  dire  créancier,  or- 
donne, avant  faire  droit,  qu'entre  lui  et  la  damo 
Voebez,  serait  fait  compte  nouveau,  lors  duquel 

délibérations  de  la  faillite,  seront  déclarées  nulle» 
à l'égard  do  toutes  personnes,  et  même  à l'égard 
du  failli. 

(2)  V.  conf.,  autre  arrêt  de  Paris  du  7janv. 18.33; 
V.aussi  les  nombreuses  aiiluritc»  citées  dan»  lo  ré- 
quisitoire dcM.Mourre.  repruduil  ci-aprés,  ainsi 
que  celles  qui  sont  indiquée»  en  note  d'un  arrêt  «la 
la  Cour  de  russaiion  du  tGjuin  I84Ü.—  V.  au  re»tü 
sur  la  question  impuriaiite  de  savoir  quelle  est,  ca 
France,  rautonté  des  jugernens  rendus  en  pays 
étrangers,  Cass.l8pluT>an  12,  cl  nosobservatious. 
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Lannes  Justiflerail  que  ites  dettes  ceutionm^ei 
par  Vorhez  avaient  été  acqulU(^es.  » — Tu  troi- 
sième jiiKemcni  du  27  déc.  1808  ûia  à un  an  le 
délai  dan»  lequel  cerornpte  devait  être  rendu. 

Toutes  les  parties  uni  appelé  de  ces  deux  der- 
niers jugernens  ; en  outre  Lannes  a aliaaué  le 
premier  qui  avait  ordonné  la  mainlevée  de  son 
opposition  et  a formé  tierce  opposition  aujuge> 
ment  de  l’an  12  et  a Tarrét  du  13  fév.  1808  , qui 
avaient  autorisé  (Joopmann  et  >adeau  a liquider 
la  société. 

n L’article  121  de  l'ordonnance  de  1029,  a dit 
51.  .Mourre,  procureur  général , sur  les  ques- 
lions  principales  que  le  procès oiïrait  à résoudre, 
porte  ; «i  Les  jugernens  rendus,  contrats  ou  obli> 
gâtions  reçus és-royaumes et souverainetésétran- 
gércs,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  n'auront 
aucune  hypothèque  ni  exécution  en  notredit 
royaume:  ainsi  tiendront  les  rontrait  lieu  de 
simples  promesses,  cl.  nunubstnnt  Icsjugemens, 
nos  sujets  eoutre  Jesqueh  ils  auront  été  renilus 
potirnml  de  nouNcau  débattre  leurs  droits , 
comme  entiers,  par-devant  nus  ofllciers.  n — La 
Cour  sait  que  cette  urdomiancc  est  celle  qui  est 
vulgairement  connue  sous  le  nom  de  Code  ^1/t- 
ehau. — La  manière  dont  celte  ordonnance  fut 
portée  au  parlenientde  Paris. et peut-étrcencore 
plus  la  disgrâce  du  garde  des  sceaux,  5lichel  de 
Alarillac , l'ont  fait  regarder  par  ce  parlement 
comme  n'ayant  pas  acquis  une  entière  autorité. 
~Mais  l'art.  121  était  exécuté  comme  principe 
de  droit  cummun.  C'est  ce  qui  est  attesté  par 
d'Aguesseau  , qui  observe  que  c'est  une  maxi- 
me générale  et  évidente  par  elle-même,  que, 
quelque  étendue  qu'ait  la  puissance  d’un  souve- 
rain au  dedans  de  ses  Ktats,  elle  n’en  a aucune 
BU  dehors  et  dans  les  lieux  qui  sont  soumis  à une 
autre  dominaliun  (tom.  13,  p.  635).  — Il  était 
encore  une  autre  maxime  de  noire  droit  com- 
mun et  pulilique:  c'est  que  le  Français  ne  pou- 
vait plaider  devant  les  tribunaux  étrangers  , ni 
en  demandant,  ni  en  défendant.  — Il  fallaît  bien 
pourtant,  lorsqu'un  Français  avait  quelque  chose 
à demander  a un  étranger,  et  que  celui-ci  ne 
po.ssédail  aucun  bien  en  France:  il  fallait  bien  , 
disons-nous,  que  le  Français  portât  son  action 
devant  les  tribunaux  étrangers.  — Mais  ce  cas 
pnrticulier  ne  changeait  rien  au  principe;  car 
tant  que  le  Français  ne  se  plaignait  pas, et  qu'on 
lie  produisait  pas  en  France,  devant  nos  tribu- 
naux, un  jugement  rendu  par  une  juridiction 
étrangère,  U coniluile  ilu  Français  qui  avait 
plaidé  hors  du  territoire  national,  était  une  chose 
légalement  inconnue,  et  la  justice  n’avait  pas  a 
g'en  occuper. — Quand  un  jugement  était  rendu 
dans  un  pays  étranger,  et  qu'on  voulait  s'en  pré- 
valoir en  France,  on  faisailcettc  distinction  ; ou 
la  partie  condamnée  était  un  étranger,  ou  c'était 
un  Français,  si  c'était  un  étranger,  il  suffisait 
d'un  pareatis  au  grand  sceau;  si  c'était  un 
Français,  il  avait  le  droit  de  débattre  de  nouveau 
son  alTatrceldela  remettre  en jtigemeni (Hrillon. 
Y®  Etrangers  ; Pareatis;  — Serres,  lustitutes  , 
Jiv.  1,  lit#  3).— Il  aurait  été  à désirer  que  let^ide 
civil  nous  donnât  quelques  principes  sur  la  ma- 
tière. Il  ne  s'en  explique  qu'au  titre  des  Ilypo- 
fÂéques,  art. 2123.  Voici  ce  qu'un  y lit;«L  h\- 
polhéque  ne  peut  résulter  des  jugernens  rendus 
en  pays  étrangers,  qu'aulant  qu'ils  ont  été  dé- 
clarés exécutoires  )iar  un  iribtinai  français , sans 
préjudice  des  dispositions  contraires  qui  peuvent 
être  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités.  » 
— Tout  cela  posé,  que  faut-il  penser  du  juge- 
ment arbitral  rendu  a Loudres,  le  31  août  1801? 
Cest  le  sieur  Lamies,  étranger,  qui  ne  veut 
pas  le  reconnaître;  cl  c'est  le  sieur  Yochcr, 


Français,  ou  ce  qni  est  la  même  chose,  u veuve, 
qui  le  représente  à titre  universel,  qui  veut  ra- 
mener le  sieur  Lannes  aux  dispositions  de  cette 
sentence.  — Qui  peut  empêcher  les  tribunaux 
français  de  la  reconnaître?  qui  peut  les  empêcher 
de  la  déclarer  exécutoire?  La  veuve  Vochez  y a 
conclu  formellemcnl.— Sans  doute,  s'il  s’agissait 
d'un  jugement  proprement  dit,  et  d'un  Français 
condamné,  celui-ci  pourrait  encore  débattre  ses 
droits  devant  les  tribunaux  français. 

« Nom»  ne  pensons  pas  que  l’art.  2128  du  Code 
civil  ail  dérogé  à celle  antique  maxime  que  n le 
Français  n'csijusiiriublc  que  des  tribunaux  de  sa 
nation.  > Cet  article  nous  parait  devoir  être  res- 
treint au  cas  où  il  s'agit  d’un  étranger  ayant  des 
biens  en  France,  et  contre  lequel  on  veut  agir  en 
vertu  d'un  jugement  émané  d'une  jtiriüiclioB 
étrangère.  — Dans  l’espèce,  c’est  un  étranger, 
c'est  le  sieur  Lannes  qui  seul  voudrait  écarter  U 
sentence  arbitrale.  Il  est  non  recevable  sous 
deux  rapports,  1®  parce  qu'il  est  étranger; 
2®  parce  que  le  jugement  n'csl  pas  émané  d'une 
autorité  publique,  mais  d’une  autorité  volontai- 
rement créée  qui  a pris  sa  force  et  son  pouvoir 
dans  le  compromis,  dont  la  décision  n'est  que  la 
suite  d’une  soumission,  ou,  en  d'autres  termes, 
la  conséquence  et  le  résultat  d'un  engagement 
volontairement  souscrit.  — Sous  le  premier  rap- 
port, et  par  cela  seul  que  le  sieur  Lannes  est 
étranger,  on  pourrait  lui  opposer,  non-seulement 
une  sentence  arbitrale,  mais  même  des  Jugement 
émanés  de  l'aiitorilé  publique,  pourvu  qi'i’on  ne 
la  fil  pas  exécuter  sous  le  sceau  d’une  dominalloa 
étrangère.  Il  suflisail,  en  ce  cas.  qu'on  obilat, 
anciennement,  un  paraafi’z,  et  il  suffit  aiijon- 
d’hul  qu’on  fasse  déclarer  le.s  jugemens  exécutoi- 
res par  un  tribunal  français.  — Sous  le  second 
rapport,  et  attendu  qu’un  exn’pe  contre  le  sieur 
Lannes  d’une  sentence  arbitrale , il  y a dans  U 
nature  des  cho.<es  un  motif  de  plus,  pour  que  les 
tribunaux  français  regardent  la  cunlesialion 
comme  jugée,  et  qu'ils  ordoimenl  l’exécution  du 
jugement. — D’où  vient  en  effet  que  dans  tous  les 
temps  on  a regardé  comme  non  avenus  les  jijge- 
mens  rendus  contre  un  Français  dans  une  Jurl~ 
diction  étrangère?  — (le  n'est  pas  seulement  à 
cause  du  droit  d'indépendance  et  de  souieraincté^ 
c'ej>l  par  l'elTel  d'un  sentiment  qui  porte  un  ca- 
racière  particulier,  et  qui  s’ailarbe  plus  directe^ 
ment  à la  personne  du  sujet.  La  sollicitude  du 
souverain  qui  veille  sans  cesse  sur  les  individus, 
les  accüinpagne  dans  les  pays  étrangers.  Là,  elle 
s'arme  pour  eux  d'une  utile  méOanre  : là,  elle 
craint  l'influence  des  présentions  locales.  Elle 
craint  que  le  Français,  placé,  pour  ainsi  dire, 
(oui  nu  sur  une  terre  étrangère,  n’y  ressente  les 
atteintes  de  I intrigue,  de  la  fortune,  du  crédit. 
Mlle  craint  du  moins  que  le  magistrat,  qui  ii'est 
ni  le  juge,  ni  te  protecteur  naturel  de  la  partie, 
n'ciamine  sa  cause  avec  quelque  lndi(Térence,  et 
que  rinatlenlion  seule  ne  produise  une  injustice. 
— Mais  pour  la  senteni  c arbitrale,  ce  molifs'éva- 
nouit  : le  juge  est  du  choix  de  la  partie.  Elle  a 
connu  ses  principes,  scs  senlimeni,  son  désir  de 
lui  rendre  une  bonne  justice.  Elle  s'csl  décidée, 
non  parce  qu’il  était  de  telle  nation  ou  de  telle 
niitre,  mais  parce  qu'elle  l'a  cru  Juste  et  éclai^. 
Elle  a eu  recours,  non  à l'autonié,  mais  à la  sa- 
gesse. Elle  lui  a donné  elle-rnéme  le  pouvoir  dont 
il  avait  besoin.  Le  compromis  est  le  mandat;  la 
sentence  n’en  est  que  l’cxéciilion.  — De  quoi  se 
plaindraililonc  la  pdrliecotidamnée, quand  même 
ce  serait  un  Français?  A quel  litre  |M)iirrail-etie 
demander  qu'il  lui  fût  permis  de  débattre  de 
nouveau  ses  droits  et  de  les  remettre  en  juge- 
ment ?— Les  hommes  qui  l'ont  Jugée,  n'exerçaieDl 
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pa^  «ne  jtiri<liflton  lerrllnriale.  Ils  pouvnient 
rendre  leur  sentence  d;uis  uniicii  comme  dans  un 
autre. L'nuloriié  qu'tU  ont  etercéen'avuilricn  de 
civil  ni  de  politique;  elleappurtenail  tout  entière 
au  droit  des  sens. 

« Si  le  droit  de  M faire  juger  par  des  arbitres 
appartient  au  droit  des  gens^  leurs  décisions  doi< 
vent  être  reconnues  chei  tous  les,  peuples,  et  les 
tribunaui  doivent  s’empresser  d'en  ordonner 
reiécalion.— Ce  principe  est  si  sacré,  que,  mal- 
gré l’ordonnance  de  16i9.  ou  plutôt  miilgrè  le 
principe  général  que  les  actes  passés  sons  le  sceau 
d'une  domination  étrangère  ne  sont  point  exécu- 
toires en  France,  on  jugeait  pourtant  que  les  con- 
trats de  mariage  n’avaient  pas  besoin  d'une  for- 
malité particulière,  et  qu'ils  étaient  exécutoires 
dans  tous  les  pays  (Brillon,  Confrat,  Uypo- 
thèque).  — Nous  avons  sur  ce  point  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Bordeaux,  attestée  par 
Lapeyrère,  édit,  de  1717,  p.  170.  El  cependant  le 
parlement  de  Bordeaux  avait  enregistré  ('ordon- 
nance de  1699.  A la  vérité,  il  y avait  apposé  quel- 
ques modifications , mais  ces  modifications  ne 
frappaient  pas  sur  l'art.  131  : de  manière  qu'il 
reconnaissait  formeUement,  d’un  côté,  que  les 
contrats  passés  en  pays  étrangers  ne  donnaient 
point  hypothèque  en  France,  et  jugeait,  de 
l’autre  , qu’il  fallait  excepter  de  cette  régie  les 
contrats  de  mariage,  parce  qu'ils  tiennent  au 
droit  des  gens. — Nous  no  prétendons  ni  approu- 
ver ni  censurer  celte  jurisprudence.  Notre  inten- 
tion est  seulement  de  faire  remarquer  combien 
des  hommes  sages  et  des  magistrats  recomman- 
dables accordaient  de  faveur  aux  engagemens  qui 
tiennent  a un  droit  universel.  — Nous  ne  disons 
pas  que  la  décision  des  arbitres  n'est  soumise  à 
aucune  formalité;  mais  nous  pensons  que  celle 
dont  il  s'agit  dans  la  cause,  quoique  signée  à 
I..ondres,  doit  être  reconnue  en  France,  et  qu’il 
n’y  a aucune  difficulté  d'en  ordonner  l’exécution. 
— Qu’oppose  le  sieur  Lannes  à des  idées  aussi 
simples  et  a des  principes  si  importans,  qu’il 
ternit  vraiment  malheureux  de  les  méconnaître? 
— Il  observe  que  la  sentence  arbitrale  n’a  pns  été 
homologuée  a Londres.  Cest  un  point  de  fait 
dont  nous  avons  cm  inutile  d'entretenir  la  Cour, 
car  cette  homologation,  si  elle  avait  eu  lieu,  n’au- 
ralt  aucun  empire  sur  le  territoire  français,  et  il 
faudrait  toujours  procéder  en  France,  en  vertu 
d’une  autorisation  émanéede  nos  tribunaux.— Le 
sieur  Lannes  observe  encore  qu'il  aurait  pu  pro- 
poser à Londres  ses  moyens  de  nullité  et  hiire 
valoir  particuliérement  cette  clause  du  compro- 
mis, qui  oblige  seulement  la  partie  condamnée 
à payer  un  dédit,  en  cas  d'inexécution.—  Quant 
aux  nullités,  le  sieur  Lamies  peut  s en  plaindre 
devant  vous,  comme  il  raiiraii  pu  devant  les  tri- 
bunaux anglais  : nous  n‘<ivons  rien  vu  dans  sa 
défense  qui  puisse  faire  naître  l’idée  que  les  ar- 
bitres aient  irrégulièrement  procédé.— Quant  un 
dédit,  il  est  de  30,000  liv.  sterling,  c'est-à-dire, 
(le  730,000  liv.  tournois.  — En  point  de  fait,  le 
sieur  Lannes  ne  gagnerait  rien  à se  placer  dans 
cette  stipulation  secondaire  du  compromis.— En 
point  de  droit,  s’il  formait  une  demande  expresse 
à cet  égard,  nous  examinerions  quelle  est  la  va- 
leur de  la  clause,  si  elle  est  aggravante,  ou  s’il  est 
permis  de  la  considérer  comme  alternative  et  ré- 
solutoire.—Que  reste-i-ü  donc  au  sieur  Lannes 
en  point  de  droit?  C'est  d'articuler  contre  la 
sentence  des  erreurs,  omissions  ou  faux  emplois. 
Ce  moyen  est  toujours  proposable  ; mais  il  faut 
des  articulations  précises,  et  ce  n’est  point  une 
demande  de  cette  nature  qui  est  aujourd'hui  sou- 
mise à la  décision  de  la  Cour.  » 


AnnÉT. 

LA  COUR  : — Reçoit  les  p.nrties  resperllve» 
metil  opposantes  a rexécuiinn  des  anéts  par  dé- 
faut, et  les  iiilervenaiis,  parties  intervenantes; 
— Statuant  sur  les  différens  appels  d>’s  jngemeni 
rendus  par  le  tribunal  civil  du  département  de  la 
Seine,  les  33  juin.  1806,  4 août  et  37  déc.  1808, 
ensemble  sur  les  demandes  et  conclusions  que 
chacune  des  parties  a prises  en  la  Cour,  les  appels 
sont  recevables,  et  la  matière  se  trouve  disposée 
à recevoir  une  décision  définitive  Considérant 
sur  le  fond,  1°  en  ce  qui  louche  la  décision  ar- 
bitrale du  31  août  1801,  qu’une  pareille  décision 
rendue  en  pays  étranger,  mais  appartenant  an 
droit  des  gens,  comme  n'étant  que  ta  conséquence 
et  le  résultat  d'une  convention  primitive  et  libre 
des  parties,  peut  sans  contredit  être  exécutée  en 
France,  pourvu  qu'elle  soit  déclarée  exécutoire 
par  un  tribunal  français; 

3<>Encequi  touche  la  délégation  du  SSjoilL 
1804,  que  la  procuration  donnée  par  Jean  Vo- 
chez,  le  ijuill.  1803,  ne  conférait  pas  le  pouvoir 
d'anéantir  la  décision  arbitrale  du  31  août  1801, 
et  défaire  un  nouveau  compte; — Que  le  compte 
qui  a été  fait  avec  Eticniie-Jacques  Morice  n'est 
point  appuyé  sur  des  erreurs,  omissions,  faux, 
ou  doubles  emplois , mais  sur  dos  bases  arbi- 
traires et  en  opposition  di^cte  avec  la  décision 
arbitrale;— Que  Morice  et  Benjamin  Lannes,  loin 
d'articuler  des  griefs  raisonnables  contre  celle 
décision,  ont  gardé  le  silence  le  plus  absolu  sur 
la  chose  Jugée;  —Que  la  veuve  Vochez  a disposé 
de  la  masse  sociale  après  la  dissolution  de  la 
société;  — Que  l'on  ne  peut  douter  qu’elle  ail  été 
induite  en  erreur,  lorsqu'on  réfléchit  sur  l'im- 
portance du  préjudice  ({u'elie  s'est  fait  volontai- 
rement et  sans  iiéce.ssité,  en  renonçant  tacite- 
ment à un  droit  acquis,  et  en  contractant  sans 
cause  une  dette  énorme  sur  le  matériel  des  actes 
contradictoires  et  multipliés  qu'elle  u souscrits; 
enfln  sur  la  conduite  toujours  versatile  qu’elle  a 
tenue  dans  le  procès; 

3°  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  main- 
levée des  oppositions; — Que  si  Benjamin  Lannes 
est  fondé  a former  des  opposiUons  en  vertu  de  la 
décision  arbitrale  du  31  août  1801,  il  est  deTin- 
lérét  de  tous  de  ne  point  arrêter  le  paiement  de 
la  liquidation  de  la  compagnie  Voebez,  sauta  don- 
ner a l.annes  les  sûretés  convenables  que  lui  of- 
frent Loopman  et  N'adeau; 

El  4'»  en  ce  qui  louche  la  tierce  opposition  de 
Benjamin  Lannes  aux  jugement  et  arrêt  des  12 
pluv.  an  13  cl  13  février  180-S;— Que  Lannes  ne 
se  trouve  point  dans  les  cas  prévus  par  l’an.  474 
du  Code  de  procéd.  civ.,  pour  pouvoir  attaquer 
parcelle  voie  ces  jugement  et  arrêt,  qui  règlent 
seulement  avec  la  veuve  Vochez  les  droits  de 
Cooprnan  et  Nadeaii,  soit  comme  as«oclés,  soit 
comme  li  iutdaleiirs  de  la  compagnie  Vuehez; 
qu'un  pareil  réglement  ne  peut  influer  en  rien  sur 
les  prétentions  dudit  I.,annes  contre  celte  même 
compagnie;— A mis  et  met  les  appellations  et  les 
jugemens  dont  les  parties  sont  rcspeclivenieiit 
appelantc.s  au  néant;  — Ennnidant.  évoquant  le 
principal  cl  y fai.saiu  droit,-  Déclare  exécutoire 
la  decision  arbitrale  du  31  août  180t.  dûment  en- 
registrée à Paris  ; — En  conséquence,— Ordonne 
qii  elle  sera  ciéculée  selon  sa  fiirnie  et  teneur,  et 
qu'a  cet  cITei  elle  demeurera  dépi»sée  au  greffe  de 
la  Cour;— Déclare  lu  délégation  du  38  juill.  1804, 
nulle  et  de  nul  ctTet;- DcbouieBenJamiri  Lannes 
de  sa  tierce  opposition  aux  jiigctneni  et  arrêt  def 
irpluv.  8D  13  et  13  fév.  1808,  etc. 

Du  16  déc.  1809. — (]our  d'appel  de  Paris. — l'* 
ch —Prci.,  M.  Séguier.— CüficL,  M.  Mourre.— 
PL,  MM.  Coulure-Berry er  et  Prieur. 

8* 


Ile  (:ie  DEC  ISOO.  ) Cour#  d’app»l  §t  Comêil  ePStat»  ( 19  dus.  1809.  ) 


!•  COiÜIÜNE.— ACTIOK.— Habitawt. 

Maihb.— Appel.— IifTERTBf<Tio5. 
i^£jg  habitant  d'une  commune  ne  sont  pas  te» 
eevablet  à réclamer  individuellement,  ou  par 
l'un  dCeux,  agissant  comme  syndic  au  nom 
de  tous,  itne  propriété  communale  {\). 

maire  ne  peut  appeler  d'un  jugement 
dans  lequella  commune  n'apas  éié  partiey, 
ni  mime  intervenir  sur  l’appel  qui  aétéin^ 
terjeté  de  ce  jugement,  s'il  n'en  a pas  obtenu 
l'autorisation  de  l’autorité  administrative, 
(N...— G.  maire  de  la  commune  de  Cheylade.) 

AnnÈT. 

LA  COLU;  — En  cc  qui  touche  la  première 
demande,  sous  la  dale  du  S Iberm.  an  10  ; — At- 
tendu que,  s'agissant  de  propriétés  communales, 
l'artion  ne  pouvait  être  régulièrement  exercée 
que  par  le  corps  commun,  dûment  autorisé  dans 
ses  poursuites  ; — Attendu  que  celte  demande  a 
été  intentée  par  de  simples  particuliers  du  nom- 
bre desquels  était  Garinot , se  disant  syndic 
Attendu  que  ce  prétendu  syndic  n'a  point  agi  en 
vertu  de  U délibération  de  la  commune,  homo- 
loguée par  l'autorité  administrative;  — Attendu 
que  U seconde  demande,  du  10  mess,  an  11,  n’a 
été  également  formée  que  par  de  simples  parti- 
culiers , et  que  toute  la  procédure  devait  être 
déclarée  nulle,  sans  qu'il  fût  besoin  de  statuer 
sur  le  fond  ; 

Attendu  que  sur  l'appel  interjeté  par  Garinot 
cl  consorts,  le  maire  de  la  commune  de  Cheylade 
n’avait  pas  capacité  pour  se  pourvoir  par  la  même 
voie,  dès  qu'il  n’avait  pas  été  partie  dans  la 
cause,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'élait  pas  autorisé 
par  l'autorité  administrative; — Attendu  qu’il  n'a 
pas  été  autorisé  par  l'autorité  administrative  à 
se  rendre  partie  intervenante  dans  la  cause  > 
Déclare  nulle  la  procédure  faite  tant  en  première 
insiancc  qu'en  la  Cour,  etc. 

Du  16  déc.  1809.— Cour  d'appel  de  Riom. 


SAISIE  IMMOBII.IÈRC.-AppEL.-DoaiciLB 
éLU.  — r.oMMURB.— Visa. 

£n  admettant  qu’en  matière  de  distraction 
sur  saisie  immobilière , Vacte  d’appel  puisse 
être  signifié  à uns  eommuns  au  domicile  par 
elle  élu  dans  le  commandement  (#),  il  n'en 
doit  pas  moins  être  revêtu  d peine  de  nuiltro 
du  visa  presertf  par  l’art,  69  du  Code  de 
proe.  (3). 

(Gilson— C.  commune  de  Slavelot.) 

Du  16  déc.  1809.— Cour  d'appel  de  Liège.— i* 
lect. 


Du  17  déc.  1809. — Décr.  imp. — (Cours  d'eau, 
—rrataux  communaux.)—^,  cet  décrets , omis  ici 
à leur  date,  inf.y  à la  fin  de  rannéo  1809. 


RATIFICATION.  — Fm  DB  hon-bbcbtoir.— 
RésBnvBs. 

On  ne  petit  attaquer  comme  nul  ou  simulé  un 
acte  de  vente  que  i’on  a vofonratremenf  exe- 
euté,  encore  çu’en  rexécutanf  on  se  soif  va- 
guement réservé  ses  droits  et  exceptions. 
(Art.  9054,  Cod.  civ.) 

(La  dame  Buzenar— C.  Rucapcl.') 

Le  98  prair.  an  10,  Marie-Anne  Kucapel  ven- 
dit une  partie  de  ses  biens  a la  dame  Buzenac, 
la  sœur;  bientètaprès  elle  mourut,  et,  parmi  les 


(1)  K,  en  ce  sens,  Cus.  29  Cirim.  an  12,  et  la 
pote. 


biens  qu'elle  laissa  le  trouvèrent  les  meoblet 
compris  dans  la  vente  faite  à la  dame  Buzenac 
et  dont  elle  n'avait  pas  fait  la  délivrance.  Lea 
scellés  furent  apposés  sur  tous  les  eH'ets  trouvée 
dans  la  succession;  lors  de  la  levée  qui  en  fui 
faite,  tout  fut  également  inventorié.  Toutefoia, 
la  dame  Buzenac  réclama  les  meubles  qu'elle 
avait  acquis  le  38  prairial,  et  Jeanne  Rucapel  el 
la  dame  Dcspleis,  ses  deux  sœurs,  cosuccessiblea, 
reconnurent  la  légitimité  do  sa  demande.  Eu 
conséi^eoce,  il  fut  dit  dans  l’inventaire  que  la 
dame  Buzenac  n’y  avait  laissé  comprendre  lea 
meubles  qui  lut  avaient  été  rendus  que  parce 
qu'ils  étaient  confondus  avec  ceux  de  la  succes- 
sion ; que  la  demoiselle  Rucapel  et  la  dame  Des- 
plats  consentaient  formellement  à la  distraction 
des  meubles  vendus,  attendu  qu’ils  étaient  In- 
dépendans  de  la  succession,  et  que  la  propriété 
en  appartenait  à la  dame  Buzenac.  Avant  la  clô- 
ture de  l'inventaire , il  fut  dit  que  toutes  les 
parties  sc  réservaient  leurs  droits  et  exceptions. 
— Les  parties  ayant  voulu  procéder  au  partage 
de  la  succession,  la  dame  Desplats  et  son  mari 
ont  prétendu  que  l’acte  du  28  prair.  an  10  était 
simulé  et  nul,  et  en  conséquence,  ils  out  voulu 
faire  entrer  dans  le  partage  les  biens  vendus  à la 
dame  Buzenac. 

Un  Jugement  du  tribunal  de  première  iosiance 
de  Cahors,  du  91  fév.  1809,  a accueilli  cette  do* 
mande  et  prononcé  la  nullité  de  la  vante  du  98 
prairial. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Buzenac.— La 
dame  Desplats  et  son  mari,  a dit  l'appelante, 
avaient  approuvé  la  vente  qui  m'avait  été  faite 
parMarie-AnneRucapel,elilsl'avaienl  approuvée 
avec  connaissance  de  cause;  ils  ne  pouvaient 
donc  plus  en  demander  la  nullité.  Il  est  vrai  qoe 
rinventaire  dans  lequel  l'approbation  fut  donnée 
fut  terminé  par  la  réserve  que  toutes  les  parties 
flreot  de  leurs  droits;  mais  cette  réserve  faite 
sans  but  et  sans  dessein  déterminé,  ne  fil  pas 
revivre  des  droits  qui  avaient  été  éteints  par  une 
déclaration  précédente.— Il  a été  répondu  qu'on 
ne  présumait  jamais  qu’une  personne  renonçât 
gratuitement  à ses  droits;  qu'ainsi , lorsqu'un 
acte  présentait  quelque  doute,  il  devait  toujours 
être  interprété  en  faveur  de  celui  au  préjudice 
duquel  il  était  fait;  que  Desplats  et  son  épouse 
s'étant  réservé  tous  leurs  droits  lors  de  rinveii— 
taire,  on  ne  pouvait  pas  supposer  qu'ils  eussent 
abandonné  leur  droit  le  plus  précieux,  celui  de 
faire  rentrer  dans  la  succession  la  plus  grande 
partie  des  biens  de  Marie-Anne  Rucapel;  enfin, 
que  leur  réserve  aurait  été  sans  objet,  si  elle 
n’avait  pas  porté  sur  les  vices  de  l’acte  du  9A 
prairial. 

AKBfeT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  fin  de  non- 
recevoir  est  démontrée  dans  l'acte  du  7 frucu  an 
10,  contenant  inventaire  souscrit  par  toutes  par- 
ties, car  dans  cet  inventaire,  la  dame  Buzenac 
expose,  entre  autres  choses,  qu'il  y a dans  la  suc- 
cession plusieurs  meubles  el  effets  lui  apparte- 
nant en  propre,  et  qu'il  ne  doivent  point  être 
portés  dans  rinventaire,  attendu  que  par  contrat 
retenu  par  Seignet,  notaire,  il  y a environ  un 
mois,  Marie-Anne  Rucapcl,  sa  sœur,  lui  avait 
fait  la  \ente  des  immeubles  dç  même  que  de 
tous  les  meubles,  effets  et  cabaux  énoncés  dans 
sa  donation  ; d’ùù  il  résulte  inconteslablemenl 
que  Icsdils  objets  lui  appat  tiennent  irrévocable- 
ment, el  qu'ils  ne  doivent  point  faire  partie  de 

(2)  V.  sur  CO  premier  point,  Cass.  23janT.  18i0* 
el  Bruxelles,  20janT.  1806. 

(3J  K*  cependant,  Cui.  25j«nT.  1825, 


{ 19  Die.  1809.  ) Cour»  d'appel  et 

la  succession  dont  elle  en  demande  la  distraC' 
lion,  n’ayant eoiifcrUi(|trils  fussent  compris  dans 
rinveolairc  que  parce  qu’ilisc  trouvent  confum 
dus  arec  d’ouiros  incublrs  dépendant  de  la  sue* 
cessiuii  ; à quoi  ta  dame  Desplals  et  la  demoiselle 
Bucapel  répondirent  qu  elles  reconnaissaient  la 
légitimité  de  la  léclamatiuii  de  leur  sœur,  et 
donnèrent  leur  consentement  à ce  que  tous  les 
meubles  et  efTels  dont  s'agi  t fussent  distraits  du- 
dit inventaire,  comme  la  propriété  en  apparte- 
nant irrévocablement  à la  dameBuzenac  : ainsi, 
considérant  que  cet  inventaire  est  un  acte  de 
famille,  une  espèce  de  transaction  dans  laquelle 
l'intimée  a reconnu  la  validité  des  actes  qu'elle 
attaque  aujourd'hui,  et  que,  dés  lors,  cet  acte 
contient  pour  elle  une  fin  de  non-recevoir  insur- 
montable ; — Reçoit  la  dame  Buzenar  opposante 
envers  l’arrêt  de  défaut  du  80  nov.  1809,  etc. 
Faisant  droit  de  l'appel  imerjeié  par  ladite  dame, 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Cahors.  le  81  fév.  1809  ; — DU  qu’il 
a été  mal  jugé,  bien  appelé;  — Déclare  les  inii- 
més  non  recevables  a attaquer  l’acte  de  vente  du 
98  prair.  an  10,  etc. 

Du  19  déc.  1809.  — Cour  d’appel  d'Agen.— 
1^  ch.— Prés.,  M.  l^acuée. —Conc/.,  M.Mouys- 
set,  proc.  gén. — PL,  MM.  Ladrix  eiDucos. 

DOT.— AUÉWATI05.— Habitatiow. 

Sou»  Vempire  du  droit  écrit,  la  femme  mariée 
avec  eonUitution  générale  de  dot  pouvait 
affecter  ta  dot  en  paiement  du  logement  Je 
ton  mari  et  d'elle-méme,  alort  que  le  mari 
n'avait  pat  de  Irient.^La  permiuion  de  jus- 
tice n'était  pat  exigée  comme  par  l'art.  1558, 
Code  eiv. 

(CampOD— C.  Gaudemar.)— AUBÈT. 

LA  CODB;  — Considérant  que  quoique  la 
femme  mariée  sous  une  cooslituiion  de  dot  gé- 
nérale ne  puisse  ni  aliéner  ni  hypothéquer  sa 
dot  pendant  le  mariage,  il  est  des  exceptions  à 
celte  régie  parmi  lesquelles  est  placée  robliga- 
lion  de  tt  fournir  des  alimens  ainsi  qu'à  ses 
eofani,  lorsque  le  mari  ne  peut  lui-méme  y 
faire  face  (L.  73,  $ 1*S  IT.,  de  Juradorium,  etso, 
fr.,(Solufo  malrimonio) , parce  qu’en  ce  cas,  dit 
celte  dernière  loi, justaet  honesta  cau»aett;~-‘ 

Sue  le  logemenl  fait  nécessairement  partie  des 
imeos,  étant  impossible  d'exister  sans  se  loger 
et  se  garantir  par  là  de  l’intempérie  de  l’air  et 
des  saisons;  — Considérant  que  l’obligation  de 
ae  loger  ainsi  que  ses  enfaos  ne  regarde  la 
femme  qu'à  défaut  du  mari , celui-ci  étant  le 
chef  de  la  famille , et  jouissant  de  la  dot  de  la 
femme;  — Que  l'iDSolvabilité  du  sieur  Claude 
Gandemar,mléguée  par  les  appclans,  n'est  point 
prouvée,  et  qu'il  s'agit  de  la  distribution  du 
prix  d'un  immeuble  qui  lui  appartenait;  les 
loyers  échus  avant  son  émigration  sont  alors  à 
sa  charge,  et  la  dame  Rasscly,  son  épouse,  n'a 
pu  contracter  pour  lui  un  engagement  à raison 
de  ces  loyers;— Qu  ü n'en  esi  pas  de  même  pour 
le  cinquième  demi  loyer  échu  le  8 germ.  an  2 : 

Il  a cooru  pendant  l'émigration  du  sieur  Gau- 
demar,  à une  époque  où  il  était  frappé  de  mort 
civile,  et  où  le  devoir  de  son  épouse,  de  loger  et 
de  Dourir  ses  enfans,  ne  pouvait  concerner  que 
celia  dernière  ; — Réforme  quant  à ce , etc. 

Du  19  déc.  1809.— Cour  d'appel  d’Aix.— Pi., 
MU.  CâSlellaD  et  Chansaud. 


Conseil  d'Etat.  ( 90  déc.  1809.  ) HT 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — CoOTTiTDTioH 
d'avoué. 

Le  jugement  par  défaut  rendu  contre  l'appe- 
lant qui  a eonttitué  avoué  dans  l'acte  a'ap- 
pel,  est  réputé  pris  faute  de  plaider,  encore 
bien  que  l'avoué  déclare  à l'audtence  qu'il 
n'a  reçu  de  l’appelant  nt  pièces  ni  pou- 
voir {l). 

(Sautereau  — C.  Leblanc.)  — arbêt. 

LA  CüUR;— Considérant,  l^que  l'avoué  étant 
un  homiiie  public,  ne  peut  refuser  son  ministère, 
à moins  qucce  ne  soit  pour  une  affaire  contre  la- 
quelle il  est  chargé  ou  que  la  loi  lui  défend  de 
soutenir;  que, dansl’espéce,  on  n'allègue  nen  de 
semblable  ; qu'ainsi  l'avoué  porté  en  l'acte  d'appel 
doit  rester  jusqu’à  ce  qu’un  autre  ait  été  consti- 
tué à sa  place;  — Qu'à  la  vérité,  il  déclare  n’a- 
voir reçu  ni  pièces  ni  moyens,  ce  qui  le  met  dans 
l'impossibilité  de  défendre;  mais  que  l'appelant 
ne  peut  s'en  prendre  qu’à  lui  seul  de  sa  négli- 
gence à cet  égard  ; — S"  Qu'aux  termes  cIc  droit, 
Pacte  d'appel  doit  contenir  assignation  et  consti- 
tution d'avoué  ; que  la  lui  n'ordonne  rien  en  vain, 
et  qu'elle  serait  violée  ou  éludée  si  par  négligcoce 
ou  fraude  l'appelaol  parvenait  à rendre  cette  con- 
stitution inutile;  — 4^  Qu'en  vain  on  met  en 
avant  le  bref  délai  dans  lequel  l'opposition  aux 
défauts  faute  de  plaider  est  recevable,  et  le  dan- 
ger que  la  partie  n'ait  pas  connaissance  du  juge- 
ment ; que  ce  cas  n’est  pas  dilTérenl  de  tous  les 
défauts  faute  de  plaider  pris  dans  le  cours  des 
instances,  et  que  la  loi  en  a trouvé  le  remèdedans 
le  ministère  forcé  des  avoués  et  leur  responsabi- 
lité à cet  égard  ; — 5”  Que,  dans  tes  cas  non  pré- 
! vus  par  la  loi,  les  juges  livrés  à leurs  seules  forces 
peuvent  sans  doute  recourir  aux  considérations, 
aux  moyeus  qui  leur  semblent  convenables  ; mais 
que  quand  sou  texte  est  précis,  son  esprit  mani- 
feste, il  ne  leur  est  plus  permis  de  s'en  écarter; 
qu’autrement  et  dans  l'espèce  il  faudrait  rayer 
du  Code  la  mesure  des  défauts  faute  de  défendre; 
que  les  plaideurs  négligeus  ou  de  mauvaise  foi 
les  feraient  bientôt  dégénérer  en  defaut  faute  de 
comparoir,  afin  de  profiter  du  plus  long  délai 
qu'on  y trouve  pour  l'opposition  ; qu’ainsi  malgré 
le  VŒU  de  la  loi,  rappelant  cesserait  d'éire  prêt 
et  que  l'action  de  la  justice  serait  toujours  para- 
lysée; — Donne  défaut  contre  l'appelant  et  M* 
Devaux,  son  avoué,  faute  de  plaider,  etc. 

Du  19  déc.  18U9.  — Cour  d’appel  de  Bourges. 
— Prw.jM.  Sallé.— Pf.jMM.  Devaux  et  Douari. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  - JuGEMBnT  pab 
DKFAOT. — Opposition. 

Les  jugement  rendus  sur  les  contestations  in- 
cidentes aux  saisies  immobilières , ne  sont 
pas  susceptibles  ttopposilioo.  Ils  ne  doivent 
être  attaqués  que  par  la  voie  de  Tappei,  et 
dans  la  huitaine  de  leur  prononciation . ÇCod . 
proc.,  an.  443, 735  et  736.)  (8) 

(Dobbeler  — C.Redder.)  — abbèt. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  l'opposUion 
formée  par  Dobbeler  au  jugement  par  défaut, 
du  30  juin  dernier  Attendu  que  le  législateur 
a prescrit  les  procédures  particulières  pour  les 
incidens  sur  la  poursuite  de  saisie  immobilière, 
dont  le  but  a été,  en  laissant  une  juste  laliiudo 
à la  défense  des  parties,  d'employer  cependant 
le  moins  de  formalités  qu'il  était  possible; 
Que,  notamment  dans  l’espèce  présente,  où  il 
s'agit  d’un  incident  élevé  à raison  d'uue  nullité 

(2)  P.  coDf.,  Paris,  27  sept.  1809,  et  nos  obser- 
valions. 


(1)  F.  en  ce  sens,  Limoges,  9 dot.  1808  ; Nîmes, 
18  QOT*  1808;  Cohur,  81  déc.  1808. 
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poitérieure  à Tadjudication  provisoire,  l’art.  735 
exigeantque  les  jugea  ilaluenl  sur  les  moyens  de 
Dullité,  dix  jours  au  moins  avant  relui  fixé  par 
l'adjudication  définitive,  et  l'arl.  736  déelurant 
que  l'appel  de  ce  jugement  ne  sera  plus  recevable 
après  1a  huitaine  de  sa  prononciation,  ces  délais 
feraient  inconciliables  avec  la  facullé  de  foriner 
opposition  à cejupement,  s'il  était  rendu  par  dé- 
faut, ta  voie  d'ap|icl  et  celle  d’opposition  ne  pou- 
vant jamais  être  ouvertes  dons  la  même  liuilaine; 
— Qu’en  général,  cld  aprés  l'art.  443  du  Code 
de  procédure,  l’appel  d’un  jugement  par  défaut 
ne  peut  plus  être  attaqué  par  la  \oie  de  I opposi- 
tion : que  cependant,  l’appel,  dans  l’espèce  parti- 
culière dont  il  s’agit,  devant  être  nécessairement 
Interjeté  dans  la  huitaine  de  la  proiionciaiion  du 
jugement,  il  l’eiisuil  que  ces  sortes  de  jugemens 
ne  sont  pas  susceptibles  d’opposition  ; qu'ainsi, 
celle  qui  a été  formée  par  Dobbeler,  au  jugement 
du  30  juin  dernier,  n’était  pas  recevable  : — Met 
l'appellation  au  néant)  etc. 

Du  90  déc.  1809.  — Cour  d'appel  de  Bruxelief. 


ACTE  AUTHENTIQUE.  — Foi.  — Présomp- 
tions. 

La  foi  du6  à tif»  aett  authentigus  fia  peut  être 
détruite  par  det  prétomptiom,  quellet  que 
toient  leur  nature  et  leur  force  (I). 

(Secheyroux—  C.  N.) 

Une  quittance  de  60  livres  fut  produite  devant 
le  tribunal  de  Murat.  Sans  ordonner  la  vérifica- 
tion d’écriture,  il  déclara  celle  quittance  fausse: 
«Attendu  les  graves  présomptions  qui  s'élevaient 
contre  sa  sincérité.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  présomptions 
les  plus  fortes  sont  insu0i»antcs  pour  faire  prtH 
noncer  1a  fausseté  et  le  rejet  d'un  acte  authenti- 
que ; quecetacte  fait  foi  jusqu’à  ins<  ription  de 
faux,  et  que  celte  voie,  la  seule  indiquée  par  le 
légblalcur.  n’a  pas  éléprise  par  la  partie  d’Alle- 
mand Faisant  droit,  tant  sur  l’appel  principal 


que  sur  l’incideDt,— Dit  qu’il  a été  bien  ap- 
pelé, etc. 

Du  91  déc.  1809.— Cour  d’appel  d’Agen.— PI. 
M.  Allemand.  


ENQUÊTE.— Appel.- Ai'dition  des  témoins. 
Lorsqu’une  enquête  a été  ordonnée  par  juge- 
menty  on  peut,  malgré  l'appel  de  ce  juge~ 
ment,  /atre  entendre  les  témoins,  s’il  y a 
juste  sujet  de  craindre  que  les  preuve#  ne 
viennent  à dépérir  avant  le  jugement  du 
procès  (9). 

(N.-  C.  N.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Alieodu  que  la  preuve  pouvait 
dépérir  d’un  moment  à l’autre,  et  que  la  confec- 
tion de  l’enquête  ne  pouvait  nuire  à aucune 
des  parties,  l'appel  du  jugement  qui  i’a  ordon- 
née existant  toujours,  etc. 

Du  il  déc.  1809.— Cour  d'appel  de  Rennes.— 
9*  sect. 


DOT.— Dation  en  paiement.— Acquêt. 

En  pays  de  droit  écrit,  l’immeuble  donné  au 
mari  en  paiement  de  la  dot  après  le  eutriage, 
n’était  point  dotal;  il  n'était  pasnon  pius 
réputé  acquêt  : c'était  un  propre  du  mars 
qui  restait  débiteur  de  la  somme  dotait  (3) 
(Augé— C.  Saint-Pot.) 

En  1774,  Jeanne  Lalaoe  ayant  contracté  ma- 
riage avec  Marceau  Hordes,  sa  mère  lui  donna 
une  somme  de  800  francs  qu’elle  se  constitua  en 
dot. — D’ailleurs  il  fut  stipulé  entre  époux  nne 
communauté  d’aquéls  réversibles  aux  enfana.— 
Environ  cinq  années  après,  Marceau  Bordes  re- 
çut en  paiement  de  ta  dot  de  son  épouse  nm 
maison  et  un  jardin  évalués  400  fr. , et  un  ameu- 
blement  d'une  égale  valeur.— Jeanne  Lalane 
étant  morte,  ses  droits  ont  passé  successivement 
sur  la  léte  de  Jeanne  Bordes,  sa  fille,  et  ensuite 
sur  celle  de  Jean  Augé,  son  petit-fils.  D'autre 
part,  Marceau  Hordes  s’est  remarié,  puis  ils  est 
mort  laissant  un  enfant  dont  la  mère  a été  tutrice. 
— Entre  les  doscendans  de  Marceau  Bordes  et  de 
Jeaune  Lalane,  il  y a eu  contestation  relativemeat 


(1)  F.  en  ce  sens,  Toullicr,  l.  8,  n®‘  6!  et  soiv. 

(2)  V.  conf.,  Nîmes,  5]anv.  et  99  mars  1808. 

V.  C’est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Benoit,  de 
la  IM,  lom.  n»  109.  Cela  n'clail  pas  toutefois 
admis  d'uno  manière  générale  et  absolue.  On 
eslimait  que  le  fonds  donné  par  contrat  de  ma- 
riage en  paitMiient  de  la  dot  conslituée  en  argent, 
n’clail  dèpouidé  du  caractère  dotal  que  lorsque 
le  bail  en  paiement  a»ail  été  fait  directement  à la 
seule  personne  du  mari;  qu'il  en  était  aulreroonl 
lorsque  le  deiaisseinent  avait  été  fait  nu  mari  et  à la 
femme  ronjfàntement , ou  bien,  au  mari,  comme 
mari,  pour  el  ou  nom  de  la  fi’mme.  I . sur  celte  dis- 
lincüon  Hcnrvs.  liv.  4.  quesl.  161,  l.  2,  p.  909  et 
suiv.;  Üumoulin,  foui,  de  Paris,  78,  glose  t, 

V®  Achel  là  prix  d'argent,  n"  lût , et  supra  Parrél 
de  la  Cour  de  Toulouse  du  5 juin  1809.  qui  Ta  con- 
sacrée. El  celle  disiiiiclioii  avait  été  étendue  par  le 

farlement  de  Bordeaux  , au  cas  dont  il  s’agit  dan» 
espèce  de  l’arrèl  ci-dessns,  c’esl-v-dire  au  l»ail  en 
paiement  fait  pendant  le  mariage.  (T.  Tessier,  de  la 
Dot,  t.  t**^  n®  49,  notes  403  et  iOS,  et  les  autorités 
nombreuses  qu’il  cite.)  Néanmoins  on  décidait  ron- 
Irairomcnl  a cel  arrêt  que  si  l’immeublo  donné  en 
paiement  n’élaii  nas  frappé  de  doialiié,  il  devait  nu 
moins  être  consMléré  comme  un  acquêt  do  la  société 
conjugale,  lorsqu'il  était  donné  per»nniicWemont  au 
mari,  a Si  le  bail  en  paiement,  disent  les  '^tueurs  des 
conférences  sur  la  coutume  de  Bonhau\.  art.  47  et 
50,  est  fait  au  mari,  nvmlne  proprio,  la  femme  n’en  | 
peut  pas  prétendru  la  propriclé,  cl  les  louds  appar-  | 


tiennent  au  mari,  ou , du  moins , sont  sm  acquêt 
sa  société,  perce  que,  dans  la  jurisprudence  de  nolro 
parlement,  on  distingue  perpétuellement  de  quelle 
maniéré  le  bail  en  paiement  a été  fait.  Si  c’est  eu 
màri  personnellement , il  est  censé  l'acquéreur  dee 
fonds,  et  la  propriété  lui  en  apparlieni,  ou  du  moins 
lesdits  fonds  sont  an  ac<|uét  de  la  société.  11  en  se- 
rait autrement,  si  les  fonds  étaient  délaissés  à la 
femme,  ou  bien  au  mari  nomine  qualifeato.  » 

Aujourd'hui  l’art.  1553  du  Code  civ.  a posé  en 
principe  général  et  absolu  que  riinmeiibic  donné 
en  paiement  de  la  dot  runslituée  on  argent  n'est  p#s 
dotal.  Il  n’y  a donc  plus  aucune  difHciilté  sur  c« 
point,  et  l’immeuble  est  affranchi  de  la  dulalilé  sans 
aucune  exception,  à quelque  époque  qu'il  ait  été 
donné  en  paiement,  et  »oii  que  le  mari  l’ait  reçu  en 
son  propre  nom.  soit  qu'il  l'ait  re^m  pour  et  au  nom 
de  sa  femme,  soit  enfin  qu'il  ait  été  abandonné  aux 
deux  conjointement  - car  la  loi  ne  distingue  pas. 
(K.  Tessier,  loc.  cit.)  Il  n’en  pourrait  être  autre- 
ment, selon  M.  Ditranlon,  que  dans  le  cas  où  la  do- 
laliié  de  rimmeiihle  donné  en  paiement  aurait  été 
expressément  réservée  par  le  coniial  do  mariage, 
(r.  l.  15.  n«4.33.) 

Mais  Maleviiie  et  Tessier  pensent  que  lorsqu'nise 
société  d’acquêts  a été  stipulée,  si  l'immeuble  a été 
donné  en  paiement  au  mari,  ou  au  mari  cl  à la  feromo 
coo}ointcment,  il  est  un  acquêt  de  celte  société.  (/'. 
Maleville,  t.  3,.p.  344,  6“:  Te.ssier,  toc.  cit,,  cl  les 
autorité»  citées  à la  note  407)0001010  ÇOOlrairot  sur 
cc  point  4 l'arrél  ci-dossus.) 


( it  Die.  iS99*  ) Court  «rappel  et  i 

iU  maiion  etea  Jardin  donnée  en  paiement  a Mar- 
ceau Bordee.'Le  peliUÛUde  Jeanne  Lalaneaeou- 
Icnu queces immeubles  étaicni  dolaui  ; en  consé- 

auence,  il  en  a demandé  le  déluissenienl  ; subsi- 
iairement,  et  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas 
considérés  comme  tels,  il  a demandé  qu  aliendu 
qu'ils  furent  acquis  pendant  le  mariage,  el  qu'ils 
tombèrent  dans  la  cumtnunaulé  d'acquêts,  qui 
avait  été  stipulée,  ils  fussent  déclarés  lui  être 
réversibles  comme  acquêts , en  esécuiion  de  la 
clause  insérée  dans  le  contrat  de  mariage. 

Le  *0  mars  18i)7,  jugement  qui  rejette  la  de- 
mande de  Jean  Augé,  sur  le  motif  qu  un  im- 
meuble donné  après  le  mariage  en  paiement  de 
U dot,  n’est  ni  dotal  ni  acquêt  de  communauté. 

Appel  de  la  pari  d'Augé.  Il  a invoqué  les  lois 
SC  el  5i,  iï.,  de  Jure  dotium  : il  a soulenn  que, 
d’après  cei  lois,  le  mari  peut  convertir  en  im- 
meuble la  dot  de  sa  femme,  lorsque  cela  n’est 
pas  contraire  à ses  intérêts,  el  qu'il  est  toujours 
censé  avoir  acquis  pour  elle,  lorsque,  dans  l'acte 
d’acquisition,  il  a déclaré  que  la  somme  prove- 
nait de  deniers  dotaui. — D'ailleurs  il  a préten- 
du que  si  l'on  ne  pouvait  pas  lui  accorder  la  mai- 
son el  le  jardin  dont  il  s'agit,  comme  biens  do- 
taui,  on  devait  au  moins  les  lui  accorder  comme 
acquêts  de  la  communauté,  parce  que  tout  ce 
qui  était  acquis  par  l'un  des  époui,  pendant  le 
mariage,  autrement  que  par  succession,  était 
toujours  censé  acçuéfi.— Marthe  Saint -Pot, 
toujours  en  sa  qualité  de  tutrice,  a répondu  que 
la  loi  lü,  Cod.de  Jure  dotium,  défendait  expres- 
sément au  mari  de  dénaturer  la  dot  de  sa  femme; 
que  les  lois  citées  par  Augé  ne  disaient  pas  que 
les  immeubles  acquis  avec  les  deniers  dotaux, 
appariiosseot  de  plein  droit  à la  femme  ; qu'elles 
voulaient  seulement  que  celle  dernière  pût  les 
réclamer  dans  le  casoüson  mari  ne  laisserait  pas 
d'autres  biens  et  mourrait  insolvable,  ce  qui  ne 
se  rencontrait  pas  dans  l'espèce;  que  c’était  dans 
ce  sens  que  ces  lois  avaient  toujours  été  inter- 
prétées par  les  commentateurs  les  plus  célèbres 
et  par  lajurisprudencedes  pariemens.  Eiiûn,  que 
la  maison  el  le  jardin,  donnés  à Marceau  Bor* 
des  en  paiement  de  la  dot  de  son  cpou.se,  ne 
pouvaient  pas  être  considérés  comme  acquêts  de 
communauté;  que  si  on  les  considérait  sous  ce 
rapport,  il  en  résulterait  que  le  représentant  de 
Jeanne  Lalane  aurait  en  même  temps  el  la  chose 
et  le  prix;  puisque  d'un  cùlé  il  réclamerait  le 
reoiboursemeiii  de  la  dot,  et  de  l'autre,  les  im- 
meubles acquis  avec  cetie  même  dol> 

ARBitT. 

LA  COUR;— Sur  les  griefs  relatifs  à la  maison 
et  jardin  que  l'appelant  a préicndu  devoir  faire 
partie  de  la  succession  de  la  femme,  et  oc  point 
appartenir  au  mari, — Considérant  quece  grief  ne 
peut  pas  être  admis,  parce  que  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  et  notamment  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Bordeaux,  lorsque,  comme  dans  le 
cas  précédent,  une  dot  était  constituée  eu  ar- 
gent, el  que  le  mari  recevait  en  paiement  quel- 
que immeuble,  cet  immeuble  devenait  propre 
et  partieuherau  mari, elles  hériûersdela  femme 
n'avaient  à répéter  qne  la  dot  consUiuée  en  ar- 
gent ; qu'ainsi,  nul  doute  reUlivemeol  a ce  pre- 
mier grief,  elque  le  tribunal  de  première  in- 
atance  a bien  jugé,  quand  il  a décidé  que  cette 
maison  et  jardin  appartenaient  eu  mari  Sur  le 
second  grief,  pris  de  ce  que  le  premier  juge  n'e 
pas  décidé  que  celle  maison  et  jardin  faisaienl 
partie  des  acquêts,— Considérant  que  les  acquêts 
ne  sont  que  ce  que  les  époux  ont  acquis  par  leur 
travail,  leur  industrie,  ou  par  quelque  heureux 
hasard;  mais  que  celte  maison  et  jardin  ne  sont 
, l'effet  ni  du  travail,  ni  deriodustrie,  ni  d uo 
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heureux  hasard  ; qne  c’est  un  accord  passé  entre 
les  époux  et  leurs  parens  accord  par  lequel,  en 
cas  d'incompatibilité,  au  lieu  de  donner  aux 
époux  une  certaine  somme,  on  leur  donnera  celle 
maison  et  ce  jardin,  estimés  qu'ils  soient; — Con- 
sidérant que  le  cas  d'inconipatibililé  est  arrivé; 
que  l'époux  a reçu  ledit  immeuble  eslirné  ; qu’il 
lui  est  donc  devenu  propre  el  particulier,  comme 
s'en  expliquent  les  auteurs,  et  notamment  Lapey-* 
rére,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'acte  par 
lequel  celle  maison  el  ce  jardin  lui  ont  été  cédés, 
prend  sa  source  dans  le  contrai  de  mariage,  épo- 
que à laquelle  il  n’a  pu  y avoir  d'acquêts  ; 
qu'ainsi,  la  raison  est  d’accord  avec  l’avis  de  La- 
peyrère,  qui  décide  que  le  fonds  estimé  devient 
propre  el  particulier  au  mari  ; d’où  il  y a lieu  do 
conclure  qu'il  ne  peut  faire  partie  des  acquêts; 
—Reçoit  le  sieur  Augé  opposant  pour  la  forme 
envers  l'arrêt  de  défaut  du  2ü  novembre  1809;— 
Ordonne  néanmoins  que  cet  arrêt  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  21  déc.  18U9.— Cour  d’appel  d'Agen.  — 
1‘*  chambre.  — Près.,  M.  I.acuée.  — f'onc/., 
M.  Mûuysset,  pruc.  gén.— PL,  MM.  Barada  el 
Ducos. 


MANDAT.*- Fbiihb.  — Transpobt.  — Effet 

DB  COMMKtlCE. 

La  femme  qui  a une  proeurafion  générale  de 
ton  mari,  transporte  valablement  à un  (tere, 
en  vertu  de  cette  procuration,  la  propriété 
de  billelt  commerciaux  appartenant  au 
mars,  si  ce  transport  a lieu  pour  raequit 
d'une  dette  de  ce  dernier.  £n  ce  cas,  le  trans^ 
port  n'excède  pas  les  bornes  d une  simple 
adminiitration,  (Cod.  civ.,  art.  1988.)  (1) 
{Cellier— C.  Jacquemyns.) 

La  dame  Bramilla,  en  vertu  d’une  procuration 
générale  avec  faculté  d'aliéner,  qu'elle  avait  reçue 
de  son  mari,  fait  transport  au  sieur  Jacquemyns 
de  trois  effeis  de  commerce  passés  à l'ordre  de 
son  mari  sur  le  sieur  Cellier. 

Ce  transport  est  argué  de  nullité  par  les  débi- 
teurs des  billets; ils  disent  que  l’art. 323 du  Code 
civil  ne  permettait  pas  à la  femme  d'effec- 
tuer ce  transport  de  trois  billets  passés  à l’ordre 
de  son  mari , moyennant  une  procuration  gé- 
nérale. 

ABnÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  négociation 
dont  il  s'acit  rentre  de  sa  nature  dans  les  actes 
d’administration  des  biens  cunimuns,  puisqu'il 
s'agit  d’un  paiement  fait  en  billets  de  change, 
pour  acquitter  une  somme  pféléc,  ce  qui  doit 
équipollcr  à un  paiement  fait  en  écus  : — Sans 
avoir  égard  à l’eicepiion  de  nullité  pour  insnfli— 
sance  de  pouvoirs  dans  le  chef  de  l'épouse  Bra- 
milla. etc.  . J „ ,, 

Du  31  déc.  1809.— Cour  d appel  de  Bruxelles. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — Bïllits  a 
OBDBK.— Rentes  svb  l'état.— CoHPèTEBCE. 
Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  po>  f 
cormairre  des  di/ficultés  relatives  à un  fcff- 
let  à ordre  cause  pour  l'acquisition  de  ren- 
tes viagères  lurrEfot,  surtouf  si  la  plupart 
des  souscripteurs  ne  sont  pas  commerpans. 

(Calmer— C.  Malpeyre.) 

Telle  avait  été  la  décision  rendue  par  le  tribu- 
nal de  la  Seine,  le  5 mars  1809,  sur  les  motifs 
suivants  : « Vu,  1®  un  des  billets  solidaires  im- 

(1)  Y.  anal,  en  co  sens,  Cass.  13  iherm.  an  7 ; 
Dijon,  30  juin  1310. 
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primes,  en  date  du  10  décembre  1T8S,  ililtiient 
enregistré  le  â gertnin.  an  !U,  de  la  loiutncdc 
25.000  francs,  [lajablc.  le  30  avril  1T90,  n Tordre 
du  sieur  llarrois  qui  Ta  passé  n Tordre  du  sieur 
Bcnjatiiiii  Calmer  le  !•'  mai  1791,  ce  du  bdlet 
causé  valeur  rc^’uc  et  exprimée  lians  Tacic 
de  transport  des  rentes  viagères  passé  dc- 
Yanl  Giiiard  qui  en  a la  minute,  et  son  cotlécuc, 
notaires,  à Paris,  le  6 déceiitbre  17H8,  ledit  billet 
payable  au  dornictic  du  sieur  Gillard,  notaire 
séquestre,  nommé  par  Tacie  susdalé,  visé  par  le* 
dit  séquestre  Gillard  avec  mention  que  le  por- 
teur pourra,  quand  bon  lui  semblera,  se  faire 
donner  extrait  de  Tacic  susdalé; 

« 2®  L’acte  dudit  C décembre  1788,  passé  dc- 
vant  leditGitUrd,  notaire,  entre  les  signataires 
dudit  billet  solidaire,  les  défendeurs  ajaiil  pns  la 
qualité  de  négocions,  les  autres  cellcd'écu)or,  de 
directeur  des  fermes  du  roi,  de  comte,  tel  que  le 
sieur  Greffe  d'ancien  agent  dechunge.  contenant 
transport  par  le  sieur  Coupry,  auxdils  conlrac- 
tans,  d’une  partie  de  rentes  viogèresè  prendre  eu 
celles  créées  eu  exécution  de  Tédit  de  novembre 

1787,  moyennant  le  prix  v porté,  à la  garantie 
duquel  lesdites  rentes  viagères  ont  été  atTectées 
par  privilège,  ensemble  sur  les  biens  immeubles 
présens  et  a venir  des  coniraclans;  au  moyeu 
duquel  il  a été  dit  que  les  arrérages  desdiies  ren- 
tes seront  versés  dans  la  caisse  du  séquestre  et 
serviront  d'autant  a acquitter  lesdits  billets  : le- 
dit acte,  au  surplus,  contenant  diverses  conven- 
tions relatées  au  transport  desdiies  rentes  via- 
gères; 

A Considérant  que  ces  billets,  solidaires  par  la 
nature  de  leur  origine,  se  rattachent  a un  rachat 
de  rentes  viagères  surTEtat,  qui  ne  peut  être  as- 
similé à une  opération  mercantile;  que  leur  for- 
me, la  relation  d’un  acte  public  qui  les  crée,  qui 
les  assujellila  des  conditions  particulière  squicn 
imliqueni  le  paiement  sur  un  séquestre,  auquel 
doivent  parer  une  partie  même  des  arrérages  de 
res  rentes,  a fait  connaître  au  porteur  d’une  ma- 
nière assez  évidente  qu'il  ne  se  chargeait  pas 
d'un  billet  purement  de  commerce  : celte  vérité 
était  d’autant  plus  particulière  au  sieur  Calmer, 
qui  avait  Tordre  du  billet  susdalé,  qu'il  était  lui- 
même  partie  dans  l’acte  de  transport  du  6 déc. 

1788,  et  conséquemment  un  des  obligés  audit 
billet,  et  qu'il  est  constant  que  le  sieur  Barruis, 
qui  lui  en  avait  passé  Tordra,  était  un  simple 
prétp-nom  des  coniraclans; 

« En  conséquence  le  tribunal,  statuant  sur  le 
déclinatoire  proposé,  renvoie  les  parties  et  la 
cause  devant  les  Juges  qui  doivent  en  connoUre, 
pour  y procédeis  ainsi  que  de  raison.  » 

AHRÈT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,— Met  Tappellalion  au  néant, etc. 

Du  déc.  18U9.— Cour  d’appel  de  Pans. — 
3'sect.— l’i.,MM.Delavignc,  Coulure  et  Bonnet. 


TRANSCRIPTION  DE  VENTE.-Ikkbip- 

TION . — n YPOTHfeQÜB . 

Avant  le  Code  de  procédure,  niati  tous  le  Code 
cil»/,  U créancier  hypothécaire  ne  pouvait 
pas  prendre  une  inscription  utile  sur  Tim- 
meué/e  vendu  par  son  débiteur  ^ quoique 
l'acquéreur  de  l'immeuble  n'eût  pas  fait 
transcrire  sou  contrat,  et  quoique  TAypo* 
théque  du  créancier  fût  ÛMne  date  anté- 
rieure à la  vente.  (C.  civ.,  art.  1583  et  2181  ; 
*— Cod.  proc-,  art.  83i.)  (i) 


(1)  y.  Cass,  13dcc.l813j  et  U note. 


(Perrot— C.  la  dameLaubé.) 

Par  contrat  notarié  du  19  mess,  an  8,  le  sieur 
Lrbairi  vend  aux  sieur  et  daine  I.atibé  une  mat-> 
son  située  à Paris,  rue  de  la  Sourdiérc , inoyeo- 
iiuiit  une  rente  de  l,2n0f.  «u  capital  dc16,000f. 
—Le  IG  fév.  1806,  la  dame  Laubé  failpronoocer 
sa  séparation  de  biens  d’avec  son  mari.  Pour  la 
rembourser  de  ses  apports,  le  sieur  Laubé  cède 
â son  épouse  la  maison  qu’ils  avaient  acquise  en 
commun.  — Le  contrat  passé  entre  eux  est  du 

10  mars  1806.  Un  mois  après,  et  sans  qu’il  fàt 
transcrit,  le  sieur  Perrot,  comme  représentant 
le  sieur  trbain  , prend  une  inscription  contre  le 
sieur  Laubé,  et  poursuit  l’expropriation  forcée  de 
la  maison  dont  il  s'agit.  — La  dame  Laubé  forme 
opposition , et  demande  la  mainlevée  de  l’in- 
scription du  sieur  Perrot.- Elle  prétend  que  m 
propriété  est  devenue  incomnmtable  par  le  settl 
elTei  du  contrat  du  10  mars , et  que  cette  pro- 
priété n’a  pu  être  atteinte  par  des  inscripUons 
prises  ultérieurement  sur  le  vendeur.— Son  tyi- 
tème  est  fondé  sur  l’article  1583  du  Code  civil , 
d'après  lequel  la  vente  est  parfaite  déa  qu’on  eat 
convenu  de  la  chose  et  du  prix,  et  sur  lesarticles 
2181  et  suivans,  qui  n’exigent  la  transcription 
que  dans  le  cas  où  l’acquéreur  veut  purger  son 
contrat.—  A la  vérité,  le  Code  de  proc.  est  sur- 
venu, qui  autorise  le  créancier,  dont  Thypo- 
thèque  est  antérieure  à la  vente,  a prendre  in- 
scription tant  queTacquéreur  n’a  pas  fait  trana- 
crire  son  contrat,  et  même  quinze  jours  aprèi  U 
transcription  ; mais  cet  article  est  indifférenl 
dans  TalTaire  actuelle,  parce  que  le  contrat  de 
vente  entre  les  époux  est  antérieur  à la  mise  et 
activité  du  Code  de  proc.  D’ailleurs , s'il  a fallu 
une  loi  qui  auiorisèi  le  créancier  a prendre  In- 
scription après  la  vente,  cela  prouve  qu’avaot 
cette  lui  il  n’avail  pas  la  même  faculté.- Lesieur 
Perrot  a répondu  que  si  la  vente  était  parfaite 
par  le  seul  consentement  sur  la  chose  et  le  prix , 
ce  n’éuit  qu’entre  les  parties  contracianles  ; 
qu'à  l’égard  des  tiers,  elle  ne  devenait  parfaile 
qu’au  moyen  de  la  transcription  qui  lui  donnait 
la  publicité;  que  le  Code  civ.  n’avait  poiotabrosé 
cette  rurmalité  sagement  introduite  par  la  loi  du 

11  bruni,  an  7;  que  jusqu’à  la  mise  en  activité  du 
Code  de  )iroc.,  les  etfeis  en  avaient  toujours  été 
les  mêmes;  et  que  si  Ton  pouvait  tirer  desargu- 
mens  de  Tari.  834  du  Code  de  proc.,  ils  seraient 
tout  entiers  en  faveur  de  lui  inscrivant , puisque 
cet  article  autorise  le  créancier  du  vendeur  à 
prcndrcinscriptiODSur  Timroeuble  vendu,  même 
après  la  transcription. 

22  juin  1809,  jugement  du  tribunal  de  premiè- 
re instance  du  département  de  la  Seine,  conçu  en 
ces  termes  : «Attendu  que  le  système  des  hypo- 
thèques établi  par  la  loi  repose  sur  la  publicité; 
ue  le  but  principal  de  Tioscripiion  est  de  reti- 
re Tbypoibcque  publique  de  manière  que  les 
tiers,  en  contracianlavec  le  propriélairedel’im* 
meuble,  soient  à même  de  contracter  avec  aé- 
curilé,  après  avoir  vérifié  les  registrea  hvpoth^ 
caires,  et  qu’il  n’y  ail  que  le  créancier  négligent 
qui  ait  à souffrir  du  défaut  d'inscription;  que 

Puisque  l’inscripUoD  est  nécessaire  pour  suivre 
immeuble,  il  faut  qu’elle  existe  au  moment  de 
la  mutation  ; qn’auirement  le  créancier  ne  suit 
pas  Timmeuble  dans  les  mains  du  nouveau  pro- 
priétaire, et  qu’il  est  impossible  qu’il  acquière  le 
droit  de  suite  postérieurement  à la  mutation 
Attendu  qu’il  résulte  de  l’article  83i  du  Code  de 
procédure,  ainsique  des  motifs  qui  l’ont  dicté, 
qu’à  l'avenir  seulement,  et  quant  aux  aliéna- 
tions à venir,  on  a le  droit  de  s’inscrire  non- 
seulement  antérieurement  à la  vente,  mais  en- 
encore  postérieurement  Juiqu’à  h transcription  | 
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êt  quinzaine  aprèi  ; d’où  il  suit  qu'antérieure- 
ment  il  follail  s'inscrire  avant  l.i  vente  ; que  dés 
lors  on  ne  peut  dire  que  le  droit  nouveauconsisle 
seulement  à s'inscrire  quinze  jours  après  la  trans- 
cription, mais  bien  que  le  droit  nouveau  consiste 
à s'inscrire  postérieurement  a la  vente  et  jusqn'é 
la  iranicriplton  et  quinzaine  après  «‘Attendu  en 
fait  que  le  sieur  Perrot  u’a  pris  inscription  que  le 
9 avril  IBOG  ; qu’elle  est  conséquemment  posté- 
rieure à la  vente  faite  à la  dame  Laubé  de  la 
maison  dont  il  s'agit  par  le  sieur  Laubé,  qui  est  à 
la  date  du  6 février  de  la  même  année  Déclare 
nul  et  de  nul  effet  la  saisie  faite  par  ledit  Perrot 
de  ladite  maison; 

«Ordonne  en  conséquence  que  son  inscription 
aéra  rayée,  ainsi  que  toutes  notifications  qui  en 
ont  été  faites  sur  tous  registres.  » 

Perrot  oppellc  de  ce  jugement.  Il  reproduit 
le  système  de  la  nécessité  delà  transcription 
pour  garantir  l'acquéreur  de  toutes  poursuites. 

ARRÊT. 

Là  COUR;~Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers Juges;— Confirme,  etc. 

Du  99  déc.  1909.— Cour  d'appel  de  Paris.— 9* 
chambre. 


EXPLOIT.— Appel.— Parlaih'  A. 

Bit  nui  Vaete  d'apptl  dont  la  copie  ne  contient 
pas  le  nom  de  la  personne  à gui  elle  a été 
iaissée  (1). 

(Tolosé— C.  Duparc.) 

Do  99  déc.  1809. — Cour  d'appel  de  Paris. 


ENQUÊTE.— JoGEMBirr.— Faits  a Procter. 

Z$  jtdgement  gui  admet  une  enquête  doit  con- 
tenir dans  son  dispositif  les  faits  à prouver 
d’uns  manière  précise.— Ces  faits  seuls  dot- 
vsnf  faire  l'objet  de  la  preuve  (9). 

Lês  assignations  données  aux  témoins  appe- 
lés à uns  enguétê  doivent  contenir  la  copie 
du  jugement  et  Vordonnance  du  juge  corn- 
snissoire,  à peine  de  nullité  des  aéuostfions 
des  témoins  envers  Issguels  cette  formalité 
n'a  pas  été  observée  (3). 

(N.-C.  N.) 

De  99  déc.  1809.— Cour  d'appel  d’Orléans. 


COMMUNE.— DÊsiSTBHEnr.—RésRRTBS. 
Vne  eommunana  peut  se  désister  sans  y être 
autorisée  par  le  conseil  de  préfecture.— Son 
désistement  est  insuffistmt  s'il  contient  des 
réssrvss  fé). 

(ComiD.  de  Molay— C.  li  corom.  de  Parcey.) 
Du  93  déc.  1809.— Cour  d'appel  de  Besançon. 
>^Prés,y  M.  Louvot. 


1*  AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 

— CORCOOmS  DD  MARI. 

t»  PrRUVB  par  écrit  ( COHMBNCRaERT  DE  ).  — 
Mabqob.— Têmoir. 

l«Dans  les  pays  où  la  femme  ns  pouvatf  pas 
s'engager  sans  le  consentement  formel  de 
son  mari  (notamment  dans  l’ Alsace) , l'in- 
tervsntion  de  celui-ci  dans  l'acte  ns  supplsatf 
pas  le  consentement.  (Cod-civ.,  art.  917.)  (5) 
9* Un  oefs  privé,  au  bas  duquel  les  parités 
n'onf  apposé  qu'une  marque  au  lieu  de  si- 

(I)  Sût,  Colmar,  96  avril  1807. 

(3)  V.  anal,  en  ce  sens,  Bordeaux,  96  juin  18(0, 
(8)  f.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  90  mai  1840. 

(4)  Y.  anal,  en  ce  sens,  Turin,  8 juill.  1807. 
(6)V*dansleméae  sens,  Besançon,  27j»T.1807* 
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gnature,  ne  peut  pas  mime  servir  de  eom<- 
vnsncemenl  as  preuve  par  écrit,  encore  qu'il 
ait  été  rédigé  en  présence  de  deux  témoins 
qui  Vont  soussigné  (G). 

(Bordniann— C.  sa  sœur.) 

Marie- Anne  Pfanner,  teuve  Bordmann, épouse 
en  secondes  noces  de  Jean-Mirhel  Bomberger, 
donna  tous  ses  biens,  par  (uiUrat  de  mariage,  a 
la  lille  qu'elle  avait  de  son  premier  mari,  à la 
charge  par  elle  de  rempttrp  6ü  fr.  a Bordmatm, 
son  frère.— Le  mari  de  la  donatrice  iniervinldans 
racle,  mais  sans  autoriser  formellement  son 
épouse  a faire  la  donation.  Le  contrat,  quoique 
sous  signature  privée,  fut  fait  en  présence  de 
deux  témoins,  qui  le  signèrent  ; la  donatrice,  qui 
ne  savait  pas  signer,  se  contenta  d’y  apposer  une 
simple  marque.- Après  In  mort  de  Mniie-Aiine 
Prnmier,  son  flls  a demandé  la  nullité  de  la  dutia* 
lion,  sur  le  motif  qu’elle  avait  été  faite  sans  au- 
torisation formelle  dé  la  port  de  Bomberger,  et 
que,  d'ailleurs,  l'acte  n’avait  pas  été  signé  par  la 
donatrice.  — La  donataire  et  son  mari  ont  pré- 
tendu que  l'intervention  de  Bomberger  dans  l’ac- 
ic,  était  une  preuve  suffisante  de  l'autorisation 
qu’il  avait  donnée,  et  que  la  marque  apposée  ou 
bas  de  l'acte,  parson  ép<)use,  devait  suffire,  piiis- 
ue  celle  marque  était  sa  signature  ordinaire, 
ependant,  prévoyant  le  cas  où  la  donation  serait 
déclarée  nulle , ils  ont  dit  que  le  contrat  de  ma- 
riage devait  au  moins  être  regardé  comme  un 
commencement  de  preuve  par  éciii;  en  consé- 
quence, ils  ont  demandé  d'étre  admis  a prouver 
par  témoins,  que  la  donation  avait  été  vérilable- 
iiient  faite. 

Le  tribunal,  sans  avoir  égard  à cette  demande, 
a prononcé  la  nullité  de  la  donation,  et  ordonné 
le  partage  de  la  succession. 

La  donataire  et  son  mari  ont  inleijeté  appel  do 
ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  c*etl  avec  raison 

Î|ue  lespremiers  juges  ont  pensé  que  la  donation 
site  par  le  contrat  de  mariage  des  appelaos,  par 
Marie-Anne  Pfanoer,  mère  de  la  femme  appe- 
lante, était  nulle  pour  n'avoir  pas  été  autorisée 
par  son  mari; 

Attendu  que  les  mêmes  juges  ont  avec  justice 
écarté  ledit  contrat  comme  ne  pouvant  produire 
d'effet  dans  ce  moment,  n'éiont  revêtu  de  la  part 
de  lodile  Anne-Marie  Pfanner  que  d’une  simple 
marque,  qui,  étant  contestée,  n’était  pas  suscep- 
tible de  vcriûcatiun  ; ainsi,  sous  ces  rapports,  il 
y a lieu  d'adopter  1rs  motifs  retenus  au  jugement 
dont  est  appel  .Met  l'appellation  au  néant. etc. 
Du  93  déc.  1809. — Cour  d'appel  de  Colmar. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Acceptation.  — 
Lettre  missive. 

Celui  qui,  en  répondant  à une  lettre,  dit  qu’il 
fera  bon  accueil  à un  mandat,  n'est  pas  pour 
cela  eensè  l'avoir  accepté.  (Cod.  comm.,  art. 
199.)  (7) 

(Fould— C.  Proosl.) 

Le90janv.  1809,  Vanderbrouck,  d'Anvers, 
donna  avis  à Fould,  de  Paris,  qu’il  lui  remelUit 
6000  f.  à cent  jours  de  date,  tirés  par  Proosl,  ordre 
do  lui  Vanderbrouck  sur  Roussel  de  Paris, 
et  qtio  par  contre-valeur  il  avait  tiré  sur  lui, 
Fould , au  moyen  d'un  mandat,  5,910  fr.,  paya- 

(6)  V.  conf.,  Colmar,  27  mess,  an  13,  elles  ren- 
vois à la  jurisprudence  qui  sont  indiqués  dans  la 
note. 

(7)  V,  sur  racceplaüon  d'une  lettre  de  change  par 
lettre  missive,  nos  observations  sur  l'arrêt  de  Cass, 
du  16  juin  1807. 


Cour  d’appel  et  Conseil  d’Etat. 


IH  ( M »èc.  1809.  ) Couri  d'appit  i 

blei  8 l’ordredeProost,  i qmtorie  jouri  de  date. 
Fould  répondit  qu'il  ferait  bon  accueil.  —Avant 
l’échéance,  le  tireur  fait  faillite.  Fould  en  eat  in- 
formé etrefuic  le  paiement.  Traduit  enjuatice 
par  Proost,  il  répond  qu'il  n’a  point  accepté  le 
mandai. 

Néanmoins  le  tribunal  de  commerce  d Anvcri 
rend  un  jugement  Interlocutoire  par  lequel  U or- 
doDiieaPruo»t  deprouvcrque  la  lettre  de  change 
lurRousiel  avait  été  acquittée  à son  échéance. 

Appel  de  la  part  de  Fould. 

ABBÈT. 

LA  COUR  Considérant  qne  le  mandat  tiré 
par  Vanderbrouck , ordre  Prooat,  n’étapt  point 
revélii  de  l’acceptation  de  Fould,  celui-ci  ne  peut 
être  obligé  de  ce  chef  envers  ledit  Prooat;— 
Qu’eu  supposant  que  Vanderbrouck  eût  remis 
des  fonds  a Fould  au  moyen  de  l’endoasemenl, 
valeur  reçue  en  compte  d’un  effet  sur  Roussel, la 
faillile  deVandcrbrouck,  ouverte  avautl’échéance 
tant  du  mandat  que  de  la  traite  sur  Roussel,  a 
formé  obstacle  à ce  que  Proust  fût  payé  préféra- 
blement aui  autres  créanciers  Qu’ainsi  le  pre- 
mier  juge  en  füiiant  dépendre  la  conleslaliondu 
fait  de  rencaissement  de  l’effet  sur  Roussel  par 
Fould,  a préjugé  le  fond  et  inOigé  grief  a l’appel  ; 
— Dit  qu’il  a élé  mal  jugé , et  déclare  rimlmé 
non  fondé,  ni  recevable  dans  ta  demande,  aie. 

Du  83  déc.  1809.— Cour  d'appel  de  Bruxellei. 


DÉCLINATOIRE.— JeSEMEST  PAK  DfaABT.— 
Opposnion. 

Celui  qui  s’est  laiiii  eondamntr  par  défaut 
nul  pat  pour  cita  non  recevable  d propo- 
ser son  déclinatoire  sur  Voppoeition,  (Cod. 
cotniii.,  art.  638  Cud.  proc.,  art.  49i.)  jl) 
(Adnel— C.  N.) 

Adnel,  assigné  au  iribonal  de  commerce  d'An- 
Tcrs,  fait  défaut  et  est  cuiidaniné.  Il  se  rend  op- 
posant au  jugement,  et  demande  le  renvoi  de  i'af- 
faire  au  tribunal  civil. 

Jugement  intervient,  par  laquelle  tribunal  de 
commerce  ae  déclare  irrévocablement  saisi,  faute 
par  Adiiet  d'avoir  proposé  son  déclinatoire  à la 
première  audience. 

Adnel  inlerjelte  appel  du  jugement. 

AnntT. 

LA  COUR;- Considérant  qu'aux  termes  de 
l’art.  836  du  Code  de  comm. , cette  exception  a 
dû  être  objectée  a la  première  audience;— Qu'au 
cas  de  la  cause,  la  première  audience  est  celle 
donnée  sur  l’instance  d’opposition;  — Que  celte 
objection  a été  faite  à cette  audience  : — Sans 
s’arrêter  au  moyen  de  non  recevabilité  de  l’appel 
dont  il  s'agit;  — Admet  les  parties  è plaider  lur 
la  compèli  nce,  etc. 

Du  83  déc.  1809.— Cuiir  d’appel  de  Bcuullea. 
—3'  ch. 


TIERCE  OPPOSITION.— CoMPÉTIltCE. 

La  tierce  oppotilion  a un  jugement  confirmé 
par  arrêt,  doit  être  portée  davont  la  Cour 
qui  a rendu  l'arrêt  confirtnatif  et  non  de- 
oaril  le  tribunal  de  qui  émane  le  juge- 
ment (8). 

(N.— C.  N.)— AitnÈT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  si  un  tribunal 
de  première  instance  connaissait  du  mérite  de 

(1)  Mais  il  faut,  bien  colcndii,  que  l'opposition 
soit  fondée  sur  rinrompilcnre  ; si  elle  l’était  upi- 
q uenieut  sur  des  moyens  du  tond,  l’exception  d’in- 
coiupéieiicu  serait  courerie.  é'.  en  ce  sens,  Carré, 
lois  de  la  proc.  civ.,  n»*  71J  et  1319. 


Caneeild'Mtat.  ( V Dkc.  1809.  ) 

l'opposition  faite  par  un  tiers,  à son  jugement 
confirmé  sur  l’appel,  il  prononcerait  ainsi  sur  le 
bien  ou  mal  Jugé  de  l'arrêt  confirmatif  ; qu’un  tel 
résultat  est  contraire  à l’ordre  des  juridictions  et 
à l’esprit  de  l’art.  476  du  Code  deprocéd.  civ.,  re- 
latif à la  tierce  oppotilion  incidenie;  et  que  les 
motifs  de  la  disposition  de  cet  article  s’appliquenl 
également  au  cas  où  la  tierce  oppotilion  est  for- 
mée par  action  principale.  — Admet,  quant  a la 
forme,  la  tierce  opposition  à l’arrêt  du  86  jnin 
1809,  etc. 

Dn  86  déc.  1809.— Cour  d’appel  de  Florence. 


TESTAMENT  AÜTHE.NTIQUE.- Pabbuiê. 

-Téitoiba.— Nullité — Diusibilitê. 
Lorsque  le e témoins  sont  parent  ou  alliét  des 
légatairu,  il  g a nullité  du  tetlameni  pour 
le  tout.— La  nullité  n’eti  pas  restreinte  au 
dùpotilione  failet  ou  profit  du  légataist, 
parent  det  lémoini  : le  testament  est  indi- 
viiibia.  (Cod.  civ.,  art.  975  et  luoi.) 

(Les  bériiiera  et  légataires  Layal.) 

19  germ.nn  18,  teitanienV  public  de  la  vente 
Layat.  Parmi  les  témoins  du  testament  figurait 
Pierre  Morel,  gendre  d’Anioine  Oreille,  lequel 
Antoine  Oreille  était  légataire  d'une  tomme  de 
800  francs.— Les  héritiers  légUimes  demandaient 
la  nullité  du  testament,  aux  termes  des  articles 
975  et  tOOl  du  Code  civ.,  en  ce  qu'un  témoin 
avait  été  prit  parmi  les  parent  d'un  légataire.  — 
Les  bérilieri  institués  répondireut  que  la  pré- 
tence  du  témoin,  parent  du  légataire,  annu- 
lait bien  le  legs  fait  à ce  légataire,  mais  que 
celle  présence  n’annulait  pal  du  tout  les  autres 
dispositions  testamentaires.  — A quoi  il  fuirt- 
pliqué  que  les  tesiamens  sont  indivisib(es;qae 
s’ils  manquent  d’une  furmaiité  substantielle,  ils 
sont  nuit  pour  le  tout.  Dumoulin  ext.  Labgr. 
dit),  et  l’nd.  part  3,  n.  81. 

IT  mai  1809,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Thiers,  qui  innulle  le  testament  pour  le  tout  : — 
a Attendu  que  Pierre  Morel  a figuré  coriitnc  té- 
moin dans  le  testament  d'Anne  Bournet,  veuve 
de  James  Layat,  et  qu’il  est  gendre  d’Antoine 
Oreille,  l’un  dei  légataires;  et  vu  ce  qui  réaulU 
des  dispositions  du  art.  975  et  luOl  du  Code 
civ.  a 
AppeL 

AnnkT. 

LA  COUR;  — Adoptant  lu  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme,  etc. 

Du  86  déc.  1809.— Cour  d’appel  de  Riom. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.— 

OlLtGATIOE. 

L'obligation  souscrite  par  une  femme  mariée 
tant  iauloritation  de  ton  mari,  pour  four- 
niture! de  pure  fantaisie  dont  celui-ci  n'a 
pat  profilé,  est  nulle,  surtout  si  elle  t'éléci 
à une  somme  excessive  eu  égard  à la  poet- 
tion  des  époux  (3). 

(Capron— C.  V'  Marie.) 

AnnkT  (après  partage). 

LA  COUR;- AUendu  que  le  contrat  de  nu- 
riige  de  Marguerite  Uiel  avec  Charles-Bernarii 
Capron, en  date  du  13  niv.  an  4,  et  suivi  de  cé- 
lébration, le  88  du  même  mois,  constate  que  I» 
apports  mobiliers  de  la  future  cousisuieul  en 

(8)  C’utia  UD  point  sur  lequel  la  jurisprudence 
n'est  pas  fixée  : F.  Bruxelles,  9 avril  1808,  et  la 
noie, 

(3)  K,  anal,  en  c*  sens.  Puis,  13  mai  U83. 
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btbils,  linges  el  hardes  a son  usage,  estimés  en 
monnaie  à la  somme  de  800  francs;  en  outre, 
l,300fr.  delinges  de  diverses  espèces,  lit  garni, 
armoires,  commodes  el  autres  objets  à elle  don- 
nés par  sa  famille,  en  sorte  qu'en  se  mariant 
elle  était  pourvue  des  choses  nécessaires  a ton 
usage,  dans  une  proportion  relative  h sa  fortune, 
qui  n’était  que  de  i à 50U  fr.  de  rente  légiiiiiiaire, 
et  que  le  mari  a dù  croire  qu’il  ne  serait  chargé 
d'autres  dépenses  personnelles  à sa  femme,  que 
celles  d’un  honnête  entretien;— Attendu  que 
c'est  dans  cet  état  de  choses  que  la  veuve  Marie 

Îiréteod  avoir  fourni  a la  femme  Capron,  dans 
es  Jours  qui  ont  précédé  el  l'année  quia  suivi  le 
mariage,  pour  l,73i  fr.  de  linons,  dentelles, 
mousselines,  bonnets  et  autres  articles  détaillés 
au  mémoire  par  elle  présenté,  le  tout  filé  à cette 
somme  par  une  obligation  qu’elle  a fait  souscrire 
à la  femme  Capron  , le  93  frim.  an  5,  et  au 
pied  de  laquelle  se  trouve  une  reconnaissance 
lous  la  date  de  l'an  7,  d'avoir  reçu  30ü  fr.  à 
compte;— Attendu  que,  dans  l'ancienne  légisU- 
tioo,  comme  dans  la  nouvelle,  il  était  de  prin- 
cipe que  la  femme  mariée  ne  pouvait  s'obUger 
sans  le  conseulement  de  son  mari,  et  encore 
moins  l’obliger  lui-méme  ; — Que  ce  principe, 
qui  est  la  pierre  angulaire  delà  puissance  ma- 
ritale, est  en  même  temps  le  plus  sûr  garant  de 
l'ordre  et  de  l’économie  domestique  Que  dans 

l’ancienne  jurisprudence  on  trouve,  il  est  vrai, 
des  condamnations  prononcées  contre  les  maris, 
pour  dettes  de  leurs  femmes,  dans  lesquelles  cel- 
les-ci étaientréputées  avoir  agi  comme  manda- 
taires, mais  que  ces  condamnations  ne  sont  in- 
tervenues que  pour  des  dépenses  de  ménage  qui 
profilaient  au  mari,  et  quelquefois  pour  des  dé- 
penses personnelles  à la  femme  dont  la  oéccisiié 
était  évidente,  et  au  refus  du  mari  d’y  pourvoir; 
— Attendu  qu'aucune  de  ces  circonstances  ne  se 
rencontre  dans  la  cause,  où  l’on  voit  que,  dans  le 
temps  des  dépenses  dont  il  s'agit,  la  femme  Ca- 
pron venait  de  recevoir  un  trousseau  analogue 
a son  état  ; que  ces  dépenses  consistaient  presque 
toutes  en  objets  de  luxe  et  s’élevaient  h une 
somme  énorme,  eu  égard  à la  rareté  du  numé- 
raire à cette  époque;  qu'au  lieu  de  se  prêter  à 
de  pareilles  fantaisies  d’une  Jeune  personne  de 
dix-iepi  ans,  son  ancienne  élève,  1a  veuve  Marie 
aurait  dù  chercher  à l’en  détourner,  ou  du  moins 
appeler  le  tuteur  ou  le  mari,  chacun  en  ce  qui  le 
concernait,  pour  avoir  son  autorisation;  — At- 
tendu que,  dans  le  fait  particulier,  le  tnémoirede 
la  veuve  Marie  est  écrit  d'un  seul  jet,  qu'il  ne 
contient  la  date  d'aucun  des  articles  qui  le  com- 
posent, et  n'est  appuyé  d'aucun  livre  ni  registre  ; 
que  l'ubligation  souscrite  d'après  un  semblable 
mérvioire,  par  une  mineure  sachant  à peine  signer 
son  nom,  ne  mérite  au  fond  aucune  confiance; 
que  les  enquêtes  sont  loin  de  présenter  un  résul- 
tat aussi  énorme  que  celui  contenu  en  lubliga- 
tion  ; que  plusieurs  des  articles  dont  les  témoins 
déposent  ne  se  rapportent  point  à ceux  du  mé- 
moire ; qu'en  admettant  la  fourniture  des  obli- 
gations dont  ils  parient,  la  veuve  Marie  en  serait 
suflUsammeni  remplie  par  les  300  fr.  qu'elle  s’est 
fait  donner  par  U femme  Capron  k la  suite  de 
l'obligation  ; que,  d'une  autre  port,  il  est  déposé 
aux  eoquélesdii  paiement  d’un  mémoire  de  3Sfr., 
fait  dans  ce  temps-là  à la  femme  Lecoinie,  pour 
la  veuve  Marie,  sa  mère,  par  Capron  iui-méme, 
lora  duquel,  sur  sa  demande  s'il  n élail  rien  dû 
autre  chose,  il  lut  fut  répondu  qu'ils  étaient 
qftiites  et  bons  amis  ; que  rien  n'établit  que  le 
mari  ail  autorisé  ou  approuvé  les  dépenses  faites 
par  sa  femme,  et  qu’au  contraire  les  actes  et  cir- 
constances du  procès  attestent  que  tout  s'esi  fait 


et  passé  fonfideniiellement  et  dolosivement  entre 
la  veuve  Marie,  ses  agens,  et  la  femme  Capron, 
arrière  du  mari  de  celle-ci  et  à son  insu  ; Met 
les  appellations  etee  dont  estappel  au  néant, etc. 

Du  97  déc.  1809,— Cour  d’appel  de  Rouen.  — 
PI.,  MM.  Iluron,  Toiites  cl  Duhamel. 

ACTE  ADMINISTRATIF.— Adtobité  judi- 

CIAIHB.— IMTEIIPBÉTATIOJS. 

La  frtbunaux  sont  ineompétens  pour  explt- 
guer  ou  interpréter  des  actes  émanes  de 
i’autorité  administrative, encore  que  lacon- 
testation  n'ait  pour  objet  que  des  intérêts 
privés  O). 

(tspinei  — C.  Fagel.)— arrêt. 

I. A COUR;  — Attendu  qu'il  est  convenu  . en 
fait,  qu'Elspinel  était  fertnier  du  domaine  de  Fa- 
sel,  lorsqu’il  fut  mis  sous  le  séquestre  ; que  ledit 
raget  fit  son  partage  en  vertu  de  la  lui  du  0 flor. 
an  3,  et  qu'il  intervint  un  arrêté  définitif  de 
l’administrafioD  centrale  du  département  de  Lot- 
et-Garonne,  du  19  germ.  ao  6,  qui  fait  le  partage 
et  mainlevée  du  séquestre;  — Attendu  qu’en 
droit,  sur  les  poursuites  dudit  Faget,  le  tribunal 
de  première  instance  a eu  à décider  quelle  était 
l'étendue del’ari. 7 dudit  arrêté, qui  réserve  pour 
la  nation  larcsUiutiuD  des  fruits  qui  demeurent 
compensés  avec  les  secours  que  ledit  Faget  a dû 
recevoir;  que  ledit  Espinet  soutenait  que  les 
arrérages  réclamés  faisaient  partie  des  fruits  ré- 
servés dans  ledit  article:  que  par  conséquent  le- 
dit Fasel  était  sans  qualité  pour  réclamer,  tandis 

3ueeeTui-ci  soutenait  le  contraire:  qu'il  résulte 
e ses  défenses  que  le  tribunal  avait  a expliaiicr 
ledit  article,  à en  déterminer  l'effet  el  l’étendue; 
—Attendu  encore  que  ledit  Espinet  excipait  de 
plusieurs  arrêtés  de  l’administration,  et  notam- 
ment de  celui  du  8 flor.  an  4.  en  vertu  desquels 
ilprélendait  avoir  été  déchargé  par  l’administra- 
liondupaiemenldesdits arrérages;  qu’il  s'agissait 
donc  encorede  déterminer  quel  devait  être  l'effet 
de  ces  orrélés;  — Attendu  qu'il  résulte  de  tous 
ces  débats  que  la  cause  ne  roulait  que  sur  l'in- 
terpréuiion  et  exécution  des  actes  administratifs 
et  du  contentieux  des  domaines  nationoui , dont 
la  connaissance  est  expressément  attribuée  aux 
conaetis  de  préferture  par  l'art.  4 de  la  loi  du  98 
pluv.  an  8;  — Attendu  néanmoina  que  le  tribu- 
nal était  évidemment  compétent  pour  arrêter 
l'exécution  du  commandement  fait  par  ledit  Fa- 
get,  cet  acte  étant  évidemniciii  dans  les  attribu- 
tions des  tribunaux  ; — Met  l'appel  au  néant  ; — 
IMclare  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  quant  à pré- 
•enVsur  la  demande  en  mainlevée  des  iiihibilioiia, 
sauf  aux  parties  de  se  pourvoir  a raison  de  leurs 
contestations  devant  qui  de  droit,  etc. 

Du  97  déc.  1809  —Cour  d’appel  d'Agen.  — 9* 
ch.  — Prés.,  M.  Bergugnié.  — Conet.,  M.  Ri- 
vière, aubst.— PL,  MM.  Barada  etDucos. 

EFFET  RÉTROACTIF.— Contrat.— EiÉ- 

CüTIO?l. 

9*  Rkistb  C05STITÜÉS.— Effet  rétroactif.- 

RbHBOURSBHE!<T. 

I*el9'' ^.oriçua  la  loi  ne  fait  que  régler  le  mode 
d’exécution  d'un  contrat  préexistant , ou 
bien  lorsque  les  ehangemens  introduits  sur  tes 
e^ets  du  contrat  sont  subordonnés  à un  fait 
qui  dépend  de  la  volonté  descontraclans,  on 
ne  peut  dire  qu’elle  rétroagisse. 

( I ) F.  conf  . Cas*.  3 1 nov,  1 808;  — V.  aus.«l  no* 
observation*  et  le*  autorité»  cilces  $ou»  lo  jugemeat 
du  UibuDâl  do  Cass,  du  16  pluv,  au  1 1 (aff.  leOvue). 


lU  (STdkc.  1809.) 

Spécialement:  I.'art.  du  Code  civil  t’ap^ 
plique  aux  rentes  ronst  il  nées  nutérieurement 
au  Code,  en  ce  (fui  touche  le  droit  de  recio- 
fner  le  capital  pour  defaut  de  ;;atemeni  des 
arrérages  (<) 

(Paaquier— C.  Borila^tc.) 

Les  héritiers  ilc  Pierre  Bordage,  ncgocianl  à 
Nantes,  creancicrH  d'une  rente  t unsiituee  de  ij 
livres,  ont  demandé  aux  héritiers  Pasquicr.  au 
mois  de  janvier  tKü7,  le  reinboursetncni  du  ca- 
pitol de  celte  rente  qui  n’a^ait  point  été  payée 
depuis  1789.->L’actc  constitutif  était  du  22  juil- 
let 178i. 

Jugement  du  tribunal  de  Bressuire,  qui  con- 
damne les  débiteurs  au  remboursement  du  ca- 
pital. 

Appel. 

a Deui  opinions  sc  sont  élevées,  a dit  M.  Itéra, 
procureur  général  : la  première  est  que  ce  serait 
donner  au  Code  un  efTel  rétroactif  si  on  appli- 
quait Part.  1912  aux  rentes  consuluérs.  Les  par* 
tisous  de  celte  opinion  sc  fondent  sur  ce  que  la 
loi  ne  peut,  sans  rélroagir,  régler  les  effets  d'un 
contrat  antérieur,  cl  enlever  des  droits  acquis 
avant  sa  promulgation  : or,  disent-ils,  il  était  de 
Pesscnce  du  cunliat  de  constitution  que  le  ca- 
pital en  fût  irrévoe.iblemenl  aliéné.  L’emprun- 
teur savait,  en  contractant,  que  son  créancier  ne 
pourrait  Jamais  exiger  de  lui  le  remboursement 
du  capital,  même  à défaut  du  paiement  des  ar- 
rérages. Le  prêteur  le  savait  aussi.  Il  intervenait 
donc  entre  eux  une  convention  tacite  que  rien 
lie  pourrait  contraindre  le  débiteur  au  rachat  de 
la  rente.  Cette  certitude  de  conserver  toujours  la 
somme  aliénée  en  ses  mains,  était  un  droit  »c- 

auis  en  vertu  du  contrat.  Une  loi  postérieure  n'a 
onc  pu  le  ravir  au  débiteur,  sans  porter  atteinte 
au  contrat  lui-méme.— Cette  opinion  a pour  elle 
le  préjugé  de  deux  arrêts  rendus  par  les  Cours 
d'appel  de  Bruxelles  et  de  Turin  ; clic  est  aussi 
appuyée  de  l'opinion  d'un  jurisconsulte  que 
ses  relations  avec  nous  nous  ont  mis  à même  de 
connaître  et  nous  ont  fait  chérir  et  estimer,  d'un 
magistral  que  des  ouvrages  savans  ont  rendu 
célèbre  dans  tous  les  tribunaux  de  l'empirer. 

a D'autres,  au  contraire, ont  pensé  qu’il  n'y  avait 
point  de  rétroactivité  à craindre,  toutes  les  fois 
u'il  s'agissait  de  régler  ou  de  modifier  les  effets 
'un  contrat  dont  l'exécution  pourrait  se  perpé- 
tuer pendant  plusieurs  siècles;  qu’il  ne  s’agis* 
sait  point  alors  de  l'effet  qu’avait  dû  produire  le 
contrat  avant  la  publication  du  Code,  et  encore 
moins  d'en  détruire  les  conventions  ; mais  qu'il 
s'agissait  seulement  de  donner  au  créancier  un 
nouveau  moyen  d'exécution,  et  de  lut  donner 
une  nouvelle  action,  si  le  débiteur  cessait  d'exé- 
cuter ses  engagemens.  Celle  seconde  opinion, 
fondée  sur  une  foule  d'exemples  puisés  dans  le 
texte  même  des  luis  nouvelles,  a pour  elle  des 
autorités  respectables , et  particulièrement  celle 
deM.  Merlin,  qui  convient  qu'il  avait  d'abord 
partagé  i'avis  contraire,  mais  qui  ensuite  donne 
pour  le  réfuter  les  raisons  les  plus  fortes,  et 
reconnaît  que  la  question  est  au  moins  dou- 
teuse. — Quelle  que  soit  ropinioD  qu’on  em- 
brasse, on  sera  toujours  forcé  de  convenir  de 
deux  choses.  — La  première,  que,  dans  lu  non- 
application  de  l'art.  1912  aux  rentes  constituées 
avant  le  Code,  on  verra  nécessairement  ce  qui 
ne  peut  exister  dans  un  gouvernement  bien  or- 
donné, l'incobérencc  de  deux  législations  oppo- 
sées qui  se  perpétuera  pendant  des  siècles,  de 
manière  que,  dans  cinq  cents  ans  et  plus,  on 


(1)  K.  cont  Cass.  4 nor.  1812,  et  lanote. 
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sera  obligé  de  fouiller  dans  les  titres  les  plus 
anciens  pour  savoir  si  loi  remboursement  est  on 
n'est  pas  soumis  à l'empire  du  Code  sous  lequel 
il  sera  exigé.— l'nc  seconde  réflexion  non  moins 
intéressante  vient,  comme  uu  trait  de  lumière, 
frapper  tous  les  esprits.  Le  législateur  a posé  en 
principe  (art.  9 du  Code  civil),  que  la  loi  ne  de- 
vait jamais  avoir  d’effel  rétroactif.  Suppostrs- 
t on  qu'il  ail  eu  l'intention  de  violer  lui-méme  ce 
principe  dans  plusieurs  articles  de  ce  Code,  dont 
la  sagesse  fait  l’objet  de  notre  admiralioD? 
Lt  s’il  est  vrai . cc|>endant,  qu'il  a décidé,  dans 
plusieurs  circonstances,  que  les  effets  des  con- 
trats antérieurs  cl  les  actions  auxquelles  leor 
exécution  pourrait  donner  lieu,  seraient  souoiis 
à sa  puissance,  il  faudra  donc  accuser  les  tt' 
leurs  de  ce  Code  immortel  de  s'élre  eux-méoM 
rendus  coupables  du  vice  de  rélrosclivité. 

«Quoi  de  plus  sacré,  par  exempte,  quoi  de  plu 
inviolable  que  le  mariage  considéré  comme  con- 
trat civil?—  Lorsque  deux  époux  s'étaient  unii 
avant  la  révolution, chacun  d'eux  sans  doute  aviit 
bien  contracté  dans  celte  conviction  intime  cl 
profonde  que  ces  nœuds  seraient  indissuiubles, 
et  que  rini'onduile  même  de  l'un  d'eux  ue  pour- 
rait Jatniiis  les  briser.  Cependant  le  divorce,  in- 
troduit d'abord  par  la  loi  du  90  septembre  1792, 
et  définitivement  admis  parle  Code  ci^il,  a trom- 
pé celte  espérance.  Dira-t-on  que  le  Code  civil  s 
iui-mème  décidé  que  les  mariages  antérieurs 
pourraient  être  atteints  par  le.  divorce?  11  n'en  t 
pas  dit  un  seul  mot,  et  cependant  quel  est  le  ju* 
risconsulic  qui  ait  osé  prétendre,  quel  est  le  tri* 
buna)  qui  ait  osé  Juger  que  la  loi  du  divorce  m 
pouvait  pas  atteindre  les  mariages  antérieurs  « U 
révolution  et  en  rompre  les  liens  civils?  lut 
seule  voix  s'est-elle  élevée  pour  accuser  les  tri- 
bunaux de  donner,  en  cela,  un  effet  rétroactif  la 
Code?  Non,  certes;  et  cependant,  si  nous  pre- 
nons le  mol  de  rétroactivité  dans  le  sens  que  lai 
ont  donné  les  cours  de  Bruxelles  et  de  Turin,  fl 
sera  impossible  de  ne  |»af  voir  un  effet  réiroK- 
tif  dans  celte  jurisprudence  universelle.  — Le 
créancier  d’une  rente  foncière  créée  avant  la  ré- 
volution, mats  encore  existante,  avait,  sur  le  do- 
maine arrenté,  un  privilège  exclusif.  Il  pouvait 
rentrer  en  possession  de  l'immeuble,  à défaut  de 
paiement  des  arrérages  de  la  rente;  il  le  pouvait 
nonobstant  toutes  les  hypothèques  dont  il  aurait 
été  grevé  depuis  l’arrentcnicnt.  En  contractant, 
il  savait  aussi  que,  pour  conserver  ce  privilège, 
il  n’gi  ait  besoin  de  remplir  aucune  formalité.  La 
loi  existante  lui  en  donnait  l’assurance  ; et  cepen- 
dant quelqu’un  oserait-il  prétendre  qu’il  peut 
encore  conserver  Sun  privilège  sur  le  fonds,  sans 
remplir  la  formalité  de  ('inscription,  qui  u’a  été 
établie  que  par  des  lois  poslérieures?  Quand  U 
aurait  même  conservé  son  privilège  par  une  in- 
scription prise  en  temps  utile,  oserait-on  soute- 
nir qu'il  peut  encore,  a défaut  du  paiement  des 
arrérages,  rentrer  dans  sa  propriété,  malgré  les 
créanciers  inscrits  après  lui,  qui  en  exigeraieat 
la  vente  Judiciaire?  11  faudra  donc  dire  aussi  qoe 
la  loi  du  11  brum.  an  7, et  le  Code  civil  pela 
sont  applicables  que  par  un  vice  de  rétroactiviû, 
puisque  c'est  par  cm  seuls  qu’est  détruite ceUi 
convention  tacite  qui  forme  la  base  unique  da 
système  adopté  par  les  cours  de  Bruxelles  et  de 
Turin. 

« Et  la  mobilisation  des  anciennes  rentes  fon- 
cières, qui  a privé  les  créanciers  d'une  assiette 
immobilière,  qu'ils  pouvaient  offrir  pour  gageda 
leurs  propres  engagemens?— El  la  prescription  de 


(2)  M.  Chabot  (de  rAllier),  QaeiUoiis  irajtsiioi- 
res,  tu  mot  Bsnles  eontfihiées» 
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cinq  ani,  relative  aax  arrérages  des  rentes  Ton- 
cières  créées  sous  Tempire  d'une  lot  qui  assurait 
Bill  créanciers  qu'ils  pourraient  toujours  en  ré- 
clamer vingt-neuf  années  Et  les  substitutions 
abûHesdans  leur  cours  et  dans  leurs  elTcls,  quoi- 
que antérieures  aut  lois  aboiiiives?— El  la  sup- 
pression des  lois  ade  et  emptortm,  étendue  par 
tous  les  tribunaux  aux  baux  à ferme  antérieurs 
i la  publication  du  Gode?— Et,  enfin,  dans  tou- 
tes les  hypothèques  résultantes  des  anciennes 
obligations,  le  rang  de  celte  hypothèque  trans- 
féré de  la  date  du  contrat  à celle  de  l'inscripiion  ? 
— Dans  tous  ces  cas . et  beaucoup  d'autres  qu'il 
serait  trop  long  de  rappeler,  1)  faudra  dune  aussi 
prétendre  qu'il  existe  un  vice  de  rétroactivité? 
Car,  enfin,  il  n’est  pas  un  seul  de  ces  exemples, 
dans  lequel  le  contrat  ne  soit  atteint  dans  le 
sens  des  arrêts  des  Cours  de  Turin  et  de  Bruxel- 
les; il  n'en  est  pas  un  seul,  où  les  droits  que  les 
conlractans  ont  voulu  donner  ou  acquérir  ne 
soient  changés,  éteints  ou  modifiés.  — Telle  est, 
messieurs,  rexlréniité  où  nous  nous  sommes 
trouvés  réduits:  il  fallait,  ou  renoncer  à cette 
opinion,  malgré  les  préjugés  respectables  qui  la 
favorisent,  ou  bien  accuser  les  rédacteurs  du 
Code  de  t'étre  rendus  coupables  d'un  vice  de 
rétroactivité  qu’ils  ont  proscrit  avec  tant  de  rai- 
son. — Nous  avons  donc  cherché  dans  les  prin- 
cipes éternels  de  la  justice  et  de  la  raison,  un 
moyen  conciliateur.  M.  Alcrlin  a traité  cette 
question  dans  son  Répertoire  de  Jurisprudence, 
aux  mots  rentet  constituées.  Après  avoir  rap- 
porté l’arrét  de  la  Cour  d'appel  de  Turin,  du  17 
déc.  1806 , il  ajoute  ces  mots  : o J’ai  partagé  cet 
avis  dans  le  temps.  Malgré  cette  circonstance, 
et  quoique  le  préjugé  d’une  compagnie  aussi 
éclairée  ait  un  grand  poids  pour  moi,  je  dois  & la 
vérité  de  dire  que  je  trouve  celte  opinion  au 
moins  douteuse.  » 

Ici  M.  Merlin  examine  les  motifs  de  l'arrél 
ui  ne  sont  reiatifsqu'à  l'ancienne  législation  du 
iémont;  et,  après  les  avoir  réfutés . il  passe  à 
celui  qui  était  fondé  sur  l'art.  191S  du  Coilc.  ~ 
«Et  quant  à l’effet  rétroactif,  dit  ce  magistrat,  il 
aurait  sans  doute  eu  lieu,  si  l’on  eût  voulu  appli- 
quer l'art.  1918  à des  débiteurs  en  retard  au  mo- 
ment de  la  publication  du  Gode  ; mais  celui  qui 
a laissé  écouler  deux  années  après  la  promulga- 
tion du  Gode  sans  paver,  et  qui  en  couséquence 
n'a  pas  satisfait  a la  condition  nouvelle  imposée 
par  la  loi,  comment  pourrait-il  se  plaindre  d'effet 
rétroactif?  — On  exagérerait  beaucoup  trop  le 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  luis,  si  Ton 
allait  jusqu’à  dire  que  le  législateur  ne  peut  plus 
absolument  rien  à l’égard  des  contrats  passés  qui 
ont  une  longue  suite  d’exécution;  qu’il  no  peut 
plus  imposer  aucune  condition  nouvelle,  quoi- 
qu’elle fût  appropriée  aux  nouveaux  besoins  de 
la  société,  et  bien  qu’elle  eût  pour  objet  d'assurer 
encore  plus  l’exécution  du  contrat.  La  législation  | 
française,  et,  J'oserai  dire,  celles  de  tous  les  pays 
de  l'Europe,  déposent  contre  cette  doctrine,  qui 
ferait  un  autre  extrême  pareil  à celui  de  j uger  les 
faits  (Misés  par  une  loi  postérieure.— Four  la  lé- 
gislation française,  on  n'a  qu'à  se  rappeler  ce  qui 
a été  fait  à l’égard  des  emphytéoses  perpétuelles, 
des  hypothèques,  des  prescriptions,  etc.,  cic.  — 
En  saisissant  celle  distinction,  qui  nous  parait 
tracée  par  le  législoieiir  lui-même  , on  peut  ex- 
pliquer sans  effort  toutes  les  espèces  que  nous 
venons  de  parcourir.  La  loi  nouvelle  na-t-elle 
réglé  que  leurs  effets  ou  plutOi  le  modeil'ctécu- 
tion  d’un  contrat  préeiistant  : ou  bien  a-i-ellc 
lubordonné  les  changemens  qu’elle  établit  a 
l’existence  d’un  fait  qui  dépend  de  la  volonté  des 
coDUractaoi?  l|D’y  a U aucune  rétroacUviUi 
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autrement  il  fandrail  dire  que  le  législateur  a 
enchaîné  non-seulement  par  des  conventions  ex- 
presses , mais  encore  par  toutes  les  conventions 
tacites  que  l'on  pourrait  supposer  dans  les  con- 
trats,ne  pourrait  jamais  réparer  ou  perfectionner 
ce  qui  lui  parailrail  incomplet  ou  défcclueux 
dons  la  léKistalion. — Ainsi,  lorsque  la  loi  a pro- 
noncé le  divorce  des  mariages  antérieurs,  elle  ne 
l’a  fait  que  sous  certaines  conditions,  qui  dépen- 
' daient  entièrement  de  la  volonté  des  époux.— 
Ainsi,  en  privant  le  créancier  d’une  ancienne 
rente  foncière , de  son  privilège  sur  rimineuble , 
elle  a subordonné  celte  privation  à romistion  de 
certaines  formalités  qu’elle  lui  a ordonné  de 
remplir. — Ainsi,  en  fixant  a cinq  années  la  pre- 
scription des  arrérages  de  toutes  les  rentes , elle 
a voulu  assurer  de  plus  en  plus  l’exécution  de  ces 
sortes  de  contrats;  mais  elle  a fait  dépendre  la 
perte  des  autres  années  d'arrérages  de  la  négli- 
gence du  créancier.- Ainsi,  en  privant  quelques 
propriétaires  des  avantages  que  leur  procuraient 
les  luis  œde  et  emptorem,  le  Code  n’a  supprimé 
qu'une  action,  et  cette  actionn’élail  que  le  mode 
d’exécution  d'un  droit  qui  n'élail  pas  exercé 
avant  sa  promulgation.  — Ainsi,  en  obligeant  le 
débiteur  d'une  renie  constituée  d'en  rembourser 
le  capital  quand  il  aurait  cessé,  depuis  plus  de 
deux  ans,  d'oii  payer  les  arrérages,  le  Code  n’a 
fait  autre  chose  qu'ouvrir  une  nouvelle  action  au 
créancier  pour  assurer  l'exécution  du  contrat,  et 
infliger  au  débiteur  une  peine  à laquelle  sa  pro- 
pre négligence  pourrait  seule  l'exposer.  — Loin 
de  voir  dans  tout  cela  un  effet  rétroactif,  il  nous 
semble,  au  contraire,  que  toutes  les  dispositions 
du  Gode  qui.  dans  le  système  contraire,  en  se- 
raient infectés,  s'expliquent  aisément,  et  se  ron- 
cilieni  sans  peine  avec  les  principes  de  la  Justice 
universelle. 

« Que  de  traits  de  lumière  ont  dû  Jaillir  pour 
nous  de  ces  réflexions  d'un  jurisconsulte  qui  ne 
dit  rien  inconsidérément!  Ainsi,  nous  sommes- 
nous  dit,  toutes  les  fois  qu'une  loi  nouvelle, 
sans  attaquer  la  substance  d’un  eoiUral  aiilé- 
ricnr,  ne  failqu'apporler quelques  luodincations 
a ses  effets,  ou  établir  une  nouvelle  action  pour 
en  assurer  l'exécution  ; toutes  les  fuis  surtout 
que  rexcrciccde  cette  action  nouvelle  est  sub- 
ordonné à la  volonté  du  débiteur  , ou  dépend 
de  faits  postérieurs  a la  promulgation  de  la  loi, 
il  n'y  aura  donc  plus  de  rélroacimlé  à craindre? 
Et  en  effet  sur  quoi  porterait-elle?  sur  ta  sub- 
stance du  contrat?....  Mais,  loin  de  l'attaquer 
ou  de  la  détruire,  la  loi  nouvelle  prend,  au  con- 
traire. des  mesures  pour  en  assurer  l'exécution. 
Sur  ses  effets  ou  son  exécution?....  Mais  la  loi 
n'a  point  changé  les  premiers,  ni  modifié  la  der- 
nière, par  sa  seule  volonté  cl  indépendamment 
de  celle  des  conlractans.  Gc  n'est  point  une  con- 
vention nouvelle  qu'elle  leur  a fuite,  mais  une  nou- 
velle action  quelle  leur  a ouverte  : et  comme  les 
actions  qu’elle  accorde  pour  assurer  les  conven- 
tions des  hommes  sont  absolument  a sa  discré- 
tion, comme  clic  peut  les  changer  ou  les  modi- 
fler  a son  gré,  en  fixer  les  délais,  en  déterminer 
la  durée  ; en  un  mot,  comme  ils'agii  alors  d’uno 
police  qui  est  tout  entière  dans  le  domaine  du 
législateur,  la  loi  a pu  dire  aux  débiteurs  : Vous 
avez  contracté  tel  engagetnem,  je  dois  en  proté- 
ger l'exécution  ; et  pour  cela,  je  veux  que.  si  vous 
négligez  de  remplir  vos  obligations,  vous  soyez 
punis  du  telle  ou  telle  manière.— Y a-t-il  la  quoi- 
que chose  qui  remonte  ou  contrat?  Non,  sans 
doute;  car  la  loi  nouvelle  n'introduit  que  la 
peine,  et  ta  peine  ne  peut  avoir  lieu  que  par  la 
négligence  du  débiteur,  après  ia  publication  de 
la  loi.  C’est  doDC  à lui  seul,  et  non  pas  à l'effet 
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rélroâctif  de  la  loi,  qu’il  doit  impoter  les  pour* 
suites  qu’il  éprouve  et  la  peine  a laquelle  il  s’ei- 
pose.  Son  contrat  n'eût  jamais  été  atteint,  s’il 
avait  lui-méme  csécuié  son  engagement.  » 
ARnf'.T. 

LA  COUR;~Considéianl  que  les  faits  qui 
constituent,  de  la  part  des  appelans,  une  infrac* 
tion  formelle  à leurs  engagemens  envers  les  in- 
timés, ont  eu  lieu  sous  l'empire  du  Code  civil; 
— Considérant  qu'aux  termes  de  l’art.  1912  du 
Code  civil , le  débiteur  d’une  rente  constituée  en 
perpétuel  peut  être  contraint  au  rachat,  s'il 
cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux 
années;  2**  s’il  manque  à fournir  au  préteur  les 
sûretés  promises  par  son  contrat;— Considérant 
que  cet  article  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  rentes  constituées  antérieurement  au  Code 
civil  et  celles  constituée  depuis  la  promulgation 
dudit  Code,  et  qu'il  doit  par  conséquent  être  ap* 
pliqué  aux  unes  comme  aux  autres  ;~Considé> 
rani  que  c'est  en  vain  qu'on  objecte,  de  la  part 
des  appelans,  qu'on  ne  peut,  sans  donner  un  ef- 
fet rétroactif  a l'art.  1912  du  Code  civil,  l'appli- 
quer aux  débiteurs  de  rentes  constituées  avant 
sa  promulgation,  et  qui  auraient  depuis  lors  cessé 
pendant  plus  de  deux  années  de  remplir  leurs 
obligations; — Considérant  qu’en  effet  ledit  ar- 
ticle, loin  de  porter  atteinte  à l'essence  des  con- 
ventions résultant  d'anciens  contrats  de  consii* 
tution,  ne  fait  qu'assurer  de  plus  en  plus  l’exé- 
cution deidites  conventions,  et  qu’il  ne  change 
rien  à la  condition  du  débiteur,  toujours  maître 
de  conserver  lesavantages  résultant  de  l'aliéna- 
tion du  capital,  en  remplissant  de  son  cûté  les 
(.onditioiis  sous  lesquelles  l'aliénation  a été  con- 
sentie;—Que  ce  débiteur  ne  peutie  plaindre  de 
l'application  d’une  peine  encourue  par  son  fait 
cl  en  pleine  connaissance  de  la  loi,  ni  prétendre 
qu'on  donne  à la  loi  un  elTet  rétroactif,  quand 
on  l'applique  û un  fait  qui  a eu  lieu  posiérieure- 
inenl  à sa  promulgation  ;->Que  les  lois  qui  in- 
terviennent iKiur  garantir  l'exécution  des  con- 
Ycniions,  sont  essentiellement  applicables,  à 
compter  de  leur  promulgation,  à toutes  les  in- 
fractions qu  elles  ont  pour  objet  de  prévenir  ou 
de  réprimer,  et  cela  sans  distinction  de  la  date 
des  contrats  qui  contiennent  lesdites  conven- 
tions, puisque  autrement  il  faudrait  supposer 
au  législateur  la  pensée  de  faire  concourir,  indé* 
Uniment  et  pendant  la  durée  des  siècles , deux 
législations  difTérenies  .sur  l'exéculioD  d'un  même 
genre  de  contrat  ; —Que,  s’il  en  était  autrement, 
il  faudrait  accuser  du  vice  de  rétroactivité  les 
dispositions  du  Code  relatives  au  divorce,  qui 
atteignent  les  contrats  civils  de  mariage  anté- 
rieurs a la  révolution  ; celles  qui,  en  mobilisant 
les  renies  foncières,  ont  privé  les  créanciers  de 
ces  rentes  des  privilèges  qui  y étaient  attachés, 
et  notamment  celui  de  rentrer  dans  les  fonds 
arrenlés  malgré  les  créanciers  postérieurs  en 
hypothèque,  celui  de  pouvoir  toujours  en  exiger 
vingt-neuf  années  d'arrérages,  et  celui  de  les  of- 
frir en  gage  à leurs  LTcaiiciers  hypothécaires; 
celles  qui  ont  aboli  les  substitutions  dans  leur 
cours  et  dans  leurs  efTeis,  quoique  antérieures 
aux  lois  abolitives;  et  enûn  celles  qui,  dans  tou- 
tes les  hypothèques  résultant  des  anciennes 
obiigaiions,  en  uni  transféré  le  rang,  de  la  date 
du  contrat  a celle  de  l'inscription,  ce  qui  ne  peut 
se  concilier  avec  le  respect  dû  a la  loi;— Uil  bien 
Jugé,  mal  appelé  Ordonne  que  ce  dont  est  ap- 
pel sortira  effet,  etc. 

Du  27  déc.  l8ü9.~Cour  d'appel  de  Poitiers.— 
Concl.,  M.Béra,  proc—gén.— Pi.,MM.Fromen- 
Uq  et  Drêchard.  
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STELLIONAT. — ÜTPOTHfeQVE.— Scbetû  rroi]- 

VBLLR. 

Célui  au  profit  de  qui  a été  consentie  une  hy- 
pothèque affectée  sur  un  immeuble  déjà  yrevé 
d'hypothèque,  ne  peut  se  plaindre  qu'il  y ait 
stelliunal,  s'il  n'y  a eu  déclaration  expresse 
que  l'immeuble  fût  libre  d'hypothèque.  (CÔd. 
Civ.,  2059.)  (1) 

Il  ne  peut  tne'me,  en  ce  cas,  demander  une  sû- 
reté nouvelle  , une  caution  , si  l'hypothèque 
préexistante  a dû  être  connue  de  lui.  (Cod. 
Civ-,  1626, 1653.) 

(k-C. 

Le  20  mal  180H , transaction  entre  la  venve 
Davon  et  son  fils  Emmanuel  Davon.  — Elle  se 
reconnaît  débitrice  de  3,626  fr.  payables  aeulê- 
ment  après  son  décès,  pourquoi  elle  hypothèque 
la  moitié  d'une  maison  dont  l'autre  moitié  ip- 
panenaii  à ses  enfaus.  — Il  ne  fut  point  dit  qee 
l'immeuble  affecté  fût  libre  d'hypothèques.- 
Bientôt  le  sieur  Davon  pratique  une  saisie-arrêt 
au  préjudice  de  sa  mère,  prétendant  qu'il  a dé- 
couvert unefaypothèque  ancienne  surl  immeuble 
à lui  afTeclé;  d'où  il  concluait  lui  étte  dû  une  sû- 
reté nouvelle,  une  caution;  il allailménie  jusqu'à 
soutenir  que  le  fait  de  sa  mère  était  on  véritable 
stellionatdansie  sens  dcrart.2059du  Code  civil. 
— La  mère  répondait  qu'il  n’y  avait  pas  sieUio- 
nai,  puisqu'il  ii'y  avait  pas  eu  de  sa  part  décla- 
ration positive  que  la  maison  hypothéquée  fût 
libre  d hypothèques.  — Elle  disait  n'y  avoir  pis 
éviction  ou  danger  d’éviction  dans  le  sens  des 
art.  1628  et  1629,  n’y  avoir  con.Héquemmeiu  pas 
lieu  à sûreté  nouvelle,  puisque  l'hypothèque pié- 
tendue  nouvellement  découv  erte,  avait  uécessai- 
remenl  été  connue  de  son  fils;  qu’il  avait  ea 
confiance  dans  les  sûretés  que  sa  mère  lui  don- 
nait à l'époque  de  la  transaction:  qu’il  ne  lui 
était  pas  permis  de  revenir  aujourd'hui  contre 
cet  acte  de  confiance. 

AUBÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'appelant  s'est 
contenté  de  la  sûreté,  telle  que  riniiriiée  la  lui 
offrait  ; — Que  l'intimée  n’était  aucunement  te- 
nue d'exprimer  les  charges  existantes  sur  l’im- 
meuble donné  pour  sûreté;  —Que d'ailleurs  rap- 
pelant étant  resté  dans  la  maison  maternelle  Jus- 
qu'à ràge  de 20 ans,  et  ayantconnaissance  pleine 
et  entière  des  affaires  de  sa  mère,  et  étant  d'ail- 
leurs héritier  de  son  père  pour  la  moitié  de  la 
maison  dont  il  s'agit,  n'a  pu  ignorer  les  chargea 
existantes  sur  ladite  maison  ; partant,  que  l'ap- 
pelant, en  recevant  la  moitié  de  celle  maison 
dont  il  conDaissailantérieuremenlla  valeur  beau- 
coup supérieure  a sa  créance,  charges  déduites,  a 
consenti  volontairement  a prendre  In  moitié  de 
la  maison,  telle  qu  elle  se  trouvait;  — Admet  l'ap- 
pelant opposant  à l'arrêt  rendu  par  defaut,  le  21 
oct.  dernier  ; et  faisant  droit,  le  déclare  dans  icelle 
non  fondé,  etc. 

Du  28  déc.  1809.  — Cour  d'appel  de  Bruxellei. 
—2*  sect.— PL,  MM.  Wyns  eiCrompagoa. 


CONVENTION  MATRIMONIALE.  — Fioîf 

COMMIS.— MaIN-PLÉVIB. 

Sous  Vempire  de  la  coutume  de  Ltége  la  clause 
par  laquelle  deux  époux  stipulaient  dans 
leur  contrat  de  mariage,  qu'au  décès  du  sur- 
vivant leurs  biens  passeraient  a leurs  héri- 
tiers respectifs , (ielruisait  le  bénéfice  de 
tnatn-pféei0  gui  rendait  la  femme  survi- 
vante proprietaire  des  biens  de  ton  conjoint 
prédécédè.  — En  conséquence , une  pareille 


Caetrt  ed*appel  et  Can»êü  ^Stat, 


(1)  K couf.,  Cass*  25  juin  1817, 
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di'opoitlion  pouvais  ètrê  eonsiâiriê  eommB 
un  /idéieommis  stipulé auprofit  des  héritiers 
du  mari  prémourant  ; ils  devenaient  set  hi~ 
ritiers  directs  à l’égard  de  ses  biens,  la  pro- 
priété ne  reposant  pas  lur  la  tête  de  la  femme 
survivante,  par  l'effet  de  la  clause  du  con- 
trat de  mariage. 

(Héritiers  Petit  Jean— C.  héritier!  Simonii.) 

Du  S8  dér.  1809.  — Cour  d’appel  de  Lié|e.*- 
S*  sect.^Pl.,  MM.Roly  et  Debrée. 


INCOMPÉTENCE.— TMBC5AL  dk  comvkbcb 
X,'incompétenee  du  trlOunal  de  commerce  est 
couverte  par  des  défenses  au  fond  (1). 

(Gucnot— C.  Peullier.l 

Du  S9  déc.  1809.  — Cour  d'appel  de  Parli.— • 
%•  secl.  

TIERS  DETENTEUR.  — Rbbtb,— Gabahtib. 
Le  tiers  détenteur  d’un  ImmetxOie  chargé  d’une 
rente , ne  peut  réclamer  à <on  vendeur  le 
montant  des  arrérages  qu’il  a payés,  lorsqtte 
ces  arrérages  étaient  prescrits  et  qu'il  a nd* 
gligé  d’opposer  laprescriptîon» 

(Gentil— C.  Ywd.) 

La  dame  Gentil  aviiit  acheté,  de  concert  avec 
son  mari,  au  sieur  Yvard  un  immeuble  afTecié 
au  service  d'une  rente  créée  en  1789.  — Celte 
rente  fut  détruite  parles  loisabolilives  de  la  féo* 
dalité;  iiéaiimoius  en  1806,  la  régie  en  demanda 
les  arrérages.  — La  dame  Gentil  paya  et  assigna 
en  remboursement  le  sieur  Yvard  son  vendeur. 

10  mars  1809,  Jugement  ainsi  conçu  : — « At- 
tendu que  la  contrainte  décernée  par  Je  directeur 
de  la  régie  des  domaines,  contre  ladame  Gentil, 
ne  l’a  été  que  pour  000  fr.;  et  qu'en  vertu  de  celle 
contrainte  seule,  elle  pouvait  être  forcée  a payer 
ladite  somme;  que  si  posiérieiiremcnt  à celle  con- 
trainte, il  a été  dirigé,  contre  la  daine  Gentil,  des 
puursmies  pour  des  arrérages  antérieur!,  ces  ar» 
rérages  étaient  prescrits  aui  termes  de  la  loi  ; — 
Attendu  qu'a  cette  époque  la  daine  Gentilaurait 
dO opposer  la  prescription;  d'où  il  suit  que  le 
paieineut  fait  de  ces  orrérages  est  votouloirc,  et 
qu'elle  ne  peut  en  eiiger  le  remboursement  des 
sieur  et  dame  Yvard;  sans  s'arréieraui  moyens, 
Rns  Cl  conclusions  de  la  dame  Gentil,  condamne 
les  sieur  et  dame  Yvard  à payer  et  rembourser  à 
Ja  dame  Gentil  (a  somme  de  600  fr.,  montant  de 
ladite  contrainte,  ensemble  les  sommes  ptyées 
depuis,  si  le  paiement  en  a été  elTeciué,  eleo  jus- 
tifiant, avec  les  intérêts,  etc. 

Appel. 

ABnÙT. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
Juges,— Confirme,  etc. 

Du  89  déc.  1809.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
1**  secl. — PI.,  MM.  Bourré  de  Corberoti,  Doucet 
d’Arq,  Maréchal  et  Thieulin. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Pbescbiptiob.— 
Faillitb. 

La  prescription  de  cinq  ans,  établie  pour  les 
lettres  de  change,  est  suspendue  par  la  faü- 
Ute  des  signataires  (2). 

(1)  Jurisprudence  coDslaate  : F.  Cass.  lOjuill. 
1816}  Ojanv.  1838,  et  U oolesur  ce  dernier  arrêt. 

(2)  V.  coDtr.,  Paris,  5 aoftt  1813. 

(3) {Nous  rétablissons  ici  quelques  décrets  du  Cob* 
leaiteuA  quioat  êdiappé  au  cUasemeot  tlaos  lel  qua* 


Comeil  d’Etat  ( ....(S)  1809.)  m 

(C...-C.  Givelet-Morlet.) 

Le  11  ocl.  1809,  le  tribunal  rie  commerce  de 
Paris,  rendit  dans  cette  affaire  le  Jugement  sui- 
vant.* — «Attendu  que  le  sieur  D. . . . et  les 
frères  C. . . . , lors  de  l'éobéance  de  la  lettre  de 
change,  étaient  en  faillite  déclarée; 

« Attendu  que  la  lettre  de  chauge  en  question 
est  comprise  dans  les  bilans; 

« Attendu  que  pendant  la  faillite,  la  prescrip- 
tion n'a  pas  pu  courir; 

« Sans  s’arrêter  a l'ezceplion  proposée,  con- 
damne les  frères  C par  corps,  au  paiemenide 

la  lettre  de  change  avec  intérêts,  sauf  a eus  à faire 
valoir  leur  contrat,  si  aucun  ils  ont.  » 

Appel. 

ABRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,— Met  rappellaiion  au  néant,  etc. 

Du  30  déc.  1809.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
— Pl.,  MM.  Carbonnier  ctGueroult. 


AFFOUAG  B.— CoMMuiiB.— Compétbivcb. 
La  question  de  savoir  si  le  propriétaire  d'ut% 
fonds  situé  dans  une  commune  a droit  à sa 
portion  dans  Vaffouage  qui  a;>par(t>ru  à la 
eotnmutie,  n’eif  pas  de  ta  compétence  de  l'au- 
torité administrative  ; les  tribunaux  peu- 
vent la  décider,  quand  bten  mime  le  fonds  à 
raison  duquel  le  réclamant  prétend  exercer 
son  droit  serait  un  domatne  national.  (L.  du 
10  Juin  1793, an.  3,  sect.  5;  L.  du  9 vent,  an 

(Lhollei— C.  la  commune  de  Conflans.) 

Le  sieur  Etienne  Chollez  était  propriétaire  de 
la  ferme  de  Champonnet,  d’origine  nationale, 
et  adjugée  les  16  et  81  frim.  an  3,  par  proces- 
verbal  d'arijiidieatiun  auquel  partic  ipèrent  des 
commissaires  de  la  mnnicipaliié  de  Conflans,  et 
énonçant  que  ce  <iomaine  était  situé  sur  le  ter- 
ritoire de  ce  lieu.— Le  sieur  Chollez,  qui  avait, 
par  suite  et  auz  termes  d’une  délibération  du 
18  floréal  an  10,  été  admis  au  nombre  des  habi- 
tans  de  Conflans,  demanda,  en  celte  qualité  à 
prendre  Mrl  a l’aiïouage  rie  ladite  commune. 
Mais  les  oabitans  soutinrent  alors,  en  citant  di- 
vers titres  anciens,  que  le  domaine  de  Cham- 
imnnet  ne  faisait  pas  partie  de  la  commune  de 
Conflans,  et  formait  au  contraire  une  commu- 
nauté séparée.— De  la,  réclamation  au  préfet  qui 
renvoya  d’abord  le  sieur  Chollez  devant  les  tri- 
bunaui;— Puis,  jugement  du  tribunal  de  Lure, 
qui.  conlrairemeni  aux  préiemions  des  habuaiii 
de  Conflans,  déclare  que  d’après  les  litre»  an- 
ciens précisément,  Champoniiel  a toujours  fait 
partie  de  cette  coininune,  et  recounuU  le  droit 
du  sieur  Chollei  à l'afTouage  communal.— Con* 
flit  de  la  part  du  préfet. 

Napoléoiv  , etc. — Sur  le  rapport  de  notre 
grand  juge  ministre  de  la  justice,  ayant  pour  ob- 
jet de  statuer  sur  un  conflit  élevé  par  le  préfet 

de  la  Haute-Saône,  dans  la  contestation  pendante 

devant  la  Cour  d’appel  do  Besançon,  entre  la 
commune  de  Conflans  et  le  sieur  (Chollez,  hahi- 
lanl  de  celle  commune,  acquéreur  d’une  partie 
du  domaine  national  de  Ébamponnet,  et  de- 
mandant en  celle  qualité  à prendre  part  dans 
raffouage  communal  ; 

Considérant  que  l'art.  3,  sect.  5 de  la  loi  do 
10  juin  1793,  ordonnait  que  tous  les  procès  qui 

tre  derniers  mois  do  1809,  mais  que  nous  avons  en 
soin  d'y  indiquer  à leur  rang  de  date. 

(4)  F.anal.dans  le  mémo  sens,  art.  10,  août1S25 
(afî.  T*  G&erd)  ; — Et  sur  les  conditions  requises 
pour  participer  à raffouage,  Foocart,  EUm.  de  droit 
adm.,  t.  3,  p.  ibt 
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pourrtientâ'élever  entreles  communei  et  les  pro- 
priétaires. a raison  des  biens  communaux  ou  des 
droits  d’nsagc,  seraient  jugés  par  des  arbitres;  que 
la  loi  du  9 vent,  an  4,  supprimant  l'arbitrage 
forcé,  décide  que  ces  questions  seront  portées  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  ; -^t'onsidérant 
qu'il  s’agit  uniquement  de  décider  si  le  sieur 
Cholicz,  comme  babilant  du  lieu  appelé  Cham- 
ponnet,  a droit  d’éire  compris  dans  la  distribu- 
tion des  bois  communaux  Que  c'estdela  qua- 
lité d'habitant  de  la  commune,  et  non  de  celle 
d'acquéreur  de  domaine  national,  que  peut  ré- 
sulter le  droit  auquel  il  prétend;  que.  dès  lors, 
la  contestation  est  du  nombre  de  celles  compri- 
ses dans  les  dispositions  de  la  loi  du  tO  juin 
t793._Arl«  !'•  L’arrété  du  préfet  de  la  llautc- 
Saône  est  annulé. 

l)u  SO  sept.  1809.—  Décret  en  conseil  d'Eut. 


1»  BUREAU  DE  BIENFAISANCE.  — Adto- 
niSATioit.— Rbcoubs. 

%•  FOnDAlION  PIBUSB. — BoHRSB  CBATIJITB. 

i*Les  arrêtés  du  conseil  de  pre'fêcture,  gui  au- 
torisent  un  bureau  de  bten/Vitsance  à ester 
en  jugement,  doivent  être  attaqués  dans  les 
formes  et  les  délais  voulus  pour  les  autres 
actes  administratifs.  S'ils  ne  sont  pas  atta^ 
gués  en  temps  utile,  ils  acquièrent  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  (Kcgiem.  du  2S  juilL  1806, 
art.  11.) 

Lorsqu  un  testateur  a fondé,  sous  les  an- 
ciennes lois,  des  bourses  gratuites,  et  qu'il  a 
déclaré  les  destinera  ses  parens  d'une  cer* 
tatne  ligue  , et  en  conférer  la  collation  au 
curé  et  a l'un  de  ses  plus  proches  parens  pa- 
ternels, radministraiion  d'une  telle  fonda- 
tion doit  être  aujourd'hui  confiée  au  bureau 
de  bienfaisance  à la  place  du  curé  (1). 

La  collation  des  bourses  ainsi  fondées  appar- 
tient au  préfet,  sur  la  présentation  des  bu- 
reaux de  bienfaisance.  (LL.  des  5 et  8 mai 
1793  et  15  mess,  an  5.) 

(lléritiers Fontaine— le  bureau  de  bienfaisance 
de  Fuurmies.) 

Le  frère  Joseph  Fontaine . membre  de  la  con- 
grégation de  l'oratoire  de  Soignies,  et  natif  de  la 
ville  deFourmies,  ordonna  , par  son  testament 
du7  juill-  1737,  que  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles  fussent  vendus,  et  que  le  produit  de 
ces  ventes  servit  à la  fondation  de  trois  bourses. 

Ces  bourses  sont  instituées  pour  ses  pareils  : 

deuxdoiventapparteniraux  mâles,  ella  troisième 
aux  filles.  — il  n'attache  ces  bourses  a aucune 
maison  particulière;  elles  ne  consistent  qn’en 
une  prestation  d'argent.  — Les  mâles  recevront 
parannée,  pendant  leur  humanité.  150  liv.  et 
250  liv.  pendant tecours  de  philosophie, dedroit, 
de  médecine  ou  de  ihéologie  : 100  llv.  par  an  se* 
ront  données  h une  fille,  pour  apprendre , soit  a 
lire,  à écrire , soit  à travailler.  — Enfin  le  testa- 
teur défère  la  collation  au  curé  de  Fourmies  et  h 
l'un  de  ses  plus  proches  parens  du  côté  paternel. 
— Ce  testament  fut  exécuté  sans  coulesiation  , 
elle  service  de  la  fondation  rempli  jusqu'au  mo- 
ment de  la  révolution.-  A celle  époque,  les  hé- 
ritiers de  Joseph  Fontaine  attaquèrent  son  tes- 
tament cl  la  fondation  qu’il  avait  faite  , comme 
étant  nuis  ride  nul  effet.  Pour  le  faire  ainsi  pro- 
noncer, ils  appelèrcnlou  tribunal  du  ilislrirt  ir.\- 

vesncs  le  sieur  Leduc,  alors  desservant  de  la  cure 
de  Fourmies,  cl  en  cette  qualité,  collatcurdc  la 


(1)  V,  dans  le  même  sens,  Favard  do  LaagladO;, 
V>  Uotpicf’i  MCI.  3,  § l". 


rondâtion,  et  le  liear  Hearant  qai  en  éuit  régla- 
seur. 

Un  jugement  du  86  niv.  an  3 déclara  les  fon- 
dations faites  par  le  testament  de  Joseph  Fon- 
taine, nullcs  et  de  nul  effet,  et  autorisa  les  pa- 
rens  h rentrer  en  possession  des  biensy  affectés. 
— Ce  jugement  ayant  été  depuis  attaqué  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition,  de  la  part  du  curé 
(ttufaire  de  Fourmies,  un  jugement  définitif  do 
U brurn.  an  U déclara  les  parens  duteaUlear 
non  recevables  et  mal  fondés  dans  leurs  conclo- 
tions  introductives  d'instance  , et  les  condamna 
aux  dépens,  dommages  et  intérêts. —Les  héritiers 
Fontaine  interjetèrent  appel  de  ce  jugement  de- 
vant la  Courd’appei  de  Douai. — Mais  le  curé  de 
Fourmies  s'étant  pourvu  devant  le  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Nord,  pour  éoe 
autorisé  à suivre  la  cause  par-deratit  laditeCsar, 
en  qualité  de  collatour  de<dites  bourses,  loi 
frais  de  la  fondation,  l'affaire  prit  une  face  non- 
velle.  Le  conseilde  préfecture, considérant  qu*m 
termes  des  lois  des  Irt  vend,  et  85  mess,  an  5,  les 
, administrations  de  bienfaisance  devaient  être 
' seules  chargées  de  l'administralion  des  fooda- 
lions  deceiie  nature,  refusa  au  curé  deFourmies 
l’autorisation  qu’il  demandait.  Son  arrêté  fut 
transmis  au  maire  avec  invitation  d'intervenir, 
comme  président  du  bureau  de  bienfaisance, 
dans  l'instance  pendante  devant  la  Cour  de 
Douai.  Mais  le  comité  consultatif  émit  d’abord 
un  avis  opposé  à la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture, et  le  maire  fil  des  représentations  aa 
préfet 

Ce  fonctionnaire,  par  un  arrêté  du  10>sinel 
1807.  aConsiderant,  entre  autres  motifique,poor 
acquérir  la  certitude  que  les  intentions  du  fw- 
daleur  sont  remplies,  et  que  le  produit  dos  biens 
n’esi  pas  détourné  de  sa  destination,  il  convient 
de  ne  pas  InUser  aux  parens  seuls  du  fondatenr 
l'administralion  des  biens  de  la  rondaiion*  et 
qu'il  est  nécessaire  do  leur  adjoindre  d’antres 
adminisiratcursenrcmplacemeni  des  anciens c(^ 
lateurs,  qui  sont  aujourd'hui  sans  gualUé  peut 
gérer  ce.s  biens;  »>  confia  alors  en  termes  exprès, 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Fourmies,  l'admi* 
nistralion  des  trois  bourses  fondées  par  le  stev 
Fontaine;  le  13  du  même  mois,  le  conseil  de  pef 
feciurc  autorise  en  conséquence  le  bureau  de 
bienfaisance  à suivre  l'affaire,  et  cei  éiahllsse- 
ment  intervint  en  effet  devant  la  Coujr  de  Dooai. 
— Il  est  à remarquer  que  les  héritiers  Fontaioc, 
avertis  par  cette  intervention  de  l’exlsience  des 
troisarréié.s,  s'abstinrent  de  les  attaquer,  et  même 
leur  donnèrent  une  espèce  d'acquiescement,  eo 
procédant  avec  le  bureau  de  bienfaisance.  — La 
procédure  ainsi  réglée,  la  Cour  d’appel  de  Uotui 
rendit,  le  39  juill.  1807,  son  arrêt  définitif,  par 
lequel,  «Considérant  que  le  testament  de  Joseph 
Fontaine,  du  1*' juillet  1737,  dont  il  s’agisaaii. 
était  bon  et  vataÛe  en  la  forme;  — Considêraot 
que  les  lois  françaises  portées  contre  lea  mains- 
iiiortps.  n'étnicnt  pointapplirablesaux  trois  boar- 
ses  dont  il  s’agissait;  — Considérant  que  les  lotf 
aulrichiennes  n’improiivenl  point  de  pareil^ 
fondations  pour  l'insiruclion  de  la  jeunesse,  den 
y employant  le  prix  il  procéder  des  biens  du  Ion- 
dateur.  qui  en  ordonnait  la  vente  à cet  effet,  — 
a mis  l'appellation  dodil  Xavier  Prince  et  con- 
sorts au  néant;  a ordonné  que  le  jugement  do 
tribunal  civil  d'Avesnes,  du  11  brumaire  an  i, 
lequel  avait  déclaré  ledit  Prince  et  consorts  nua 
recevable  dons  ses  conclusions  en  nullité  de  ladite 
fondation,  sortirait  effet,  etc.,  etc.  » 

Les  héritiers  Joseph  Fontaine , ainsi  condam- 
nés par  un  arrêt  en  dernier  ressort,  ont  cm  de- 
voir prendre  un  moyen  détoarné  pour  le  faire 
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tomber';  ils  ont  attaqué  devant  le  cnnsril  d'Ftnt 
les  trois  arrêtés  aiiniinisiralirs  en  ^erlu  desquels 
le  bureau  de  bjenfaisanec  ôtait  intervenu  devant 
la  t^our  d'appel  de  Duuai. 

Napoléoiv,  etc.— Vu  la  requête  présentée  par 
lea  sieurs  Aubin,  Eliel,  Escuie.  Deforges,  Bour* 
geois  et  Prince,  tous  se  disant  héritiers  d>*  Jo* 
aeph  Fontaine  ; celte  requête  tendante  à taire 
annuler  les  arrêtés  pris  le  :20  mai  1800,  les  10  et 
13  juillet  1807,  tant  par  le  prétet  que  par  le  con* 
Mil  de  préfecture  du  département  du  Nord; — 
Kt  subsidiairement,  dans  le  cas  où  le  testament 
du  lieur  Joseph  Fontaine  devrait  être  eiécuté.à 
faire  ordunner  que  radmmistratiun  des  biens 
laissés  par  lui,  et  la  collation  des  bourses  aux- 
quelles ils  sont  afTectés,  appartiendraient  à un 
conseil  de  famille  compose  des  parens  du  testa- 
teur. 

Considérant,  d'une  part,  que  les  arrêtés  dont 
on  demande  l’annulation  participent  à la  force 
de  la  chose  jugée,  en  tant  qu'ils  avaient  pour 
objet  d'autoriser  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Fourmies  à défendre  la  fondation  attaquée  par 
Ica  requérans,  et  maintenue  par  l’arrèl  de  la 
Cour  d'appel  de  Douai  ;—('.onsidérant,  d'autre 
part,  et  lelniivemeiU  aux  conclusions  subsidiai- 
res des  requérons,  que  l'arréié  du  préfet  du  Nord, 
en  date  du  10  juillet  1807,  tout  en  faisant  inter- 
venir  le  bureau  de  bienfaisance  dans  le  même 
•ens  qui  avait  déterminé  le  sieur  Joseph  Fon- 
taine a l'égard  du  curé  de  Fourmies,  est  motivé 
sur  ce  que  radriiinistration  des  biens  ne  saurait 
être  laissée  aux  seuls  parens  du  fondateur,  et 
réserve  ainsi  d’admettre  leur  intervention,  au- 
tant que  cela  peut  être  convenable  dans  l'esprit 
de  la  fondation  La  requête  des  sieurs  Aubin, 
Eliet  et  autres,  héritiers  du  sieur  Joseph  Fumai- 
De.  est  rejetée. 

Du  90  sept.  1809.^Décret  en  conseil  d'Etat. 


COMMUNES.— DETTKS.—HVPOTfeQUB. 
tê  ersancisr  d uns  commune  qui  a négligé  de 
présenter  ses  titres  à la  liquidation  ordon- 
née par  la  loi  du  août  1793.  est  déchu  de 
tous  ses  droits,  même  à Cégard  des  particu- 
liers détenteurs  de  biens  nypothé7ués  à sa 
créance  et  contre  lesquels  il  pouvait  subsi- 
diairement exercer  l'action  hypotf^écaire  (1  j. 
(Héritiers  Boltu  de  la  Barmondière— C.  Sain.) 

Le  13  avril  1728.  la  ville  de  Lyon  constitua  au 
profit  du  sieur  Bu  ttu  de  la  Barmondière,  une  rente 
armuefle,perpé/tiel/r, /‘uficiére,  îrrac/iefaMe  et 
«mprescriptible  de  9,400  livres,  laquelle  fut  hy- 
pothéquée sur  tous  les  bic''s  cl  octrois  de  la  ville, 
et  spécialement  sur  les  rnaiso.  « et  ténemensdont 
elle  était  le  prix.  Postérieiirementeipar  sentence 
du  95  février  1774.  un  sieur  Sain,  détenteur  de 
l'une  de  ces  maisons,  fut  condamné  à passer 
litre  nouvel  de  ladite  rente,  et  bypothécaire- 


(t)  Dérision  conforme  au  principe  de  la  libéra- 
tion absolue  des  communes,  tiré  de  la  loi  du  34 
■oél  1793.  Ce  principe  sur  lequel  la  Jurisprudence 
parait  aiijourd  nui  Gxée,  n'a  pas  été  adopte  d’abord 
fans  quelque  hèsilalion.  Plusieurs  décisions  oarli- 
euliéres,  rendues  depuis  1793  jusqu’en  1812.  ont 
laissé  en  effet  à la  charge  des  communes  des  dettes 
antérieures  à 1793,  en  se  fondant  sur  ce  que.  par 
différents  motifs,  les  créanciers  n'acaient  pas  dù  $e 
pourvoir  en  tempt  tilde  aux  /Ins  de  se  faire  liquider 
( V.  Favard  de  Langlide,  Hépert.^  v‘'  Commune, 
secl.  5,  S l**).  line  décUion  du  tribunal  d'appel  de 
Rouen,  du  14  flor.  an  9,  a juge  également,  dans  le 
même  sens,  que  les  coobligés  et  cautions  solidaires 
d’une  coininune  ne  pouvaient  so  prclondre  déchar- 
111.— irPAKTlB. 
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ment  à la  servir.—t.a  révolution  .survint  et  Ica 
dettes  descmminmcs  furent  déclarées  nationales 
par  la  loi  du  91  août  I7U3.  Les  hentiers  Boltu 
de  la  Barmondière  crnreni  néanmoins  pouvoir 
exercer  Caclion  hypothécaire  qui  leur  avait  été 
accordée  dans  le  principe  contre  le  sieur  Sain; 
mais  les  héritiers  de  ce  dernier  ayant  appelé  Is 
ville  de  Lyon  en  garantie,  un  conflit  fut  élevé, 
par  suite  duquel  les  parties  furent  renvojées  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  du  Khôiie,  qui  dé- 
clara In  errance  dont  il  s'agit  éleiiile  al' égard  def 
héritiers  Sam.— Recours  au  conseil  d’Etat. 

Napoléo?!,  etc  — Vu  l’article  89  de  la  loi  da 
94  août  1793; — Considérant  que  les  dettes  def 
communes  ayant  été  déclarées  naiionalea.  lef 
héritiers  de  la  Barmondière  sont  devenus  créan- 
ciers directs  de  la  nation,  et  ont  dû  subir  la  loi 
imposée  a tous  ses  créniidcrs;— Que  la  natioD 
ajani  offert  à ses  créanciers  le  remboursement 
de  leurs  créaiues,  l'action  hypothécaire  qu’ilf 
pouvaient  exercer  subsidiairement  contre  def 
particuliers  a été  éteinte  Que  les  bériüeride 
ta  Barmondière  ont  dû  présenter  leurs  titres  à 
la  liquidation  ;— Que  des  lors  ils  ne  pouvaient 
plus  poursuivre  les  détenteurs  des  biens  hypo-* 
théqués  a leurs  créances,  lesquels  ne  pouvaient 
être  passibles  de  la  dette  qu’autant  que  le  dé— 
bitaiir  personnel  attrait  été  de/ai7/ant; — Que 
ces  détenteurs  n’avaient  ni  qualité  ni  droit  pour 
demander  une  liquidation,  puisqu’ils  n’éuient 
point  créancieri  de  la  commune,  et  ne  le  seraient 
devenus  qu'autant  qu’ils  auraient  été  contralnif 
de  payer  la  rente  a son  acquit  Que  par  cooié- 
quent  le  con.<eil  de  préfecture  du  département 
du  Rliûiie  a fait  une  Juste  application  de  la  loi 
du  94  août  1793,  et  des  principes  sur  la  liquida- 
tion des  dettes  de  l’Etat.— La  requête  des  béri* 
tiers  Bottu  de  la  Barmondière  est  rejetée. 

Du  90  sept.  1809.— Décret  en  conseil  d'Etat. 


CHEMIN  D’EXPLOITATION.-CoMPirtRCS. 
Les  sentiers  qui  divisent  lespropriétés  rtsralei 
et  qui  servent  à leur  exploitation  sont  dê 
simples  servitudes  : ils  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  vicinaux  ; ils  ne  font  point  par» 
tie  du  domaine  publie.  En  conséquence,  les 
contestations  auxquelles  pourrait  donner 
lieu  une  anfietpolton  faite  sur  cette  voie  par 
des  particuliers,  sont  du  ressort  des  mhu- 
naux  et  non  de  la  compétence  de  Vautorité 
administrative  (9). 

(Jousselin— C.  Péan.) 

Napolkotv,  etc.— Vu  la  requête  du  sieur  Joui- 
«elin , notaire  à Blois , tendante  à faire  déclarer 
nuis  et  incompétens  les  arretés  pris  contre  lut 
par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Loir-et-Cher,  le  17  sept.  1808, sur  la  demande 
du  sieur  Péan , portant  ; que  les  baies  vivee 
et  éehalas  que  le  sieur  Jousselin  avait  fait  plan- 

gét  parla  loi  précitée,  de  leurs  obligations  primitive! 
envers  les  créanciers  des  communes.  ( F.  cet  arrêt  à 
sa  date.)  Dans  le  sons  du  présent  décret,  voyes  I’m^ 
donnance  du  lOjanv.  1831  (aff.  Ftnol),  rendue  sur 
un  rapport  du  comité  du  conlanlieux  qui  résume 
toutes  Ici  qneslionsde  législation  etde  jurisprudence 
que  fait  naître  la  loi  de  1793. 

(3)  Par  application  du  môme  principe,  la  Cour  de 
cassation  a jugé  que  les  dégradations  commises  sur 
un  chemin  qui  ne  sert  qu’i  l'exploitation  des  terres» 
et  qui  ne  peut  être  considéré  comme  une  voie  pu- 
blique. ne  sont  passibles  d'aucune  peine,  et  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'aucune  poursuite  devant  un  tri- 
bunal do  répre>sion. — L'action  civile  est  seule  ou- 
verte dans  ce  cas;  Cass.  19  oiv.  an  10. 
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ter  à sa  maison  de  Noelles,  commune  de  Vineuil , 
anliripenl  sur  la  Iraile  publique,  située  au  midi 
de  celle  maisun,  de  cinquante  cenlimctres  de 
largeur,  sur  irenle-dcux  rnéires  de  longueur; 
u’ii  D'y  a point  lieu  à délibérer  sur  le  surplus 
es  faits  mentionnés  dans  le  prucès->erbal  du 
maire  et  de  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  la  commune  de  Vineuil; 

('onsidéraut  que  la  traite  dont  il  s'agit  ne  peut 
être  qualiiléc  de  chemin  vicinal  ; qu  elle  ne  peut 
être  considérée  que  comme  une  servitude  dont  est 
grevée  la  propriété  sur  laquelle  elle  passe  au 
proGi  des  propriélai^s  voisins  ; que  dés  lors  elle 
ne  fait  point  partie  du  domaine  public , et  que 
par  conséquent  on  ne  peut  y appliquer  les  prin- 
cipes contenus  dans  la  loi  sur  les  cbemtns  vici- 
cinaui  du  9 vent  an  13.  — An.  t*'  Les  arrêtés 
précités  sont  annulés  et  les  parties  renvoyées  à 
je  pourvoir,  s'il  y a lieu,  devant  les  tribunaux, 
qui  seuls  doivent  connaître  de  la  coniesialioo. 
l)u  13  oct.  1809.-- Décr.  en  cous.  d'Liat. 


COMPTABLES.  — Caütioîsnrxieî^t.  — Htpo- 

TllfeQl'K.— POI’RSCITES.— SVUSIS. 

L'affèctation  hypolhecatre  donnée  par  la  cau- 
tion d'un  com;^/(j6fd  n'annullepai  le  eautwn- 
nement  personnel  qu’il  a fourni;  elle  doit 
être  considérée  comme  une  sûreté  nouvelle  co- 
existant avec  le  cautionnement  et  non  comme 
tm  yarantie  qui  lui  serait  substituée  (f). 

Ze  cautionnement  d'un  comptable , bien  que 
d'une  somme  déterminée^  est  imputable  sur 
la  totalité  de  ses  engagemens  ; les  cautions 
ne  peuvent,  m conséquence,  être  déchargées 
qu’au  moment  de  l'entière  libération  du 
comptable  (2). 

V Aéarmiotns,  tl  peut  être  sursis  aux  poursuites 
contre  les  cautions  jusqu'au  jugement  défi- 
nitif à intervenir  sur  la  gestion  du  compta- 
ble, lorsqu'au  moyen  d'actes  conservatoires, 
les  droifs  du  trésor  public  sur  les  biens  hy- 
pothéqués au  caurionnemerit  demeurent 
assurés,  et  que  d'ailleurs  l’agent  du  trésor 
ne  s'oppose  point  à ce  sursis. 


(1)  En  eiïei,  raffectalioD  hypothécaire  se  distingue 
du  cautionncineDi  par  »a  nature  et  par  scs  effets. 
Y.  Cass,  ib  noT.  1812.  Par  le  cautionnement,  la 
caution  s'engage  à remplir  robligalion  d'un  autre, 
pour  le  cas  où  celui-ci  ne  la  remplirait  pas  ; il  est 
donc  de  reosunco  d'un  engagement  do  ce  genre,  que 
celui  qui  le  contracte  s'obligo  personnellement  «n- 
\crs  lo  créancier.  Au  lieu  de  cela,  raffectation  hy- 
pothécaire est  un  contrat  réel,  quitte  confère  des 
droits  que  sur  la  chose  engagée , et  en  vertu  duquel 
aurune  action  personnelle  ne  peut  jamais  être  diri- 
gée contre  celui  quü'a  souscrit,  iiien  ne  s'oppose  donc 
à ce  que  le  cautionnement  et  l'afTeclalioii  hypothé- 
caire o'existcnl ensemble. Seulement, il  peut  paraiiro 
étrange,  au  premier  coup  d'œil,  que  celui  dont  la 
créance  est  caulionnécpar  un  tiers,  et  qui  désiors  se 
trouve  avoir,  contre  celui-ci,  l'action  personnelle, 
c'est-à-dire  la  plus  énergique,  exige  en  outre  l'aclion 
récllequi,  jusqu'à  un  certain  point,  est  comprise  dans 
la  première.  Il  est  vrai  de  dire  cependant  que,  dans 
des  cas  donnés,  cela  n^esl  pas  sans  intérêt  pour  lui. 
(Jue  le  débiteur  principal  ne  remplisse  pas  son  obli- 
gation, et  que  le  créancier  veuille  agir  directement 
contre  le  tiers  qui  aura  garanti  colle  obligation,  son 
action  sera  susceptible  d'éirc  plus  ou  moius  entra- 
vée, suivantque  ce  tiers  anra  cautionné  ou  qu'il  aura 
aiïeclé  ses  biens  hyputhécairemcnl.  Dans  le  premier 
cas,  la  caution,  obligée  personnellement,  aura  par 
cela  même  le  droit  d'opposer  le  bi'nôûce  de  discus- 
sion (Code  civ.,  2021  et  2022),  et  d'entraver  ainsi 
Icj  poursuites.  l>ans  lo  second,  au  contraire,  celui 


(Monnat  et  antres^C.  le  trésor  public.) 

Napoléon,  etc.;— Considérant  que  le  caution- 
nement fourni  par  les  sieurs  Moiiiiai  et  consorU 
était  régulier,  et  a été  acrepié  par  le  préfet  da 
Gard  Considérant  que  si  le  ministre  des  Ûnnn- 
cos  a postérieurement  exigé,  pour  rendre  pliia 
facile  l'exécution  de  cet  acte, qu’il  fût  fait  qq 
acte  supplétif  , portant  désignation  des  biens  af- 
fectés à I hypotbeque  dudit  cautionnement,  cettt 
mesure  conservatoire  n’a  pu  porter  atteinte  à U 
validité  de  ra<'ie  principal;  — Considérant  que 
les  rauliotinernens  fournis  par  un  comptable  sont 
imputables  a la  totalité  de  ses  engagement,  et 
que  les  cautions  ne  peuvent  être  déchargées  de 
leiirs  obligations  qu’au  moment  de  l'entière  li- 
bération du  comptable  Considérant  néanmoioi 
qu’au  moyen  des  actes  conservatoires  failt  sa 
nom  du  trésor  public  , les  droits  sur  les  biens 
hypothéqués  audit  cauiiounenienl  demeurent  et 
surés,elque  l'agent  du  trésor  public  ne  s'ett 
point  opposé  au  sursis  réclamé  par  les  requéram; 
— Art.  La  requête  des  sieurs  Monoat,  Dai- 
mond  père  et  ûls,  Roux,  Audry  , Brugnter  et 
Thomas  est  rejetée,  en  ce  qui  concerne  l'aniiuU- 
tiun  prétendue  par  eux  du  caulionnemenl  sous* 
cril  par  leur  fondé  de  pouvoir,  lequel  caulionoe- 
menl  est  déclaré  valable  et  non  éteint.  — 9.  Il 
sera  sursis  aux  poursuites  en  expropriation  sur 
les  sus  nommés,  jusqu'au  jugement  définitif  qui 
sera  rendu  sur  la  cumpiabililé  du  sieur  Bresson. 

Du  13  oct.  1809.— Dccr.  en  cons.  d’EUit. 


DIGUE.— CoHPéTKNCB. 

C’est  à fautoritâ  administrative  et  non  eux 
tribunaux,  que  doivent  s’adresser  ceux  qui 
auraient  a se  plaindre  de  ce  que  ta  eonsirut- 
tiou  d’une  digue  faite  sur  un  ruisseau  par  un 
particulier,  leur  est  préjudiciableence  qu'elle 
aurait  élevé  le  niveau  des  eaux,  (L.  6 oct. 
1761,  tit.  9,  art.  16;  C.  civ.,arl.  651  et  65S.){s) 
(Rousseau  Mouffrand— C.  le  sieur  Daguin.) 
Napoléon,  etc. — Vu  le  jugement  du  tribunal 
de  preuiiérc  instance  séant  à Laval,  en  dat«  du 

qui  a consenti  l'hypolhéque,  ne  s'étant  pas  obligé 

r»ersonnellciDeni,  mais  ayant  soumis  ses  biens  à tous 
es  effets  qu'à  t'iiypothéqiie  spéciale  sous  le  Coda 
civil,  le  créancier  pourra  faire  vendre  l'immeable 
hypothéqué  dans  les  formes  légales,  sans  que  I# 
propriétaire  puisse  invoquer  l'exception  de  discuo— 
rion  (Code  civ.,  2171).  Ce  dernier  point  a été  ainsi 
décide  par  la  Cour  supérieure  de  Bruxelles  le  30 
avril  1816.  V.  aussi  dans  le  même  sens,  Duranioa, 
l.  IR,  n»  20G.  La  demande  du  créancier  tendant  h 
CO  qu'indt-pendamment  du  caulionnemenl  affecté  k 
sa  créance,  il  lui  suit  duiiné  une  garunlio  hypothé- 
caire, ne  peut  donc  pas  être  considérée  coinme  dé- 
nuée d'iotérèL 

(2)1^.  conf.,  Macarel,  Elém.\de  jurispr,  adm.^ 
U l'S  p.  218. 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  Cormenio,  Quest.  adm. 
v°  6'ours  d'eau , § 36.  — Les  mesures  à prendre  en 

riareil  cas,  sont  considérées  coinme  mesures  de  po* 
ice  se  rattachant  à la  surveillance  des  eaux.  Par 
autorité  administrative,  il  faut  donc  oniendre  ici, 
non  le  conseil  do  prefecturo,  mais  le  préfet,  et  eo 
cas  de  reconrs,  lo  ministre  de  l'intérieur.  Du  reste, 
si  par  suite  du  inuiniieu  ou  de  la  suppression  de  la 
digue,  il  s'élevait  des  conlesialions  entre  les  rive-^ 
rains,  relativement  à la  jouissance  des  eaux  d'apréa 
les  litres  anciens,  i'afrairc  rentrerait  dans  les  allri- 
huiions  do  l'auiorité  judiciaire.  K.  dans  ce  sens,  or- 
donnance du  24  mars  1820  (a(T.  Hoger),  y,  ausai 
décret  du  15  oct.  1809  (aff.  Meecardit), 
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8 juin  1807,  qui,  surl.i  récl«mjith>n  slpur  pI 
daïiic  Rousseau-Sloufframl,  vpuvp  l)ubiii»-üeaii- 
rcgard,  sans  avoir  égard  au  déclin  iloire  proposé 
pnriesienr  Dagiiin,  n nommé  «le>  oipcrls  pour 
constater  à quelle  tiaulcur  ce  dernier  devra  tenir 
les  eaux  delà  rivière  de  Bnrbé;  — Vu  l’arrélé 
pris  par  le  préfet  du  déparloincnl  de  la  Mayenne 
en  date  du  1 1 juin  suivant,  par  lequel  il  élève  le 
conflit  et  revendique  la  cause: 

Considérant  qu'il  s’agit  de  décider  si  le  sieur 
Daguin  a eu  le  droit  de  porter  les  eaux  de  sa 
blanchisserie  à une  plus  grande  hauteur  que  celte 
qu’elles  avaient  précédemmeni  ; — (Considérant 
que  la  loi  du  6 oct.  1791,  sur  la  police  rurale,  at- 
tribue à rauiorilé  administrative  le  droit  de  ré- 
gler la  construction  des  usines  et  autres  ouvrages 
sur  les  cours  d’eau,  et  de  fixer  la  hauteur  a la- 
quelle les  eaux  devront  être  tenues  imtir  qu’elles 
ne  nuisent  à personne. — Art.  t*'.  i.’arrélé  pris 
par  le  préfet  du  département  de  In  Mayenne,  en 
date  du  U juin  1807,  est  maintenu.  — i.  Le  ju- 
gement par  lequel  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, séant  à Lnval,  se  déclare  compétent  pour 
connaître  de  la  réclamation  des  sieur  et  dame 
Rousseau-Mouffrand  et  veuve  Duhois-Beaure- 
gard,  et,  sans  s’arrêter  au  déclinatoire  proposé 
par  le  sieur  Daguin  , nomme  des  experts  pour 
constater  la  hauteur  à laquelle  ce  dernier  sera 
tenu  de  conserver  les  eaux  de  la  rivière  de  Barbé, 
servant  à l’exploitation  de  la  blanchisserie^  est 
regardé  comme  non  avenu. 

Du  13  oct.  1809.— Décret  cD  conseil  d’État. 


PLACES  Fortes.  — rbmpauts.  — dboit 

ACQIIS. 

Les  mesures  de  police  ordonnées  pour  la  sofu- 
brilé  des  villes,  par  exemple,  pour  la  démo- 
lition des  remparts , tout  essentiellement 
dans  l'interit  public  : elles  peuvent  être  exé- 
cutées, suspendues  ou  révoquées  nu  grc  de 
l'administration  ; les  particuliers  ne  peuvent 
y puiser  la  source  d'un  droit  réel  ou  acquis; 
encore  même  qu'ils  aient  fait  des  spécula- 
tions, dans  la  confiance  que  de  telles  mesures 
seraient  exécutées. 

(Hubert— C.  Dubusc.) 

Napoléou,  etc.—  Vu  la  requête  présentée  par 
les  sieur  Simon,  Hubert  et  Marquot,  acquéreurs 
de  plusieurs  pnrtiOTts  de  remparts  de  la  ville  de 
Louviers.  tendante  à foire  annuler  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Litre , 
quia  rejeté  leur  demande,  ayant  pour  objet  de 
faire  contraindre  les  sieurs  Dubuse,  Ouen  et  Le- 
gendre, acquéreurs  d'autres  parties  des  rnémes 
remparts,  a démolir  les  murailles  et  fortiflcalions 
comprises  dans  les  limites  de  leur  acquisition, 
comme  y étant  assujettis  par  les  disposUtons  de 
l'arrété  de  l'administration  départementale  de 
l’Eure; — Vu  cet  arrêté,  en  date  du  8 gmii.  an 
lequel  porte  que  les  parties  de  remparts  qui  ne 
sont  pas  utiles  a la  commune  de  Louviers  seront 
vendues;  que  les  acquéreurs  seront  tenus,  a la 
paix  générale,  de  démolir  et  d'applanir  ces  por- 
tions de  remparts  et  fortifleations  qui  se  trouve- 
ront dans  leur  acquisition,  suivant  le  niveau  qui 
leur  sera  donné  par  l’administration  municipale; 
que,  lors  de  l'estimation  de  ces  terrains,  le  com- 
missaire du  directoire  exécutif  près  cette  admi- 
nistration aura  soin  de  mentionner  dans  scs  ob- 
servations des  dispositions  do  cet  arrêté  : — Vu 


les  rnnirats  d’adjudications  faites  au  sieur  Ouen , 
le  il  fnict.  an  4 : au  sieur  Legendre,  le  14  mes- 
sidor un  5;  au  sieur  Dubusc,  le  âl  iberm.  même 
année,  le>quels  portent  que  les  acquéreurs  se- 
ront tenus  de  prendre  les  biens  dans  l'étal  ou  ils 
se  irtiiivent,  mais  n'impusenl  aucune  obligation 
de  démolir;  — Vu  l’avii  du  muire  de  Louviers, 
en  date  du  U avril  1809,  attestant  que  les  rem- 
parts ou  terrasses  ne  nuisent,  en  aucune  manière, 
b la  salubrité  delà  ville,  et  ne  présentent  aucun 
iuconvénietil  ; 

Considérant  que  les  contrats  d’adjudication 
□'imposentpasaiix acquéreurs  l'obligaiion  de  dé- 
I molir  les  remparts  ou  foriifications;qu  ils  ne  rnp 
j pellentpas  non  plus  les  dispositions  de  l'arrété  de 
I i’admiiiistralioii  départementale  du  8 germ.  an 
5;  que  rari|nisition  dusicur  Oucncslanlérieure; 
I que  cet  arrêté  ne  contient  que  des  mesures  de 
police,  dont  l'autorité  a seule  le  droitde  réclamer 
l'exécution;  que,  de  l’avis  du  maire  de  la  com- 
: mune  do  Louviers,  il  résulte  qu'il  n’y  a pas  d’in- 
convénient à laisser  subsister  ces  remparts  on  ter- 
rasses; que  dés  lors  il  n’y  a pas  de  motif  pour 
imposer  AUX  acquéreurs  une  obligation,  dont  Ü 
n'est  pas  fait  mention  dans  leur  contrat  d’acqui- 
sition La  requête  susnientiomiée  des  sicuri 
Sim«iii,  Hubert  et  Marquet,  en  date  du  âl  déc. 
1 1808  est  rejetée. 

Du  13  oci.  1809.— Décret  en  conseil  d'État. 


EAU  (Cours  d').— Diocr.— Compétetvck. 
Encore  bien  qu’il  appartienne  à l'autorité  ad- 
miniilrative  de  fixer  la  hauteur  des  eaux 
qui  alimentent  les  moulins  et  usines,  l'auto- 
ritéjttdiciairo  est  seule  compétente  pour  pro- 
noncer sur  les  contestations  qui  s’élèvent 
entre  parficw/rri  au  sujet  de  leurs  droits 
respectifs  d la  jouissance  de  ces  eaux;  et 
spécialement  au  sujet  de  la  constructiond'une 
digue  éfüblfc  ymrtm  proprietaire  riverain 
pour  l’irrigation  de  ses  propriétés  au-dessus 
d'un  moulin  possédé  par  un  autre  propri’è- 
faire  (I). 

(Rercnrdit— C.  Ressegulcr.) 

I Napoi.ko.n,  etc.— Vu  larequèic  présentée  par 
' le  sieur  François  Beccardil,  pour  faire  annuler 
deux  arrêtés  du  préfet  de  l’Aveyron. en  obtenant 
que  la  coniesialion  à laquelle  ils  se  rapportent 
soit  renvoyée  devant  les  tribunaux;  — Vu  les 
arrêtés  précités  qui  urdunnent  la  démolition 
d’une  digue,  que  le  requérant  déclare  avoir  con- 
struite pour  l’irrigation  de  ses  propriétés,  sur  le 
ruisseau  du  Mousse  et  au-dessus  d'un  moulin 
récemment  établi  par  le  sieur  Pierre  Resseguier; 
—Vu  la  loi  du  C oct.  1791,  et  les  art.  C44  et  643 
du  Code  cixil; 

Considcrani  que  s’il  appartient  à Padministra- 
lion  de  lixcr  la  hauteur  à laquelle  doivent  être 
tenues  les  eaux  qui  nlirnontent  les  moulins  et 
usines,  c'est  aux  tribunaux  à prononcer  sur  le 
droit  d’usage  nuque!  prétend  le  propriétaire  d’un 
Icrrnin  limité  ou  traversé  par  une  eau  cournnia 
qui  ne  fait  pas  partie  du  domaine  public; — Con- 
sidérant que  les  motifs  ü'iitiiité  locale  qui  pour- 
raient SC  rattacher  à l’existence  du  moulin  du 
sieur  Resseguier  ne  sauraient  changer  la  nature 
de  l'action  principale  , puisque  l'art.  6»5  du  Code 
civil  impose  formeilement  aux  tribunaux  l’obli- 
gation de  concilier  l’intérél  de  l'agriculture  avec 
le  respect  dû  à la  propriété;  — ArC.  l*f.  Les  deux 


(I)  V.  conf.,  décret  du  23  avril  1807  (aff,  Diêgo- 
Dittner),  et  la  «oie;  28  nov.  I8U0  (a(T.  Gipuulon. — 
Y.  cependant  ausvi.  sur  la  compétence  de  l'nulurité 
gdmuiiiraiive , relativement  au  maiotien  ou  & la 


suppression  des  digues  cunstruilos  par  des  parlicu* 
liera,  le  decret  ci-coatro  du  13  ocl.  1809  (aff.  Âmu- 
seau  Movffrard), 

r 
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Qirélés  pris  le  6 août  et  le  5 sept.  1608,  par  le 
préfet  «le  rAvc>ron,  sont  annulés;  les  parties 
sont  renvoyées  «levant  les  tribunaux. 

Du  15  oci.  1609.  — Decret  en  conseil  d'Etat. 


1»  RIVIÈRE  NAVI(;aBLE.-Pobt. 

2'»  (iowFUT. — Sünsis. 

I®2’ou<«  rédamution  relative  à l’utage  d'un 
terrain  dépendant  du  port  d‘une  rivière  na- 
vigable, doit  être  soumise  u l'autorité  admi- 
nistrative et  non  à l’autorité  judiriatre.  {Or- 
duiinance  de  I6G9,  til.  28,  an.  7 ; LL.  16  iiiv. 
an  9;  29  flor.  an  10.) 

9*tfne  Cour  d’appel  ne  peut  prononcer  sur  la 
revendication  d’une  contestation  faite  par 
un  préfet  ; elle  doit  se  borner  à prononcer  un 
simple  itirsiSf  en  attendant  qu'il  ait  été  sta- 
tué t en  conseil  d’Etat,  sur  la  question  de 
compétence  (1). 

(Cüulanecau—C.  Gaubert.) 
LcsieurGaiibert.  marchand  déboisa  La  Trape, 
département  de  la  Haute  (laronnc,  déposait  habi- 
tuellement tous  les  mis  le  bols  qu’il  destinait  à 
rapprovisionnement  de  Toulouse,  sur  un  terrain 
conliim  àla  Garonne,  pour  être  transporté  de  là  à 
ta  deslinolion.  — l.'emplnceinenl  dont  il  s'agit, 
connu  sous  le  nom  de  /^»rl  de  Saint-Lizi,  était, 
de  temps  inimémorinl,  réputé  port  public,  et 
tenait  de  lieu  dedopûl.  non-seulcrnent  pourlei 
bois,  mais  uénéralcmenl  pour  toutes  les  marchan* 
dises  dcslinéet  à rappruvisionnement  de  Tou- 
louse. 

Cependant,  et  le  19  mess,  an  U,  un  sieurCou- 
tanccau  sc  prétend.ini  propriétaire  dudit  terrain, 
'^fil  citer  le  sieur  Gaubert  devant  le  bureau  de 
paix  du  canton  de  Kieux,  cl  le  29  du  même  mois, 
il  le  traduisit  devant  le  tribunal  de  première  in* 
ttancc  de  .Muret,  pour  le  faire  condamner  à en- 
lever, du  lieu  dont  il  s'ocil,  le  bois  qu'il  y avait 
déposé,  et  à lui  payer,  à litre  de  dommages  et 
intérêts,  une  somme  de  8U0  fr.,  si  mieux  n'aimait 
le  sieur  Gaubert,  que  le  montant  des  dommages 
fût  apprécié  par  experts.—  Condamné  par  le  tri- 
bunal. le  sieur  Gaubert  interjeta  appel  devant 
la  Cour  de  Toulouse,  et  se  pourvut  en  même 
temps  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  faire 
revendiquer  la  contestation  comme  étant  de  la 
compétence  de  rauloriié  administrative.  — Par 
suite  de  ce  pourvoi,  cl  conformémciil  à l'avis  du 
directeur  des  domaines , le  préfet  prit,  le  i fév. 
1608,  un  arrêté  de  conilit,  dont  il  donna  commu- 
nicationàlaOour  d’appel  deToulousequi  rendit, 
le  22  du  même  mois,  un  arrêté  par  lequel  les 
parties  furent  renvoyées  devant  l'aulorilc  admi- 
Tiislralivc,  pour  faire  vérifier  si  le  dc}>ôl  des  bois 
du  sieur  Gaubert  avait  eu  lieu  dans  l’endroit  qui 
doit  être  affecte  au  chemin  de  halagc  , et  qui 
déclarait  qu'en  ce  cas,  la  Cour  se  dessaisirait  de 
la  connaissance  de  l'affaire,  mais  qu'elle  se  ré- 
servait le  droitd’y  statuer  si  le  dépûiavaii  eu  lieu 
hors  de  ce  chemin  , sauf  au  préfet  à intervenir 
dans  l’instance,  s’il  le  jugeait  à propos,  pour  con- 
tredircla  prétention  deCoulaoceauala  propriété 
du  terrain  qui  fait  l’objet  de  la  contestation.  — 
Après  une  enquête  administrative,  le  préfet  ayant 
persisté  dans  son  arrêté  de  condU,  l’affaire  fut 
portée  devant  le  conseil  d'Etat. 

NAroi.Éot<,  etc.; — Vu  le  jugement  rendu  par 
U tribunal  civil  de  Muret,  le  2ijuill.  1807,  con- 
tre le  sicurGauberi,  à l'occasion  des  bois  déposés 

M)  V.  conf.,  Cass.  1 6 plu v.  «n  1 1,  et  la  note. 

(2)  Les  oppositions  des  tiers  sont  recevables  jus- 
qu'à Tordounaiice  d'autorisalioD  : K.  dans  ce  sens, 


(... 1809.) 

par  lui  sur  un  terrain  qu'il  prétend  être  un  port 
public,  et  que  le  sieur  Coulanceau  réclame  comme 
une  portion  de  sa  propriété  Vu  l’arrêté  en 
date  du  4 fév.  1808,  qui  élève  le  connu  ; — Vu 
ratréldu22  fév.  1806,  par  lequel  la  Cour  d'ap- 
pel de  Toulouse  prononce,  sur  la  revendication 
du  préfet,  que  si  les  bois  dont  il  s'agit  ont  été 
déposés  sur  le  cbemiii  de  halage,  elle  se  désiste 
de  la  connaissance  de  l'uiraire,  mais  qu'elle  la 
relient  dans  le  cas  contraire;— Vu  les  proccs- 
verbauv  des  deux  enquêtes  auxquelles  il  a été 
procédé  à Cazéres  et  à Toulouse,  d'après  les  or- 
dres du  préfet,  cette  double  enquête  donnaoi 
pour  résultat  qu’il  a existé  de  temps  immémo- 
rial, dans  la  commune  de  Marquefare,  un  port 
public  pour  le  dépOl  des  bois,  charbons  et  autres 
marchandises  transportées  par  la  Garonne;— Vu 
la  loi  du  21  frucl  an  3,  et  l’arrêté  du  13  bmm. 
an  10,  sur  les  conflits  d’attribution,  ainsi  que  U 
loi  du  29  flor. an  10.  concernant  la  grande  Toirie; 

Considérant  que  la  Cour  d’appel  de  Toulouse 
devait,  d’après  la  notification  du  conflit,  se  bor- 
ner à prononcer  un  simple  sursis,  en  attendant 
qu’il  eût  été  statué,  en  conseil  d'Etai,  surla  ques- 
tion de  compétence;— Considérant  que  les  deux 
enquêtes  ordonnées  par  le  préfet  ont  consuié 
l'existence  du  port  de  Saint-Lizi  dans  la  com- 
mune de  Marquefave,  et  qu’une  réclamation  re- 
lative a l'usage  d'une  telle  partie  du  domaine  pu- 
blic, doit  être  soumise  à rauloriié  administra- 
tive.—Art.  l*r.  Le  jugement  rendu,  le  24  juillet 

1807,  par  le  tribunal  civil  de  Muret  et  l'arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Toulouse,  en  date  du  ii  fév. 

1808,  sont  regardés  comme  non  avenus  ; les  par- 
ties sont  renvoyées  devant  le  couseil  de  préfec- 
ture de  la  llauie-Garonne. 

Du  15  oct.  1809.— Décret  en  conseil  d'Eut. 


USINE.— Autorisatioii. 

Celui  qui,  pour  construire  une  usine,  obtient 
une  anforiiafi'or»  administrative,  ntbordon- 
née  à l'approbation  de  l’autorité  eupérieure, 
doit  bien  se  garder  de  procéder  à la  con- 
ttruetion,  avant  d'avoir  obtenu  cette  auto- 
risation : s’il  manque  à la  condition  tmpo- 
sée,  U encourt  la  déchéance  de  toute  auto- 
risation; et  la  démolition  de  i’uifns  doit  ou 
peut  être  ordonnée,  sans  égard  à toutee  les 
raisons  qui,  an  lot,  pourraient  être  favorts- 
blés  au  projet  de  construcHon  (2). 

(Gabet.) 

Napolko:v,  etc.  ; — Vu  la  requête  par  laquelle 
le  sieur  Gabet  l'est  pourvu  contre  deux  arrêtés 
du  préfet  du  Nord,  en  date  du  13veat.  au  U,  et 
du  18  juill.  1808  ;— Vu  les  arrêtés  précités  qui  or- 
donnent la  démolition  d’un  moulin  construit  par 
le  requérant  sur  la  rivière  de  Selle,  l'approbation 
nécessaire  pour  l'existence  de  celle  usine  ayant 
été  refusée  par  l’autorité  supérieure  ; 

Considérant  que  t'arrêté  en  date  du  17  brum. 
an  11,  par  lequel  le  préfet  du  «léparletneui  du 
Nord  avait  originairement  autorisé  le  requérant 
à construire  un  moulin  sur  la  rivière  de  Selle, 
porte  expressément  qu’il  ne  recevra  son  exécution 
qu’aprés  avoir  été  approuvé  par  le  ministre  de 
rintérieur;—  La  requête  du  sieur  Gabet  est  re- 
jetée. 

Du  15  oct.  1809.— Décret  en  conseil  d’Etat. 


et  généralement  sur  la  nécessité  de  l'aotorisation  en 
matière  d'usines,  Garnier,  Régime  des  ceux,  3, 
n®*  874  Cl  soir. 
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CHEMINS  YlCINAUX.^PBOPBiÉTi  (qdest. 

de)..— COHPBTBNCS. 

Vautorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
prononcer  entre  particuliers  sur  les  ques^ 
tiens  de  propriété  relatives  aux  chemins 
dont  la  nature  est  contestée  Cl)* 

(Doet— G.  Duerne.) 

Napol8op(,  etc.;~Vu  ia  lui  du  9 vent,  an  13  ; 
Goniidéranl  que  l'art.  6 de  la  loi  du  9 vent, 
an  1 S n^a  attribué  à l’autorité  administrative  que 
le  droit  de  rechercher  et  de  reconnaître  les  che- 
mins vicinaui  sur  l’existence  desquels  il  n'cxisie 
aucune  difficulté  et  dont  il  s'agit  seulement  de 
vérifier  les  anciennes  limites  et  de  déterminer  la 
largeur.  — Que  dès  lors  cette  disposition  n’est 
point  applicable  aux  chemins  dont  la  nature  est 
contestée,  et  dont  un  particulier  réclame  la  pro- 
priété privée  Que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Doat 
soutenant  que  le  chemin  dont  il  s’agit  lui  appar* 
tient,  et  contestant  le  droit  de  passage  et  la  ser- 
vitude que  le  sieur  Duerne  a voulu  établir  sur 
son  fonds,  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas 
compétent  pour  statuer  sur  une  question  de  pro* 
riélé  dont  la  connaissance  appartenait  aux  tri- 
unaux. — Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfec* 
ture  du  département  du  Gers,  du  i août  1809, 
est  annulé.— 9.  Les  parties  sont  renvoyées  a se 
pourvoir  devant  les  tribunaux. 

Du  18  oci.  1809.— Décret  en  conseil  d’Etat. 


ENTREPRENEUBS.  — Socs-traitans. 
£éJ  entrepreneurs  de  services  publics  ne  sont 
pas  des  agens  du  gouvernement , en  ce  sens 

Îue  l'art,  19  de  l'arrité  du  93  brumm're  an 
One  leur  est  pas  applicable;  en  conséquence, 
e'est  aux  tribunaux  à prononcer  sur  les  con- 
testations  qui  s'élèvent  entre  eux  et  les  sous- 
traitons  à qui  ils  ont  cédé  une  partie  de  leur 
entreprise  (9). 

(Bonnet  et  consorts  — C.  Didier.) 

Les  sieurs  Bonnet  et  compagnie,  entrepreneurs 
du  service  des  étapes  et  convois  militaires  dans 
le  département  de  la  Drbme,  soustraiièreni,  en 
1799,  avec  le  sieur  Didier  les  fournitures  delà 
lace  de  Livioo  : par  suite  de  ce  marché  et  en 
an  6,  le  sieur  Didier  traduisit  la  compagnie 
Bonnet  devant  le  tribunal  civil  de  Valence  a fin 
de  paiement  d'une  sonune  de  *4,510  fr.  montant 
des  convois  et  étapes  faits  par  lui  dans  cet  inter- 
valle. — Le  tribunal  renvoya  les  parties  devant 
1 autorité  administrative  et  le  2 germinal  an  19, 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rcconmil  le 
sieur  Didier,  créancier  de  la  cumpagiiie  Buimct, 
pour  une  somme  de  49,460  fr.— Pourvoi  de  ces 
derniers  au  conseil  d'Etat. 

NAPOLioit , etc.  ; — Vu  la  requête  présentée 
ptr  le  sieur  Pierre-Mathieu  Bonnet  ainé,  repré- 
sentant  le  société  Bonnet  frères  et  fils,  ex-four- 
nisseurs des  étapes  et  convois  militaires  dans  le 
département  de  la  Drôme,  tendante  à faire  dé- 
clarer nul  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Drôme,  par  lequel  celle  com- 
pagnie a été  déclarée  débitrice,  envers  le  sieur 
Jean  Didier,  d’une  somme  de  49,460  fr.  pour 
fournitures  faites  dans  la  place  de  Livron,  depuis 
1799  Jusqu’en  l’an  4;  ordonner  le  renvoi  de 
l’affaire  au  conseil  de  liquidation  générale,  et 
provisoirement  ordonner  qu'il  sera  sursisà  l'exé- 
cution de  tous  jugemens  et  arrêts  rendus  sur 


(I)  V,  anal,  dans  le  même  sens,  décret  du  7 fév. 
1609(afT.  Mérignac);  4 juin  1809(afr.  Chùbrié). 

(9)  y,  anal.,  déc.  du  3 sept.  1808  (alT.  PeUcticr). 


ledit  arrêté,  au  profit  du  sieur  Didier  ou  de  ses 
créanciers  ; — Vu  ledit  arrêté  en  date  du  9 ger» 
minai  an  19,  par  lequel  il  est  déclaré  que  les 
sieurs  Bonnet  ne  peuvent  être  regardés  comme 
régisseurs  pour  le  compte  du  gouvernement  ; 
qu'en  conséquence  ils  doivent  être  condamnés 
personnellement  à payer  au  sieur  Didier  le  mon- 
tant des  fournitures  qiril  a faites  pour  leur 
compte,  mais  que  ce  paiement  ne  peut  être  fait 
que  dans  les  mêmes  valeurs  que  la  compagnio 
recevra  du  gouvernement;  —Vu  deux  jugemens 
du  tribunal  civil  de  Valence,  en  date  des  l<'  et 
99  février  1809,  qui  condamnenlle sieur  Bonnet, 
comme  tiers  saisi,  a payer  une  somme  de  1,951 
francs,  en  l'acquit  du  sieur  Didier,  partie  saisie, 
et  en  déduction  des  sommes  dont  la  compagnie 
Bonnet  a été  déclarée  débitrice  par  l'nrrélé  du 
conseil  de  préfecture;  — Vu  l'arrélédu  93  brum. 
an  10; 

Considérant  que  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  régis- 
seurs et  autres  agens  du  service  des  troupes  que 
l'article  19  de  l'arrélédu  93  bnun.  an  lu  ordonne 
de  juger  adtninisiraiivemeni  toute  coiiicsiaiion 
survenue  entre  ces  régisseurs  et  les  individus 
qui  ont  passé  des  marchés  avec  eux  ; que  des 
fournisseurs,  qui  ont  traité  avec  le  gouverne- 
ment comme  fournisseurs,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  régisseurs  nu  agens  de  l'adminis- 
trolion;  que  leur  qualité  n'ayaniéié  changée  par 
aucun  acte  formel  qui  puisse  être  cité,  des  lors 
la  loi  d'exception,  établie  par  l'arrélé  susmen- 
tionné, ne  peiil  leur  être  applicable,  et  qu'ils 
doivent  être  justiciables  des  tnbunauxorüinaires, 
pour  toutes  les  transactions  qu'ils  ont  pu  pa.iser 
avec  d'autres  individus,  en  raison  du  service 
dont  ils  étaient  chargés  ; — Considérant  que  ce 
principe  a été  déjà  plusieurs  fois  consacré,  no- 
tamment dans  le  décret  du  4 juin  1809;  — Art. 
!•'.  L'arrélé  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Drôme,  du  9 germinal  an  19,  est  an- 
nulé. et  les  parties  sont  renvoyées  à se  pourvoir 
devant  les  tribunaux,  qui  prononceront  égale- 
ment sur  toutes  les  ilemandcs  en  sursis  d exécu- 
tion des  jugemens  rendus  eu  conséquence  dudit 
arrêté. 

Du  99oct.  1809.  — Décret  en  conseil  d'Etat. 


SPECTACLES.— Taxe  des  pauvres. 

Les  spectacles  d'exercice  de  corde  ne  doivent 
pas  être  considérai  comme  des  refirèsenta- 
tionsdramatiques  passibles  seulement  au  pro- 
fil des  pauvres,  du  prélèvement  du  dixiéme 
de  leurs  recettes.  Ce  sont  des  diverlissemens 
publics  sur  les  recettes  desquels  ce  prélève- 
ment doit  être  du  quart  (3). 

(Ribié.) 

Napolèoiv,  elc.;  — Vu  la  requête  préscniéo 
par  le  sieur  Itibié,  directeur  du  théâtre  des  Cé> 
lestins,  à Lyon  , pour  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Kliùne,  en 
date  du  13  juin  1809  ; — Vu  l'arrélé  précité,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture,  se  référant  à son 
arrêté  du  9G  frucl.  an  19 , décide  que  la  taxe  du 
quart,  au  profit  des  pauvres,  doit  s’appliquer  a 
la  recette  provenant  des  exercices  de  corde; 

Considérant  que  ce  genre  de  spectacle  ne  sau- 
rait être  assimilé  aux  représentations  dramoti - 
ques,  mais  doit  être  rangé  dans  la  classe  des  dt- 
verlissemcns  publics  auxquels  se  rapporte  Tari. 
9 de  la  loi  du  sixième  jour  complémentaire  de 

(3)  La  mC-mo  difficulté  s'est  élevée  au  sujet  dos 
bals  publics  donnés  dans  les  salles  de  spectacle,  et 
a été  résolue  dans  le  mémo  sens  par  une  ordoon. 
royale  du  18  fév.  1817. 
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î*an  7;  — La  requête  du  aieur  Uibié  est  re- 
jetée. 

Du  29  ocl.  1809.— Décr.  en  conseil  d’Liai. 


OCTROI  (DK01«  D').  — l5TEEPnÊTATI0?(.  — 
CO-MP/''K>CE. 

En  matière  d'ocirui,  k’4  préfttt  n'ont  pas  le 
droit  tViriierpréfer  les  lois  et  tftrifs  qui  ou- 
toriseut  la  percfptiun.  ÿ'tl  s'èlht  e ties  eon- 
testations  de  la  part  des  contribuables^  sur 
l'application  du  tari  fou  h quutüé  desiiroits, 
c'est  devant  les  tribunau.r  ^u‘W/e<  doivent 
être  portées.  (L.  du  27  veud.  un  7.)  (I) 
(Rourdercau  et  consorts  ) 

2.. iNapoléu.'i  . etc.;  — Vu  la  requête  présentée 
par  les  sieurs  B(nirdere8u,  Grenier  cl  autre  mur- 
chand>  de  bois  h Paris,  fKuir  qu’il  nous  plaise,— 
1®  Annuler  m»  iirrélé  du  prefei  de  lu  Semi* , »p- 
pruu^é  par  le  tninislre  «!cs  ünanm,  qui  dêcl.ire 
applicables  au  bois  de  cbaufTage.  du  de  rr  enuue, 
le  tarif  des  droits  d'octroi  et  l'art.  2 de  nuire 
décret  du  9 juin  180K;  — 2 * Eipliquer,  en  (uni 
que  de  besoin,  l'art.  2 de  notre  décret  du  9 juin 
1808,  et  dire  qu’on  ne  doit  entendre  par  l'expres- 
sion inéiniigc  de  bois,  que  le  cas  où  il  est  chargé 
élc-méle,  et  non  celui  où  plusieurs  espèces  de 
ois  se  trouvent , soit  chargées  sêparéiiient  sur 
le  niétne  Inteau,  soit  réunies  dans  le  même  train, 
mais  par  coupons  sépares  ; — Vu  les  observations 
du  préfet  de  Ij  Seine,  portant , sur  le  premier 
t objet  de  la  rérl.imaliun,  qn  un  ne  saurait,  sans 
inconvénient,  exempter  \c  bois  de  menuise;  sur 
le  second,  qu'une  iiuerprélation  est  nécessaire, 
et  qu’il  paraîtrait  ) avoir  lieu  a la  prononcer 
? dans  ic  sens  des  rêciâmans  Vu  les  lois  des  27 
vend,  an  7, 2 vend,  et  27  frim.  an  8,  les  tarifs 
de  l'oclrui  de  la  ville  de  Paris^aiiisi  que  le  règle* 
ment  sur  les  octrois , décrété  le  17  du  mois 
dernier  ; 

Gonsidéranl,  d'une  part,  que  si  les  lois  et  (a* 
rifs  qm  autorisent  la  perception  de  l'octroi  de 
Pans,  étaient  dans  le  eus  d'etre  interprétés,  le 
|)rcfet  de  la  Seine  devait  se  borner  h en  référer 
a nos  ministres  des  Unaiiccs  et  de  l'intérieur  ; — 
Considérant,  d'autre  part,  que  les  contribuables 
peuvent  recourir  a l'autorité  judiciaire  dans  tou- 
tes les  contestations  qui  viennent  a s’élever  sur 
l'iipplication  du  tarif  ou  la  quotité  des  droits , — 
Art.  1*'.  L’arrélé  du  préfet  de  la  Seine,  en  dote 
du  18  sept.  1808,  est  annulé,  et  les  roquérans 
Sont  renvo5és  devant  les  tribunaux  rompéiens 
piitir  le  jugement  de  toute  question  relative  aux 
droits  qu'lis  ont  acquittés.  — 2.  En  ce  qui  con- 
cerne l'explication  de  l’art.  2 de  indre  décr.  du 
9juin  18Ü8,  notre  iiiitii«lrc  de.s  (inaiices  nous 
fera  un  rapport,  s'il  y n lieu,  sur  cpiie  pariie  de 
la  récianuiiion  formée  par  les  sieurs  Huurdereau, 
Grenier  cl  con.sort?. 

Du  3 nov.  18U9.— Décr.  en  conseil  d'Etat. 

1®  ALU'V10\.-Co.Mri-:Ti;NCE. 

2"  (’ONSUL  I>K  rnLEl  CTl'UR.— PnÉFET. 

3®  VuiniE  — AmifcTû  AnsiiMâiiiAm*.— Sous- 

PlltlET. 

l®En  préfet  n'est  pot  eompêfcnf  ponrpronon- 
cer  sur  la  demande.  tVun  particulier  qui  ré- 
clame, à titre  d'alluvion,  la  propriété  d'un 
atterrissement  qui  /ni  est  contestée  comme 
formant  un  ilôt  dans  un  nt'icrc  navittablc, 

(t)  V.  conf.,  décret  du  1 1 janv.  IS08  (aîV.  Octrui 
de  Nantes),  ulla  note. 

(2)  F. conf., décret  du  12  fér.  1811,  rendu  entre 
les  mêmes  parties.  V.  anal,  dans  la  laétoc 
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et  conséquemment  comme  appartenant  ani 
domaine  de  l'Etat.  Il  s'agit  la  d'une  que<~ 
(iori  de  propriê/0  dont  la  connaissance  op> 
partienl  atu;  /rièunauo:  (2). 

2®Lfli  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  rèfor^ 
tner  les  arrêtés  rendus  par  les  préfets,  (il.  28 
pluv.  an  8.) 

3° Les  sous-préfets  ont  le  droit  de  faire  exécu- 
ter provuoirement  leurs  ordonnances  ren- 
dues pour  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie,  sauf  le  recours  au  préfet»  (L. 
29  flur.  an  lü.)  (3) 

(Dccharopneiif  — C.  les  habitans  de  Migron. 

li  s'éleva,  en  l'an  U,  entre  le  sieur  Deehamp- 
neuf,  propriétaire  d'un  pré  , du  leMoza,  situé 
sur  le  bord  du  canal  de  Âligron,  et  les  habilans 
de  Migron,  rommune  de  Frussay  , déparlemenl 
de  la  Loire-lnf<  rieure.  une  contestation  au  sujet 
de  la  propiiélt  d'un  atterrissement  formé  dans 
ledit  canal  de  Migron. — D'un  côté,  le  sieur  De- 
cbampneurprelcndaitquecel  aUirrissemeutétaii 
Httenniit  h son  pré;que  c'éiail  une  alluvion,  dont 
il  était  proprietaire  aux  termes  de  l'art.  55(1  du 
Code  civil.  — Les  babiinns  de  Migron,  de  leur 
côté,  soutenaient  qu’il  s'ogissail  d'un  îlot  fortiié 
par  in  vase  en  larée  montante,  et  par  le  courant 
des  eaux  de  In  Loire,  dont  le  canal  de  Migron  est 
un  desbra.s  senanin  la  navigation  pour  le  trans- 
port des  denrées  et  lécuUcs  des  babilans  de  Mi- 
gron et  des  environs;  que,  d'après  l'art.  560  du 
Code  civil,  la  prupnété  de  celauerrissement  ap- 
partenait à l’Eiat.— l'nc  vénQcatiun  fut  ordonnée 
et  son  résultat  fut  que  le  terrain  dont  U s'ifil 
était  une  véritable  alluvion  et  non  une  lie.— Quui 
qu’il  en  soit,  le  préfet  rendit,  le  25  fév.  1808,  un 
arrêté  portant  qu'il  n’y  avait  Heu  d'accorder  au 
sieur  Dec  hamprietif  l'objet  de  sa  demande. — Le 
sieur  Dccliampneuf  se  pourvut  en  opposition 
contre  col  arrêté  ; le  préfet  renvoya  devant  le  con- 
seil de  préfecture  qui,  par  arrête  du  10Juinl808. 
et  sur  le  motif  que,  d’après  l'art.  3 de  la  loi  du 
29  not  . an  10.  il  n’éiail  pas  dans  l'ordre  de  ses 
atlnbulions  de  réformer  une  décision  du  préfet 
déclara  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  sur  l'opposi.! 
tiou.  Par  suite  de  r>‘tte  décision,  le  sous  - pré^fet 
rrndil,  le  7 déc.  1^08,  un  arrêté  par  lequel,  fai-, 
saut  ilroilsur  la  demande  des  babilans  de  Mi- 
gron, et  sur  un  procès-verbal  dressé  par  le 
maire  de  ladite  cotniimne , il  condamna  De- 
chanipneuf  à détruire  les  plantations  qu*il  avait 
faites  sur  le  terrain  donli)  s’agit. — Cestdanscet 
étal  de  choses  que  le  sieur  Decbaiiipneuf  se  pour- 
vut au  roiiipil  d'Etat  contre  les  (rois  arrêtés  sus- 
éiioncés.  — Sur  quoi  est  iuierveou  le  décret  sui- 
vant : 

>AroLÊON,  etc.— Vu  la  requête  présentée  par 
le  sieur  Dechampiiciif,  propriétaire  à Nantes  , 
tendante  a l'annulation  de  trois  arrêtés  : le  pre- 
inicrdu  prefet  du  dcparleinenl  de  la  Loire-Infé- 
rieure, en  date  du  23  fév.  1808  ; le  deuxième  , du 
conseil  de  préfecture  du  meme  departenient,  en 
date  du  tO  juin  1SU8;  le  (roUiéme,  du  sous-pré- 
fet do  rarroiidissemenl  de  Paimbeuf,  en  daleda 
7 sept.  1808;— Vu  les  lois  des  28 pluv. an  8 et  Sf 
flor.  an  10. 

(ioiisidérant,  i**  que  le  préfet  de  la  Loire-Infé- 
rleurc  en  déciflant.  le  25  fév  1808,  que  le  sieur 
DcchaiiipiM'tif  11  avait  pas  la  propriété  de  Ttlot 
qu'il  réclan  ait,  ajuge  une  question  dont  la  con- 
nabsunceuppariierit  aux  tribunaux;— 2<>  Que  le 


sens,  déc  du  10  aoùl  1808  (aff.  DepUm  de  Sièges)  : 
22  oci.  1808  (aff.  Terras). 

(3)  V'  anal,  dans  le  mémo  sens.,  ordonn.  du  23 
janv.  1820  (aff.  Postcl). 
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eoncell  de  préfecture,  en  déclarant  le  10  juin 
1808.  qu*ü  n'y  avait  pas  lieu  à délibérer  sur  la 
pétition  du  sieur  Dechampneuf,  qui  demandait 
le  rapport  d'un  arrêté  du  préfet,  est  resté, 
dans  la  ligne  tracée  par  la  loi  du  S8  pluviôse 
an  8.  qui  ne  donne  pas  aui  conseils  de  préfec- 
tare  la  faculté  de  réformer  les  arrêtés  des  préfets; 
•^S^Quela  loi  du  S9  flor.  an  10  attribue  aux 
sous-préfets  la  connaissance  des  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie,  et  le  droit  de  faire 
exécuter  provisoireineiii  leurs  ordonnances,  sauf 
le  recours  au  préfets:— Art.  r».  L’arrété du  pré- 
fet du  département  de  la  Loire-Inférieure,  en 
date  do  95  fév.  1808,  est  annulé  comme  incom- 
pétent, sauf  ou  sieur  Dechampneuf  à se  pour* 
voir  devant  les  tribunaux,  pour  la  question  de 
propriété,  s'il  s’y  croit  fondé.  —9.  Le  pourvoi 
du  sieur  Derbampneuf  contre  les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  du  même  département,  en 
date  du  tü  juin  1808,  et  du  sous-préfet  de  Paiin— 
bœuf  en  date  du  25  déc.  1808  est  rejeté,  sauféga* 
ternent  au  requérant  à sc  pourvoir,  devant  ie 
préfet, contre  l’arrété  du  sous-préfet,  conformé- 
ment I la  loi  du  29  Ûor.  an  10. 

Du  18  nov.  1809.— Décret  en  conseil  d'Etat 


fo  DOMAINES  NATIONAUX.  — Commüubs. 

— PATCRAGB.— COHPÉTKNCR. 

8^  Conseil  de  puêfectiirb. — Chose  jugée. 
i**La  question  de  savoir  si  une  commune  est 
ou  non  fondée  à réclamer  u»  drot’r  de  pàtu- 
rage  sur  un  domaine  d'origine  uationale,  et 
si  un  rsrrain  dont  elle  s'est  mise  en  posses- 
sion est  communal  ou  national  t est  de  la 
compétence  des  tribunaux  (1). 
t^Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  rap- 
porter leurs  arrêtés  (8). 

(La  commune  de  Saini-JeaD-le-CenteDier  — C. 

Guillaunianche.) 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  la  requête  du  maire  et 
des  babitaos  de  la  commune  de  Saiol-Jean-le* 
Cenleoier.  département  de  l'Ardèche,  tendante 
à rannalaiioii  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  même  département,  en  date  du  30  déc. 
1808,  portant  : que  les  dispositions  d'un  pré- 

cédent arrêté  rendu  par  le  même  conseil  de  pré- 
fecture, le  87  juin  1807,  sur  une  contestation 
élevée  entre  le  maire  et  les  babiians  de  Saini- 
Jean-le-Cenlctiier  et  le  sieur  Guillaumanclie  et 
consorts,  acquéreurs  d'un  domaine  ualioiial  situé 
dans  celte  commune,  sur  lequel  le  maire  et  les 
babitans  prétendent  que  ladite  commune  a un 
droit  de  péiurage,  sont  rapportées;  qu'un  ter- 
rain dont  ladite  commune  s'élailmiseen  posses- 
tiOD,  k titre  de  bien  communal,  est  remis  sous  la 
main  du  gouvernement,  comme  domaine  national; 

Considérant  : t»  que,  par  ces  deux  arrêtés,  le 
eonieii  de  préfecture  du  département  de  l'Ard^ 
cbea  jugé  une  question  de  propriété  oui  appar- 
tient aux  tribunaux  ; S**  qu'un  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut,  sans  excéder  les  bornes  de  ses  pou- 
voirs. rapporter  un  de  ces  précédens  arrêtés  ; — 
Art.  l*^  Les  arrêtés  rendas  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, les  27  juin  1807  et  30  déc.  1808,  sont 
annulés.— 9.  Les  parties  sont  renvoyées  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  pour  y faire  établir  leurs 
droits  respectifs. 

Du  88  Dov.  1809.— Décret  en  conseil  d'Etat. 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  dècretduSOjum  1813 
(a(f.  Pinierviüe  Cemon). 

(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  décret  du  7 fcv. 
1309  (air.  Mérignae)i  21  jain  1813  (alT.  C/'réan). 


EAU  (Cocas  d').— Compétence,— RfecLEMiiis; 
En  matière  de  cours  d’eau,  les  contestations 
entre  pariteulters  ne  doivent  pas  être  sou- 
mises à rauforilé  admintslrafive. 

Tout  arrilf  que  prendrait  un  préfet  sur  de 
telles  contestations  serait  un  excès  de  pou- 
voir, encore  qu’il  fût  rendu  principalement 
par  des  motifs  d’utilité  publique  (3). 

(Gipoulun— C.  Laulanié  et  Parsac.) 

Le  sieur  Laulanié  était  propriétaire  de  plusieurs 
usines,  moulins  ou  forges,  établis  sur  le  ruisseau 
dit  la  Burone,  depuis  un  temps  immémorial,  et 
qui  en  1710. 1727,17i7et  1768  avaient  été  l’objet 
de  divers  réglemens  de  la  part  du  parlement  de 
Bordeaux.  Ces  réglemens  furent  en  pleine  vigueur 
au  proOidu  sieur  Laulanié, pcndanttoutle temps 
qui  pr^éda  la  révolution  ; mais  durant  les  trou- 
bles révolutionnaires,  le  sieur  Laulanié  fut  frappé 
de  séquestre  ; ses  forges  ou  moulins  furent  pres- 
que à l’abandon , et  les  eaux  servant  à les  eiiire- 
lenir,  furent  exposées  à l'usage  le  plus  immodéré 
delà  parldespropnéiaires  riverains. —En  l'an  11, 
le  sieur  Laulanié  s'adressa  au  préfet  de  la  Dor- 
dogne, pour  obtenir  la  mise  en  vigueur  des  an* 
ciens  réglemens.— Sur  sa  pétition,  et  le  2i  flor. 
an  11,  ce  magistrat  prit  un  arrêté  général,  por- 
tant défense  «à  tous  particuliers  de  détourner  ou 
affaiblir  le  cours  des  eaux  des  ruisseaux  de  la 
Couze,  la  Burone  et  la  Kenludts,  servant  a mou- 
voir la  forge  de  la  machine  appartenant  au  sieur 
Laulanié.»— Nonobstant  cet  arrêté  réglementaire, 
les  propriétaires  riverains  continuèrent  d’affai- 
blir et  même  de  détourner  le  cours  des  eaux , et 
parmi  les  propriétaires  qui  détournèrent  les  eaux 
ôt  la  Burone,  se  distingua  surtout  le  sieur  Gi- 
pouloD,  qui,  par  suite  de  divers  travaux,  s'était 
rendu  en  quelque  sorte  maître  du  cours  de  ce 
ruisseau,  et  ne  laissait  parvenir  aux  usines  du 
sieur  Laulanié  que  les  eaux  qu'il  ne  pouvait  paf 
retenir. — Le  sieur  Laulanié,  dans  ces  circonslan* 
ces,  crut  devoir  s’adresser  de  nouveau  à l'admi* 
Distraiion,  et  il  fit  d'ailleurs  observer  dans  l'in- 
térél  public,  que  l'entreprise  du  sieur  Gipouloa 
dégradait  la  voie  publique,  et  inenaçaU  d'inon- 
dation les  terres  voisines.— Faisant  droit  à celle 
réclamation,  le  sous-préfet  de  Bergerac  prit  le  83 
mars  1808  un  arrêté  qui  fut  confirmé  par  le  préfet 
le  7 avril  suivant,  et  qui  ordonna  le  rétablisse- 
ment de  l'ancien  lit,  par  ces  motifs:  1”  que  le 
nouveau  lit  dégradait  fa  voie  publique;  8®  qu’il 
menaçait  d'inonder  les  terres  voisines;  3*^  que 
d'ailleurs  il  était  en  contravention  à l’arrélé  du 
préfet  du  8t  flor.  an  1 f .—Le  sieur  Gipoulon  s'est 
pourvu  au  conseil  d'Elat  contre  ce  nouvel  arreté, 
CO  s’appuyant  sur  ce  que  la  contestation  étant 
mue  entre  particuliers,  relativement  à une  prise 
d’eau  exercée  sur  un  ruisseau,  non  considéré  par 
les  lois  comme  dépendance  du  domaine  public,  il 
ne  s'agissait  que  d’iniérêts  purement  privés,  ex- 
dusivemenl  de  la  compétence  des  tribunaux,  aux 
termes  de  l'art.  615  du  Code  civ. — Dans  l'intérêt 
du  sieur  Laulanié,  il  était  répondu  que  M.  le 
préfet  de  la  Dordogne,  par  son  arrêté  du  7 avril 
1808,  confirmatif  de  celui  du  sous-préfet  de  Ber- 
gerac, avait  moins  jugé  uue  question  de  propriété, 
qu’il  n’avait  pris  une  mesure  de  police,  et  que 
l’affaire  était  ainsi  de  la  compétence  administra- 
tive. 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  requête  présentée  par 
le  sieur  Joseph  Gipoulon,  afin  qu'il  nous  plaise 

(3)  conf.,  décret  dn  23  avril  1807  (aff. 
Bittner),  et  les  observations  dont  noua  avons  ac- 
compagné cette  décision. 
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aonoler,  pour  cause  d'incompéiencc,  un  arrêté 
prit  par  le  préfet  de  la  Dordogne,  le  7 avril  1808, 
aur  la  réclamation  des  sieurs  Parue  et  Laulanié. 
—Vu  Parrété  présenté,  qui  enjoint  au  sieur  Gi- 
pooloode  détruire  lesutivragcs  qu'ils  a construits 
aur  le  ruisseau  de  la  Buronr.  sauf  à lui  a se 
pourvoir,  l'il  y aiieu.  devant  l'autorité  adniinis* 
traiive  pour  obtenir  une  prise  d'eau. — Vu  le  ré< 
gleinent  publié  par  le  maître  particulier  des  eaux 
cl  foréti,  le  11  mars  1768.  et  portant  défense  de 
détourner  les  eaux  de  la  Buronc  et  autres  ruis> 
seaux  voisins. — Vu  les  articles  CU  ci  C«ô  du 
Code  civil. 

Considérant  que  le  ruisseau  de  la  Burone 
n'est  ni  navigable,  ni  flottable,  et  qu'il  appartient 
à l'autorité  judiciairo  de  prononcer  sur  les  cuii- 
tcstalions  relatives  à l'usage  d'une  eau  courante 
qui  ne  fait  pas  partie  du  domaine  public. — 
Art.  !■'.  L'arrélé  du  préfet  de  la  Dordogne  en 
date  du  7 avril  1808,  est  annulé,  les  parties  sont 
renvoyées  devant  les  tribunaux. 

Du  38  nov.  1809.— Uccret  en  conseil  d'Etat. 


EAU  (Coors  d).— llAunAci:.— RÊpAitATiojts. 

— CompiVje>cb. 

il  n'eit  pat  ou  pounoir  de  i'uuforifé  udmints- 
trative  de  mettreeu  adjudicatiou  le»  répani- 
tiofità  faire  à une  prue  d euu  ef  d'en  repartir 
la  depenie  eulre  les  pardculiert  iuterestét, 
lorsque  plusieurs  de  ces  purheuliert,  se  fon- 
dant sur  des  (tires,  prétendent  qutllee)>t  à 
fu  charge  de  l’un  d'eux  exclusivement  (1). 

(Cühet — C.  Goniicr.) 

Napoléon,  etc.;  — Vu  la  requête  du  sieur 
Cühet,  et  autres  copropriétaires  de  prairies  dé- 
pendantes de  la  ci-devant  comnianderie  de  Saint- 
ViiuPlés-Romans,  département  de  laDrdine;  ladite 
requête,  en  date  du  i avril  1809,  et  tendante  à 
faire  annuler  un  arrêté  du  préfet  de  ce  départe- 
ment, rendu  contre  eux,  le  11  octobre  1808,  en 
faveur  du  sieur  Gontier,  propriétaire  des  mou- 
lins et  usines  dépendons  aussi  de  la  cnmrnandc- 
ric,  et  portant  que  les  réparations  aux  barrages 
de  la  rivière  de  Joyeuse,  et  la  prise  d'eau  pour 
l'acliondesmuulinset  l'irrigation  des  prairies  de 
la  roiiimune  de Saint-Paiil-lés-Kornans,  énoncées 
dans  le  rapport  des  ingénieurs  des  poiils-et- 
chaussées,  seront  incessamment  données  À bail, 
QU  rabais,  aux  furincs  ordinaires,  par-devant  le 
maire  de  ladite  commune,  spécialement  délégué 
h cet  effet,  et  qui  pourra  délivrer  des  mandats  a 
rcnlreprmeur  sur  ledit  sieur  Gontier,  propiié- 
lairc  des  usines,  qui  sera  tenu  de  les  payer  pru- 
visoiremenl,  sauf  a éire  remboursé,  cunrurrné- 
ment  auxdils  mandats,  du  inoniant  de  ce  qui 
devra  être  supporté  par  les  propriétaires  des 
prairie»,  après  qu'il  y aura  été  pourvu,  par  le 
g'iuvernemcnt,  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique,  confurménienl  à la  loi  Vu  le 
procès-verbal  d'adjudication  faite  au  diilrict  de 
Romans,  le  93  avril  179:1;— Vu  l'arrélé  du  gou- 
vernement, du  18  germinal  an  11.  qui  annulait 
un  premier  arrêté  du  préfet  du  département  de 
la  lirùme,  en  date  du  36  prmrial  an  10,  rendu 
dans  le  sens  et  sur  le  riiému  ubjci  que  celui  dont 
il  est  appelé  aujourd'hui. 

Considérant  qu’il  s'ogit,  dans  la  contestation 
présente,  de  discuter  la  réaUié  d'une  charge  que 

(1)  11  en  serait  de  même  dans  tous  les  ras  où  le 
mode  et  la  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  au- 
raient été  règles  d'avance,  soit  par  des  statuts  d'as- 
sociations approuvés  par  le  gouvei  nement,  soit  par 
li'S  actes  d'autorisation  accordés  aux  u»iniers. 
dans  ce  sens,  Coriuetiin,  v^Omn  d'<au,  $ l'^ 


les  sieur  Cobel  et  consorts  prétendent  être  im 
posée  par  titres,  sur  la  propriété  du  aieur  Gon" 
lier;  que  si  cette  charge  existe  réellement,  il  n’y 
a pat  lieu  de  pourvoir,  par  un  règlement  d’admi- 
nistration publique,  ii  l’etilretieu  de  1a  digue, 
mais  bien  d'exiger  rcxéruiion  du  titre. — Consi- 
dérant que  dés  lors,  la  loi  du  14  floréal  an  11,  in- 
voquée par  le  sieur  Gontier,  n’est  pas  applicable 
à l’espèce  dont  il  s’agit,  et  que  la  question  appar- 
tient évidemment  aux  tribunaux  auxquels  elle  a 
déjà  été  renvoyée  par  l’arrété  du  18  germinal  an 
11  ;^Arl.  1*'.  L'arrélé  du  préfet  du  département 
de  la  Drùine,  du  11  octobre  18U8,  est  annulé,  et 
les  parties  rcuvuyées  devant  les  tribunaux. 

Du  17  déc.  1809. — Décret  en  conseil  d’Etat. 


COMMUNES.— Travadx  coHHUNACX.--Cai- 
KifcRK.— Indemnité. 

De  simplet  travaux  cvnsmunaux  tiejK>uvânt 
être  entièrement  ajitmriés  aux  travaux  pw- 
6/ics,  il  u'y  n pas  lieu  de  faire  l’application 
à un  propriétaire  d'un  terrain  d’où  Ton  a 
extrait  des  matériaux  pour  la  constrtsetion 
d'un  pont  vicinal,  de  l'art.  55,  titre  \\  de  la 
loi  du  16  sept.  1807,  portant  que,  lorsqu’une 
carrière  n'eet  pas  déjà  en  état  d'exploita- 
tion, la  valeur  des  matériaux  qui  tn  soiU 
rx(rat(s  pour  une  eonstruetion  publique  ne 
doit  pat  entrer  dans  l'indemnité  à accorder 
au  proprt'éfaire  (3). 

(Millin.) 

Nafolêo?«,  etc.;— Vu  l’arrélé  précité  do  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la  Nièvre, 
du  17  ocl.  180K,  lequel  fixe  a 130  francs  l’indein- 
nité  qui  sera  accordée  au  sieur  Millin,  pour  le 
ffonminge  causé  dans  ses  biens  pour  l’extractioa 
do  pierres  nécessaires  à la  construction  d'un  pont 
vicinal,  construit  sur  la  rivière  de  l'Yonne,  par 
plusieurs  communes  riveraines  Vu  un  autre 
arrêté  du  conseil  de  préreclurc  du  38  sept.  1809, 
lequel  arrêté  a été  adressé  à notre  grand  Juge 
ministre  de  la  justice,  par  le  préfet  du  départe-* 
ment  de  la  Nièvre,  cl  lequel  porte  l'indemmié 
due  au  sieur  MilIin  a 140  francs; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  du 
déporleinenl  de  la  Nièvre  a pris  pour  base  de 
sa  dérision  Tari.  55  du  litre  11  do  la  loi  du  16 
sept.  1807,  en  ce  qu'il  porte  qu'il  n'y  a pas  lieu 
de  faire  entrer  dans  rcslimatioii  de  la  somme  due 
au  propriétaire,  dans  le  terrain  duquel  on  extrait 
des  matériaux  nécessaires  aux  routes  et  aux  con- 
structions publiques,  la  valeur  de  ces  matériaux, 
lorsque  la  carrière  de  laquelle  on  fait  l'extrac* 
lion  n'était  pas  déjà  en  exploitation; 

Considérant  encore  que  cet  article  ne  doit 
point  être  rigoureusement  appliqué  aux  entre- 
prises de  simples  travaux  coniinunaiix,  lesquels 
ne  peuvent  être  entièrement  assimilés  aux  tra- 
vaux publics.— Art.  l«r.  Les  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture  des  17  oct.  1808  et  33  sept.  1809, 
sont  annulés. — 3.  Usera  procédé  à une  nouvelle 
expertise  dans  laquelle  les  experts  devront  faire 
entrer  dans  restimalion  des  indemnités  dues  as 
sieur  Millin  te  prix  des  matériaux  extraits  de  sa 
carrière,  d'après  le  prix  courant  de  ces  maté- 
riaux. 

Du  17  déc.  1809.— Décret  en  conseil  d'Etat. 


(2)  Une  carrière  est  considérée  comme  déjà  en 
exploitation,  aux  termes  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
art.  55,  par  cela  seul  qu'elle  a été  ouverte  et  ex* 
ploiiée;  il  n'est  nas  nécessaire  que  rexploitation  ait 
été  ri’gulicro  et  nabituolle:  ordonoance  du  18  juill* 
1825. 


( s jAwr.  1810.  ) 


Cours  d'appsl  si  Coiusil  d'Btat. 
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80UTERA1NETÉ.  — Fbiiiib  césébalk.  — Is- 

DBMIUTB.^CuOâK  JCGBB. 

L'aeU  par  leqntl  un  priuce  louvfrat'n  content 
la  ferme  générale  de  ses  revenus, ou  révoque 
ce  eontraC,  est  un  acte  de  souveraineté  pour 
lequel  il  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux. . 
quand  même  il  ne  s'agirait  que  d'indemnités 
ou  dommages-intérêts  réclamés  par  te  fer- 
mier. (Cod.  civ-,  546.)  (1) 

importe  que  la  principauté  fût  sous  ta 
protection  de  la  France..  ; que  la  ferme  eût 
été  faite  devant  notaire...;  que  le  prince  eût 
fait  élection  de  domicile  pour  recevoir  tous 
exploits...;  que  le  fermier  se  fut  soumis  au 
tribunal  suprême  de  la  principauté  .. 

Vn  arrêt  de  parlement  qui  aurait  jadis  dé- 
claré la  compétence  des  tribunaux,  n’a  pas 
Veffet  de  la  chose  jugée,  en  ce  sens  que  les 
juges  soient  obligés  aujourd'hui  d'entrer  dans 
l’examen  du  fond  de  ta  demande  en  domma- 
ges-intérêts. {Cod.  civ.,  1351.) 

(Pelau — C.  Grimaldi  Monaco.) 
LeSijuiU.1773,rut  passé  bail  à ferme  générale 
des  domaines,  droits  et  revenus  de  la  priiicipjtuté 
deMonaco.'Les  parties  coniractanlcs  sont,  d’une 
part,  le  prince  régnant  de  Monaco,  ilunoré  de 
Grimaldi,  par  le  ministère  du  chevalier  de  Gri- 
maldi.  son  fondé  de  pouvoir;  et  d’autre  part,  le 
sieur  Petau,  négociant  à Orléan.s.  — Il  est  i te- 
marquer,  1'=’  Que  l'acte  de  cette  ferme  générale 
est  reçu  par  un  notaire;  • Que  M.  le  prince 
de  Monaco  y élit  domicile  chez  le  sieur  de 
raldy,  son  trésorier,  chez  lequel  tous  exploits  lut 
seront  bien  et  Téritablement  signifies;— 3°  Que  le 
sieur  Petau  le  soumet  à la  juridiction  du  tribunal 
suprême  de  Monaco  ; — Qu'au  bas  de  cet  acte  se 
trouve  la  signature  du  sieur  Ferry,  secrétaire 
Etal,  archiviste  du  prince;  mais  eu  qualité  de 
fsmoin,  non  en  qualité  d'arcAioiste. 

Le  sieur  Pelau  prétend  avoir  fait  des  dépenses 
très  considérables  pour  se  mettre  en  mesure  d'ex- 
ploUer  sa  ferme  générale. — Quoi  qu'il  en  soit,  le 
1*'  oct.  1773,  jour  où  il  devait  entrer  en  posses- 
sion,  il  lui  fut  signiâé  un  décret  du  prince,  por- 
tant cessation  du  bail,  sur  le  inolif  que  Petau  n'en 
avait  pas  exécuté  les  conditions  préalables  a la 
mise  en  possession.— Voici  le  lexie  de  ce  décret  ; 
a Honoré,  par  la  grâce  de  Dieu,  prince  souve- 
rain de  Monaco.— La  ferme  de  noirepalrimoine, 
et  les  droits  de  notre  principauté  ayant  été  ac- 
cordés à Jean> Baptiste  Pelau,  pour  en  commen- 
cer radminislralioii  le  1*'  du  présent  mois  d’oct., 
en  vertu  de  riniirumeni  du  Si  jutll.,  passé  a Mo- 
naco par  Antoine  Buquet,  notaire  public,  et  ce, 
•ous  divers  pactes  et  conditions,  spécialement 
sous  celles  contenues  dans  Icsurt.  i,  3,  i cl  autres; 
Mr  l’art  4 particuliérement,  il  conste  que  ledit 
Wtau  s'oblige  d’avoir  une  provision  de  cinq  cciils 
charges  de  blé  ou  farine,  lesquelles  doivent  tou- 
jours exister  en  pareille  quantité  dan  à les  mn- 


(1)  Un  tel  acte,  comme  l'a  fort  bien  démontré 
M.  le  procureur  général  Mourre  dans  ses  conclu- 
lioDS,  o'eit  qu'un  acta  do  haute  administration  ou 
de  gouverDOOient,  qui  ne  peut  tomber  sous  la  juri- 
diction des  tribunaux...;  dans  un  pays  surtout  où  la 
souveraineté  du  prince  n’admet  aucun  partage  ni 
contre-poids.Mais  il  en  est  autrement  aujourd’hui  des 
baux  des  domaines  privés  du  prince  ou  même  des 
biens dépeodaul  de  sa  liste  civile;  U sont  soumis 


gasins,  tant  pour  la  certilude  de  l’observance  des 
clauses  contenues  dans  ledit  contrat  des  fermes 
générales,  que  pour  éviter  les  inconvéniens  qui 
pourraient  être  occasionnés  par  nnconstancedes 
temps,  cl  l’incertitude  de  la  navigation,  qui,n'rn 
permettant  pas  toujours  le  transport,  pourraient 
exposer  a faire  manquer  U subsistance  des  trou- 
pes, et  encore  celle  de  nos  propres  sujets.— Nous, 
ayant  été  informé  par  le  mémoire  qui  nous  a été 
présenté  le  jour  d'hier,  par  Pierre  Gastaldi , et 
pleinement  instruit  d'ailleurs  que  ledit  Petau 
aurait  absolument  manqué  i l'exécution  des  sus- 
dits trois  articles,  nonobstant  qu’on  l'ait  sommé 
judiciairement,  a l’égard  des  deux  et  trois,  par 
requête  du  SS  du  mois  dernier,  a laquelle 
il  a répondu  le  lendemain  S3,  sans  cependant 
qu'il  ail,  Jusqu'à  ce  Jour,  rempli  Icsdites  obliga- 
tions, et  encore  moins  aucune  de  celles  auxquelles 
il  est  tenu,  relativement  au  service  public  de  nos 
villes  de  Monaco,  Menton  el  Roquebrune,  des- 
quelles les  gouverneurs  particuliers,  elaulresnos 
ofllciers  nous  ont  fait  leurs  humbles  remontran- 
ces, et  le  susdit  Petau  ayant  été  bien  el  dûment 
averti  qu’au  ras  qu’il  ne  fût  païen  régie  sur  cha- 
cun de  ces  objets,  il  ne  lui  serait  point  permis 
d'entrer  en  possession  de  nos  termes,  parce  que 
n'ayant  donné  pour  sûreté  de  l’exécution  de 
toutes  ses  obligations,  aucune  caution,  il  n’élalt 
pas  juste  ni  prudent  que  nous  fussions  eiposéi 
sans  ressource  aux  risques  de  la  mauvaise  admi- 
nistration ou  de  l'inexaciiiude dudit  Petau;  que 
cependant  il  avait  été  suffisaninient  pourvu  à ces 
inconvéniens  par  la  précise  obligation  que  ledit 
Petau  avait  contractée  envers  nous,  d’avoir  tou- 
jours en  magasin,  pendant  toute  la  durée  de  son 
bail  (el  à plus  forte  raison  avant  d'étre  mis  en 
possession  de  la  ferme),  ladite  quantité  de  provi- 
sions comme  ci-<lessus  ; et  ledit  Petau  est  d'au- 
laiil  moins  excusable  «le  n'avoir  pas  cherché  tous 
les  moyens  de  pourvoir  à ces  objets,  que  depuis 
le  iijuill.,  jourde  la  date  du  contrat,  noo-seu- 
lemeiil  il  avait  tout  le  loisir,  mais  il  était  encore 
tenu  de  prendre  les  mesures  nécessaires  relati- 
vement a reiécution  dudit  contrat,  el  qu'il  est 
prouvé  au  contraire  par  l'intimation  qu'on  lui  a 
fuite,  le  94  du  mois  dernier,  et  par  les  plaintes  à 
nous  failcs  le  jour  d'hier  par  les  gouverneurs  et 
officiers  publicsde  nus  villes  de  Monaco,  âlenion 
cl  Roquebrune.  et  encore  (>ar  sa  propre  confes- 
sion contenue  dans  le  mémoire  qu'il  nous  a pré- 
senté aujourd'hui,  par  lequel  il  nous  supplie  de 
lui  faire  la  grâce  de  lui  accorder  un  délai  d’envi- 
ron deux  mois  pour  sc  procurer  de  l'argent  comp* 
tant;  que  ledit  Pelau  n'avait  point  rempli  les 
obligations  qu'il  avait  contractées  pour  ce  jour 
]tr  oct.:— Aces  causes,  voulant  prévenir  dès  au- 
jourd’hui tous  les  fâcheux  événeinens  et  désor- 
dres non  moins  préjudiciablesqui  enrésulteraient 
iimnanquabtemcni  a l'avenir,  par  l’inobservance 
actuelle  dans  laquelle  ledit  Petau  se  trouve,  et 
par  la  assurer  le  service,  tant  pour  la  subsistance 

comme  tous  les  contrats  des  particuliers  k la  juridic- 
tion des  tribunaux.  ( V.  L.  2 mars  1832,  art.  24  ; 
Proudhoo,  du  Domaine  de  propriété,  l.  3,  850.) 

Vainement  prétendrait-on  t^ue  ce  sont  là  des  baux 
adminislratifs.  caràre  titre  ils  rclomberaieniencoro 
sous  la  juridiction  ordinaire,  à moins  d'une  disposi- 
tion formelle  qui  les  en  eût  exceptés,  (f.  note  sur 
l'arrél  de  Ciass.  du  2 déc.  1806;  CormoniD,  JDrtnl 
admin.,  v°  Oaux  adminisl.) 


IS8  ( 2 jÂifT.  1810.)  Cowrnd*app6UtCwtêilâ^Etal,  (imnr.  1810«) 


<les  iroupcf,  que  pour  celle  de  nos  sujeU,  que 
nous  avons  également  à cœur,  et  encore  noire 
indemnisation  : nous  avons,  de  notre  certaine 
icience,  pleine  puissance  et  autorité  souveraine, 
cassé  et  annulé,  cassons  et  annulons,  tant  pour 
les  motifs  ci-dessus  que  pour  divers  autres  non 
moins  importans , rinstrumeot  du  bail  de  nos 
fermes  générales,  passé,  comme  on  l a dit,  ic  it 
juin,  de  la  présente  année,  par  Antoine  Duquel, 
notaire  public;  voulml  et  urdonnanl , comme 
nous  voulons  et  orüonuoos,  qu’il  soit  considère 
comme  nul  et  non  avenu.  Mandons  à notre  sou- 
verain conseil  et  à nos  autres  mugistrats,  iiimis* 
Ires  et  olDciers  auxquels  il  appariienl,  de  le  con- 
sidérer et  réputer  comme  tel  à l avenir,  sans  y 
avoir  aucun  égard,  comme  s'il  n'eût  jamais  existé. 
~ Donné  dans  notre  forteresse  de  Monaco,  le 
d’üct.  177:t.^Signé  Uo?iorb.— Conlre-signé 
Fenav,  secrétaire  d'Klai.  » 

Le  sieur  Petau  Ut  d’abord  ses  proteslaiions 
contre  ce  décret  ; puis  il  vint  à Paris,  et  par  ar- 
rêt du  17  janv.  1774,  il  obtint  permission  de  faire 
citer  le  prince  de  Monaco  devant  le  parlement  de 
Paris,  où  ce  prince  avait  scs  causes  commises, 
en  tant  que  prince  de  Valeniinuis.  — Le  sieur 
Petau  conclut  à ce  que  le  décret  du  oi'l.  1773 
fût  déclaré  nul,  et  à ce  que  le  bail  fût  exécuté. 

Le  prince  de  Monaco  excipa  de  sa  qualité  de 
prince  souverain,  et  soutint  n'élre  justiciable  du 
parlement  qu'a  raison  des  possessions  qu'il  avait 
en  France;  il  fil  observer  que,  dans  l'espèce,  il 
l'agissait  d'un  acte  de  sa  SQuearuinaia,  pour  le- 
quel il  n'avait  point  de  compte  à rendre  tu  par- 
lement de  Paris. 

Alors  le  sieur  Petau  fit  une  distinction  qui  a 
donné  au  procès  sa  physionomie  ultérieure. — Il 
reconnut,  au  moins  subsidiairement , que  le 
prince  de  Monaco  avait  pu  annuler  le  bai!  à 
ferme  générale,  en  ce  que  c'était  de  sa  pari  un 
acte  de  gouvernerntul  ou  d'admtmXraiion  ; 
mais  il  soutint  que  les  gouvernemeus  eux -mêmes 
doivent  une  indanmiré  aux  particuliers  victimes 
de  leurs  actes  administratifs,  surtout  lorsqu'ils 
blessent  leurs  drotis  acguisA\ souiintduncqu'au 
IDOiDS  sur  la  question  d’indemnité , le  prince 
de  Monaco  était  justiciable  du  parlement. 

9 mars  1774,  arrêt  du  parlement  de  Pans,  qui 
ordonne  que  les  parties  continueront  de  plaider 
sur  ls  demande  du  sieur  Petau  en  dommages- 
iotéréls.  — Remarquons  ici  que  quatorze  jours 
après,  c'est-è-dire  , le  95  mars  1774,  cet  arrêt  du 
parlement  fut  cassé  par  un  arrêt  du  conseil, 
rendu  sans  parties  ouies.— Petau  louHre,  gémit; 
la  révolution  arrive. 

14  fév.  1793,  réunion  a la  France  de  la  princi- 
pauté de  Monaco. 

2U  sept.  1793,  décret  de  la  convention  natio- 
nale qui  déclare  non  opposables  les  arrêts  du 
conseil  rendus  sans  parties  ouïes. 

Petau  reprend  alors  l'instance  pendante  au 
parlementde  Paris  sur  la  question  de  dootma^es- 
intérêts,  comme  l'y  avait  autorisé  l'arrêt  du  9 
mars  1774. 

M.  de  Monaco  répondit  que  la  demande  de 
dominagcs-intéréls  éUil, comme  la  première  de- 
mande, un  oubli  de  sa  qualité  de  souverain,  que 
les  juges  ne  pouvaient  y faire  droit  sans  sc  per- 
mettre d'apprécier  scs  actes  ndniinistralifs  on  de 
pourernemertr . et  de  suiimetlrc  a leur  examen 
des  actes  iloul  Us  n'avaient  aucun  droit  de  pren- 
dre connaissance. 

Il  ajoutait  que  si  le  prince  de  Monaco  pouvait 
devoir  quel(|uc$  tfidemrit'ïés  au  sieur  Petau,  c'é- 
tait en  sa  qualité  de  prince  souverain;  que  celte  I 
obligation  serait  devenue  propre  au  gouverne- 
menl  français,  qui  lui  avait  succédé  dans  io  droit  ^ 
de  souveraineté  sur  Monaco. 


Petau  répondait  qu’il  était  loin  de  reconnattre 
le  prince  de  Monaco  pour  un  soutarain  ayant  1a 
plénitude  du  droit  de  souveraineté,  d’autant  plus 
que  lui,  prince  de  Valenrtnoii,  était  né  Fran- 
çais, sujêt  du  roi  de  France.  — Il  disait  que  1a 
principauté  de  Monaco  était  sous  la  proteetùm 
du  royaume  de  France:  — (Jue,  d'ailleurs,  le 
prince  n'avait  aucunement  entendu  faire  un  acte 
de  goHVtrnement,  puisqu'il  s'agissait  d'un  con- 
trat devant  notaire , où  l'archiviste  du  prince 
était  simple  fémoïn;  — Qu’il  y avait  eu  conven- 
tion expresse  de  soumettre  aux  tribunaux  toutes 
contestations  sur  ce  contrat,  puisque  le  prince 
avait  indiqué  où  les  exploits  devraient  lui  être 
adressés,  cl  puisqu’il  avait  exigé  que  Petau  w 
soumit  au  tribunal  suprême  de  Slonaco.  — Enfio. 
Petau  disait  que,  sur  la  question  de  savoir  si  le 
prince  de  Monaco  était  justiciable  des  (ribunioi 
pour  mdemnïfés,  il  y avait  chose  jugée  parfir- 
rél  du  parlement  du  9 mars  177i. 

39  vend,  an  9,  jm^cmenl  du  tribunal  de  pri 
miérc  instance  de  Paris,  qui  accorde  à PeUu 
2ü,000  fr.  de  doinmuges-intcréis.  — 'Voici  le 
texte  de  ce  jugement  : 

« l**  Attendu  qu’il  est  prouvé  que  depuis  plu- 
sieurs siècles  Monaco  est  une  principauté;  que 
les  dilTérens  individus  qui  l'ont  successivement 
possédée,  y ont  gouverné  comme  souverains;  — 

Que  la  preuve  de  cette  souveraineté  résulte 
du  droit  que  ces  individus  exercent  de  faire 
battre  monnaie,  et  de  celui  de  vie  et  de  mort; 
— 3<*  Que  cette  souveraineté  a été  reconnue  par 
le  traité  de  Péronne,  du  14  septembre  1641,  en- 
tre la  France  et  le  prince  alors  de  Monaco,  aioq 
qu’il  résulte  des  art.  I,  6 et  9 dudit  traité;  — 4* 
Que  par  ce  traité  le  prince  n’a  pvdot  dérogé  a U 
souveraineté;  qu’au  contraire  il  ne  s'est  miasoes 
la  protection  de  la  France  que  pour  la  conserver, 
et  empêcher  l'incursion  dont  il  était  menacé  éi 
la  part  de  l’Espagne;  —5«  Que  tous  lea  actesqoe 
le  prince  de  Monaco  était  dans  le  cas  de  passer 
relativement  à sa  principauté,  il  pouvait  les  pas- 
ser de  toutes  les  maniéresqu'il  jugeraitàpropos, 
soit  en  son  nom  personnel,  soit  par  un  conseil 
qu'il  était  libre  de  se  nommer;  — G**  Que  ce 
n'est  qu’en  qualité  de  prince  souverain  qu’l|o- 
noré  Grinialdi  a traité  avec  Petau,  et  lui  a passé 
le  bail  du  94  juillet  1773  7«  Que,  par  l’évé- 

nement, le  prince  ayant  reconnu  que  ce  bail  por- 
tail un  préjudice  notable  et  réel  au  peuple.  Il  a 
pu,  par  le  droit  inhérent  é sa  souveraineté,  le 
csisserel  annuler,  d'après  les  représentations  qui 
lui  out  été  faites;  — 8»  Attendu,  néanmoins, 
qu'en  mémo  temps  qu’il  cassait  et  annulait  le 
bail,  il  était  de  sa  justice  et  en  son  pouvoir  de 
prendre  toutes  les  voies  nécessaires  pour  indem- 
iiiscr  ou  faire  iiMlemniser  Petau  des  déboursés 
qu’il  avau  été  nécessité  de  faire,  tant  pour  frais 
do  voyage  que  perte  de  temps; 

« Faisant  droit  au  principal,  condamne  ledit 
Grimaldi  a payer  à Petau  la  somme  de  90,068 
livres,  à quoi  le  tribunal  arbitre  l’iiideninité  due 
à Petau  pour  rineiérulion  du  bail  dont  il  s'agit; 
sur  le  surplus  des  deniaïuie.s,  met  les  parties  hors 
de  cause  ; condamne  Grimaldi  en  la  moitié  dos 
dépens,  auv  coûts  du  Jugeiuenl,  l'autre  moitié 
des  dépens  rimi  pensée.  » 

Appel;— Elle  11  germ.  an  3,  jugement  qui  dit 
mal  jugé,  et  déclare  que  s’agissant  d'un  fait  de 
souveraineté,  le  sieur  Grimaldi,  ci-devant  prince 
de  Monaco,  n'est  pas  jusUciable  des  tribunaux, 
pour  raison  de  ce  fait. 

I*etau  se  pourvoit  en  cassation,  et  le  10  août 
1807,  le  jugement  est  cassé  pour  insuffisance 
dans  le  nombre  des  juges. 

Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  juges 
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d'appel  de  Paris  : là  reviennent  tous  les  moyens 
pour  et  contre  le  jugement  du  30  vend,  an  S. 

&1.  Mourre,  procureur  généra^  a dit  : 

« La  quciiiuii  soumise  à la  Cour  est  sans  doute 
d'une  grande  iinpuriuncc;  mais  elle  est  simple, 
etnotre  droit  public  répand  surelieutiesi  grande 
lumière,  que  nousabusvrionsde  vos  niomens,  si 
nous  placions  une  longue  discussion  la  ou  il  sut' 
fit  délaisser  parler  les  principes. 

«Les  peuples,  en  se  dunnantun  roi,  lui  confè- 
rent tous  les  pouvoirs;  tU  lui  dumicnt  celui 
de  commander  aux  troupes,  de  lever  des  im- 
pôts, de  maintenir  l'ordre  dans  rinleneur,  d'ètre 
administrateuret  juge. — Lorsque  le  prmcen'u  pu 
lui»méme  exercer  ses  pouvoirs , il  les  a délégués. 
Les  administrateurs  et  les  juges  sont  ses  repré- 
sentans  et  ses  mandataires. — Encore  a-l-on  re- 
gretté souvent  qu'ils  ne  pussent  pas  présider  à 
radmiuiiuratiun  ou  à la  Jusiiccdans  les  oecasious 
solennelles. ~Oii  les  a vus  quelquefois  faire  usage 
de  ce  droit  primilif.  François  1*^  jugea  avec  son 
parlement  en  1537;  Philippe  de  Valois  avait  fait 
de  même  en  1331  ; Saint  - Louis  en  France  , 
comme  Nurna  chez  les  Uuinaiiii,  rendait  immé- 
diatement la  Justice. 

c Le  prince  ne  peut  être  soumis  aux  juges 
qo’il  a nommés,  ni  aux  iidminislrateurs  qu'il  a 
commis.  Maître  deve[irendre  l'aulorilé  qu'il  a dé- 
léguée, il  détruirait  par  le  faille  principe  de  la 
dépendance.  Celte  dissolution  des  pouvoirs  fait 
sentir  toute  seule  que  la  dépendance  ne  peut 
pas  exister. 

«Nous  parlons  des  monarchies  en  général. Dans 
les  Etats  où  les  tribunaux  et  les  adrninUlralions 
sont  constitutionnels,  cctie  observation  parti- 
cnlière  n'a  point  d'application  ; mais  dans  ces 
mêmes  Etats,  rindépendance  du  prince  est  éga- 
lement un  ^inl  constitutionnel.— Sans  doute 
les  lois  sont  pour  les  princes  comme  pour  les 
sujets.  Ils  n'ont  point  le  privilège d'étre  injustes; 
mais  c'est  a eux-mémes  qu'il  faut  s'adresser 
pour  leur  faire  réparer  leurs  erreurs. —Les  prin- 
ces, dit  Lebret,  dans  son  excellai  Traité  dê  la 
louverairiafé  durai  (rhap.  3,  liv.  i).  ne  doivent 
pas  abuser  de  leurautonié;  mais  personne  ne 
peut  contrôler  leurs  actions,  et  il  n'esl  point  de 
juges  au-dessus  d'eux  qui  les  punissent  de  leurs 
fautes.  Ils  ont  leur  conscience  qui  les  condarnoe, 
et  (lui  leur  reproche  ioiessammeni  leurs  cruautés 
et  leurs  mauvais  déporlemens.  Ce  principe  de 
Lebret  n'a  jamais  été  contesté  par  aucun  publi- 
ciste.—Que  l'on  demande  si  un  prince  peut  iin- 
punémeot  commeltredes  injustices,  s'il  a le  droit 
de  vexer  ses  sujets  et  de  les  rendre  inalhcumix, 
nous  répondrons  qu’on  m*  peut  racilemeiit  sup- 
Mfcr  qu'un  prince  veuille  encourir  la  haine  pu- 
blique; qu'il  faut  appeler  de  César  trompé  à 
psar  mieux  instruit  ; qu'il  est  un  être  supérieur 
B tout,  (|ui  veille  a la  destinée  des  peuples,  et 

Sue  là  ou  l'hisioire  nous  montre  dans  les  chefs 
es  nations  l'injustice  ei  la  cruauté,  elle  nous  y 
montre  aussi  de  terribles  catastrophes  —Pour- 
rait-on douter  que  le  prince  fiU  indépendant  des 
tribunaux,  lorsque  ses  agens  jouis.senl  de  cette 
indépendance?  — Ou  ne  peut,  dit  Vicqueforl 
(lom.  1,  p.  3971,  f.iire  le  procès  k un  ambassadeur 

fiour  crime.  On  peut  encore  inoin.s  rassujelttr  a 
I justice  pour  une  action  civile,  ou  l'arrêter 
pour  dettes.  l.e|irince  est  invioloble,  et  il  en  est 
de  même  de  son  ministre.  — .Nous  nous  rappe- 
lons tous  combien  les  corps  adminüilratifi*,  et 
surtout  les  coniilés  révolutionnaires,  ont  abusé 
de  leurs  pouvoirs  oui  époques  saiigUnici  de 
notre  révolution.  On  avait  surtout  à leur  repro- 
cher des  taxes  arbitraires,  des  saisies  vexaloircs. 
—Une  loi  du  16  fructidor  an  3 ordonna  qu'lU 
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ne  pourraient  être  traduits  que  devant  le  comité 
des  ûnancei.— Un  arrêté  du  Directoire,  du  1 
gerrn.  an  5,  un  arrêté  des  consuls  du  18  therm. 
an  9,  consacrent  res  principes  sur  1rs  agens  du 
gouvernement.— Dans  la  matière  qui  nous  occu- 
pe, il  faut  distinguer  les  actions  réelles  des  ac- 
tions personnelles.— Quami  il  s'agit  de  savoir  si 
un  bien  nppnrtientau  domaine  ou  aux  parlicu- 
lier.<,  les  tribunaux  sont  compélcns  pour  con- 
naître de  la  dinicnllé.  (Vest  sur  la  chose  méiiio 
que  le  litige  s'établit.  La  volonté  du  prince  n'est 
point  contrariée,  sn  dignité  n'est  point  compro- 
mise ; on  n'eiamitie  ni  ce  qu'il  a fait  ni  ce  qu'il 
devrait  faire.  Il  ii'y  a point  de  raison  en  ce  cas 
pour  soustraire  le  litige  a la  connaissance  des  tri- 
bunaux.—Mail  si  un  bien  patrinioniala  été  ven- 
du ll•t^unalcmont,  c'est  a l'autorité  même  qui  a 
procédé  qu'il  faut  adresser  plaiiiie  et  demander 
une  indemnité.  —A  plus  forte  raison,  si,  c'est  le 
prince  lui-méine  qui  a inaiiifeslé  directemenl 
sa  volonté,  faut-il  s'adresser  à lui-même  pour 
qu'il  apprécie  U rêclatnalion.  L'aulorilé  qui  s'é- 
lèverait contre  la  sienne  produirait  un  véritable 
désordre  dans  l'Etal. 

«Nous  n'hésitons  point  d'appliquer  toutes  les 
grandes  maximes  du  droit  public  a la  principauté 
de  Monaco.  Le  prince  étau  souverain.  Il  avait  le 
droit  de  battre  nionuaie,  de  lever  des  imptlès.  Il 
avait  le  droit  de  vie  et  de  mon,  — Peu  imp«>ric 
quecelieprincipaulé  fût  resserrée  dans  d'étroites 
limites.  Ùn  vaste  terriioirc,  une  grande  popula- 
tion donnent  la  force  aux  empires;  mais  la  na- 
ture des  pouvoirs  grave  sur  le  front  des  princes 
leur  auguste  caractère.  — Peu  importe  aussi  que 
la  principauté  de  .\loria('o  fût  sous  la  protection 
de  la  France  : cèue  circonstance  ne  change  rien 
au  principe.  — « Un  Etal  faible,  dllVatiel  (lortio 
l«',p.  96),  qui,  pour  sa  sûreté,  se  met  sous  la 
pruiectioD  d'un  plus  puissant,  peut  s’engager,  on 
reconnaissance,  a plusieurs  devoirs  équivalens  à 
cette  protection;  mais  il  ne  se  dépouille  point 
de  son  gouvernement  et  de  sa  souveraineté.  Cet 
Etat  ne  cesse  point  pour  cela  de  figurer  parmi  lei 
souverains,  qui  ne  reconnaissent  d'autres  lois 
que  le  droit  des  gens.  » — Quelques  doutes  s'é- 
lèvent sur  la  prétention  des  héritiers  Monaco; 
mais  11  est  facile  de  les  dissiper.  — Le  premier 
doute  vient  de  ce  que  le  bail  a été  fait  devant 
notaire.  — En  France,  les  baux  des  fermes  géné- 
rales étaient  faits  par  adjudic'aiion  devant  le  con- 
seil du  roi.  L'article  3 de  1 ordonnance  du  99  oc- 
tobre 1648  porte  ; « Et  afin  au»si  que  nous  puis- 
sions recevoir  le  juste  prix  de  nus  revenus,  vou- 
lons qu'à  l'avenir  nos  rennes  soient  baillées  en 
notre  conseil,  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur. i>  — Les  demandes  des  rerrniers  en  in- 
demnité ne  pouvaient  être  portées  que  devant  le 
roi  en  son  eonseil.  — C'est  ce  qui  est  attesté  dans 
le  traité  historique  des  droits  du  souverain,  par 
François  de  Paul  dcLagarde.  L'auteur  s'exprime 
cil  ces  icrmes:  «Il  faut  observer  que  les  juges 
qui  cuimaissenl  des  domaines,  soit  trésoriers  de 
France  ou  autres,  ne  peuvent  connailredes  in- 
demnités prétendues  par  les  fermiers,  sous-fer- 
nners,  ou  arrière-fermiers  des  domaines  sur  le 
prix  de  leurs  baux,  pour  non-jouissances,  Indem- 
iities,  diminutions,  ou  pour  quelque  nuire  cause 
ou  prétexte  que  ce  puisse  être,  ni  accorder  au- 
cune surséancc  du  paiement  du  même  prix  des 
baux,  ces  matières  éiani  réservées  au  roi  et  a 
sou  conseil,  elîiilerdites  a tou»  autres  juges.» 
Le  prince  de  Monaco  n'avait  point  institué  de 
conseil  auprès  de  sa  personne.  Il  avait  fait  le  bail 
lui-mème,  parce  qu'il  avait  droit  de  le  faire.  11 
ne  s'csl  point  soumis  aux  tribunaux.  Si  l'actc 
portait  une  pareille  souinissiuu,  la  clause  serait 
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liO  (s  ;akt.  1810.  ) Coun  d'appil 

nolle,  parce  que  les  droits  de  la  souveraineté 
sont  inaliénables.  — Dn  second  doute  nnlt  de 
ce  que  le  prince  de  Monaco  a été  dépouillé  de  son 
caractère.  Le  li  février  1793,  la  principauté  fut 
réunie  à la  France.  Celle  circonstance  ne  nous 
paraît  être  d'aucune  influence.  Le  prince  avait 
cassé  le  bail  alors  qu'il  en  avait  le  droit,  alors 
qu'il  exerçait  tous  les  pouvoirs  de  la  souverai- 
neté; et  ce  qu'il  faut  bien  rcinarqucr,  c'est  qu'il 
l'avait  cassé  en  arliculaiit  des  griefs  contre  le 
sieur  Fetau,  cl  eonséquermncni  en  proscrivant 
d’avance  toute  demande  en  mdemniié.  — Si  le 
prince  avait  cassé  le  bail  purement  et  siinpleinent, 
sans  exprimer  aucun  motif,  il  y aurait  lieu  peut* 
étreà  une  action  en  indemnité;  mais,  dans  ce 
cas,  qui  esl>ce  qui  en  serait  passible,  et  a quelle 
autorité  faudrait-il  s'adresser  ? Le  monarque  qui 
réunit  aujourd'hui  tous  les  droits  de  la  princi- 
pauté, n'aurait-il  pas  à en  supporter  toutes  les 
charges,  et  ne  serait-ce  pas  n lui  que  le  sieur  Pe- 
tau  devrait  adresser  sa  réclamation?  — Voila  des 
questions  que  nous  examinerions,  s’il  en  était 
iKSoin.  Mais  la  cassation  du  bail,  telle  qu’elle 
est  conçue,  exclut  l’idée  del’indemnité,  et  on  ne 
peut  séparer  de  l'acte  une  question  que  l'acte 
même  décide. 

O Une  troisième  remarque,  faite  pour  le  sieur 
Peiaii,  est  que  le  sieur  de  Monaco  était  Français. 
La  Cour  est  sans  doute  bien  convaincue  que 
celle  Observation  n'est  d'aucune  importance.  Le 
prince,  Français  de  naissance,  était  souverain  à 
Monaco.  11  n'aurait  pu  être  traduit  devant  les 
uges  de  la  principauté , comment  pourra-t-on 
e traduire  devant  des  juges  étrangers?^Enrin, 
on  peut  observer,  pour  le  sieur  Pelmi.  qu'une 
Cour  souveraine  a décidé,  le  9 mars  I77i.  qu'il 
fallail  distinguer  entre  la  demande  dirigée  con- 
tre le  droit  d’annuler  et  une  simple  demande  en 
indemnité.  Cette  Cour  a cru  être  compétente 
sur  l'action  en  indemnité.  Mais  d'abord,  l'arrél 
a été  ca.ssé  au  conseil  du  roi. — Et  ensuite,  nous 
sommes  forcés  de  le  dire,  le  parlement  alors 
était  absent,  la  justice  était  en  deuil.  Ce  n’est 
que  dans  le  mois  de  novembre  1774  que  cci  nn< 
tique  parlement,  l'honneur  de  la  France,  l'appui 
du  trône  et  le  défenseur  du  peuple,  fut  rétabli 
dans  ses  fonctions. —Voilà . messieurs,  toute  la 
cause  du  sieur  Pelau.  Nou<  eroirions  faire  injure 
à la  Cour,  si,  par  une  hésitation  déplacée,  nous 
nous  engagions  dams  l’examen  subsidiaire  des 
dommages  et  Intérêts,  c’esi-a-dirc  dans  l'apprécia* 
lion  de  la  quotité.— Le  prince  a pu  ovoir  des 
torts;  peut-être  nii  peu  trop  de  précipitation 
a-t-il  produit  quelque  injusilce.  Mais  nous  ne 
sommes  pas  le.s  juges  d’une  pareille  réclamulion. 
—Il  est  différentes  sortes  de  lois  qui  ont  entre 
elles  leurs  degrés  cl  leur  dépendance.  Le  droit 
privé  se  tait  devant  le  droit  public.  Celui-ci  cède 
au  droit  des  gens,  et  ce  dernier  tonnait  encore 
une  supériorité  dans  le  droit  n.iturel.— La  tâche 
que  nos  constitutions  ont  confiée  aux  tribunaux 
est  grande  et  pénible.  Vous  aurez  toujours,  mes- 
sieurs. dans  l'cvercice  de  vus  fondions,  assez  lie 
travaux  et  de  gloire.— Dans  ces  circonsiances, 
et  par  CCS  considérations,  nous  estimons  qu’il  y 
a lieu  de  mettre  Ic.s  appellations  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendani.  décharger  les  héri- 
tiers Monaco  des  condamnations  contre  eux  pro- 
noncées; au  principal,  et  attendu  qu'ils  se  sont 
bornés  à proposer  une  fln  de  non-recevoir,  dé- 
clarer le  sieur  Petau  non  recevable  dans  sa  de- 
mande, avec  amende  de  cet  appel.  » 

(l)Cela  est  de  toute  évidence  et  découle  de  ce 
principe,  que  les  privilèges  sont  de  droiletroit  cl  ne 
peuvent  être  réclames  qu'en  vertu  d'uoc  disposition 
expresse  do  la  loi. 


èt  Conseil  â^Etat  ( 8 iant.  1810.  ) 

ARRÊT. 

Lâ  COUR;— 'Va  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassalioa 
du  10  août  1807,  joignant  les  dilfèrens  appels  da 
jugement  rendu  au  ci*devant  tribunal  du  sixiè- 
me arrondissement  de  Paris,  le  S9  vend,  an  S,  et 
y faisant  droit  Considérant  que  c’est  comme 
prince  souverain  de  Monaco  que  Honoré  de  Gd- 
rnaldi  a successivement  passé  et  annulé  le  bail 
général  du  24  juillet  1773,  dont  il  s’agit,  et  qo'i 
cet  égard  il  n’était,  en  sa  qualité  de  souverain, 
passible  d’aucune  action  en  Justice;— Cootidé- 
rml  d'ailleurs  que  le  prince  de  Monaco  a Idî- 
niéme  jugé  commeil  en  avait  le  droit,  la  queitioa 
d'indemnité  par  les  clauses  insérées  dans  soo  dé- 
cret du  premier  octobre  1773,  clauses  qui  provf- 
nuient  du  fuit  de  Jean-Baptiste  Pelau.  quio'i- 
vait  rempli  ni  pu  remplir  les  premières  et  les 
plus  essentielles  conditions  du  bail: — Coaadé- 
rarit  enfin  qu'il  résulte  des  pièces  et  circoosincn 
de  la  cause  qu'Iloiioré  deGrimaldi  n’a  provoqué 
ni  directement  ni  indirectement  les  actes  arbiini- 
res  sur  lesquels  ledit  Petau  fondait  un  des  objets 
de  scs  réclamation»;  —A  mis  et  met  lesappelli* 
lions  et  le  Jugement  dont  est  appel  au  néant;  — 
Kmcndant,— déchargeles  sieurs  GrimaJdi  Muai- 
co  et  de  Valcnlinois  des  condamnations  pronon- 
cées contre  Honoré  de  Grimaldi  de  Monaco  leur 
père  ;~Au  principal,  statuant  sur  les  demandes 
respectives  des  parties,  ayant  aucunement  égard 
aux  demandes  desdils  de  Grimaldi  de  Monaco  et 
de  Valentinois;  —Déclare  Jean-François-livier 
Petau,  aussi  ès-nums  et  qualités,  non  receviMe 
dans  toutes  ses  demandes,  etc. 

Du  9 janv.  1810.  — Cour  d'appel  de  Ptfb.— 
Grande  audience,  première  et  deuxième  cbw- 
bres  réunies.  — Prés.,  M.  Séguier,  p.  p.— Fl., 
MH.  Piet  et  Bonnet. 


PRIVILÈGE.— Adxudicatairi.  — DécRiRi* 

TIOR. 

L'adiudieatairê  ne  peut  être  colloqué  parpri^ 
vi'ié^a  pour  rindamm'ré  qui  lui  est  dus  à 
roison  de  dégradations  commises  sur  r«m- 
meuble  par  le  saisi',  il  n‘a  contre  lui  qu'uM 
action  en  domma^/es-mréréts  (1). 

(Pezé  de  Corvol’-C.  créanciers  Grandin.) 

LA  corn  Vu  l'art.  8 de  la  loi  du  II  brum. 
an  7,  concernant  les  expropriations  forcées; 
—Attendu  que  dans  le  cas  de  dégradations  conh 
mises  postérieurement  à l'apposition  des  afliebes, 
par  h partie  saisie  dans  l'iiiimeuble  vendu,  il  o'j 
a lieu  a d'autre  action  qu’à  celte  en  dommages- 
intérêts  contre  l'auteur  desdiies  dégradations , 
cl  au  paiement  desdits  dommages,  par  la  voie  de 
la  contrainte  par  corps;  qu’il  est  loisible  à Pezé 
deCorval  d'exercer  cette  action;  — A miietnet 
l'appellation  nu  néant,  etc. 

DuSjauv.  1810.— Cour  d'appel  de  Paris. 


1«  et3oMARIAGE.—OppoâtTioiv.-MAinLiTii. 

—CoîsciLiATiotv.— Nullité.— Appel. 

Acte  rcspeciubux.— Aok. 
l^La  demande  en  mainlevée  <Tune  oppositii^ 
à un  mariage  est  dispanséa  du  prééiminoirt 
de  la  conciUation  (9). 

%^La  flUe  âgée  de  plus  de  vingt-^cinq  ansptd 
se  marier  après  un  seul  acte  retpeeluêus.’'" 
L’obligation  de  te  renouveler  deux  fois  aprèt 
vingt-cinq  ans,  et  jusqu'à  trente,  repordafu 
fils  et  non  les  filles  (3). 


(2)  V.  conf.,  Angers,  91  prair.  an  11,  et  la  lots; 
— Contr.,  Bordeaux,  i2fruct.  an  18. 

(3) 5ic,  Boadeaux,  22  mai  1806. 


( 9 JA?iT.  1810.  ) Court  d'appel  êt 

8®l7n  mariage  n'ett  pa$  nul  pour  avoir  été  <•«- 
lébrépar  l'offîeier  de  Vétat  civil,  avant  /'ex- 
piration du  délai  de  l'appel  du  jugement 
gui  a prononcé  mainlevée  de  l'oppnxition  \ 
seulement  il  peut,  dans  ce  cas  et  selon  tes 
circonstances , y avoir  lieu  a l’appiiratiou 
de  (a  peine  contre  l'officier  de  i>faf  cîii7. 

(Cbarriot— C.  SavoniinO— *abiièt. 

LA  COUR;  — Consiü(^rnnt,  sur  la  première 
question,  que  la  loi  du  90  sept.  1792  disp<>nsait 
les  demandes  en  mainlevée  d'opposition  à ma- 
riage de  la  tentative  de  conciliation;  qu'à  la 
vérité  le  projet  du  Code  présenté  au  conseil  d'E- 
tal  tendait  à les  y assujettir  ; mois  que  cctic  dis- 
position n’ayant  pas  reparu  dans  le  Code,  lors 
de  sa  promulKalioii . on  doit  en  conclure  que 
celte  formalité  a été  retranchée;— Qu'au  sur- 
plus, la  loi  dispense  de  la  conciliation  toutes  les 
afTaîres  qui  requièrent  célérité,  elqu'ujje  oppo- 
sition a mariage  est  évidemment  dans  ce  cas; 

aue  la  loi  elle-même  l’a  reconnu  en  ûxant  des 
étais  infiniment  courts  pour  le  jugement,  soit 
en  première  instance,  soit  sur  l’appel  ; 

Considérant,  sur  In  seconde  question,  qu'aux 
termes  de  l’art.  159  du  Code  civil,  les  fils  depuis 
vingt-cinq  ans  ju^qu’â  trente,  les  filles  depuis 
vingt  et  un  ans  à vmKt-cinq,  sont  obligés  a trois 
sommations  respectueuses,  et  que  la  loi.  en 
fixant  l'Age  Jusqu'auquel  ces  trois  actes  sont  né- 
cessaires, décide  implicitement  qu'après  cet  Age 
ils  ne  le  sont  plus;— Qu'à  la  vérité,  Tan.  153  dé- 
cide en  termes  généraux  qu’aprés  (rente  ans  un 
seul  suflBt.  et  qu’on  pourrait  appliquer  la  géné- 
ralité de  ces  termes  aux  filles  comme  aux  fils  ; 
mais  que  la  loi  n'ordonne  rien  en  vain;  qti'ii 
faut  toujours  l’entendre  dans  le  sens  où  elle  peut 
produire  un  effet  et  que  la  disposition  de  l'art. 
159,  qui  exige  pour  les  filles  trois  sommations 
respectueuses  jusqu’à  vingi<cinq  ans  serait  illu- 
soire, si,  après  cet  Age  et  jusqu’à  trente  ans,  il  en 
fallait  toujours  aiiiaiU; 

Considérant,  sur  le  troisième  question,  qu'aux 
termes  de  droit,  l'appel  ne  peut  être  interjeté 
qu'après  la  huitaine  du  jour  du  jugement  ; que 
pendant  le  mémo  temps  un  ne  doit  pas  l'cxécu- 
ler,  puisque  autrement  rappel  seiaii  aiusolrc, 
et  que,  dans  l'espèce,  le  mariage  a été  célébré  le 
sixième  jour  après  le  jugement  Qu'a  la  vérité, 
la  loi  n’en  prononce  pas  la  nullité,  mais  qn’cllc 
défend  aux  officiers  de  l’état  civil  de  célébrer  le 
mariage  avant  la  mainlevée  de  l'opposition;-- 
Qu'il  est  possible  sans  doute  que,  dans  l'espèce, 
l'officier  de  l'état  civil  ailété  induit  en  erreur  par 
les  termes  dans  lesquels  est  conçu  le  jugement  ; 
mais  que  si  c’est  un  motif  de  ne  point  appliquer 
la  peine,  il  convient  de  l'en  avertir  pour  éviter 
une  nouvelle  erreur  dans  d’autres  circoiistance.s 
semblables;— Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier cITet;  — Enjoint,  au  sur- 
plus, à l'officier  de  l’étal  civil  de  se  conformer  à 
la  loi  sur  le  délai  dans  lequel,  en  cas  d’opposition 
ae  jugement,  les  mariages  peuvent  être  cclé- 
orés;  à cet  effet  ordonne  qu’extrait  du  présent 
arrêt  lui  sera  signifié,  etc. 

Du  2 janv.  1810.— Cour  d’appel  de  Dourges.  — 
f r«..  M.  SaUé.  - PI.,  MM.  Bouniou  et  Des- 
égUset. 


{\)K  conf.,  Cass.  13  nov.  1811;  20  janv.  1818; 
Urré,  Lois  delaproc.,  lom.  2,  n«  1507;  Thomine 
X>esiiiazures,  Comment,  sur  le  Code  deproe.,  t.  t'', 
f®nl  tout  à la  fois,  dit  ce  dernier  auteur, 
ï^®®sse  et  le  livrement  de  la  marchandise 
oiaai  éiè  £iiu  au  rnèuie  lieu;  rariicle  exige  le  con- 
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I l®  COMPÉTENCE.  — AIakciiandi.>es. — Pro- 

I HRSSK.— El  V RAISON. 

9"  Eet-iiie  de  cbanob.  — Garantie.  — Jdri- 

THCTION. 

Le  demandeur  ne  peut  pas  assigner  devant  le 
tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  ta 
marchandise  a été  livrée,  si  ce  tribunal 
n'est  en  même  temps  celui  dans  l'airovdtsse- 
ment  duquel  la  promesse  a été  faite.  La  con- 
jonction  et  dans  l'art.  410  aucunement 
employée  pour  la  disjonc/tte  ou.  (Cod.  proc.. 
490.)  (1) 

Ce/ni  sur  qui  une  lettre  de  change  est  tirée,  ne 
peut,  s'il  ne  l'a  ni  endossée  ni  acceptée,  être 
assigné  en  garantie  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  tireur,  encore  qu'il  doive  au 
tireur  le  montant  de  l'c/fet.  {Cod.  proc.,  181; 
Cud.  cümrn.,  164.)  f9) 

(Üupuy— C.  Van-llassel.) 

Ec  4 déc.  I8U8,  Üupuy  écrit  a Van-Hassel,  de 
Eilic,  pour  lui  offrir  des  amandes  livrables  a 
Sauinur,  et  payables  a Paris.— Van-llassel,  ayant 
accepté,  üupuy  lui  expédie  deux  balles  d'oman- 
de.«,  et  en  ineme  temps  fait  traite  sur  lui  pour 
le  monlamdcla  facture.— A leur  arrivée  à Lille, 
Vau-1E)SH‘I  refuse  de  recevoir  les  amandes,  at- 
tendu qu’elles  .sont  de  mauvaise  qualité,  et  il 
fait  constater  ce  fait.  — Ayant  refusé  également 
de  payer  la  traite  fuite  sur  lui  pour  prix  de  ces 
amandes,  le  porteur  la  fait  protester,  et  assigne 
Üupuy,  tireur,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Siiuimir,  en  remboursement.  Üupuy  appelle 
Van  llusscl  eu  garantie;  mais  celui-ci  demande 
son  reovui  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Lille,  lieu  de  son  domicile. 

3 mai  1809.  jugement  qui  déboute  Van-Hassel 
de  son  dédinaïuire.  par  le  motif  que  la  marchan- 
dise a été  livrée  a Sauniur,  et  que  d'ailleurs  ce- 
lui qui  est  appelé  en  garantie  doit  procéder  de- 
vant le  Juge  saisi  de  la  demande  originaire 

Van-Hassel  s’csl  rendu  appelant  de  ce  jugement, 
aux  motifs  duquel  il  opposait  1®  Qu'il  ne  suf- 
fisait p:is  du  fait  de  livraison  de  la  marchandise 
dans  un  lieu  pour  attribuer  juridiction  au  tribu- 
nsi  de  ce  lieu  ; qu'il  faudrait  encore  que  la  pro- 
messe eût  été  fuite  dans  ce  mémo  lieu;  que  ce 
n est  que  dans  le  concours  de  ces  deux  circon- 
stances qu'il  aurait  pu  être  assigné  à Saumur;— 
2»  Que  n'uyani  point  accepte  celte  lettre  de 
change,  elle  lui  était  resiée  étrangère,  et  ne  pou- 
vait p.vr  conséquent  motiver  aucune  action  con- 
tre lui  ; que  si  üupuy  se  prétendait  son  créan- 
cier pour  raison  du  marché  des  amandes,  et 
qu'ii  voulût  intenter  une  action  contre  lui,  il 
devait  SC  conformer  à la  maxime  : Aetor  legut- 
tur  forum  rei. 

ABII&T. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’art.  490  du 
Code  de  proc.  exige,  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  le 
concours  de  deux  circonstances,  qui  sont  celles 
du  lieu  où  la  promesse  a clé  faite,  et  où  la  mar- 
chandise a été  livrée,  et  que  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Saumur,  irétaiii  fomié  que  sur  la  der- 
nière, est  contrevenu  à la  disposition  dudit  art 
420; 

Considérant  aussi  que,  dans  l'espèce,  l’appe- 
lant n'ayaut  point  accepté  la  traite  ni 'la  mar- 
chandise, il  eu  évident  que  celle  traite  n'a  élé 
souscrite,  au  profil  de  la  veuve  Huart,  que  pour 

cours  des  deux  circonsianres  ; si  rtme  des  deux 
minquc,  Pcxccplion  cesse,  cl  il  faut  assigner  le  dé- 
fendeur devant  son  juge,  w 
(9)  C'est  un  point  aujourd’hui  constant  en  juris- 
prudence. K. Cass.  21  iherra.  an  8;  9'2  frim.  an  9, 
et  les  notes. 
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soustraire  rappelant  de  sa  Juridiction  ;—Dit  qu’il 
a été  nullernenl  et  incompélcmnient  jugé,  etc. 
Du  3Jauv.  1810.— Cour  d tippel  d'Angers. 


EMPRISONNEMENT.— (lARDR  ns  commbrcb. 

— JUGB  DK  PAIX.— DuMICILB.— llOTBL  GAU.'VI. 

Les  gardet  de  commerce  établit  pour  le  dépars- 
iement  de  la  Seine  par  le  décret  du  1 i tnare 
1808f  pour  ramener  à exécution  lit  eontrain- 
tet  par  corpt  prononcéet  en  matière  de  corn- 
merci,  n'ont  pat  beioin  de  la  permittt<m  et 
de  la  prétend  du  juge  de  paix  pour  arrêter 
un  déôtleur  Jrins  son  dnimrile.  (Art.  15  du 
décret.)  — parni  où /oya  un  debiteur 

n’ett  pas  relativement  a ce  dé6i7eur  maison 
tierce  : il  peut  y être  arreté  par  un  garde  de 
commerce  comme  dans  son  domtci7d.  (Cod. 
proc.  781,  n®  5.)  (1) 

(Durand— C.  Longayroo.) 

Par  jogement  du  tribunal  de  commerce  de 
Touluusedu3ocl.  1HU9,  Longayronestcondamné 
par  corps  À payer  aui  sieurs  Chiirlea  et  Olivier 
Durand,  une  somme  de  9,000  fr. 

l.e  15  nov.  suivant,  l.ongayron  est  arrêté  à 
Paris  à l'hôtel  de  l'Empereur,  où  il  était  logé  en 
diambre  garnie.— L'arrestation  fut  fane  par  un 
garde  du  commerce,  mais  sans  permission  ni  as- 
li&tancc  du  juge  de  paii  du  ronion,  ainsi  que  le 
prescrit  le  n"  b de  l arl.  781  du  Code  de  procéd., 
niiisi  conçu  : — « Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté... 
dans  une  maison  quelconque  , même  dans  son 
domicile,  à moins  qu'il  n'ait  êlé  ainsi  ordonné 
par  le  juge  de  pais  du  Uru,  lec|uel  juge  de  pali 
devra  dans  ce  cas,  se  li  ansporler  dans  la  maison 
avec  Tonicier  ministériel,  u— Sur  ce  motif,  Lon- 
gayron  demande  la  nullité  de  son  emprisonne- 
iiient.— On  lui  répond  que  l’art.  78l  du  Code  de 
procéd.  n'est  pns  applicable;  qu’il  y a été  dérogé 
par  les  règles  spéciales  établies  par  le  décret  du 
timars  1808.  portant  création  des  gardes  de 
commerce  chargés  eicliisivemont  de  ramènera 
exécution  les  contraintes  par  corps  dans  le  dé- 
partement du  la  Seine.  On  cite  l'art.  15  de  ce  dé- 
cret, qui  porte  : — « Dans  le  cas  où,  en  exécution 
du  g 5 de  l'orl*  781  du  Code  Judiciaire,  le  juge  de 
paix  du  canton  ne  pourrait  pas,  ou  refuserait 
d'ordonner  rarreslnlion  dans  la  maison  tierce 
où  se  trouverait  le  débiteur,  et  de  se  transporter 
avec  le  garde  pour  procéder  a l’arrestaiioii,  le 
garde  chargé  de  l'exécution  requerra  le  juge  de 
paix  d'un  autre  canton.— Le  ^arde  de  commerce 
n'aura  pas  besoin  de  rautorisntion  et  as.sistance 
du  juge  de  paix  pour  on  éter  le  débiteur  dans  son 
propre  domicile,  l'entrée  ne  lut  en  est  pas  rc* 
l'usée.  » 

Or,  disait-on,  par  domicile,  l'article  désigne 
simplement  le  lieu  qii'liabiic  le  débiteur,  ou  II 
réside,  où  il  a lixé  sa  demeure,  même  momenta- 
nément : domicile,  dans  le  cas  de  la  dernière 
partie  de  l'art.  15  du  décret,  signifie  résidence, 
et  s'applique  sans  dillicuUé  à une  chambre  garnie 

(l)  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  le  do- 
iniciic  de  cliai|ue  citoyen  est  tellement  inviolable 
qu'il  est  interdit  aux  huissiers,  seuls  compélens  en 
vertu  de  ce  Code,  pour  mettre  à exécution  les  ju- 
goroens  portant  contrainte  par  corps,  d’y  pénèirer 
pour  saisir  le  débiteur  sans  l'autorisation  et  l'Assi- 
stance du  juge  de  paix  (Code  do  proc.,  781,  5»). 
Mais  le  decret  du  U mars  1808  a modifié  partielle- 
ment  celte  disposition,  on  instituant  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine  les  gardes  du  commerce,  et  en 
déclarant  (art.tà)  qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  se  faire 
Rutoriser  et  assister  de  ce  magistral  pour  arrêter  le 
débiteur  dans  son  propre  domicile , si  rentrée  ne 


que  le  débiteur  habite  en  vertu  deconvenlioni 
qui  la  rendent  sienne  pour  tout  le  temps  qu'il  l'i 
louée,  et  empêchent  qu'elle  ne  soit  considérée  à son 
égard  comme  maison  fierca.— Ainsi,  le  débiteur 
arrêté  dans  l'hôtel  garni  qu'il  habile,  parce  qu'd 
a acquis  le  droit  dcl'habiler,  esteensé  errélédanj 
son  domicile  ; et  pour  une  telle  arrestation  le 
garde  de  commerce  est  dispensé  de  lo  perrnissioD 
et  de  ressistance  du  Juge  de  paix  (2«  alinéa  de 
l'art.  15  précité). 

I.ongayron  réplique  que  le  mot  domfci/e  est 
employé  au  décret  du  H mars  1808  dans  raccep- 
Uun  qu’il  a loujours  dans  les  dispositions  légis- 
latives, c'est-à-dire,  pour  désigner  le  lieu  où  le 
débiteur  a son  principal  établissement,  où  est  le 
siège  de  ses  affaires,  où  il  exerce  ses  droits  d- 
Vlls;que  l'on  ne  peut  qualifier  domicile  l'tide 
qu'un  voyageur,  un  passager  trouve  cher  des 
étrangers,  dans  une  hôlellerie  qu'il  peut  qaitier 
le  lendemain,  lejourmémedeson  arrivée;qxu 
tel  lieu  n'est,  à son  égard,  qu'une  maison /leree, 
dans  laquelle  par  conséquent  Une  peut  être  u- 
rélé  qu'avec  les  formalités  prescrites  par  le  pre- 
mier alinéa  de  l'art.  15  du  décret  invoqué. 

19  décembre  1808.  jugement  du  tribunal  dr 
première  instance  de  Paris,  qui  annullc  l 'empri- 
sonnement du  sieur  Longayron,  et  ordonne  si 
mise  en  liberté  :u  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  781  du  Code  de  procédure  civile,  le  débiteur 
ne  peut  être  arrêté  dans  une  maison  quelconque, 
même  dans  son  propre  «lomteile,  à moins  qu’il 
n’en  eût  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de  paix  da 
lieu, lequel  juge  de  paix  devra  dans  ce  casse 
transporter  dans  la  maison  avec  l’ofiicier  mioih 
tériel  ; — Attendu  que  si,  aux  termes  de  rin. 
15  du  décret  du  li  mars  IKOS  conccmint les 
gardes  de  coiiiiiierce,  ceux-ci  n’ont  pas  betoiR 
de  l'autorisation  et  assistance  du  juge  de  paix 
pour  arrêter  le  débiteur  dans  .«on  propre  domi- 
cile, si  rentrée  ne  leur  en  est  pas  refusée,  lei 
dispositions  de  cet  art.  15  ne  sont  point  appli- 
cables, et  que  l'aulorisaUnn  ditjiigode  p.'u'i  et  swb 
as.sisiancc,  aux  termes  de  l’art.  781.  (ievenaieat 
indispensables,  attendu  que  Longayron  n'a  pii 
été  arrêté  dan«  son  propre  domicile,  mais  dau 
une  maison  garnie.  » 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  infirmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  rarrcstati<>8 
delà  p.iiTie  de  Delahaye  (Longayron)  faite  pu 
un  garde  de  commerce,  l'a  été  dans  un  lieu  ni- 
bilé  par  elle  à titre  de  location,  — Meirappelii- 
lion  nu  néant;  — Dcriare  la  partie,  de  Delahaye 
non  recevable  dans  .«a  deinande.etc. 

Du  4 jiiUV.lKtü.  — Lourd  appel  de  Paris. 


AMMENS.  — Ascerdars.  — Cojivol. 

Les  enfant  doivent  des  alimens  à leur  mère, 
encore  quelle  ait  convolé  en  secondes  nocei, 
it  le  nouvel  époux  n'a  pas  de  biens  suffieans 
pour  lui  an  fournir.  (Cud.  civ-,  205,  8t>6,  809 
etili.)  (8) 

leur  en  est  pas  refusée.  Il  n’esi  au  reste  rien  chasp’ 
par  ce  décret  à la  nccessité  de  l'assistance  do 
de  paix  lorsqu'il  s'agit  de  l'arrestation  d'un  àd»- 
leur  dans  une  motitm  tierce,  (i'esl  dans  la  disUoc- 
tion  à faire  enlre  ce  qui  coostilue.  par  rap|>orl  à uo 
débiteur,  un  dunucxle  propre  ou  une  maison  tierrt, 
que  résidait  la  dinieuhe  n-soluc  par  l'arréi  ci-dessu.«. 
Il  nous  parait  avoir  judirionsemenl  applitjué  les  dis- 
positions du  décret  prêcilc,  en  cuD«id<Tant  coimihJ 
propre  domict/cd’tin  dèbiicur  tout  lieu  où  il  peut  se 
dire  : aie  suis  cher,  moi,  u qu'il  y habite  A litre  de 
location,  ou  bien  coniroc  propriétaire. 

(3)  F.  ea  ce  lens,  Poitiers,  35  oov,  182l.«TelIe 
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(Nofgel  — C.  dame  Huy,  VNoegel.) 

Par  Jugement  du  2 août  1808,  testeur  Nicolas 
Noegel.  a été  condamné  a payer  à la  dame  veuve 
Noegel  sa  mère,  une  somme  de  60  fr.  par  irimes' 
tre,  attire  de  pension  alimentaire. 

Depuis  ce  Jugement,  la  veuve  Noegel  épouse 
en  deuxièmes  noces  le  sieur  Huy.  — Le  sieur 
Noegcl  se  refuse  alors  au  paiement  des  alimens, 
sur  le  motif  que,  d‘après  Tari.  206  du  Code,  les 
alimens  cessent  d'étre  dus  dans  le  cas  de  convoi 
en  secondes  noces,  et  que.  d’après  l'art.  21i  du 
même  Code,  cctie  obligation  avait  passé  sur  la 
léte  du  nouvel  époux. 

Le  16  août  1809,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Colmar,  qui,  sans  avoir  égard  a ces  motifs,  dé- 
boute Noegel  de  l’opposition  par  lui  formée  aux 
poursuites  des  sieur  et  dame  Huy,  et  le  con- 
damne  a continuer  la  prestation  des  alimens. 

Appel. 

ARBÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  l'art.  205  du 
Code,  les  enfans  doivent  des  alimens  à leurs  père 
et  mère  et  autres  ascendans  qui  sont  dans  le  be- 
soin; — Attendu  que  dans  l’espèce  l'appelant  a 
été  condamné  à payer  une  pension  alimentaire  à 
sa  mère,  par  un  jitgeinent  du  2 août  1808,  qui  a 
acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée  : — Aticndu 
que  le  seul  motif  du  refus  de  l’appelant  de  conti- 
nuer A payer  la  pension,  n'est  fondé  que  sur  la 
circonstance  que  sa  mère  ayant  convolé  en  se- 
condes noces,  c’est  à son  mari,  suivant  l'art. 
21i  du  Code,  à loi  fournir  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  les  besoins  de  la  vie;  mais  d'après 
l'art.  206,  l’obligation  de  fournir  les  alimens,  ne 
cesse  que  vis-à-vis  de  la  belle-rnérc  qui  a convolé 
en  secondes  noces;  il  faut  donc  en  revenir  a l’art. 
209,  ainsi  conçu.  « Lorsque  celui  qui  fournil  ou 
celui  qui  reçoit  des  alimens  est  replacé  dans  un 
état  tel,  que  l’un  ne  puisse  plus  en  donner,  ou 
que  l’autre  n'eu  ait  plus  besoin  en  tout  ou  en 
partie,  la  décharge  ou  réduction  peut  en  être  de- 
mandée, o Or,  l’appelant  nejustiüe  pas  que  sa 
mère,  en  convolant  à de  secondes  noces,  se  soit 
trouvée  dans  une  position  à n’avoir  plus  besoin 
delà  pension  à elle  adjugée;  il  ne  jusliho  pas  non 
plus  que  le  second  mari  de  sa  mère  ait  assez  de 
ressources  pour  s'entretenir  lui  cl  sa  femme.  Il 
avoue  même,  implicitement,  qui*  sa  mère  est 
sans  moyens,  puisqu’il  prétend  qu'ayant  été 
évincé  d'un  immeuble  qu'il  tenait  d'elle,  ce  se- 
rait en  vain  qu'il  voudrait  exercer  son  action  ré- 
cuisoire  à son  encontre;  de  sorte  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  ckI  bien  rendu  à tous  égards, 
il  y a lieu  de  le  confirmer;  — La  Cour  du  bien 
jugé,  etc. 

Du  5 Janv.  1810. — Cour  d’appel  de  Colmar. 


IN9CBIPTION  HYPOTHÉCAIRE— PiiiROM. 
— Domicile.— PBUFftssiox. 

Do  S janv.  1810  (aff.  ilfonye).— Cour  d’appel 
d'Agen. — Même  décision,  sur  la  question  du 
prénom  de  l'inscrivani,  que  par  l’arrêt  de  Ror- 


est  aussi  l'opioion  émise  par  )d.  DuranioD,  tom.  2, 

(t)  V.  conf.,  Limoges,  8 jauv.  1828.  La  raison  de 
douter  venait  de  ce  que  dans  ta  donation  de  biens 
prêsens  et  à venir,  contenant  on  état  des  dettes  et 
charges, il  semblerait  y avoirdeux  donations;  Pune, 
de  biens  présens,  qui  saisirait  le  donataire  au  mo- 
ment de  la  donation  ; l'autre,  des  biens  à venir,  qui 
ne  le  saisirait  qu'au  décès  du  donateur.  C'est  en  eflel 
l'opinion  exprirocc  par  M .Delvincourl  dans  son  tome 
9 p.  W (édiU  de  1819)  aux  notes;  mais  cetteopi- 


deaoxdu8  fév.  1811  (aff.  Armxud);  — Elsur  la 
question  d'énonciation  du  domicile  et  de  la  pro- 
fession, que  par  l'arrêt  de  cassation  du  17  nov. 
18l2(aff.  balincouTt)* 


DONAT.  DE  BIENS  PRÉSENS  ET  A VENIR. 

— Caiuicitê. — Donataiiib.— Dfccks. 
Re/afit'srnenl  a une  donarton  de  biens  présent 
et  à venir,  par  contrat  de  mariage,  la  cadu- 
cité qui  ett  prononcée,  nu  cat  de  prédécés  des 
donnfaires  et  de  leur  postérité,  frappeautsi 
bien  tur  les  biens  préscus  que  sur  les  biens  à 
venir.  ( Ord.  de  1731,  art.  17 1 Cod.civ.,  iU8i 
et  1089.)  (1) 

(Ganneval— C.  Prnstboule.)  — abbût. 

LA  LOLR  Considérant,  l**  que  la  donation 
dont  il  s’agit  est  une  donation  de  biens  présens 
et  à venir; — 2°  Que  sa  cadiidié  pour  les  biens  à 
venir  n'est  point  conlesinhie,  et  que  les  iiitiriiés 
l'ont  toujours  reconnue  expressément;— 3®  Que, 
suivant  les  principes  consacrés  par  l’ordonnance 
de  1731,  In  donation  de  biens  présens  et  à venir 
est  indivisible,  tellement  que  s»  nullité, quant  aux 
biens  à venir,  entraîne  In  inéine  nullité  pour  les 
biens  présens  ; — i®  Que  si  l’ordonnance  a dérogé 
a celte  nullité  pour  les  donations  faites  par  con- 
trat de  mariage,  et  que  si,  eu  les  validant  pour 
le  tout,  elle  a permis  uu  donataire  de  diviser  les 
biens  présens  îles  biens  a venir  au  décès  du  do- 
nateur, celle  divisibilité  n a lieu  qu'en  faveur 
du  donataire  lui-nièmr  et  de  ses  enfans,  et  que 
ce  serait  rétendre  au  delà  des  personnes  pour 
lesquelles  elle  a été  faite,  que  de  l’appliquer 
hors  de  In  dcscenduin  e du  donataire  ;—5<*  Que 
la  division  ne  pouvant  se  faire,  dans  les  cas  où 
elle  a lieu,  qu'au  décès  du  donateur,  le  donataire 
demeure  jusqu'alors  donataire  indivisible  des 
biens  présens  et  n venir,  ce  qui  ne  permet  point 
jusque-là  de  diviser  sa  caducité;— 6"  Que  cette 
opinion  est  celle  de  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  cette  tnalièrc,  et  qu'il  n'en  a été  cUéauciiri 
favorable  a ropinion  contraire;  qu'elle  a de  plus 
été  consacrée  par  un  arrêt  rendu  uu  parlement 
de  Paris  en  17:tl,  et  par  un  autre  du  parlement 
de  Dijon  en  1752;  que,  parconséquent,  elle  réu- 
nit la  jurisprudence  du  droit  écrit  à celle  des 
pays  coutumiers;— 7®  Qu’il  ne  peut  point  être 
ici  question  du  droit  de  retour,  qui,  suivant  Du- 
iiod,  n'avait  pas  lieu  dans  notre  ci-devant  pro- 
vince, mais  de  caducité  dans  le  cas  d'une  dona- 
tion faite  sons  l.i  rumlition  présumée  de  survie; 
que  la  caducité  et  le  retour  sont  tellement  dlffé- 
rens  que  le  retour  n u lieu  que  de  descendans  à 
ascendans.  tandisque  la  caducité  s’opère  entre 
toutes  sortes  de  personnes,  tellement  que  l'arrêt 
de  1731  fut  rendu  ilaiis  le  cas  d’une  donation 
faite  entre  mari  et  femme,  par  contrat  de  ma- 
riage. quoique  (a  coutume  de  Paris  restreignit 
formenenieiit  le  retour  légal  à la  personne  des 
ascendans  donateurs  ; — 8"  Que  s'il  exisiail  quel- 
ques doutes,  que  si  les  auteurs  et  les  arrêts  pré 
sentaient  quelques  contradictions  entre  eux  sur 


nion  est  repoussée  par  Grenier,  des  Donations  et 
testament,  iom.  2,  n®  434,  par  Duranton,  t.  9,  n® 
735,  et  par  Toiillier,  tom.  5,  d®  857.  Ces  autours 
enseigneiit  que  la  donation  de  biens  présens  et  i 
Tenir  à laquelle  est  annexé  un  état  des  dettes  et 
charges,  est  à la  vérité  divisible,  mais  seulement 
au  décès  du  testateur,  et  non  au  moment  de  fa  do- 
nation; qu'aucun  droit  de  propriété,  avant  celle 
époque,  n'est  ocquts  ou  doiMiairc,  et  que  son  droit 
est  suspendu  par  l'art.  1089,  Cod.civ.,  qui  déclare, 
MDS  distinction,  que  si  le  donateur  survit  au  dona- 
taire ot  à sa  postérité,  la  donation  devient  cadn^ne, 


Court  d^apptl  ttConteil  d*E(at.  ( 8 jaUt.  1810.) 


U4  ((6  lA^v.  1810.) 

celte  riialièrc , ce  qu'on  ne  voit  point,  le  Code 
civil  fierait  venu  apiaiiir  ces  contradictions  et 
résoudre  les  doutes  par  les  dispositions  de  ses 
art.  lOHipi  1089;  que  par  toutes  ces  raisons,  on 
ne  peut  méconnaître  la  caducité  de  la  donation 
dont  il  s'ai{it,  et  que  lejugenient  qui  u refusé  de 
la  prononcer  doit  être  réforiné;— Ernendant,— 
Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Dut»  janv-  iHlü.— Cour  d’appel  de  Besançon. 
— Prés.,  M.  Louvot. —ConeC  conf.,  M.  Gros, 
proc.  gén.— PC,  MM.  Belin  et  Billet. 


STIXUONAT.  — CoîSTRAINTB  PAR  CORPS. 

Le  stellionalaire  est  cur<fraiffna6le  parcorps^ 
encore  qu'il  offre  d'nutret  biens  suffisans 
pour  garantir  sa  dette  (I). 

(Pelletier  — C.  Allais.) 

5 août  1809.  Jupemiüiil  du  tribunal  civil  de 
Nogent-lc-Kolrnu,  ainsi  conçu  : « Cotisidérant 
lie  Pelletier,  se  disant  propriétaire  d'une  moitié 
(ins  trois  maisons,  et  consentant  h ce  qu’Allais 
prit  sur  icclle.s  inscription  pour  page  de  sa 
créance,  a fait  une  fini.«»e  dédaralinn;  qu'il  a 
également  trompé  ledit  Allais  en  lui  donnai.l, 
pour  sûreté  de  sadite  créance,  des  biens  singu- 
lièrement grevés  d'hypothèques; 

«Considérant,  en  droit,  qu'il  y a stellioiiat 
lorsqu'on  hypothèque  un  Immeuble  dont  on  sait 
n'étre  pas  propriétaire;  que,  dans  ce  cas,  l'action 
du  créancier  pour  rap|)llcation  de  la  peine  de  la 
conlroinlc  par  corps  est  indépcndanle  de  l'eiis* 
tence  de  la  vériHcaiion  de  la  valeur  des  im- 
meubles hypothéqués  ou  ofTerls  depuis  rinsinnce 
comme  un  nouveau  gage  de  la  même  créance  ; 
qu’âinsi  Pelletier  offre  vainement  a Allais  d'au- 
tres biens  pour  supplément  de  garantie;  —Con- 
damne Pelletier  par  corps,  comme  slcllionataire, 
à payer,  dès,  a présent,  audit  Marin  Allais  la 
somme  de  G.OOO  fr.,  inoniani  de  la  susdite  obli- 
gation, avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande, 
et  aux  dépens.  » 

Appel  par  le  sieur  Pelletier. 

AiiRèr. 

LA  COUR;  — Faisant  droit  surPappel  inter- 
jeté par  Pelletier  du  jugement  rendu  au  tribu- 
nal civil  de  Nogent-U-Ruirou,  le  b août  dernier, 
et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges.  — A 
mis  et  met  l'appcilation  au  néant,  etc. 

Du  Gjanv.  1810.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
!'•  sect.— ConeC,  M.  Mourre,  pruc.  gén. 


APPEL.  — SiGîiiFiCATiOR.  — Domicilb  ûlo.— 
LbTTRU  DR  CUAR6K. 

Un  acte  d'appel  est  valablement  signifié  au 
domicile  élu  pour  le  paiement  dune  lettre 
de  change,  sur  laquelle  a été  rendu  le  juge- 
ment signifié.  (Cod.  civ.,  111  ; Cod.  comm., 
1S3;  Cod.  proc.,  i.'îG  ) (2) 

(BenedcUo— C.  Magliano.) 

Le  sieur  BenedcUo  avait  accepté  une  traite 
tirée  à l'ordre  du  sieur  Magliano,  et  déclarée 
payable  au  domicile  de  Joachim  Hcrgcra. 

Le  protêt  de  cette  traite  fut  fait  au  domicile  de 
Joachim  Bergera. 


fl)  V.  conf.,  Paris,  5 mess,  an  1 1,  et  la  note. 

(2)  A',  en  ce  sens,  Cass.  25  germ.  an  10,  et  la 
noie;  — El  toutefois,  en  sens  conlraire,  Turin,  29 
DOT.  1809,  cl  Treres,  20  fév.  1810. 

(3)  F.  la  suite  de  celle  affaire  au  décret  du  24  dot. 
1810  (afT.  2’amûicr). — Il  e*l  esseniicl  de  remarquer 
que  la  cumpensaiion  no  peut  être  opposée  par  un 
créancier  do  PElai  qu’autaut  qu'il  a élu  définitive- 


Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Turin  rundanuia  le  tireur  et  l'accepteur.  — Le  ju- 
gement élait  par  défaut;  il  y fut  formé  (tpposi- 
lion.— Sur  celle  opposition,  le  tribunal  se  dé- 
clara incoiiipélenl. 

Mjgliuno  attaqua  ce  dernier  jugement  en  ap- 
pel.—Son  acte  d'appel  fut  signifié  au  domicile 
indiqué  pour  le  paiement  de  la  traite.  Un  arrêt 
par  défHUt  infirma  lejiigement  dont  était  appel: 
BenedoUo  se  rendit  opposant  è cet  arrêt.— Il 
soutint  que  l’acte  d'appel  du  sieur  JMnghanu 
était  nul,  pour  n'avoir  été  signifié  ni  à personne, 
ni  à «iomiciie.  le  domicile  d'cleclion  n’étant  pas. 
selon  lui.  celui  désigné  par  l’art.  456  du  Code 
de  procédure  civile. 

ARRÊT. 

LA  COUR  i— Vu  Part.  111  du  Code  civil,  rt 
l'art.  123  duCodcdecommerce  ;— AttenduqB'cs 
l'espèce,  un  domicile  a été  élu  pour  le  paicant 
de  lu  sonmic  dont  il  s'.ngii;que  l'inlimé, 
racceptatiun  pure  et  simple  de  payer  en  son 
temps  ladite  somme,  a reconnu  cl  avoué  ladite 
élection  de  domiciie;  qu'aiiisi,  el  par  une  coin- 
biriaison  des  dispoHlions  dos  deux  articles  pré- 
cités, luiiies  les  assignations  en  poursuite  de 
paiement,  et  en  conséquence  la  signification  de 
l’acle  d'appel  a pu  être  valablement  faite  au  do- 
micile élu,  ce  que  la  Cour  a encore  reconnu, 
lorsque,  par  le  précédent  arrêt,  elle  déclara  le 
défaut  bien  et  légitimement  pris  contre  l'intimé; 
sur  le  fonds  déboule  l'intimé  BenedeUo  de  l'op- 
position par  lui  formée,  etc. 

Du  8 janv.  1810.— Cour  d'appel  de  Turin.^ 
1"  chambre. 


ENTREPRENEFR.—  CoifPBff$ATioiv.  — Ca6* 
■noît. 

Lorsqu'un  entrepreneur,  débiteur  dé  l'Etat, 
est  eu  même  temps  reconnu  son  créancier 
par  une  liquidation  approuvée,  il  y a lisv, 
tant  à son  profit  qu’à  celui  de  ses  cautions, 
à une  compensation  quieteinlles  deux  dettes 
jusqu'à  due  concurrence  (3). 

(Laubé  et  consorts.) 

Napolkom,  etc.— Vu  la  requête  des  sieun 
Laubé,  Peclcl,Goncl  et  Morillon,  tendante  a faire 
amiiiler  une  contrainte  contre  eux  décernée  par 
te  ministre*  du  trésor  public,  sur  la  demande  du 
ministre  de  la  guerre,  pour  le  paiement  d'une 
somme  de  37,236  francs,  comme  restant  due 
sur  une  plus  furie  somme  que  le  nnuistre  de  la 
guerre  répétait  sur  les  sieurs  Cablal  elTamUier, 
entrepreneurs  de  la  maniifaclure  d’armes  de 
Roanne,  pour  avances  qui  leur  avaient  été  faites 
et  que  les  exposans  avaient  en  partie  cautionnas: 
— Vu  deux  expéditions  des  contrats  de  vente,  par 
le  sieur  Cablal,  au  sieur  Taniisicr,  de  la  maou- 
faclure  de  Roanne  el  de  son  contenu;  — Vu  U 
lettre  du  chef  de  la  sixième  division  du  miais- 
tére  de  la  guerre. lequel  annoncequelc  ministre 
a accepté  le  sieur  Tamisicr  pour  successeur  à la 
manufacture  d’armes  de  Roanne,  sous  la  condi- 
tion quelesengagemens resteraient  les  niémesdr 
la  pari  du  nouvel  entrepreneur  etde  sescauiiae;; 

Considérant  qu'il  résultede  l'examen,  tantées 
actes  produits  que  de  la  correspondance  suivie 


ment  liquidé.  V.  dans  ce  sens,  Cass.  19  mars  ISll. 
La  compensation  ne  peut  d'ailleurs  avoir  lieu  que 
lorsque  les  deux  créances  rentrent  dans  les  dépen- 
ses du  iiiènie  département  ministériel.  F.  à cei 
égard, ordonn. du  29  déc.  18l9(arf  Laval). — Sur  U 
question  de  savoir  si  la  caution  profite  de  la  com- 
pensation. F.  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse 
du  14  août  1818. 
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entre  deux  ministrei,  que  les  cautions  ne  pou« 
vani  être  tenues  que  pour  ie  montant  de  leurs 
engagements,  et  la  somme  répétée  sur  les  cau> 
lions  excédant  celle  qui  dans  tous  les  cas.  pour- 
rait  rester  due  sur  celle  par  eux  cautionnée,  il  y 
aurait  lieu  de  réduire  la  contrainte  k la  somme 
de  quinze  mille  neuf  cent  soixante-quatre  francs; 
— Considérant  qu'il  résulte  de  plus,  derexamen 
des  pièces  susdiies,  que  le  débiteur  principal, 
qui  est  le  sieur  Tornisier,  est  en  même  temps  re- 
connu par  le  minisire  delà  guerre  comme  créan- 
«ier  d’une  somme  plus  forte  que  celle  qui  est  ré- 
pétée contre  lui,  puisqu’en  venu  d'une  liquida- 
zion  approuvée  a son  proflt  par  ledit  ministre,  il 
ae  trouve  créancier  de  l'Etat  pour  une  somme  de 
46,393  francs  53  centimes,  en  raison  des  fourni- 
tures faites  par  la  manufacture  de  Koanne,  dans 
les  années  ia06  et  1807;  que  dès  lors  il  y a lieu 
à une  compensation  de  droit;  qu'oitisi  le  sieur 
Tamisier  n'étaiii  pas  réellement  débiteur  de  l'E- 
tat, ses  cautions  ue  peuvent  être  poursuivies  on 
aucune  manière;— Art.  l*'.La  contrainte  décer- 
née contre  le  sieur  l.aubé  et  autres  cautions  du 
sieur  Tamisier  est  annulée. — 3.  La  somme  de 
37.336  francs,  montant  de  la  contrainte,  sera  im- 
putée sur  celle  due  par  le  déparleineiit  de  la 
guerre  au  sieur  Taini.^ier,  débiteur  principal, 
saufàluià  exercer  devant  les  tribunaux  le  re- 
cours qu'il  s'esi  réservé  contre  le  sieur  Laubc  et 
autres,  comme  cautions  du  sieur  Cablai. 

Du  8 janv.1810.— üécr.  en  conseil  d'Ktat, 


DISPOSITION  ÜNIVERSELLE.-EFFB1  itt- 
TROACTir. 

üné  dtsposi/ton  testamentaire  valable,  d'après 
tes  lots  existantes  au  moment  où  elle  a été 
faite,  et  au  jour  du  décès  du  testateur,  n'a 

g as  été  annulée  par  des  lois  intermédiaires. 

pécialcment:  une  institution  universelle  an- 
térieure  à la  loi  du  17  niv.  an  3,  et  dont 
l'auteur  est  décédé  sous  l'empire  du  Code, 
est  valable,  nonobstant  Cabolition  portée  par 
eette  loi  contre  les  institulions  de  cette  na- 
turc  (1). 

(Fayt— C.  Fayl.)— ARaÈT. 

LA  COUR  Attendu  qu'il  n'esi  pas  contesté 
que  le  lesiainenidoiii  s'agit  est  revêtu  de  toutes 
les  formes  prescrites  par  les  lois  qui  existaient  au 
moment  où  il  a été  fait;— Attendu  que  si  l’art. 
de  la  loi  du  17  ttiv.an  3,  a déclaré  nullcs  les  dis- 
positions universelles,  soilentre  vifs,  soit  a cause 
du  mort,  elle  n’a  fait  que  régler  l’effel  de  ces 
dispositions  au  moment  où  elles  auraient  dù 
être  exécutées  par  ie  décés  du  disposant:— Que 
le  testament  ne  devait  produire  d’effet  qu'au  dé- 
cès du  testateur,  et  Jusque-là  cet  acte  n'étaiit 
qu’un  projet  qui  ne  pouvait  rien  produire,  on  ne 
peut  pas  dire  que  la  loi  ail  voulu  annuler  des  ac- 
tes qui  n’étaient  pas  encore  de  son  domaine,  et 

(I)  V.  conf.,  Cass.  23  nov.  1809,  et  la  note. 

(2)  Lesart.  216  et  218  du  Code  civil,  eu  posant  en 
principe  la  nécessite  pour  la  femme,  d'obtenir  l’au- 
lori sation  du  mari  ou  celle  de  la  justice  pour  ester  en 
jugement,  avaient  bien  exprimé  cette  idée  que  l’au- 
torisation de  la  justice  serait  subsidiaire  à celle  du 
mari,  et  que  c'était  seulement  apres  le  refus  de  ce- 
lui-ci que  la  justice  devait  intervenir;  mais  ces  ar- 
ticles n’iodiqiiaient  en  aucune  façon  le  moyen  à 
l'aide  duquel  lu  refus  du  mari  serait  constaté.  L'art. 
861  du  Code  de  proc.  a eu  cela  pour  objet.  Il  résulte 
de  cet  article  qu^il  ne  suflirait  pas  d'un  simple  refus 
verbal,  et  qu’aux  yeux  de  la  loi  le  refus  n est  con- 
■tant  que  lorsqu'il  existe  de  la  part  du  mari  un  écrit 
négatif  ou  un  silence  absolu  sur  la  iomutaûou  qui 
lil.— 11«  PARIlfi. 
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ne  pouvaient  rccevoifsucune  exérntion;— Atten- 
du que  si  les  lestamens  qui  ont  dù  avoir  leur  ef- 
fet sous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv.,  n'ont  pa 
recevoir  aucune  exécution,  il  s’ensuit  que  ceux 
qui  ont  leur  effet  sous  l'empire  d'une  loi  qui  lef 
autorise,  doivent  être  exécutés,  sauf  la  restric- 
tion,qiiuni  à l’élendue  delà  disposition,  danslei 
bornes  prescrites  par  la  loi  en  vigueur  Ion  du 
décès  du  testateur;— Attendu,  enlin,  qu’Antoina 
Fayl  est  décédé  soui  l’empire  du  Code  civil 
Que  celte  loi  permet  les  dispositions  universelles 
et  a abrogé  par  conséquent  les  dispositions  con- 
traires de  la  loi  du  17  niv.  an  2;  d’où  il  suit  que 
le  jugement  du  tribunal  de  Figeac,  qui  a annulé 
ledit  testament,  est  contraire  au  Code  civil  ett 
violé  l’art.  9C7;— Annulle  le  jugement  entrepris, 
et  ordonne  l'exécution  du  testament,  etc. 

Du  9 janv.  IHiu.  — Cour  d'appel  d'Agen.  — 
Prés.,  M.  Hergognié  — Cond.,  M. Rivière,  proc. 
gèn.— PL,  MM.  Jouve  et  Labié. 


!•  ADTOBISATIOiN  DE  FEMME  MARIÉE.— 

SOXMATIUX.— RbFOS  do  XABI.— -COAMMll 
DD  CO!VSEIL. 

3®  Dot.— Fahtagb.— Mabi.  t 

i'*Le  juffe  ne  doit  accorder  d’autorisation  à la 
femme  pour  ester  en  jugement , çu’aprèe 
sommation  au  mari , et  ct'fadOM  d la  eham^ 
bre  du  conseil,  pour  çu’il  ait  à donner  i’au- 
torisation.  (Cod.  civ.,  S15et  318;  Cod.  proc.. 
861.)  (3) 

3®La  mari  seul  a le  droit  de  demander  le  pnr- 
tage  des  biens  dotaux  qui  proviennent  de  ta 
femme;  ainsi,  la  femme  est  sans  qualité 
pour  intervenir  dans  une  tnitarice  en  resei^ 
ston  du  partage  de  ses  biens  dotaux.  (God. 
civ.,  315,  318,  818,  U33.)  (3) 

(Michel— C.  Kscuyer.)— ABRÊT  . 

LA  COUR;— Considérant,  que  le  mode  d'exé* 
cution  des  art.  314  et  318du  Code  Nap.,  relatifs  à 
rauioriiiiioii  nécessaire  à la  femme,  soit  de  la 
part  de  son  mari  ou  de  la  Justice  pour  ester  en 
jugement,  a été  régularisé  par  la  disposition  du 
lit.  7,  liv.  1,  S*  part.  Cod.  proc.  D’après  l’art. 
861,  avant  de  s'adresser  au  juge,  la  femme  doit 
faire  une  sommation  à son  mari;  ce  n’est  que 
sur  le  refus  par  lui  fait  qu'elle  présente  une  re- 
quéieau  président,  qui  rend  une  ordonnança 
portant  permission  de  citer  le  mari,  à jour  in- 
diqué,  a la  chambre  du  Conseil,  pour  déduire 
les  causes  de  son  refus.  D'après  l'art.  863  le  tri- 
bunal ne  peut  statuer  sur  lu  demande  de  la  fem- 
me que  lorsque  le  mari  a été  entendu,  ou  faute 
par  lui  de  se  présenter.  Il  résulte  bien  claire- 
ment de  ces  dispositions,  r*  que  la  femme  ne 
peut  jamais  s'adresser  aux  tribunaux  et  réclamer 
d'eux  une  autorisation  qu'oprës  avoir  mis  son 
mari  en  demeure  de  lu  lui  accorder;  S«,  que 
même  dans  ce  dernier  eus,  la  décision  du  tribu- 


doit  leur  être  faite  par  huissier,  aux  termes  de  Par- 
lirle  précité.  (K.  sur  ce  point  Demiau  Crouzilbac, 
Klém.  de  droit  et  de  pratique,  p.  639,  sur  les  art.  861 
et  862. aussi  Tbominc  Desmazures,  Lumm.  sur  te 
Code  de  proc.,  t.  2,  n**  t U08).  Ce  dernier  auteur  ex- 
plique, d'une  manière  fort  claire,  lu  disposition  du 
Code  de  procédure  en  disant  : « Qu’on  ne  doit  pas 
permettre  aux  femmes  d'agir  avec  trop  de  légèreté, 
et  qu'il  est  possible  qu’une  sommation  drlcrraine  le 
mari  à donner  l'autorisation  pour  éviter  le  désagré- 
ment de  paraître  en  justice.  >•  K.  aussi  en  co  sons, 
Bioebe,  i/ic/ionaotre  de  procéd.,  v^  Femme  mariée^ 
n®123. 

L’opinion  contraire  a prévalu.  F.  la  nota  sur 
l'orrêt  d'Agen,  24  fév.  180'J. 

lu 
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nal  ne  peul  être  rendue  qu'après  que  le  mari  a 
déduit  les cauicf  desoo  refus,  ou  qu'lia  refuséde 
ac  présenter; 

Cuiiftidéraiit  que,  pour  déterminer  quelf  sont 
les  pouvoirs  du  mari,  quant  aui  actions  relati- 
ves aui  biens  de  sa  femme,  il  faut  distinguer  les 
mariages  soumis  au  réK>me  de  la  dot  de  ceux 
soumis  au  régime  de  la  communauté;  S**  que 
dans  les  pa)s  régis  par  le  droit  écrit,  la  femme, 
par  l'elTel  de  la  constitution  générale,  transmet- 
tait a son  mari  toutes  ses  arlious,  et  ne  pouvait 
tu  exercer  aucune  pendant  le  mariage  qu'auiant 
qu  elle  s'était  pourvue  en  répétition  de  dot,  et 
avait  fait  prononcer  sa  séparation  de  biens  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi.  Au  nombre  des  actions 
transmises  |>ar  la  femme  au  mari,  se  trouvaient 
nécessairenienl  celles  qui  iciidenl  a la  revendi- 
cation des  biens  dotaux;  ces  principes,  puisés 
dans  ies  lois  romaines,  avaient  force  de  loi  dans 
laci>^Jevanl  Provence  avant  la  promulgation  du 
Code  S’.ip.;— Que  les  dispositions  du  Code  n’ont 
absulumcnl  rien  innové  quant  a ce,  et  uni  as- 
aigiié  des  bornes  bien  difliTcnles  uu  pouvoir  du 
mari,  quant  aux  biens  de  la  femme,  dans  le  ré-  , 
gime  de  la  dot  et  dans  celui  de  la  communauté. 
Cesl  de  l'apprcciaiion  de  celle  dilTcreiice  que 
naît  la  solution  de  la  question  ; l'art.  1549,  chap. 

5 du  régime  dotal,  donne  au  mari  seul,  pendant 
le  mariage,  non-seulement  l’administration  des 
biens  dotaux,  mais  encore  le  droit  d'en  poursui- 
vre les  débiteurs  et  les  détenteurs.  Le  droit  de 
poursuivre  seul,  sans  le  concours  de  sa  femme, 
les  détenteurs  des  biens  dotaux,  ombrasse  toutes 
les  actions  dont  ils  peuvent  être  l’objet,  suit  en 
demandant,  soit  en  défendant.  Une  demande 
en  partage  des  biens  dotaux  n'étant,  dans  le 
fait,  qu'une  demande  contre  les  détenteurs  de 
ces  biens,  sc  trouve  conséquemment  dans  les  at- 
tributions du  mari,  aux  termes  de  l’article  15i9 
du  Code  Map.,  et  la  législation  nouvelle  n'a  por- 
té, quant  à ce,  aucune  atteinte  à la  latitude  du 
mandat  qu  il  avait  reçu  de  son  épouse  dans  son 
contrat  de  mariage  ; 

Omsidérani  que  les  droits  du  mari,  quant  aux 
biens  personnels  de  In  femme,  sous  le  régime  de 
la  communauté,  sont  tiié.s  par  l'art.  14it8duCode 
civil  : d'après  scs  dts|msiiions,  le  mari  peul  exer- 
cer seul  toutes  les  actions  mobilières  et  posses- 
soires  qui  appariiennent  a la  femme.  L'article 
ne  parle  pas  des  actions  immobilières  et  péti- 
toïres,  d'ou  il  faulconclure  que  la  toi,  ne  parlant 
que  des  premières,  a refusé  implicitement  au 
mari  le  droit  d'intenter  les  secondes  seul  et  sans 
le  concours  de  la  femme,  et  que  les  dispositions 
de  l'art.  8tH  ne  sont  qu'une  conséquence  natu- 
relle de  l'art.  Hiü,  et  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'a  l’hypothèse  pour  laquelle  il  dispose;  — 
sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari  admi- 
iiislre  seul  les  biens  qui  en  font  partie,  et  peut 
les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  sans  le  con- 
cours de  sa  femme,  mais  il  ne  peut  les  aliéner 
sons  son  consentement.  Telles  sont  les  disposi- 
tions des  art.  ItSl  et  1418  du  Code  civil;  elles  se 
trouvent  parfaitement  en  harmonie  avec  celles 
de  l’art.  818,  qui,  dans  le  premier  cas,  permettent 
au  mari  de  provoquer,  sans  le  concours  de  sa 
femme,  le  partage  des  immeublesqui  tombent 
dans  la  communauté;  tandis  que,  dans  le  second 
cas,  ce  concours  est  absolument  nécessaire.  L’ap- 
plication de  l'art.  818  uu  régime  de  la  commu- 
nauté résulte  donc  autant  des  règles  propres  4 
ce  régime  que  du  texte  même  de  l'article  et  des 
termes  dans  lesquels  il  est  conçu  ; qu’il  est,  au 
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contraire,  absolument  impossible  de  concilier 
ses  dispositions  avec  les  régies  propres  au  régime 
de  la  dot,  d'après  Pancienne  comme  d'apr^li 
nouvelle  législation.  L'immeuble  dotal  ne  peut 
être  aliéné,  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni 
par  les  deux  coiijoiniemeni;  et  cette  probibition 
ne  ri  sse  que  dans  les  cas  spécialement  désignés 
par  la  lui.  Dès  lors,  fallùl-il  considérer  le  par- 
tage comme  une  aliénation,  quoiqu'il  ne  soit, 
dans  le  fait,  que  déclaratif  de  la  propriété,  l'ia- 
lcrvcntiun  de  la  femme  ne  rendrait  pas,  dans  ce 
cas,  l'acliondu  mari  plus  régulière,  puisque  Irai 
concours  ne  peul  pas  rendre  valable  raliéoalioa 
du  bien  dotal; 

Considérant  enflnqu'à  l'époque  où  fut  proDol- 
gué  le  titre  des  Successions  dans  lequel  se  truuie 
l’art.  818,  le  litre  du  Contrat  de  mariage  n'arail 
point  encore  été  converti  en  loi;  ou  jgnorail<a- 
cure  si,  sous  la  nouvelle  législation,  le  régimte 
la  dut  ou  celui  delà  communauté  formerait  lednA 
commun  de  la  France.  Les  pouvoirs  du  msri.  a 
l'égard  dos  biens  de  U femme  sous  l’un  et  l'auirt 
régime,  n’avaient  point  été  üxés;  ils  ne  le  furent 
qu’un  an  apres  la  promulgation  du  litre  du  Coa- 
irat  de  mariage,  et  par  les  termes  dans  lesquels 
fut  conçu  l'art.  818,  il  faut  nécessaircmeol  en 
conclure  que  ce  dernier  o’est  applicable  qu'aux 
mariages  soumis  au  régime  de  la  cummviaauléi 
— Uejetiela  demande  en  intervention,  etc. 

Du9janv.l810.  — Cour  d'appel  d’Aii. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Acgcnsci- 

MEMT.— ArPEL, 

La  partié  condamnée  par  corps  peuf,  noa4- 
étant  son  acquiescement  aux  autres  cAsfida 
jugement , interjeter  appel  quant  à la  éii- 
poiirion  qui  prononce  la  contrainte  verson* 
nelle  (1). 

(Papanli— C.  Thedeschi.)— arrêt. 

LA  COUR:  — (Considérant  qu'en  matière  de 
liberté  Individuelle,  les  fins  de  non-recevoir  ré- 
sultant de  l’acquiescement  des  parties,  ne  doivent 
pas  être  admises,  puisqu'il  n'est  pas  en  leur  pon- 
voir,  même  par  l'effet  d’un  consentement  evpréi 
d étendre  le  moyen  coérciiifde  la  contrainte  per- 
sonnelle. aux  ras  non  prévus  par  la  loi;  — Sans 
s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir,  etc. 

Du  9 janv.  1810.  — Cour  d'appel  de  Florence. 
— r*  sert. 


NOTA1RE.~Résidr!scb.— Pbi8b.  — Minism 

06  L.\  JL'STICE.— COMpèTKNCB. 

ministre  de  ta  jiuitire  a seul  juridiction 
pour  contraindre  un  notaire  à résider  dam 
te  lieu  qui  lui  est  assigné,  et  pour  pronotieer 
une  peine  à raison  du  dé  faut  de  résidence.'^ 
C'est  là  unematicre  de  haute  police  et  cTadmi- 
nistration^  dont  les  tribunaux  ne  peuvent 
connaitre.  (L.  95  vent,  an  11,  art.  4.)  (g) 
(Ferlone— C.  Ministère  public.) — aduêt. 
LA  COt'K  Vu  l'art.  4 de  la  loi  du  Ï5  veot 
an  11  ; — Attendu  que  le  Jugement  du  tribiusi 
civild'Alba  dont  est  appela  été  uniquement  bue 
sur  ce  que  le  sieur  Ferione,  notaire  à la  réaideact 
de  Monlfort,  avait  ces.<c  d'y  résider  pendanldcui 
mois  et  plui;~Auendu  que  de  cela  même  que 
l'art.  4 de  la  loi  du  ih  vent,  an  11  détermine  oo 
niodesuivant  lequel  il  doit  être  pourvu,  lorsqu'un 
notaire  cesse  de  résider  dans  le  lieu  qui  lui  a rlé 
fixé  par  le  gouvernement,  il  s’ensuit  que  le  tri- 
bunal civil  n’éiait  point  autorisé  à déclarer  l'ap- 
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(1)  conf.,  Rouen,  5 dot.  1827. 


(i)  F.  en  ce  sens,  Cass.  24  juill.  1829  ; Metx,  fl 
juin.  1818;  NImeS)  21  fèv*  18*27;  Paris,  14  mai  1882 
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pelant  démiisionnaire,  cl  encore  moins  à en  pro- 
noncer la  déchéance  ; et  que,  d ailleurs,  l'an.  53 
de  la  même  loi  n'esi  point  applicable  au  cas  de 
l'absence  ;^Déclare  nul  et  conimi!  non  avenu  te 
Jugement  dont  rst  appel,  etc. 

Du  9 jinr.  1810-  — Cour  d'appel  de  Turin. — 
Conel.  eonf.t  M.  Rocca,  subst. 

ADJUDICATION.  -Nüluté.-Pru.-Paib- 

UE?(T. 

L*adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  en  Jus. 
/tc0,  JUS  aperçoit  des  nullités  dans  l'adjudi~ 
catioUf  et  qui  par  suite  craint  éviction,  est 
autorisé àrefuser  jusqu'à  représentation  des 
actes  de  la  procédure,  le  paiement  du  prix, 
bien  que  le  proeèS’Verbal  d'adjudication 
énonce  que  toutes  les  formalités  vouities  par 
la  loi  pour  arriver  à la  vente  ont  été  exac- 
femtnl  remplies.  (Cod.  proc.,  Oji.  965:  Cod 
civ.,  1653.)  • 

(Boyeret  Thières— C.Maury.) 

Les  sieurs  Boyer  et  Thières  se  reiioent  adju* 
dicataires  sur  aliénation  volontaire,  d'immeubles 
vendus  en  justice  au  nom  des  mineurs  Maury. 
L'acte  de  réception  des  eneliéres  porte  que  les  ad- 
judicataires seront  tenus  de  p;iyer  divers  créan- 
ciers selon  la  délê(;alion  qui  leur  en  sera  four- 
nie, et  énonce  en  outre  que  toutes  les  formaliiés 
voulues  par  la  loi  pour  arriver  a la  vente,  ont  clé 
eiactemenl  remplies.  Les  sîeur.s  Boyeret  Thières 
ne  se  sont  pas  contentés  de  cette  simple  énon- 
ciation, et  lorsque  les  créanciers  ont  deman- 
dé leur  remboursement,  ils  se  sont  refusés  à 
payer  jusqu’à  ce  qu'illeur  fût  plus  amplement 
1 *f'i  ***  * des  formalités  exigées  par 

aSjauv.  181)9,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Gourdon  qui  rejeta  l’excep- 
tion des  adjudicataires,  et  autorisa  les  créanciers 
a continuer  leur,  poursuite,. 

avril  suivant,  il  fuirait  une  saisie  au 
préjudice  du  sieur  Boyer,  qui  se  rendit  aussitôt 
appelant  du  jugement  de  première  insianee 
conjomtement  avec  le  sieur  Thières.  ’ 

Suri  appel,  ou  leur  opposa  de  nouveau,  I®  la 
mciilion  contenue  ,iu  rrocès-verb  il  d'enchère 
que  taules  les  rormiliiè,  voulues  par  la  loi 
avaient  été  remplies  ; ï"  rohligalion  par  em  oon- 
iraclèe  en  se  rendant  adjudicataires,  de  salisfaire 
sans  delai  a toutes  les  comlitioni  de  l'adiudiea- 
lion.  * 

Ceiwndani  les  sieurs  Boyer  et  Thières,  en  of- 
rrani  de  ssiisfuire  à celte  obligation,  soutiennent 
qu  Ils  n étaient  pas  obligés  de  s en  rapporter, 
pour  la  sûreté  de  leur  paiement,  àunesimple 
enonciation  du  procès-verbal,  et  qu  ils  ii’en 
nyaicm  pas  moins  le  droit  de  demander  préala- 
Diemenia  » assurer  de  la  vali.liié  de  leur  aciiuisi- 
on,  ne  voulant  pas  courir  les  risques  de  la  voir 
annuler  pour  quelque  défaiit  de  forme,  après 
créaLl^i*^  ***®^®“^  entre  les  mains  des 

ï A rnmi  ABRftx. 

Attendu  que  les  appolansont  dû 
^Dier,  lorsqu  ils  se  sont  présentés  aux  enchères 
que  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi 
avaient  été  remplies  ; mais  que  si,  danslefali, 
eues  n ont  pasété  observées,  on  ne  peut  Icurop- 

(0  II  paraît  aujourd’hui  coD.slanlen  jurisprudence 

que  les  notaire.*  ne  sont  pas  nécessairement  et  dans 
^}f.  . re.sponsable.s  du  préjudice  réiuliHiit  dos 
nulliies  commises  dans  les  actes  qu'ils  reçoivent 
meme  alors  qu’elles  proTienneni  de  leur  propre  fait! 

U est  adaui  que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  dii-  | 
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poter  la  fin  de  non-recevoir  prise  de  l’acte,  en 
ce  qu'il  est  dit  qu’elles  l'avaient  été,  toute  pré- • 
sumpiion  cessant  si  lefatl  contraire eslprouvé:— 
Attendu  que  bi  Cour  ne  peut  connaître  si  les  for- 
mes prescrites  pour  la  vente  et  le  partage  ont 
été  observées,  que  pur  la  représentation  de  louf 
les  actes  de  ces  procédures;  que  jusqu'alors  la 
saisie  doit  rester  en  état;  sans  s'arrêter  à la 
fin  de  non-recevoir.,.,  ordonne  que  les  intimé 
rapporteront  tous  les  actes,  etc. 

Du  10  janv.  1810.— Cour  d’appel  d’Agen. 

1“  DONATION  ENTRE  VIFS.-lifsiifUATioiv. 

— AanOGATIOM.— TBANSCB1PT10?(.— UÉH1« 

.Tiens. 

Evictioîv.  — Tiers  acqu£;becrs.  — Boimi 

FOI. 

i^Vne  donatioti  faite  sous  F empire  de  Fordonn. 
de  1731  n’est  pas  nulle  par  cela  seul  quelle 
n a pas  été  insinuée,  si , au  temps  ou  elle 
pouraïf  encore  Fétre  valablement,  la  loi  qui 
exigeait  riminuution  a été  abrogée. 

Le  defaut  de  transcription  d’une  donation  ne 
peut  être  opposé  au  donataire  par  les  heri~ 
tiirs  du  donateur. 

^^Lorsquun  héritier  fesfomen foire  a vendu 
les  biens  de  Fherédité  pour  en  acquitter  les 
charges,  et  que  le  testament  a Aé  ensuite 
annule,  les  acquéreurs  de  bonne  foi  ne  peu- 
vent être  évinces,  q«'oupréfila6fe  ils  n'aient 
été  remboursés  des  sommes  qu  ils  ont  payées 
aux  créanciers  de  la  succession. 

(LaParge  et  Limousin— C.  héritiers  Rougié.) 

Du  10  janv.  1810.— Cour  d’appel  de  Limoges- 
— y.  Parrél  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation 
rendu  le  17  avril  1811,  sur  le  pourvoi  dont  les 
décisions  ci-dessus  ont  été  l'objet. 


NOTAIRE. — RESPortSABiLiTé.  — Tbstasiebt. 

—Date. 

le  notoire  qui,  sans  fraude  ni  dol,  a omis  la 
date  d'un  testament  pu6/tc,  n’eil  pas  respon^ 
sable  de  la  nullUé  résultant  de  cette  omis- 
sion. (L.  du  as  vent,  on  U,  art.  18  et  68* 
Cüd.  CIV.,  1389  Cl  1383.)  (1)  ’ 

(Martin— C.  Conche.) 

Le  sieur  Martin,  notaire,  a reçu  un  testament 
de  Marie  Dufaut,  femme  Anet  (Jonche,  par  le- 
quel elle  institue  ion  mari  pour  légataire  uni- 
yersel,  ce  te.slamenl  est  terminé  par  ces  mots  ; 
Le.sdits  jour  et  an  entour  midt;  mais  dans  l'acte 
on  ne  trouve  ni  le  jour  ni  Fan  où  il  a été  reçu, 
seulement  a la  marge  se  trouvent  ces  mois  écrits 
en  chiffres;  Le  12  germ.  an  tl.  La  testatrice 
étant  décédée,  les  heritiers  api>elé$  par  la  loi  h 
recueillir  sa  succession  ont  demandé  la  nullité 
du  te.stament,  sur  le  mûilfqu’il  ne  renferme  au- 
cune date. 

Le  sieur  Anet  Couche  ne  chercha  pointa  jus- 
tifier In  validité  du  testament,  mais  il  appela  le 
sieur  Martin,  notaire,  en  cause  pour  sc  voir  con- 
damner à dos  dommaür^.inléréts,  dans  le  cas  où 
le  lestanienl  serait  déclaré  nul,  par  suite  d’une 
faute  qui  lui  est  propre  et  d<.nl  il  doit  encourir 
la  responsabilité.— Le  2.v  août  18i<9,  jugement  du 
tribunal  civil  d Issoire,  qui  déclare  nul  le  tesla- 


cr**tionnaire  pour  apprécier  quand  et  dans  quelle 
mesure  ils  encourent  la  responsabilité  du  préjudice 
causé.  V.  en  ce  sens,  Cass.  27  nov.  1837,  cl  les  ar- 
n'  is  ci  autorités  qui  y sont  cités;— J',  aussi  Cass.23 
mars  1839. 
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meni  rt  comlamnc  le  nolairc  à 4,000  francs  de 
dommages-inlêréu. 

Appel  de  la  pari  du  notaire  Marlin.>-II  invo* 
que  les  prinei|»es  de  rancienne  jurisprudence, 
suivant  lesquels,  dit-il,  un  nutaire  ne  pouvait 
être  condamné  a des  dotnniages  inléréis  que 
dans  les  cas  de  faute  lourde  assimilée  au 
üül  i que  la  loi  du  95  veut,  an  1 1 n'aulorise  pas 
eipressémenl  les  parties  a réclamei  des  domina* 
ges**intérëts  contre  le  notaire  « toutes  les  fois 
qu'un  acte  est  déclaré  nul  par  sa  faute;  qu'elle 
donne  seulement  aiii  juges  la  fucullé  d’cii  accor- 
der s'il  y a lieu  : que  l'oinission  de  ta  date  d’un 
testament  est  faute  d'inodvcriaiire  qui  peut 
échapper  à tout  notaire;  cufiu  que  l’art,  li  de, 
In  loi  du  95  ventôse  n'étant  pas  rappelé  dans 
l'art.  68,  on  doit  croire  que  le  législateur  n'a  pas 
voulu  qu'un  notaire  fût  condamné  a des  dorn- 
mages  intéréts  lorsqu'un  acte  ne  serait  nul  que 
pour  uu  défaut  de  date. 

L'intimé  a répondu  que  les  premiers  juges 
avaient  fait  une  juste  application  des  art.  19  et 
CS  de  lo  loi  du  95  vctiiôse,  et  qu'ainsi  leur  juge- 
ment devait  être  confirmé.— Le  priMiiier  de  ces 
articles  porte  en  eflei  que  tous  les  actes  doivent 
énoncer  le  lieu,  l'année  et  le  jour  où  ils  ont  été 
passés,  sous  les  peines  {irononcées  par  l'art-  GH; 
or,  cet  mlicle  prononce  In  nullité  de  l'acte,  sauf 
les  domni.iges-iutéicls  conlic  le  notaire  cunlre- 
venant.  il  est  irai  que  l.i  loi  dit  s'il  u a heu; 
mais  par  ces  mois  on  doit  entendre  si  l’annula*- 
lion  de  l’acte  cause  à la  partie  des  domma- 
ges: car  si  elle  ne  lui  en  cause  pas,  il  est 
certain  qu'on  ne  saiir.vil  lui  en  accorder.  «(  Tout 
fait  quelconque  de  riioimnc,  dit  l'art.  1389  du 
Code  civil,  qui  cause  a autrui  uti  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  a le 
réparer.»  L'article  qui  suit  ajoute:  «Chacun 
est  responsable  du  dommage  qu’il  b causé  cl  non 
seuleiiiont  par  son  fuit,  mais  encore  par  sa  né- 
gligence ou  son  imprudence,  n Or,  il  est  bien 
cuiisianl  que  si  le  notaire  Martin  ne  s'eil  pas 
rendu  coupable  de  dul  en  ornellanl  la  date  du 
testament,  il  s'est  an  moins  rendu  coupable 
de  négligence  ; le  tribunal  n donc  bien  jugé  en 
le  condamnant  à dos  ilommagcs-iiiiéréts.  — A 
l'appui  de  ce  raisonnement,  riiitimé  rapportait 
l'opinion  émise  par  M.  Merlin,  dans  le  nouveau 
Bépertoire  universel  de  jurisprtuience^  au  mot 
A'ofaire,  §7:  et  il  ajoutait  que  si  un  notaire  n'é- 
tait pas  responsable  de  Toinission  de  la  date  d’un 
Ipslamcni,  il  ne  le  serait  dans  aucun  cas,  puis- 
qu'il est  impossible  de  commettre  une  faute  plus 
lourde. 

ARRÊT. 

LA  CüUR;  — Attendu  qu'on  ne  reproche  à 
Martin  ni  dol,  ni  prévarication,  ni  mauvaise  foi  ; 
— Attendu,  par  coiiscquetii,  que  l'erreur  par  lui 
roinmise,  en  omettant  la  date  du  testament  de 
Marie  Dufaut,  femme  de  rinliiiié,  ne  pouvant 
être  imputée  h ignorance  ou  impéritie,  parce  que 
c'est  la  première  fois  que  cotte  erreur  lui  a 
échappé,  ne  peut  être  considérée  que  comme  un 
de  ces  défauts  d'attention  qui  peuvent  échapper 
à rhomme  le  plus  délicat,  a l'ûlllcier  le  plus 
einct  ; joint  d’ailleurs,  qu’il  csteicusable  parles 
dilTéreiUes  circonstances  dans  lesquelles  celte 
erreur  a échappé  au  notaire;  — Attendu  qu'en 
point  de  droit,  et  en  général,  sauf  les  cas  de  dol 
ou  de  prévarication,  les  notaires  ne  sont  point 
responsables  des  nullités  qui  peuvent  se  ren- 
contrer dans  les  actes  etconirals  qu'ils  reçoivent, 
à rcicepiion  des  cas  expressément  prévus  par  la 
loi;  — Attendu  qu'il  est  inulile,  dans  l'espèce, 
d'eiaminer  si  l’ariide  19  ne  se  trouvant  point 
rappelé  dans  l'art.  68  de  la  loi  du  95  vent,  an  11, 


c'est  le  cas  d'appliquer  les  peines  portées  parce 
dernier  article;  ou  si  on  ne  doit  pas  croire  que 
cet  article  19  se  trouvant  omis,  la  loi  l'a  fait  à 
dessein,  sans  qu’il  soit  permis  de  suppléer  à son 
omission , il  suffit  que  l’art-  68 , déterminant 
expressément  tes  peines  qu'il  prononce,  ne  porte, 
contre  les  notaires,  celle  des  dommages-intérêts 
des  parties,  que  dans  les  deux  cas  où  l’acte  n'est 
point  signé  des  parties,  ouque,  se  trouvant  aigné 
d'elles,  il  ne  vaut  que  comme  acte  soui  seing 
privé;  lesquels  cas  n’ont  aucun  rapporta  ceiiii 
de  la  contestation  Attendu  enfin,  que  lorsque 
la  loi  du  95  vent,  an  1 1 a jugé  à propos  de  pr^ 
iioncercette  peine  des  domniages-iniéréu,  elles 
déterminé  les  cas  et  fait  des  articles  exprès  pour 
cette  peine  particulière;  ce  qu'elle  n^a  fait  a/ 
dans  rariide  19,  ni  pour  cet  article  dans  le 
—Du  qu'il  a été  mal  Jugé;  — Sur  la  demande éi 
Cunche,— 51ei  les  parties  hors  de  Cour,  etc. 

Du  10  Janv.  I81ü.  — Cour  d’appel  de  Riom. 


IMÉRÊT  CONVENTIONNEL.  — Taüx.  — 
Pavs  Statut  local. 

Avant  la  loi  du  3 sept.  1807  , et  depuis  ie  Code 
civil,  il  était  permis  de  stipuler  à volonté 
Vinlérèt  pour  prêt  d'argent  (1). 

Il  eu  était  de  meme  dans  les  paye  révsnis 
(Trèies),  encore  quU  y eût  exisfe  un  slalMC 
local  réglant  le  taux  de  l’intérèt.-^Ce  statut 
local  fut  abrogé  par  la  puNicalion  du  Coda 
civil.  (Cod.  civ.,  1907.)  {%) 

(Stéphani— C.  Custer.) 

Le  95  avril  1806,  les  époux  Custer  se  lecon* 
nurenl  débiteurs  de  Stéphani  d'une  somme  de 
808  fr.,  et  s'obligèrent  de  lui  donner  annueUe* 
ment  une  certaine  quantité  de  seigle  à titra 
d'iniérét.  Poursuivis  en  paiement  des  arrérages, 
ils  ont  formé  opposition  a la  saisie,  qui  avait  été 
faite  sur  leurs  biens,  sur  le  motif  que  le  contrat 
du  95  avril  était  usuraire.  Ils  ont  soutenu  que, 
suivant  le  statut  local  du  ci-devant  électorat  de 
Trêves.  Ü était  défendu  de  stipuler  rinlérét  au- 
dessus  de  cinq  pour  cent,  et  qu'en  évaluant  le 
seigle  donné  è titre  d'interét,  au  plus  baa  prix, 
les  intérêts  excédaient  encore  coosidérablemciii 
le  taux  fixé  par  le  statut. 

Stéphani  a répondu  que  depuis  la  promulgation 
du  Code  civil,  toutes  les  coutumes  ou  statuta  lo- 
caux avaient  cessé  d'avoir  force  de  loi,  suivant 
les  dispositions  de  l'art.  7 de  la  loi  du  30  vent,  an 
19.— Le  tribunal  a pensé  que  cet  article  n'avait 
abroge  que  les  coutumes,  lois  ou  statutsqui  étaient 
relatifs  aux  matières  renfermées  dans  le  Code 
civil;  que  les  législateurs  n'ayant  pas  fixé  le  taux 
des  iméréis,  s'en  étaient  rapportés  , pour  cette 
fixation,  aux  lois  ou  statuts  préexisltns.  En  con- 
séquence, lia  réduit  à cinq  pour  cent  les  intéréls 
stipulés  dansl'acle  du  25avril. — Stéphani  inter* 
jette  appel  de  ce  jugement  ; il  prétend  que  la 
fixation  des  iiUércis  conventionnels  a été  arbi- 
traire, dans  toute  l'étendue  de  la  France,  jus- 
qu'auSsept.  1807;  que  le  Code  civil  ayant  abrogé 
tous  les  statuts  locaux,  les  dépariornens  du  Rhia 
étaient  tombés  sous  l'empire  du  droit  commtn; 
que  d'ailleurs,en  déclarant  (1907)  que  les  iniëréu 
conventionnels  pouvaient  excéder  les  intéréta  lé- 
gaux, toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibait  pas, 
le  Code  avait  implicitement  déclaré  valables  ton- 
tes les  stipulations  d'intéréis,  puisque  avant  le  3 
sept.  1807,  U n'exislaii  pas  de  loi  qui  en  fixât  ie 
taux,  d'après  les  décisions  même  de  la  Cour  de 
cassation;  enfin,  que  la  promesse  de  payer  les 


(1  et  2)  F.  enceseas.Cass.Sffiai  1609:30féTA 

1810,ellaDote. 
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lotéréu  ayant  été  faite  en  1806,  c*esl-â>dire  dam 
le  tempa  où  elle  pouvait  être  faite  valablement, 
on  ne  peut  pas  la  déclareriiliciie,  en  vertu  d'une 
loi  promulguée  une  année  après  ; que,  d'ailleurs, 
cette  loi  ruainiienl  toutes  les  conventions  anté- 
rieures à sa  promulgation. 

Si,  en  France,  la  Ûiation  des  intérêts  conven- 
tionneb  fut  arbitraire  pendant  quelque  temps, 
répondent  les  époux  Guster,  ce  n'est  que  dans  les 
départemens  où  les  lois  de»  5 tberm-  an  4,  et  5 
fnict.  an  5,  furent  promulguées , et  jamais  elles 
De  le  furent  dans  les  départemens  du  Uhin.  Le 
alaïut  local , qui  fixait  les  intérêts  à cinq  pour 
cent,  ne  fut  donc  point  abrogé  par  ces  lois  : mais 
si,  avant  la  promulgation  duGede  civil,  le  statut 
de  Trêves  était  encore  en  vigueur,  il  n'a  cessé 
d'exister  que  par  l’émission  de  la  loi  du  3 sept. 
1807,  parce  que  le  taux  des  intérêts  ne  fut  pas 
fixé  per  le  Code,  et  que,  lors  de  la  rédaction  de 
îart.  1907,  les  législateurs,  bien  loin  d'abroger 
les  lois  ou  statuts  qui  prohibsient  les  intérêts 
usuraires,  s'en  rapportèrent  k ce  qui  était  réglé 
alors  parles  lois  existantes.  Gela  résulte  évidein' 
ment  du  texte  même  de  cet  article;  car  pourquoi 
turait-on  dilque  l'inléréi  conventionnel  pouvait 
excéder  l'intérét  légal,  toutes  les  fois  çua  lu  toi 
ne  le  prohibait  pas,  s'il  n’avait  pas  existé  de  loi 
prohibitive? — Il  est  donc  évident  que  le  contrat 
passé  en  1806  était  iisuraire,  et  que  le  tribunal  a 
bien  Jugé,  en  réduisant  les  intérêts  au  taux 
fixé  par  le  statut  local. 

ABRftT. 

LA  COGR  ; — Attendu  que  , suivant  l’art.  7 
de  la  loi  du  30  vent,  an  19,  relative  k la  réunion 
des  lois,  portant  le  titre  de  Gode  civil,  à compter 
du  Jour  où  ces  lois  ont  été  exécutoires,  toutes  les 
eouiumei  et  statuts  exisiaus  alors,  ont  dù  cesser 
d’avoir  force  de  loi  générale  ou  parlirulière)  dans 
les  matières  qui  sont  Tobjci  desdites  lois;  d'où 
11  s’iofére  manifestement,  que  dès  lors  le  statut, 
cMevant  Trévirois,  a cessé  d’avoir  force  de  loi, 
et  qu'il  n'a  pu  être  invoqué  sur  les  stipulations 
oucooventioDS  postérieures  ê son  abrogation  ; — 
Que,  dans  l’espèce,  le  prêté  iniérétdoni  il  s’agit, 
ayant  été  lait  par  l’appelant  aux  intimés,  posté- 
rieurement à la  publication  de  la  disposition  for- 
mant l'art.  1907  du  Gode  civil,  portant  que  l'in* 
térét  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi, 
toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas;  cl  anté- 
rieurement éla  loi  du  3 sept.  1807,  qui  a prohibé 
la  atipulation  de  l’intérét  au-dessus  de  cinq  pour 
cent,  U s'infère  que  la  convention  par  laquelle 
les  intimés  se  sont  soumit  k payer  un  intérêt  en 
grains,  bien  qu’il  excède  le  taux  fixé  par  cette 
dernière  loi,  est  susceptible  d'étre  maintenue, 

Îultque,  par  l'art.  4 de  cette  loi,  il  n'est  rien 
nnové  aux  stipulations  d'intérêt  par  contrats  ou 
actes  faits  Jusqu’au  Jour  de  sa  publication  ; d'où 
il  suit  que  le  Jugement  dont  est  appel,  basé  sur  le 
d'devant  statuiTrèvirois,  ne  peut  être  maintenu; 
— Statuant  sur  le  principal , met  les  appellations 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  ordonne  que  les 
poursuites  commencées  seront  continuées,  con- 
formémeol  è la  loi,  etc. 

Du  10  Janv.  1810. — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 

AUBAINE  (Droit  d').— ABOLiTiOTr.-GrRRnB. 
Le  traité  d’abolition  du  droit  d'aubaine  entre 
deux  puissances,  n’est  pas  anéanti  par  l’é- 
vénement de  la  guerre.  — Dans  l'état  de 
guerre,  comme  dans  l’état  de  paix,  il  produit 
toujours  son  effet,  jusqu’à  une  révocarion 
postlive  (1). 


fl)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  3 vend,  an  10, 
et  la  note. 


(Bergera— C.  les  héritiers  Garena.) 

Le  1"  août  1793.  la  dame  .\délaide  Molina  , 
veuve  Bergera,  de  Turin,  fuit  un  testament  por- 
tant Institution  d’héritier  universel,  en  faveurde 
son  petit'fils  Louis* Félix  Bergera,  et  décède  bien- 
tôt après. --On  doit  faire  observer  ici  qu'Anloine 
Bergera,  père  de  ce  dernier,  et  fils  de  la  testatrice, 
après  avoir  servi  le  rot  de  Sardaigne,  avait  quitté 
le  Piémont,  s'était  marié  a Rome  en  1760.  avait 
été  ensuite  s'établir  à Marseille,  cl  était  enfin  dé- 
cédé en  Corse  en  1769. — D’où  la  conjecture  qu'tl 
avait  quitté  Turin,  sa  patrie,  sans  esprit  de  r^ 
tour. — Au  décès  d'Adelaide  Molina,  personne  ne 
se  présentant  pour  recueillir  sa  succession,  un 
curateur  est  nommé  a ta  vacance  de  celle  succes- 
sion. En  1797,  ce  curateur  vend  au  sicurCarena 
un  immeuble  dépemlanl  de  la  même  succession. 
— Dans  cet  état  de  choses,  l'institué,  Luuis-Félix 
Bergera,  né  à Marseille  en  1765,  se  présente  en- 
fin |K)ur  recueillir  l'effeidii  testament  susénoncé, 
et  pour  demander  en  conséquence  contre  le  sieur 
Garena  ou  scs  héritiers  la  restitution  ou  le  dé- 
laissement de  l'immeuble  dont  il  vient  d'étre 
parlé. 

Entre  autres  moycos,  on  lui  oppose  une  fin  de 
non-recevoir  résultant  du  droit  d'aubaine. Votre 
père,  lui  dit-on,  availquiUé  le  Piémont,  sa  pa* 
trie,  sans  esprit  de  retour;  il  s'est  fixé  en  France; 
il  est  mort  étranger.  Vous,  vous  êtes  né  Fran- 
çais; vous  êtes  par  conséquent  étranger  aussi. 
— Or,  en  11  93,  époque  du  testament  et  de  l’ou- 
verture de  la  succession  dont  il  s'agit , la  Franco 
était  en  guerre  avec  le  Plémotil,  ou  le  roi  de 
Sardaigne  ; vous  ne  pouviez  donc  alors,  comme 
étranger,  recueillir  une  succession  piémontaise  , 
soit  par  leslamciit,  soit  en  qualité  d’héritier  lé- 
gitime , puisque  le  droit  d'aubaine  s’y  opposait. 
— Ilesi  bienvraique,  par  traitédu  94 mars  1760, 
la  France  cl  le  roi  de  Sardaigne  ont  renoncé  ré- 
ciproquement au  droit  d’aubaine.  Mais  ce  traité 
a cesse  d'avoirerTei  dès  1790,  époque  où  la  guerre 
est  survenue  entre  ces  deux  Etals;  guerre  qui 
.s'csl  prûlongcejusqu'cii  1796.  Ainsi  le  droild’au- 
baiiie  U donc  repris  toute  sa  force  depuis  1790,  cl 
a nécessairement  frappé  les  Français  et  les  Pié- 
moniais,  les  uns  par  rapport  aux  autres;  donc 
vous  êtes  frappé  d'iucapacité,  et  conséquemment 
non  recevable. 

Louis-Félix  Bergera  répond  qu'en  principe  , 
le  traité  d'abolition  du  droit  d'aubaine  entre  deux 
nations  ne  cesse  point  d'avoir  elTot  par  la  guerre 
qui  survient  entre  elles;  qu'à  ceteiïel,  il  faudrait 
les  dispositions  positives  dans  les  traités  qui  éta- 
blissent les  rapports  de  ces  deux  nations;  qu'à 
défaut  de  tejles  dispositions , comme  dans  l'es- 
pèce, le  traité  d’abolition  du  droit  d'aubaine  , 
non*seulemcni  ne  cesse  pas  d'avoir  effet,  a cause 
de  la  guerre,  mais  n'est  pas  mémesuspendupeu- 
danl  qu’elle  dure,  en  ce  que  l’état  de  guerre  est 
un  élit  extraordinaire  et  momentané,  et  qui.  par 
conséquent,  ne  saurait  détruire  les  conventions 
préexistantes  et  relatives  simplement  au  main- 
tien des  choses  dans  leur  étal  naturel,  comme  les 
conventions,  par  exemple,  qui  ont  pour  objet  l’a* 
bolilion  du  droit  d’aubuine. 

19  déc.  1810.  jugement  du  tribunal  civil  de 
Pigncrol,  qui  déclare  Louis-Félix  Bergera  non 
recevable  dans  sa  demande. « Appel. 

AltnÉT. 

LA  GOI- R ; —Sur  la  fin  de  non*recevoir  oppo- 
sée par  les  intimés  a la  demande  de  l'appelant , 
et  prise  de  sa  prétendue  qualité  d’aubain  ; — 
Goiisidéraiit , qu'abstraclion  faite  de  la  qualité 
d'originaire  piémontais  , à laquelle  rappelant 
s'attache,  et  qu’il  puise  dans  la  patrie  de  son 
père,  et  supposant  même  que  celui-ci  ayaot 
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qnilté  le  Piémont  sons  onciin  esprit  <le  retour  , 
rappelant,  par  relie  cirronslanre  et  parcelle  tie 
fa  naissance  à Slar.seilie,  fût  et  (iût  être,  en  1793, 
considéré  Français , il  est  constant  que  , par 
rarlicle  31  du  traité  conclu  entre  le  roi  de 
France  et  le  roi  de  Sardaipne,  le  31  mars  1760, 
le  droit  d'aubaine  fut  aboli  et  supprimé  entre 
les  sujets  des  deux  puissances  ; — Que  si  l’étal 
de  guerre  dans  lequel  setrouxnient  en  1793  la 
France  et  le  Piémont , et  la  dirrérente  forme 
de  gouTPrnemenl  introduite  en  France,  auraient 
pu  autoriser  le  gouvernement  français  et  le  roi 
de  Sardaigne  a ne  [dus  reconnaître  et  a revenir 
fur  le  traité  de  1760 , il  est  cependant  sûr  qu’un 
tel  traité,  et  notamment  l'nrt.  31  , comme  basé 
fur  une  réciprocité  de  traitement  non  incompa- 
tible avecl’élot  de  guerre,  ne  pouvant  être  rangé 
dans  la  classe  de  ces  conventions  qui  ressent  de 
plein  droit  d’avoir  leur  efTcl  par  la  seule  circon- 
ftance  d'une  guerre  survenue  entre  1rs  deux  gou- 
vernernens,  a dû  continuer  de  recevoir  son  exé- 
cution jusqu'il  ce  qu’il  eût  été  formeUcrnenl  ré- 
voqué;—Qu'il  ne  résulte  nucunemeni  que  le  roi 
de  Sardaipne,  ni  au  commencement  de  la  guerre, 
ni  pendant  la  durée  des  hostilités,  ait  de  sou  côté 
apporté  la  moindre  dérogation  au  susdit  traité; 
et  tant  s'en  faut  que  le  gouvernement  français 
ait  entendu  de  [)orter  atteinte  à son  exécution , 
en  la  partie  concernant  le  droit  d'aubaine,  que  ia 
convention  nationale,  par  scs  décrets  des  6 août 
1790,  13  avr.  et  3 septembre  1791,  en  avait  au 
contraire  proclamé  formellement  l'abolition  avec 
toutes  les  nations;  cl  par  son  décret  du  1"  mai 
1793,  elle  n’annula  que  les  seuls  traités  d'alliance 
et  de  commerce  existans  entre  l'ancien  gouver- 
nement et  les  puissances  avec  lesquelles  la  répu- 
blique était  en  guerre  ; — Considérant  que  lors 
même  qu’on  voudrait  supposer  que  l’elTei  de  l’a- 
bolilion  réciproque  du  droit  d'aubaine  entre  les 
Français  et  les  sujets  du  roi  de  Sardaigne , porté 
par  le  traité  de  1760,  fût  demeuré  en  suspens 
pendant  la  guerre , on  ne  pourrait  contester  sé- 
rieusement que  cette  suspension  ayant  été  levée 
par  le  traité  de  paix  conclu  entre  les  deux  gou- 
vernemens,  le  15  mai  1796,  ne  soit  par  là  cessé 
Tobstacle  accidentel  qui  écartait  un  Français  du 
droit  de  recueillir  en  Piémont  la  succession  d'un 
Piémontais,  et  ce  d'autant  plus  d'opres  l'inter- 
préialion  de  laquelle  la  Cour  de  cassation,  par 
son  arrêt  du  3 vend,  an  10,  jugea  susceptibles  les 
termes  généraux  de  l'art.  7 du  susdit  traité,  au 
procès  Fnssi  et  Bérnrd,  où  il  s’agissait  d’un  .«u- 
jel  du  roi  de  Sardaigne,  qui  réclamait  une  suc- 
cession ouverte  en  France  avant  in  conclusion  de 
la  paix,  par  lequel  arrêt  elle  rejeta  le  pourvoi  de 
Fassi  contre  un  jugement  du  tribunal  civil  du 
département  du  .Mont-Rlanr,  qui  avait  admis 
Bérard  a la  succession  par  lui  réclamée;  — Sans 
«'arrêter  a la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
les  intimés,  les  déclare  tenus  de  laisser  nu  profit 
de  l'oppelaut  la  métairie  et  les  biens  acquis  par 

(1  ) Celte  décision  [larliculièrese  ratlarhe  à la  qiics* 
lion  imporlanie  et  plu»  générale  de  savoir  si  l'arl. 
1.328  e^i  hmitatif  ou  simplement  dêmon$traU^y  en  ce 
qui  concerne  les  circonstances  par  lui  indiquées 
comme  susceptibles  d'imprimer  à un  acte  sons  xelng 
privé,  date  certaine  à l'egarti  des  lii-rs.  Plusieurs 
auleurü,  qui  regardent  cette  di<posi(iun  comme  sim- 
plement démonstrative,  invoquant  h l'appui  d<*  leur 
opinion  rauloriléde  Polliior  (de$  OblitjatioHt.  n '71 5) 
rappellent  que  ce  jurisconsnlie  indiquait  seulement 
fxempb  gro/frfles  trois  circonstances  énoncé»**  dans 
l’arl.  1328  du  Code  civ..  et  prétendent  en  conclure 
que  cotte  dernière  drspO'îtion  a eu  simplement  pour 
objet  de  reprtMluirc  la  duclrioe  d<-  l'othter.  sans  ia 


François  Caréna  do  rieur  Ardesso  Molini , cu- 
rateur nommé  à la  succesrion  vacante  de  feue 
Adélaïde  Molino,  veuve  Bercera,  etc. 

Du  10  janv.  1810.— Cour  d'appel  de  Turin. 


DATE  CERTAINE.— Acte  «oü«  sewg  PBivft. 

— Eikcütioîv. 

lorsqu'un  acte  vous  privé  a été  suivi 
d'exécution  , cette  exécution  , indépendant- 
meut  de  toute  autre  circonstance,  assuré  à 
l'acte  sous  seing  privé  une  date  certaine, 
dans  le  sens  de  l'art.  1328  du  Code  etotil  (1). 
fllervas  et  Récnmicr— C.  les  svndicide  la  faillite 
G...  C.  .) 

En  l'an  9,  les  sieurs  Récamicr,  llervai,  G...et 
B...  contractèrent  une  «ociélé  pour  le  commerce 
des  laines  d Espagne. 

Lei  pluv.an  12,  ils donnérentune  procunlion 
notariée  a la  maison  G...  C...  et  compagnie,  pour 
continuer  exclusivement  toutes  les  opérations  de  la 
société. — Par  acte  sous  seing  privé  du  même  jour 
i pliiv.  an  12,  enregistré  le  1<'juill.  1807,  il  fui 
dit  que  la  maison  G...  C...  et  compagnie  était 
dans  la  réalité  substituée  à ta  société  Kécamier, 
Ifervas.  G...  et  H...;— Quecelle  maison  devenait 
propriétaire  exclusive  de  reprise  Que  la  procu- 
ration du  i pluv.  lui  xaudrailression eltrSDsport 
du  fonds  social,  et  qu’elle  garantissait  les  pre- 
miers associés  des  suites  de  la  gestion  du  sieur 
Guyot,  auquel  un  remit  la  procuration  notariée. 
— A partir  du  i pluv.>  et  en  exécution  delà  contre- 
lettre,  les  sieurs  G...  C...  et  compagnie  s'enipa- 
rércDt  des  fonds  do  la  première  socièlé.  — Ils 
transportèrent  ailleurs  les  magasins.  — Tous  les 
livres  et  registres  furent  tenus  en  leur  nom. 
UUérieuremetil,  la  maison  G ...  C...  fil  faillite. 
Les  syndics  ont  prétendu  mettre  sur  le  compte 
des  sieurs  Récamicr,  Ilerxas,  G...  etB...,  toutes 
les  opérations  de  la  maison  G...  C...,  relatives  k 
l'entreprise  des  laines.  — Ils  ont  invoqué  la  pro- 
curation du  i pluv.,  comme  formant  la  preuve 
certaine  que  les  sieurs  G...  C...  et  compagnie 
n'avaient  été  que  des  mandataires  des  sieurs 
Hervaset  Kécamier. 

Les  sieurs  Kécaïuicr  et  Ilervas  ont  répondu; 
que  la  procuration  ruilariée  du  4 pluv.  an  12  était 
expliquée  et  modifiée  par  la  contre-lettre  sous 
seing  privé  du  même  Jour; — Que  de  cette  conlre- 
leitre  résultait  la  preuve quela  première  société 
ries  laines  avait  été  dissoute;  — Que  la  maison 
G...  t:...  et  compa/nic  s’étali  chargée  de  l’entre- 
prise à ses  risques,  périls  et  fortune;  — Qu’à  la 
vérité,  celle  conlre-lcltre  n’avait  été  enregistrée 
qu'au  V*  juüi.  1807;— Mais  qu'elle  n'en  faisait 
pas  moins  foi  de  sa  véritable  date,  tant  à l’égard 
de  la  maison  G ..  C...  et  eoinpagnie,  qui  l’avatt 
souscrite,  qu'a  l'égard  des  créanciers  de  cette 
maison,  exerçant  les  droits  de  leurs  débiteurs. — 
Ils  soutenaient  enfin  que  l'exécution  donnée  à la 
contre-lettre,  ainsi  que  les  livres  cl  registres  de 


restreindre.  V.  en  ce  sens,  Toullier,  t.  8,  p.  3C6, 
T\°  241  ; Deivincuurt,  t.  2,  p.  6i2;  V.  aussi  arrél 
de  Bordeaux , du  24  février  1826.  Mais  la  juris- 
prudence parait  fixée  en  ^ens  contraire.  V.  Cass. 
27  in.ii  1823;  Bordeaux,  27  janvier  1829;  Tou- 
louse, 7 juillet  ls3l;  üretiolile.  9 niai  1833;  Bor- 
deaux, 4 août  1X36;  Douai,  t f aitiit  1837;  .\ngers, 
f8  fév  1839.  C’c^l  â ce  dernier  avis  que  se  range 
51.  Duratilon,  i.  13,  1.31  : l'arbitraire  reffraie,  il 

prèrérc  uno  régie  fixe  quoique  rigoureuse.  — M. 
l'oullier  lui-iiiéniü,  eu  rapporiani  en  note  dans 
i'une  des  dernières  édition»  do  son  ouvrage,  l'arrêt 
rendu  en  1823  par  la  Gour  supr*me,  ajoute: 
('Ainsi,  toute  discussion  doit  désormais  cesser. » 


( tt  YÀKV.  1910.)  Court  d^ajfpeî  i 

la  maison  G...  C...  et  compagnie,  proQTaient  ior> 
fiaamment  la  dissolution  de  la  première  société 
à répoque  du  i pliiv.  an  IS,  et  la  subsiitntion,  à 
partir  cia  la  même  époque,  d‘une  nouvelle  société 
a l'ancienne;  d'où  ils  liraient  celte  conséquence 
que  la  première  société  était  entièrement  déchar* 
|ée  ; qu'elle  ne  devait  rien  du  tout  â la  maison 
O...  C...  et  compagnie. 

5 mai  I80i),  jugement  du  tribunal  de  rom* 
merce  de  la  Seine,  qui,  adoptant  cette  défense 
des  sieurs  Hervas  et  Recamier,  les  renvoie  de 
la  demande  des  syndics: — « Considérant  que  la 
maison  G....  C....  et  compagnie,  par  son  écrit 
précité  du  4 pluv.  an  19,  dont  la  signature  n'est 
pas  contestée,  a reconnu  et  déclaré  qu  elle  s'est 
chargée,  à ses  risques,  de  la  liquidation  des 
créanciers  de  rancienne  compagnie  des  laines, 
€t  pour  le  compte  particulier  de  son  sieur  G...., 
avec  lequel  elle  s'en  entendrait;  qu'en  consé- 
quence, elle  a garanti  au  sieur  Récaniier,  au 
nom  pour  lequel  il  agit,  tous  les  faits  de  la  ges- 
tion du  sieur  Guyol,  porteur  de  la  procuration  à 
lui  donnée  le  même  jour;  d'où  il  suit  que  c'est 
pour  la  maison  G..«.  C....  et  compagnie  que  le- 
ÎMt  sieur  Guyot  a agi  relativement  à la  liquida- 
tion de  ladite  compagnie  iIch  laines,  dont  ladite 
maison  s'esi  chargée  à ses  risques,  et  que  l'é- 
crit du  4 pluv.  an  19  n'est  autre  chose  que  la 
contre-lettre  de  la  procuration  donnée  le  même 
jour  au  sieur  Guyol,  laquelle  contre-lettre  doit, 
aul  termes  de  l'art.  1391  du  (iode  civil,  avoir  son 
elTel  entre  les  parties  Cüiitraciantes:— Considé- 
rant que  les  comptes  courans  du  solde  desquels 
les  commissaires  des  créanciers  de  G....  C.... 
aollicitcnl  les  condamnations  contre  les  sieurs 
Hervas,  Récamier,  G....  et  B....,  neconlieunent 
que  des  objets  postérieurs  à l'écrit  du  4 pluv.  an 
19:  qu'alnsi,  d’après  cet  écrit,  ils  ne  peuvent  être 
à la  charge  desdits  sieurs  Hervas.  Récamier, 
G....  et  B....  En  conséquence,  et  attendu  que 
les  créanciers  de  la  maisou  (}  ...  G....  et  compa- 
gnie o'oot  pas  plus  de  droit  contre  leidits  Her- 
vas, Récamier,  G ...  et  B....,  que  n'en  aurait 
celle  maison  elle-même,  si  elle  n eût  failli,— Le 
tribonal  les  déclare  non  recevables.  »— Sur  l’ap- 
pel, ce  lugement  a été  confirmé  comme  11  suit  : 

ABRftT. 

LA  COUR  Attendu  que  ta  date  de  récrit 
sous  seing  privé  dn  4 pluv.,  an  19  est  sufQsam- 
meot  assurée  par  tout  les  actes  d’eiécuiion  qui 
ont  suivi,  et  que  constatent  les  registres  et  au- 
tres pièces  de  la  cause;  adoptant  au  surplus  les 
motifs  des  premiers  Juges,  met  rappellaiion  au 
néant;  — Urdonoe  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet.... 

Dulf  janv.  1810.— Cour  d'appel  de  Paris.-PL, 
UM.  Bonnet  et  Berryer. 


SOCIÉTÉ.  — Cbéaîccikrs.  — Dissolutioü.  — 
DÈcfes  — Rrmplacbmksit. 

La  créancier  d’un  (udividu,  membrfd’unt  lo- 
ciété  a terme,  peut,  lorsqu'il  axisla  à cet 
égurdde  jutUi  molift  (donf  l'appréciation 
est  d’ailleurs  laissée  à l'ar6ifroÿa  des  ju- 
ges), demander  la  dissolution  et  le  partage 
de  cette  société , encore  bien  que  ce  terme 
ne  soi/  pas  arrivé. 

La  clause  par  laquelle  des  associés  sont  conea- 
nui  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  d'eux  il  serait 
remplacé  par  une  personne  désignée,  est 
nulle,  si  le  contrat  est  passé  sous  l empire 
de  la  loi  romaine  qui  prohibe  une  sem&lu&la 
eonvenltovi. 

(Dormoyel  Lubert — C.  Alain.) 

Le  8 juiu  1808,  jugement  du  tribunal  de 
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Beaune,  ainsi  concQ  : a Considérant  que  si,  régo- 
lièrement,  d'après  les  dispositions  des  lois  ro« 
tnalnes,  confirmées  par  l'art.  1781  du  Code  civil, 
la  dissolution  d’une  société  ù terme  ne  peut  être 
demandée,  par  l'un  des  associés,  avant  le  terme 
convenu,  il  le  pouvait  cependant,  selon  la  loi 
romaine,  lorsqu'il  y avait  quelque  nécessité  do 
le  faire,  nist  renunciatio  ex  necessitate  qua- 
dam  facta  sit  ( i 8,  L.  65,  ff.,  pro  socio\  cummé 
il  le  peut  encore,  suivant  l'article  du  Code  pré- 
cité, lorsqu'il  y en  a de  justes  motifs  dont  ta  lé- 
gitimité et  la  gravité  sont  laissées  à l’arbitrage 
du  juge;  que  la  régie  générale  sur  ce  point  ne 
doit  slricleineni  regarder  que  les  associés  entre 
eui,  et  ne  peut  être  appliquée  à des  tiers;  et 
que,  s’il  en  pouvait  être  autrement,  des  tiers  tels 
que  les  créanciers  d'un  des  associés  auraient  un 
juste  motif  de  demander  la  dissolution  et  le  par- 
tage de  la  .société  avant  le  terme  convenu  pour 
pouvoir  agir  en  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû 
sur  la  pan  de  l’associé  débiteur  à qui  iis  ne  doi- 
vent point  un  pareil  terme;>^Que  si  le  créancier 
du  débiteur  associé,  en  demandant  le  partage 
de  1a  société  avant  le  terme  convenu,  agit  contre 
le  traité  de  société,  l'autre  associé  qui  s’y  refuse 
et  voudrait  ainsi  renvoyer  ce  créancier  a ce  terme, 
agirait  également  contre  les  litres  de  celui  ch- 
ique, selon  l'art.  920i  du  Code  civil,  le  créancier 
peut 'poursuivre  l'eipropriation  des  biens  im- 
mobiliers et  de  leurs  accessoires  réputés  irmneu* 
blés,  appartenant  a son  débiteur,  dès  que  le 
terme  de  sa  dette  est  arrivé  Que  la  disposition 
de  cet  article  est  générale,  qu'elle  ne  distingue 
pas  entre  les  biens  qui  appartiennent  au  débiteur 
diviséinenl , et  ceux  qui  ne  lui  appartiennent 
u'indivisénienl  en  commun  ou  en  société  avec 
'autres  Que  s'il  en  élaitaulremeol,  un  créan- 
cier ne  pourrait  agir  par  expropriation  forcée 
sur  la  part  indivise  qui  appartient  à son  debi- 
teur dans  un  objet  commun  Que  renvoyer  le 
créancier  à attendre  le  temps  fixé  pour  la  durée 
de  la  société , ce  serait  l’exposer  à perdre  sa 
créance,  parce  que  les  affaires  do  la  société , 
avantageuses  aujoiird  bui,  peuvent  péricliter  et 
être  mauvaises  à l'époque  qui  a été  déterminée 
pour  sa  dissolution,  et  quo  ce  serait  forcer  ce 
créancier  à entrer  lui-méme  dans  une  société 
avec  quelqu’un  qu'il  n'a  pas  choisi,  ce  qui  serait 
contraire  a tous  les  principes.  » 

Appel. 

ABBÈT. 

LA  COUR  Considérant  que  par  la  mort  du 
sieur  Bouchot,  la  société  exisiaiile  entre  lui  et 
Yerneur  a été  dissoute  parce  que  le  droit  romain 
qui  régit  cette  société  contruciée  sous  suit  em- 
pire, prononce  foriiiellemcDl  la  dissolution  et 
annulle  la  clause  par  laquelle  les  assoi  iés  sont 
convenus  qu'en  cas  de  mort  de  l’un  d’eux,  il  se- 
rait remplacé  par  une  personne  désignée;— Que, 
quoique  la  dissolution  de  cette  société,  par  la 
mort  du  sieur  Bouchot,  soit  postérieure  au  ju- 
gotnenl  dont  est  appel,  le  trésor  public  et  lesieiir 
Mesny  sont  admissiblesa  l'eu  prévaloir,  puisque, 
d'une  part,  ils  n’en  font  usage  que  pour  forlilicr 
les  moyens  déjà  existans  en  leur  faveur  lors  du 
jugement,  et  que,  d’autre  part,  il  serait  injuste 
de  rejeter  une  exception  qui  devroil  réussir  si 
aujourd’hui  la  dissolution  était  provoquée  par 
une  nouvelle  action;— Adoptant  au  surplus  les 
motifs  des  premiers  juges;— Confirme,  etc. 

Du  11  janv.  1810.— Cour  d’oppel  de  Be.sançon. 
— Prés.,  M.  Louvot. — Co«c/.  conf.,  M.  Gros, 
proc.  gén.— P/.,  MM.  Curasson,  Clerc,  Darche 
et  Büurdüt.  


tS3  ( !l  jaKv.  1*10.  ) CoMTi  d’appel  €t  Conttil  Etat.  ( lâ  jakv.  1810.  ) 


PROTÊT.— Dél\i  de  chace.  — Effet  ué- 

TIIOACTIP. 

X'arr.  135  du  Code  de  commerce,  qui  abroge 
tous  délais  de  grâce  ou  faveur  en  matière 
de  lettres  de  change  et  de  billets  à ordre,  est 
applicable  même  aux  effets  de  commerce  sous- 
crits avant  sa  promulgation. 

En  conséquence,  lorsque  le  porteur  d’un  billet 
à ordre  souscrit  avant,  mais  échu  depuis  la 
j»u6ltcalion  du  Code  de  commerce,  ne  l’a  fait 
protester  que  le  lendemain  du  délai  de  grâce, 
il  ne  peut  exercer  aucun  recours  en  garan- 
tie contre  les  endosseurs,  (Cod.  cotmn.,  161 
et  168.)  (1) 

(Manu  el  Stechelin— C.  Balgucrie  el  autres.) 
Le  17  juin  1807,  les  sieurs  l^dotteel  Lamar- 
que.  négocians,  souscrivirent  à Tordre  du  sieur 
Yerdeau  un  billet  de  la  soninie  de  i.OüOfr.,  puja- 
ble  adix'hult  mois  de  date.  — Quelque  temps 
après,  le  Code  de  commerce  fut  prurnulgué  ; mais 
un  décret  impérial,  du  là  sept.  1807,  orduuna 
qiTil  ne  serait  eiéculuire  qu  à compter  du  1*^ 

ianv.  1808.— Le  17  déc.  1808  arriva  le  terme  du 
dllrt  souscrit  au  prolil  du  sieur  Vcrdcau.  Les 
sieurs  Manu  et  Stechelin,  parleurs,  nu  lieu  de 
faire  protester  le  lendemain  de  son  ccbéance, 
aux  termes  de  Tart.  162  du  Code  de  cumm.,  Iai>- 
aérenl  expirer  les  dix  jours  de  grâce,  cl  ne  tirent 
faire  le  protêt  que  le  27  déc.  Dans  cet  iiiter^ 
Yalle,  les  sieurs  LacloUc  et  Larnarque  firent 
faillite. 

Le  sieur  Balguerie  jeune  et  autres  endosseurs, 
furent  assignés  en  paiement  ou  en  garantie:  mais 
iU  opposèrent  aux  porteurs  une  lin  de  non-rece- 
voir tirée  de  ce  que  le  billet  n'avait  pas  été  pro- 
testé dans  le  délai  ûié  par  le  Code  de  commerce. 

Mantz  et  Stechelin  soutinrent  que  les  elTetsdu 
billet  ne  devaient  être  réglés  que  par  Tordunnancc 
sous  Teinpire  de  laquelle  Tengagemeiil  avait  élé 
contracté;  qu'à  Tépoque  où  ie  billet  avait  été 
souscrit,  les  signataires  avaient  dù  s’attendre  à 
jouir  des  dix  jours  de  grâce,  outre  le  délai  sti- 
pulé, et  qu’aucune  loi  postérieure  n’avait  pu 
abroger  ce  terme,  sans  porteratteintc  aux  droits 
qui  leur  étaient  acquis. 

3 mars  1809.  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce. qui  relaxe  le  sieur  Balguerie  Jeune  de  la 
demande  des  sieurs  Mantz  el  Stechelin,  el  déclare 
iTy  avoir  lieu  de  prononcer  sur  les  demandes  en 
garantie:  • Allemlu  que  le  billet  n'éiaii  venu  n 
échéance  que  postérieurement  à Tépoque  où  le 
Code  de  comm. avait  été  rnis  en  activiié;quele  délai 
de  dix  jours  de  grâce  accordé  par  Tusage  anté- 
rieur à ce  Code,  n’éUil  qu’un  mode  régulateur 
des  poursuites  qui  devaient  élre  dirigées  contre 
les  endosseurs  ; que  ce  mode  avait  cessé  depuis  la 
mise  en  activité  du  Code  qui,  par  son  art.  135, 
avait  abrogé  tous  délais  de  grâce,  de  faveur,  d’u- 
sage  ou  d'habitude  locale  pour  le  paiement  des 
leiircs  de  change  ou  billets  à ordre,  et  par  Tart. 
1G2,  qui  voulait  que  le  porteur  en  exigeât  le  paie- 
ment  le  lendemain  du  Jour  de  l’échéance;  et 


qu  enfin  la  loi  du  15  sept.  1807  portait,  art.  l'r.^ 
que  les  dispositions  du  Code  de  commerce  se - 
r.iieiii  exécutoires  à compter  du  premier  janvier 
1808.  et  qu’à  dater  de  celte  époque,  toutes  les 
anciennes  lois  touchant  les  maiières  commer» 
cialcs  sur  lesquelles  il  était  statué  par  le  Code, 
étaient  abrogées.  » 

Appel  de  la  part  de  Mantz  el  Stechelin.  Ils  ont 
reproduit  leur  système  de  première  instance. 

Les  intimés  ont  répondu  que  le  Code  de  com- 
merre  ayant  respecté  les  conventions  des  parties, 
avait  pu  abroger  un  délai  fondé  sur  Tusage,  fana 
avoir  néaiimuins  un  effet  rétroactif;  quelesfrérea 
LacloUe  et  Lntinirque  avaient  pu  prévoir  d'au- 
loul  mieux  Tabolilion  de  cet  usage,  que  le  Code 
de  commerce,  qui  en  prononce  Tabolilion,  était 
à peu  prés  terminé  lorsqu’ils  avaient  souscrit  le 
billet  a ordre  dont  il  s’agit;  elque  Tespace  qol 
s'est  écoulé  entre  la  publication  du  Code  et  sa 
mise  en  activité,  avait  élé  plus  que  suffisant 
pour  prévenir  les  négocians  contre  toute  surprise. 

ABRÉT. 

LA  COUR;  —Adoptant  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  jugement  dont  est  appel;  — Ordonne 
que  ledit  jugement  sortira  son  plein  et  entier 
elTet.elc. 

Du  1 1 janv . 1 810.— Cour  d’appel  de  Bordeaux. 
—PL,  M51.  Ferrère  et  Duranleau. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Pbovisiok. -Er- 

DOsSEDR. 

Pkoi  èt.— Force  majeure. 

Du  11  janv.  1810  (aff.  5a<iynon  ).  — Coar 
d’appel  de  Nîmes. — Toy.  Tarrél  rendu  par  laCour 
de  cassation,  le  21  juin  1810,  sur  le  pourvoi  for- 
mé dans  celle  affaire. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.—Opposition.— 
Délai.— Distance. 

Du  12  janv.  1810  (aff. //s6e/).  — Cour  d’appel 
de  'irèves.  — Même  décision  que  par  Tarrél  de 
Rennes  du  16  mars  1809. 


DlStJlPLINE.  — Notaire.— Défbrsb. 

Les  jtigemens  prononçant  la  suspension  ou  la 
destitution  d'un  notaire,  ne  peuvent  être 
rendus  en  son  absence,  et  sans  qu'il  ait  été 
assigné  pour  com;raral(re.  (L.  du  25  vent, 
an  11,  art.  53.) 

(Marenco— C.  Min.  pnb.) 

M*  âlarenco,  notaire,  avait  négligé  de  se  con- 
former a Tart.  19  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 , d’a- 
près laquelle  il  était  tenu,  n peine  de  déchéance, 
de  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  son  arrondis- 
sement, sa  signature  el  son  paraphe M.  le  pro- 

cureur imp.  prés  le  tribunal  d'Alba . ayant  élé 
instruit  de  celte  coiilruvcntion , la  dénonça  au 
tribunal,  el  fil  déclarer  ledit  3D  Marenco  déchu 
de  ses  fonctions  de  notaire,  par  jugement  du  21 
juin  1809. 


(ij  II  s’agissait,  dans  Tcspèce.  d'apprécier  si  le 
délai  de  dix  jours  à partir  de  l'échéance,  accordé  par 
Torilonnaoce  de  1673,  au  porteur  d'uue  lettre  de 
change  pour  faire  faire  lu  protêt  faute  de  paiement, 
consiituait,  suivant  les  anciens  principes , tant  pour 
lui  que  pour  le  tiré  ou  acreptciir,  un  hùiiêfire  ré- 
sultant au  contrat  de  change  et  inhérent  au  fond  du 
droit,  ou  bien  seulement  un  simple  delai  de  procé- 
dure. Cette  question  était  fort  dchcale  : résolue  dans 
le  premier  sens,  elle  conilnisaîl,  en  vertu  du  prin> 
ripe  de  nun-relroactivité,  à crtirler  l'application  du 
Code  de  commerce.  11  est  de  réglé  en  effet,  ainat 


que  l’enseigne  M.  Merlin,  /téperf.  addit»,  Effet 
rétroactif,  sert.  3,  § 3 . que  « dès  le  moment  où  le 
lien  est  formé,  il  en  résulte  pour  les  parties  contrac- 
tantes des  droits  Que  les  lois  postérieures  ne  peuvent 
plus  leur  ravir- U Mais  la  Cour  d'appel  considérant 
au  contraire  le  délai  de  l’ordonnance  comme  mn 
mode  régulateur  de  poursuites,  devait,  ainsi  qn'elie 
Ta  fait,  proclamer,  i'^ipplication  des  régies  de  procé- 
dure tracées  par  le  ('ode  de  commerce  V,  à rappni 
de  celte  doctrine,  Merlin.  u6i  sup.,  g 7,  el  MaUher 
do  Chassai.  Comm.  du  Cod,  cio.,  sur  l’art.  2,  tom. 
2,  pag.  211. 
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En  provoquant  l'appliration  rigourruse  de  la 
loi  contre  cet  officier  public,  MJe  procureur  im>' 
pénal  avait  cru  inutile  de  Tassigner  pour  défen> 
dreaux  réquisitions  prises  contre  lui. ^Cependant 
M*  Afareoco  a invoqué,  devant  la  Cour  d'appel 
de  Turin,  le  moyen  de  nullité,  résultant  de  ce 
qu'il  avait  été  condamné  par  le  tribunal  de 
première  initaoce,  sans  qu'il  eût  été  entendu  ni 
appelé. 

AnitÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  jugement  est 
•stentiellemcnl  ou  conlradicloire  ou  par  défaut  ; 
—Qu'aucun  jugement  par  défaut  ne  peut  être 
rendu  sans  qu'il  y ait  eu,  au  préalable,  une  assi- 
giiatioDlégalementdonnéc;-'^ue  non-seuloincnt 
il  n'y  a aucune  loi  qui  déroge  à ce  principe  géné- 
ral dans  les  procès  poursuivis  d'office  par  le  mi- 
nistère public , pour  obtenir  la  suspension,  la 
destitution  ou  la  déchéance  des  notaires;  mais, 
ce  qui  plus  est,  l'article  53  de  la  loi  du  vent, 
an  il , déclarant  que  ces  snr(e.s  de  jugcinens 
^ont  sujets  à l’appel , démontre  clairement  qu'il 
entre  dans  son  esprit,  que  les  notaires  inculpés 
Joaisientde  l'avantage  des  deux  degrés  de  ju- 
ridiction. ce  qui  ne  serait  pas,  s'ils  ne  puii- 
vaieot  être  entendus  en  première  insiancc;  — 
Qu'on  opposerait  en  vain , qu'au  civil , les  pro- 
cureurs impériaux . ne  pouvant  exercer  leur  mi- 
nistère par  voie  d'action,  mais  seulement  par  celle 
de  réquisition,  ils  ne  doivent  pas.  par  conséquent, 
donner  des  assignations  ; carrela  n'a  lieu  que  dans 
les  matières  qui  ne  sont  relatives  qu'è  des  inté- 
rêts privés,  dans  le.<queiles  le  ministère  public, 
D'étant  que  partie  jointe,  se  borne  à donner  son 
«ris,  mais  jamais  lorsqu'il  s'agit  de  l'ordre  pu- 
blic, on  d'affaire  où  il  n'existe  aucune  partie  pri- 
vée qui  puisse  agir,  ainsi  qu'on  en  trouve  des 
exemptes  dans  les  art.  18t , 19o  et  19t  du  Code 
CIV.  Attendu  que,  quand  même  on  voudrait 
comparer  le  jugement  dont  est  appel  aux  Juge- 
mens  rendus  par  forme  de  discipline  par  les  tri- 
bunaux contre  des  officiers  ministériels  qui  leur 
sont  attachés,  il  serait  toujours  vrai  de  dire  qu'il 
aurait  bieo/jm  ne  pas  être  soumis  a la  règle  gé- 
nérale qui  prescrit  que  tous  les  jugemens  soient 
précédés  d’une  discussion  publique  et  prononcés 
a l'audience,  ce  qui  n'est  que  de  pure  formalité, 
mais  on  n'aurait  jamais  pu  se  dispenser,  avant 
de  le  prononcer,  d'entendre  la  partie  inculpée 
dans  ses  défenses;  ce  qui  tient  a l’essence  de 
tout  jugement;— Déclare  nul  et  comme  non  ave- 
nu le  jugement  du  tribunal  de  première  insiancc 
d’Aiba,  etc. 

Du  19  Janr.  1810.— Cour  d'appel  de  Turin. 


8AlSIE-EXÉCUTION.-5fErBi.BS  looks. 
Vn  eréoneier  ne  peut  saisir  Us  meubles  dont 
son  débiteur  u'est  que  focataire. 

(Cousin— C.  Simon.) 

Le  9 sept.  1809,  le  sieur  Simon  fait  saisie  sur 
la  demoiselle  Messing  sa  débitrice  de  divers 
meubles  que  celle-ci  avait  loués  de  la  darne 
Cousin.— Opposition  de  la  part  de  cette  dernière 
soutenant  que  la  saisie  est  nulle.  — I.'inslanrc 
s'engage  entre  la  demoiselle  Iliessing,  la  dame 
Cousin  et  le  sieur  Simon. 

5 ocl.  1809.  jugement  rontradirloire  avec  le 
sieur  Simon,  et  par  défaut  contre  la  demuiselle 
Messing,  ainsi  conçu:  « l.e  tribunal  donne  dé- 
faut contre  la  Ucinoiselle  Messing.  et,  pour  le 
prefi- .'riceliti,  attendu  bi  connexité,  joint  les 
causes,  pour  être  siniué  sur  le  tout  par  uo  seul 
et  niériic  jugement;  et  statunnt,  attendu  que, 
suivant  un  acte  passé  sous  seing  prive,  en  date 
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du  95  oct.  1808,  enregistré,  la  veuve  Cousin  avai^ 
loué  su  mois  à la  demoiselle  Messing  les  meu- 
bles décrits  audit  acte  à raison  de  34  francs  par 
mois,  et  que  la  location  avait  commencé  audit 
mois  d'octobre;  — Attendu  que,  par  un  autre 
acte  sous  seing  privé  du  5 mai  1809,  enregistré, 
ladite  veuve  Cousin  avait  encore  loué  k la  demoU 
selle  Messing  d'autres  meubles  dêrrils  audit  acte 
à raison  de  16  fr.  par  mois,  et  que  la  location 
avait  commencé  au  90  avril  1809;— Attendu  que, 
par  exploit  du  3 août,  enrccislré,  la  veuve  Cou- 
sin avait  donné  congé  desdits  meubles  à la  de- 
moiselle Messing  pour  le  90  sept,  dernier  ;— At- 
tendu que  le  sieur  Simon  ayant  saisi  chez  la 
demoiselle  Messing,  par  procès-verbal  du  9 sept, 
dernier,  les  meubles  à elle  loués  par  la  veuve 
Cousin,  celle-ci,  par  exploit  du  14  dudit  mois 
de  sept.,  avait  fait  assigner  ledit  sieur  Simon  et 
la  demoiselle  Messing  à fin  de  nullité  de  ladite 
saisie;— Attendu  que,  par  exploit  du  91  sept., la 
demoiselle  Messing  avait  elle-même  fait  assi- 
gner la  veuve  Cousin  à fin  de  nullilé  de  scs 
poursuites;- Attendu,  d'un  autre  cùlé.que celle 
demande  de  la  demoiselle  Messing  est  connexe  a 
celle  de  la  veuve  (Cousin  ; qu’elles  dépendent  tou- 
tes deux  du  même  principe  cl  présentent  les 
mêmes  questions  à Juger . et  que  les  parties 
avaient  intérêt  d'éviter  plusieurs  jugemens  sur 
le  même  sujet;  — Attendu  encore  que  la  veuve 
Cousin  avail  inlérél  de  faire  déclarer  valable  le 
congé  dcsdils  meubles,  et  de  faire  condamner  lo 
demuiselle  Messing  à lui  payer  le  prix  des  loyers 
desüits  meubles;— Attendu  que  lu  junciion  des 
demandes  principales,  la  validité  de  congés  et  la 
condamnation  nu  paiement  des  loyers , furment 
nalurellcnienl  l'objet  d'une  demande  incidente, 
le  tribunal  reçoit  In  veuve  Cousin  incidemment 
demanderesse,  et,  faisant  ilroii  sur  (ouïes  les  de- 
mandes, attendu  que  c'élail  bien  è la  demoiselle 
Messing  que  la  veuve  Cousin  avait  loué  les  meu- 
bles dont  il  s'agit,  ainsi  qu'il  résulte  des  actes 
ci-dessus  énoncés:  — Attendu  que  lesdits  meu- 
bles ne  pouvaient  être  le  gage  des  créanciers  de 
la  demoiselle  Messing;  — Attendu  que  le  eon^é, 
à elle  donné  pour  le  90  sept,  dernier  était  régu- 
lier Sans  s^an  éter  ni  avoir  égard  à la  acmando 
de  la  dcmoiielle  Messing,  dont  elle  est  déboutée, 
— Déclare  mille  et  de  nul  cflTel  la  saisie  faite  k la 
requête  du  sieur  Simon,  par  procès-verbal  du  9 
sept,  dernier,  sur  la  demoiselle  Messing,  des 
meubles  k elle  loués  par  la  veuve  Cousin  Dé- 
clare bon  et  valable  le  congé  desdiis  meubles 
donné  à la  requête  de  lo  veuve  Cousin,  etc.  » — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme. 

Du  13  janv.  1810.— Cour  d'appel  de  Paris.— 
;l*  secl.— PL,  MM.  Delavigne  et  Picolel. 


ENREGISTREMENT.  - Jccembîit.  — PiltCBS 

nOM  BltnEGISTRÉSS. 

Un  jugement  n tst  pas  nul  par  cela  seul  quHl 
a etc  remlnsur  un  acte  non  enregistré  {l)> 
(i.iinenii  Uicbardeau— C.  Gourand.j— aiirèt. 
LA  <;OUR  Considérant  que,  lors  même  que 
les  premiers  jugc.<i  auraient  prononcé  sur  un  acte 
non  emcgisiré , il  n'en  résulterait  pas  que  leur 
jugement  fût  nul, cette  nullité  n'étantpas établie 
dansl.'i  loi;— Déclare  l'appelant  sans  griefs,  etc. 

Du  13jnnv.  1810.— (^>ur  d'appel  de  Rennes.— 
3*  scct.— P/.,  51M.  Gautier  et  Caron. 


(1)  Itd.,  Cass.  19  Dov.  1807.  * 
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SOCIÉTÉ.  — DcbAb.  — DiflsoLOTiON.  — Tra- 

TAUX  PUBLICS. 

Vns  ioeiité  contraetêà  pour  uns  etrtùine  af- 
fairé à aehever  dont  un  certain  temps , doit 
durer  jusqu'à  ce  que  Vaffaire  soit  achevée, 
ii  la  considération  du  temps  n'a  été  que  se- 
condaire entre  les  ojeoctee  (1). 

I7ne  société  contractée  pour  exécuter  des  tra- 
vaux publics  suivant  tm  plandotmé,  n'est 
pas  dissoute  par  cela  seul  que  le  gouverne^ 
ment  change  de  plan  et  passe  en  conséquence 
un  nouveau  marché,  si  les  travaux  sont  tou- 
jours les  mêmes,  et  s'il  parait  d'ailleurs  que 
tes  associés  ont  voulu  continuer  leurs  tra- 
vaux en  commun.  (Cod.  cir.»  1863  et  1866; 
Cod.  comm..  49.) 

(jBcobs^C.  Depatiw  ) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  90  fér.  1806,  les 
sieurs  Depauw  et  Wandewegh  associent,  pour 
un  tiers,  le  sieur  Jacobs,  dans  l’entreprise  des 
travaux  8 exécuter  au  port  d' Anvers  pendant  les 
antiées  1H06  et  1807,  travaux  dont  ils  s'étaient 
rendus  adjudicataires  le  7 Janv.  précédent. 

10  mars  1808,  décret  qui  ordonne  que  les  tra- 
vaux seront  faits  ou  continués  sur  de  nouveaux 
plans.  — 98  juin.,  acte  par  lequel  Depauw  s'en- 
gage, vis-À-vis  du  gouvernement,  à observer  les 
cbangemens  et  à exécuter  les  travaux  aux  mêmes 
prix,  clauses  et  conditions  de  l’adjudicHiion  du  7 
janv.  1806.  — En  conséquence  les  travaux  sont 
continués  : Depauw  se  sert,  comme  cl-devant , 
des  outils  et  instrumens  communs  entre  lui  et 
Jacobs.  Les  matériaux  communs  sont  employés. 

Cependant,  quelque  temps  après,  Depauw  pré« 
tend  que  son  association  avec  Jacobs  a fini  avec 
l'année  1807.  parce  que,  suivant  lui,  les  travaux 

au!  en  faisaient  l'objci  ont  dù  être  exécutés  pen- 
ani  les  années  1800  et  1807. 

Instance  au  tribunal  d'Anvers,  qui,  sur  ce 
fondement,  déclare  la  société  dissoute  à partir  du 
ai  janv.  1807. 

A ppel.-Le  sieur  Jacobs  a prétendu  que  la  société 
avait  moins  été  contractée  pour  un  certain  temps 
que  |)our  un  certain  objet;  que  la  stipulation  du 
temps  concernait  le  gouvernement  plutôt  que  les 
entrepreneura.  qu’au  surplus  il  avait  été  renoncé 
à celte  stipulation,  soit  par  le  gouvernement,  soit 
par  les  parties  litigantes  elles-mêmes,  puisque, 
d'une  part,  le  gouvernement  avait  fourni  de 
nouveaux  plans  qui  supposaient  la  remise  du 
terme,  et  que,  d'autre  part,  le  sieur  D<q)auw  , 
après  l'expiration  de  l’année  1807,  s’était  .servi 
comme  auparavant,  des  Instrumens  et  des  maté- 
riaux communs;  que  la  société  n'avail  donc  pas 
été  dissoute  h la  fin  de  1807,  mais  qu  elle  devait 
se  continuer  jusqu'à  l'expiration  des  travaux. 

Le  sieur  Depauw  a insisté  pour  la  dissolution, 
et  a dit  que.  sf  elle  n'était  pas  prononcée  h partir 
du  31  dcc.  1807.  elle  devait  nu  moins  l'être  à 
partir  du  91  juill- suivant  ; qu’à  cette  dernière 
époque,  un  nouveau  marché  avait  été  pa.ssé  entre 
lui  et  le  gouvernenieut;  que  ce  nouveau  marché 
n'élnii  pss  entré  en  société;  que  cepemlaut  la 
résolution  de  l'adjudicatim»  du  7 janv.  1806  s'en 
était  ensiuivie;  que  la  prétendue  société  n'avait 
pas  d'autre  fondement  que  cette  adjudication; 

(I)  Kn  effel.  ainsique  le  fait  observer  M-  Dtiver- 
pier.  (tu  f'rmirnt  tic  soeicté,  1.  20,  <le  la  conlinualion 
de  Toullicr.  u’'  i M : « Quelquefois  les  |>urlic!>  indi- 
quent un  lerme,  non  pour  limiter  d'une  manière 
absolue  et  rigoureuse  la  durée  de  la  société  ; mais 
arce  qu'elles  supposent  que  le  temps  qu  elles  ont 
té  sufltra  pour  c«in<nmnier  toutes  l«‘s  opérations. 
Si  donc  leur  calcul  n'e»l  pas  juste,  si  le  lerme  arrive 
avant  que  les  travaux  ou  négociations  qu'elle  a pour 
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qu'elle  ne  pouvait  donc  pas  lui  survivre. ~Aqa(^ 
l'appelant  a ré|>ondu  que  le  nouveau  marché  n'é- 
tait  pas  différent  de  l'ancieD,  puisqu’il  s’agitaaii 
toujours  des  mêmes  travaux,  quoique  sur  d'autres 
plans  i et  qu'au  surplus,  en  supposant  que  le  nou- 
veau marché  eût  pu  donner  lieu  à la  disaoluUoo 
de  la  société,  elle  aurait  été  continuée  par  Is 
con.sentement  tacite  des  parties,  consenlemeDt 
que  rnilimé  a mamfeslé  d'une  manière  non  équi- 
voque. par  l enipUd  qu'il  a continué  de  faire  des 
machines  et  des  matériaux  communs. —De  là  deux 
qncsiions.  La  société  a-t-elle  été  dissoute  par 
l'expiration  de  l'année  18077  L'a-t-elle  été  par  U 
nouveau  contrat  du  91  juill.  18087 
AnRÈT. 

LA  ('OUD;  — Considérant,  sur  la  première 
question,  que  l'acte  d'association,  du90  févr.  190$ 
embrasse  la  totalité  des  travaux  que  l'inltoié 
avait  entrepris  dans  le  cours  des  années  180G  et 
1807;— Que  ces  travaux  consistaient  en  trois 
espèces  dirférenlcs  : d'abord  les  déblais  et  ler- 
rosseiiiens;  puis  les  pilotages,  etc.;  enfin  les  ma- 
çonneries, pavenions  et  autres;— Qu’en  consé- 
quence, c'était  ces  trois  sortes  de  travaux  qui 
entraient  dans  le  contrat  sorinl,  lequel  ne  pouvait 
dune  prendre  fin  qu'aprés  leur  entière  exécution; 
— Que  le  terme  de  deux  années,  énoncé  dans  cet 
acte,  est  indifférent,  parce  qu’il  n'a  pu  dépendre 
des  associés  d'exécuter  leurs  engagement  dans  ' 
ce  terme,  et  que  ce  délai  était  plutôt  dans  l'in- 
térél  du  gouvernement  qui  l'avait  stipulé  que 
dans  celui  des  associés  qui  n’avaient  fait  que  s’y 
conformer;— Qu’il  est  constant  entre  les  perties 
et  qu'il  résulte  même  des  pièces  produHes  par 
l’intimé,  que  des  trois  sortes  de  travaux  entre- 
pri.s  et  qui  faisaient  l’objet  de  l'association  üo  90 
février  1800,  In  troisième  n’avait  pas  même  été 
commencée  à In  fin  de  1807,  de  manière  qu’à 
cette  épo<]iie  l'objet  de  l'association  n'élnll  pas 
rempli,  circonstance  qui  laissait  subsister  les 
engagemens  qui  ni  résultaient; 

^8ur  la  seconde,  considérant  que  les  travaux 
font  l'objet  de  l'acte  du  98  juill.  1808,  sont  les 
mêmes  que  ceux  qui,  devant  être  exécutés  dans 
les  deux  années  susdites,  n'ont  pu  l’étre  dans  ce 
terme;  que  les  modificaltontque  le  gouvernemeat 
7 a mises  n'en  unt  point  changé  la  nature; — Que 
l'acte  même  où  le  contrat  énonce  expressément 
que  c’est  la  continuation  de  ces  mêmes  travaux 
dont  il  s'v  agit,  et  que  l'intimé  même  parait  ne 
pas  l’avoir  entendu  différemment,  lorsqu'il  s'est 
servi,  pour  confectionner  ces  derniers  ouvrages, 
des  matériaux,  outils  et  instrumens  achetés  en 
commun  par  les  associés  dans  le  cours  des  «*in- 
tieos  IH06  et  1807  ; d'où  il  est  à inférer  qu'il  a 
reconnu  lui-méme  en  faisâiilcet  emploi  que  son 
RS.^ociaiiun  subsi.<ilail  toujours,  induction  d’au* 
tant  plus  puissante  qu’il  n'a  rien  fait  pour  tiiani- 
fester  son  iniciitiun  contraire  avant  l'origine  de 
celle  diniciillé;— .Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  iiéont  ;— Eim-ndanl , — Déclare  que  l’in* 
limé  est  tenu  de  convenir  avee  l'appelant  de  l'or- 
dre des  travaux,  marchés,  entreprises  à donner, 
gens  à empbner  pour  I exécution  de  cc  qui  sera 
ordonné  de  faire  par  le  gouvernement  aux  poil 
et  bassiud'Anvers;— Luiordüiuied’ainsi  le  faire, 

objet  soient  terminés, U société  doit  continuer  jusqu'à 
leur  entier  acbèvcinenl,  parce  que  telle  a été  sur- 
tout rinlenlion  des  partiesconlraclanles,  etqued.ins 
rinierpreution  desronvenlinns , on  doit  rechercher, 
cuiiforinément  à l'art. 1 156  du C.  civ.,  quelleaèté  la 
conmmne  intention  des  partie»,  plutôt  que  de  s'ar- 
rêter au  sens  liilérul  des  termes.»  ê'.  aussi  dans  le 
sens  do  l'arrêt  ci-dcssus,  Duranlou  , i.  17,  p.  M8, 
n®46l. 


( 15  lART.  1810.  ) 

l'appcUnt  enlier  dans  tons  ses  aalrei  droits  et 
âcUuDs;-*Coodamne  ledit  iniimé  eo  tousdom- 
mages  et  intérêts  h libeller,  et  ani  dépens  des 
deui  ioiunces. 

Du  13jaov.  1810.— Cour  d'appel  de  BruieUee. 
—S*  seet.^Cond.,  M.  Merei,  subsl. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE. -Tiem  oitTB.fTBUi. 

— Titbb. 

La  taitie  «mmo6iltêre  pratiquét  contre  un  fiara 
détenteur,  doit  être  précédée  de  la  tiqniflca- 
lion  du  commandement  avec  communication 
du  liira  en  vertu  duquel  on  agit. 

(Quarré— C.  Chaumte.) 

Do  15  janv.  181U.— Cour  d'appel  de  Bourges. 
—Prés.,  M.  Sallé.— PL,  MU.  üaussigny,  Desé- 
glise et  Delassalle. 


ÉMIGRÉ.— RADIATI05.  — 51  ARi  AGI. 

Le  mariage  contracté  par  un  indiütdu  inecrit 
sur  la  liste  des  «rntyrei,  fnata  qui  en  avait 
été  rayé  provisoirement,  et  qui  a été  suivi 
depuis  la  loi  d'amnistie,  d'une  cohabitation 
conslanre  et  d'une  possession  d’état  pu6/i- 
gus,  produt'r  ses  effets  civils  à Végard  des 
enfans  qui  en  sont  issus  (1). 

(Loys— C.  Paradis.) 

Jugement  du  tribunal  de  Montpellier,  ainsi 
conçu  : ti  Attendu  que  le  mariage  de  feu  Jérôme 
Loyset  d'Ursule  Paradis  a été  célébré  à Paris, 
par  roncier  public,  avec  toutes  les  formalités 
prescrites;  que  les  époux  ont  en  leur  faveur  la 
poiieision  d’état  la  plus  constante;  que,  bien 
que  Jérôme  Loyi  fût  inscrit  sur  la  liste  des  émi- 
grés lorsqu’il  contracta  mariage,  et  que,  sous  ce 
point  de  vue,  l’on  puisse  soutenir  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  19  vent,  an  8,  ce  mariage  n’a  pu 
produire  des  effets  civils  dans  l'intervalle  qui 
a'est  écoulé  depuis  sa  célébration  jusqu’au  sé- 
natus-consuUe  du  6 flor.  an  10;  il  existe  pour- 
tant dans  la  cause  des  circonstances  et  des  faits 
tels  que  la  justice  et  la  morale  publique  réunies 
commandent  impérieusement  qu’on  les  prenne 
en  considération  ; — Attendu . en  effet , que  Jé> 
tôme  Loys , lors  de  ton  mariage , était  intime- 
ment convaincu  qu’il  D'avait  pas  émigré;  qu'il 
ne  se  regardait,  et  ne  pouvait  même  se  re- 
garder. selon  les  lois  alors  existantes,  que,  comme 
aimplcment  prévenu;  qu'il  était  fondé  à croire 
qu'il  obtiendrait  sa  radiation  définitive,  puisqu’il 
était  actuelleriieot  en  France  et  qu'il  n’en  était 
point  sorti  ; que  sa  bonne  foi  étau  entière , ainsi 
que  celle  de  sa  future  épouse  et  de  ieurs  parens  ; 
et  que , dans  tous  les  temps , la  bonne  fui  a con- 
servé les  effets  civils  au  mariage  ; — Attendu, 
d’ailleurs,  que  si  Jérôme  Loys  eût  voulu  attaquer 
son  mariage,  et  contester  à sa  femme  et  À sa  fille 
leur  étal  et  leurs  droits,  il  eût  été  repoussé  par 
nne  fin  de  non-recevoir  prise  île  sa  vie  publique 
avec  Ursule  Paradis,  des  titres  donnés  et  reçus, 
des  devoirs  réciproquement  remplis,  et  surtout 
de  la  ruhabitalion  continuée  après  l’amnistie: 
que  celte  même  fin  de  tion-recevnir,  qui  se  serait 
alors. élevée  contre  lui . peut  être  opposée  avec 
autant  d'avantage  au  sieur  Loys  père  et  è sa  fa- 
mille, qui  ont  donné  au  mariage  du  sieur  Loys 
fils  leur  consentement  et  leur  approbation.  » — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  de  fait  que 

(t)  f’’.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  19  juin  181 1,  et  9 
août  1825. 

(9)  C’est  un  point  de  jurisprudence  consUat. 


(njANT.  1810.)  15S 

Jérôme  Lova  réclama  de  suite  contre  son  inscrip- 
tion: que,  le  8 prair.  an  3,  il  obtient  de  l'admi- 
nistration du  district  un  arrêté  qui  porte  que 
ledit  Loys  doit  obtenir  sa  radiation  dcliniiive, 
qu’il  doit  être  rélntégrédanssesbiens,à  la  charge 
par  lui  de  donner  caution  et  de  justifier  de  trente 
et  quelques  jours  de  séjour  en  France,  et  que  cet 
arreté  peut  être  regardé  comme  un  arrêté  de  ra- 
diation; — Attemlii  qtit‘  la  lui  du  9 fruct.  an  i 
veut  que  les  notaires  rayés  provisoirement  re- 
prennent leurs  fonctions  ;—Auendii  que,  d’après 
la  loi  du  98  mars  tT9:i.  rinscnpliun  et  le  séques- 
tre n'opéraient  qu'une  simple  prévention  d'émi- 
gration, alors  surtout  qu'il  y avait  eu  léclama- 
lion  ; que  par  conséqiiem  Jérôme  Loys  n'a  pas  été 
dans  un  état  réel  d'émigration  axant  la  loi  du  19 
vent,  an  8 : — Attendu  que  cette  loi  du  19  vent, 
an  H n'a  polntd'cffclrétroaclif;— Attendu  que  le 
mariage  et  la  reconnaissance  sont  antérieurs  à la 
loi  de  l’an  8;  qu'il  a étécontraclé  en  France;— 
Attendu  que,  si  le  mariage  est  légal  et  iégilime, 
à plus  forte  raison  la  reconnaissance;— Que  I effet 
de  toute  recuniinissanre  de  paternité  est  de  chan- 
ger l’étal  constaté  par  l’acte  de  naissance;  ou  il 
y ajoute  en  faisant  connaître  à renfuiU  son  père, 
quand  l'acte  ne  lui  en  indique  aucun;  ou  il  le 
corrige  en  faisant  connaître  a reiifanl  son  véri- 
table père,  quand  les  noms  qui  lui  sont  indiqués 
par  racle  de  naissance  sont  faux  ou  chimériques; 
—Que  cette  reconnaissance  s'opère  pur  1a  décla- 
ration du  p<;rc  et  de  la  mère  dans  un  acte  au- 
thentique, et  celle  déc.Uiaiiun  suffit;  qu'en  >uin 
on  demanderait  des  preuves  de  lu  filiation:  celte 
preuve  existe  dans  l'aveu  même  de  paternité,  car 
nul  n’est  présumé  vouloir  se  charger  de  renfant 
d’un  autre  : — Que  renfani  qui  a pour  iui  un  pa- 
reil aveu  n'a  plus  rien  a prouver;— Attendu  que 
la  possession  d étal  d'Eléonore  est  cunilanlc  , 
qa  elle  a été  reconnue  par  le  sieur  Loys  cl  ses 
enfans,  qui  coniealent  aujourd'hui  son  état; — 
A Iteiidu  que,  sur  les  autres  q ucslions  du  procès, 
la  décision  du  premier  juge  est  juste  : —Par  ces 
motifs  et  ceux  exprimés  dans  les  jugeinens  de 
première  instance , — Met  les  appellations  au 
néant , etc. 

Du  15  Janv.  I810.-Gour  d’appel  de  Montpellier. 


lN8CRIPTIO>  HYPOTHÉCAIRE.  — ExiGl- 

BILITÊ. 

Du  15  janv.  1810  (atf.  V.). — Cour  d’appel  de 
Riom.— Môme  décisionque  par  l'arrél  de  Nîmes 
du  93  déc.  1810  (aff.  Moubel). 


GARANTIE.— Appel.— Dbmardr  ixocyellb. 

—Degrés  i>b  jcridictior. 

Vne  demande  en  garantie  ne  peut  être  formée 
en  cause  d'appel.  (C.  proc.,art.  175,  46i.)(9) 
(Gignoux — O.  Silhol.) 

Les  cohéritiers  Gignoux,  sur  l'appel  qu’ils 
avaient  iiiteijeté  d’un  jugement  rpiidii  au  profit 
dus  héritiers  Silhol, appeileiil  en  g.iraiitie  lesicur 
N...  — Le  sieur  N...  et  les  cohéritiers  Silhol  sou- 
tiennent que  cette  demande  est  non  recevable. 
Ils  s’appuient  de  l'art.  it>i  du  Code  de  procedure, 
qui  porte  : « Il  ne  sera  formé,  en  cause  d'appel , 
aucune  nouvelle  detnandc.  o — Le  simr  N... 
ajoute  que  la  demande  en  garantie,  furmée  après 
les  délais  fixés  par  l'art.  175,  doit  être  considérée 
comme  une  demande  principale,  introductive 
d’instance,  soumise  dès  lors  aux  deux  degrés 


Cependant  il  a été  admis  quelques  exceptions  à cette 
règle.  Y.  à cet  égard,  Cass.  20  gemi.,  7 mess,  an 
i'2,  et  U note  placée  sou<  te  premier  de  ce*  arrêta. 


Coure  d'appel  et  Coneell  d'Blat, 


156  ( 17  JA^Y.  1810.  ) Couri  d’appel  I 

de  juridiciion , aux  termes  de  la  loi  du  1‘^  mai 
1790. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant, qu'aux  termes  de 
Vart.  du  Code  de  procédure,  il  ne  peut  être 
formé,  en  cause  d'appel,  aucune  demande  nuire 
que  celle  proposée  devant  les  premiers  ju^es; 
qu'ainsi,  lu  garantie  introduite  parles  appelons 
contre  le  sieur  N...  devant  la  Cour  seulement  ne 
saurait  être  admise  ; — liéclaro  n'f  avoir  lieu  à 
statuer  sur  lu  demande  en  gurantic. 

Du  17  janv.  1810. ^Cour  d’appel  de  Mmes. 


TIERS  DÉTENTEUR.  — Cbi;a>cs  iiypotiik- 

CAIRE.—EbAUDC.— PRBUVË  1 KSTiUOMALR. 
Longue  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  est 
poursuivi  en  paiement  d'une  créance  hypo- 
thécaire ou  en  délaissement  de  rimmru&/a, 
il  peut  être  admis  à prouver  par  lémoOii 
que  la  créance  n été  acquittée,  et  que  le  dé- 
biteur l'a  ré/a6/(0  eotlusoiremenl  avec  le 
créancier,  encore  quelle  s'élève  au^estus 
da  150  francs.  (Cod.  civ.,  art.  1348.)  (I) 

(V"  Collard— C.  Cloué.) 

Cloué  était  créancier  d'une  rente  de  69  florins 
6 liards  de  Brabant  (119  fr.  06  cent.)  qui  lui 
était  servie  par  le  sieur  Moisson.  Les  inmieiibles 
de  ce  dernier  étaient  afTectés  au  paiement  de 
celle  rente. --Il  a prétendu  qu'en  1795,  Moisson 
chargea  un  notaire  du  renibourscmeni  de  la 
rente  servie  a Cloué,  cl  que  le  notaire  s'arquitta, 
en  effet , du  mandat  qui  lui  fut  donné.— En  l'an 
6,  le  sieur  l.egillon,  créancier  hypothécaire  du 
sieur  Moisson,  se  fit  envoyer  en  possession  des 
biens  de  son  débiteur,  suivant  l’usage  reçu  dans 
les  coutumes  de  Namur  et  de  Liège.  Quelque 
temps  après , Legüion  céda  ses  droits  à la  veuve 
Collard. 

I lEo  1809 , Cloué  a formé  contre  la  veuve  Col- 
lard, détenant  les  biens  hypothéqués  au  service 
de  sa  rente,  une  demande  en  paiement  de  qua- 
torze années  d’arrérages.  — La  veuve  Collard  a 
soutenu  que  le  capital  de  la  rente  avait  été  rem- 
boursé en  179.5;  elle  a demandé  a être  admise  à 
la  preuve  testimoniale  de  ce  fait,  mais  sa  de- 
mande a été  rejetée  par  les  premiers  Juges. 

Sur  l’appel, elle  a dit  qu’aux  termes  de  l’article 
1348  du  Code  civ. . la  preuve  testimoniale  est 
admissible  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  au 
pouvoir  des  parties  de  se  procurer  une  preuve 
écrite;  que  celte  disposition  est  applicable  à 
l’espèce  actuelle,  puisqu’il  n’a  pas  été  en  sa 

fiuissance  de  sc  procurer  la  preuve  écrite  de 
a libération  de  Cloué;  et  enfin  que  la  preuve 
par  témoins  avait  toujours  été  admise  pour  con- 
stater le  dol  ou  la  fraude. 

Cloué  répondait  que  l’art.  1348  avait  spécifié 
tous  les  cas  où  la  preuve  icftimoniale  devait  éire 
admise,  et  qu’il  ne  devait  pas  être  laissé  à l’arbi* 
traire  des  juges  de  radmeltre  dons  les  ras  qui 
n’ovaienl  p.is  éié  prévus;  que,  si  la  demande  de 
la  veuve  0)llard  émit  udniise,  il  rn  résultciait 
que  tous  les  tiers  détenteurs  poiirraienl  purger 

(1)  f'.  en  ce  sens,  Pothier,  des  Obligations^  t,  3, 
d®766:  Duranton,  t.  13,  n”  338;  Toullier,  lom.  9, 
n^*  164  et  165.  Celte  dérision  est  en  tout  conforme 
aux  principes.  La  prohibition  d'admettre  la  preuve 
testimoniale  lorsquSl  s'agit  d'une  somme  supérieure 
à 150  fr.,  n'est  applicable  qu'entre  les  parues  con> 
tractantes,  et  ne  peut  éire  invoquée  contre  les  tiers. 
Ceux-ci,  précisémenl  parce  qu'il  ne  leur  a pas  été 
possible  d'obtenir  une  preuve  écrite  des  faits  qu'ils 
invoquent,  peuvent  toujours  être  admis  à la  preuve 
lestimooiale  de  ces  faits. 


I Conwil  d’Etat.  { !7  JAHT.  1810.  ) 

les  h;pothiques  au  moyen  do  la  diposillon  de 
quelques  témoins;  que  cela  serait  d'autant  plua 
dangercui,  que  les  débiteurs  de  mauvaise  foi, 
pour  se  libérer,  n'auraient  qu'à  aliéner  leors  im- 
meubles bypolfaéqués,  et  a faire  demander  en- 
suite par  les  aequéreurs  l'admission  de  la  preuve 
testimniiiale,  pour  établir  la  libération  du  veit- 
ileur  envers  ses  créanciers  ; enSn,  que  les  alléga- 
tiuns  de  dul  et  de  fraude  ne  pouvaient  faire  ad- 
iiicitre  la  preuve  par  témoins,  que  lorsque  les 
faits  allégués  étaient  du  ressort  des  tribunaux 
criminels. 

arbOt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  la  rente  a été 
remboursée,  il  n'a  pas  dépendu  de  Uoisson  de  la 
faire  revivre,  et  de  grever  par  là,  au  préjndiee 
d'autres,  des  biens  dont  il  était  dessaisi  ; — (lue 
ce  fait  étant  celui  d'un  tiers  à l'égard  de  l'appe- 
lante, la  prnbibition  delà  loi,  relativement  à la 
preuve  lesliiiiuiiiale,  n'est  pal  applicable  ; qu'elle 
l'est  d'aulant  iiiuins,  qu'il  résulte  des  faits  eteir- 
cunitaiices  de  la  cause,  les  indices  les  plus  frap- 
paiis  que  la  reroustilution  de  la  renie  pourrait 
élrc  l’ouvrage  d'une  collusion  frauduleuse,  afin 
de  faire  revivre  un  capital  éteint;  — Attendu  que 
Moisson  et  scs  enfans  ont  eui-mémes  reconnu, 
par  l’acte  du  30  août  1806,  passé  en  forme  de 
iransartioii,  l'effet  de  saisine  pratiquée  par  le 
sieur  Legillon  ; en  ce  sens,  qu'elle  avait  trans- 
féré le  dumainc  des  biens  dans  ses  mains,  et 
celui-ci  l’avait  rlDcaremenl  transféré  an  profil  de 
l'appelante:  d'où  il  suit  qu'étant  propriétaire, 
elle  a intérêt  à prouver  la  remboursemeol,  et 
qu’elle  est  recevable  à faire  cette  preuve  par  té- 
moins; — Attendu  que  rien  ne  s’oppose  à l’inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  pcriinens,  moyen 
qui  n'a  pas  même  eu  lieu  en  première  insUnce, 
dans  les  formes  et  le  sens  entendus  par  le  Code 
de  procédure  ; — Met  i'appellatiou,  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  — Emendant  et  faisant  ce 
que  le  premier  juge  aurait  dû  faire;  — Admet 
la  partie  Lavallée  à prouver,  soit  par  les  pièces 
produites,  ou  à produire,  soit  par  témoins,  et 
dans  ce  dernier  cas,  devant  M.  I.arocbe  , nommé 
conimissaire  à cet  cITei,  que  la  rente  de  61  flo- 
rins et  6 bords  de  Brabant,  faisant  en  monnaie 
décimale  la  somme  de  tli  fr.  96  cent.,  86  pour 
100,  dont  il  s’agit  au  procès,  a été  remboursée 
en  assignats  le  11  mars  1793,  sauf  la  preuve  con- 
traire. 

Du  17  janv.  1810.  — Cour  d'appel  dcBruxelles, 
— ï'  sect.  — PL,  mm.  Lefebvre  et  Barthélemi. 


ENQÜÊTE.-NciUTÉ.-ArrEt. 

On  nVf  ( pas  recevable  à proposer  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  des  moyens  de  nulltlé 
contra  una  enquête  qui  na  pat  été  attaquée 
en  première  instance.  {Coâ.  proc.,  art.  17S.)(t) 
(Vandenhende  — C.  N....)— aubèt. 

LA  COUR  ; — Attendu , quant  à la  nullité 
prétendue  de  renquéte,  que  les  appetans  la  (ont 
résulter  de  ce  que  la  citation  n'aurait  pas  été 
faite  à la  partie  au  domicile  de  son  avoué»  et 
qu’elle  ne  cuniiendrait  pas  la  signification  des 


^2)  La  Cour  de  Bruxelles  l'avait  déjà  ainti  Jugé 
par  un  arrêt  du  8 août  180g  (aff.  Comm.  d'Bstam- 
èourp);—  V,  dans  le  même  sens,  uo  arrêt  de  Colmar 
du  SU  fêv.  18tl. — Il  y a plus,  la  plaidoirie  au  fond 
devant  les  premiers  juges  suffit  pour  couvrir  les 
niilUlée  de  l’enquête  (Paris,  19aoùt  1808;  ReoDea» 
12  janv.  1826),  pourvu  toutefois  que  la  nullité  ne 
louche  pas  à l'ordre  public. 
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noms  des  témoins;— AUendu  que  ce  moyen  n’a 
point  été  proposé  en  première  instance,  et  aue  le 
jugement  dont  appel,  qui  doit  faire  foi  a cet 
égard  entre  les  parties,  ne  contient  aucune  con- 
clusion prise  par  les  appelons  de  ce  chef,  mais 
qu'on  y voitqu*ils  se  sont  bornés  a conclure  à 
I inadmissibilité  de  la  preuve  testimoniale  et  à 
rinsuffisance  de  celle  qui  éiait  produite  At- 
tendu que,  d’après  l'art.  173  du  Code  de  proc., 
toute  nullité  d'exploit  ou  d’acte  de  procédure  est 
couverte,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  dé- 
fense ou  exception  autre  que  relies  d'incompé^ 
tence;— Rejette  le  moyen  de  nullité,  etc. 

Du  17  JaoY.  1810. — Cour  d'appel  île  Bruxelles. 

SAISIE-ARRÊT.— Tribdnal  DR.coMxencR.— 
CoMPitTinCK.— Somme  due.—  Évaluation. 
Lorsqu'il  s’agit  d’une  créance  commerciale , 
tes  tribunaux  de  commerce,  seuls  compétens 
pourjfuyer  de  ta  tégitimité  de  la  créance,  le 
sont  aussi  pour  autoriser  le  créancier  qui  n'a 
point  de  titre  exécutoire,  à faire  suisir-ar- 
réter  les  sommes  dues  à son  débiteur.  (Cod. 
proc.,  art.  iUei  417.)  (1) 

Lorsque  l’ordonnance  n énonce  pas  ta  somma 
pour  laquelle  la  saisie-arrêt  est  faite,  il  n'y 
a pas  nullité,  pourvu  que  cette  somme  soit 
énoncée  dans  la  requête.  (C.  proc.,  art.  559.) 

(CleretoD^C.  Bagard  et  autres.) 
Clareion  se  prétendant  créancier  de  Bagard, 
Derancée  et  Magnin,  présenta  une  requête  au 
tribunal  de  commerce  de  Turin,  par  liiquellc  il 
demanda  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  saisir-ar> 
réter  les  sommes  dues  5 ses  débiteurs  par  Jac- 
ues  Lenormand  , jusqu'À  coiicunencc  de  celle 
e 17,383  francs  93  cent.— Par  une  ordonnance 
du  lijanv.  1809,  mise  au  bas  de  la  requête,  le 
tribunal  de  commerce  accorda  à Clareion  lu  per- 
mission demandée,  sansénoncer  les  sommes  pour 
lesquelles  la  saisie-arrêt  devait  procéder.— La 
saisie-arrél  ayant  été  faite,  les  débiteurs  saisis 
furent  assignés  en  validité,  devantle  tribunal  de 
leur  domicile.  Ils  ne  comparurent  point;  et  un 
Jugement  du  9 février  ordonna  que  Lenormand 
délivrerait  à Clareion  les  sommes  qu'il  pouvait 
devoir  À Bagard  et  consorts. —A  vaut  la  délivrance 
cea  derniers  ont  formé  opposition  au  jugement 
du  9 fév.;  mats  le  U septembre  suivant,  le  tri- 
bunal les  en  a déboutés. 

Appel  des  deux  Jugemens.— Les  appcians  pré- 
téndenl  que  le  tribunal  de  commerce  n'était  pas 
compétent  pour  permettre  la  saisie-arréi,  parce 
que  le  Code  de  proc.,  ayant  permis  aux  juges  ci~ 
vils  d’autoriser  les  saisies-arréu  par  une  simple 
ordonnance,  et  D'ayant  pas  répété  cette  disposi- 


tion quand  il  a nié  les  droit  et  les  devoirs  dcf 
jugcâ  de  commerce,  on  doit  en  conclure  qu'il  n'a 
p.ts  accordé  la  même  permission  à ces  derniers. 
D'ailleurs,  ajoutent-ils,  runionnance  qui  per- 
mettait l.i  saisie-arrêt  devait  être  annulée,  parce 
qu  elle  ne  faisait  pas  mention  de  la  somme  pour 
laquelle  la  saisie  était  permise,  ainsi  que  le  vou- 
lait l'article  559  du  Code  de  procédure. 

On  répond,  de  la  part  des  intimés,  que  les 
iribuuaui  de  commerce  sont  seuls  compétent, 
pour  juger  de  l'existence  ou  de  la  non-existence 
des  créances  commerciales,  que,  par  conséquent, 
il  n’appartient  qu'à  eux  de  permettre  les  actes 
qui  doivent  en  assurer  le  paiement  ; que  s'il  est 
permis  aux  juges  ordinaires  d’autoriser  les  tai- 
sies  arréts  en  matière  ctviie,  lorsque  le  créau- 
lier  n'a  puint  «le  titres  exécutoires,  a plus  forte 
raison  cHa  doit  être  permis  en  matière  de  com- 
merce. tiù  tout  doit  SC  faire  avec  célérité,  et  ou 
lemoinilre  retard  peut  avoir  les  suites  les  plus 
fâcheuses  ; que  l'ordomiance  qui  avait  permis  la 
saisie  n'était  point  nulle,  quoique  la  somme  n'y 
fût  point  énoncée  , puisque  l'énonciation  se 
trouve  dans  la  requête  placée  en  tête  de  l'or-  - 
doiinauce. 

Atiftr. 

LA  COUR;— Attendu  que,  quoique  le  Code 
de  procedure,  sous  le  titre  des  saisies-arrêts  ou 
Oppositions,  parle  conslanirneiit  du  Juge  cl  du 
tribunal  du  domicile  des  parties,  il  ne  s'ensuit 
pas  de  là  ncatiiiioiiis  que  dans  les  matières  pri- 
vilégiées, et  ainsi  danscellcsdonlta  connaissance 
est  privuliu'Mienl  attribuée  aux  tribunaux  de 
commerce,  ils  ne  puissent  perineilrc  des  saisies- 
arrêts  cl  prononcer  ensuite  sur  leur  validité , 
puisqu'il  est  sensible,  au  contraire,  que  dès  qu'il 
s’agit  de  saisir-arréler  sans  litre,  il  ne  peut  ap-~ 
parlenir  de  le  pennollre  et  de  prononcer  ensuite 
sur  la  validité  de  la  saisie,  qu'au  juge  même  qui 
seul  est  compélcnl  pour  connaître  de  la  légiti- 
mité de  la  créance  pour  le  recouvrement  de  la- 
ouellc  l'on  demande  de  saisir-arréter,  et  qui  par 
la  même  devient  le  vrai  juge  du  domicile  des 
parties  en  la  matière  Attendu  en  outre  que 
l'ordonnance  du  14  janv.  1809  étant  couchée  au 
bas  de  la  requête  du  sieur  Clareton  qui  a été  si- 
gmt'iée  cl  dont  il  a donné  copie,  conjointement 
avec  ladite  ordonnance  comme  en  faisant  partie, 
énonçait  suflisaniment  la  somme  pour  laquelle  la 
saisie  devait  être  faite  en  permettant  la  saisie 
réclamée; — Met  à néant  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  du  14  sept,  dernier,  reçoit  les 
sieurs  Bagard,  Deraiicéc  et  Maguin  opposons  à 
l'autre  jiigciiienl  du  même  tribunal  du  9 février 
précèdent,  cl  en  rejetant  les  moyens  de  nullité 
et  défaut  de  cornpéiciicc  pur  eux  proposés  contre 


(t)  Y,  eouf.,  Turin,  31  mars  1813  ; Aix , 29  déc.  mise  par  le  juge  du  domirilo,  sans  désigner  spéria- 

1814.  — Le  doute  sur  ce  point  naît  de  ce  que  l'art.  lement  le  juge  du  tribunal  civil,  n I..a  loi  , dit  Ro~ 

658  du  Code  de  proc.  n’indique  pas  si  c'est  à la  ju-  Ker , Traité  de  la  $aisie-arréi , nag.  82,  a*  141, 

rtdiciioo  civile  ou  à la  juridiction  consulaire  que  le  donne  au  pD  sidciit  du  iribuDal  de  commerce  lo 

porteur  d'une  créance  commerciale,  qui  n'a  pas  de  droit  d'ordonner  des  mesures  conservatoires  aussi 

litre  exécutoire,  doit  s'adresser  pour  obtenir  la  per-  fortes  que  la6ai9ie-arrét(t'.ode  de  procédure,  417)  ; 

miiaioD  de  saisir-arréter.  En  général,  c'est  au  pré-  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  pennettre  do  saisir- 

sidenl  du  tribunal  civil;  car  ce  tribunal  est  seul  com*  arrêter  à rai.sun  d'une  creance  et  entre  persounes 

pèlent  pour  connaiire  de  la  validité  des  exèciitions  soumises  à sa  juridiction  , surtout  lorsque,  par  sa 
(Code  ua  proc.,  553  et  554).  Mais  celte  compétence  position  et  celle  des  parties,  il  est  peut-être  plus  à 

Cfl-elle  exclusive  du  pouvoir  du  président  du  tribu*  même  que  le  président  du  tribunal  civil  d'accorder 

na!  de  commerce  d'accorder  ou  de  refuser  U per-  ou  dcrefuseravec  connaissance  de  cause  la  permis- 

miasion  de  saisir,  s’il  s'agit  d'une  créance  commer-  sion  qu'on  lui  demande.  » V.  en  co  sens  Carré, 

cialo?La  plupart  des  auteursse  sont  prononcés  pour  Lois  de  ta  proe.,  t.  2,  p.  553,  note  I U,  et  n*  1933  ; 

la  négative  : ils  se  sont  fondés  sur  ce  que  la.aai»ie-  Tbomine  Desmajeures,  Comment,  sur  le  Code  de 

■rrêl  B'élant  qu’une  mesure  provisoire,  le  Code  n'a  proc.,  t.  2,  p.  64,  n®  617  ; i’ardessus,  Droii  comm., 

pas  entendu  déroger  ici  à l’ordre  des  compétences,  tom.  5,  p.  27,  n®  1351.— K.  aussi  nos  observations 

et  que  c’est  probablement  dans  cette  pensée  qu'il  sur  un  arrêt  de  Paris  du  16  germinal  an  il. 
i’éit  bonté  à din  quo  la  laiaie-arrèlpeut  être  per- 


0:QitizOd  'jy 


158  ( 18  JÀNV.  1810.)  Court  â^apptlitComtild'Elat.  ( 19  jaht.  1810. 


U saitie-arrél  du  16  janv.,  et  Jugement  «utdit  du 
9 fév.  de  l'année  dernière,  lea  auigne  à déduire 
leurs  mojent  d’opposition. 

Du  17  janv.  1810.— Cour  d’appel  de  Turin — 

!•  lect. 


EXPROPRIATION  FORCÉE.  — Tibu  d*- 
TBifTeoH.  — Transcbiptioh.  — Action  kn 
BBSCisioN.  ~ Sursis. 

Let  créancien  hypothéeairet  ne  p$uvent  faira 
saitir,  tur  la  tète  de  leur  débiteur,  les  oiens 
gu  il  a déjà  vendus , encore  que  la  vente 
n'ait  pas  été  transcrite  : Us  poursuites 
d'expropriation  doivent  être  dirigées  contre 
le  neri  détenteur,  (C.  civ.,  art.  1683,8181 
cl  8188.)  (1) 

l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
n'autorise  pas  le  vendeur  qui  l'intente  à de- 
mander  qu'il  soit  sursis  aux  poursuites  en 
expropriation  et  à l' adjudication  de  l'im^ 
tneub/e  par  lui  vendu,  saisi  sur  l'acquéreur, 
(C.  civ.,  art.  880i  cl  suiv.)  (2) 

(Lortie  — C.  Flcurian.)  ~ abrét. 

LA  COUR;  — Cunsidérani  qu'aux  termes  de 
l’art.  LSHS  du  Code  civil;  la  vente  est  parfaite 
entre  les  parties,  et  la  propriété  acquise  de  droit 
k Tacheieur  à Tégard  du  vendeur,  dès  qu'on  est 
convenu  de  la  chose  cl  du  prix,  quoique  la  chose 
n'ait  pas  encore  été  livrée,  ni  le  prix  payé;  — 
(Considérant  que  le  sieur  Lortie  était  propriétaire 
du  domaine  de  Kellevue  et  des  bois  de  Saint- 
Gemme,  en  vertu  des  conventions  faites  entre 
lui  et  la  veuve  Pouvreau.  parle  prorés-verbal  du 
10  septembre  1809,  par  l'elTel  desquelles  la  pro- 
priété dudit  domaine  de  Bellevue  et  des  bois  de 
Saint-Gemme  a été  transférée  par  ladite  veuve 
Pouvreau  audit  sieur  Lortie,  ainsi  que  cela  a été 
jugé  par  arrêt  de  la  Cour  du  18  août  1808  ; — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l’art.  8181  et  sui- 
vons du  même  Code,  le  nouveau  propriétaire 
n'est  point  astreint  à faire  transcrire  son  contrat 
et  à observer  les  autres  rorriialilés  requises  pour 
purger  les  privilèges  et  hypothèques  ; que  le  tout 
est  defaculté  pourlui  et  non  d'obligatiun;qu'ajn- 
si.  la  propriété  du  domaine  de  Bellevue  et  des 
bois  de  Saint  Gemme  était  acquise  au  sieur  Lor- 
tie, indépeiidumment  de  la  itanscripiion  et  de 
toutes  outres  formalités  qui  n’élaiciil  que  de  fa- 
culté pour  lui  ; — Considérant  que  si  celte  pro- 
priété du  sieur  Lortie  demeurait  grevée  des 
privilèges  et  hypothèques  dont  elle  était  chargée 
avant  qu’elle  lui  eût  été  iransmise,  si  les  créan- 
ciers hypothécaires  pouvaient  le  poursuivre  pour 
se  procurer  leur  paiement,  ces  créuneiers  n’ont 
pu  faire  faire  une  saisie  immobilière  sur  la  veuve 
Pouvreau,  des  immeubles  dont  celle-ci  avait 
transmis  la  propriété  audit  sieur  Lortie,  ni  les 
faire  vendre  sur  elle;  que  ces  inuneubles  ne 
pouvaient  plus  être  saisis  ni  vendus  que  sur  le 
sieur  Lortie  lui-méme,  aux  termes  de  l’art.  81G9 
du  Code  civil; 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  731  du 
Code  de  procédure,  l’adjudication  déQnitive  ne 
transmet  À l’adjudicataire  d’autres  droits  à la  pro- 
priété que  ceux  qii’avail  le  saisi;  qu’ainsi,  la 
veuve  Pouvreau  n’ayant  aucune  propriété  dans 
le  domaine  de  Bellevue  et  les  buis  de  Saint- 
Gemme,  ta  propriété  desdits  objets  eût  pu  être 

fl)  V,  conf.,  Rouen,  28  juill.  1807,  et  la  note. 

(2)  Tant  aue  l’action  en  rescision  n’est  point  ac- 
cueillie par  les  tribunaux,  il  n’esi  porté  aucune  at- 
teinte au  droit  de  propriété  qui  réside  sur  la  téta 
d l'acquéreur,  et  la  réglé  que  les  biens  d’un  dé- 
biuor  sont  le  gage  commun  de  ses  créaocierti 


réclamée  par  le  sieur  Lortie,  propriétaire,  même 
après  l'adjudication;  qu’À  plus  forte  raison,  le 
sieur  Lortie  a eu  le  droit  de  réclamer  la  proprié- 
té avant  radjudicalion  ;^Considéranl  que  la 
saiaie  immobilière  faite  du  domaine  de  Belle- 
vue, à la  requête  du  sieur  Fleuriau  ; et  la  vente 
et  adjudication  qui  en  a été  faite  en  conséquence, 
ont  été  faites  et  poursuivies  sur  la  veuve  Pou- 
vreau,  et  non  aur  le  sieur  Lortie,  depuis  la  pro- 
priété qui  en  avait  été  transmise  k ce  dernier; 
ue  les  saisie  et  vente  sont  nulles  à l’égard  du 
omaine  de  Bellevue,  même  des  bols  de  Saint- 
Gemme,  si  tant  est  qu'ils  sont  compris  dans  les- 
diies  saisie  et  vente,  cl  que  le  sieur  Lortie  a été 
bien  fondé  dans  sa  demande  en  revendication  i 
cet  égard  ; 

Considérant  qu’il  n'en  est  pas  de  même  pour 
tous  les  autres  immeubles  qui  ont  été  saisis  et 
vendus  sur  la  veuve  Pouvreau  ; que  cette  der- 
nière en  était  propriétaire;  que  le  sieur  Fleo- 
riau,  son  créancier,  a pu  les  faire  saisir  et  ven- 
dre sur  elle;  et  que  la  demande  en  rescision, 
pour  cause  de  lésion,  formée  par  le  sieur  Lortie 
contre  la  veuve  Pouvreau,  n’y  apportait  point 
d'obstacle  Considérant  que  la  veuve  Pouvreau 
doit  se  reprocher  de  n'avoir  pas  déclaré  au  sieur 
Fleuriau  qu'elle  avait  transmis  au  sieur  Lortie 
le  domaine  de  Bellevue  et  tous  autres  compris 
dans  sa  transmission  Dit  qu'il  a été  mal  jugé 
en  ce  qui  touche  le  domaine  de  Bellevue  et  les 
bois  de  Saint-Gemme  ; déclare  la  saisie  immobi- 
lière qui  a été  faite  ou  qui  peut  avoir  été  faite 
du  domaine  de  Bellevue  et  des  bois  de  Saioi- 
Gemme,  et  l'adjudication  et  vente  qui  se  sont 
ensuivies,  ou  peuvent  être  ensuivies,  nullei  et  de 
nul  effet  ; ordonne,  etc.— Dit  qu'il  a été  bien 
jugé  par  le  Jugement  dont  est  appel  en  ce  qui 
louche  tous  les  autres  objets  qui  ont  été  saisis 
sur  la  veuve  Pouvreau  ; ordonne  que  toute  vente 
et  adjudication  qui  en  a été  faite,  sortira  son 
plein  et  entier  elTet,  etc. 

Du  18  jauvierl810.— Cour  d’appel  de  Poitiers. 
—8*  scci. 

1*  BlIXEÜR. —Transaction.  — CoNSBii.  dk 

FAMILLE. 

l»  Enfant  naturel. — Alimens.  — Lois  ait* 

CIEN.NES. 

vie  mineur  devenu  majeur  peut,  en  cos  de  li- 
ston, attaquer  la  transaction  que  son  tuteur 
aurait  consentie  tans  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille,  encore  que  cette  transaction 
eût  été  plus  tard  ratifiée  par  ce  conseil. 
t^Méme  sous  l'empire  de  coutumes  prohibitives 
de  toutes  dispositions  favorables  aux  enfans 
naturels,  il  était  permis  de  leur  faire  un  legs 
d'alimens. 

(Lenormand— C.  Delabarre-) 

Du  10  janv.  1810.— Cour  d'appel  de  Paris.— 
seci. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  — 
Administrai  ION.  — Créance  mobilière.— 
Inscription  bvpotuècairb.  — Parapher- 

NACX. 

Recevoir  des  capitaux  mobiliers  et  consentir 
à la  radiation  des  inscriptions  hypothécai- 
res qui  en  assurent  le  paiement,  ce  n'est  pae 
excéder  les  bornes  d'une  légitimé  adminis^ 

ne  saurait  éprouver  aucune  atteinte  par  suite  de 
cette  action.  Les  cas  de  sursis  aux  poursuites  de 
saisie  iininobiltére  sont  expresM-menl  indiqués  par 
la  loi  (Code  civ.,  2206,  2207,  2x08,  2212,  2213, 
2210).  Hors  de  là,  le  droit  du  créancief  doit  être 
laissé  k son  plein  et  entier  exercice. 
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tration. — iAinji,  la  femm$  dont  les  biemtont 
paraphernaux,  peut  recevoir  ses  capitaux 
et  consentir  à la  radiation  des  inscriptions 
hypothécaires,  encore  quelle  ne  soit  auto- 
risée  ni  par  son  mari  ni  par  la  justice.  (C. 
Civ.,  art.  1576.)  (I) 

(Tariccbi  Strnppo— C.  son  <*pouse.) 

La  dame  Joséphine  GoUi^SrelIrrano  avait 
sommé  le  ileur  Louis  Taricchi-Stroppo.  son 
mari,  de  rauturiser  a recouvrer  ses  capitaux  pa- 
rapbernaux,  et  à consentir  à la  radialiun  des  in- 
scriptions hypoibécnires  quelle  avait  prises  sur 
les  bienrde  ses  débiteurs.  Le  sieur  Siroppo  avait 
refusé  de  donner  son  autorisation;  et  devant  le 
président  du  tribunal,  il  persista  dans  son  refus. 
Alors  la  dameStroppo  prétendit  qu  elle  n’avait 
besoin  ni  de  l’auiorisatioD  de  sou  mari,  ni  de 
celle  de  la  justice. 

Le  18  sept.  1810,  Jugement  qui  déclare  que  la 
dame  Stroppo  n a pas  besoin  d'autorisaiiuu  pour 
recevoir  ses  capitaux  : «alleiuliiquc  rauluri>aiion 
requise  regarde  siniplemenl  le  recouvrement  de 
ses  créances  dépendantes  de  ses  biens  parapher- 
naui.  et  le  consenlement  pour  la  radiation  des 
hypothèques  à raison  de  ses  mêmes  créances  ; 
que  ces  actes  ne  sont  que  de  simple  adminiura- 
lion,  et  que  celle  ndmiuistrnliuii  cl  la  jouissance 
des  biens  paraphern.nux  appartiennent  enlière- 
munt  a la  femme,  et  qu’elle  n'a  besoin  d’autori- 
sation que  pour  ester  en  jugement,  aliéner  ou 
hypothéquer  ses  biens.  » 

Sur  l’appel,  le  sieur  Stroppo  soutient  que  son 
épouse  ne  peut  recouvrer  ses  capitaux  sons  son 
autorisation  ou  celle  de  la  justice,  parce  que  la 
faculté  de  les  recevoir  emporte  nécessairement 
avec  elle  la  puissance  de  les  aliéner;  que  l’arl. 
1576  du  Code  cIv.  ayant  inierdit  a la  fcniinc  l'a- 
liénation de  ses  biens  }iarapbcriiaux  sans  autori- 
sation, luia  interdit  implicuemeiii  tous  les  actes 
qui  lui  donneraient  le  pouvoir  de  les  uliéner  sans 
y être  autorisée;  que  tel  est  l'avis  des  auteurs 
qui  onl  écrit  sur  cette  matière.  — Ai.ie5ATio.'<is 
prohibitione,  seuprohibitâ  ret  alienatioue,  pi  o- 
hibitus  omnis  censeiur  actus  quo  res  iUa  a 
uobis  a^l  aliutn  tranure  posât.  {Lexieon  juri- 
<ltcum  Cdit'ini,  verbo  Auk>atiu  )—  u L'article 
de  la  coutume....  du  Putbicr(ï’r(iirtf  de  la  puis- 
sance  du  mari  sur  la  personne  et  les  biens  de 
la  femme,  l'*  pan.,  secl.  3,  t),  porte  : Femme 

mariée  ne  peut  donner,  aliéner,  ni  aucunement 
contracter,  etc.  —Ces  termes,  n«  peut  aliéner, 
comprennent  1rs  aiiénaiiuns  d'immeubles:  les 
aliénations  forcées  aus^i  bien  que  les  volontaires. 
Hua  femme  mariée  ne  peut  donc,  sans  autorisa- 
tion, recevoir  valablement  le  paiement  des  som- 
mes ou  choses  qui  lui  sont  dues;  car  le  paiement 
qui  est  fait  à un  créancier,  renferme  une  aliéna* 

(Ijlleilquelquefoisassezdirricilc  de  tracer,  d'une 
maniéré  précise,  la  li^ne  de  dcmarcaiion  qui  sépare 
un  acte  d'administration  d'un  acte  d'alu  nation.  Ce- 
pendant les  auteurs  s'accordent  géneraleineiil  à re- 
connakreque  recevoir  un  capital  mobilier  cl  on  don- 
ner décharge,  constitue  un  simple  acte  d'adininislra- 
bon;  en  conséquence  ils  reconnaissent  ce  droit  à la 
femme  séparée  de  biens,  elméme  à la  femuie  mariée 
aous  le  régime  dotai  sans  condition  d'emploi  (Cass. 
33  décembre  18311,  Volume  1839),  ou  lorsqu'il 
a'agit  d'une  créance  parapheroalc  F.  toutefois  en 
aeos  contraire,  Benoit,  des  Paraphernaux, 

30.  Mais  iis  se  divisent  sur  le  point  beaucoup  plus 
délicat  de  savoir  si  la  femme  peut,  dans  les  deux  cas, 
donner,  sans  l'autorisation  ae  son  mari  ou  de  jus- 
tice, mainlevée  de  riiypolhéque  qui  est  l'accessoire 
de  sa  créance  ? La  négative  est  soutenue  par  MM. 
7arhble,  Jtéperi,,  v?  Àulorisatioa  marital*,  seci.7; 


tion  de  sa  créance.a — Ainsi  jugé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon,  du  5 mars  1603.  V.  aussi, 
Cbavanes,  sur  la  coutume  de  êfour^o^^ne,  lit.  4, 
art.  !•',  et  le  Répertoire  universel  de  jurispru- 
dence, au  mol  Autorisatton  maritale,  sect.  7, 
où  la  même  opinion  est  professée. 

ABHÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  recevoir  simple- 
ment le  renibüurseineni  d'un  capital,  et  consen- 
tir la  radiation  d’hypoihéque, qui  n’en  esiqu'une 
conséquence  nécessaire,  ne  saurait  en  effet  être 
considéré  comme  un  acte  d'alicnaliun  prohibé 
par  l'art.  1576  du  Code  civ.,  a la  fiMiime  relative- 
ment à ses  biens  parapbernaux,  sans  l'auiunsa* 
tiuQ  du  mari  ou  la  penniisioii  de  la  justice;  — 
Met  l’appellation  à néant,  et  dit  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet:  etc. 

Du  19  jauv.  1810.— Cour  d'appel  de  Turin. 


DERNIER  RËSSORT.-Arbéracbs.-Reixtb. 

— Titre  bouvel. 

Im  demande  ayant  pour  objet  le  paiement  des 
arrérages  d'une  rente  foncière  de  5 francs  et 
le  renout-e/iement  du  titre  constitutif  de  ta 
rente,  est  urm  demande  suffisamment  dé/er- 
minéc  pour  être  susceptible  d'ftre  jugée  en 
dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  pre- 
tnière  instance.  (L.  du  84  août  1790,  litre  4, 
irl.  5.)  (J) 

(Blondel— C. ‘les  hospices  de  'Lroyes.)  ~ arrêt 
LA  COUR  Attendu  que  la  conlrslalion  sur 
laquelle  le  tribunal  de  Troyei  u statué  par  le  ju- 
gement dont  est  appel,  était  une  demande  à tin 
de  paiement  des  arrerages  échus  d'une  rente  de 
5 fr.,  et  de  litre  nouvel  de  ladite  rente;  que,  par 
conséquent , cette  demande  était  de  la  nature  de 
celles  que  l'art.  5 du  titre  4 de  la  loi  du  84  août 
1790  désigné  comme  devant  être  jugées  en  pre- 
mier et  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de 
première  instance;  — Aitendu  que  l'art.  453  du 
Code  de  procédure  dispose  que  les  appels  des 
jugements  rendus  sur  des  matières  dont  la  con- 
naissance en  dernier  ressort  appartient  aux 
premiers  juges,  sont  non  recevables,  quoique  cos 
juges  aient  oublié  de  qualifier  leur  jugement  en 
dernier  ressort,  déclare  les  adinimslraieurs  des 
hospices  de  Troyes  purement  cl  simplement  non 
recevables  dans  leur  appel. 

Un  80  janv.  1810.— Cour  d'appel  de  Paris.  ~ 
U'  secl.  — Couct.,  M.  .Mou ne,  pior.  gén.  — PL, 
MM.  Giquel  et  Guéroult. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Recisire. — 
Datk. 

i’n  testament  olographe  peut  être  écrit  sur  un 
registre  ou  livre  de  compte  ^3>. 

Grenier,  des  Hypothèques,  l.  8,  0*=*  584;  tandis  que 
MU  Delvincourl,  t.  3 . p.  182,  d»  6;  Dalloz,  Jis- 
risprudence  gén.,  y"*  llypolhrque,  p.  441;  Trop- 
loug,  des  Priedeges  et  hypoth..  i.  3,  n**  738  bisf  Du- 
raoion,  l.  20,  194,  adoptent  l'opinion  contraire. 

(2)  Celte  décision  fondée  sur  Part.  5,  lit.  4 do  la 
toi  du  84  août  t790,serailégaleraenlappIirAblesous 
l'empire  de  ta  loi  nouvelle  du  11  avril  1838;  car 
cette  loi  n'a  eu  d'autre  objet,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Per- 
sil, à la  Chambre  des  Députés,  que  d*élendre  la 
juridiction  des  tribunaux  ae  première  instance.  Ce 
que  M.  Ucrilhou  confirma  à la  Chambre  des  Pairs 
en  disant  : u H n'g  a rien  de  changé  dans  l'arliete  de 
la /o<  de  1790, excepté  les  chiffres  qu'il  indique.  »Les 
chiiTres  ont  été  élevés,  le  premier  à 1500  fr.,  le 
deuxième  à 60  fr. 

(3)  Il  suffit  pour  U validiic  d’un  testament  olo^a- 
phequ^il  soit,  aux  lermei  de  l'art.  970  du  Godecir*| 


160  («0  JAifV.  1610.  ) Court  d’appel 

te  testament  olographe  a pu  être  daté  en  chif- 
fret , et  mime  telon  l'annuaire  grégorien 
après  iélabliiiemcnt  de  l’annuaire  républi- 
cain (1). 

DéputJ  yu’un  testament  olographe  peut  être 
fait  en  tous  lieuXy  iobltgation  de  le  dater 
n'emporte  pas  l’obligation  d'indiquer  le  /ieti 
où  le  testament  a été  fait.  (C.ciy.t  •ri-  070.)  (0) 
(Picil— ti.  Pical.) 

Le  sieur  Pical,  curé  He  la  paroisse  de  Saint- 
Didier  d’Avignon,  a écrit  son  tcslaiitPiit  oii  ces 
termes . dans  un  livre  de  compte  : « Testament. 
L’an  13  de  la  république  française,  Jean-Paul 
Pical,  piètre  desservant  l'église  succursale  de 
Saliil-ÜidieràAvignon,  voulant  disposer  de  tous 
mes  biens  présens  cl  à venir,  jouissant  de  mon 
bon  sens,  vue  et  cnieinlcnicnl . ai  t)rdnnné  et  or- 
donne ce  qui  suit,  cl  nomme  pour  mon  héritier 
universel,  seul  et  pour  le  tout.  Jean  François-Si- 
mon Pical,  mon  neveu,  h la  charge  par  lui  de 
payer  les  charges  et  deUesdues  sur  mon  héri- 
tage; cl  c'est  là  ma  dernière  volonté  que  j'ai  in- 
scrïie  moi-niémc  sur  mon  livre  dccompie  , ce  30 
juillet  1805.  Pical,  curé  desservant  la  paroisse 
Saint-Didier.  » 

Ce  testament  a été  attaqué,  parce  qu’il  avait 
été  écrit  dans  un  livre  de  compte,  et  surtout 
parce  que  la  date  ne  faisait  pas  nieiiiion  du  lieu. 
On  prétendait  donc  que  l’an.  070  du  t^ode  civil , 
en  ciigeani  que  le  testament  olographe  soit  daté. 
Voulait  qu'il  contint . non-seulement  la  mention 
du  temps,  mais  encore  celle  du  lieu  où  il  était 
fait. 

7 janv.  1808,  jugement  du  tribunal  civil  d’Avi- 
gnon qui  rejette  les  moyens  de  nullité. 

En  appel , les  demandeurs  n’ont  plus  insisté 
que  sur  le  prétendu  défaut  de  date;  ils  ont  sou- 
tenu que,  selon  l’acception  usuelle . le  mot  date 
signifié  indication  du  temps  cl  du  lieu.  — D'ail- 
leurs ils  ont  querellé  la  daie  pour  être  écrite  en 
chiffres,  et  surtout  pour  être  faite  selon  un  an- 
nuaire inusité. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  tc.slanient 
dont  ü s’agit  présente  tous  les  caractères  «l’un 
véritable  leslamenl , et  que  la  circonstance  de 
son  insertion  danslelivredc  compte  du  testateur, 
loin  d'affaiblir  res  caractères,  est  un  témoignage 
de  plus  de  la  certitude  de  sa  volonté; 
Considérautque  la|mention  du  lieuouun  acte  a 

écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testa- 
teur; la  loi  ne  prescrit  nen  de  plus,  et  ce  serait 
ajouter  d'une  manière  arbitraire  à ses  dispositions 
que  d'exiger  qu’il  soit  écrit  sur  du  papier  do  telle 
forme  ou  de  telle  dimension,  timbré  ou  même  isole. 
Ce  qui  importe,  c’est  que  le  testament  soit  un  acte 
sérieux,  et  quelque  singularité  que  présente  anté- 
rieurement Pècrit  où  sont  déposées  les  volontés  du 
^Jéfunt,  il  faut  s’attacher  exclusivement  pour  sta- 
tuer sur  le  son  du  testament,  aux  termes  dans 
lesquels  il  est  conçu  , et  aux  circonstances  dans 
lesquelles  se  trouvait  le  testateur  lorsqu’il  lestait. 
(V.en  ce  sens, Touiller,  t.  5,  p.32‘J,  n"  361  ; Duran- 
ton,  lom.  'J,  p.  24,  n*»  21;  .Merlin,  Répert,  add., 
r*  Testament , secl.  2,  § 4,  art.  4,  n®  7). 

(l)Tous  les  auteurs  sont  d’accord  sur  le  premier 
point.  «La  date  en  chiffres  suffit,  diiM.  Toullier. 
loro.  5.  pag.  312.  n®  366:  les  chiffres  arabes  sont 
comme  les  lettres  des  caractères  de  convention,  aux- 
quels est  altachi'cuoe  signification  qui  leur  est  pro- 
pre. Aucune  loi  n’a  défendu  d’en  faire  usage  dans 
la  date  du  testament.  » V.  au^i*i  en  ce  sens,  Merlin, 
Pépert.,  V®  Testament,  secl.  2,  S D'.  avl.  6,  n®  4 ; 
Grenier,  des  Donations  et  teslamens,  l.  l*^  n"  226  ; 
Delvincqurl,  Droit  civi7,  L P*  295  j Duraoion, 


et  Conseil  d'Stat.  ( 20  jary.  1810.  ) 

été  fait,  n’ost  pas  une  partie  essentielle  et  néces- 
faire  de  sa  date  ; que  si , dans  la  définition  de  ce 
m t.  plusieurs dictionnairesTonientrerla mention 
du  lieu,  d'autres  nel'y  font  point  entrer;  que,  dans 
l’usage,  on  dit  d’un  acte  qu’il  est  daté  bien  qu'il 
n'énonce  pas  le  lieu  où  il  a été  fait;  que  le  Code 
civil  lui-même  applique  le  mot  date  a la  seule 
mention  du  temps  ; que  c'esiainsi  que,  dans  Part. 
43,  il  veut  que,  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
auenrie  date  ne  suit  mise  en  chiffres  ; que  c'est 
ainsi  que,  dans  l'art.  1338,  il  déclare  que  les  oc- 
tes  soiisj  seing  privé  n’ont  de  date  contre  les  tiers 
que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  et  que,  par 
Part.  1333,  il  dispose  que  l'écriture  mise  par  le 
créancier  a la  suite  . en  marge  ou  au  dos  d'un 
litre  qui  est  toujours  resté  en  son  pouvoir,  fail 
foi  quoique  non  signé  ni  daté  par  lui  (^u'il  suit 
de  là  qu'il  ne  résulte  pas  nécessairement  de  la 
disposition  de  l'art.  970  du  Code  civil,  portant 
que  «le  testament  olographe  nesera  point  valable 
fe’il  n'est  en  entier  écrit,  daté  et  signé  de  la  main 
du  testateur  ;»  qu’il  faille,  pour  la  validité  du 
testament  olographe,  que  mention  y soit  faite  du 
lieu  où  le  testateur  l’a  écrit;  — (^ue  l’art.  38  de 
l'ordonnance  de  1735  explique  ce  que,  dans  cette 
matière,  il  faut  entendre  par  date;  qu’aprés 
avoir  dit  aussi,  dans  Part.  30,  que  les  testamene 
olographes  seront  entièrement  éerits^  datés  et 
signes  de  la  nintn  de  celui  ou  celle,  qui  les  aura 
faits,  le  iègislaieurd'alorsajoule,  à l'art.  38,  que 
« tous  icsiamens,  codicilles,  actes  de  partage, 
entre  enfans  cl  desceiidaiis,  ou  autres  disposi- 
tions à cause  de  mort,  en  quelques  pays  et  dons 
quelque  forme  qu'ils  soient  faits  conltcndronf 
/(I  date  des  jours,  mois  et  an,  et  ce  encorequ'tlt 
sojent  o/OÿrapA«  ; I»  — Que,  si  cette  ordon- 
nance a perdu  raulotilé  de  loi  par  la  publication 
dn  Code  civil,  elle  peut  néanmoins  être  consultée 
comme  moyen  d'interprélniion;  que  cela  peut 
d’autant  moins  faire  de  didicullé,  qu'il  résulte 
évidemment,  soit  des  conférences  du  conseil 
d'Etat,  soit  de  ta  teneur  même  des  dispositions 
du  Code  relatives  à la  matière  des  lesiamens; 
que  In  loi  ancienne  a servi  de  modèle  h la  loi 
nouvelle,  et  que  l’on  est  dès  lors  autorisé  h pen- 
ser que  les  mêmes  mots  doivent  y avoir  été 
employé.'*  dans  le  même  sens;  — Que  pour  don- 
ner au  mol  dafe,  dans  l'ariicle  970  du  Code, 
une  signification  plus  étendue  que  celle  qui  lui 
était  donnée  dans  l'ariirle  30  de  l’ordonnance 


t.  9,  p.  30,  n®  31  ; Vazcille,  des  Donations  et  tetUs- 
mens,  l.  sur  l'art.  970,  n®  15.  — Quant  au  se- 
cond point,  celui  relatif  à l'emploi  du  calendrier  gré- 
gorien dans  un  testament  fait  durant  l’ére  répnbii- 
caine,  il  nous  parait  sans  difficulté  : ce  que  la  loi  k 
voulu  c'est  une  date  au  testament,  déterminant  le 
jour  où  il  a été  fait  ; peu  importe  donc  par  quel 
moyen  ce  jour  a été  déterminé,  si  cette  dètermioa- 
lion  est  certaine. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  6 janv.  (SI4.— II  en  était  au- 
trement dans  l'ancienne  jiirisprnden.'e  Mais  eeia 
tient  à ce  que  le  testament  olographe  n'élaitpas  éga- 
lement permis  dans  toutes  les  parties  de  la  Fraace 
.(K  Cass.  28  lherm.  an  11;  Taris,  7lherm.  ao7; 
Merlin,  Rèpert.,  v“  Testament,  secl.  2,  § 4,  art.  2, 
Questions,  eod.  rerb.,  §9,  n®  1}.«  Celte  obligation, 
dit  avec  raison  M.  Toullier.  n®  868,  serait  aujour- 
d'hui Mns  objet,  puisque  le  testament  peut  être  fait 
en  tous  lieux.  Aucune  loi  n’exige  cette  indicatioD, 
et  l'on  ne  doit  point  ajouter  aux  formalités  prescri- 
tes par  la  loi  ».  (^'est  d'ailleurs  l'opinion  unanime  des 
auteurs  qui  ont  écrit  depuis  le  Code  civil.  Sic,  Mer- 
lin, Aé».,  V®  resfomenMecl.  3,  ^ t,  an.  12  et  14; 
Favard,  t6td.,seci.  1,  n®6;  Grenier  t,  1'',  p.  237; 
Delviocourt,  hc,  cil.,  Daraotoo,  i.  9,  28. 
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de  1735 , et  y alUcfaer  la  nécessité  de  la  meotion 
du  lieu,  il  faudrait  que  quelque  disposition  par« 
liculière  du  Code  iodiquàt  ce  chansenieni,  ou 
que  du  moins  l’on  aperçût  des  motiu  noureaui 
qui  eussent  pu  le  déterminer  ; qu'il  n’existe  dans 
le  Code  aucune  disposition  qui  puisse  induire  ii 
croire  que  ce  soitainsi  que  le  législateur  ait  en- 
tendu ce  mot,  et  que  la  mention  du  lieu  dans  les 
testamens  olographes  parait  aiijourd  hui  moins 
nécessaire  qu’elle  ne  l'ail  jamais  été;  que,  sous 
l’empire  de  l’ordonn.  de  1735,  cette  forme  de 
testament  n’était  point  admise  partout,  et  que, 
dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrit,  elle  ne  l'é- 
tait que  dans  certains  ras , ce  qui  semblait  pou> 
Toir  exiger  dans  le  testament  la  mention  du  lieu 
où  le  testateur  récrivait;  ruais  que  le  Code  civil 
ayant  générdisé  I usage  de  celle  manière  de  dis- 
poser, et  autorisant,  par  l'art.  99U  , le  Français 
a disposer  ainsi,  même  eu  pays  étranger,  ou  ne 
voit  pas  ce  que  cette  iiienlion  pourrait  avoir  de 
nécessaire;— C)ue,  lorsque,  outre  l’indication  du 
temps,  le  législateur  a voulu  exiger  celle  du  lieu, 
il  l’a  formellement  exprimé  ; que  c'est  ainsi  que, 
dans  l’art,  li  de  la  lui  du  tb  vent,  an  1 1 , sur  le 
notariat,  il  a dit  que  tous  les  actes  notariés  de- 
vaient énoncer  le  lieu,  l'armée  et  le  jour  où  ils 
seront  passes;  que  cette  furmahlé  est  nécessaire 
dans  ces  sortes  d’actes,  parce  qu’ils  ernprunienl 
leur  auihcnlidlé  du  caractère  du  notaire;  et 
que  la  compétence  de  chaque  notaire  est  circon- 
scrite dans  des  lieux  déterminés  ; mais  que,  dans 
les  testamens  olographe»,  le  testateur  est  lui- 
même  le  uiinislre  et  lutlicier  de  la  loi , et  qu'il 

fiorte  partout  sacompéienre; — Considérant  d'aii- 
eurs  que  riiiserltun  du  testament  du  sieur  Picai 
dans  sou  livre  de  raison,  et  rallentiun  qu'il  a eue 
d’ajouter  a son  nom  propre,  soit  en  commençant, 
sou  en  datant  Suit  lustameiil,  sa  qualité  de  curé 
desservant  t'eglise  succursale  de  huint-Didicr,  a 
Avignon,  aimunce  assez  que  c'est  ildiis  Avignon 
même  qu'il  l'a  fuit  ; 

Coasidérantqu’aucuncloi  n'exigeailque  la  date 
fut  mise  en  toutes  lettres  et  non  en  claffres;  que 
Tari.  970  du  Code  civil . en  prescrivant  l'ubliga- 
tioD  de  dater  les  tcslainens  olographes,  n exclut 
Aucune  manière  de  les  dater,  et  que  l’on  peut 
d'autant  moins  supposer  qu'il  ait  interdit  rem- 
ploi des  chiffres,  que  l'artide  ii  qui  les  prohibe 
dans  les  actes  de  l’cial  civil,  prouve  que.  lorsque  ' 
telle  est  la  volonté  du  législateur,  il  a soin  de 
l’exprimer  Considérant  que  si,  à l’époque  où 
le  testament  du  sieur  IMcal  fut  fait,  l'annuaire 
républicain  n’ctail  point  encore  aboli,  la  loi  du 
9.1  fructidor  an  6 , qui  en  iiiaintenail  l’usage  ne 
prononçait  pas  la  nullité  des  actes  dans  lesquels 
on  ne  s'y  coiifurmail  pas,  et  u'infligeail  pour  celle 
coulraveatton  qu'une  peine  pécuniaire  Dit 
bien  jugé,  et  ordonne  que  le  lesianieol  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Du  3ojanv.  1810. — Cour  d'ap|)el  de  Nimei. 


PRODIG  UE.  Conseil  j ldicuiok.— Juge- 
ment.—Publicai  ION. 

Le  prodigue  gui  a contracte  sans  l'assistatice 
(te  son  comeil  judiciaire , ne  peut  opposer 
ton  incapacité  pour  faire  annuler  le  contrat, 
$t  le  jugement  de  uominatton  n'a  pas  été 
inscrit  dans  les  dix  jours  sur  des  tableaux 
affichés  dans  l'auditoire  du  tribunal  et  dans 
les  etudes  des  notaires  de  l'arrondissement. 
(C.  Civ.,  arL  5ül  et  5ü!l.}(l) 

(Baltada — C.  Pralormo.) 

Par  jugement  du  98  pluv.  an  13,  le  siear  Be- 


(1)  y.  e»  ce  sens,  Ca»j.  IC  juill.  1810,  et  nos  ob- 
servations. 
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randi-Pralormo  fol  déclaré,  comme  prodigne,  io« 
capable  de  contracter  sans  l'assisuiiice  d’uncon- 
seil  judiciaire.— L'insertion  du  jugement  ne  fut 
faite  ni  sur  les  tAbleaux  de  l’auditoire  du  tribu- 
nal, ni  dans  les  études  des  nolaiie.s,  ainsi  que  lo 
prescrivait  l'art>  501  du  Code  civil.— Le  i vend, 
an  li,  le  sieur  Baliada  vend  au  sieur  Pralormo 
plusieurs  créances.— Celui-ci  poursuivi  en  paie- 
ment du  prix  de  la  vente,  demande  la  nullité  da 
co  nirat  comme  ayant  été  piisé  par  un  incapable. 
— Le  sieur  Baliada  répond  que  le  Jugement  do 
nomination  du  conseil  judiciaire , n ayant  point 
été  rendu  public,  conformément  à l'art.  501  dti 
Code  civil,  ne  pouvait  lui  être  opposé.— £n  pre- 
mière instance,  jugement  qui  déclare  le  contrat 
nul.— Appel. 

ARDÉT. 

LA  COUIl  ; — Attendu  que,  quoique  par  Ja« 
gcmenidu  18  niv.  an  13,  il  ait  été  défendu  au 
sieur  Beraiidi-Pralornio  do  plaider,  transiger, 
coniracter,  sans  l'assiiUincc  d’un  conseil  judi- 
ciaire qui  lui  a été  nouimé,  et  que  dans  le  contrat 
du  4 vend,  an  14  il  n’a  point  clé  assisté  par  son 
conseil  judiciaire,  il  n'en  résulte  pas  la  nullité 
dudit  contrat  j— Que,  d'après  la  disposition  de 
l’art.  5U1  du  Code  civil,  des  formalités  ont  été 
prescrites  à l'égard  du  jugement  portant  inlerdic- 
iiou  ou  nominuiion  de  conseil,  qui,  dans  l’espèce, 
n'ont  point  été  remplies;  et, en  effet  il  ne  râulle 
aucunement  que  ledit  jugeiiieul  du  98  uiv.  an  13 
au  clésigiiiÜé  à partie  et  inscrit  dons  Icsdix  Jourf 
prescrits  par  l’art.  510,  sur  les  tableaux  aQIehéf 
dans  la  salle  de  raudiloircct  dans  les  éludes  des 
notüiri'S  (le  rarrondtssonieiu,  formalité  exigée 
pour  rendre  publique  et  notoire  la  prodigalité  de 
la  personne  de  celui  qui  est  sous  la  surveillaoco 
d'uii  conseil  judiciaire  et  mettre  sur  leurs  gardes 
tous  ceux  qui  voudraient  cuniracler  avec  lui,  et 
dont  l'omission  est  sulllsoiite  pour  ôter  tout  effet 
au  jugement  portant  nomination  du  conseil  Ju- 
diciaire; et  quoique  l'art.  501  du  Code  civil 
porte  que  la  numiualiun  du  conseil  Judiciairo 
doit  avoir  son  effet  du  jour  du  jugement,  et  que 
tous  les  actes  passés  sans  l’assistance  du  conseil 
sont  nuis  de  droit,  on  ne  doit  pas  pour  cela  ea 
conclure  que  le  contrat  passé  par  le  sieur  Beran- 
di,  ou  proül  du  sieur  Baliada,  doive  être  censé 
nul  ; car  si  la  loi  a annulé  tout  acte  passé  par  le 
prodigue,  posléricurenient  au  Jugement  portant 
noininaliüir  du  conseil  Judiciaire  , c'est  dans  Je 
supposition  qucle  jugement  aurait  été  revêtu  des 
formalités  ordonnées  par  la  loi , qu'il  aurait  été 
inscrit  sur  les  tableaux  afliebés  dans  la  salle  (le 
l'auditoire  cl  dans  les  études  des  notaires  de  l’ar- 
rondisscrneiit,  et  qu'aiti.vi  il  aurait  eu  toute  la 
publicité  requise  pour  1 intérêt  des  tiers;  la  loi  a 
voulu  aussi  que  la  nomination  du  conseil  eût  sa 
force  du  jour  du  jugement,  quoiqu'un  délai  de 
huit  jours  ait  été  fixé  pour  le  faire  signiûer  et 
inscrire  surlesdils  tableaux,  pour  ôter  au  prodi- 
gue tout  iiioyendedissiper  sa  fortune  peodaotee 
temps  par  des  actes  ruiueux;  mais  lorsque  la 
rormaltié  la  plus  essentielle  pour  l'intérél  des 
lien,  celle  de  la  publicité  par  le  moyen  de  l’in- 
scription, n’a  point  été  remplie,  et  que  plusieurs 
mots  se  .sont  écoulés  entre  le  jugement  elle  con- 
trat, comme  dans  l'espèce,  sans  qu'il  résulte  que 
cctie  inscription  ail  eu  lieu,  le  jugement  portant 
nomination  du  conseil  judiciaire  ne  peut  avoir 
d'effet  contre  les  tiers; 

Attendu  que  si,  d'après  les  lois  anciennes  qut 
annulaient  les  contrats  passés  par  les  prodigues, 
lorsque  leur  prodigalité  était  notoire,  il  était  da 
principe  que  les  jtigemens  poiiatil  interdiction 
uu  iiuaiinalioii  d'un  conseil  dcvaienlélre  rendus 
notoires  au  public  et  alUchés  aux  lieux  occoutU'* 
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mé»,  pour  leur  donner,  parce  moyen,  la  plui 
rende  publicité  pour  rintérét  dea  liera,  il  eai 
ori  de  doute  que  ce  principe  doit  encore  plui 
être  adopté  d’aprèi  les  lois  nouvelles  qui  n’annul- 
lent  point  les  contrais  des  prodigues,  quoiqu’il 
•'agisse  d’une  prodigalité  notoire,  et  qu'il  iin* 
porte  toujours  que  ces  sortes  de  Jugemens  soient 
rendus  publics  par  les  moyens  prescrits  par  la 
loi  pour  l’intérêt  de  tous  ceux  qui  pourraient 
contracter  avec  les  prodigues  qui  se  trouvent 
•ous  la  surveillance  d'un  conseUiudiciaire;^Dit 
mal  Jugé  et  déclare  valable  l'acte  du  é vendém. 
an  14. 

Du  iOjanr.  1810.'~Cour  d'appel  de  Turin. 


TIERCE  OPPOSITION— AMBT«DB.--DKPnfS. 

— JOGBMBNT  PAB  DEFAUT. 

L*€tMnd9  protioncée  par  l‘art»  479  du  Code 
dé  procédure  contre  la  partie  qui  succombe 
dant  sa  tierce  opposition,  n’est  pas  appli- 
cable dans  le  cas  où  la  tierce  opposition  est 
rejetée  comme  inutile,  en  tant  qu'elle  porte 
sur  tm  jugement  par  defaut  non  exécuté 
dans  les  six  mois  de  son  obtentiOHy  lorsque 
le  tiers  opposant  a ignoré  le  défaut  d’execu- 
lion  et  par  conséquent  le  vice  du  jugement, 
— il  en  eet  de  meme  pour  les  dépens,  (Cud. 
proc.,  art.  130,  156  et  479.)  (1) 

(Arnory  et  Monnet— .C.  Ilavard.) 

Le  li  mai  1807,  le  sieur  Uavard  avait  obtenu 
un  Jugement  par  défaut  qui  préjudiciait  aux  droits 
des  sieurs  Arnory  et  Moouet,  quoique  ces  der- 
niers fussent  étrangers  à l'instance  dans  laquelle 
il  avait  été  rendu. 

Ce  Jugement  ne  fut  pas  exécuté  dans  les  six 
mois  de  son  obtention;  dès  lors  il  était  réputé 
non  avenu  aux  termes  de  l’art.  466  du  Code  de 
procéd.  Cependant  les  sieurs  Arnory  et  Monnet 
y formèrent  tierce  opposition  ; ils  ignoraient  s'il 
avait  été  etéculé  ou  non  en  temps  utile.  — Le 
tribunal  civil  de  Corbeil,  devant  lequel  la  tierce 
opposition  fut  portée,  la  rejeio;  et,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  les  sieurs  Aiiiory  et 
Monnet  furent  condamnés  en  l'amende  de  60  fr., 
prononcée  par  l’art.  479  du  même  Code,  et  eu  une 
partie  des  dépens. — Les  moursüujugemenl  furent 
pris  de  ce  que  le  jugement  par  defaut  du  limai 
1807,  étant  comme  non  avenu,  faute  d'avoir  été 
exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  U 
tierce  opposition  était  inutile,  et  les  tiers  oppo- 
•ans  sans  intérêt;  — Le  jugement  par  défaut  fut 
déclaré  nui. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Havard , les 
sieurs  Amorv  et  Monnetsppelérenl  incidemment 
des  chefs  qui  les  avaient  condamiiéf  a rariiciide 
et  aux  dépens.  Ils  dirent,  au  sujet  de  l’amende, 
que  leur  ignorance,  sur  le  défaut  d'exécution  du 
jugetiienl  par  défaut,  ne  pouvait  paraître  coupa- 
ble aux  yeux  de  la  loi,  et  attirer  sur  eux  une  peine 
qui  n'avait  été  établie  pur  l’art.  479  que  pour 
punir  des  tiers  qui  se  seraient  trop  légèrement 
immiscés  dans  des  contestations  auxquelles  ils 
auraient  dû  rester  étrangers;— Au  sujet  des  dé- 

(I)  M.  Thomino  Detmaxures,  sur  la 

Code  de  ptye.  cto.,  1. 1**,  p.  730,  n«  631,  approuve 
eeUe  décision  sur  le  moU  que  le  juge,  en  dcclarant 
que  le  jugement  contre  lequel  on  s est  pourvu  n'a 
pas  d'existence  légale,  fait  réussir  le  tiers  opposant 
eu  son  but  principal  qui  est  de  ne  pas  dire  aUeinlpar 
ce  jugement.  Ainsi,  ajoute  cot  auteur,  on  ne  peut 
direque  le  tiers  opposaniait  préciseinentSMccoatM, 
et  que  sa  demande  ailété  rejetée  saosavanlage  pour 
lui......  lldoit  donc  échappera  l'amende  et  auxdé- 

peos. 

(3)  f.  sur  les  effets  de  U prciéiiiion  des  enfans 


pens,  que  leur  tierce  opposition  ayant  été  Intro- 
duite dans  une  forme  régulière,  par  des  tierf 
ayant  qualité,  contre  un  jugement  susceptible 
d'éire  attaqué  par  cette  voie  ; et  n'ayant  été  re- 
jetée que  par  un  motif  tiré  d'un  fait  qu’ils  n'a- 
vaient pu  prévoir  ni  connaître,  les  premiers  Juge# 
n'avaient  eu  aucun  prétexte  raisonnable  de  pro- 
noncer contre  eux  une  condamoaliOD  en  perlie 
des  dépens. 

ABRftT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  les  appels  io- 
cidens  interjetés  par  Arnory  et  Monnet,  du  ju- 
gement rendu  au  tribunal  civil  de  Corbeil,  le  8t 
mars  1809.  aux  chefs  qui  ont  déclaré  les  Uercea 
oppusilioos  Dan  recevables,  et  condamné  Arnory 
et  Monnet  en  50  fr.  d'amende  au  proUtdu  trésor 
public,  et  au  quart  des  dépens  dont  ils  supporte- 
raient chacun  ia  moitié,  a mis  et  met  les  appeüa- 
lions  au  néant  ; émendant  quant  à ce,  déchvge 
lesdits  Arnory  et  Monnet  des  coiidamnailous 
contre  eux  prononcées  ;~Kaisani  droit  au  prin- 
cipal, considérant  que  lesdits  Arnory  et  Moooel 
étaient  étrangers  au  jugement  du  la  mai  1807,  et 
ne  pouvaieutcunnailres’il  avoit  reçu  ou  non  son 
exécuiioD  dans  un  délai  utile;  et  que  les  tierces 
upposiiions étaient  régulières,  et  ne  pouvaifiit 
entraîner  oucuDs  dépens  contre  les  tiers  opposaris; 
—Considérant  que  ledit  Jugement  du  ta  mai  1807, 
n'a  pas  reçu  son  exécution  dans  un  temps  utile  ; 
déclare  ledit  Jugement  nul  et  non  avenu; — Uet 
les  parties  hors  de  cause  sur  leurs  tierces  oppo- 
sitions; — Ordonne  la  restitution  des  ameodof 
consignées  sur  les  appels  incidens. 

Du  gajanv.  1810.— Cour  d'appel  de  Parfi.* 
ire  sect.— ConcL,  M.  Cotlu,  f.  f.  subst. 


1’  PRÉTÉRITION.  — Enfaut.  — Dscta.  — 
Phbdvk. 

Testament  authentique.— Sigbatvbb. 

3«  Faut  incident  civil.  — ADHissiiiLiià.*- 
PoUVOIR  DISCBÊTIO.NNAIBE. 
l^Cefut  qui  demande  la  nullité  d’un  testament 
pour  cause  de  prélérifion  des  enfane  du  dé- 
funt , doit  prouver  qu'ils  existaient  à l'é- 
poque de  la  confection  du  testament;  ce  n’est 
point  à l'héritier  institué  à prouver  qu’ils 
étaient  dès  lors  décédés  (3). 

%^Encore  qu'il  doive  être  fait  mention  asc- 
presse  dans  les  (estamene  de  la  déclaration 
du  testateur  de  ne  savoir  signer,  cette  men- 
tion peut  avoir  lieu  par  éguipoiience.  Ainsi, 
lorsque  te  testament  énonce  l'obstacle  qui  a 
empêché  le  testateur  de  signer,  et  renferme 
une  approbation  formelle  par  le  défunt  de 
la  lecture  qui  lui  en  a été  faite . ces  dessx 
circonstances  font  pleinement  présumer  que 
le  défunt  a déclaré  Im-méme  ne  savoir  ou  ne 
pouvoir  signer.  (Ord.  de  1560,  art.  84;  de 
1749,  an.  165,  et  de  1735,  art.  5.)  Cl) 
i^tes  juges  peuvent,  à l’inspection  d'unepièce. 
déclarer  qu  elle  u’est  pas  altérée,  et  refuser 
ainsi  d'admettre  l'inscription  de  faux.  (G. 
proc. y art.  314.)  (4) 

du  défunt  dans  son  teatamenty  Case.  14  veod.  an  3, 
et  la  note. 

(3)  F.  conf.,  Cass.  1 1 pluv.  an  7,  et  la  note.' 

(4)  C'est  aujourd'hui  un  point  constant  de  joris- 
prudence,  que  les  juges  peuvent  Don-sculemuol  re- 
jeter de  piano  l'iuscriplioii  de  faux  inciduut,  mats 
encore  annuler  la  picce,  s'ils  y reconnaissent  d'ores 
et  déjà  les  caractères  du  faux.  V.  Cass.  14  Oor.  an 
10;  Toulouse,  16  mess,  an  13,  et  les  notes.  F.ausai 
Grenoble,  Tjuiil.  1810;  Cass.  17  déc.  1835;  8iua| 
1839,  etc. 


( M lANT.  1810.)  Cour  $ d'appel  t 

(V  Don— C.  Mi(çn«n.) 

Jean-Baptiste  Bourcicr  avait  eu  trois  enfans 
de  aon  mariage  avec  Marie  Jeanuot.  Le  SO  déc. 
1754»  il  fil  un  testament,  par  lequel  il  institua 
Jean-Antoine  Don,  sou  ami,  pour  son  héritier; 
mai!  Une  parlad'aucunüeses  enfansqiii  avaient 
tout  embratfé  la  profettion  des  armes,  et  dont 
on  n’avail  reçu  aucunei  nouveUca  depuit  plut  de 
vingt  aot. 

On  ne  voit  pas  dans  le  testament,  que  le  tes- 
tateur ait  eipretsémeni  déclaré  ne  pouvoir  si- 
gner ; cependant  on  y lit  : « Kl  depuis,  le  tetia** 
leur  n'a  pu  signer  h cause  de  ton  indisposition» 
ce  qui  a été  cause  que  j'ai  appelé...  pour  septième 
témoin,  qui  ayant  entendu  en  entier  la  lecture 
du  susdit  testament»  approuvé  par  le  testateur,  a 
signé  avec  les  susnommés.  » 

Le  il  juin.  1774,  Etienne  Slagnan,  l’un  des 
parens  du  testateur»  fit  citer  le  sieur  Don  pour 
voir  prononcer  la  nullité  du  testament»  iK>iir 
cause  de  prétérition.— Cette  Instance  a demeuré 
sans  poursuites  prés  de  vingt*neuf  ans  : mais  en 
l'an  13  elle  a élé  reprise.  Magnan  a présente  un 
second  moyen  de  nullité  , fomlé  sur  ce  que  dans 
le  testament  il  n'était  pas  fait  inenlioii  que  le 
testateur  eût  déclaré  ne  pouvoir  signer,  ce  qui, 
disait-il , était  une  contravention  furmellu  à 
l'art.  5 de  l'ordonn.  de  1735. 

Le  13  nov.  1807»  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Gap.  qui  rejette  le  moyen  de 
oullité  fondé  sur  la  prétérition  des  enfans  du 
testateur»  et  qui,  accueillant  le  moyen  tiré  du 
défaut  de  mention  de  la  déclaration  du  testateur 
de  ne  pouvoir  signer,  déclare  nul  le  testament, 
et  ordonne  la  restitution  de  la  succession. 

Appel.  — Pendant  l'instruction  de  ta  cause» 
Don  et  Magnan  décèdent,  et  rmslance  est  re- 
prise par  leurs  héritiers.  — Magnan  le  fils  pré- 
tend que  U minute  du  testament  est  altérée,  et 
demande  à s’inscrire  en  faux. 

De  la  part  de  la  veuve  Don  . bériliérc  de  son 
mari,  H a été  soutenu;  1*^  Que  les  seuls  enfans 
Bourcier  auraient  pu  sf  plaindrede  la  prétérition 
faite  de  leurs  personnes  par  leur  père,  suivant 
la  novelle  115  de  l'empereur  Justinien,  ch.ip.  3, 
ainsi  qu’on  le  voit  dans  Breionnier  en  ses  Quat- 
Itont  alphabétiques,  au  mot  Abtent;  Pelcus, 
Quetf,  64;  Serres  et  Boutaric,  Instituts,  liv. 
3,  tu.  t",§  4;  que  d'ailleurs  il  n’était  pas  prouvé 
que  les  enfans  de  Bourcier  fussent  vivuns  dans 
le  temps  où  celui-ci  avait  fait  son  testament,  et 
que  si  l'on  ne  prouvait  pas  leur  existence , on  ne 
pouvait  passe  plaindre  de  ce  qu’ils  avaient  été 
prétérits  ; — S**  que  la  nullité  tirée  du  défaut  de 
déclaration  du  testateur  de  n avoir  pu  stguer, 
n’était  plus  pruposable  en  1806,  lorsque  plus  de 
trente  ans  s'élaienlécoulésdepuisledecès  du  tes- 
tateur; que  l'action  intentée  en  temps  utile,  pour 
vice  de  prétérition,  ne  faisait  pas  obstacle  a cette 
cxceplioo;  que  cette  action  ne  tendait  pas  k la 
cassation  du  testament,  mais  seulement  à la 
nullité  de  l’insUiution,  le  testament  devant  sub- 
sister pour  le  surplus;  tandis  que  l'action  in- 
tentée en  1806,  tendait  il  l'annulation  totale  du 
testament,  ce  qui  formait  deux  actions  diffé- 
rentes; qu'ainsi  l'une  avait  pu  se  prescrire, 
malgré  que  l'autre  eût  élé  formée  en  temps 
utile.  On  çitait  à cet  égard  les  lois  3 et  sui- 
vantes» Cod.  de  prescript.  30  vel  40  annorum; 
Legrand,  lit.  3,  art.  77,  n*’  56;  Diinod,  pag.  58; 
d' A rgentré , art.  466 , cb.  3 . et  la  glose  sur  la  loi 
Julianus,  § quantum,  iï.,  ad  exhibendum; — 
3**  que  d'üiheurs  cette  dernière  nullité  présentée 
comme  réelle  par  Magnan,  était  chimérique,  la 
Jurisprudence  des  parleroens  de  France  uyont 
consacré  quo  la  déclaration  du  testateur  de  ’u'a- 
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voir  pu  signer  le  testament,  pouvait  être  suppléée 
par  des  expressions  équipollentes  ; on  citait  Du- 
moulin, S 30,  glose  6,  âl  : trois  arrêts  du  par- 
lement de  Grenoble»  des  33  août  1710,  10  juin 
1759  et  17  mars  1785;  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse  du  13  sept.  1701,  confirmé  par  arrêt  du 
conseil  du  39  mars  1763;  que  dans  l'bypothèse 
le  testateur  avait  approuvé  l'appel  d’un  septième 
témoin,  à cause  de  son  impossibilité  designer, 
le  lecture  du  testament  faite  b ce  témoin,  et  le 
testament  même  ; ce  qui  remplaçait  suffisam- 
ment la  déclaration  qu'aurait  pu  faire  le  testa- 
teur; 40  que  l'inscription  de  faux  h laquelle  Ma- 
gnan feint  de  N’aliacher,  en  désespoir  de  cause 
est  tardive,  ridicule,  insoutenable,  la  seule  in- 
spection de  la  minute  démontrant  que  les  traits 
qu'on  voudrait  faire  suspecter  sontdc  la  main  du 
testateur. 

Delà  part  de  Magnan,  on  a soutenu,  1^  que  le 
vice  de  prélérlUoti  pouvait  être  proposé  par  tous 
les  prétendans  à la  succession  malgré  le  silence 
des  «nfuiis  prétérits  ; que  telle  était  l'opinion  de 
Furgole,  Traité  des  Testament,  chnp,  8,  secl,  3 
t.  3,  !»«•  7 et  115,  basée  sur  une  foule  de  lois  et 
autorités;  que  pouréchapper  à la  nullité  du  lesia- 
menl,  rherilier  doit  prouver  que  lesenfans  pré- 
térits étaient  morts  à l’époque  de  cc  testament, 
selon  Favre,  en  son  Corle,  tlire  de  proOab. 
et  prresutnpr,  def.  39;  2<>  que  le  défaut  de  dé- 
claration par  le  testateur  de  n’avoir  pu  signer 
opérait  aussi  une  nullité  radicale,  d’aprè<  l'ar- 
ticle 5 de  l’ordonnance  de  1735,  qui  n’éiall  que 
le  renouvellement  de  l’art.  84  de  l’ordonnance 
d'ürléaiis  de  150U,  et  de  l’art.  165  de  l'ordoiin.iii- 
ce  de  Blois  de  1579;  que  si  quelques  arrêts 
avaient  maintenu  des  lesiamcns  où  celle  nullité 
se  remnrqunil  c’était  au  cas  où  le  notaire  avait  re- 
quis cl  enquis  le  testateur,  mais  qu'hurs  de  co 
cas, les  lc>tameiis  ainsi  défecliicux  avaient  tou- 
jours étécassés  ; on  citait  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Grenoble  des33  mai  I7U2  ('178001  1777, 
l'opinion  de  ilicard,  des  donattons,  part.  D ' 
chnp.  5,  sert.  7,  n"  1525  ; et  Uaviot  sur  PerricrI 
lorn  1»*  quest.  ICI,  n®*  3 et  8;  3'»  que  Magnan 
n’éiail  fias  non  n’ci’vablc  a proposer  ce  iMo)en 
de  nullité  quoiqu’il  se  fût  écoulé  plus  de  trente 
an.s  depuis  la  mort  du  testateur,  parce  que  Ma- 
gnan père  a J nul  dés  177  4,  roemliqué  les  biens 
de  Büurder  par  un  autre  moyen  de  nullité,  ,iu- 
cuuc  prescription  n’avait  couru,  et  qu’d  est  d<5 
principe  que  dans  le  cours  de.-î  instances  011  peut 
faire  valoir  les  muyeiis  non  précédemment  pré- 
sentés. 9 uoJ  non  de  hixi  deduram  ; un  citait  a 
tel  égard  la  loi  dernière,  Cod.  cia  annali  exceji- 
tione,  l’opinion  de  Godefroy  surccit»  loi,  d'Ar- 
genlré,  coiil.  de  Drcl.arl.  360,  di.3,  n»  8.  un 
arrêt  de  lat^our  de  ra.s>al\ou,  du  U ocl.  1800; 

que  rinscripiioii  de  faux,  depuis  peu  dcclarêe 
parce  qu'on  avait  igiiorél  êlat  matériel  du  testa- 
ment, eiail  admissible,  tendant  a prouver  la 
fraude  de  l'hcritier  et  du  notaire,  h faire  tom- 
ber le  testament  par  relTctseuIde  reUefraude; 
5"  enfin,  que  les  fruits  restituables  devaient 
l’être  depuis  1774,  époque  de  la  demande  priml- 
Uve  de  Magnan. 

AnnÊT. 

LA  COUR;  — Con.sidérant  que  le  moyen  do 
nullité,  tiré  de  la  prétérition  des  enfans  de  Jean- 
Haplisle  llourdcr,  testateur,  n’est  point  fondé, 
puisqu’on  ne  prouve  pas  leur  existence  à l’épo- 
que du  lestamcni  de  leur  irére,  et  qu'ils  ont  dis- 
paru. depuis  plus  de  60  ans,  sans  donner  de  leurs 
nouvelles; 

Considérant  que  le  dc'fanl  d'expression  de  la 
déclaration  du  testateur  sur  la  cause  qui  l'a  em* 
péché  do  Signer,  est  imlilTércni,  dès  qu'iii>araU 

tr 
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qu'outre  l'eipression  de  celte  cause,  Télat  maié*> 
ncl  de  la  minute  originale  du  ic^tainenl,  ne  per- 
met pas  de  douter  des  eiïurts  inutilement  faits 
par  le  testateur  pour  former  sa  signature;  — Con- 
sidérant qu'en  effet,  dans  de  pareilles  dreoiisian- 
ces,  la  jurisprudence  de  presque  tous  les  parle- 
niens,  et  notamment  de  celui  de  Grenoble,  était 
que  la  disposition  des  ordonnances  d Orléans,  de 
Blois,  et  de  1735,  pouvait  être  remplie  par  équi- 
pollens.  — Considérant  que  la  cause  du  défaut  de 
iigiiature  étant  formellement  eipriméc  dans  le 
verbal  dont  il  a été  fait  lecture  approuvée  par  le 
testateur,  cette  approbation  est  une  preuve  cer- 
taine que  le  testateur  lui-méme  s'était  expliqué 
sur  l'obstacle  qui  l'enipêchait  de  signer,  et  qui 
avait  (iétertniné  le  iiolairc  à appeler  un  septième 
témoin;  — Considérant  que  la  loi  du  lu  sept. 
1791  ayant  validé  pour  certaines  provinces,  Vi- 
varais,  Cyonnnis,  Foret  ta  Beaujolais,  le.s  lesla- 
mens  antérieurs  5 cette  loi,  dans  lesquels  les 
testateurs  n'avaient  pas  pu  signer,  il  y a même 
raison  d'appliquer  cette  loi  aux  autres  provinces, 
où,  comme  dans  le  Dauphiné,  on  était  en  usage, 
d’après  In  Jurisprudence,  de  suppléer  à celle  dé- 
claration par  des  équtpolleiis  ; 

Considérant  enliii,  que  l'inscription  de  faux  à 
laquelle  Magnan  voudrait  être  re<;u,  est  inadmis- 
sible, l’art,  ilidu  Code  de  procédure  autorisant 
les  juges  a la  rejeter,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  coq- 
vaincus,  par  l’état  de  lu  pièce  prélemlue  fulsiflée, 
que  ce  reproche  n'est  point  lundé,  et  que  c'est 
d’autant  mieux  le  ca.<  de  faire  usage  de  ce  pou- 
voir, que  le  seul  ofllce  des  yeux  ne  laisse  au- 
cun doute  sur  l’existence  antérieure  au  verbal 
(d'un  commencement  de  .signature),  détails  qui 
prouvent  la  tentative  et  l’e>sai  du  testateur 
de  signer;  — S.m.s  s'uriéier  à rinscriplion  de 
faux  pruptisée  par  Magnuo,  ni  à louUs  ses  autres 
tins  et  conclusions,  tant  jirincipales  que  subsi- 
diaires, dont  il  est  débuulc;  — A mis  les  appel- 
lations ropcclivcs  du  jugement  du  tribunal  de 
Gap,  du  13  nuv.  1807,  «lccdunlc»l  appel  au 
néant;  — Kt  par  nouveau  Jugement,  ordonne 
que  le  testament  de  Jeau-Bapiisic  Boursier,  du 
10  déc.  175*,  dont  la  minute  originale,  mise  sous 
les  yeux  de  la  Cour,  est  déposée  dans  son  greffe, 
sera  exécuté  selon  .<^a  forme  et  sa  teneur,  etc. 

Duiâjunv.  1810.  — Coui  d'appel  de  Grenoble, 
— !'•  sert.  — Prés.,  M.  de  Barrai.  — Concl., 
proc.  gcn.  — PL,  MM.  Goussuliii  et  Crépu. 


CONSERVATEUR  DES  HYPOTHEQUES.  — 
Inscniplio.x  SUU  SUl-MÊMB.  — Cebiificat 

WÊGATIF.  — l’UllGF.. 

L$  coniaroafcor  des  hypothèques,  quand  il  est 
vendeur,  eit  personne  incapable  poor  déli- 
trer  un  certifient  néyatif  d'itiscrtption  sur 
luLméme;  un  tel  certificat  ne  pnrye  point 
les  hypothèques  quty  ont  été  omises.  (^L.  81 
vent,  an  7,  art.  18.)  (t) 

(Sulaine— C.  Beffroy  et  outres.) 
ai  prair.  an  18,  vente  au  protii  des  sieur  et 
dame  Sutainc,  par  le  sieur  Durand,  alors  conser- 
vateur des  hypothèques  à Sainlc-Meiiebould, 

(I)  E.anaU,  Paris,  13  nov.  181 1 .--Telle  est  aussi 
l’opinion  de  MM.  l’crsil,  Urgime  hypothécaire,  sur 
l’art.  2196  du  Code  cir.,  n®  5;  üreiiier,  des  /Yic. 
e<  Itypoth.,  I.  2,  n®  535;  Troplong,  ifrtd.,  lom.  4, 
n®  999,  et  Duranton,  1.20,  p.709,  n®  431.  M. Trop- 
long,  hc.  rit.,  la  motive  ainsi  : « Un  notaire  ne  pour- 
rait être  uiinislro  des  conventions  qui  le  concerne- 
raient principatement  : il  y a même  raison  pour  le 
conservateur.  » Il  est  évident  en  effet  que  l’inté- 

réi  perfonoél  d«  rua  el  dq  raalrq  rend  Uu  décla« 
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d'une  maison  sitaéo  dans  celle  ville,  pour  la  prix 
de  10,000  francs,  payables  à diverseséchéances, 
dont  la  dernière  était  fixée  au  mois  de  juin  1807. 
— 1''  oct.  1807,  transcription  de  la  part  des  ac^ 
quéreurs,  de  leur  titre  d'acquisition.  — 80  déc. 
même  année,  le  vendeur  donne  à ces  derniers 
une  quittance  Anale  du  prix  de  celle  acquistUoD; 
le  30  du  rneme  mois  il  leur  délivre,  comme  con- 
servateur, sur  la  maison  qu’il  leur  avait  veodua 
lui  inéiiie,  un  cerliAcal  d'inscriptions,  négatif. 

Il  est  à remarquer  cependant  qu'il  e&lstaU 
alors  et  depuis  longtemps,  sur  celte  maison,  di- 
verses inscriptions,  au  nombre  desquelles  était 
celle  de  la  dame  de  Beffroy,  prise  le  3 vend,  an 
fo,  pour  sûreté  d’une  rente  viagère  de  180  ff., 
constituée  le  13  prair.  an  9,  et  hypothéquée  par 
le  vendeur  cl  conservateur  Durand  sur  celte 
meme  maison. 

La  dame  de  Beffroi  ne  recevant  plus  sa  reale, 
fait  une  sommation  aux  sieur  cl  dame  Sutalne  de 
la  servir.  Ceux-ci  lui  notiûeiit  et  lui  opposent  le 
ceriiAcal  négatif.— Ici  on  observera  que  le  ven- 
deur se  trouvait  alors  en  déconûture. 

Les  choses  en  cet  état,  la  dame  de  Beffroidé- 
nonce  ce  cerliûcat  aux  sieurs  Michel  et  Deiapaix, 
comme  cautions  du  sieur  Durand,  en  sa  qualité 
d'ex-cunservateur,  et  fait  assigner,  tant  ces  der- 
niers que  les  sieur  et  dame  Sutaine,  aux  risques, 
périls  et  fortunes  les  uns  des  autres,  pour  être 
condamnés  à payer  les  arrérages  échus  de  sa  rente 
viagère,  et  à la  continuer  à l'avenir. 

Four  les  cautions,  on  soutient  que  le  cerüfical 
dont  il  s'agit  est  nul,  en  ce  que  le  sieur  Daraod 
n’avail  pas  eu  capacité  pour  le  délivrer,  étant 
contraire  aux  principes  qu’il  eût  pu  se  certiâer 
lui-méme,  ou  acter  dans  son  intérêt  personnel. 
On  invoque  sur  ce  point  les  dispositions  de  l'art. 
18  de  la  lui  du  81  vent,  an  7,  qui  porte  : — «En 
cas  d'aèsfNce  ou  empêchement,  le  conservateur 
sera  remplacé  par  un  vért'/leafaur  ou  un  snspso- 
fsur,  ou  le  plus  ancien  surnuméraire  du  bu- 
reau. » — Or,  dil-on,  rampècAement  qu'a  prévu 
cet  article  ne  doit  pas  s’entendre  seulement  en 
ce  sens  qu'il  ne  puisse  provenir  que  d’une  cause 
physique,  comme,  par  exemple,  d’une  cause  de 
maladie;  il  doit  s’entendre  dans  un^  sens  plus 
étendu,  c’esi-û-dire,  de  telle  msnière  qu’une 
cause  mora/a,  comme  le  cas  de  l’espèce,  de  même 
qu'une  cause  physique,  puisse  aussi  loi  donner 
naissance. — Ainsi,  continue-t-on,  la  responsabi- 
lité imposée  aux  cautions  du  conservateur,  ne 
pouvant  porter,  aux  tenues  de  l’article  8,  métee 
loi  citée,  que  sur  les  erreurs  ou  omi'isions  qui 
peuvent  .se  trouver  dans  un  acte  léyaf,  U s’ensuit 
que  celles  existantes  dans  un  acte  ifféyal  et  nul, 
qui  par  lui-méme  ne  peut  produire  d’effet,  ne 
peuvent  attacher  aucune  responsabilité  à cetcau- 
tions  ; d'où  résulie  que  la  dame  de  Beffroy  est 
sans  action  contre  ces  mêmes  cautions.—  Voici 
ce  que  porte  cet  art.  8 : « Le  cautionnement 
ci-dessus  demeure  spécialement  et  exclusive- 
ment affecté  à il  responsabilité  du  préposé  à la 
conservation  des  hypothèques,  pour  les  erreurs 
et  omûiionx  dont  la  loi  le  rend  garant  envers 
les  citoyens.  » 

ration  suspecte,  et  qu’ils  cessent  d’élre  fonctionBaî- 
rcs  publics  lorsque  c’est  leur  propre  affaire  qu’ils 
traitent. — Y,  touiefois  en  sens  contraire,  un  arrêt 
de  la  mémo  Cour  de  Paris  du  31  août  1837  fVo- 
lumo  1837  ).  Cet  arrêt  est  uniquement  fondé  sur 
ce  quo  «nulle  disposition  des  lois  actuelles  sur  le 
syslêfue  hvpolbècairo  no  déclare  expressément  l’in- 
capacité Ju  conservateur  à transcrire  des  inserîp- 
UoDSÿ  OU  dèlivier  des  cerii&cats  sur  lai-mèute,  » 
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De  leur  côté  1rs  acquéreurs  soutiennent  au 
contraire,  qu’en  thèse  générale, un  conservateur 
ne  peut  être  considéré  comme  personne  incopa- 
61e  pour  délivrer,  quand  il  est  vendeur  lui^méme, 
le  certificat  d’inscriptions  que  prescrit  la  loi, 
puisque  celle-ci,  nulle  part  dans  aucune  de  scs 
dispositions  n'établit  une  telle  incapacité  ; que 
vainement  veut*oo  l'induire  du  mot  empécht* 
mmtt  expression  sacramentelle  de  la  loi  elle* 
même,  ce  mot  ne  pouvant  se  rapporter  qu’à  une 
cause  physique  et  non  morale,  qui,  par  cela  seul 
qu'elle  est  morale,  ne  peut  présenter  à l'esprit 
ridée  d’un  empêchement  absolu,  tel  que  , dans 
son  vrai  sens,  il  doit  être  entendu;  qu'ainsi,  dans 
Vespéce,le  certificat  dont  il  s’agit  n'est  point 
nul;  qu’au  surplus,  cette  prétendue  nullité  exif  Ai- 
elle,  comme  acquéreurs  ils  n’en  devraient  pas 
moins  être  à l’abri  de  toute  attaque  de  la  part 
des  créanciers  inscrits,  qui,  lorsque  le  conserva- 
teur a délivré  un  ceriiOcatvaliilc  ou  non,  ne  peu- 
vent avoir  de  garantie  pour  le  préjudice  résultant 
de  ce  f^ait,  que  contre  ce  dernier  ou  ses  cautions, 
conformément  à l'art.  S198  du  Code  civil , ainsi 
conçu  : « L’immeuble  a l’égard  duquel  le  con- 
aervateftr  aurait  omis  dans  ses  ccriilicats  une  ou 
plusieuTt  des  charge$  inscritei  en  demeure , 
sauf  la  responsabilité  du  conservateur,  afTranchi 
dans  les  mains  du  nouveau  posseiieur,  pourvu 
qu’il  ait  requis  le  certificat  depuis  la  transcrip- 
tion de  son  titre.  » 

0 août  1 809,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Sainie-Menchonld  qui  déclare  nul 
le  certificat  du  30  déc.  1807,  et  délaisse  a la  dame 
de  Beffroy  à suivre  l’efTei  de  sa  sommation  contre 
les  sieur  et  dame  Sutaine  : — « Considérant 
qu'aux  termes  de  l’art.  21U  du  Code  civil,  l'by- 
potbèque  de  la  dame  Bertroy  a suivi  l'immeuble 
dans  les  mains  des  sieur  et  dame  Suiaine,  dans 
lesquelles  il  est  passé;  qu’ainsi  sa  demande  a été 
régulièrement  dirigée  contre  les  sieur  cl  dame 
Sutaine;  — Que  les  sieur  et  dame  Sutaine  ayant 
opposé  Aia  aemande  de  la  dame  de  Beffroy  un 
certificat  de  non  inscription  hypothécaire  sur  la 
maison  par  eux  acquise  et  à eux  délivré  par 
Durand,  la  dame  de  Beffroy  n'ayant  pas  dû 
prendre  à sa  charge  de  discuter  la  vulidilé  ou  in- 
validité de  ce  certificat,  a encore  procédé  régu- 
lièrement en  appelant  en  cause  les  cautions  de 
Durand,  aux  risques,  périls  et  fortune  des 
sieur  et  dame  Suiaine,  et  réciproquement  ; 

O Que  Durand  n'a  pu,  dans  son  propre  intérêt, 
certifier  qu'il  n’existait  pas  d’inscription  sur  lui- 
même,  parce  que  le  certificateur  et  le  certifié 
sont  nécessairement  deux  personnes  distinctes  ; 

d'U  est  de  principe  que  nul  ne  peut  être  juge 

SOI  sa  propre  cause;  que  l’art.  12  de  la  loi  du 
91  vent,  an  7,  organique  du  régime  hypothécaire, 
veut  qo'en  cas  d’absence  ou  d’eiiipécbenient  d'un 
préposé  il  soit  suppléé  par  le  vériucateur  ou  i’in- 
specieor  del'enregislrement  dans  le  département, 
00  bien,  à leur  défaut,  par  le  plus  ancien  surnu- 
méraire du  bureau  ; et  que,  dans  ce  cas,  le  pré- 
posé demeure  garant  de  sa  gestion,  sauf  son  re- 
cours contre  celui  qui  l’aurait  remplacé;— Que 
cet  article  s’applique  aussi  bien  aux  empccbe- 
mens  moraux  qu’aux  empéchemens  physiques; 
que  l’on  ne  peut  distinguer  où  la  loi  ne  distingue 
pas  ; et  si  cct  article  ne  |K>rle  pas  l’exclusion 
prononcée  contre  le  conservateur  par  l’art.  949 
de  la  loi  do  9 mess,  an  3,  c’est  que  celle  exclu- 
sion est  de  droit  naturel  et  semblable  à celle  qui 
ne  permet  pas  qu’un  juge  prononce  dans  sa  pro- 


(I)  F,  en  ce  sens,  Cass.  15  mai  1809;  15  fév.  et 
1»  oet.  1810. 
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pre  cause;  que,  par  conséquent,  le  conserratcor 
aurait  dù  se  conformer  à ces  dispositions,  cl  que 
le  cerliticat  du  30déc.  ISOT  est  nul  comme  dé- 
livré par  personne  incapable;— Que,  d'un  autre 
côté,  Durand  ne  pouvant  pas  ignorer  qu’il  exis- 
tait sur  lui-méme  plusieurs  inscriplions,  cl  no- 
tamment celle  de  la  dame  de  Beffroy,  ce  certi- 
ficat est  de  sa  part  un  acte  frauduleux  et  nul 
sous  ce  rapport  ;— Que  de  la  nullité  de  ce  certi- 
ficat , il  résulte  nécessairement  que  la  maison 
vendue  par  Durand  aux  sieur  et  dame  Sutaine, 
demeure  toujours  hypothéquée  à la  créance  de 
la  darne  de  Beffroy,  et  qu'ils  sont  tenus  du  ser- 
vice de  SB  rente  via;;ère,  ou  de  délaisser  ladite 
maison;— Qu’on  vain  les  sieur  et  dame  Sutaine 
prétendent  qu’en  adnieltanl  la  nullité  du  certi- 
ficat dont  il  s'agit,  la  dame  de  Bcifiüy  devait  di- 
riger son  action  contre  Durand  ou  scs  cautions 
et  non  contre  eux;  que  ce  système  tendrait  à 
transfonner  l’action  hypulbécairc  on  action  per- 
sonnelle, et  serait  subversif  du  régime  des  hy- 

Îioibéques  cl  contraire  à la  lettre  du  contrat  do 
a rente  viagère  qui  fait  la  loi  des  parties,  u 
Appel  de  la  part  des  sieur  et  dame  Sutaine. 
arhAt. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges;— Confirme,  etc. 

Du  99  janv.  1H10.— Cour  d’appel  de  Paris.— 
fond..  M.  Coiiu,  r.f.  subst.— P/., MM. Gautier, 
Louis  et  Pupolin. 


I»  HYPOTHÈQÜE  LÉGALE—Eftïi  BÉino- 

ACTIF. 

9°  HsCIIIPTION  HYPOTnÉCAIBB.— Paè^tOM. 

3®  Exploit.— Paulabt  a. 
l®t»’na  femmt  mariée  nvanf  1$  Code  civile  ne 
peut,  depuis  ta  publication,  rèclameT  l'Uypo- 
thèqiH  légale  contre  det  créanciers  inscrits 
avant  elle,  antérieurement  à la  publication 
du  Code. 

9«A”est  pat  nulle  l'inscription  hypothécaire 
çut  ne  Contient  pas  les  prénoms  du  débi- 
teur, lorsque  t'identité  de  celui-ci  ne  saurait 
être  douteuse  (1). 

3^Un  exploit  n'est  pat  md  pour  défaut  d'énon- 
dation  det  relations  existantes  entre  la  per- 
sonne à qui  la  copie  a été  remise,  et  celle  qui 
est  assiynée,  quand  celle-ci  en  a reconnu  la 
validité  (3). 

( Leblond— C.  Douccl.) 

Du  93  janv.  1810.—  Cour  d’appel  de  Paris.  — 
9*  secl.  

DONATION  ENTRE  VIFS.-Acceptatio?i.— 
Rai  iFic  ATioR.— Révocation  .—  II  vpoTUfc- 

QUB. 

L'acceptation  d’une  donation  faite  par  un 
tiers  tant  mandat  du  donataire,  n'est  vala- 
ble qu  autant  que  celui-ci  l’a  ratifiée  du  t'i- 
vant  du  donateur  (3). 

La  révocation  d'une  donation  peut  résulter  de 
rhypot/ieyue  consentie  parle  donateur,  sur 
les  oient  donnés,  avant  l'acceptation  du  do- 
nataire. 

(Ancien— C.  Claire.)— AnnfeT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  de  principe 
qu'une  donation  entre  vifs  n’est  parfaite  cl  irré* 
vocable  qu’nprés  qu'elle  a été  acceptée  par  le  do- 
nataire ou  par  ceux  qui  ontqiialilé  pour  ocrrpler 
en  son  nom,  et  que  lorsqu’une  donation  est  faite 

(9)  V.  Cais.  7 août  1809,  22  janv.  et  28  août 
I 1810,  4 noT.  1811. 

I (3)5ie,  Bordeaux,  5 fév*  1837. 


Cours  d^opptl  et  Conail  d'Etat. 
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i une  personne  absente,  il  ne  snflU  pus  qu’elle 
loilac('e|ilêe  par  quelqu'un  qui  n'g  niproeurnliort 
Di  qualité  a cet  effet,  ne  fùt-ceqne  l'arreplalion  re 
soit  roiiQée  eiprcssémeiu  par  le  donataire , du 
vivant  du  donateur;  — Attendu  que  Pierre  .loseph 
Itlahorps,  qui  est  énoncé  a i’acle  du  !•'  fév.  1783 
âvoir  «ccppté  la  donation  et)  nom  de  rintiniée, 
D’élail  ni  ascendant,  ni  tuteur,  ni  fondé  de  pou^ 
voir  de  celle-ci;  que  cette  acceptation  pour  pro- 
duire quelque  effet  aurait  donc  dft  être  ratifiée 
par  ladite  intimée  du  vivant  de  la  donatrice,  ce 
qui  n’a  pas  eu  lieu,  puisqu’elle  a dit  cl  avancé 
elle-tiiéme  qu'elle  avait  ignoré  cette  donation 
Jusqu'au  moment  qu'elle  a intenté  Ja  présente 
action  : 

Attendu  en  outre  que  de  son  vivant  la  dona- 
trice avait  considéré  la  donation  dont  il  s'agit 
comme  nulle  et  révoquée,  en  hypothéquant  les 
pièces  de  terre  qui  en  fatsaienl  l'objet,  nu  profit 
du  curé  de  Hertée,  par  l’acte  du  18  mai  1787;  que 
c’est  sans  doute  pour  ectle  raison  que  la  mémo 
donatrice,  conjoinlenicnl  avec  le  sieur  Andon 
son  mari,  nvait  fait  une  donation  À l'intiniée  de 
neuf  verges  de  prairies;— Met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  tiSjanv.  1810.—  Cour  d’appel  de  Liège.  — 
1”  secl.— PL,  MM.  Wariée  et  Thonon. 


SIMULATION.— Vetitb.— HÉRITIERS. 

Xa  vendeur  ni  ses  héritiers  ne  sont  rerevables 
à arguer  de  simulation  une  vente  faite  par 
acte  authentique,  et  au  sujet  de  laquelle  il 
n'existe  pas  de  contre-lettre  {i). 

(Biddelcm— C.  Vanacke.) — abrÉt. 

LA  COUU  : — Attendu  que  les  intimés  n’ont 
pas  argué  de  dol  le  contrat  dont  il  s’agit,  ni  pré^ 
tendu  qu’il  retifermÂi  un  autre  acte  que  celui 
d'une  vente,  dam  le  dessein  de  donner  ao  pré- 
judice delà  réserve  légale, et  en  fraude  de  la  loi; 
qu'il  résulte  uniquemeul  de  leur  sjslème  qu’il 
n’a  pas  existé  de  vente  sérieuse;  que  l'acte  do 
10  fruct.  an  10  est  authentique,  cl  fait  foi  de  son 
contenu  entre  les  parties;  qu’il  renferme  toutes 
les  conditions  nécessaires  pour  rendre  la  vente 
porfaite;  que,  dés  lors,  ni  l'auteur  des  intimés, 
ni  cciix-ci,  comme  héritiers,  ne  sont  recevables  À 
Targuer  de  simulation;  que  si  cette  vente  n'eût 
été  que  confidentielle,  la  venderessc  aurait  pu 
s'en  ménager  la  preuve  par  une  contre-lettre;— 
Dit  qu'il  a été  mal  jugé,  etc. 

Du  23  janv.  1810.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


PniVILÉGE.— Vb!*t«.— Tbasscriptioi*. 

Sous  l'empire  de  la  ios  du  It  brum.  an  7,  nui 
délai  fatal  n'était  prescrit  au  vendeur  d'un 
immeuble  pour  l'inscriptton  ow  Iranicrip- 
tion  de  ion  privilège.  Amit  les  créanciers 
de  l’acquéreur  qui  avaient  pris  des  inserip- 
tioue  aorrnt  ta  transcription  du  contrat  de 
vente  étaient  primés  par  le  t>endenr,  alors 
même  que  son  privilège  n'était  inscrit  qu'au 
moment  de  cette  transeriplioH.  (L.  de  brum. 
«n  7,  art.  U,  3».  et  89.)  (1) 

(Héritiers  Berra— C.  Biscarelti.)—ARRfeT. 

LA  COUR  Attendu  que  le  contrat  de  vente 


Ml  V.  anal,  en  ce  sens,  Paris,  29  avril  1809. 

(2)  La  jurisprudence  s'est  gcnéralemcal  pronon- 
cée en  sens  contraire.  (K.  Cass.  16  fruct.  an  13,  et 
la  note.) 

(3)  Celte  décision  ne  saurait  être  admise  dans  des 
termes  aussi  absolus  ; c'est  là  un  point  laissé  à far- 
iiilrage  des  juges.  V.  Cass.  28  mars  1810. 

(1)  r.oD  CO  sens,  Cass.  18  mat  1821,  4 mai  1830, 
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fuite  par  Ferrero,  au  profit  de  Cordero,  père  def 
appcians,  le  4 mars  1802,  a été  passé  sous  Peiri' 
pire  (Je  In  loi  du  t!  bnmi.  an  7;  — Que,  lors  de 
hnscriplinn  prise  par  b mère  des  appelans  sur 
les  biens  de  son  mari , pour  sûreté  de  ses  dot  et 
droits  dotaux,  Cordero  n'.ivaii  pas  fait  transrrire 
le  titre  par  lequel  il  avait  acheté  de  Ferrero  l'im- 
meuble dont  il  s'agit; —Qu'abtlraction  faite  de 
Inqiieslion  desavoir  si  Ferrero.  créancier  de  la 
presque  totalité  du  prix,  put  ou  non  conserver 
son  droit  de  privilège  sur  Pimmeuble  vendu  sans 
inscription  ae  sa  créance,  ou  transcription  de 
l’acte,  comme  il  est  constant,  en  fait,  que  Fer- 
rero a inscrit  le  17  mai  1806,  et  fait  transcrire 
le  20  juin  1807,  et  que,  d’ailleurs,  nul  délai  faul 
pour  ces  inscription  et  transcription  n’élailpres- 
crit  parla  loi,  il  n’est  point  douteux  que,  parce 
moyen,  Ferrero  a conservé  dans  toute  son  inté- 
grité le  droit  d’élre  préféré,  pour  le  reconxre- 
ment  du  résidu  du  prix  de  l’immeuble,  k tout 
autre  créancier  hvpothécnire,  même  de  l’acqué- 
reur Cordero;— Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  24  janv.  1810*— Cour  d'appel  de  Turin.— 
Concl.,  Ai.  Rocca,  subst.  • 

LETTRE  DE  CHANGF.-PAiRvnnt.— Fomen 

MAJBCBB. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  paut, 
pour  conserver  son  recours^invoquêr  ImuA- 
staeles  de  force  majeure  qui  Vont  empieké  de 
la  présenter  au  patsmenf  de  son  ichicMOê  (<). 

(Pueeb— C.  Doumère  cl  autres.) 

Do  95  janv.  1810.  — Cour  d'appel  denris.  — 

9*  sect.  — PL,  MM.  Gairal,  Tripier  elMortau’ 


EMPRISONNEMENT.  — Huissibr  cokws.  — 
Pouvoir  spécial. 

Du  25  janv.  1810  (aff.  Camilb).— Cour  d'appel 
de  Pari.s.  — Aléme  décision  aue  par  l’arrêt  de 
Riom,  du  14  ocl.  I8ü8  (aff.  Lbaslapnon) , 1** 
question. 


dernier  ressort — Lbttrb  db  cbakub. 

— Ibtérét. 

Du  95janv.  1810  (aff.  Giselard). — Coor  d’ap- 
pel de  fouloiise. — Aléme  décision  que  par  Ti^rrét 
de  Cass,  du  11  vent,  an  9 (aff.  Albert). 

ARBITRACE.- OllDORIfABCB  D*BTj8QUATnn.— 
Matiéiib  coumekcialb.— Coupêtbncb. 

Le  président  du  tribunal  civil  est  seul  compé* 
tent  pour  01  donner  l'exécution  d'un  jugement 
d'arbitres  volontaires,  encore  qu’il  r agisse 
d'un  arbitrage  entre  négocions  et  poser  opé^ 
rafioNi  commereialas.  (Cod.  proc.,  1090  et 
1028;  Cod.  comm.,  61.)(4) 

(GuillemiD— C.  Trébuebet.) 

En  janvier  1809,  compromis  entre  les  lienrs 
Guillemin  et  Trébuebet,  négocians  à Clermont, 
par  lequel  ils  soumettent  à Jeux  arbilrei  conve- 
nus le  jugement  des  contestations  qui  pourraieoi 
naître  entre  eux  sur  le  règlement  de  leurs  eouip- 
tes  respectifs. 

Le  25  février  suivant,  Intervient  one  dêciiiou 
arbitrale  qui,  sur  les  poursuites  du  sieur  Trébu- 
cbei,  est  rendue  exécutoire  par  ordonuance  du 


14  juin  1831  ( Volume  1831  1;  Bennes,  9 mars, 
19  nov.  1810,  4 juili.  1811;  Paris,  6 mars  1811; — 
et  MM.  Carré,  Imîs  de  laproc,.  tum.  3,  pag.  648, 
3356;  Thomine  Desmazores,  Comment,  sur  le 
Code  de  proc.  eiv.„  i.  ’2,  p.  678 , n**  1246;  Pardes- 
sus. ftt  oit  commercial,  tom.  5,  p.  128;  AfoDgalvy, 
Traité  de  Varbtirage,  I.  2,  p.  |67,  n“  459;  Bioche, 
Dictionnaire  de  procédure  Arbitrage,  n*  433. 


Cbufi  d'appel  et  Conuil  d'Etat, 


( M Sàwr.  18t0.  ) Court  éTapptl  et 

préjideDt  du  tribunal  de  commerce  téant  à Cler* 
mont.  — Opposition  de  la  part  de  Guillemln  , à 
l'ordonnance  d'axeçuatur , sur  le  fondement 
qu  elle  a étd  rendue  par  un  magistrat  incompé- 
tent, etque  parconsequentelle  est  nulle.— Tou- 
tefois l'opposant  déclare  s’en  rapporter  au  tribu- 
nal sur  la  question  de  compétence. — l9marsl809» 
Jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  décide 
n’y  avoir  pas  lieu  à statuer  sur  l'oppositjon  : 

« Attendu  que  la  conieitatiuD  avait  reçu  , dans 
les  formes  que  les  parties  avaient  adoptées,  une 
décision  dont  Texamen  était  hors  des  pouvoirs 
du  tribunal,  ainsi  qu'il  résulte  des  termes  de 
Tart.  61  du  Code  de  commerce.  » 

Appel  de  ce  jugement  devant  la  Cour  d'appel 
de  Riom. — Le  sieur  Trébuchei  ne  pouvait  oppo- 
ser au  demandeur  qu'une  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  racqulescernent  par  lui  donné  à la 
compétence  du  tribunal,  mais  elle  n'a  pas  été 
•ccueilUe.  Les  considéraos  de  l'arréi  suivant 
aoni  l'analvse  des  moyens  développés  devant  la 
Cour  par  rappelant. 

AnntT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'arbitrage  dont 
IJ  s’agit  n'était  pas  forcé;  — Attendu  que.  d'après 
l'art.  1090  duCode  de  procédure  civile , l'ordon- 
nance d'axaguotur  de  tout  Jugement  arbitral  vo- 
lontaire doit  être  rendue  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  dans  le  ressort  du- 

auel  il  a été  rendu  ; qu'ainsi  l'ordonnance  dont 
s’agit,  rendue  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce,  est  incompétente  et  nulle;— Attendu 
que  lea Juridictions  sont  de  droit  public  ; — At- 
tendu oue  le  tribunal  de  commerce  de  Clermont, 
étant  dès  lors  incompétent  pour  prononcer  sur 
la  nullité  de  l'ordonnance  à'exequatur  rendue 
par  son  préaident,  le  jugement  que  ce  tribunal 
a rendu  est  aussi  incompétent  et  nul;  — Sans 
s'arrêter  à la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la 
partiedeFagès;— Dit  qu’ilaété  mal  et  nullement 
Jugé  par  le  jugement  du  17  mars  tK09;—  Emen- 
danl,— Déclare  l'ordonnance  rendue  le  18  février 
précédent , au  bas  de  l'scte  qualifié  jugement 
urbifrof,  incompétente  et  nulle,  sauf  aux  parties 
à se  pourvoir  contre  qui  de  droit. 

Du  96  jaov.  1810.  — Cour  d'appel  de  Riom.— 

9*  sect. 


TIERCE  OPPOSITK^.— Axeivdb.— DèPE5S. 

— JCCeXie^T  PAR  DKPAUT. 

Du  96  janv.  1810  (aff.  Amory). ^Cour  d'appel 
de  FarU.—  V.  cet  arrêt  è U date  du  99  du  même 
mois. 


YOITURIER.  — Transport.  — Pàirmekt.  — 
Compétence. 

Loreque  le  irantportde  marehandiees  eonfiéet 
à un  voiturier  a été  interrompu  par  sutfa  de 
foret  majeur et  que  le  proprié  taire  adiepoté 
de  partie  d'entre  eliee  au  iteu  où  elles  ont 
été  déposées,  le  voiturier  peut  réclamer  son 
paiement  devant  le  tribunal  du  lieu  du  dè- 
ehargemenit  bien  que  la  destination  prtmt- 
tivê  des  marebandises  fût  différente.  (Cod. 
civ.,  art.  490.) 

(Marx  — C.  N....) 

Marx,  batelier  de  Trêves,  avait  entrepris  de 
transporter  des  vins  de  Metz  à Cologne.  Arrivé 
à Coblentz.  les  glaces  de  la  Moselle  et  du  Rhin 
ne  lui  permirent  pas  de  continuer  son  voyage  : 
il  déchargea  les  vins  et  le  propriétaire  en  dis- 
posad'une  partie.  Vers  le  mois  de  mai  le  restant 
fut  expédié  à (Pologne,  mais  non  par  le  même  ba- 
telier.— Marx  assigne  le  propriétaire  au  tribunal 
d«  euamerce  de  Cotdeiiix,  pour  être  payé  du 
transport  en  entier  de  Metz  à Cologne.— Le  pro- 
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Friétaire  propose  nn  déclinatoire  fondé  sur 
art.  490  du  Code  de  procédure,  suivant  lequel 
le  défendeur  ne  peut  être  assigné  que  devant  le 
tribunal  de  son  domicile,  ou  devant  celui  dans 
rarrondisscinent  duquel  la  promesse  a été  faite 
et  la  marchandise  livrée,  ou  enfin  devant  celui 
dans  l’arrondissement  duquel  le  paiement  de- 
vait être  eiTrciué. — Il  éiait  constant  en  effet  que 
le  propriétaire  des  vins  ne  demeurait  point  dans 
l'arrondissement  de  Cobleniz  ; que  la  promesse 
n'y  avait  pas  été  faite,  et  que  le  paiement  avait 
dù  se  faire  à Cologne,  lieu  de  la  destination  des 
vins. 

Jugement  qui,  par  ces  considérations,  renvoie 
les  parties  b se  pourvoir  devant  le  tribunal  com- 
pétent. 

Appel.— Le  batelier  a soutenu  que  si  le  prix 
du  transport  avait  dû,  dans  le  principe,  être 
payé  à Cologne , c’est  parce  que  Cologne  avait 
été  choisi  comme  lieu  de  destination;  que  ce- 
pendant le  propriétaire,  toujours  maître  de  sa 
marchandise,  avait  pu,  sauf  l'indemnité,  choisir 
sur  la  route  iinautre  lieu  de  destination  que  re- 
lui dont  on  était  convenu  d'abord  ; que  dès  lors 
le  lieu  du  paiement  de  la  voiture  était  devenu 
celui  où  U marchandise  avau  été  laissée,  c'est- 
à-dire,  à Coblentz.  En  conséquence  il  a conclu 
à l'infirmation  du  jugement  de  première  instan- 
ce, et  à ce  que  ses  conclusions  lui  fussent  adju- 
gées au  principal. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  dans  le  fait,  les 
vins  dont  s’agit  ont  été  transportés  à Coblentz, 
où  rinlirné  en  a disposé;  et  que,  dés  lors,  d’a- 
près l'application  de  la  dernière  disposition  de 
l'art.  490  du  Code  de  procédure,  l’appelant  a pu 
former  la  demande  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  cet  arrondi.ssement;  sans  s'arrêter  à 
l'exception  d'incompétence,— Met  à cet  égard 
l'appellation  et  ce  dont  e.st  appel  au  néant; — 
Eiuisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,— Ordonne  que  les  parties  plaideront  ou 
fond,  etc. 

Du  96  Janvier  1810.— Cour  d'appel  de  Trêves. 


APPEL.— Sl6NinCAT10N.—DoMICIl.B  ÉLU. 
Du  97  janv.  1810  (aiï.  Consfan).— Cour  royale 
de  Pau. — Même  décision,  sur  la  question  de  si- 
gnification d'appel  au  domicile  élu  chez  l’avooé, 

Îue  par  l'arrél  de  Turin  du  91  août  1807  (alT. 

errero)  Et  sur  la  question  de  signification  au 
domicile  élu  dans  le  commandeiiienl , que  par 
l'arréi  de  Cass,  du  23  janv.  IHIO  (aff.  Cartier). 


1.  CRÉANCIER  HyPOTHÉC\IRE.-FBMiA. 

CBS.— Paiement  anticipé. 

9*  Evocation.  — Incompétence. 

3«  Vente  scdioairb.—  Soccbssion.  — Compé- 
tence. 

l^tas  erianeiers  hypothécaires  ont  droit  aux 
revenus  de  l'immeuble  ou  aux  fermages  re- 
présentatifs, nonobstant  tout  paiement  an- 
tieipé  parle  preneur,  Vn  feipatemenf  anli- 
cipé  CMS  fermages  leur  est  tnopposable  {X). 
9" Le  tribunal  d'appel  qui  infirme  un  jugement 
de  première  instance  pour  s'étre  déclaré 
mal  à propos  incompétent,  doit  statuer  lui- 
même  sur  le  fond.  (<À.  proc.  civ.,  art.  473.)  (2) 
Z^Ejorsque  la  vente  des  immeubles  d'une  suc. 
cession  a été  ordonnée  en  )ustiee,  s'il  s'élève 

(1)  conf.,  Cass,  b nov.  IStS,  ella  note. 

(2)  K dans  le  même  sens,  Cass.  26  vend,  an  8 
et  nos  observoiioDS. 
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des  contestations  reïal<vfm«n(  auÆ  cMwif* 
insérées  dans  le  cahier  des  charges,  c'est  ou 
frt&unal  dans  te  ressort  duquel  la  succession 
t'est  ouverte , qu'il  appartient  de  statuer; 
ce  n'est  pas  au  tribunal  du  h«u  de  la  situa^ 
tion  des  frtenf. 

(Gilles— C.  Deroui  cl  les  créanciers.) 
SSflor.  an  11,  acte  auihculique  perlant  bail  au 
sieur  Gilles,  par  le  sieur  Deroux,  de  biens  situés 
dans  le  territoire  de  Villeneuve.  — Le  bail  fut 
fait  pour  quinze  ans,  et  il  fut  dit  que  le»  fer- 
mages de  ces  quinze  ans , lesquels  s’élevaient  à 
18,000  fr.,  avaient  été  payés  d’avance  ou  par  an- 
ticipation par  le  fermier.  — Mort  du  bailleur, 
laissant  le  sieur  Alexandre-Ilippolyle  Deroux, 
son  neveu  , pour  héritier.— IVu  de  temps  après, 
le  tuteur  d’Alexandre  llippolyte  fit  ordonner, 
ar  le  tribunal  d'Avicnon,  la  vente  de  riiumcii- 
Ic  affermé  au  sieur  Gilles.- Un  cahier  des  char- 
ges fut  dressé  ; il  y est  dit,  entre  autres  clauses, 
ue  radjudicalairc*  entrera  en  possession  du  prix 
CS  fermages  dujour<ic  l’adjudication. — l.e  fer- 
mier Gilles  demanda  le  rclranchemcnl  de  celle 
clause  : attendu,  disait-il,  qu’ayunt  payé  les  fer- 
mages paranlicipalion,  il  n’en  devait  pins  aucun 
compte.  — Gilles  se  pourvut  devant  le  tribunal 
d’Avignon.  Or,  ce  tribunal  était  bien  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  .s’élail  ouverte  la  siirccs- 
aion  dont  faisait  partie  Pimmcublc  baillé;  mais 
ce  n'était  pas  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation. 
—Le  tuteur  d'Hippolyte  soutint  que  le  tribunal 
du  lieu  de  la  situation  des  biens  était  seul  eom- 
pélenl  pour  statuer  sur  la  demande  du  fermier. 

SS  d(^,  1808,  jugement  du  tribunal  civil  d’A- 
vignon , qui  renvoie  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  lasilualion  Attendu  (porte  ee  Jugement), 
que  quoique  les  juges  d’Avignon  eussent  été 
compélens  pour  ordonner  la  vente  des  biens  du 
mineur  Deroux,  vu  que  l’ouverture  de  la  succes- 
sion avait  eu  lieu  dans  Avignon,  et  que  d'ail- 
leurs le  domicile  du  mineur  s*y  trouvait  fixé; 
néanmoins  devant  y avoir  lieu,  à la  suite  de  celle 
vente,  à des  actes  ultérieurs,  tels  que  la  distribu- 
tion du  prix  entre  les  créanciers,  la  compétence 
avait  dés  lors  cessé  : que  la  demande  en  rectifi- 
cation du  cahier  des  charges  sous  lesquelles  la 
vente  devait  s'opérer  devant  être  traitée  entre 
tous  les  créanciers  et  le  sieur  Gilles,  fermier, 
cette  action  doit  être  examinée  lors  du  jugerneni 
sur  la  distribution  du  prix,  et  que  dès  lors  tous 
les  créanciers  doivent  être  appelés;  et  qu’ainsi. 
•oit  qu’oD  considère  la  situation  des  biens  ou  le 
domicile  des  créanciers,  ce  n esl  plus  devant  le 
tribunal  d'Avignon,  que  la  correcliondu  cahier 
des  charges  inhérente  ou  Jugement  de  la  distri- 
bution du  prix  doit  être  faite,  i» 

Lcjtieur  Gilles  sc  rendit  appelant,  et  il  parvint 
à obtenir  un  arrêt  qui,  réformant,  évoqua  le  fond 
et  ordonna  que  la  clause  dont  sc  plaignait  le 
fermier  serait  retranchée  du  cahier  des  charges; 
— Considérantqu’il  csiconvenu  que  la  succession 
de  feu  Louis  Sauveiir-Laureni  Deroux  S csi  ou- 
verte à Avignon,  etque  »ori  héritier  bénéficiaire 
y a son  domicile;— Que.  par  la  combinaison  des 
art. 823  du  Cndeciv..  h88,  1*02  et  074  du  Code  do 
proc.,  ileslcertain  que  le  tribunal  du  lieu  de  l’ou- 
verture de  la  succession  est  seul  compétent  pour 
connaître  delà  vente  de.s  biens  qui  la  composent, 
demandée  parl'hérilier  bénéficiaire,  du  mode  h 
Suivre  pour  y parvenir,  de  touios  les  difl'iniltés 
qui  y sont  accessoire.»,  cl  spéci.-tlcrnenl  de  celles 
relatives  au  cahier  des  charces;  qii'.-iinsi  le  tribu- 
nal d'Avignon  ayant  été  et  s’éiani  reconnu  com- 
pétent pour  ordonner  la  vente  des  biens  de  la 
succession  bénéficiaire  du  sieur  Deroux,  devant 
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le  romniissairc  qu’il  a nommé,  n’n  pu  cesser  de 
l’étrc  pour  prononcer  sur  la  demande  do  sieur 
Gilles,  puisqu'elle  entrait  dans  l’exécution  de  son 
jiigenicnt.  puisqu’elle  n'est  relative  qu'au  mode 
a suivre  pour  l'assurer,  puisqu'enfin  ayant  or- 
donné la  vente,  il  pouvait  bien  décider  à quelle 
condition  elle  devait  avoir  lieu  ;— Que.  par  ta 
nature.  1.1  demande  du  sieur  Gilles  doit  être  vidée 
avant  l'adjudication  des  biens  exposés  en  vente, 
car  ayant  pour  objet  de  jouir  de  son  bail  à ferme 
nonobst.int  la  vente,  il  en  perdrait  sans  retour  le 
fruit, si  ccitevenic  était faitcavantel h deicondi- 
lionsqui  en  détermineront  les  clauses; — Considé- 
rant qu'étant  ainsi  reconnu  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  s’esl  mal  h proims  déclaré  incom- 
pétent, la  Cour,  en  réformant  son  juBemenl,  doit 
statuer  sur  la  contestation  des  parties  ainsi  que  le 
prescrit  l’art.  473  du  ('.ode  de  pn)céd.  et  comme  l'a 
décidé  la  <^our  de  cassation  par  plusieurs  arrêts, 
et  notamment  par  celui  du  tl  janv.1809,  dans  la 
muse  du  sieur  Saint-Aromansi-Considéranlqu'ü 
résulte  du  bail  è ferme  con.«ienti  au  siourGilles  de' 
xant  Boiilnrd,  notaire,  le  38  fior.  an  11,  qu’il  pa>a 
par  anticipation  au  .«ieur  Deroux.  son  bailleur,  le 
prix  de  la  ferme  pendant  les  quinzes  années  do 
la  durée,  qu’il  y fut  convenu  qu’il  jouirait  des 
biens  qui  en  font  l’objet  Que  pleine  et  entière 
foi  est  duc  à cet  acte  public  établissant  la  libé- 
ration du  fermier  :quel  héritier  du  sieur  Deroux 
bailleur,  est  .soumis  aux  mêmes  obligations; 
qu'il  sc  trouve  obligé  de  faire  valoir  lei  actes 
qu’d  .1  passés  ; qu'ainsi  il  n'a  pas  pu  dresser  un 
cahier  des  charges  p'*ur  une  vente  volontaire  de 
sa  part,  qui  a p«nir  objet  de  détruire  l’effet  du 
susdit  boit  à ferme  cl  de  priver  le  fennier  d'une 
jouissance  dont  il  n payé  le  prix  h celui  queVhé- 
rilier  représente. « 

l.cs  créanciers  hypothécaires  formèrent  tierce 
oppusiiion  h cet  arrêt  ; et  ils  demandèrent  que  le 
sieur  (îillrs  fût  tenu  de  l.iisser  subsister  dans  le 
cahier  de»  charges  la  clause  d’après  laquelle  l’ad- 
judiratkm  devnilentrer  en  jouissance  des  ferma- 
ges, à pariir  du  jour  de  l’adjudication. — Le  tu- 
teur se  joignit  aux  créanciers,  et  demanda  oue  le 
bénéfice  de  leur  tierce  opposition  fût  déclaré 
commun  au  mineur,  attendu  rindivisibililé  de  la 
matière.  ^ 

LA  corn;— .VI tendu  que  le  bail  hfermedu  38 
flor.  jin  11 . en  inm  qu'il  contient  quittance  parnn- 
licipalion  des  quinze  années  du  prix,  n’est  qu’un 
eniprnni  simulé  fait  en  fraude  des  créanciers  légi- 
(imo»;quo.  sous  ce  rapport  il  doit  être  annulé  dans 
l'intérél  des  tiers;— Attendu  quequand  mémecct 
acte  pourrait  échapper  à l'exception  de  fraude, 
son  unique  erfet  aurait  été  de  constituer  le  pre- 
neur créancier  du  montant  des  fermages  payés 
par  8nlicip.*ilion;  qu'en  cette  qualité,  le  sieur 
Gilles  aurait  été  soumis  à prendre  inscription,  et 
qu’il  doit  venir  dans  l’ordre,  après  l'adjudication, 
suivant  le  rang  que  lui  donnera  la  date  de  son 
inscription  ; que  ce  serait  anticiper  sur  l’ordre,  cl 
violer  les  principes  en  matière  de  distribution, 
que  d’ordonner,  avant  la  vente,  que  le  fermier  sc 
paiera  parla  perception  des  fruits  jusqu’à  l’ci- 
pirntion  du  b-ail.  des  avance»  qu'il  pourrait  avoir 
faite.»  au  bailleur;  que  les  créanciers  ont  donc  eu 
intérêt  et  qualité  pourattaqiier  l’arrêt  de  la  Cour, 
et  que  sur  leur  tierce  opposition,  il  doit  être  ré- 
tracté : — Attendu  qu’en  persistant  dan»  les  nio- 
lif»  qui  décidèrent  la  Cour  sur  la  question  d'in- 
compétence qui  avait  été  agitée  devant  les  pre- 
miers juges,  elle  doit  prononcer  .sur  le  fond  des 
contcsiaiions;  — Attendu  que  le  tuteur  Deroux 
doit  être  reçu  à s'aider  de  celte  opposition,  va 
rindivisibililé  de  l'intérêt  des  parties  et  de  l’exé- 
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cation  du  cahier  des  charge*,  tel  qu’il  avait  été 
drcasO,  que  la  0>ur  pense  devoir  ordonner;  — 
Disant  droit  à la  tierce  opposition  formée  parles 
créanciers  Derous  ; — Rece^  ant  le  tuteur  de  l’hé- 
ritier bénéüriaire  a s'aider  et  servir  de  ladite  op- 
position, — Rétractant  l'arrél  par  elle  rendu  le 
iO  mai  dernier,  remettant  les  parties  au  même 
état  qu'aupnravani  ; en  ccl  étal,  disant  droit  à 
rappel,  tant  principal  qu'incident  desdits  Ctilles 
et  Deroux,  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal 
d'Avignon,  les  5 et  22  décembre  180S, — A mis 
les  appellations  et  rc  dont  est  appel  au  néant;  — 
& par  un  nouveau  jugement , — Ordonne  qu'il 
aéra  procédé  h la  venic  des  immeubles  dont  il 
a'agit,  conformément  au  cahier  des  charges  ré- 
digé le  5 sept.  1808,  et  d'après  les  furmalités 
prescrites  par  le  jugement  qui  a prescrit  ta 
Tente,  etc. 

Du  88  janv.  1810.— Cour  d'appel  de  Mmes. 


COURTIER  DE  COMMERCE.— Garatstir. 

Le  courrier  de  commerce  qui,  pour  cou*r«/flr 
(a  vên(e  qu'il  a faite  en  remet  an  vendeur  tm 
bordereau  signé  de  lui  et  de  l'arhcteur^  ne 
doit,  lorequ’ti  est  reconnu  que  la  sigttnture 
de  ce  dernier  est  fausse,  la  gnrancie  au  van* 
deur,  pour  le  paiement  du  prix  de  la  vente, 
Qu'autanl  que  ceiut-ct  prouve  qu'tl  a livré 
tes  marchandises  vendues. 

(Breuïoerts  — C.  Vandenbol.) 

Du  SOjanv.  Î81U-— Cour  d’appel  de  JInixciles. 
»l'*sect.  — PI-,  MM.  Vanvuliem  et  Dcfrenne. 


SERVITUDE.— Dbstixation  du  pèbb  de  fa« 

MILLR. 

Cn  mottére  de  servitude , la  deifinafton  du 
père  de  famille  vaut  titre,  encore  quelle  ne 
soit  pas  justifiée  par  écrit , et  que  la  con- 
struction  ait  eu  lieu  sous  l'empire  de  la  cou- 
tume de  Paris,  si  toutefois  le  fait  de  la  con- 
struction par  le  proprié/otre  des  deux  im- 
tneubiee  n'est  pas  dénié.  (Cod.  civ.,  art.  6tJ2, 
693  et  694.)  (1) 

(Guidou— C.  Fontaine. } 

Le  sieur  Guidou  et  les  mariés  Fontaine  possé- 
daient deux  maisons  voisines  qui  appariennient 
originairementaux  mariés  t^ourbin. — Les  maries 
Courbin,  pendant  qu'ils  étaient  possesseurs, 
avaient  pratiqué  pour  le  service  exclusif  d'ime 
des  maisons  un  tuyau  d'aisances  avec  enfonce- 
ment dans  le  mur  mitoyen.  — En  ect  étal,  les 
deux  maisons  furent  vendues, Tune  nii  sieurGui- 
dou,  Taulre  aux  époux  Fontaine.— Le  lu)aii  d'ai- 
aancei  était  dans  l'intérét  des  époux  Fontaine. 
Le  sieur  Guidou  demanda  1.1  dérnotitimi  de  ce 
tuyan  (Code  civ.,  062). — Les  époux  Funlainc  ex- 
cipérent  de  la  destination  du  père  de  famille 
(art.  693);  ils  soutinrent  qu’il  y a rnoditication 


(1)  Le  doute  pouvait  naître  , dansresnére.  des 
termes  de  l’art.  2I6  de  la  couiiimc  do  Paris,  qui 
paraissaient  exclure  la  destination  dn  père  de 
famille,  comme  titre  constîiulif  d’une  servitude, 
fi  cette  destination  n'étaii  con<tat«-i>  par  écril.  Cet 
article  était  ainsi  conçu  : o La  destination  d'un  père 
de  famiiiesurle  faitdes serviuidesvaiit  titre, pourru 
qu'elle  soit  par  écrit  et  non  nu/rcmenf.»  — M.iis  Po- 
thier, Comment,  de  la  coutume  d'Orléans,  sur  IcsorU 
327  et  238,  qui  reproduisaient  cvacierount  les  art. 
2I5  cl  2I6  de  celle  de  Paris,  avait  déjà  interprété 
ces  mots  par  écrit,  et  f.iit  sentir  que  la  preuve  iitté> 
raie  n’élail  nécessaire  qu'aulaiil  qu'il  v avait  dénê- 
ation  de  la  destination  du  |>ére  do  fatnille  de  la  part 
O propriétaire  du  fonds  sur  lequel  la  servitude  etai^ 


Conseil  d'Etat.  ( 30  iànv.  1810.  ) 169 

do  l'art.  6C2  par  l’art.  G92.— A quoi  le  demandeur 
répliqua  que  les  juges  ne  pouvaient  s'arrêter  à 
une  prétendue  destination  du  père  de  famille  non 
justifiée  par  écrit. 

21  juin.  1809.  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  maintient  les  époux  Fontaine  en  pos- 
session de  leur  tuyau  d'aisances  ; — « Atiendii 
qu'il  e.Ht  constant  que  les  deux  maisons  dont  il 
sagit  uni  originaireniciil  appartenu  au  sieur 
Courbin,  et  que  toutes  deux  ont  été  construites 
' par  lui,  qu'il  a pu  y faire  telles  dispositions  et 
I arrangeinens  que  bon  lui  a semblé,  sans  que  les 
I dispo.sitiuns  de  la  coiiluiiie  pussent  lu  furcer  à les 
.supprimer  ; — Attendu  qu'il  n'est  point  dénié  par 
le  Sieur  Guidou  que  le  luynu  de  fosse»  d’aisam  es 
I dont  11  s'ügit  ail  été  placé  |iar  lu  sieur  t^urbin, 
lor.s  des  coiislrurliuns,  dans  l’épainseur  du  rnur 
séparatif  des  deux  maisons,  et  tel  qu'il  existe  «u- 
juurii'litii; — Attendu  que  la  maison  possédée  au- 
jourd'hui par  les  sieur  cl  dame  Fontaine  a été 
mise  par  r.ourbin  hors  de  scs  mains,  .•unis  aticunc 
reserve,  et  que  Courbin.  resté  propriétaire  de 
l'autre  maison,  ni  ses  héritiers,  n’eussent  tui 
exiger  des  sieur  cl  dame  Puntaiiie  la  deinolilion 
et  suppression  de  ladite  descente,  qui  est  desti- 
nation du  pète  de  famille,  et  n'a  be.«oin  d'élre 
Justifiée  par  écrit  que  lorsqu'elle  est  déniée.  » 

Sur  t'appci.  le  sieur  Guidou  persiste  à soutenir 
que  la  de.^ilination  du  père  de  famille  ne  vaut 
litre  qii'aulaiit  qu'elle  e»t  prouvée  par  écrit. 

ABRÊT. 

LA  COUR  ; — Faisant  droit  sur  l'appel  Inter- 
jeté par  Guidou  du  jiigemcnl  rendu  au  tribuiial 
civildu  département  de  la  Seine,  le  21  juill.  der- 
nier;— Attendu  que  le  tuyau  d’aisances  lillgleiix 
a été  construit  par  le  propriétaire  des  deux  mai- 
sons, avec  enfoncement  dans  le  mur  mitoyen  ; — 
A mis  et  met  l'appellBlion  au  néant  Ordonne 
que  ce  dont  est  appel  surlira  son  plein  et  entier 
cITel,  etc. 

Du  3U  janv.  1810.  — Cour  d'appel  de  Paris.  -• 
F*  secl. — Concl.,  M.  Sluniiicrqué,  f.  f.  subst. 


ACTES  DE  L’ÉTAT  CIVIL.  — Registre.  — 
Omission.  — Pur.nvE. 

Du  30  janvier  1810  (alT.  Jloyat  ).  — Cour 
d’appel  de  Rium.  — Même  décision  que  par  l’ar- 
rêt de  la  t^our  d'appel  d’Agen  du  9 germ.  an  13 
(alT,  Gary). 

SIIRFNCnÈRE.  — CoîîcOüRS. 
Pendant  la  huitaine  de  Vadjwiicntion  défini- 
tive, une  première  .surenchère  n'empéehe  pas 
qu'il  n 'en  soit  admis  successivement  plusieurs 
autres,  lors  même  que  le  premier  surenché- 
risseur aurait  déposé  son  acte  au  greffe,  si- 
gnifié sa  surenchère  aux  avoués  en  cause  et 
poursuivi  l'audience-  (Cod.  proc.,  art.  710, 
711  et  712.)  (2) 

prétendoo.  « Le  sens  est,  dit-il,  loc-  cit.,  que  celui 
qui  prétend  mi  droit  de  servitude  sur  la  maison  voi- 
sine, en  conséquence  d'une  destination  de  père  do 
famille,  doit,  si  le  eoisin  disconvient  de  celte  desti- 
nation, en  avoir  la  preuve  par  écrit,  et  il  n'est  pas 
admis  à ta  preuve  par  témoins.»  — La  coutume  do 
l’aris  rlle-iüéme,  et  l’art.  602  dii  Code  civ.  s’unis- 
saient donc  pour  motiver  la  solution  ci-dessus  ; c’est 
comme  preuve  du  droit  et  non  comme  clément  es- 
sentiel do  son  existence  qu'iin  écrit  est  nécessaire. 
I'.  anal.,  Paris,  10  pluv.  an  12,  et  la  note. 

(2  F.  en  ce  sens,  MM.  I.epage , Traité  des 
saisies,  tom.2,  p,  U8  et22'i,  et  Questions,  p.  461; 
Pig**au , Proeéd.  civ.,  I.  2,  part.  5,  lit.  4 , ch.  US 
11®  7.  « l’ius  ii  y ü de  concurrens,  dit  ce  dernier  an- 
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(Clara  — C.  GiaTeoi.) 

Le  idée.  1800,  le  tribunal  de  première  instance 
deTurin  proiiunce  l’adjudication  définitive  d’un 
immeuble  dont  la  Tente  était  poursuivie  par  voie 
d'expropriation  forcée.  — Une  surenchère  est 
aussitôt  formee  par  le  sieur  Clara,  qui  eu  fait 
faire  la  déclaration  aux  avoués  de  I adjudicataire, 
du  poursuivant  et  de  la  partie  saisie,  les  soin* 
niant  en  même  temps  deromparaUre  àVaudience 
du  C du  même  mois  de  décembre. 

A cette  audience  se  présente  le  sieur  Bossi, 
avoué  du  sieur  Giaveni  ; il  déclare  que  ion  client 
a formé  une  surenchère  postérieure  k celle  du 
sieur  Clara,  et  demande  qu’il  soit  sursis  à une 
nouvelle  adjudication  pendant  le  délai  de  hui- 
laine  que  lui  accorde  l'art.  710  du  Code  de  pro- 
cédure. pour  remplir  les  formalités  prescrites. 

Le  sieur  Clara  soutient  cette  seconde  suren* 
chère  non  recevable,  attendu,  dit-il,  que  toutes 
les  formalités  voulues  par  la  loi  pour  parvenir  à 
une  nouvelle  adjudication  ayant  été  remplies  de 
sa  part,  il  ne  peut  être  frustré  du  bénéfice  de 
ses  premières  démarches,  par  la  survenance  d'un 
nouveau  surenchérisseur  qui  ne  déclare  ses  offres 
qu'au  moment  de  passer  à une  adjudication  defî> 
nilive.  Il  élaie  encore  cette  fin  de  non-recevoir 
dea  termes  mêmes  des  art.  710,711  et  718  du 
Code  de  procédure,  qui,  selon  lui,  indiquent  as- 
sez dans  leur  ensemble  qu'il  ne  peut  être  reçu 
plusieurs  surenchères  sur  une  même  adjudica- 
tion. Il  fait  résulter  principalement  cette  préten- 
tion de  l’expression  celui  qui,  employé  dans 
l'art.  7ti,  ainsi  conçu:  «Au  jour  induré,  ne 
pourront  être  admis  à concourir  que  l'adjudica- 
taire et  celui  qui  aura  enchéri  du  quart,  le- 
quel, etc B 

Le  sieur  Giaveni  invoque  de  son  côté,  dans  un 
sens  tout  opposé,  les  iiièraes  articles  du  Code,  cl 
particuliérement  l’art.  71U,  qui  porte  « que  foufa 
personne  pourra,  dans  le  délai  de  huitaine,  faire 
une  surenchère,  etc.  i>  L’art.  711  exige  ensuite 
la  dénonciation  de  cette  surenchère  avec  avenir 
à la  prochaine  audience  : or,  dit-il,  il  ne  peut 
être  quesion  ici  que  de  la  prochaine  audience 
après  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  puisque, 
pendant  ce  délai , foula  persontia  peut  former 
une  surenchère,  tant  que  ce  délai  n'est  pas  ex- 
piré ; peu  importe  donc  qu’un  premier  enchéris- 
seur ait  fait  une  sommation  d'audience  préma- 
turée; s’il  acquérait  par  là  le  droit  exclusif  de 
surenchérir,  il  en  résulterait  ce  préjudice  pour 
le  débiteur  et  ses  créanciers,  qu’un  premier  ad- 
judicataire de  mauvaise  foi  aurait  la  possibilité 
d’empêcher  une  revente  plus  avantageuse  de 
rimmeuble,  en  faisant  déposer  au  greffe,  immé- 
diatement après  son  adjudicaliou.  un  acte  de  sur- 
enchère, soit  par  un  tiers  insolvable,  soit  sous 
un  nom  déguisé,  et  par  ce  moyen  se  trouverait 
le  maître  d érarler  toute  surenchère  plus  consi- 
dérable que  celle  du  quart  exigé  par  la  loi.  — Le 
tribunal,  accueillant  ces  derniers  moyens  de  dé- 
fense, a admis  la  surenchère  du  sieur  Giaveni. 
~Le  sieur  Clara  a iuterjeié  appel. 

ARK&T. 

LA  COCR;  — Attendu  qu'en  se  pénétrant  de 
l’esprit  de  la  loi  concernant  les  surenchères,  il 
est  aisé  de  se  convaincre  que  l’inieution  ds  lé- 

leur,  plus  il  y a de  certitude  qu'oo  remédiera  à la 
tileto  du  prix,  w Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Carré, 
toii  de  la  proe.^  i.  3,  |>.  103,  a<*  2379,  qui  considère 
U solution  ci  dessus  comme  conforme  à l'esprit  et 
autextedelaloi:«A  respril  delà  loi, dit-il, puisqu'elle 
a permis  la  surencUvre  dans  l'tuiprél  de  la  partie 
saisie  et  do  ses  créauciors,  cl  qu'aucune  disposilioii 
DC  defoud  oxprossèmeDt  do  recevoir  plusieurs  sur- 


gislateur  a été  de  protéger  la  partie  saisie  et  sei 
créanciers,  en  accordant  un  délai  convenabla 
pour  donner  connaissance  du  prix  de  la  vente  . 
et  en  admettant  autant  de  surenchérisseurs  qu'il 
serait  possible  pour  l'augmenter;  — Que  ce  voeu 
est  clairement  prononcé  a l’art.  710  du  Code,  où 
Il  est  dit  que  toute  personne  pourra  surenchérir 
dans  le  delai  de  huitaine , du  jour  de  l’adjudicn- 
tion;  — Que,  d'après  celte  disposition  claire  et 
générale,  c'est  en  vainque  l'appelant s’effurce d« 
donner  toute  autre  iiuerprétation  à cet  article,  à 
Tappui  des  articles  subséquens;  car  il  est  évi-« 
dent  que  les  mots  prochaine  audience,  dont  il 
est  fait  mention  à l'art.  711,  ne  peuvent  avoir 
d'autre  application  qu'à  la  prochaine  audience 
des  criées,  que  le  tribunal  ne  peut  indiquer  qu'a- 
près  le  délai  de  rigueur  fixé  par  ledit  art.  710:  ei 
Il  est  également  vrai  de  dira  que  l'expmtton 
celui  gui.  employée  en  l'art.  718  dudit  Code,  t.e 
peut , daus  le  sens  de  In  loi , être  envisagée  que 
comme  synonyme  du  mot  gmeongue , en  lii 
donnant  l'acception  la  plus  étendue,  que  Tua 
doit  nècesseiremeni  adopter,  d’après  la  disposi- 
tion dudit  art.  710,  qui,  en  accordaoi  à Ionie 
personne  le  droit  de  surenchérir  (dans  le  système 
de  rappelant  qui  n'admet  qu'un  seul  enchéris- 
seur), se  trouverait  en  contradiction  inanifesle 
avec  l’art.  718  : qu'en  conséquence,  la  surenchère 
(le  l'intimé,  pendant  le  délai  de  huitaine,  n'a  pu 
être  repoussée  par  le  motif  qu'une  autre  sureo- 
chère  avait  déjà  été  faite  par  rappelant  ; — Wet 
l'appelleiion  au  néant,  etc. 

Du  30  jaov.  1810.— Cour  d’appel  deTurÜD. 


SERYITCDE.— EXT15CT10.V.  — PuBsemmoK. 
Les  ehangement  survenus  par  ie  fait  du  pra- 
prtéfaire  au^  lieuse  en  faveur  éesqueie  une 
servitude  est  établie^  ne  fait  que  suspendre 
rexereice  du  droil  de  eervifvde.^En  eonsé- 
guenee,  la  servitude  peut  revivre  par  le  re*- 
faàiijsemeNf  des  choses  dans  leur  état  pri- 
mitif, à moins  qu'il  ne  se  soif  écoulé  antre 
les  changemens  et  le  rétablissement  dae  liaux 
un  temps  suffisant  pour  que  la  prescription 
soit  acquise.  (Cod.  civ.,  704.) 

(N.-C.N.) 

Du  31  janv.  1810.— Cour  d’appel  daBztaoUes* 
—PI.,  MU.  Ruppenlhal  et  Papé. 


VENTE.— CAUTIOR.—DèUVAAKC». 
L'oeguéreur  gui,  pour  oèlenir  la  délivrance  de 
la  ehoee  vendue  qu'on  lui  refuse  •njusfemenf, 
offre  de  donner  eauiion  de  payer  le  prix  au 
ferme  convenu,  peut  se  rétracter  Cani  que 
son  offre  n’a  pas  efe  expressément  acceptée, 
encore  qu'il  ne  l'aif  faite  que  sur  la  demande 
du  vendeur. 

(Lsmberti— C.  Colla  et  compagnie.) 

Le  85  octobre  1810.  Alexandre  Colla  et  com- 
pagnie vendirent  deux  cents  sacs  de  blé  au  steur 
Joseph  Lamberii.  Le  prix  de  la  vente,  qwse 
Dionlailà  8600  fr.,  fut  stipulé  payable  1000  A. 
par  mois,  jusqu'à  fin  de  paiement. — Ayant  conça 
des  soupçons  sur  la  solvabilité  de  l'ecquiteuT 
les  vendeurs  refusèreol  de  faire  la  délivraiMe  du 
blé  vendu;  ils  prétendirent  que  Lamberii  ne 


enchères  sur  ooe  même  adjudication  ; — Ad  texte 
de  la  loi,  puisque  l'arl.  7tU  edmel  tonte  personne  à 
surenchérir,  et  donoe  à cet  effet  nn  délai  qui  court 
également  pour  tous  ceux  qui  roadraient  aussi  faire 
uue  sureachere  : on  ne  peut  donc  admettre , lent 
que  ce  delai  de  huitaine  n'est  pas  expiré , qu'une 
première  surenchère  ail  l'effet  d'en  empêcher  une 
seconde,  eic.» 
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f mouvait  Texipr  qu'en  leur  donnant  caution  de 
e<  payer  a déchéance  des  termes  convenus.— 
Lamberii  les  lit  citer  devant  le  tribunal  de  com- 
merce; là,  ils  louUureot  que  depuis  le  coulrai  de 
vente,  l'acquéreur  avait  ofTcri  de  leur  donner 
caution,  et  qu'ils  avaieut  accepté  son  orfre;  que 
par  conséquent  il  était  tenu  de  la  réaliser  avant 
que  d exiger  la  délivrance  de  la  marchandise, 
celle  offre  intervenue  à la  suite  des  cunlesiaiions 
élevées  par  les  vendeurs  devant  être  considérée 
comme  une  transaction.  — L'acquéreur  du  qu'il 
était  vrai  qu'il  avait  offert  de  donner  le  sieur 
Marengo  pour  caution,  mais  qu'il  avait  rétracté 
son  offre  avant  qu'elle  eût  été  acceptée  ; que  d'ail- 
leurs, en  sup{H>sant  que  les  vendeurs  1 eussent 
acceptée  avant  la  réiraciaiion,  l'acquéreur  n>n 
aurait  paa  moins  le  droit  de  la  rétracter,  parce 
que  Toffre  d'une  chose  non  due  ne  saurait  lier 
celui  qui  l'a  faite. 

39  oct.  même  année,  jugement  du  tribunal  qui 
condamne  Colla  et  compagnie  à faire  sans  délai 
la  délivrance  du  blé  vendu,  et  déclare  que  l'ac- 
quéreur n'est  pas  tenu  à donner  caution  : attendu 
qu'ii  est  constant  en  principe,  que  l’aveu  ne  peut 
être  divisé  contre  celui  qui  l’a  fait;  que  cela  |msé, 
il  s’ensuit  que  bleu  que  Laiiiberti  ait  avoué  que 
pour  trancher  toute  question,  il  avait  offert  a la 
maison  Colla,  unecsuUon  dans  U personne  du 
lieur  Marengo,  il  a pourtant  ajouté  que  la  maison 
Colla  ne  l'avait  point  acceptée,  et  qu’avant  que 
celle-ci  eût  délibéré  sur  celte  proposition,  lui 
Lambert!  en  avait  révoqué  roffre;  que  dés  (ors 
la  maison  Colla  ne  saurait  être  reçue  a prouver 
u'elle  avait  accepté  cette  caution  , puisque  en 
erniére  analyse  elle  n'était  pas  fondée  a la  pré- 
tendre, vu  que  le  contrat  ne  donnant  point  cette 
chargea  Lamberii,  il  était  maître  de  la  rétrac- 
ter, etc. 

Appel  de  la  part  de  la  maison  Colla. 

AOKÈT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  d'après  l’art. 
1613  du  Code  clv.,  l'appelsnt  n'a  pu  refuser  la 
délivrance  du  blé  en  question,  à prétexte  que  l'in- 
timé ne  présentât  assez  de  responsabilité  pour  en 
payer  le  prix  dans  le  délai  a lui  accordé,  ca  n'é- 
tait que  dans  le  cas  où  ce  dernier  fût  tombé  en 
faillite  ou  en  étal  de  déconfiture,  que  l'appelant 
n'aurait  été  obligé  à la  délivrance  que  moyen- 
nant caution  de  payer  au  terme  ; — Que  l'appe- 
lant, bien  loin  d'avoir  motivé  son  refus  sur  des 
Ibits  de  cette  nature,  il  est  constant  qu'il  n'a 
pas  même  justifié  que  la  fortune  de  rintimé,  à 
répoque  de  la  vente  dont  il  s'agit,  ail  depuis  es- 
suyé des  cbangemens  sufflsaus  à élover  des  doutes 
raisonnables  dece  que  l'inlimé  n'offrit  plus  après 
le  contrat  de  solvabilité  a laquelle  l'appelant 
•’éiail  confié  lorsqu’il  accorda  à l’inlimé  le  délai 
pour  le  paiefueiii  du  prix  sans  le  soumettre  à lui 
donner  caution;— Que  les  faits  articulés  par  l’ap- 
pelant sont  iocoDcluaos,  dés  que  la  preuve 
qu’ii  pourrait  en  fournir  ne  saurait  jamais  éta- 
blir un  engagement  valable  dans  rintimé  de 
donner  caution  pour  obtenir  de  la  part  de  l'appe- 
lant l’exécution  de  son  contrat;  — Car,  outre 
que  ces  faits  ne  présentent  point  un  engagement, 
une  promesse  de  la  part  de  rintimé  de  donner 
caution  de  payer  au  terme,  de  manière  que  ce  ne 
fût  qu’ù  celte  condition  qu'ileùi  pu  retirer  le  blé 
à lui  vendu,  ces  articles  ne  seront  dirigés  qu'à 
constater,  que  lorsque  rappelant  a refusé  à l’in- 
timé la  délivrance  du  blé,  celui-.ci  lui  a offert  plu- 
sieurs cautions,  et  nolamtnenl  le  sieur  Jacques 
Uareogo,  que  l'appelant  a accepté;  — Or,  si  au 
mouieiil  que  l'inlimé  iU  ces  offres,  il  o’éiail  point 
tenu  de  les  faire,  ni  de  les  exécuter,  il  a'eusuil 
qu'il  a pu  les  rétracter,  à moins  qu’on  pût  envi- 


sager un  engagement  valable,  quoique  dénué  de 
cause:  si  la  loi  permet  de  recouvrer  ce  qui  a été 
payé  indûment,  à plus  forte  raison,  elle  autorise 
la  réiraciaiion  des  ofl.  iiul'ies;— Les  faits  ren- 
fermés dans  ces  ariicli  bien  loin  de  présenter 
une  transaction,  on  ii'y  )it  que  la  surprise  souf- 
ferte par  l’inlimé  à cause  de  refus  de  l'appelant 
à exécuter  ses  engagemens; — N'iniporle  que 
rappelant,  ayant  trouvé  solvable  la  caution  à elle 
offerte  dans  la  personne  du  sieur  Marengo,  il 
l'ail  acceptée:  il  ne  s’ensuit  pas  de  là  que  l'inti- 
mé suit  tenu  à la  lui  donner;— Qu’ennn  le  sys- 
tème de  défense  que  l'appelant  a aduplé  dans 
le  cours  de  ce  procès,  ses  réponses  consignées 
dans  i'ucte  d'offres  réelles  du  96  iiov.  dernier 
échu,  Fontena  huissier,  la  teneur  de  l'art,  pre- 
mier de  la  vente  du  15  octobre  dernier,  s'oppo- 
sent à U résiliation  de  ce  contrat,  demandée  par 
l'appelant  Hans  ses  conclusions  additionnelles; 
—Par  ces  motifs  dit  bien  jugé- 

Du........  1810.— Cour  d’appel  de  Turio.— ‘3* 

sect. 


'VAINE  PATURE.— ACTioti.—ArTBÂNCBUai* 

MBIIT. 

Lei  habitant  d'una  communê  aetionnét  an  jut- 
tiee,  à ratiort  d’un  drotf  da  vatna  pàturt  par 
aux  ajrarca*  sur  una  propriété  particulière, 
peuvent  te  défendre  tndtoidua/famanl  contra 
le  propriétaire  de  l'héritage^  lortqu'rlt  rv'in- 
voqueut  que  le  fait  de  pottettion  tmmémo- 
riaie{\). 

Det  prairiet  soumitet  au  droit  de  pâturage 
n'ont  pas  été  affranchies  de  cette  servitude 
par  le  fait  seul  de  la  publication  de  la  loi  det 
98  iapt.-8  oct,  179t  ; tneore  quelles  fuueut 
fermées  par  det  clôtures  naturelles  et  arti- 
ficiellet,  si  la  servitude  avait  été  ejcercée 
nonobstant  ces  clôtures,  — te  propriétaire 
n'a  pu  s’y  soustraire  que  par  la  noti/feation 
expresse  aux  habitant  de  la  reeonnaitsatèce 
des  clôtures. 

(Hospices  de  Malines.) 

Du  1**  fév.  1810.  —Cour  d'appel  de  Braifdles. 

— t«sect.—  PI.»  MM.  Verahegen  etPoulleL 

1<>  PATERNITÉ  [Rbcbubchk  ob  la).— Uns. 

9*>  SUBSTITCTION  PBODIBÉB.— RbBTB  VIAfifittB. 

a»  et  4«  Le6s,  — l:niBÈTS.— Dbüabdb  bn  jus- 
tice.—Dblivb  arcs. 

l^L'arf.  SiO  du  Code  civil  doit  être  entendu  on 
un  sans  général  et  abtolu.^La  recherche  de 
la  paternité  est  interdite  même  lorsqu'il  s'a- 
git de  contester  à des  en/ans  un  legs  fitit 
par  un  prétendu  père  adultérin  (9). 

9*La  clause  par  laquelle  un  testateur  lègue  une 
rente  viagère  à un  individu  pour,  au  décét 
de  ce  dernier,  être  transmise  à son  /Ils,  n*est 
pas  una  su5s/tfu(ton  prohibée  (3). 

8«/.rs  intérêts  de  la  chose  léguée  ne  sont  dus 
ati  légataire  que  du  jour  de  ta  demande  en 
juftfca,  et  non  du  jour  de  la  mort  du  testa- 
teur. 

b*L’ héritier  ne  peut  te  refuser  d la  délivrance 
d'un  legs,  tous  le  prétexte  que  la  veuve  dutes^ 
tateur  avec  laquelle  il  se  trouve  an  concours, 
celle-ci  ayant  recueilli,  en  vertu  de  la  eou- 
tuma  da  Bruxelles,  f usufruit  des  immeubles 
et  la  totalité  des  meubles  de  la  communautét 


(I)  K,  aoal.  an  ce  sens,  Angers,  fOjnill.  1897. 
(9)  Y,  conL,  Caas.  lé  nai  1810,  si  nos  sbssrvn- 
lions. 

(3)  F.  anal,  en  ce  sena,  Cass.  95  jsnv.  1827. 
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doit  aussi  concourir  au  paietnenf  du  legs  à 
proportion  de  ses  ava>itnges  statutaires. 

. ("■  jtlrkicrs— C.  Ilorpns.) 

Du  1'*^  fév.  1810.— Cour  d’nppel  de  Bruic]lc;$. 
^Pl.,  Mftl.  Rouux  cl  Dolrengc. 


BEQUÉTE  CIVILE.  — Titres  «bcouvrès.  — 
Cession. 

H n'y  a pas  ouverture  à requête  civile  cotitm 
un  «irrcf,  par  cela  seul  qu'il  a été  obtenu 
par  une  personne  qui  avait  déjà  cédé  ses 
droits  à ur»  tiers. — Dum  ce  cas^  et  quoique 
le  débiteur  eût  pu  se  /aire  tenir  quitte  par  le 
cessionnaire  en  lui  remboursant  le  prix  de 
la  cession  s'il  en  eût  eu  connaissance,  il  ne 
peut  prétendre  que  la  découverte  qu'tl  en  a 
^aite  est  pour  lui  le  recouvrement  d’une  pièce 
décisive  retenue  par  le  fait  de  son  adver- 
saire. CCod.  proc.,  on. 4sfl.) (I) 

(M  iriiel  frères— C.  Laidicr.) 

' nainRucrlül,crèanri»T  de.<  frères  Mirlie!,  céda 
sa  créance  ou  sieur  le  Laidicr.  Il  paraU  quM  fui 
convenu  que  les  poursuiics  conirc  les  débiieurs 
seraient  faites  au  nom  du  cédant;  car,  après 
l’acte  de  cession,  il  fut  pas<é  un  compromis  cu- 
ire Haingucrlol  et  les  frères  Michel,  sur  les  con- 
testations qui  s’étaient  élevées  au  sujet  de  la 
créance;  et  a la  suite  de  ce  compromis,  il  fui 
rendu  un  jugement  nrbitral  qui  condamna  les 
frères  Michel  n payer  è llaingiierlul  une  somme 
qui  s'élevait  au-dessus  tl’un  million.  — Les  frè- 
res Michel  fonnèrcnl  opposition  a l’ordonnance 
d'exécution  apposée  au  jugement  orbiiral;  mais 
ils  en  furent  déboutés  par  un  arrêt  du  10  août 
1809. 

Alors  le  sieur  le  Laidicr  so  présenta , et  de-* 
manda  rexécuiiondu  jtifzementarbitral  et  dcl  or- 
rél  du  10  auiil . en  vertu  de  son  acte  de  cession. 
— Les  frères  Michel  ont  satisfait  aux  condamna- 
tions prononcées  contre  eux;  mais  immédiate- 
ment, ils  ont  attaqué  l'arrêt  du  10  août  par  voie 
de  requête  civile.  Ils  sc  sont  fondés  sur  l’article 
480  du  Code  de  proc.,  portant  que  les  jugemens 
contradictoires  reiulus  en  dernier  ressort  par  les 
tribunaux  de  première  instance  et  d'appel,  et  les 
Jugemens  par  défaut  rendus  aussi  eu  dernier 
ressort,  et  qui  ne  sont  plus  susceptibles  d’oppo- 
aition,  pourront  être  rétractés  sur  la  requête  de 

(1)  Ceiu»  décision  se  juslilift  par  celle  considéra* 
lion  que  la  voie  de  la  requête  civile  nVsi  admissible, 
aux  termes  de  l'art.  480,  n®  10,  du  Code  de  proc., 
sur  le  fondement  de  la  découverte  d'une  pièce  re- 
tenue par  le  fait  delà  partie,  que  lorsque  cette  pièce 
est  dcciiire  , c'csl-à-dire,  d'après  1 explication  de 
tous  les  coinmenlalcurs,  lellciuent  iiiQuenlc  sur  le 
foud  qu'en  la  supposant  produite,  la  cause  aurait 
été  gagnée  par  U partie  qui  recourt  à la  requête  ci- 
vile. V.  Carré,  Lois  de  In  proe.  ne.,  sur  l’art.  480, 
l.  2,  quesl.  1762.  Or,  tel  u'eùt  pas  été  le  raractère 
de  la  cession  dont  la  dissiuiulaiion  servait  do  motif 
à la  requête  civile,  dans  rcspèce:  car  il  est  évident 
que.  produite  ou  non,  la  cession  no  pouvait  faireque 
le  dèbiU'ur  no  fût  condamné  cointnu  tel,  puisqu'il 
était  réollemi'iii  débiteur,  et  que  tout  co  qui  résul- 
tait de  la  ees.'ion  était  la  substitution  d'uu  créancier 
nouveau  au  créancier  primitif. 

Mais  les  poursuites  qui  avaient  été  oxercccs  par 
cclui-ri,  lorsque  delà  il  avait  cédéjsa  créance,  étaient' 
elles  r guliércs?  Après  s'éire  dessaisi  de  son  litre 
et  l'avoirtransporiê  à un  autre,  avait-il  encore  inté- 
rêt cl  même  qualité  pour  en  poursuivre  le  paiemeul? 
Et,  sous  ce  rapport,  l'arrêt  qui  avait  condamné  le 
débiteur  sur  ces  poursuites,  ne  présentait-il  pas 
linoD  une  ouverture  à requête  civile,  au  moins  un 
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ceux  qui  y auront  été  parties,  si.  depuis  le  Juge- 
ment il  a été  recouvré  des  pièces  décisiTes,  et 
qui  avaient  été  retenues  par  le  fait  de  la  partie. 
Les  frères  Michel  soutenaient  que  si  Ilainguer- 
lot  ne  leur  avait  pas  cnché  la  cession  qu'il  avait 
faite  de  sa  créance  au  profit  de  Laidier,  ils 
auraient  pu  se  libérer  en  remboursant  à celui-ci 
le  prix  de  la  cession;  qu'en  poursuivant  en  son 
nom  le  paiement  d'une  créance  qu’il  avait  cédée, 
ti  avait  cherché  a éluder  la  disposition  de  l'art. 
1G99  du  Code  civ..el  les  avait  privés  d’exercer  le 
reliait  de  cette  même  créance;  qu'ainsi  il  s'était 
rendu  coupable  de  dol  personnel  a leur  égard,  en 
tenant  secret  l’acte  de  cession,  et  que  dès  lors  il 
y avait  lieu  d'admellre  la  requête  civile  et  d’an- 
nuler l’arrêt  du  10  août  1810. 

De  la  part  de  Ilainguerloi,  on  soutenait  quels 
demande  des  frères  Michel  était  évidemment 
mai  fondée,  au  moins  h l’égard  du  plus  jeune, 
puisque  li)  ces.sioii  lui  avait  été  valablement  no- 
tifiée le  9 iherm.  an  11.  A l'égard  de  l’autre,  on 
soutenait  que  la  découverte  de  la  cession  n'avait 
pas  les  caractères  exigés  par  l'art.  480  du  Code  de 
proc.  civ.,  pour  motiver  une  requête  civile;  que 
d’ailleurs,  les  frères  Michel  ne  pouvaient  pas 
prétendre  que  le  cessionnaire  et  le  cédant  se 
fussent  reiulus  coupables  de  dol  en  ne  lui  noti- 
fiant pas  l'acie  de  cession,  parce  que  nul  ne  peut 
être  considéré  comme  coupable  de  dol,  pour  n'a- 
voir pas  fait  ce  que  la  loi  ne  lui  ordonnail  pas 
de  faire. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Atlcnduquela  pièce  sur Iiquel/e 
on  fonde  rouverlure  de  requête  civile, manque 
de  tous  les  caractères  exigées  par  la  loi;  qu'en 
premier  lieu,  si  l'on  argue  de  nullité  la  sigaifica- 
lion  du  transport  faite  è Michel  l'atné,  on  ne 
peut  pas  disconvenir  que  ce  mémo  transporta 
été  valablement  signifié  à Michel  jeune,  dès  le 
9thcrmidoran  11, longtemps  avant  le  jugement 
arbitral,  avant  même  Je  compromis  : et  qii'ainsi, 
au  moins  par  rapporté  Michel  jeune,  ce  n’esl 
point  une  pièce  iiouvclleiiient  recouvrée;  qu'ea 
second  Ikni.  ce  n'csi  point  une  pièce  décisive.  Oo 
appelle  de  ce  nom,  en  matière  de  requête  civiU. 
une  pièce  qui,  représentée  aux  juges,  les  aurait 
déterminés  à juger  oulremenl.  Or , le  transport 
notifié  oux  frères  Michel  aurait  bien  pu  leur  être 
utile  en  leur  donnant  moyen  d’éteindre  la  coD- 


moyen  de  cassation  ? Telle  était  peut-être  la  qaestioa 

3ui  eùl  pu  s'agiter  au  procès  ; on  aurait  en  effet  pu 
ire  que  par  le  seul  lait  de  la  cession,  la  créanea 
cédée  était  devenue  la  propriétédu  cessionnaire, coft- 
formement  au  principe  consacré  par  l'art.  IS83  di 
Code  civ.  d'après  lequel  la  convention  sur  la  chose 
et  sur  le  prix  transporte  la  propriété  à l'acheteor, 
même  avant  la  livraison  et  le  paiement  du  prix.  — 
Toutefois, ce  moyen  lui-inêmen'eùi  pas  triomphé.  U 
est  de jurispnidènce,  en  efTrl,  en  matière  de  cessioDi 
quctanlque  le  transport  d'une  créance  n’a  été  soiri 
ni  de  la  remise  du  litre,  ni  de  la  notification  H 
débiteur  cédé,  ni  de  l'acceptation  de  celui-ci,  le  cé- 
dant n'est  pas  réputé  légalement  dessaisi;  qe’ta 
conséquence,  le  débiteur  cédé  ne  peut  refuser  de M 
libérer  entre  ses  mains, sous  prétexte  que  la  créant 
transportée  est  devenue  la  propriété  du  cessionoaira 
(Cass.  4 déc.  1827);  et  que  le  cedant  a qualité,  mêms 
à l'égard  des  tiers,  pour  exercer  les  actions  résol- 
tant  de  la  créance  cédée  (Bordeaux,  29  avril  1829). 
Or,  dans  l'espèce,  les  débiteurs  excipaient  précisé- 
ment, è l'appui  de  leur  requête  civile,  de  ce  que  U 
Cession  leur  avait  été  cachée  ; et  rarrêt  constate  ex* 

fircssèmcnl.  au  moins  i l'égard  de  l'un  d’eux,  que 
a notification  de  celle  cession  u’avait  pu  été  va* 
lablemenl  faite. 


oogi 
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teiUtion  ; mais/de  lui-même  cl  parsa  «cute  force, 
iloe  pouvait,  en  aucune  manière,  influer  dans  la 
décision  du  procès,  ni  pour  le  fond  ni  pour  la 
forme  : point  pour  le  fond,  parce  que  la  question 
au  fond  restait  la  même  et  devait  être  jugée  vis- 
à-vis  du  cessionnaire  comme  elle  l'cùt  été  vis-a- 
vis du  cédant;  point  pour  la  forme,  parce  que 
Uni  que  le  transport  n’a  pas  été  connu,  Uain- 
guerlüt,  vis-à-vis  des  débiteurs  est  demeuré  pro- 
priétaire de  la  créance,  et  que  toute  procedure 
faite  avec  lui,  ou  de  sa  part,  a l'égjrd  des  débi- 
teurs, était  nécessairement  valable;  qu'eiilin  et 
en  troisième  lieu,  on  ne  peut  dire,  dans  uurun 
ras,  que  la  pièce  ail  été  retenue  par  le  fait  et  la 
fraude  de  la  partie  adverse,  lorsque  non-seule- 
ment cette  pièce  est  unacle  anlbeniique  Tait  avec 
minute  devant  notaires,  et  transcrit  dans  le  re- 


(1)  I/arrél  que  nous  recueillons  ici  ré»oiit  cotte 
question  en  ibése  générale;  mais  il  est  clair  que  la 
Gourde  Riom  pouvait  se  dispenser  de  l'etaminer 
dés  rinsuni  quelle  déclarait  radicalement  imlles,  à 
défaut  d'autorisation  maritale,  les  obligations  qui 
avaient  été  souscrites  par  la  femme.  La  conséquence 
decelle  annuialion  était  que  ces  obligations  ne  pou- 
vaient. mémo  après  la  dissolution  du  mariage,  être 
exécutées  sur  les  biens  de  la  femme  : cela  est  évi- 
denu  V.a  cet  égard,  Limoges,  18  juin  1808. 

Quai  qu'il  en  soit , la  question  de  savoir  si  les 
obligations  do  la  femme  peuvent  être  exécutées  sur 
ses  biens  dotaux  après  la  dissolution  du  mariage,  sc 
iroiivant  expressément  résolue  dans  l'espèce,  cl 
celta  question  divisant  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence, il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  l'examiner 
ici  et  d'indiquer  les  raisonnemens  et  les  autorités  sur 
lesquels  se  tondent  les  deux  systèmes  opposés. 

Dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  c'est-à-dire  de 
l'opinion  qui  refuse  action  aux  créanciers , on  dit  : 
l.e  principe  de  rinalicnabiliié  des  biens  dotaux  a 
été  posé  par  le  législateur  dans  le  but  d'assurer  la 
conservation  de  ces  biens  à la  femme  et  à ses  en- 
fans.  Tout  acte  qui  a pour  objet  prochain  ou  éloigné 
l'aliénation  des  niens  dotaux  doit  donc  être  consi- 
déré comme  nul  et  non  avenu,  en  tant  qu'il  pourrait 
alleiodre  les  biens  dotaux,  soit  pendant  le  mariage, 
iotl  après  le  mariage.  Le  principe  conservateur  de 
la  dot  deviendrait  en  effet  illusoire,  si,  après  la  dis- 
solution du  mariage,  les  obligations  que  la  femme  a 
eoDlraeléea  sous  l'influence  de  son  mari,  pouvaient 
être  exécutées  sur  les  biens  qui  composent  sa  dut  : 
ce  serait  en  autoriser  l'aliénation  indirecte  plus  fa- 
cile, et  sonvent  plus  préjudiciable  que  l'aliénation 
directe.  Il  est  lellemcnt  vrai,  du  reste,  que  le  Icgis- 
laleura  eu  l'intention  de  conserver  la  dot  intacte, 
aoit  à la  femme,  soit  à ses  héritiers,  et  qu'il  a voulu 
roscrire  tout actequi  tendrait,  inèine  indirectement 

lui  porter  atteinte,  que  l'on  voit  qu'anrès  la  disso- 
lution du  mariage  par  le  décès  delà  lomme,  il  au- 
torise les  bèritiors  de  celle-ci  à demander  la  révo- 
cation des  aliénations  faites  par  elle,  ou  par  son 
mari,  ou  par  les  deux  conjointeracnl  (Code  civil, 
1560).  Pourquoi  donc,  lorsque  les  aliénations  sont 
annulées  d'une  manière  si  absolue,  voudrait-on  main- 
tenir les  autres  actes  qui  violent  également  la  loi  de 
rioaliènabilité?  Serait-ce  parce  que  ces  actes  n'nii- 
raientpas  dépouillé  le  mari  des  biens  dotaux  durant 
le  mariage?  Mais  ce  n'est  pas  dans  rinlcrêt  du  mari 
que  l'ioaliénabililè  de  la  dot  a été  consacrée.  Serait- 
ce  parce  que  les  actes  faits  avec  le  consentement  du 
mari  ne  pouvent  pas  étro  légalement  attaqués?  Mais 
qu'importe  cela  ; la  question  ne  réside  pas  daosla 
Talidiléde  l'acte,  mais  bien  dans  le  principe  conser- 
vateur de  la  dot.  Qne  le  créancier  dont  le  titre  ne 
peut  être  critiqué,  en  poursnive  l'exécution  sur  les 
DÎeos  libres  de  la  femme,  si  elle  en  a ; mais  qu'il 

rcsp«ct«  ccu  à rûfoa  desqueU  n’a  pat  pu 
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gistre  public,  mais  quccet  acte,  dès  la  naissance 
du  procès,  a été  légalement  siKttiflé,  comme  on 
est  obligé  de  le  reconnaître,  ou  moins  à l'un 
des  deux  débiteurs  soliilaircs; — Déboute  les 
frères  Michel  de  leur  üumamie  en  requête  ci* 
vile, etc. 

Dul*'fév.  1610.— Cour  d'appel  de  Paris. 


1"  DOT.— Obligation  de  la  femme.  — Disso- 

LITION  Dl'  MARIAGE. 

Autorisa  i ION  de  femme  MABiàs.^LETTBE 

t>E  CHANGE.— CACII0?INBMB>T. 

\**Les  obitgations  contractées  par  une  femme 

mariee  ue  peuvent  pas  être  exécutées  sur  ses 

biens  dotauXf  même  après  la  dissolution  du 

mariage,— €e  serait  ouforiacr  tm/irecremerif 
i'altcuarion  de  la  dot.  (Cod.  civ.,  1554.)  (1) 

contracter.  Scraii-cc  cnl'rn  parce  qu'apres  le  mariago 
la  dolaliic  a cessé,  et  qu'il  n'y  a plus,  entre  les  mains 
de  la  femme  que  des  biens  libres?  Mais  qu'importe 
encore?  Les  bient  sont  libres,  »ans  doute,  mais  seu- 
lement en  ce  qui  conrcroc  les  obligations  que  la 
femmo  contractera  à l'avenir;  iU  nu  sauraient  l’élro 
en  ce  sens  qu'ils  tloivenl  répondre  des  obligations 
souscrites  auterieurenu-nt  et  à uno  époque  où  la 
feiiimc  n'a  pout-èire  cédé  qu'aux  obsessions  du  mari. 
— Telle  est,  en  substance,  la  doctrine  extensive  de 
riiialienabilitè  de  la  dut.  Tels  sont  les  motifs  sur 
lesquels  repose  l'opinion  d'après  laquelle  les  biens 
dotaux  seraient  soustraits  à l'action  des  créanciers, 
même  jiour  tes  obligations  valablement  consenties 
par  la  fi'mine  durant  le  mariage.  V.  dans  re  sens, 
Gass.  8 mars  I83'2;  Limoges,  16  juin  1808;  Paris, 
19marsf<s23i  12juin  1833;  ('aun,  6 déc.  1828; 
24  déc.  163!t.  P',  aussi  .M.M.  Uenoîl,  de  la  Dot,  t.  2, 
n'’  850  ; Teissier.  de  h Dol^  t.  !•',  n'*  62;  Ilelol  des 
Minières,  Contrai  de  mariugef  t.  4 ,'p.  04  ; Duran- 
tOD,  l.  15,  5.31. 

Dans  le  sens  de  l’opinion  contraire , on  dit  : n La 
femme  non  commune  ou  mariée  sous  le  régime  do- 
tai. peut,  avec  raulorisaliun  de  son  mari  ou  de  la 
justice,  conlractcrloulo  espece  d'obligation,  donner, 
aliéner,  hypothéquer  (Gode  civ.,  217).  Elle  peut 
donc  emprunter,  faire  des  dettes,  cl  les  engagement 
qu'elle  coniracie  de  cctie  manière  font  ai  bien  vala* 
blés  qu'il  est  généralement  reconnu  qu'ils  peuvent 
être  exécutés  sur  ses  biens  parapbernaux.  L'inulic- 
nabililé  des  immetihivs  dotaux  ne  permettrait  pas,  à 
la  vérité,  de  les  exécuter  pendant  le  mariage  mémo 
sur  la  nue  propriété  des  biens  dotaux  ; mais  ces  en- 
gagomons  étant  inconlesiablemenl  valides,  pourquoi 
le  créancier  ne  poiirrnil-il  pas  exécuter  ces  biena 
après  la  dissolution  du  mariage?  On  convient  qu'il 
pourrait  agir  sur  lesbiens  qui  étaient  parapbernaux 
ou  exlradotaux  durant  le  mariage;  il  y aurait  donc 
inconséquence  révoltante  qu'il  ne  le  put  sur  les  biens 
ci-devant  dotaux , qui  n’en  difTércol  plus  en  rien 
depuis  la  dissolution  du  mariage;  ce  serait  profond 
ger  indefmimenl  la  dotalilé,  et  rendre  cos  biens 
inoliénab'c-s  jusqu'à  la  monde  ta  femme;  car  enfin, 
s’il»  le  sont  encore  après  la  dbaolntion  du  mariago, on 
ne  voit  pas  quand  cesserait  cette  inaliénabilité,  et  si 
la  femme  n'avait  que  des  biens  ci-dcvanl  dotaux,  lo 
créancier  auquel  elle  n consenti,  avec  {'aulurisation 
de  son  iiuiri,  une  obligation  qu'on  reconnaît  vala- 
ble. ne  pouvant  la  faire  exécuter  sur  ces  biens,  no 
pourrait  jamais  la  faire  exécuter  pendant  sa  vie.» 
C’est  ainsi  que  raisonne  M.TonlIiersur  la  question, 
toin.  H.  n*'  SIC,  et  déjà  avant  lui,  ).i  même  doctrine 
avait  Oté  enseignée jur  DcKincouPi,  loin.  3,  p.  340 
(édit,  de  1810);  enfin, plusieurs  arrêts  ont  consacré 
cesvstèmo,  T.  l'ari»,  13  mars  1621  clSdéc.  1825; 
Toulouse,  29  nov.  1831.—  K.  aussi,  Riom,  2 
juin  184Ü. 

Entio  C98  dêQX  opiniouqtû  présentent,  l'ane  cl 


a 
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t^Lotrqu'au  bas  <Tune  lettre  de  change  signée 
par  son  mari,  tin<  femme  a apposé  ces  mots 
pour  caution,  af  y a ;oiri(  ta  fiyruUtira,  on  na 
peut  voir  là  un  concours  du  mari  à l'enga^ 
gement  de  sa  femme  : cet  engagement  est 
donc  nul  a defaut  dautorisatwn,  (Coü.  civ., 
an.  317.) 

(V*  Farpès— C.  Duplc.) 

80  féTrier  1798.  mariage  du  sieur  Fargès  et  de 
tademuiselie  Petit-Jean.  Les  épous  le  marient 
sous  le  régime  de  ta  communauté,  mais  tl  fut  dit 
que  la  dot  de  so.oou  fr.  que  la  future  se  consti- 
tuait serait  régie  par  lea  lois  du  ))a)i  de  droit 
écrit.—  Le  7 thermidor  an  5,  Fargés  souscrit  pour 
30,000  fr.  de  lettres  de  change.  — 8a  femme  se 
rend  caution  par  ces  mots  qu’elle  ajoute  au  bas 
des  traites  : pourcaunon.  signé  P«li/;eflM-f*ar- 
yea.^llestà  remarquer  que  ce  cautionnement 
de  la  femme  est  postérieur  à la  signature  des  let- 
tres de  change  par  le  mari,  et  qu'il  n’apparalt 
d'aucune  autorisation  expresse  par  le  sieur 
Fargés. 

A l’échéance,  le  porteur  obtint  des  condamna* 
lli«DS  solidaires  contre  les  époux  Fargès  — Après 
la  mort  de  .son  mari,  la  dame  Fargés  a interjeté 
appel  — Kltc  a soutenu  que  son  cautionnement  ne 
|Htuvaitéirc  exécuté  ni  sur  sa  dot  qu’elle  s’était 
constituée,  attendu  l’innhénabililé  (Code  civil, 
1551),  ni  sur  ses  autres  biens  qui  étaient  en  com- 
munauté d’après  le  con'ral  de  mariaKC,  parce 
qu’elle  n'avail  pu  valablement  h)|K>théqiter  ou 
aliéner  lesdiis  biens  sans  le  concours  du  mari 
dans  l'acte,  ou  sans  son  ronseniemeni  par  écrit. 
(Code  civil,  817).  **  Le  porteur  des  traites  a ré* 
ptmdu  : l*que  les  biens  dotaux  demeuraient  af- 
fectés après  la  dissolution  du  mariage  a l'exécu- 
tion des  engagemens  souscrits  pendant  la  durée 
du  mariage;  — 8«que  le  constnicment  du  mari, 
ou  son  cpneours  dans  l’acte,  résultait  suflisam- 
ment  dans  l'espèce  de  ce  que  l’obligalion  du  mari 
et  le  cautionnement  de  la  femme  se  trouvaient 
renfermés  dans  un  seul  et  même  acte,  c'est-à-<lire 
dans  les  lettres  de  disiige  dont  le  paiement  était 
réclamé. 

ARRÊT. 

LA  COtR  ; — Considérant  que  les  facultés 
actuelles  de  la  dame  Fargés  se  compo.senl,  1*  de 
la  dot  de  30,000  fr.  qui  lui  fut  constituée  par 
son  contrat  de  mariage,  et  pour  laquelle  il  fut 
stipulé  que  les  coniracians  se  régiraient  par  les 
dispositions  des  lois  du  droit  écrit;  8<*  du  béné- 
fice éventuel  des  institutions  faites  en  sa  fa- 
veur par  ce  même  contrat,  des  biens  situés  sous 
l'empire  de  la  ci-devant  mut.  de  nourboimats , 
institutioiis  qui  n’ont  produit  aucun  effet,  et 
qui  peuvent  n'en  produire  aucun,  soit  parce  que 
les  instituans  peuvent  vendre,  soit  parce  que  la 
partie  de  Fages  peut  elle-même  les  prédécéder; 
— Considérant  que,  quant  aux  biens  dotaux  de 
la  partie  de  Pagès,  déclarés  inaliénables  par  U 
loi,  elle  a été  dans  l'interdiction  absolue  de  les 
aliéner,  obliger  ou  hjpoihéquer,  et  n’a  pu,  par 
le  cautionnement  qu’elle  a souscrit  pour  sûreté 
des  lettres  de  change  consenties  par  son  mari , 
porter  aucune  atteinte  au  régime  dotal;  — Con- 
sidérant que,  par  rapport  aux  droiU  qui  peu- 

Tautre , leor  cèlè  plausible  et  leurs  inconvénieDS 
graves,  une  protection  nulle  pour  la  femme,  ou  une 
rigueur  excessive  pour  lea  créanciers,  une  opinion 
mlermédiiire  s'esi  produite,  qui  consiste  à permettre 
l'eiérution  sur  les  biens  dotaux  après  la  dissolution 
du  mariago  lorsqu'il  est  constant  que  l'obligation 
eenlractee  par  la  femme  pendant  son  mariajte  a tour- 
ni  à son  profit  ou  au  profit  de  ses  eiiUns  (Codeciv., 
1813).  Tel  en  ravis  auquel  Al.  lleboii,  inodifiant  sa 


vent  ou  ne  peuvent  pas,  par  l'événement,  être 
acquis  0 la  partie  de  Fagès,  en  vertu  des  insti- 
tutions faites  en  sa  faveur,  ils  sont  régis  par  la 
communauté  conjugale  et  par  leur  situation  sous 
l'empire  de  l’ancienne  coût,  du  Bmirbonnais  ; ~ 
Considérant  que,  sous  ce  régime  de  communau- 
té, la  femme  ne  peut  pas  valablement  aliéner, 
obliger  ou  hjpolnéquer  ses  propres,  sans  le 
concours,  rautorisatinn  ou  le  consentement  ex- 
primé de  son  mari,  soit  aux  termes  de  la  ci-de- 
vant coutume  du  Bourbonnais,  soit  aux  termes 
du  Code  civil  ; 

Cüiisidêrant,  dans  le  fait,  que  la  partie  de  Pa- 
gès n’a  pas  souscrit  conjointement  avec  son  mari 
les  ielires  de  change  en  question,  au  profit  de  ta 
partie  de  Marie,  mais  qu'elle  les  a seulement 
cautionnées  : que  ce  cautionnement,  duquel  il  ne 
résulterait,  dans  tous  les  cas,  qu'un  droit  pore- 
ment  éventuel  en  faveur  de  la  partie  de  Marie, 
n'a  pas  été  prêté  avec  l'interveniion , ni  mècne 
avec  le  conscntemeol  du  mari  de  la  partie  de 
Fagés ; qu'flinsi  il  est  radicalement  nul;  — Dit 
qu'il  a été  mal  jugé;  — Emendant,  — Déclara 
le  cautionnement  nul , et  déboute  la  partie  de 
AInrie  de  sa  demande,  etc. 

Du  3 fév.  1810.— Cour  d'appel  de  Riom. 


APPEL.  — IIOISSIRR.  — iMUATRICCLB. 
L'acte  d'appel  doit,  à peine  de  nufliré.contenfr 
les  noms , demeure  et  Immatricule  de  f’Ams- 
tier  qut  te  signi/le.  (Cod.  proc.,  art.  01.)  (f) 
(N.-C.  N.) 

Du  5 février  1810.  — Cour  d'appel  de  Paris  — 
r»  seci.  — ConcL,  Al.  Cottu,  f.f. subst.  -‘PL, 
Al  Al.  Berryer  et  Gayral. 


PÉREMPTIONDIN8TA>CE.-IwTERnBnioît. 

Du  5 fév.  1810  (aff.  A/arquier ).->Cour  d’appel 
de  Toulouse.— K.  cel  arrêt  au5  fév.  1811. 


appel.  — SlGtVATBBR. 

Il  m*est  pas  nécessaire^  à peine  de  nullité,  qut 
Lacted’appei  soUsiane  par  rappelant  (*)  — 
Et  si  un  acte  d'appel  est  fait  au  nom  de  plu^ 
sieurs  appelons,  il  est  réputé  te  fait  do  c/io- 
cun  d’eux,  encore  que  l’un  d'eux  ait  siqui 
comme  ayant  été  autorisé  par  ses  consorts, 
(Cod.  proc.  civ.,  art.  456.) 

(N.,  et  consorts  — C N....) 

Plusieurs  particuliers  ayant  èié  condamnée 
par  le  même  Jugement.  Tun  d'eux  seulement  si- 
gna l'acte  d’appel,  et  a sa  signature  il  fut  ajouté, 
par  une  main  étrangère,  sans  doute  par  celle  de 
I huissier  exploitant,  qu'il  y était  autorisé  par  csa 
consorts.  Néanmoins  l’appel  fut  signifié  à U re- 
quête de  tous  lesdéfendeursde  première  instance, 
avec  désignation  de  leurs  noms,  qualités  et  de- 
meures. et  avec  constitution  d’avoué.  — A Pap- 
l>ei  dé  la  cause,  les  intimés  opposèrent  une  fin 
de  Don-rerevoir  à tous  ceux  des  appelans  qui  nV 
valent  pas  signé  l'acte  d'appel,  prétendant  que, 
pulsquM  n'était  pas  justifié  d'un  pouvoir  donné 
a celui  de  leurs  consorts  qui  avait  signé  l’exploit, 

Pour  interjeter  appel  dans  leur  intérêt,  ou  slgoer 
acte  en  leurs  noms,  il  n'y  avait  point  eu  appel 


première  opinion,  se  range  dans  la  nouvelle  èdiüoR 
qu'il  va  puLlier  de  son  Traité  de  tadoL 

(I)  C'est  la  disfKwition  textuelle  de  l'art.  61  dl 
Codedeproc.,  évidemment  applicable,  d'après  l’art. 
4&6,  à l'acte  d'appel  comme  aux  exploita  ordinairei 
d'ajournement. 

(3)  K en  ce  sens,  Carré,  Lois  de  ta  proc,  ch.,  sur 
l'art.  4â6^  t«  3,  quciL  1661. 
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valable  de  leur  part,  et  qu’il  n'en  existait  qu'à 
l’égard  du  signataire  del’acle. 

Les  appelaiis  ont  répondu  qu'on  ne  pouvait  in* 
voquer  d’autres  nullités  que  celles  que  le  Code  de 
procédure  prononce  tesluellemenl.  Que  ce  Code 
n’eiige  pas  que  l'acte  d'appel  soit  signé  par  i’ap* 
pelant,  puisque  cette  formalité  ne  ae  trouve 
point  parmi  celles  qui  sont  prescrites  pour  les 
assignations  ou  pour  Tarte  d’appel  ; qu’il  suIBl 
que  l’exploit  contienne  les  noms,  qualilé^^  de- 
meures des  parties,  pour  être  valable;  que  dès 
lors  Tacie  d’appel  par  eux  produit  remplissant 
celte  formalité,  il  était  indifférent  à la  cause  que 
celui  de  leurs  consorts  qui  avait  jugé  à propoa 
de  signer,  eût  eu  ou  non  pouvoir  de  signerpour 
les  autres. 

akbIt. 

LA  COUR;  — Attendu  que.  dans  l’espèce, 
rappel  a été  interjeté  aux  noms  de  tous  les  par> 
Liculiers  qui  avaient  été  insianciéÂ  devant  les 
premiers  juges,  tous  individuellement  désirés 
par  leurs  noms,  prénoms  cl  demeures  ; — Que 
cet  acte  d’appel,  signé  seulement  par  l’un  des 
appelans,  n’est  désavoué  par  aucun  des  autres, 
et  que  la  signature  de  celui-ci,  a la  suite  de  la- 
qtiWJe  il  parait  qu’il  a été  ajouté  qu'il  élaitauio- 
risé  par  ses  consuris,  ne  peut  nuire  à ceux*là, 
d’autant  plus  que  le  Code  de  procédure  n'impose 
point  aux  parties  appelantes  l'obligation  de  si- 
gner Tappel,  et  que,  soit  que  l'acte  ail  été  ou 
n’ait  pas  été  signé  par  toutes  les  parties,  la  nul- 
lité dans  i’un  ou  Taulre  cas  n'est  pas  prononcée 
par  le  Code,  qui.  dans  Tari.  1030.  exprime  tex- 
tuellement que  «aucune  nullité  ne  peut-être  dé- 
clarée lorsqu’elle  n'est  pas  prononcée  parla  loi  *» 
— ^ns  s'arrêter  à la  fin  de  nnn-reccvoir,  etc. 

Du  à fév.  1810.  — Cour  d'appel  de  Trêves. 


RÉMÉRÉ.— Délai.— DÉcnèAfCB. 

Avant  la  Coda  eiuil,  U terme  fixé  j)our  Vexer" 
eice  de  la  faculté  de  rachat  u'était  pas  d$ 
riyuaur  dans  le  ressort  du  parlement  de  Pa- 
ris.— vendeur  n’etait  déchu  de  cette  fa- 
culté qu'autant  que  l'acquéreur  en  avait  fait 
prononcer  la  déchéance;  encore  qu' il  y eût 
convention  expresse  sur  le  fait  de  déchéance 
de  réméré,  au  cas  de  non-exercice  dans  1$ 
délai.  (C.  civ..  art.  1601,  anal.)(l) 
tLa  V»  Marie— C.  Simon.) 

Le  17 germ.  an  7,  ta  veuve  Marie  vend  au  sieur 
Simon,  avec  faculté  de  rachat,  la  moitié  des  hé- 
ritages encore  indivis  provenant  de  la  commu- 
nauté qui  a existé  entre  elle  et  son  mari.  Celle 
vente  est  faite  moyennant  une  somme  de  S.iOO 
frmics  que  la  daino  Marie  doit  au  sieur  Simon, 
suivant  un  acte  obligatoire  dulifruct.  an  6;  et 
il  est  convenu  que  la  venderesse  demeurera  dé- 
chue (le  la  faculté  de  rachat,  si  elle  ne  l’exerce 
pas  avant  le  iu  germ.  an  H.  — Le  terme  désigné 
arrive,  et  la  veuve  Marie  garde  le  silence.  Ce- 
pendant environ  sept  ans  après,  c'est-à-dire  le 
7 juin  1806.  elle  vend  de  nouveau  au  sieurCarré 
leshériiagei  qu'eiteadéjà  vendus  à Simon  , et 

âu'clle  nu  point  rachetés.  Instruit  de  celle  vente, 
Imon  traduit  la  veuve  Marie  et  le  sieur  Carré 
CD  Justice,  pour  voir  déclarer  que  la  sienne  sera 
seule  exécutée.  Alors  la  veuve  Marie,  sans  faire 
aucune  rneniion  de  la  faculté  de  rachat,  demanda 
la  nullité  de  la  vente  consentie  à Simon  ; mais 

(1)  Même  décision  pour  le  ressort  du  parletneot 
de  Bordeaux  : P.  Cass.  8 mess,  ao  12  aff.  Aou^e  — 
Il  est  cependant  è remarquer  que  si,  duos  la  juris- 
prudence de  quelaues  Cours  souveraines,  la  dé- 
chéance df  la  l’acuité  de  rachat  n'élah  pat  encourqf 
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SB  demande  est  rejetée  par  un  jusement  du  tri- 
bunal civil  de  Paris,  du  S9  juillet  1809,  confirma- 
tif d'un  jugement  par  défaut  du  31  déc.  18U8. 

Appel  do  la  part  de  la  dame  Marie.— Ses  enfans 
interviennent  dans  la  cause,  et  demandent  eux- 
mémes  la  nullité  de  la  vente  faite  au  sieur  Si- 
mon, sur  le  motif  que  leur  mère  n’avait  pas  eu 
le  droit  de  vendre  sa  part  des  Immeubles  de  la 
communauté  avant  que  le  partage  en  eût  été 
fait.  — Mais  la  veuve  hlarie  se  désiste  de  ses 
moyens  de  nullité  et  déclare  vouloir  exercer  la 
faculté  de  rachat  qu'elle  s'est  réservée.  — Simon 
soutient  que  la  dematidcen  nullité  formée  par 
les  enfans  de  la  dame  Marie  est  dénuée  de  tout 
fondement;  premiéiement , parce  que  les  de- 
mandeurs sont  sans  iniérêl;  et  en  second  lieu, 
parce  qu'il  r’est  pas  défendu  de  vendre  la  part 
qu'on  a dans  un  immeuble  avant  qu'il  soit  par-* 
tagé.  — Quant  à la  faculté  de  rachat,  il  prétend 
au’elie  ne  peut  plus  être  exercée,  ne  Tayont  pas 
été  dans  le  temps  convenu;  que  telle  est  la  dis- 
position de  la  loi  7.  g 1,  ff.,  de  Dtstractione  pi- 

norum illud  intpiciendum  est,  liceat  de- 

itori,  si  hÿDOtheea  venieri,  ut,  si  intra  certiirn 
tempus  à debitore  pecunin  soluta  fuerit,  emptio 
rescmdatur,  intra  illud  tempus  pecunia  soluta 
reetptf  /tyDO(Aeeam;si  veto  tempus prœttriit.. 
non  pofssl  rescendi  vendia’o,  nût  minor  sts 
anntf  viginliquinquedebitor,  aut  pupiilus,aut 
reipublicce  causa  nbsens,  vel  in  aliqud  earum 
causarum,  ex  quitus  edieto  suceurritur, — Telle 
est  encore  la  disposition  de  la  loi  7,C(»d.  de  paetis 
inter  empt,  et  vend.  : disposition  qui  n’est 
qu'une  application  particulière  du  principe  re- 
connu de  tous  les  temps,  qu’une  convention  lé- 
galement formée,  tient  lieu  de  loi  aux  parties 
entre  lesquelles  die  a eu  lieu. 

La  dame  6larie  répond  que  le  parlement  de 
Paris  n'avait  pas  adopté  la  disposition  des  lois 
romaines  à cet  égard;  que  cela  est  établi  par  la 
Jurisprudence,  et  notamment  par  Tarrél  rendu, 
consuiits  daisièus,  en  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes,  au  mois  de  mars  1050,  rapporté 
parBrudeau,  sur  Louel.  liv.  5,  chap.  li.— « Tous 
ceux  qui  ont  écrit  depuis  cet  arrêt,  dit  Pothier, 
ont  regardé  cette  jurisprudence  comme  con- 
stante : elleest  fondéesur  ce  que  (*es  ventes  sont 
le  plus  souvent  faites  dans  les  circonstances  dans 
lesquelles  l’acheteur  proflle  de  la  nécessité  où 
est  le  vendeur  de  vendre  pour  acheter  la  chose  à 
vil  prix,  ce  qui  rend  la  cause  du  vendeur  favora- 
ble et  celle  de  Tacbeieur  défavorable,  a Traité 
ducontrat  de  vente,  part.  5,  ch.  3,  sect.  3,  g 3. 
—Suivant  la  Jurisprudence  des  parlcmciis  de 
Paris  et  de  Toulouse,  disent  les  auteurs  du  Aép. 
umv.  de  Jurisp.,  au  mol /'aciWfa  de  rachat: 

fiour  que  la  prescription  conventionnelle  élelgne 
a faculté  de  rachat,  U faut  que  l'acquéreur  ail 
obtenu  contre  le  vendeur  une  sentence  qui  dé- 
clare ce  dernier  déchu  de  la  faculté  de  rachat.— 
Or,  la  vente  dont  ü s'agit  a été  faite  dans  le  res- 
sort du  ciodcvani  parlement  de  Paris,  et  Tac- 
quéreur  n’a  pas  fait  prononcer  la  déchéance. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  la  veuve  Marie  ne 
Justifie  pas  qu'elle  ait  remboursé  à Simon  lea 
8,400  fr.  qu'elle  lui  devait,  suivant  son  obliga- 
tion du  « fruct.  an  6.  non  plus  que  les  frais, 
avances  et  déboursés  dont  Simon  a élé  chargé 
par  le  contrat  dudit  jour  17  germ,  au  7,  et 

de  plein  droit  après  Texpiraiioo  du  délai  convenu, 
il  en  résultait  seulemeolquo,  dans  CCS  cours,  les  ju- 
ges pouvaient,  en  certains  cas.  proroger  ce  délai, 
mais  ils  n'étaienl  pas  tenus  de  le  iairo  sous  peine  de 
iiBUitàdaJuurs  jugeaMos.  Y»  Cbm.  1*<  (ho,  an  «• 
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qu'elle  ait  usé  de  la  faculté  de  réméré  qu'elle  s’é-  ( 
tait  réservée  par  ledit  contrat;  — Mais  atieiulu  I 
que  , suivant  les  principes  qui  ctaient  en  usage 
avant  la  promulgaiiuii  du  (Iode  civil,  le  vendeur 
à faculté  de  rachat  nVtait  pas  déchu  de  plein 
droit  de  la  faculté  de  rentrer  dans  la  propriété 
de  riniineuble  p.ir  lui  aliéné,  et  que  l'acquereur 
n'était  considéré  comme  propriétaire  incummu- 
table  qu'après  que  le  vendeur  avait  été  déclaré 
iléchu  de  cptte  faculté,  ou  que  raetiuri  était  pres- 
crite par  le  laps  de  (rente  années  écoulées  sans 
qu'elle  eût  été  intentée;  — Met  rappellaimn 
au  néant,  etc. 

Du  h fév.  1810.— Cour  d'appel  de  Paris — P/., 
M.M.  Moreau  etPirauIt. 


SOCIÉl'É  COMMKHCIALE.— Abbitbes.— 

CoMPÉTENCK. 

Les  arbitres  de  eomwerre  nommés  aux  termes 
de  i'art.  51,  C.  roinm.tponr juger  toute ronfes- 
tu/ ton  entre  assitctes,et  pour  rnisun  Je  ta  so- 
ciété. ne  sont  pascompétens  pour  statuer  sur 
la  guestiuu  de  suvuir  si  la  société  réunir  les 
conditions  exigées  pour  sa  validité. — Ils  ne 
peuvent  décider  notarument  si  la  société  est 
ou  si  elle  n'est  ;>ris  une  société  léonine,  dans  le 
sens  de  l'art.  1855  duCode  civil. — L'tnc.ompé- 
tence  des  ur6t/res  est  absolue  et  proposable 
en  tout  état  de  cause.  (Code  pruc.  civ.,  art. 
170.)  (!) 

(Gorcen— AVilus  cl  Itagorcau.) 

Une  société  roimneri-ialc  avait  été  contractée 
par  les  sieurs  W iius,  Dagoreau  et  (iorgen.— Des 
diflicultés  s’élevèrent  entre  les  as.MJCié.s. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  ren- 
voie à des  aibiires  pour  être  statué  sur  les  eflcts 
que  doit  produire  la  société.  ^Cud.  comrn.,  51.) 

l)i>v.'ini  les  nrbilres,  (iorgen  a prétendu  que  la 
société  dont  il  s'agissait  élan  une  société  léonine 
réprouvée,  suit  par  la  loi  *29,  § 2,  ff-,  pro  sociOy 
soit  par  l arl.  1855  du  Code  civil. — Les  arbitres 
s'occupèrent  avant  tout  de  cette  qiieslnm  qui 
leur  était  soumise  par  Gorge^,  de  savuir  si  lu  so- 
ciété d'entre  les  parties  avait  ou  non  les  carac- 
tères d'une  société  réprouvée,  et  d leur  parut 
que  ia  société  en  soi  ii'avail  rien  d'illicile. — Gela 
fait,  les  arbitres  pronuncérenl  .sur  Ic.s  efTels  de 
la  société;  ils  condaiiincrciil  Goigen  envers  ses 
associés. 

Appel.— Gorgeti  n dit  que  les  arbiti  es  avaient 
ineompéieîiimenl  jugé;  que  les  conle.stations  en- 
tre associés  ne  sont  pas  du  ressort  des  urbilres, 
dés  que  ces  runte5lnlion<  présentent  à juger  des 
points  de  droit  du  ress.nl  des  Irîbunaiu  ordi- 
nutres,  dés  qu'il  s'agit,  par  evemplc,  de  décider 
si  ia  société  est  une  société  licite,  ou  si  elle  n'est 
qu'une  société  réprouvée  par  la  loi. —Il  a soutenu 
que,  dans  ce  cas,  les  arbitres  doivent  renvoyer 
aux  tribunaux  civils;  que  leur  iiiroinpéteuce  est 


(1)  V.  HO  ce  sens.  Cass.  30  nov.  1825;  17  avril 
lS3t:  16  novembre  1835  ; .3  aoi:t  1836  ; Aix.  14 
dic.  1S27  ; Bordeaux,  16  déc.  182‘J;  Lvon,  30  jtiill. 
IS32, 

(21  La  queslîrm  de  savoir  si  l'appel  d’un  jugement 
d'ordre  c^t  valahlcrnenl  signifié  aiileurs  qu'au  domi- 
cile réel, parexcnipleaii domicile  élu  dan»  l'inscrip- 
tion, ou  à avoué,  est  diversement  résolue  par  la  ju- 
ri>prudence.  L'insuffisance  «le  la  signilicalion  ,i 
avoué  ou  au  doiuicileélu  a i-té  déclarée  par  les  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  des  27  ort.  1813  et  1.3  janv. 
181 1,  auxquels  on  peut  ajouter  lUiim,  20  août  1810; 
Paris,  23  août  181 1.  5Iais  on  farotir  do  l'opinion 
contraire,  on  peut  citer  les  arrêts  delà  Cour  deCass. 
dos  83  avril  1817  cl  ICinars  1820;  Bordeaux,  20  fév. 
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à raison  de  la  matière  coBSéquemment  proposa- 
ble en  tout  état  de  cause. 

AHRftT, 

LA  COUR;-Attendu,  l**  quclcs  parties  avaient, 
sur  la  société  alléguée  dans  l'espèce,  pour  entre- 
prise de  travaux,  porté  l'affiiire  devanlle  tribunal 
du  première  iiistaiice.  siégeant  en  tribunal  de 
comiiHTce;— 2"  Que  le  jugement  préparatoire 
de  ce  iribuiiQl,  du  9 mai  1809,  fait  mention  que 
le  fiiit  de  bi  société,  posé  par  les  demandeurs, 
était  av  oué  par  le  défendeur  Que  d'après  l’art. 
51  du  Code  de  commerce  «toute  contestatioD 
entre  associés  cl  pour  raison  de  la  société  doit 
être  Jugée  par  des  arbitres;»  que  les  circons- 
tances de  la  cause  annoncent  oue  c’est  pour  se 
conformer  «i  celle  disposition  de  la  loi  que  les 
demandeurs  avaient  fait  signifier  au  déteadear 
qu'ils  iiommaicnl  deux  arbitres  pour  Juger  la 
difrércml  eiisunl  entre  eux.  puisque  les  défen- 
seurs des  parties  à l'appd  do  la  cause  devant  \a 
tribunal  de  comniercc  sont  tombés  d'accord  sur 
les  deux  arbitres  nommés,  ce  dont  le  tribunal 
leur  a itouné  acte,  elcuinmc  ils  ne  s’étaient  ptdnt 
accordés  .sur  le  tiers  arbitre  proposé,  le  tribunal 
en  n nommé  un  d’office;  qu'il  résulte  du  juge- 
ment arbitral  i|ue  les  parties  ont  agité  devant 
les  nrbiln  s la  question  de  savoir  si  l’engagement 
dont  il  s'agissait  était  ou  non  prohibé  par  les 
lois,  et  s'il  y avait  lieu  h l'application  de  la  loi 
S9,  ff..  pro  soeio:  que,  dè.s  lors  que  la  numina- 
tion  d’arbitres  n'avait  été  faite  dans  le  tribunal 
de  commerce  que  pour  prononcer  sur  les  effeU 
de  la  société  .alléguée,  et  étant  de  principe  qua 
les  arbitres  n’nni,  dans  ce  cas,  d’autre  compé- 
tence que  celle  des  Inbiinaiii  de  commerce,  qui 
ne  peuvent  prononcer  sur  les  questions  de  droit, 
qui  sont  du  ressort  îles  tribunaux  ordinaires,  U 
s'en  infère  que  le  jugctnenl  arbitrai  dont  est  ap- 
pel. qui  a statué  sur  la  légalité  des  conventions 
des  parties,  aéié  incompétent,  elsoiisce  rapport, 
susceptible  d'être  .iniiulé;  — Faisant  droit, — An- 
nule le  jugement  arbitral  pour  cause  d'incom- 
pélcncc  absolue;— En  conséquence, — Renvoie 
les  parties  et  la  cause  par-devant  les  jugea  qui 
doivent  en  connaître,  etc. 

Du  5 fév.  1810. — Cour  d’appel  de  Trêves. 

I®  ÜUDRE. — A ppF.i..  — Domicile. 
a®  AnjiniCATxiiiE.—riuvii  feoR.— Frais. 
V*L’oppel  d'un  jugement  d'ordre  est  valabU- 
menl  signifié  nu  domicile  indiqué  dans  ce 
jugement  et  dans  tous  les  actes  de  la  procé- 
dure, quoique  la  partie  ait  choisi  depuis  un 
nuire  domicile.  (Cod.  proc.,  art.  763.)  (i) 
L'adjudirntaire  qui,  après  avoir  rampii  fou- 
tes  les  cha'ujes  de  l'adjudication,  obtient  uns 
rédiicfion  sur  jou  prix  à cause  d'une  fausse 
indicalton  sur  iétat  et  la  contenance  des 
objets  dans  l'affiche  indiquant  la  vente,  peut 
I déduire,  par  privilège  sur  son  prix,  le  won- 


el  29  avril  1821)  etc.,  ainsi  que  IlaïUcfeuillQ,  p.  423; 
Carré,  lois  de  la  proc.  civ.,  l.  3,  quest.  2585. 

iMaU  lorsque,  romme  (iaiisl'i'spcce  du  l'arrélfae 
nous  rccueilluii.s  ici.  un  domicile  a été  indiqué  dans 
le  jugement  et  dans  les  actes  de  la  procédure,  comme 
étant  le  doniiciU*  réel  cio  la  partie,  il  doit  importer 
pou,  pour  la  signific.itior.  do  l'appel,  que  rello  partie 
ail  changé  de  domicile  depuis  le  jugement,  si  d'aü- 
leiirs  elle  n'a  pas  fait  connaître  son  nouveau  domi- 
cile à rappelant.  Si  l.i  signification  ne  lui  parvient 
pas,  r*e-.(  à «Ile  que  la  faute  en  doit  être  imputée: 
il  serait  injuste  qu'elle  retombât  sur  rappelant  qui, 
en  suivant  les  indications  mêinos  de  la  procédure, 
doit  par  cela  seul  échapper  à toute  rc#poiuabililé« 
E.  en  ce  seus,  Carré,  questi  2^86» 
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tant  d«f  frais  par  lui  faits  pour  obtenir  la  ' 
réduction  et  l'excédant  des  droits  d’enre^ 
ÿistrement  par  ui  payés.  ( Cod.  proc.»  trt. 
76»  et  777.) 

(La  dame  Danger— G.  Yario.) 

Le  fieur  VaviD,  adjudicataire  d'une  maiion 
Tendue  à l’audience  dci  criées  du  tribunal  de  la 
Seine,  reconnaît  ensuite  que  l’affiche  avait  donné 
à la  maison  qu’il  venait  d'acquérir  une  conie> 
naoce  beaucoup  plus  considérable  que  celle 
qu'elle  avait  réellement,  et  qu'il  avait  egalement 
été  induit  en  erreur  sur  l'étal  de  réparation  de 
cet  immeuble.  Il  a assigné  lu  dame  Danger , sur 
qui  avait  été  vendue  la  maison  dont  il  s’agit , 
pour  se  voir  condamner  k le  mettre  en  possession 
d'une  maison  pareille  a celle  désignée  en  raffi- 
che,  ou  a'soufTrir  une  réduction  proportionnelle 
a son  pris.  Au  moyen  d'une  eipertise  ordonnée 
par  le  tribunal,  le  pris  de  la  première  adjudics' 
lion . qui  se  nioiiUit  a 16, IM  fr..  est  réduit  à 
8,t70  fr.;  et  cette  réduction,  confirmée  par  un 
jugement , l'est  ensuite  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d’appel.  La  dame  Danger  ayant  alors  provoqué 
l'ouverture  de  l’ordre  . il  fut  question  de  savoir 
i quel  rang  serait  colloqué  le  sieur  Vavin.  adju- 
dicataire, pour  le  remboursement  des  frais  par 
lui  faits  sur  la  demande  en  réduction,  pour  l’ex- 
cédant des  droits  payés  en  raison  du  prix  origi- 
naire de  l'adjudication , et  enfin  pour  l’enregis- 
trement du  jugement  et  lepurgement  des  hypo- 
thèques.—Le  sieur  Vavin  prétendait  retenir  ces 
differentes  sommes  sur  son  prix , et  par  préfé- 
rence a tous  autres  créanciers  ; cependant  le  juge 
commissaire  crut  devoir  le  colloquer  comme  un 
créneler  ordinaire,  ei  par  jugement  du  f7  mai 
180»,  le  tribunal  confirma  le  règlement  provi- 
soire. 

Vavin  a interjeté  appel,  ei  l’a  fait  signifier  au 
domicile  de  la  daine  Danger,  tel  que  ce  domicile 
était  indiqué  dans  le  jugement  (rue  de  la  place 
Vendôme,  n«  »).  Celle-ci  avait  changé  de  domi- 
cile, et  elle  a voulu  tirer  de  celle  circonstance 
un  moyen  de  nullité  contre  la  signification  à elle 
faite,  résultant  de  ce  que  cette  sigiiiücalion  ne 
loi  avait  pas  été  donnée  à son  domicile  réel. 

AKRftT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  la  nullité 
Attendu  que  l’acte  d'appel  de  Vavin  a été  posé 
au  domicile  indiqué  dans  le  jugement  d'ordre  et 
dans  toute  la  procédure; 

En  ce  qui  touche  le  fond;  — Attendu  que  la 
somme  payée  de  trop  a renregistremeiit,  au  bu- 
reau des  hypothèques  et  au  greffe,  ainsi  que  ies 
frais  de  rnuiaiion,  sont  des  frais  eiiraordinaires 
et  privilégiés: — Sans  s'arrêter  aux  moyens  de 
nullité  proposés  par  la  femme  Danger,  — A mis 
et  met  rappeltaiion  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
en  ce  que  Vavin  n’a  pas  été  Colloqué  par  privi- 
lège pour  lesdiis  objets;— Ëmendani  quant  a ce, 
—Ordonne  que  ladite  cullocalion  sera  faite,  par 
privilège  et  préférence,  par  le  juge-commissaire, 
conformément  a la  loi,  etc. 

Du 6 fév.  I810.—Cour  d'appel  dè.ParU. 

ORDRE.— Oudoicrangb  do  joob.— Sionifica- 

IION. 

Du  6 fév.  1810  (aff.  ioMs).—  Cour  d’appel  de 
Bruxelles. — K.  cet  arrêta  ladaiedu  6 mars  1811. 


(l)Sur  la  nature  du  pouvoir  qui  a(q)anieiil  aux 
juges  d'ordonner  un  interrogatoire,  voyez  nos  ob- 
aervatioDs  accompagnant  un  arrêt  de  U Cour  d'ap- 
pel'de  Rouen  du  1 1 avril  180». 

HL— I1«PAHT1B. 


!•  INTERROGAT.  SÜR  FAITS  ET  ART.  — 
Sbrmbnt  sitpfiJtif. 
s*  AGQUIB9CBIIBI«T.— dépens. 
i^L'interrogatoire  sur  faits  et  arftelds  peut 
itre  ordonné  en  appel  après  un  serment  non 
décisoire  ordonne  par  le  premier  jupe.  (Cod. 
clv.,arl.  1306;  Cod.  proc.,  art.  310.)  (1) 
t^On  n’acquiesce  pas  à un  jugement^  par  esta 
seul  que  Von  paie  les  dépens  dont  il  porte 
condamnation^  si  le  paiement  est  fait  avso 
protestation  qus  Von  n’entend  point  aequies^ 
eer  (»). 

(Boyer— C,  Gros.) 

Le  sieur  Gros  prétendait  k la  moitié  d'un  do- 
maine acquis  par  le  sieur  Boyer.  Il  appuyait  sa 
prétention  sur  une  police  sous  seing  privé,  qui 
indiquait  en  effet  quel  acquisition  avait  été  faite 
en  commun.— Un  jugement  du  Si  mars  ISO»  ac- 
cueillit la  demande  du  sieur  Gros,  à la  charge 
d'affirmer  par  sermeot,  devant  le  juge  de  paix  de 
sa  commune,  le  sieur  Boyer  présent  ou  dûment 
appelé,  que  la  police  en  question  était  sérieuse^ 
qu'elle  n’avaii  pas  été  résiliée,  etqu'au  contraire 
il  s'éiait  toujours  réservé  d’en  poursuivre  l’ex^ 
cution.  Le  sieur  Boyer  fut  condamné  aux  dé* 
pens.— dernier  chef  du  jugement  fut  exécuté 
par  le  sieur  Boyer  en  ce  sens,  qu'il  paya  ces  dé- 
pens entre  les  mains  de  l’huissier,  maisavec  pro- 
testation que  ce  paiement  n’était  fait  qu'a  titra 
de  consignation,  et  sans  qu’on  pût  en  induire  ua 
acquiescement  de  sa  part  aux  condamnations 
prononcées  contre  lui.— Bientôt  après,  le  sieur 
Gros  l’appela  devant  le  juge  de  paix  pour  assister 
au  serment  qu'il  devait  y prêter.— Boyer  na 
comparut  point,  le  serment  fut  prêté. 

Appel  de  la  nart  du  sieur  Boyer  du  jugemeol 
du  »â  mars.— 11  demande  que  Gros  subisse  dq 
interrogatoire  sur  ies  faits  déjà  affirmés  par  ser- 
ment.—Gros  soutient  l’appel  non  recevable, 
comme  portant  sur  un  jugement  auquel  le  sieur 
Boyer  avait  acquiescé  en  en  payant  les  dépens. 
—11  repousse  l'interrogatoire  comme  contraire 
à la  foi  du  serment,  qui,  selon  lui,  faisait  preuve 
complète,  et  contre  lequel  les  lois  ne  permettent 
aucun  recours  direct  ou  indirect.— Sur  la  fin  de 
non-recevoir  Boyer  répond,  que  la  protestation 
qu'il  a faite  en  payant  les  frais  est  une  preuve 
évidente  qu’il  n’a  pas  acquiescé.— Sur  l'interro* 
gntoire,  il  dit  que  l'articteSil  du  Code  de  pro- 
cédure autorise  les  parties  à se  faire  interroger 
en  toute  matière, .en  tout  état  de  cause;— Que 
la  généralité  de  ces  expre.«sions  embrasse  tous 
les  cas,  hormis  ceux  formellement  exceptés;  — 
Que  l’on  ne  trouve  d exception  formelle  qu'en 
faveur  do  serment  décisoire  dont  on  ne  peut 
être  reçu  à prouver  la  fausseté,  aux  lermea  do 
l'art.  1363  du  Code  civil;— Que  les  règles  invo- 
quées par  Gros  sont  particulières  à cette  espèce 
de  serment,  et  ne  s’appliquent  pas  au  serment 
déféré  par  le  juge  qui  n’est  que  supplétif, 
et  auquel  ne  s'étend  pas  la  disposition  de  l'arU 
1363;— Que  ce  serment  ne  peut  être  un  obstacle 
à une  audition  catégorique,  surtout  dès  qu’il  a 
été  prêté  en  l’absence  de  la  partie. 

AUBÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  le  serment  dé- 
cisoire déféré  ou  référé  lie  irrévocablement  lei 
parties,  il  n'en  est  pas  de  même  du  serment  sup<« 
plétif,  alors  surtout  que  la  partie  n'a  pas  compt- 
ru  pour  le  voir  prêter; 


(^  Ceci  rentre  dans  une  jurisprndeoee  cootUnle. 
V.  Casa.  6 prair.  an  2,  1»  tbena.  an  7,  23  flot,  an 
9,  et  ies  notes. 


1» 


(Srftr.  1810.) 

ciUaméme  chosf,  p<ir  un  huissier  qui  n'avait 
pas  élé  commii  pour  faire  ladite  significaliun. 

Mesifl  donc  à cianiiner  le  mérite  de  la  signi- 
fication du  jugement  du  9 mars  au  domicile  élu 
parla  défaitlani;  car,  si  cette  signification  était 
déclarée  valable,  le  délai  (mur  Taire  appel  était 
eiptré  lorsquMaété  interjeté,  et  dés  lors  il  serait 
irracevable  : si,  au  contraire,  la  significatton  du 
jugement  par  défaut  du  9 mars  1807,  ii'a  pu  être 
faite  valablement  au  domicile  élu  par  le  défail- 
lant, ü faut  décider  qu’il  n'y  a pas  eu  de  signi- 
fication de  ce  jugement,  et  par  cela  même  que 
l'appel  qu’en  a interjeté  le  défaillant  est  rece\a- 
ble;— Attendu  que  l'art.  111  du  Code  civil  n'a 
pu  vouloir  comprendre  dans  ses  dispositions  la 
signification  et  ^exécution  des  jngemens,  en  dé- 
cidant que  les  significations,  demandes  et  pour- 
aoitei  relatives  à un  acte  que  les  parties  ont 
voulu  être  exécuté  é un  domicile  élu  . pourront 
être  faites  à ce  domicile  : l'article  exclut  formel- 
lement la  confusion  que  Ton  voudrait  introduire 
antre  l’exécution  de  racte  et  rexécution  du  Juge- 
ment r leur  différence  est  réelle  et  sensible.  Pour 
ne  pas  sortir  des  bornes  de  la  cause.il  s'agitd’une 
leCire  de  change.  Qu'a  voulu  le  porteur?  obtenir 
l’exécution  de  ce  titre.  Qu’a-t  ildùfaire  puurar- 
riverk  ce  but?  faire  des  significations,  des  de- 
mandes, des  poursuites, obtenir  même,  si  l'on 
veut,  la  condamnation.  Mais  le  jugement  met 
le  comble  aux  poursuites;  il  en  est  le  terme;  c'est 
pur  lui  que  le  créancier  acquiert  enfin  l'assurance 
que  sa  lettre  de  change  sera  exécutée.  Ici  finit, eu 
quelque  sorte,  l'autorité  de  la  lettre  de  change, 
pour  faire  place  à l'autorité  de  la  chose  Jugoe  ; 
au  moment  où  les  Juges  prononcent  sur  les  signi- 
fications , demandes  et  poursuites  qui  avaient 
pour  objet  de  procurer  l'exécution  du  titre,  tout 
est  consommé  relativement  aux  poursuites:  ce 
n'est  plus  In  lettre  de  change  que  le  créancier  va 
exécuter;  c est  le  jugement  qui  en  a consacré  la 
validité  et  la  force,  qui  va  désormais  demeurer 
le  seul  litre,  celui  en  vertu  duquel  la  loi  lui  per- 
met d'attaquer  le  débiteur  dans  sa  personne  et 
dans  ses  biens;  par  où  l’on  voit  que  , par  pour- 
snilei  pour  rexécution  d’un  acte,  la  loi  n’a  com- 
pris que  celles  qui  précèdent  immédiatement  le 
Jugement  de  condamnation:  ce  n’est  qu'en  con- 
fondant les  poursuites  tendant  kobtenir  l'exécu- 
tion de  l’acte  avec  celles  qui  doivent  avoir  lieu 
pour  faire  eiéeuier  le  jugement , que  l’on  a pu 
susciter  le  doute  de  savoir  si  les  dernières  pou- 
vaient, comme  les  premières,  être  faites  au  uonii- 
cilc  d'élection  ; la  signification  du  jugerneiil  est 
Décessairetnent  un  des  actes  qui  en  signalent 
l’exécution;  il  en  est  le  premier,  il  en  est  la 
source;  de  même  que  la  citation  au  tiibunsl  de 
commerce,  en  condamnation  d'une  lettre  de 
change,  est  la  première  des  poursuites  qui  ten- 
dent à en  procurer  l’exécution;  la  signification 
d’un  Jugement  de  défaut  en  matière  de  commer- 
ce , est,  pour  le  défaillant,  un  avertissemcDtqu’il 
va  être  procédé  contre  lui  par  les  voies  les  plus 
ligoureuiea  ; dès  lors  donc , commence  une  pro- 
cédure nouvelle,  une  instance  différente  de  celle 

aui  a procuré  au  créancier  la  condamnation  du 
éfaillant;  ce  n'est  donc  plus  le  cas  d'iuvoquer 
l'art,  tlf  du  Gode  civil,  puisque  ses  dispositions 
ne  s’appliquent  qu'aux  poursuites  déjà  terminées 
par  la  première  instance , c’est-à-dire  parcelle 
qui  avait  élé  introduite  par  le  créancier  pour 
obtenir  l’exécution  de  la  lettre  de  change.—  Le 
eoiiimerce  aurait  à s'alarmer  , s'il  était  permis 
de  signifier  des  condamnations  à domicile  élu; 
car  il  peut  arriver  que  les  fonds  qui  n’éiaicDl 

ris  faits  lorsqu’on  a présenté  U lettre  de  change 

l’acceptatioa , ont  été  faits  avant  la  condam- 
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nation  ; et  alors  qu'il  y a provision  de  la  pari  du 
débiteur,  on  le  ferait  condamner!  on  lui  signi- 
fierait la  condamnation  à un  domicile  étranger  I 
on  ferait  exécuter  le  jtigenient  en  procédant, 
comme  dans  l'espèce  de  la  cau^e  actuelle , par 
expropriation  forcée  ! Et  tandis  que  ce  débiteur, 
qui  serait  libéré,  vivant  en  pleine  sécurité  , né- 
gligera de  former  oppostliou  au  jugement,  ou 
d’en  appeler  duos  les  delais  . à compter  du  jour 
où  tes  actes  d'exécution  lui  sont  connus,  on  souf- 
frirait qu'il  fût  ruiné  dans  son  crédit!  que,  par 
des  ronibinaisons  odieuses , il  vU  son  existence 
flétrie  et  sa  fortune  en  danger  !....  Cesl  ce  oui 
pourrait  arriver,  si  l'un  cun>ücrait  la  validité  dei 
significations  des  jugernens  par  défaut  à domi- 
cile élu;  et  c’est  ce  que  la  loi  n'a  voulu  ni  pu 
vouloir;  — Attendu  qu'en  rapprochant cerlaina 
articles  du  Code  de  procéd.,  et  en  les  combinant 
avec  l'art.  111  du  (]ode  civil,  on  est  forcé  de  dé- 
rider qu'en  partant  des  poursuites  et  sigiiiflca- 
tions  facultatives  au  domicile  élu  ouau  domicilo 
réel, le  législateurn’a  entendu  parlerque  de  celles 
quiontlicu  avant  l'obtention  du  jugement;  l'art. 
Cl  du  Code  de  procédure  porte  a que  l’exploit 
d'ajournement  contiendra  la  constitution  de  l’a- 
voué, chez  lequel  IVlcctiou  de  domieile  sera  de 
droit,  à moins  d'une  élection  contraire  par  le 
même  exploit,  a Voilà  évidemment  un  domicile 
qui  n'a  trait  qu'aux  actes  qui  constituent  la  pro- 
cédure, dont  la  marche  serait  beucoup  trop  re- 
tardée si  ces  actes  eussent  dû  être  signifiés  à 
personne  ou  domicile  réel  ; ce  qui  le  prouve,  elce 
qijjjustifieenrnéme  temps  les  niotifsdéja  énoncés, 
c'est  l'art.  147  du  même  Code,  où  il  est  dit  qu'ou- 
tre que  b signification  desjugcmens  doit  être  faite 
àavoiiê.s'it  yaavouéen  cause,  ils  doivent  néan- 
moins être  stgmfiés  a la  partie,  a personne  ou  do— 
niiciciil  enesldeniémetorsqu'iln')'  a pas  eu  con. 
stitutiun  d'avoué.  L'art.  IdSdumémeCodedécïde 
que.  dans  ce  cas.  les  jugernens  ne  seront  exécutés 
qu’après  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement 
à personne  ou  domicile:  d ou  il  suit  que  jamais  le  lé- 
gislateur neconfundlesactesde  la  procédureavec 
la  signification  du  jugement  de  rondamnation  ; 
qu'au  contraire  , il  les  sépare  et  les  différencie 
sans  cesse;  que,  s'il  autorise  des  poursuites  à 
domicile  élu  , il  ne  veut , en  aucun  ras , que  la 
condamnation  , même  par  défaut,  puisse  être  si- 
gnifiée autrement  qu'a  personne  ou  domicile; 
d'où  il  suit  enfin  que  cei  articles  du  Codedepro- 
cédure  servent  à dissiper  les  doutes  et  l'obicu- 
rilé  que  des  plaideurs  ont  cru  apercevoir  dans 
l'art.  111  du  Code  civil,  et  qui  n’existent  réelle- 
ment pas  ; — Attendu  que  la  législation  , dans 
celle  partie,  n'a  reçu  ni  changement  ni  modifi- 
cation par  le  litre  25  du  Code  de  procédure  , qui 
détermine  la  procédure  à suivre  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  ; que  ce  serait  faire  une 
fausse  application  de  l'art.  422,  qui  est  compris 
dans  ce  titre,  que  do  le  faire  servira  l'appui  du 
principe  erroné  par  lequel  on  voudrait  faire 
rnaiiiienir  la  signification  d'une  condamnation 
faite  û domicile  élu;  que  cet  article  est  fait  et 
créé  pour  le  cas  où  une  partie  comparaissant  en 
personne  au  tribunal  de  coniiiicrre, ainsi  qu'clîe 
en  a lu  faculté  parl'urt.  421, et  ii'uyant  pas  de  do- 
micile dans  le  lieu  ou  siège  le  tribunal,  est  tenue 
d'j  faire  élection  d’un  domicile; on  voit  le  légis- 
lateur rciiouveier  ici  l'esprit  cl  les  motifs  qui  lui 
dictèrent  l'art.  61  déjà  cité  : il  a voulu  qu’un  di^ 
micile  d'éleclitm  existât  dans  tous  les  cas,  et  de- 
vant tous  les  tribunaux,  pour  faciliter  les  signifi- 
cations, les  demandes  et  les  poursuites  : ainsi 
donc  la  partie  qui  comparait  en  personne  au  tri- 
bunal de  commerce  sera  tenue  d 'élire  son  domicile 
dans  le  lieu  où  siège  ce  tribuoal.  Mais  qu'arri- 
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Tera-t-il , li , après  avoir  comparu  en  personne , 
elle  n’élit  pas  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal,  alors  qu'elle  a un  domicile  étranger! 

Ici  naît  un  ordre  de  choses  nouveau;  ici  com- 
mence une  espèce  de  révolte  contre  la  loi  ; Ici 
la  partie  à qui  la  loi  prescrivait  une  précaution 
tutélaire,  dédaignant  de  la  prendre,  autorise  une 
disposition  sévère  qui  peut  avoir  des  suites  fè- 
cbeuses,  et  c’est  celle  par  laquelle  l’art.  488  per- 
met, dans  ce  cas  seulement,  de  signifier  même 
le  jugement  définitir,  au  grelTe  du  tribunal — 
Qu’arrive-t-il,  au  contraire,  st  la  partie  qui  com- 
parait en  personne,  obéissant  è la  loi,  élit  un  do- 
micile dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal?— Il  ar- 
rivera que  les  significations,  demandes  et  pour- 
suites seront  faites  rontre  elle  i ce  domicile  de 
chois,  et  que  le  jugement  définitir  devra,  comme 
en  matière  ordinaire,  lui  être  signifié  è personne 
ou  domicile  : c’est  la  conséquence  nécessaire  de 
la  tournure  restrictive,  et  emportant  eiception 
pour  un  cas  particulier,  par  laquelle  se  termine 
l’art.  488  cité;— Que  s’il  était  besoin  de  recourir 
aux  considérations  pour  User  son  opinion  dans 
la  question  agitée,  celles  qui  naissent  des  motils 
exposés  sur  la  cause  seraient  du  plus  grand  poids 
pour  déterminer  la  justice  en  faveur  de  la  rece- 
vabilité de  l’appel,  surtout  lorsqu’aux  faits  déjè 
relevés,  et  que  l’appelant  réclame  comme  eiis- 
tans,  se  joint  une  forte  présomption  prise  des 
circonstances  de  la  procédure,  qu’il  a éprouvé 
de  la  part  de  l’iniimé  une  usure  telle  qu’il  n’en 
était  pas  de  plus  condamnable  i l’époque  même 
où,  tous  le  titre  d’un  intérêt  conventionnel,  on 
passait  toutes  les  bornes  en  cctie  matière;- 11 
résulte  donc  des  motifs  énoncés  sur  la  question 
actuelle  que  lasignificatinn  faite  le  14  mars  1807, 
par  l’huissier  Gorsse,  du  Jugement  de  condamna- 
tion du  9 du  même  mois,  au  domicile  élu  par 
Sommabêre,  est  nulle,  et  comme  n’existant  pat  : 
il  en  résulte  que  l’appel  qu’il  a inteijeté  dudit 
jugement  est  recevable; 

Attendu  que  l’atsign.ition  donnée  à Somma- 
bére,  distant  de  Condom  de  plut  de  trois  m;iia- 
mètres,  ainsi  que  cela  est  convenu  par  l’intimé, 
ne  fut  réellement  que  d’un  jour  franc,  sans  y 
comprendre  relui  de  l’assignalion  et  celui  de  l'é- 
chéancc,  puisque,  assigné  le  7 mars  1807,  il  fut 
condamné  le  9;  que  la  raison  et  la  loi  proscrivent 
une  telle  précipitation,  etne  permettent  pat  d'a- 
bréger les  délais  il  raison  des  distances,  soit  que 
l'attignalion  soit  donnée  à domicile  élu,  soit 
qu’elle  toit  donnée  à domicile  réel.  Une  telle 
manière  de  procéder  est  réprouvée  parla  raison, 
en  ce  que  le  défendeur  ignore  nécessairement 
qu’il  est  assigné;  il  est  mit.  par  le  fait  de  ton 
créancier,  dans  l'impuissance  de  proposer  tes  ex- 
ceptions contre  sa  demande.  Or,  il  peut  arriver 
que  le  débiteur  se  trouve  en  position  d’en  pro- 
poser de  puiss.Tidcs  ; et  de  ce  nombre  sont  né- 
cessairement celles  que  Sommabêre  proposait 
en  première  instance,  et  d’autres  qu’il  a fait  va- 
loir en  cause  d'appel.  On  doit  le  redire;  la  r.ni- 
son  ne  permet  pas  de  penser  que  la  loi  ait  créé 
de  vaines  formalités,  et  c’en  serait  une  que  celle 
par  laquelle  on  assignerait  devant  un  juge  une 
partie  qui  n’aurait  ni  le  temps  ni  les  moyens  de 
comparaître  pour  défendre  à sa  demande  At- 
tendu que,  bien  loin  que  le  législaleur  ail  voulu 
aopprimer  les  délais  à raison  des  distances,  alors 
même  qu’on  assigne  devant  le  jupe  du  domicile 
élu,  il  les  a au  coDiraire  maintenus  d’une  ma- 
nière qui  no  liias*  aucun  doute  sur  la  question 
agiiéc;  que  par  l'art.  415  i|  eiige  que  l’exploit 
d'ajournement  donné  au  tribunal  de  commerce 
soit  revêtu  des  formalités  prescrites  pour  les  a- 
JourDemens  eu  matière  ordioaiie;  or,  U est 


constant  qu’en  matière  ordinaire,  les  délais  de 
rajournemenl,  indépeudsmment  de  celui  de  la 
huitaine,  sont  augmentés  à raison  des  distaoceti 
et  qu’il  y aurait  nullité  dans  celui  qui  ne  cootieix- 
drait  pas  l’indication  do  délai,  quoique  augmen- 
té à raison  des  distances  ; n’y  eût-il  donc  que 
l’art.  415  pour  décider  la  difficullé  qui  est  susci- 
tée. il  suffirail; — Attendu,  au  reste,  que  l'art. 
1033,  compris  dans  les  dispositions  généralesdu 
Code  de  procédure,  n’admet  pas  la  possibilité  du 
doute  sur  celle  matière  ; il  dispose  que  ce  délai 
sera  augmenté  d’un  jour  par  trois  myriamèlres, 
el  que,  lorsqu’il  y cura  lieu  à voyage,  ou  envoi 
et  retour,  l’augmentation  sera  du  double  : l’on 
doit  considérer  cet  article  comme  s'il  faisait  par- 
tie de  Pari.  78  qui  règle  les  délais  des  ajourae- 
mens;  il  en  est  l’appendice;  tout  ajournemeiil 
est  nul,  d’après  le  Code  de  procédure,  s'il  se 
contient  pas  indication  de  l'augmenuiion  d’an 
jour  par  trois  mjriamètres,  et  indication,  en 
outre,  d’un  délai  double,  lorsqu’il  y a lieu  à 
voyage,  on  envoi  et  retour;  c’est  donc  là  une  des 
formalités  absolues  de  l’eiploil  d’gjoornemeni , 
qu’il  doit  indiquer  les  délais  accordés,  lorsqu’il 
y a lieu  ; l’an.  415  veut  qu’en  msliére  de  com- 
merce, l’exploit  d’ajournement  contienne  tes 
formalités  requises  pour  rtjouruément  en  ma- 
tière ordinaire  ; cependant  la  citation  donnée  le 
7 mars  1807  àSommabère  futdonnée  àtrois  jours 
fixes,  quoique,  d’tprés  le  loi,  le  délai  dont  elle 
devait  jouir  dût  éiredesept  jours  francs;  cette 
citation  doit  donc  être  annulée;  ou  doit  annuler 
aussi  tout  ce  qui  en  a élé  la  suite  ; 

Attendu  que  si,  d’après  l'art.  1,'i»  do  Code  de 
procédure,  il  résulte  nécessairement  d’an  des 
actes  mentionnés  au  procès  que  l’exécution  de 
jugement  du  14  août  1809  fut  conuuo  de  fiom- 
mabére,  il  sera  vrai  de  dire  qu’il  n'était  plus  eu 
voie  de  se  pourvoir  contre  ledit  jugement  pat 
opposition,  et  que  la  voie  de  l’appel  élait  la 
seule  qui  lui  fût  ouverte  ; il  est  de  fait  que  l'in- 
timé fit  faire  un  commandement  le  89  novembre 
1809,  à l’appelant,  pour  avoir  à payer  la  aomme 
portée  par  la  condamoalion  du  14  août  précé- 
dent, et  que  ce  commaudemenl  fut  visé  par  le 
maire  du  lieu  : est-ce  là  un  acte  duquel  il  réaulte 

ue  le  jugement  ait  été  exécuté?— L’eiécutton 

un  jugement  se  compose  de  plusieurs  actea  : 
c’est  la  consommation  entière  de  tous  qui  forma 
l’eiécution  complète  ; toutefois  il  faut  dire  qu’il 
n’y  a pas  d’exécution  d’un  jugement  sans  com- 
mandement ; cet  acte,  quoiqu’il  soit  le  premier 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui  signalent  reiécu- 
tion,  fait  donc  nécessairement  partie  de  l’eiécu- 
tinn  du  jugement  : on  peut  .donc  décider  que  le 
jugcmcni  est  eséruté,  lorsque  le  commande- 
iiieui  est  intervenu,  et  que  le  visa  y est  apposé. 
A la  vérité,  l’eiéculiou  n'est  pas  consommée, 
aussi  n’esl-cc  pas  la  consuinmation  de  l’exécu- 
lion  qui  est  exigée  par  la  loi  ; mais  elle  est  com- 
mencée. Or,  si  elle  est  commencée,  il  y a eiécu- 
lion  ; le  vœu  de  la  loi  est  rempli  ; elle  n’exige  que 
la  connaissance,  par  la  partie  défaillante,  d'un 
des  actes  qui  signalent  reiécuüon  du  jugement; 
d’où  il  suit  que  l'opposiiion  envers  le  jugement 
du  14  août  1809  était  recevable  jusqu’au  com- 
mandement dont  est  question,  d’sprés  fart.  158: 
qu’elle  cessa  de  l’élre  d’après  l’art.  159,  do  mo- 
ment qu’il  fut  connu  de  Sommabêre,  parce  qu’il 
connut  nécessairement,  par  cet  acte,  l’exécutioa 
du  jugement;  Sommabêre  devait  dès  lors  recou- 
rir à la  voie  de  l’appel  : il  s’est  pourvu  par  appel 
doua  le  délai  prescrit  par  la  loi  -,  son  appel  est 
donc  recevable,  etc.,— Bej’elte  la  fin  de  uoo-re- 
cevolr,  etc. 

Du  6 février  1810.  — Cour  d'appel  d'Ageu.  — 


( 6 ràT.  1810.)  Coun  d’appel  et  Comeil  d'Etat, 

Pris.,  M.  Lâojucq.—  Cbnel.,  U.  HonyiKt,  pr. 
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£<f  conleefaltona  <ur  i'existenes  ow  la  non- 
smistsnee  <f  ime  lervilude  attachés  à un  do^ 
mains  national  vendu  ovee  eee  eerviiudee 
actives  et  poeitveeet  tel  çu'en  ont  du  jouir 
esux  dont  tl  provenait,  sont  de  la  eotnpé- 
lence  exeluetve  des  tribunaux  ordinaires  {t). 

(De  Rocquemaare — C.  Leipagnol.) 
NAPOLfton,  etc.;  » Tu  les  trois  arretés  du 
conseil  de  préfecture  du  dépariemeot  de  la  COie- 
d’Or,  déclarant  que  le  sieur  PbilibcrUAdam  de 
Roquemaure  n’a  point  de  titres  suffisons  pour 
établir  la  servitude  qu’il  réclame  sur  la  pro- 

tiriéié  du  sieur  Lespsgool;  ~ Considérant  que 
es  biens  sur  lesquels  le  sieur  Philibert-Adam 
de  Roquemaure  éléve  une  prétention  de  servi- 
tude, provenant  de  l'émigré  Clermont,  ont  été 
vendus,  par  l'adminiitration  centrale,  à Jean- 
Baptiste  Lespagnol  et  à Pierre  Richard , avec 
leurs  servitudes  actives  et  passives,  et  tels  qu’en 
ont  dû  jouir  ceux  dont  ils  proviennent;  que  dès 
lors  il  ne  s’agit  pas , dans  la  contestation , de 
l'interprétation  du  contrat  de  vente  , mais  bien 
de  reiislence  ou  de  la  non-existence  d'une  ser- 
vitude attachée  à la  propriété  vendue  ; — Consi- 
dérant que  le  jugement  de  toute  contestation  de 
cette  nature,  élevée,  soit  sur  un  domaine  natio- 
nal, soit  sur  un  domaine  particulier,  appartient 
aux  tribunaux; 

Art.  l«r.— Les  trois  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Côte-d’Or,  en  date 
du  18  août  1807  , 7 août  1808  et  6 déc.  de  la 
même  année,  sont  annulés  comme  incompétem- 
ment  rendus,  et  les  parties  renvoyées  à se  pour- 
voir devant  les  tribunaux. 

Daô  fév.  1810.— Décr.  en  coni.  d’Etat. 


NAVIRES.— PBimftfiB.—ForaRiTORBB. 
Celui  a fait  des  foumiturss  à des  navires, 
conformément  à l'usage  établi  dans  le  port, 
na  perd  le  privilège  qui  lui  est  accordé  par 
laa  art,  180  et  191  du  Code  de  commerce,  que 
par  la  preuve  d'una  eolhuion  frauduleuse 
entre  lui  et  les  capitaines, 

(GriOToo  et  consorta — C.  régie  des  douanes.) 
Napolûoit  , etc.  ; — Vu  la  requête  présentée 
par  lea sieurs  GriCfon  et  Vtaud,  boulangers,  Pel- 
ferin,  boucher,  et  autres , comme  créanciers  pri- 
vtléciéa  sur  les  navires  le  Two-Brotter,  le  Hol- 
land-Trader, le  Neptune,  le  Warckam,  le 


(1)  Principe  coDstant  : F.  décr.  des  23  avril 
1307  (alf.  JYoél),  et  30  jaio  1813  (afT.  Pinteville  Cer- 
non). 

(1)  Le  créancier  qui  s’op{>osaU,  dans  l'espèce,  à 
U cession  de  biens  se  fondait  sur  ce  que  la  requête 
à fin  de  cession  était  nn  aveu  de  faillite,  et  qu'aiosi 
il  y avait  lieu  à toutes  les  épreuves  prescrites  au  cas 
de  faillite,  notamment  à le  déclaration  exigée  par 
Part.  440(433  de  la  nouvelle  loi  des  faillilei),  sans 
quoi  la  cession  ne  pouvait  être  acceptée  par  les 
créanciers  ni  même  autorisée  par  la  justice.  Ce  sys- 
tème était  absolument  vicieux.  1^  demande  en  c«s- 
•iOD  de  biens  ne  fut  jamais  un  aveu  de  faillite.  Sou- 
vent le  débiteur  y a recouru  précisément  pour  éviter 
de  tomber  dans  cet  état;  et  comme  alors  ü abandon- 
nait tout  ce  qu’il  possédait  à ses  créanciers;  il  s’en- 
suit que,  par  la  force  même  des  choses,  il  devait 
être  dispensé  des  formalités  de  la  faillite,  anssi  bien 
de  la  déclaration  que  des  formalités  ultérieures  qui 
tendent  à on  concordat  on  à un  contrat  d’union. 
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William,  rAmsterdam-PacMst,  le  Lexington 
et  VI Honore;  cette  requête,  tendante  à ce  qu’il 
nous  plaise  : 1*>  Annuler  la  décision  en  date  du 
30  mai  1809,  par  laquelle  notre  ministre  des  fi* 
nances  a rejeté  la  demande  en  paiement  d'une 
somme  de  10,301  fr.  3 cent. , pour  fournitnrea 
faites  aux  navires  préindiqués,  pendant  leur 
jour  dans  le  port  de  Tonnay-Cbarenie  Or* 
donner  que  le  prix  de  ces  fournitures  soit  payé 
sur  le  produit  de  la  vente  des  mêmes  navirea 
coufisquès  à la  diligence  de  radminislratioo  dea 
douanes;  — Vu  deux  actes  de  notoriété  conata* 
tant  qu'il  est  d’usage,  dans  le  port  de  Tonnay- 
Charente,  de  fournir  à crédit  et  sous  la  garantie 
des  navires  qui  y séjournent,  les  objets  nécessai- 
res pour  l’enlretien  de  ces  bêtimens  ou  de  leurs 
équipages;  — Vu  les  art.  190  et  191  du  Gode  de 
commerce; 

Considérant  que  lea  motifs  qui  résultent  en 
faveur  des  récUmans,soit  du  privilège  déterminé 
par  le  Code  de  commerce,  soit  de  l’usage  établi 
dans  le  port  de  Xonnay-Charenie . ne  sauraient 
être  détruits  que  par  la  preuve  d’une  collusion 
frauduleuse  entre  ces  marchands  et  les  capitai- 
nes des  navires  confisqués  ; — Art.  !•'.  La  déci- 
sion par  laquelle  notre  ministre  des  finances  a 
rejeté,  le  30  mai  1809,  la  réclamation  des  sieurs 
Griffon,  Viaud,  Pellerin  et  consorts,  est  annulée. 
— 8.  Le  montant  des  fournitures  faites  par  les 
requérans  aux  huit  navires  ci-dessus  daignés, 
sera  payé  sur  le  produit  de  la  vente  des  mêmes 
bàtimens.saufla  vérification  à laquelle  cei  créan- 
ces doivent  être  soumises. 

Du  6 fév.  1810  —Décr.  en  cons.  d'Etat. 


EXPLOIT.— IlüISSIBU.—lMIlATBlCrLB. 

Ün  exploit  est  nul  lorsque  V huissier  dans  son 
immatricule  a omis  de  prendre  cette  qua- 
lité. 

Du  7 fév.  1810.  — Conr  d'appel  de  Rennea.— 
3*  secu 

CESSION  DE  BIENS.—  Faillitb.—Cbûarcier. 
^Rrnohciation. 

Le  débiteur  emprisonné  pour  dettes  peut  être 
admis  à la  cession  de  biens,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  passer  par  les  épreuves  prescrites 
au  cas  de  faillite  ouverte.  (Cod.  ciV.,  aij» 
1868;  Cod.  proc.  civ.,  art.  898 ; Cod. comm., 
art.  569.)  (8) 

Le  créancier  opposant  à une  demande  en  ces- 
sion de  biens,  qui  n’a  opposé  que  des  fins  de 
non-recevoir  et  a déclaré,  par  son  avoué , 
n'avoir  pas  des  moyens  de  fait  à invoquer 

Cela  fui  du  reste  dans  le  vœu  de  l'ancienne  loi  dea 
faillites  dont  la  pensée  se  révéle  dans  la  discussion 
qui  l'a  précédée.  En  effet,  indépeodammenl  des 
exceptions  introdaites  au  bénéOce  de  cession,  et  qui 
tenaient  k la  qualité  do  débiteur  ou  é la  nsture  de 
la  dette,  la  commission  présentait  un  article  en  vertu 
duquel  N Nul  n^aurait  été  admis  au  bénéfice  do  la 
eessioo.s'il  ne  justifiait  que  toutes  les  formalités  pour 
la  faillite  avaient  été  remplies,  u Mais  sur  l'observa- 
tion de  M.  Regnaud  de  baint-Jean  d’AnRely,  que  la 
cession  de  biens  peut  précéder  la  déclaration  de 
faillite  et  l'cmpécher,  cet  article  fut  supprimé  par  la 
section  de  l’intérieur,  (f'.  Locré,  Esprit  du  Code  de 
comm. ,snr  l’art.  675,tn/lne).— F.  aussi  dans  le  sens 
de  l'srrét  que  nous  recueillons  ici , Ronen , 1 3 déc. 
1816. 

Mais  il  importe  de  remarquer  qne  depuis  la  nou- 
velle loi  des  faillites,  «aucun  débiteur  eommerçant 
ne  peut  plus  être  recevable  à demander  son  admis- 
sion au  bénéfico  do  cession  do  biens,  s (Art.  54 1 •) 
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et  t*én  tenir  OfiX  moyens  de  droit,  n'est  pas 

censé  avoir  renonce,  par  celle  déclaration 

générale,  à ses  moyens  au  fond  contre  la  de- 
mande. 

(Yaubelleshcm— C.YamlorstrsrtenO^ABHftT. 

LA  LOllR;  — Attendu  que  leerèKlei  à suivre 
pour  obtenir  le  bcnéüce  de  ceision  dont  les  ef* 
fettsoot  déterminés  par  le  Code  civil  se  trou* 
vent  tracées,  tant  dans  le  (iode  de  procédure  que 
dans  le  Code  de  cunirnerce  : — t^u'il  n‘y  a de  dif' 
féreocc  entre  le»  forniaUtés  prescrites  par  ces 
déni  dernières  lois  que  la  nécessité  imposée  par 
l'art.  6CU  du  Code  de  commerce  d insérer  la 
demande  dans  les  feuilles  publiques,  en  cas  que 
cette  demande  son  faite  par  un  négociant  ou 
marchand  failli; — (^u'ou  surplus,  et  pourparve* 
nir  h la  cession,  il  ii'cst  prcsi  rit  autre  chose  que 
ledépùt  du  bilan  des  livres  s'il  en  existe,  et  des 
titres  actifs  <lu  demandeur  au  greffe  du  tribunal 
où  la  demande  sera  portée  ; — Attendu  que  toutes 
ces  formalités  ont  été  remplies  par  rintimé;— 
Attendu  qu'aucune  dispufition  du  Code  de  com- 
merce n'eiige,  pour  obtenir  le  bénéûce  de  ces- 
sion, que  le  marchand  ou  négociaiilqui  l'implore 
se  conforme  prédlableinenl  à l'art,  tiû,  en  fai- 
sant au  greffe  la  déclaration  de  la  cessation  de 
sespaiemens;— (^ue  ce  qui  prouverait  même  que 
pour  eicrcrr  celle  demande,  il  n'est  pas  besoin 
d'une  déclaration  préalabiedc  la  faillite,  c'est  que 
tant  l'art.  570  du  Code  de  Commerce,  que  l'art. 
900duCodedc  procédure  statuent  que  la  deman- 
de ne  suspendra  reflTut  d'aucune  poursuite,  sauf 
au  tribunal  à ordonner  parties  appelées  qu'il  y sera 
sursis  provisoirement; — Attendu,  au  reste,  que 
ic.s  effeU  de  la  cession  de  biens  étant,  relative- 
ment a l'avoir  du  débiteur,  les  mêmes  que  ceux 
de  la  déclaration  de  la  faillite,  ce  qui  résulte  de 
la  combinaison  de  l'art.  Ii69  du  f^ode  civil  avec 
l'art,  iis  fl  siiivans  du  Code  de  commerce  et  d'au- 
tre part  l'intimé  se  trouvant  incarcéré,  elseï  au- 
tres créanciers  ayant  acquiescé  a ses  conclusions, 
l'appelant  éuilsans  iiitérélà  exiger  que  préala- 
blement à la  demande  du  bénéneode  cession,  la 
faillite  fût  déclarée,  d'autant  plus  qu'en  discutant 
le  mérite  de  cette  demande,  il  lui  est  libre  de 
faire  contre  la  bonne  foi  du  débiteur,  telles  ob- 
servations qu'il  trouvera  convenir;  et  que  lo  tri- 
bunal qui  en  est  saisi  peut,  si  la  chose  i'eiise, 
fuit  dans  l'intérél  public,  prendre  telles  mesures 
qu'il  croira  nécessaires,  relalivcmenl  i la  décla- 
ration de  la  faillite  :~i’ar  ce.s  mutif.H , en  ce  qui 
concerne  la  recevabilité  de  la  demande  en  béné- 
fice de  cession.— Met  I appt  llalion  au  ncant; 

En  ce  qui  est  rclaûf  au  fondement  de  ladite 
demande,  Attendu  qu'il  résulte  du  juKement 
dont  est  appel  qu'il  n'a  été  plaidé  eu  première 
instance  d'autre  question  que  celle  de  la  receva- 
bilité, et  qu'ainsi  la  déclaration  y fane  par  l'a- 
voué de  l'appelant,  quoique  conçue  en  termesKé- 
Déraux  doit  être  resireitueà  ce  pumldc  contesta- 
tion;— Attendu  quo  l’appelant  a formellement 
demandé,  tant  par  son  exploit  d'appel  qu'a  l au- 
diencc  l'arijudicatiuu  des  conclusions  par  lui 
prises  en  première  instimco,  qui  étaient  relatives 
tant  au  fond  qu  a la  forme,— Met,  quant  a ce, 
rappellatioii  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — 
Admet  l'appelant  a propover  ses  moyens  du  fond 
contre  la  demande  du  bénéllcc  deces.siun,  etc. 

Üu  7 fév-  1810.— Lüur  d'appel  de  Uruxclles. 

acte  rS'ÜTARIK.  — Expkditio:v. 

Les  notaires  ue  sont  pas  tenus  de  dchvrer  ex- 
pédition d'un  oefô  ü d'autres  qu'aux  partiel 


(t)  Vf  en  ce  sent  d’une  manière  implirhe,  Paris, 
tïjuil).  1809,  et  la  note;  Uouen,  13  mars  1820. 


Connild^Etat.  (StAt.ISIO.  ) 

intéressées , et  à leurs  héritiers  ou  ayanâ 
droit,  lorsqu'il  n'y  a pas  d'instance  engagea 
entre  les  tiers  qui  demandent  l'expédition  et 
les  parties  signataires  de  Vaete.  (Cod.  pro« 
Civ.,  art.  839, 846 et 847;  L.  du  25 vent,  an  11 
art.  83.)(!) 

(Les  héritier*  Montmorency— C.  Barrairon.) 
Un  décret  du  S fév,  1809  avait  rejeté  le  pourvoi 
des  héritiers  Montmorency  contre  deux  arrêts 
qui  avaient  envoyé  les  sieurs  cl  dame  Barrairon 
en  possession  des  biens  de  la  dame  Destaing,  leur 
parente  commune.  Ainsi  se  trouvaient  termine» 
tous  les  débats  entre  les  partie*  relallvcmenl  à 
celle  succession.— En  cet  état,  les  héritiers  Mooi- 
niorency  présenlèrenl  requête  au  président  do 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  poor 
être  autorisés  à se  faire  délivrer  des  expéditions 
d'une  transaction  qu'ils  prétendaient  avoir  été 
passée  le  4 fruri.  an  10  entre  leurs  cobériliers.— 
A la  suite  de  l ordonnancc  du  président,  ceux-ci 
furent  assignés  aux  mêmes  fins  devant  le  tri- 
bunal. 

Mais  un  jugement,  sous  la  date  da  T Juillet 
1809,  prononce  en  ces  termes  « Attendu  qu'II 
résulte  de  la  disposition  de  Part.  839  du  Code 
de  proc,  civ.,  que  le  notaire  ou  dépositaire  d'un 
acte  est  autorisé  a en  refuser  l'expédition  ou  co- 
pie, à ceux  qui  n'y  ont  point  un  iiuérél  direct, 
et  k ceux  qui  ne  représentent  pas,  soit  comme 
ayant  droit,  soit  a itiici  d’héritiers,  l’ane  des 
parties  qui  l'ont  souscrit  Attendu  que,  suivant 
les  principes,  ici  actes  sont  la  propriété  exc/ui/vc 
des  partiel  qui  les  ont  souscriU , et  que  les  héri- 
tiers Montmorency  D’éiant  ni  héritiers, ni  ces- 
sionnaires des  droits  d'aucune  des  parties  con- 
traelanies,  ils  sont  sans  droit  ni  qualité  pour  en 
exiger  la  communication;  — Considérant  qu'ils 
seraient  également  sans  litre  pour  en  requérir 
la  connaissance  par  la  vole  du  compuliolre,  qot, 
aux  ternies  de  l'art.  847 , ne  peut  avoir  Men  que 
dans  le  cas  où  il  sub$l.ue  une  instance  entre  les 
parties,  dans  laquelle  Pacte  est  oppoié,  ce  qui 
n'exislo  pas  dans  Pespécc;  — Considérant  enfin 
que,  quelles  que  soient  les  conventions  Inadrées 
dans  eci  écrit , clics  ne  peuvent  préjudicier  aux 
héritiers  Montmorency  qui  sont  toujours  dans 
rinlégralité  de  leurs  droits...;  le  tribunal  lea  dé- 
clare non  recevables  dans  leur  demande.» 

Appel  devant  la  Cour  de  Paris. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Faisant  droit  sur  Pappel;— Met 
l'appellation  au  néant;  — Ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  8 fév.  1810.— Cour  d'eppel  de  Paris. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — PrBLICATIOR. 

Il  est  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que  le  pro- 
ces-verbal de  saisie  immobilière  contienne 
la  date  de  fa  première  pu6ficarion;  i7ne  suf- 
fit pat  quelle  soit  indiqués  dans  la  dénon- 
ciation de  la  saisie  (SJ. 

fLazer— C.  Pailler.)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  formalités  pres- 
crites pour  les  .saisies  inmiobilléres  par  Part.  675 
du  Code  de  proc.  civ.,  ne  sont  pas  les  seules  qui 
doivent  être  observées  sous  peine  de  nullité  : — 
AUendu  que  celle  loi  frappe  de  nullité,  par  Part. 
680,  la  saisie  irmiiobiliéro  qm  n'a  pas  été  tran- 
scrite au  greffe  du  tribunal  où  doit  se  faire  la 
vente,  et  ce  dans  la  quinzaine  du  Jour  de  la  tran- 
scription au  bureau  des  hypothèques;— Attendu 


(3)  La  jurisprudence  est  contraire.  F.  Turin  , 6 
dvc.  Iâ09,  et  la  note. 


( 8 léT.  1810.  ) Court  d'apptl  ot 

<fn«  rarU681  ordonneqaecettoMisieiinmobiliôre 
Mra  dénoncée  auiaisi  dans  la  quinzaine  du  jour  du 
dernier  enregtiiremeni,  el  ajoute  aussitôt  qu'elle 
contiendra  la  date  de  la  première  publication  ; — 
AlUiiduque  la  lui  ^eut  encore  (art.  683,  n<>  5) 
que  a le  greffier  du  tribunal  soit  tenu , duns  les 
trois  jours  de  renreRisirerneiil  mentionné  eu 
l'art.  680,  d'insérer  dans  un  tableau  placé  à cet 
effet  dans  l'auditoire  un  eitrait  contenant  l'indi' 
cation  du  jour  de  la  première  publication  ; » que 
le  greffier  ne  peut  remplir  cette  formalité  que  sur 
le  vœu  du  procès-verbal  de  saisie,  et  qu'il  ne  loi 
est  pas  possible  d'en  extraire  la  date  de  la  pre- 
mière publication  si  elle  n'y  a pas  été  indiquée; 
— Attendu  que  les  dispositions  de  ces  divers  ar- 
ticles doivent  être  réunies  et  combinées , el  que 
la  loi  en  commande  l'exécution,  à peine  de  nul- 
lilé,  par  l'art.  717;  — Attendu  . enfin  . que  la 
saisie  en  question  ne  contient  pas  la  date  de  la 
prereièra  publication,  et  que,  par  celle  seule 
omission,  la  nullité  est  évidente  ;-~Dii  mal  jugé  ; 
— Déclare  le  procès-verbal  de  sai'ic  du  39  tiuv. 
1808,  el  tout  ce  qui  a suivi,  nul  et  de  nul  ef- 
fai,  etc. 

Du  8 fév.  1810.— Cour  d'appel  de  Riom. 


VENTE.— llTFOTBtQÜB.—CoiSVBltTIOW. 

Vart.  4078  du  rode  civi'l,  qui  prohibe  toute 
eonvenfion  par  taquelle  un  créancier  serait 
autorisé  à retenir  la  propriété  du  gage,  ou 
O te  vendre  sans  formalHet  ri  défaut  de  paié- 
inent,  est  applicable  aux  créanciers  Aypo- 
ihécaires  comme  nuj*  créanciers  engagistes. 
—Ainsi  est  nulle  la  convention  qui,  en  con- 
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saisie  immobilière  pleine  et  entière  de  raulorisaiion  ci-dcssos.  » — 
inzalne  du  joiirdu  A l'échéance  de  l’oblIgalioD,  le  sieur  Duperthuls 
,te  aussitôt  qu'elle  ne  paie  pas,  et  le  37  avril  1807,  Vivier  lui  fait 
TC  publication  ; — commandement  de  payer,  en  lui  déiiarant  que, 
rc  (art.  683,  n<>  5)  faille  de  paiement.  Il  usera  de  ta  facnlié  qui  lui 

Dit  tenu , duns  les  a été  donnée  de  faire  vendre  les  biens  hypo- 
iil  mentionné  eu  théoiiés.— Le  38  avril  1809,  nouvellesigniflcation 
ableau  placé  à cet  au  débiteur,  par  laquelle  il  lui  est  déclaré  qu'il 
L contenant  l'indi-  va  être  procédé  à l'affirbe  de  ses  biens  pour  être 
publication;  » que  vendus,  le  32  mai,  en  l’étude  du  notaire  Rer- 
; formalité  que  sur  nard,  à Argenlon.  — Le  f7  mai , Diiperthuts  se 
sie,  et  qu'il  ne  loi  présente  chez  le  notaire  Bernard,  et  fait  dresser 
la  date  de  la  pre-  un  acte  par  lequel  il  déclare  qu'il  révoque  les 
pas  été  indiquée;  pouvoirs  donnés  a Vivier  de  vendre  les  biens  af- 
s de  ces  divers  ar-  feciés  au  paienient  de  sa  créance.  — Le  30  du 
ombiiiées , el  que  même  mois,  cet  acte  est  signiOé  à Vivier  avec  dé* 
1,  à peine  de  nul-  fense  de  passer  outre.  — Devant  le  tribunal  do 
du  , enfin  . que  la  Blanc,  Vivier  soutien  I que  le  pouvoir  qui  lui  avait 
pas  la  date  de  la  été  donné  était  irrévocable,  parce  qu'il  ne  lui 

, par  celle  seule  avait  pas  été  donné  dans  l'intérél  de  Duperthuls, 

c ;— Dit  mal  jugé  ; mais  bien  dans  le  sien  propre.— Duperlhuis  pré- 

‘ saioic  du  39  iiuT.  tend,  au  contraire,  qu'aux  termes  de  l'art.  3006 

, nul  et  de  nul  ef-  du  Code  civil,  tout  mandant  peut  révoquer  sa 

procuration  quand  bon  lui  semble,  elqu'ainsiil 
tel  de  Riom.  a pu  révoquer  le  pouvoir  qu’il  avait  donné. 

Le  31  nov.  1809,  jugement  qui  déclare  a qu’il 
n'y  a pas  lieu  de  la  part  du  sieur  Duperthuis  de 
-CoisVBivTioN.  révoquer  son  autorisation  ; attendu  que  l'aulorl* 

• ..  I./».-  #1.#  saiion  donnée  pour  la  vente  des  portions  de  biens 

/«I  prohibe  tou  e afreciés  a la  créance  est  hors  de  la  classe  des 

” mandats,  et  entre  donscelle  des  conventions  qui, 

ft’fcte  au  gage,  ou  légalement  formées,  tiennent  lieu  de  la  loi  entre 
[ a aefau  aepau-  parties;  etqu’ainsi  ladite  autorisation  est  ir- 
crcoficiers  nypo-  révocable  étant  licite,  el  le  sieur  Vivier  en  vou- 
nc,,rs  ,ngag.,l».  Unl  reiéculion,  » 


, ..  ...  - Appel  par  Duperlhui*  qui , adopUint  un  non- 

firant  hupolktatu,  oufonie  U,  crear.e.eria  l'.rl.  S078  du  Code  dul. 

«endre  I .mmeuile  autremen»  gu  aux  «ncM-  /ertancK,  pem , à .léfnnt 

*^'* '*  ' /n  th  U r ViriPT  ^ de  paiement,  disposer  du  gage,  sauf  a lui  à faire 

^ ^ (Daperinuis  ordunneren  justice  quece  gage  luidemeurcra  en 

lîenri  Dupyihuis  débiteur  de  DeslacadM  paiement  et  jusqu'à  due  concurrence , d aprés 
dune  somme  de  5,683  fr  une  estimation  faite  par  expert,  ou  qu'il  sera 

bybothéquesur  certains  de  ses  biens.  Dans)  acte  vendu  aux  enchères. — Toute  clause  qui  aulori- 
JoMigalion  on  lit  la  clause  suivante  : « Pour  jeraii  le  créancier  a s'approprier  le  gage  ou  â en 

d autant  plus  assurer  le  paiement  de  obll-  jjjposer  sans  les  formalités  ci*dessus,  est  nulle.  » 
gation.au  terme  stipulé  plus  haut,  ledit  sieur  — Or,  disait  l'appelant,  l’hypothèque  ne  peut  être 
buperlhuls  au  terme  échu^^  et  ledit  paiement  j-onsidéréc  que  comme  un  gage  donné  par  le  dé- 
non  effectué,  autorise  ledit  Vivier  a faire  la  vente  biicur  au  créancier;  celui-ci  ne  peut  donc  pas 
de  telle  portion  desdits  biens  susaffeclés , qu  il  rendre  l'immeuble  hypothéqué  sans  se  con- 

propos,  Jusqu  a concurrence  né^moins  former  aux  dispositions  derarliclc  8078  du  Code 
de  ladite  somme  principale  de  5,083  fr.  96  cent.;  ^|^j|  ^ 

que  des  mtéréis  et  ^is  qu  il  serait  fondé  de  pré-  L'intimé  répondait  que  cet  article  se  trouvant 
tendre,  d effectuer  ladite  vente  en  faveur  de  telle  placé  sous  le  titre  des  nnntissemcni , ne  devait 
personne,  aux  prix,  garaniie.  charges,  clauses,  être  appliqué  qu'au  gage  proprement  dit  ou  a 
conditions  et  obligations  qu  il  avisera,  sans  être  PaoUchrèse  ; et  que  l'hjpolbéque  Aant  placée 
tenu  d aucune  formalité  de  justice  ni  autre  aver-  différent,  devait  être  réglée,  ou  par 

tlisemenl  audit  sieur  Duperthuis,  qu  un  les  dispositions  générales  du  Code,  ou  parles  <ii«- 

commandemenl  de  pai^eni  contenant  la  décla-  qui  lui  étaient  particulières  ; mais  que 

ration  que  ledit  sieur  Vivier  procédera  a ladite  proscrivaient  les 

vente  a.s8voloDté.ConvenlTpariceJle de  I époque  çonycniions  semblables  h celle  dont  il  s’agissait, 
d^ entrée  en  jouissance  des  acquéreurs,  faire  è AunftT 

leur  profit  tout  dessaisissement  el  subrogation  de  ^A  COÜU;-Considérant  que  l'immeuble  liy- 
droit,  recevoir  le  prix  comptant  oii  a I échéance  i>othi*quéestun  véritable  gage  el  que  l’art.  307H 
des  qui  seront  convenus,  et  accorder  quit-  ^ déclare  « nulle  toute  clause  qui  ou- 

tance,  obliger  le  iieur puperthuis  a la  remise  és*  lecréancierà  s'approprier  le  gage  sans  un 

mains  des  acquéreurs  de  tous  titres  de  propriété,  lyoemenl  qui  l’ordonne  et  une  estimation  prén- 
el  généralement  agir  aux  fins  que  dessus  par  ledit  i*hle.  ou  à en  dlsnoser  autrement  que  par  iin«’ 


Vivier,  comme  s’il  était  véritablement  proprié- 
taire, sans  que  ledit  sieur  Dupertuis  puisse  y ap-> 
porter  aucun  obstacle  ni  empêchement,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être;  ledit  prêt 
D’ayant  été  fait  que  sous  la  foi  de  l'exécution 

(1)  r.en  ce  sens.  Bruxelles,  7 flor.an  9,  el  le  ré- 
•orné  de  doctrine  cl  de  jurisprudence  quiaccompa* 
gue  cet  arrêt. 


labié,  ou  à en  disposer  autrement  que  par  iiof’ 
vente  aux  enchères,»— A mis  et  metlejugemrni 
doiitesl  appel  aunéant; — Emendanl , — Décime 
nulle  l’autorisation  donnée  à l’intinié  parl'acic'iti 
13  avr.  1806,  à l'effcide  vendre  comme  il  lui  pla«- 
rail  les  immeubles  hypothéqués  à sa  créance,  etc. 

Du  8 fév.  1810.— Cour  d'appel  de  Bourges.  — 
PI.,  hVA.  Deiasallc  et  Devaux. 
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PRIVILÈGE— TbanscriWIO!*.—  Vewdecr. 
Le  privilège  du  vendeur  te  eonterve  tant  in 
tcriplion  ni  tranteription,  en  ce  tem  que  U 
vendeur  peut,  en  tout  tempt,  exercer  son  ori- 
vUège,  pourvu  que  préalablement  il  faste 
transcrire  son  acte  de  vente;  il  le  peuif  en- 
core que,  depuis  ta  vente  non  transcrite, 
Fimmeubleait  été  hypothéqué  en  faveur  d'un 
tiers,  que  l’acquéreur  en  ai(  été  exproprié  et 
ue  l'adjudicataire  ait  fait  transcrire  l’acte 
'adjudication.  (Cod.  civ.,  arl.  S103,  8104, 
8108  et  8188;  Cod.  proc.  civ.,  art.  834.)  (1) 
(Bernanl— C.  Barry.) 

Le  86  janv.  1806 , Barry  vendit  une  maison  au 
sieur  Coebet , pour  la  somme  de  9,000  fr.  Celui* 
ci  ne  paya  point  le  prix  de  la  vente,  et  ne  ûi  pas 
transcrire  son  rontrai.  Cependant  le  8 juin  sui- 
vant, c'est*à-dire  cinq  mois  après,  il  emprunta 
13,000r.  au  sieur  Bernard.etluidonnahypothèque 
pour  sûreté  de  celte  somme  • sur  la  maison  qu’il 
avait  acquise  du  sieur  Barry.— Cette  hypothèque 
fut  inscrite  tout  de  suite  par  Bernard.  — Coebet 
ne  paya  point  ses  créanciers;  ses  biens  furent 
saisis , et  le  31  août  1808 , ils  furent  vendus  sur 
expropriation  forcée.  L’adjudicataire  fit  transcrire 
l’adjudication:  l'ordre  s'ouvrit.  Alors  seule- 
ment le  sieur  Barry  fil  tranKrire  son  rontrat  de 
vente,  et  prétendit  exercer  son  privilège  au  pré- 
judice de  Bernard,  créancier  hypothécaire.  Ber- 
nard soutint  que  ce  privilège  était  éteiui,  attendu 
u'nu  moment  où  il  avait  été  inscrit,  rimineublc 
tait  déjà  affecté  à de  nouvelles  créances,  et  n'ap- 
parlenait  même  plus  a l'acquéreur.  Il  demanda 
en  conséquence  d'étre  payé  préférablement  au 
vendeur. 

Le  89  août  t808,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Vienne,  qui  accorda  préférence  au  privilège,  no* 
xiobslani  la  priorité  de  rinscripiion  d'hypolhé- 
que.— Appel  par  Bernard. 

ARBÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que,  malgré  l'ad- 
judication de  Sicard,  malgré  la  transcription  qui 
en  a été  faite,  il  suffit  de  rapprocher  quelques  ar* 
tidei  du  Code  civil,  pour  se  convaincre  que  le 
privilège  de  Barry  subsiste  pour  le  paiement  de 
ce  qui  lui  reste  dû  du  prix  de  la  vente  privée 
qu'il  a passée  à Cochet,  le  18  janvier  1806, 
quoique  la  transcription  de  cette  vente  n'ait  eu 
lieu  que  postérieurement  à l'adjudication.  En 
efTet,  Il  faut  distinguer  l'hypothèque  conven- 
tionnelle d'un  créancier  de  l'acheteur,  du  pri- 
vilège du  vendeur,  résultant  de  la  vente  qu’il 
a souscrite  : l'hypothèque  conventionnelle  ne 
peut  s'acquérir  que  par  un  acte  public,  elle 
n'a  d'effet  et  de  rang  qu’a  dater  de  son  in- 
scription, au  lieu  que  les  droits  et  privilèges  du 
vendeur  eiisteul  même  en  vertu  d'une  vente  pri- 
vée, quoique  cet  acte  n'établisse  en  sa  faveur  au- 
cune hypothèque,  et  ce  privilège  remonte  toujours 
à l'époque  delà  vente  où  il  prend  sa  source;  c’est 
ce  qui  résulte  clairement.  Pderarl.8l03quiveiit 
que  cr  s'il  y a plusieurs  ventes  successives  dont  )e 
prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie,  le  premier  ven- 
deur soit  préféré  au  second,  le  deuxième  au  troi- 
sième, et  ainsi  de  suite;  » 8«  de  l’art.  8105,  qui 
règle  l'ordre  dans  lequel  les  créanciers  privilégiés 
doivent  être  colloques:  des  art.  8101  ei8f03,  où 
il  est  question  préciséincni  des  vendeurs.  Dans 
aucun  deces  articles  il  n’est  dit  quels  conserva- 
liüii  du  privilège  de  ceux-ci  dépende  du  rang  des 
inscriptions  ou  transcriptions  qui  auront  été  faites 
dès  l’ouverture  des  ventes;  tous,  au  contraire, 
disposent  textuellement  que  l’ordre  deleur  paie- 


(l)  K ttt  ce  ê»oh  Cm».  7 juin,  1807,  «tli  noie. 


mriiidoli  être  fixé  d'après  1a  priorité  constatée 
parla  date  de  ces  contrats;— Considérant  que 
cette  vérité  devient  encore  plus  évidente,  lors- 
qu'on rapproche  des  articles  cités  la  dispoailion 
de  l’art.  8166,  insérée  au  cbap.  6 qoi  a pour 
titre  : de  l'Effet  des  hypothèques  et  priviligaM 
contre  les  tiers  détenteurs,  qui  porte  que  a les 
créanciers  ayant  privilégeuuhypoibèque inscrite 
sur  un  immeuble,  le  suivent,  en  quelques  mains 
qu'il  passe, «pour  être  colloqués  et  payés  twtvanf 
l’ordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions.  » 
Or  il  est  évident  que  l'adjectif  inscrite,  au  sin- 
gulier, ne  se  rapporte  qu’a  l’hypothèque  et  non 
au  prtoi/éye;  dès  lors,  cen'est  plus  l'inscriptico, 
suivant  cet  article  qui  règle  le  rang  du  ci^aa* 
rier  privilégié,  tel  que  le  vendeur,  mais  la  dits 
du  tare  constitutif  de  sa  créance;  tandis  qae, 
pour  le  créancier  hypothécaire,  c'est  la  date  de 
son  inscription:  aussi,  pour  toujours  mieux  mar- 
quer cette  différence,  esidl  ajouté  à la  fin  du 
même  article,  que  les  créanciers  privilégiés  os 
hypothécaires  seront  colloqués  et  payés  aeloo 
l'ordre  de  leurs  créances  ou  inscrlplions  dJon- 
sidérant  que  les  dispositions  de  Pari.  8106,  loin 
de  contrarier  tout  ce  qu’on  vieot  de  dire  eon- 
ccrnani  le  privilège  du  vendeur,  ne  tendeut,  aa 
contraire,  qu'a  le  mieux  confirmer  ; en  effet»  cei 
article,  après  avoir  disposé  que  les  privilèges  ne 
produisent  d'erfet  à l'égard  des  immeubles,  qo'ats- 
tant  qu'ils  sont  rendus  publics  par  inscription 
et  à compter  de  la  date  de  cette  inscription,  a- 
joiJtc  tout  de  suite  sous  les  seules  exceptions  qui 
suivent;  et  dans  ces  exceptions  est  positivemeof 
compris  le  privilège  du  vendeur, à raison  doquel 
l'article  2108,  même  section,  renferme  lesdispo- 
siUunsqui  ne  perineiient  pas  de  douter  queV'et- 
feide  ce  privilège  n’est  pointlimlié  k la  date  de 
son  inscription,  mais  qu'il  remonte  toujours  à 
l'époque  de  la  vente;— Considérant,  eu  effet,  aat 
par  cet  arl.8t08,  il  est  dit  que  «la  transcription 
faite  par  l’acquéreur  vaut  inscription  pour  le  ven- 
deur; que  le  conservateur  est  nommément  sou- 
mis, à peine  de  tous  dommages  et  intérêts  an— 
vers  les  tiers,  a faire  d’office  rinscripUon  de 
loiiiGS  les  cièances  lésiillant  del’acte  de  vente; 
qu'il  est  laissé  eu  la  faculté  du  vendeur  de  faire 
transcrire  ces  actes  ;»  mais  d’abord,  qu’on  prenne 
garde  que  l'arlkie  n'indique  aucun  terme  fale?^ 
soit  à l’acquérrur,  soit  au  vendeur,  pour  rem- 
plir ces  furnialités  ; qu’il  ne  parle  pas  même  da 
délai;  tandis  que,  par  les  art.  8109  et  Sllf, 
qui  font  également  exception  è l’art.  8106.  Il  CD 
est  fixé  un  de  soixante  jours  aux  cohéritiers  et 
copartageans,  et  un  de  six  mois  aux  créancierf 
d'une  succession  ; et  que  ces  mêmes  articles  veu- 
lent que  pendant  tes  délais,  aucune  bypoib^ue 
ne  puisse  être  établie  k leur  préjudice,  sur  Icf 
biens  frappés  de  leur  privilège.  La  raison  do  si- 
lence de  l'art.  3108,  quant  au  délai,  est  facile  à 
apercevoir:  le  Code  civil  ayant  statué,  par  les 
art.  1588  et  1583,  qu'une  vente  consignée  dam 
un  acteauthentique,  constatant  que  les  pariica 
sont  d'accord  sur  la  chose  et  le  prix,  est  enlière- 
mentconsommée, quoique  le  prix  ne  soit  pas  payé, 
a corrigé  la  disposition  de  la  loi  du  11  brum.  aa 
11,  qui  voulait  « qu'une  vente  ne  fût  parfaite 
qu'après  raacomplissemeni  de  la  formalité  de  le 
transcription;  R or  il  y aurait  Inconvénient  d'a- 
près ce  changement  dans  la  législation  d’obliger 
un  acquéreur  à faire  une  transcription  loujoura 
dispendieuse  pour  conserver  le  privilège  du  veo- 
deur  dès  qu’il  y avait  dans  le  prix  de  quoi  le  sa- 
tisfaire ainsi  que  les  créanciers  connus;  toul 
comme  il  y aurait  une  injustice  manifeste  de 
punirce  vendeur  par  la  perle  de  son  privilège, 
parce  qu'il  aurait  plu  à l'acquérear  de  Dégliger 
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la  (rtnacrlptionde  ton  titre,  ood’obliger  ce  veo-  ( 
dear  à avancer  les  frais  très  onéreux  de  celte 
traoscripiioD,  sous  la  même  peine,  tandis  que  le 
paiement  du  prix  de  vente  pouvait  être  à long 
terme,  et  que  peut-être  il  n'était  pas  échu:  ce 
font  ces  inconvéniensque  l'article  a voulu  prëve- 
Dir  en  ne  fixant  aucun  délai  fatal  pour  la  traos- 
cription,  d'où  il  suit  que  le  vendeur,  usant  de 
la  lacullé  que  la  loi  lui  accorde,  peut  lui-même 
faire  transcrire,  à défaut  par  l’acauéreur  de  Ta- 
TOir  fait,  tant  que  son  privilège  n^est  pas  éteint, 
toit  par  le  paiement,  suit  par  la  prescription  ; et 
que,  dans  l'intervalle  écoulé  depuis  la  veniejus- 
qu’à  1a  transcription,  l’acquéreur  ne  peut  ni  dis- 
poser de  l’immeuble,  ni  créer  aucune  hypothèque 
au  préjudice  de  son  vendeur,  et  cette  conséquence 
découle  même  naiureilemcnlde  ladispositiundes 
art.  8109  et  8111,  par  lesquels  il  est  accordé  des 
délais  assex  longs  aux  cobériiieri  et  aux  créan- 
ciers d’unesiiccessioD  pendant  lesquels  il  ne  peut 
rien  être  fait  qui  porte  atteinte  à leur  privilège, 
autrement  il  s'ensuivrait  que  le  vendeur  a qui  la 
loi  ne  fixe  aucun  terme  pour  faire  transcrire,  se- 
rait traité  bien  moins  favorablement  qu'eux,  ce 
qui  oepeutse  supposer,  le  privilège  du  vendeur 
étant  celui  à qui  la  loi  accorde  une  préférence 
marquée  ; 

Considérant  que  donner  une  autre  interpréta- 
lion  à l'art.  8108  ce  serait  ouvrir  la  porte  aux 
fraudes  les  plus  criantes  : un  particulier  acquer- 
rait des  terres  considérables,  Userait  stipulé  des 
termes  de  plusieurs  années  pour  le  paiement  du 
prix,  ce  qui  arrive  presque  toujours  quand  ce 
prix  s’élève  à une  somme  un  peu  forte;  l’acqué- 
reur aurait  attention  de  ne  pas  faire  transcrire  la 
vente,  et,  pendant  ce  temps,  contractera  des  det- 
tes et  grèvera  l'immeuble  d’bypoihèques,  ensuite 
il  ira  vendre  clandestinement  le  même  immeuble 
à un  tiers  qui  se  hâtera  de  faire  traiiscriie  sa 
vente;  et  par  là  le  premier  vendeur  serait  privé 
de  son  privilège  et  perdrait  un  prix  qui  lui  est 
bien  et  légitimement  dû  : peut-on  préscMner 
qu'une  loi  sage  soit  rédigée  de  façon  à fairenaitre 
on  pareU  abus,  tandis  que  cet  abus  disparaît, 
au’il  ne  peut  plus  y avoir  lieu  a aucune  fraude, 
dès  que  le  premier  vendeur  conserve  intact  son 
privilège  tant  que  ta  vente  n’est  pas  transcrite,  et 
que,  si  la  tranicripiion  a lieu,  elle  vaut  inscrip- 
tion pour  lui?  Ainsi,  l’on  peut  dire  que  toutes 
les  considérations  se  réunissent  pour  expliquer 
en  faveur  du  vendeur  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  législateur  à ne  circonscrire  dans  aucun 
délai  fatal  la  traDKripiioo , traDScri|^>iioD  qui , 
d'ailleurs,  n’a  point  reffet  de  lui  créer  un  privi- 
léie  ni  d’en  déterminer  le  rang  : tout  cela  est 
looéreDl  et  découle  de  la  vente  même  ; 

Considérant  que  l'art.  83i,  du  Code  de  procé- 
dure, qui,  comme  on  sait,  est  le  complément  du 
Code  civil,  vient  encore  a l'appui  de  ces  princi- 
pes; en  effet,  il  est  porté  par  cet  article  que  les 
créanciers,  Uut  hypothécaires  que  privilégiés  sur 
les  immeubles,  qui  n'auront  pas  fait  inscrire 
leurs  titres  antérieurement  aux  aliénulions  qui 
seront  faites  de  cei  immeubles,  ne  seront  reçus 
à requérir  la  mise  aux  enchères,  conformément 
aux  disposilions  du  Code  civil,  qu’en  Justiünnt 
des  Inscriptions  qu'ils  auront  prises  depuis  1 acte 
translatif  de  propriété,  et  au  plus  tard  dans  la 
quioxaine  delatranscripiioii  de  cet  acte;  mais  ce 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  le 
même  article  déclare  en  termes  formels  que  ce 
qu’il  prescrit  est  sans  préjudice  des  autres  droits 
résultant,  aux  vendeurs  et  aux  heritiers,  des  art. 

(^1)  Sur  celte  question  qui  a été  controversée, 
mais  qui  est  aujourd’hui  uaiTeneUenDeni  résolue 


9108  et  2109  do  Gode  eivU:or,  il  est  clair,  d’a- 
près cet  article,  qu’un  créancier  privilégié  peut 
faire  inscrire,  même  après  la  transcription  d’une 
vente  volontaire,  sans  que,  par  ce  retard,  il  suit 
privé  de  son  priv  ilége  ; il  ne  perd  que  le  droit  do 
requérir  la  mise  aux  enchères,  et  comme,  suivant 
l'art.  2tU8  du  Code  civil,  une  transcription  vaut 
inscription  pour  un  vendeur,  à raison  du  prix  de 
la  vente  qu'il  a passée,  il  s'ensuit  nécessairement 
que  le  vendeur  dont  la  vente  n’a  pas  été  tran- 
scrite, peut  aussi  la  faire  transcrire,  et  que  cette 
transcription  lui  conserve  son  privilège,  quoi- 
qu’elle soit  faite  après  la  transcription  d'une 
vente.  C’est  là  précisément  l'objet  de  la  réserve 
insérée  dans  l'art.  884  du  Code  de  procédure,  en 
faveur  du  vendeur,  réserve  qui  s’étend  a tous  les 
vendeurs  successifs,  quel  qu’en  soit  le  nombre, 
qui  doivent  être  colloqués  et  payés  dans  l'ordre 
qu'indique  la  date  de  leur  vente,  et  non  suivant 
le  rang  de  leur  transcription  ou  inscription, 
comme  le  veut  l’art.  8103 du  Code  civil;  si  l'on 
fait  encore  attention  que  l’art.  8188  dispose  tex- 
tuellement qu’une  simple  transcription  des  litres 
tranilatifsde  propriété  ne  purge  ni  les  privilèges, 
ni  même  lesbypoibèques  établis  sur  l'immeuble  ; 
que,  malgré  celte  inscription,  l immeuble  reste 
affecté  des  mêmes  privilèges  et  hypothèques 
dont  U était  chargé  ; il  n'est  plus  permis  de  douter 
que  la  transcription  faite  par  Barry,  qui  vaut 
pour  lui  inscription  à la  forme  de  l'an.  2t08,  a 
donné  à son  privilège  toute  la  force  dont  il  était 
susceptible  ; qu’ainsi  le  prix  qui  lui  reste  dû  de  la 
petite  maison  doit  lui  être  payé  de  préférence  à 
la  créance  de  Bernard,  la  traoscriplion  faite  plus 
tard  n’ayant  apporté  ni  pu  apporter  aucun  chan- 
gement dans  le  sort  respectif  des  parties  ; — Dit 
qu'il  a été  bien  jugé,  etc. 

Du  8 fév.  1810.— Cour  d’appel  de  Grenoble.  — 
2*  secl.— i’réi.,  M.  Brun. 

TRANSCRIPTION  DE  VENTE.  — AcQüfi- 

RKDBS  SCCCBftSirS. 

5oui  l'empire  du  Code  civil,  la  préférence  en- 
tra deux  aeçuéreure  successifs  d’un  mime 
immeuble,  se  régie  twn  par  la  transcription, 
mais  uniquement  par  la  date  des  titres.^ 
En  d'autres  termes  : La  transcription  n’est 
plus  nécessaire  en  matière  de  vente,  pour 
transférer  la  propriété  à l’égard  des  tiers. 
(Cod.  civ.,arl.  8181  et  8188.)  (1) 

(Assman— C.  Assman  et  Rassenbach.)— ARnÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  seconde  vente 
qui  a été  faite  des  mêmes  biens  par  les  conjoints 
Rolb  à Jacques  Assman,  l’un  des  intimés,  par 
l’acte  du  88  mars  1808,  ne  peut  donner  à celui- 
ci  une  préférence  au  préjudice  desdiis  Nicolas 
Assman  et  Rassenbach  (les  premiers  acquéreurs), 
en  vertu  de  la  transcription  qui  a été  faite  de  cet 
acte  au  bureau  des  hypothèques;  cette  formalité 
ne  pouvant  produire  d'autre  effet,  aux  termes 
des  art.  8181  et  8188  du  Code  civil,  que  de  pur- 
ger les  privilèges  et  hypothèques,  et  de  ne  trans- 
mettre à l'acquéreur  que  tes  droits  que  le  ven- 
deur a lui-iiiéme  sur  Li  chose  vendue;  — Que, 
liés  lors,  les  Conjoints  Roth  s’étant  antérieure- 
ment dépouillés  de  la  propriété  des  biens  en 
question  , il  s'en  infère  qu’ils  ne  pouvaient  plus 
la  transmettre  audit  Jacques  Assman;  qu'il  y a 
donc  lieu  à réformer  le  jugement  dont  est  appel, 
et  à maintenir  l’arrél  auquel  les  intimés  ont 
formé  opposition  ; — En  recovanl  pour  In  forme 
les  intimés  opposans  envers  l’arrêt  par  défaut  du 

dans  le  sens  de  Parrét  ci-dessus,  voyes  la  noie  qui 
compagne  l'arréi  de  Cass,  du  16oct.  1810. 


196  (9Trtr.  tS19.)  C^vtêti^èppm^tComiMd^EM,  (9f«y.  Itft.) 


15  noT.  dernffr,  Ifi  «n  (Wb(Wteft#imnoiM  quifit 
•U  fond  ; — En  coniéquenee;  — > Ordonne  qio  eel 
•rrét  lortira  son  plein  et  entier  effet,  ete. 

Do  9 fér.  1810.— Cour  d'eppel  de  Trêves* 


SAISIE  IMMORILIÊRE.— Appel.*  PonTOin 
SPÉCIAL-— Domicile. 

Il  tuffit  d$  $igni/Ur  à avoué,  il  n'est  pa*  né^ 
Oêssaire  de  signifier  à personne  ou  aomiei/e 
l’appel  d’un  jugement  rendu  sur  la  validité 
d'une  saisie  immobilière.  (iS6et  erg.  des  erl. 
763  et  733.)  (1) 

|>  pouoofr  speetal  dont  un  huissier  doit  être 
Morleur.  pour  procéder  à une  saisie  immodi- 
litre,  n'est  point  exigé  à peine  de  nullité  de 
la  saisie^— La  loi  ne  f exige  que  dansl'iniérét 
de  l'huissier  et  pour  prévenir  un  désaveu  de 
lapart  dueréaneier  poureuioanf.(Cod.proe., 
en.  556  et  1030.)  (8) 

En  tout  cas,  l’irrégularité  résultante  du  dé- 
faut de  pouvoir  spécial  devrait  être  propo> 
•de  aeoni  l’adjudication  provisoire.  (Cod. 
proc.,  art.  733.) 

(DapassanoetVallino— C.8aiot*Mariin  Garauio.) 

La  dame  Dapasaano  et  le  sieur  Vallino  poor** 
loivalenlla  vente  forcée  des  biens  deSaint*lfartin 
leur  débiteur  ; l’adjudication  provisoire  était 
même  déjà  faite  lorsque  celui-ci  demanda  la  nul- 
lité de  la  procédure,  sur  le  motif  que  ses  biens 
avaient  été  saisis  par  on  huissier  qui  n'avait  pas 
reçu  de  pouvoir  spécial  de  la  part  des  créanciers 
prétendus  poursulvans. — Le  fait  était  constant; 
mais  l'on  soutenait  qu*aui  termes  de  l'art.  713 
du  Code  de  procédure,  ce  mojen  ne  pouvait  plus 
être  proposé  après  raHJudication  provisoire  ; que 
d'ailleurs  le  Code  ne  prononçait  pas  la  nullité 
d'une  saisie  Immobilière  faite  sans  mandat  spé- 
cial,  et  que  l'art.  733  défendait  aut  Juges  de  pro- 
noncer la  nullité  d'un  acte  que  la  loi  ne  déclarait 
pu  nul. 

Saint-Harlio  répondait  que,  si  l'art.  733  du 
Code  de  procéd.  ne  voulait  pas  qu'après  l'adju- 
dicaiioD  provisoire  on  pût  opposer  les  nullités 
qui  se  trouvaietii  dans  les  actes  antérieurs,  cela 
ne  devait  s’entendre  que  des  nullités  relatives  à 
U forme  de  procédure.  Mais  que  lorsqu’un  acte 
était  vicié  dans  sa  substance,  lorsqu'il  avait  été 
fblt,  par  ciempie,  par  une  personne  sans  qualité, 
00  pouvait  to  demander  le  rejet  ou  la  nullité,  en 
tout  état  de  cause.— Un  huissier  ne  peut  faire  del 
exécutions,  ajoutait  Saint-Martin,  qu'en  vertu  du 
mandat  qui  lui  est  donné  par  le  créancier.  Or, 
l'art.  556  du  Code  de  procéd.  ne  reconnati  qué 
deux  manières  de  donner  ce  mandat;  la  remisé 
des  titres,  s'il  s'agit  de  procéder  à une  saisie  da 
meubles  ou  h des  exécutions  moins  importantes) 
la  remise  des  titres,  accompagnée  d'un  pouvoir 
spécial,  s'il  s'agit  de  procéder  à une  saisie  immo* 
bilière  ou  à un  emprisonnement.  Mais  de  ce  qué 
la  loi  n'attache  pas  la  peine  de  nullité  è l'inobser* 
vation  de  ce  qui  e.st  prescrit  par  cet  article,  s’en- 
suit-il qu'un  huissier  puisse  vntabtement  péné- 
trer dans  le  domicile  d'un  individu,  s’emparer 
de  ses  meubles,  saisir  ses  immeubles,  et  même 
le  conduire  en  prison,  sans  être  muni  d'aucun 
titre,  cl  sans  mandat  spécial?  Le  débiteur  sera- 
l-tl  obligé  desonlTrir  toutes  les  exécutions  possi- 
bles . sur  la  simple  reprr‘ciiiaiion  d’une  copie  dont 
l'original  n'exislcra  peut  être  pas?  S'il  veut  se 
libérer  entre  les  mains  de  i'huissier.  comment 
saiira-l-il  que  lecréancier  l'a  constitué  son  man- 

(1)  r.  en  ce  ivüi.  Trêves,  7-12  avril  1809,  et  nos 

pbscrvalioDS. 


dauire?  Tels  aont  cependant  les  graves  inc<xviTé> 
fiieni  qu'il  faudra  admettre,  si  l'on  décide  qu’un 
huiaaier  peut  faire  una  aaiiie  immobilière  sniia 
être  porteur  d’un  mandat  spécial  ; parce  qu’on 
ne  peut  pat  aéparer  la  disposition  qui  veut  qu'il 
aoit  muni  des  titres,  de  celle  qui  ordonne  qu’il 
soit  porteur  d'un  mandat.— Le  moyen  de  nullité 
urop^  par  Saint-Martin  est  accueilli  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Verceil. 

Lescréancters  serendentappelansdujugemeot, 
ei  font  signifier  leur  appel  a l'avoué  de  Saint- 
Martin. — Celui-ci  ne  se  présente  pas.  Les  appe- 
lani,  prévoyant  que  ce  défaut  de  présentatioo, 
de  la  pan  dé  l’intimé,  pouvait  provenir  de  ceque 
l’appel  n’avait  été  signifié  ni  à personne  ni  à do- 
micile, s’allachrnt  a justifier  celle  significaiiou  ; 
ils  disent  que  la  marche  rapide  des  poursuites  en 
expropriation  ne  permet  pas  de  lecoufonser  en 
tout  aux  règles  ordinaires  de  la  procédure,  et  que 
toute  fignifteation  faite  à l'avoué  du  saisi  doit  Hre 
considérée  comme  ayant  été  faite  au  saisi  luW 
méme  ; que  tel  est  l'esprit  des  art.  763  et  765  do 
Codedeproeéd.— Au  fond, ils  disenique  la  saisie 
fmmobiliéru  ne  devait  pas  être  annulée,  premiè- 
rement, perce  que  la  demande  eu  oullUé  n’était 
pea  recevable,  ayant  été  formée  après  l’adjudic»> 
tion  provisoire  : et,  en  second  lieu,  parce  que  la 
loi  n’atucbaii  pas  la  peine  de  nullité  à l'inobser- 
vation des  règles  prescrites  par  l'art.  556  du  Code 
de  procédure. 

ABUftT. 

LA  CODR  t — Attendu  que  lee  fontestaclorti 
qui  s'élèvent  sur  les  poursuites  des  laisici  im- 
moblUérea , doivent  être,  aux  termes  delà  dt.<posf- 
lion  de  l’art.  718  du  Code  de  proc.,  jugéM  tom- 
mairement;  que  les  Jugement  rendutéint  ces 
aortes  de  contestations  ne  doivent  point  être  si- 
gnifiés à personne  ou  a domicile,  mais  seulcmeni 
a avoué  : que  les  appels  desdiis  jugement  ne  sont 
Vecevables  que  dins  la  qulntaine  do  Jour  de  la 
signification  à avoué,  s’il  s'agit  de  conteetaiieus 
■ntérleuret  à radjudirailoo  provisoire;  et  daSi 
la  huitaine  s’ils  portent  sur  des  qnesiioiis  posté- 
rieures; qu’enfln  il  esté  la  charge  de  l'appelant 
de  notifier  son  appel  au  greffier  et  de  le  fiire 
viser  par  lui  ; que  s'agissant  ainsi  d’un  appel  q«, 
aux  termes  des  lois,  est  MSujetU  à des  rbnuH 
particulières  et  doit  être  signifié  dans  un  birf 
délai.  Il  est  évident  qu’il  n’eii  point  néceaautre 
qu'il  soit  signifié  à personne  ou  domicile,  confor- 
mément a la  disposition  de  l'art.  456  du  Code  de 
proc.,  et  que  la  signification  faite  à l’avoué  de 
première  instance  de  l'intimé,  ou  au  doniirüe 
élu  par  relui^i,  doit  être  censée  valable  ; il  où  il 
suit  que  l'appel  interjeté  par  la  dame  Dapassano 
et  par  Jean-Vallino  Bajetlaa,  dans  l'espèce,  été 
valablement  signifié  au  sieur  Hoisl,  avoué  du 
sieur  8alnt-Mnrtin  Curassio; 

En  ce  qui  porte  sur  ce  que  l'huissier  qui  au- 
rait procédé  à ladite  saisie  immobilière  n'était 
point  nanti  d’un  pouvoir  spécial  requis  par  la 
disposition  de  l'art.  556  du  Code  de  procédure; 
— Aitenilti  que  la  loi  n'eut  certainement  d’autre 
but  en  cette  disposition  que  de  garantir,  parle 
moyen  d'un  pouvoir  spécial , l’huissier  qui  aertii 
procédé  à la  saisie  immobilière,  de  tout  repro- 
che et  du  désaveu  des  créanciers  pouranîTans, 
tandis  que,  en  force  du  mandement  aux  officiers 
de  justice,  inséré  au  titre  exécutoire,  l'huissier 
serait  suffisamment,  par  son  ministère,  autorisé 
a procéder  nia  saisie  immobilière:  — Attendu 
que  le  défaut  de  pouvoir  spécial  en  l'huissier  qui 

(1)  V.  conf.,  Paris.  6 germ.  an  13.  La  doctrine 
contraire  a prévalu.  F.  la  note  qui  accompagne  l'ar- 
fèlcité.  * 


(f«  rtv.  1810.) 

É DTOcédé  à la  laifle  Immobilière,  n'eninlaa 
potiu  la  milltiè  de  l'acte,  tandit  oue  Tari.  &50 
Miènoocè,  qoi  eilge  an  pouvoir  ipécial  à l’hiiU 
•ier,  ne  prescrit  aucune  peine  de  nullité  en  caa 
de  contravention  ; que.  d'antre  part,  la  lol.(trt. 
707  du  Code  de  proc.)  a eipresiément  déclaré 
qaellei  font  lei  formalitéa  qui , en  matière  de 
faille  Immobilière,  doivent  éireobierréei  à peine 
de  nullité:  et,  en  cet  article,  nulle  mention  n'eit 
faite  de  la  dispoiiiion  de  l'art.  5S0,  et  ainil  du 
défaut  du  pouvoir  ipécial  dont  est  cas;  qu'enfln 
il  est  constant  que  nul  exploit  ou  acte  de  procé- 
dure quelconque  ne  peut  être  déclaré  nul  si  la 
nulUié  n’en  est  pas  prononcée  par  la  loi  ; ^ Met 
ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  9 fév.  1810.— Cour  d'appel  de  Turin. 


APPEL,— Délai  — Deuv.  uESsoRT.-IrsTKRÉTS. 

Du  10  févr.  1810  (aff.  Hirtz),  — Cour  d’appel 
de  Colmar.— r.  cet  arrêt  è la  date  du  16  fév. 


SÉPARATION  DE  CORPS.-Récowciliatiow. 

Do  If  fér.  1810  (aff.  ^fannacC'^Coord'appel 
de  Tarin.— F.  cet  arrêt  au  U fév. 


DERNIER  RESSORT.-Dail.  — YALBonm* 

DÉTBRMinÊB. 

Sit  iuteeptiblêd’appei  un  Jugement  gui  a pro- 
noncé sur  la  eontestaiions  rela/ives  a un 
bail  d'une  valeur  inferieure  à 50  franct,  lon- 
gue ce  bail  te  trouve  en  outre  charge  de  cent 
et  autres  prestations  d'une  valeur  modiquef 
mais  indéterminée  (1). 

(Drabander  — C.  Vanderbagen.) 

Du  18  fév.  1610.— Cour  d’appel  de  BruuUei. 


!•  EXPLOIT.— Date.— Pablawt  a. 

8«  Ajovbhbnekt.— Délai. 

S*  Apebl.— Signification.  — Copib  db  iübb- 

MBNT. 

l^ffn  exploit  d'appel  n'est  pas  nul,  par  cela 
seul  gu  il  porterait  une  date  écrite  en  chiffres. 

Un  exploit  est  valoblemenf  remis  au  porCfer 
d'une  maison  santindtealton  deson  nom  (8). 

8«£it  nulle  l'assignation  donnée  à comparaître 
dans  les  délais  de  la  loi  (3). 

signification  d'un  jugement  ne  fait  pat 
courir  les  délais  de  l'appel  si  elle  ne  eonrtenf 
pas  la  copie  entière  du  jugement  et  notam- 
ment la  formule  exéeufotre  dont  H est  re- 
vêtu. 

(Bontechoni  — C.  Perrin.)— abbét. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  la  première 

nullité,  qu’aucun  article  du  Code  de  procéd.  ne 

Îircscrit,  à peine  de  nullité,  d'écrire  en  toutes 
eiues  la  date  d’un  acte  d'appel;  que  c'est,  par 
conséquent,  le  cas  d'appliquer  l'art.  1030  de  ce 
Code; 

Sur  la  seconde  nullité,  qu’il  n'est  pas  absolu* 
ment  nécessaire  que  l’huissier  désigne  par  son 
nom  la  personne  à laquelle  il  remet  la  copie  d’un 


M)  coof.,  Cass.  Il  oel.  1808,  et  la  note. 

(3)  Il  est  reçu  en  jurisprudence  que,  pour  que  1a 
mention  du  parlant  à dans  un  exploit  soit  remplie,  il 
fknl  qu'elle  indique  les  rapports  qui  existent  entre 
l'assigné  et  celui  qnî  a reçu  la  copie.  Ainsi  on  décide 
que  Pexpioit  est  nul  s'il  énonce  seulcmenl  qu'il  a été 
remis  i une  domestique,  ou  i une  6llo  de  conbance 
ainsi  déclarée.  V,  dans  ce  sent,  Cim.  7 août  1B09, 
4 nov.  181 1,  et  les  notes.  F.  aussi  19  déc.  1876.— 
L’arrél  ci-dessus  n’est  pas  contraire  à celle  régie  ; 
Il  en  tient  eoronle  et  la  meniioane  dans  ses  moiifs  ; 
seulement  il  aécide  qu'il  ne  peut  y avoir  aneane 
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eiploit;  qu'il  suffit  qu'il  la  désigne  par  sa  qua- 
litéouparseï  rapports  avec  la  partie  assisnée; 
que  le  portier  de  la  maison  dans  laquelle  habite 
le  sieur  Perrin  doit  éire  considéré  comme  étant 
au  nombre  des  serviteurs  de  celui-ci;  qo’ainsi 
l'acte  d'nppe)  est  régulier; 

Sur  la  troisième  nullité,  que  l'acte  d’appel  était 
effeclivemenl  nul.  puisque  l'haissier  a assigné  le 
sieur  Perrin  dans  les  délais  voulus  par  le  Cmio 
de  procéd.,  sans  aucune  indication  du  délai  dans 
lequel  il  devait  comparaître: 

Mats  que  le  sieur  Boiitechoux  est  encore  dans 
le  délai  pour  appeler  ; qu’en  effet,  pour  faire  cou- 
rir le  délai  d'appel  contre  une  partie,  il  faut  que 
le  jugement  soit  signifié  régulièrement;  qnedans 
ta  copie  qui  a été  laissée  au  domicile  du  sieur 
Boulechonx,  le  7 Janv.  1808.  l’on  a omis  une 
partie  de  la  formule  exécutoire;  que  cependant 
cette  formule  fait  partie  de  l'ex^ditlon  du  Ju- 
gement; qu’on  aurait  donc  dû  en  donner  copie 
entière,  puisque  la  copie  d'on  acte  doit  être  la 
transcription  entière  et  littérale  de  tout  le  con- 
tenu en  cet  acte;  qu'une  copie  tronquée,  muti- 
lée, ne  peut  remplir  le  tœu  de  la  loi;  d'où  II 
suit  que  te  jugement  du  St  déc.  1807  a été  si- 
gnifie irrégulièrement,  et  que  le  délai  d'appel 
contre  le  sieur  Boutechnux  n'a  pu  courir  : — 
Par  ces  motifs,  sans  s’arrêter  aux  deux  movens 
de  nullité  proposés  par  Perrin  coniret'acteu  ap- 
pel,—Le  déclare  nul  en  ce  que  le  délai  de  rom- 
parallre  devant  la  Cour  n’y  est  pas  indiqué;- Et 
sans  prendre  égard  .1  la  signification  du  Jugement 
faite  au  sieur  Boutechoux,  qui  est  déclarée 
nulle,  admettant  l’appel  à la  barre  par  ledit  B m- 
tecboui,— Ordonne  l’exécution  du  Jugement  dont 
est  appel,  etc. 

Du  I8  févr.  1810.— Cour  d'appel  de  Besançon. 
—Prés.,  M.  Louvot.  — P/.,  MM.  Bonnefoy  et 
Darche  

LIBÉRALITÉ.— ÉpoüT.—DoT.-NtniÉnATlON. 
J?n  pays  de  droit  écrit , fes  reconnaissances 
faites  durant  le  mariage,  en  faiseur  de  la 
femme  par  le  mari, étaient eongideréescomme 
de  simplet  libéralités,  lorsqu'elles  ne  conte- 
naient pas  dé  numération  réelle  de  deniers 
dont  les  causes  pttssent  être  justifiées.— Fn 
eoméguence , elles  ne  s'allouaient  gu'après 
toutes  les  créances  du  mari,  quelle  que  fût 
la  date  deces créances,  et  neconféraient  point 
d'hypothèque  à ta  femme  (4). 

(Testa — C.  Testa.) 

Le  7 mal  1776,  /ean  Arnbal  épouse  Marie  Tes- 
ta. La  future  se  constitue  en  dut  une  somme  de 
1,000  francs. — Le  87  fruct.  an  9,  les  deux  époux 
se  sont  iransporiés  devant  Novis,  notaire;  et  h, 

, le  sieur  .\mboI  a déclaré  avoir  reçu  ci-devani,  de 
I Marie  Te.<>la  son  épouse,  la  somme  de  1,000  fr., 
qui  luiétait  provenue  postérieurement^  son  ma- 
riage; laquelle  somme  Ambal  a déclaré  recon- 
naître et  assurer  a ladite  épouse,  en  augmen- 
tation de  la  dot  pour  lui  être  rendue  le  cas  y 
échéant.— A cet  effet,  le  sieur  Ambal  a bypothé- 

équivoqoe  lorsque  la  copie  est  remise  au  portier  de 
la  maison  dans  laquelle  demeure  la  personne  assî- 
née,  ce  qui  est  indiquer  évidemment  les  rapports 
e celte  personne  avec  celui  qui  a reçu  la  copie. 

(3)  La  jurisprudence  est  fixée  en  sens  contraire. 
P.Cass.  18  mars  1811  (aff.  Garda).  Mais  la  doctrine 
consacrée  par  rarrètque  nous  recueillons  ici,  nons 
parait  plus  conforme  à la  loi.  F.  en  ce  sens,  tes  ob- 
servations qui  accompagnent  l'arrêt  précité. 

(i)  F.  sur  ce  point  les  observations  qui  aceeropa- 
gnent  l'arrêt  de  Cass,  du  8sepi.  1806,  êff.Fetas^on^ 
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qaé  spécialement  une  maison  et  un  jardin  qu'il 

Ç>isédail  à Nimes. — Le  30  prairial  an  10,  Slaric 
esta  a pris  inscriplinn  pour  une  somme  de 
9,000  francs;  savoir.  1,000  francs  stipulés  dotaux 
dans  son  contrat  de  ffiariase,  et  i,000  francs,  re- 
connus dans  l’acte  du  i7  friict.  an  9.— Le  18 
therm.  an  11,  le  sieur  Ainbdl  ayant  été  <'ondani- 
né  au  paiement  d'une  somme  de  975  froncs  au 
profit  de  la  demoiselle  Madeleine  Testa,  sa 
belle-sœur,  celle-ci  prit  inscription  pour  cette 
tomme  sur  les  biens  de  son  débiteur.  La  maison 
et  le  Jardin  du  sieur  Ambal  sont  vendus — Un 
ordre  s’ourre.— Jugement  qui  ordonne  que  Ma  • 
rie  Testa  soit  colloquée  pour  la  somme  de  9,000 
francs  composant  sa  dot. 

Appel  de  la  part  de  Madeleine  Testa. — Elle  a 
dit  qu'a  la  vérité,  sous  l'ancienne  jurisprudence, 
raugmentation  de  la  dot  était  permise,  mais 
qu'elle  ne  pouvait  jamais  nuire  aux  créanciers 
même  postérieurs  du  mari,  si  l'acte  n'énonçait 
formellement  la  numératton  réelle  des  espèces; 
que  toutes  les  fois  que  cette  numération  réelle 
o’exisUit  pas,  il  y avait  présomption  de  fraude 
contre  l'augmentaiion  de  dot  d'après  la  maiime 
qui  non  potest  donare,  non  poiest  confiteri; 
que  pour  détruire  cette  présomption,  il  faut  que 
la  mention  que  les  deniers  ont  été  réellement 
comptés  au  mari  soit  insérée  dans  l'acte  même; 
u’ainii  lu  seule  confession  du  mari  d'avoir  ci- 
evant  reçu,  ne  peut  atteindre  ce  but;  que  cou* 
aéquenimcni  les  créanciers  du  mari  postérieurs 
comme  les  créanciers  antérieurs,  doivent  être 
préférés  a la  femme  : que  te)  est  le  sentiment  de 
Serres,  en  ses  insUtutss,  page  187;  que  cette 
opinion  a été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  du 
parletiieiii  de  Toulouse;  que  d’après  ces  autorités, 
l'inscription  prise  en  vertu  de  l’acte  du  mois  de 
fructidor  an  0 , doit  être  réputée  non  avenue. 

La  dame  d’Ambal  a répondu  qu'il  n'existait 
aucun  texte  de  la  loi  qui  ordonnât  la  mention 
que  la  dot  ou  l'augmentation  doit  avoir  été  réel- 
lement numérée;  que  si  quelques  docteurs  des 
paya  de  droit  écrit  ont  pensé  que  cette  numéro» 
lion  dût  être  constatée,  ils  ne  l'ont  entendu  que 
relativement  aux  créanciers  antérieurs  a l'aug- 
roeniaiion  de  la  dot;  que  telle  est  l’opinion  de 
BouUrtc,  en  ses  Instiuues,  p.  817  ; de  Covarru- 
vias,  variarum  resolutionum,  iiv.  r%  cbap.  7, 
é;  de  Roussilbe,  Traité  de  la  dot;  que  la 
doctrine  de  ces  auteurs  et  conforme  a la  lettre  et 
à l’esprit  de  la  Aoi  elle  97,  chap.  9,  qui  n’eiclut 
que  le  dol  et  la  fraude,  la  feinte  et  la  simulation  : 
ai  nulla  fuerat  contré  creditores  eireumven- 
tionts  suspicio;  que  toute  idée  de  feinte  et  de 
dol  a dû  s'étaiiouir  devant  la  lui  du  1 1 brumaire 
an  7,  puisque  cette  loi  a exigé  que  toutes  les  hy- 
pothèques fussent  rendues  publiques  par  l'in- 
scription; que  cette  formalité  a mis  bien  plus  sû- 
rement un  obstacle  aux  fraudes  que  la  réelle  nu- 
mération dans  l'acte  notarié;  qu'a  supposer  que 
la  reconnaissance  faite  constante  matrimonio 
dût  être  regardée  comme  une  libéralité,  elle  ne 
devait  pas  moins  produire  tout  son  effet  au  pré- 
judice des  tiers  qui  auraient  postérieurement 
contracté  avec  le  mari,  lors  surtout  que  celte  li- 
béralité avait  été  rendue  publique  par  l'inscrip- 
lion. 

AnnÈT. 

LA  D.iUR;  — Considérant  qu'on  ne  conteste 
point  a Marie  Testa.  é|H>use  dudit  Ambal,  la 
préférence  a laquelle  elle  a droit  sur  les  biens 
de  sondii  mari,  pourlc  montant  de  la  dol  qu'elle 
s'est  constituée  dans  son  contrat  de  mariage  du 
8 mai  1776,  à raison  de  laquelle  elle  avait  une 
bypolbèque  légale,  conservée  par  l'inscriulion 
qa  elle  a prise  sur  leidits  biens  avant  qull  en 


eût  été  requis  aucone  entre,  aoni  le  régime  de 
la  loi  du  1 1 brum.  ; Que,  pour  ce  oui  est  de  U 
reconnaissance  en  augmentation  de  dot.  qui  lui 
fut  faite  par  sondil  mari  le  8fruclid.  an  9,  ysogt- 
neuf  ans  après  ce  mariage,  elle  ne  saurait  obtenir 
la  même  préférence,  quoique  inscrite  à la  même 
époquM  et  avant  tous  autres  créanciers,  parce 
que,  d’après  lanovelle  97  de  l'empereur  Juatinieo 
qui  doit  seule  régir  la  matière,  de  pareils  actes 
passés  avant  la  promulgation  du  Code  civil,  et 
d’après  la  jurisprudence  constante  du  ci-devaot 
parlement  de  Toulouse,  atteatée  par  Cambolaa, 
Iiv.  é,  cbap.  90,  par  Caielan,  liv.  4,  cbap.  58,  et 
lar  Serres,  en  ses  Institutes,  liv.  9,  tit.  7,  { 3, 
es  reconnaissances  faitea,  durant  le  mariage,  par 
le  mari  en  faveur  de  la  femme,  lorsqu'il  araii  à 
celte  époque  des  créanciers,  ou  loraqa’elle  ne 
contenait  point  une  réelle  numération  dont  les 
causes  pussent  être  justifiées,  étaient  considérées 
comme  de  simples  libéralités  faites  par  le  mah  4 
la  femme,  qui  n'étaient  jamais  allouées  qu’après 
les  créanciers  postérieurs  du  mari,  même  chiro- 
graphaires, in  vtm  relicti,  et  ne  pouvaient  par 
conséquent  être  jamaia  opposées  au  tiers  qui 
avait  contracté  aiec  le  mari;  d'où  il  suit  que  de 
pareilles  reconnaissances  n'ont  jamais  pu  confé- 
rer un  droit  d'hypothèque,  qui  n'est  autre  eboae 
que  celui  de  priver  le  débiteur  de  la  faculté  d'o- 
bliger k un  tiers  le  bien  qu'il  a déjà  donné  pour 
gage  d'une  première  detie^  et  cela  par  la  force 
de  la  loi,  qui  ne  permettait  de  reconnaître  de 
telles  augmentations  de  dot,  et  de  les  assurer, 
qu'en  argent,  par  ces  termes  limitatifs,  itme  et 
peeuniis  augmentum  jlat,  et  la  juste  application 
qu’en  avait  faite  la  jurisprudence,  en  exigeant  1a 
réelle  numération  du  montant  de  ces  reconnais- 
sances: — Qu'ainsi,  non-seulement  on  ne  trouve 
point  dans  l'acte  du  97  fructid.  an  9 la  preuve  de 
cette  réelle  numération,  mais  que  tout  serti  for* 
lifier  la  présomption  qui  y est  aiiacbée  par  la  loi, 
qu’elle  n'est  qu'une  simple  libéralhé  du  mari, 
puisque,  loin  qu'on  puisse  en  justifier  les  enuses, 
il  est  prouvé  par  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
le  mariage,  par  la  déclaration  expresse  de  la  fu- 
ture, qu'elle  n'avait  d'autres  biens  que  la  pre- 
mière cunslituliun,  par  rinexislence  de  la  aea- 
tence  qui  y est  énoncée  sans  date,  eiparriovrai- 
semblance  que  la  femme  eût  recouvré,  vingt- 
deux  ans  apres,  des  comptes  antérieurs  au  ma- 
riage ; — Que  ces  causes  n'ont  été  imaginées  que 
pour  donner  une  couleur  a cet  acte  factice  : — 
DU  mal  jugé,  et  déclare  n'y  avoir  lieu  à colloquer 
la  femme  Ambal  pour  le  montant  de  l'augmeoU- 
lion  de  dot  reconnue  en  l'an  9,  sinon  après  tous 
es  autres  créanciers  inscrits,  etc. 

Du  13  février  1810.~Cour  d’appel  de  Ntmef. 


SUBSTITUTION  PUPILLAIRE.-Effbt  ai- 

TBOAC1 IF. 

Les  art.  893  et  903  du  Code  civile  detqvêls  ü 
résulte  que  la  substitution  pupiUoira  n'sst 
pas  admise  dans  notre  droit  actuel,  s'étt^ 
dent  même  au  cas  de  substitution  pupillaire 
antérieure,  si  le  pupille  est  deeéde  depuis  U 
Code  (1). 

(Les  enfans  PoDZio— G.  la  V*  Ponzio.)— AaatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  chez  les  Romams 
la  substitution  pupillaire  était  considérée  pour  le 
testament  du  fils  tout  comme  s’il  eût  lui-même 
nommé  son  héritier  : tançuam  si  ipse  fiiius  s«W 
httredsm  insfituisser,  g 9,  tit.  16,  L.  9 des  Inati* 
tûtes;  — Que  si  la  réponse  de  Papiiiten,  relatée 


(1)  V,  anal,  dans  le  même  sens,  Turin,  l*r  fév. 

1806. 
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•Q  la  loi  8 inoff.,  § i,  refuie  & U mère  le  droit 
de  quereller  le  lesumeni  de  ion  fils , parce  que 
le  père  en  lui  ayant  nommé  son  héritier  nel’avaii 
pas  instituée  dans  la  portion  que  la  loi  lui  réser- 
vait sur  la  succession  de  son  fils,  on  ne  doit  pas 
en  inférer  que  le  jurisconsulte  ait  considéré  cette 
institution  comme  le  tesiaiiicnl  du  père:  car  il 
est  dit  : quia  filii  tutanientum  est  ; mais  il  a ap» 
piiyéson  opinionà  ceque  c'était  lepèrequiavaii 
fait  le  testament  pour  le  fils  : auia  pater  eî  hoe 
fteit;  et  pour  sentir  toute  la  force  de  ce  mottf, 
iJ  ne  faut  pas  oublier  que  la  prétention  de  la 
mère  ne  Ticiait  point  le  testament  du  fils , et  que 
la  loi  ne  donnait  à la  mère  que  le  droit  de  que- 
reller le  tesument  fait  par  le  fils,  comme  par  un 
irnbécille  qui  avait  méconnu  ses  devoirs  envers 
elle.  Or,  comme  la  substitutioopupillaire,  quoi- 
qu’elle  fût  le  testament  du  fils,  néanmoins  c était 
le  père  qui  Tavait  fait,  le  jurisconsulte  n’a  pas  cru 
que  la  mère  du  pupille  dût  être  reçue  à attaquer 
la  mémoire  de  son  mari  par  une  action  de  telle 
nature;  — Que  si  le  pupille,  après  le  décès  du 
l'ascendant  qui  l'avait  sous  sa  puissance  pater- 
nelle, venait  a retomber  sous  celle  d’une  autre 

f personne  par  l’effel  de  rabrogalioii,  comme  alors 
e pupille  venait  è cesser  d’èire  lui  qualité 
fur  laquelleles  lois  des  DouzeTables  avaient  basé 
le  droit  de  lesur,  la  substitution  devait  s’anéau- 
lir  de  plein  droit.  L.  17  de  adop.,  du  Digeste 
Que  dans  la  loi  romaine,  en  regardant  la  substi- 
tution pupillaire  comme  testament  du  pupille, 
c'éuit  de  réut  civil  de  la  personne  de  celui-ci, 
au  moment  de  sa  mort,  qu'elle  en  faiisil  dépen- 
dre la  validité;  —Que  si.  par  le  décès  du  père,  la 
aubstituiion  devenait  irrévocable  de  sa  pan . il 
est  conslaot  que  cette  irrévocabiliié  n’attribuuit 
au  substitué  le  moindre  droit  sur  la  succession 
du  pupille  : en  effet,  cette  institution  ne  pouvait 
sortir  effet,  même  dans  l’hypothèse  queTbérilier 
eût  survécu  au  pupille,  si  a la  mort  de  celui-ci , 
en  âge  pupillaire,  le  substitué  ne  sc  fût  pas  trouvé 
capable  de  recevoir  par  testament,  cl  le  pupille 
eût  été  privé  du  droit  civil  de  tester  ; 

Qu*i  l’apparition  dans  cette  division  de  la  loi 
du  3 mal  1803,  rormant  le  titre  8,  liv.  3 du  Code 
civil,  les  mineun  âgés  de  moinsde  16  ans  ont  été 
rendus  incapables  de  disposer  par  testament  ; 

Celte  loi.  tandis  qu’elle  ne  permet  au  testateur 
de  disposer  que  de  ses  biens,  elle  n’autorise  les 
personnes  incapables  a transmettre  leurs  succes- 
sions qu’à  ceux  que  la  loi  du  19  avril  1803  a dé- 
signés;—La  loi  du  3 mai  1803  ne  connaît  plus 
Il  succession  leitameniaire  d’un  mineur,  moins 
encore  le  testament  en  vertu  duquel  le^re  ait 
nommé  un  héritier  à son  fils  ; le  sort  des  succes- 
sions a été  de  tous  les  temps  dans  le  domaine 
absolu  de  la  loi  civile,  de  manière  que  ce  ne  sont 
que  ses  dispositions  veillantes  au  moment  do 
Vouveriore  d’une  succession,  lesquelles  en  doi- 
vent régir  la  transmission; — Que  comme  donc 
le  mineur  Ponxio  est  décédé  sous  l’empire  des 
lois  lusénoDcées,  il  est  évident  que  la  succes- 
sion a été  déférée  à tes  héritiers  légitimes  d'a- 
près la  loi  du  19  avril  1803;— La  substitution 
BUpillaire,  en  vertu  delaquelle  Ponzio  père,  pour 
le  CSS  que  ce  fils  fût  décédé  en  âge  pupillaire^  lui 
avait  nommé  pour  ses  héritiers  ses  frères  survi- 
Tsns,  s dû  t'anéantir  de  plein  droit,  tout  de 
même  que  le  testament  que  le  mineur  âgé  de 
moins  de  quatorze  ans  eût  fait  lout  le  régime  du 
droit  romain,  s’il  fût  décédé  sous  l'empire  du 
Code  civil , avant  d'avoir  aileint  l’âge  y requis 
pour  la  capacité  de  tester;— Que  ce  qu’on  a dit 
plus  haut  met  en  évidence  que  le  testament  de 
Ponzio  père,  sous  l’empire  du  droit  romain,  n’a 
rien  opéré  sur  U mccenioii  dn  mineur  Poniio» 
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laquelle  par  conséquent  a dû  rester  soumise  aut 
dispositions  de  la  loi  veillante  a iVpoqae  de  son 
ouverture;— Qu'il  ne  faut  point  confondre  Tins- 
litutioii  avec  laquelle  Ponzio  père  a nommé  pour 
ses  héritiers  mâles,  avec  l'institution  par  laquelle, 
dans  le  cas  de  leur  décès  en  âge  pupillaire,  il  leur 
a nommé  en  héritiers  les  frères  survivans; — Car 
pour  ce  qui  est  de  la  première,  nul  doute  qu'elle 
a reçu  son  complément  au  moment  de  la  mort 
de  Ponzio  père  ; mais  la  seconde  qui  ne  concer- 
nait que  les  successions  des  frères  Ponzio,  n'a 
pu  recevoir  d'effet  qu'au  moment  de  leur  décès 
et  en  conformité  de  la  loi  qui  s'y  serait  trouvée 
en  vigueur;— Qu’on  ne  pourrait  pas  même  voir 
dans  celte  seconde  institution  une  institution 
conditionnelle,  pour  en  arguer  qu’elle  s'csl  ou- 
verte sous  l'empire  du  droit  romain  parle  décès 
du  testateur,  et  que  ce  fut  seulement  la  condi- 
tion qui  n'est  arrivée  que  sous  le  régime  du 
Coile  civil  ; car  il  est  d’abord  aisé  de  sentir  que 
le  décès  du  pupille  en  âge  pupillaire,  et  sous  ce 
rapport  U faudrait  considérer  pour  condition- 
nelles toutes  les  insiiiuiions  pures  cl  simplet 
pendant  la  vie  des  testateurs,  dès  qu’il  est  in- 
contestable que  l'effet  de  celte  institution  peut 
manquer,  soit  en  vertu  d’une  révocation,  toit 
par  l'effet  du  prédécés  de  l’héritier  au  testateur  ; 
eti  sorte  que  toute  institution  serait  liée  auxeon- 
j dtiions  que  le  testateur  n’aurait  changé  de  vo- 
I lonlé  et  que  l'héritier  lui  survivrait; — Tant  il 
I est  \rai  que  ce  qui  tient  à la  subslance  de  l’ins- 
titution cl  qui  est  hors  de  la  volonté  du  testa- 
teur, ne  doit  jamais  éire  considéré  pour  une  con- 
dition dans  le  sens  de  la  loi  en  matière  testa- 
mentaire. Au  surplus,  l'effelde  riiislitution  con- 
ditionnelle, même  après  son  ouverture,  demeure 
en  suspens  jusqu'à  l'événement  de  la  condition, 
laquelle,  par  une  fiction  de  la  loi,  doit  être  censée 
arrivéeà  l'instant  du  décès  du  testateur;— De  la, 
une  foule  d’absurdités  se  présentent  de  tous 
côtés:  si  on  voulait  appliquer  celle  théorie  à l’in- 
stitution pupillaire,  il  faudrait  donner  ouver- 
ture à la  succession  du  fils  à l'instant  du  décès 
du  père;  et  à l'événement  de  la  mort  du  fils  en 
âge  pupillaire,  on  devrait  supposer  que  celui-ci 
fût  décédé  a i'inslanl  de  la  mort  de  son  père;— 
La  jurisprudence  romaine  n'a  jamais  considéré 
la  siibstiiution  pupillaire  comme  une  institution 
conililionnelle;  et  il  est  constant  que,  d’après 
ces  principes,  dans  le  cas  d'une  institution  con- 
ditionnelle. le  décès  du  testateur  ne  donnait  ou- 
verture qu'à  sa  propre  succession  ;— Que  la  ju- 
risprudence que  la  Cour  a consacrée  dans  les 
aitéis  Dana  et  Chabloz  ne  peut  aucunement  ve- 
nir au  secours  de  rappelant;— Cardans  le  procès 
Dana  il  s’agissait  d'une  succession  ouverte  au 
profit  des  enfans  à nnitre  y Institués  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  ancienne,  d’après  laquelle  ces 
personnes  étaient  capables  de  recevoir  par  testa- 
ment et  en  naissant,  il  est  juste  qu’ils  recueil- 
lent la  succession  de  leur  grand-pére,  que  la  loi 
sous  laquelle  il  est  décédé  leur  avait  déférée,  et 
on  n'aurait  pu  y appliquer  l'art.  725  du  Code 
civil  lansle  faire  rriroagir  en  préjudice  des  droits 
acquis  a ses  enfans  à naître  et  aux  enfans  immé- 
diats du  médecin  Dana,  pour  l'intérét  qu’ils 
avaient  pour  le  cas  que  l'un  d’eux  fût  décédé 
sans  enfans.-L’incapadié  sur\enue  après  l'ou- 
verliire  de  la  succession  ne  peut  enlever  à l’in- 
capable une  succession  acquise,  et  l'effet  de  son 
incapacité  ne  peut  que  l'enipècber  d'en  acquérir 
à l'avenir. — £t  comme  dans  le  procès  Cbabloz  il 
était  question  d'une  institution  contractuelle, 
conséquemment  irrétractable , en  vertu  de  la- 
quelle les  droits  sur  la  succession  du  donateur 
araient  été  irxéTocablemeot  «cquis  par  la  duoa- 
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taire,  U fil  érident  que  la  Cour  n'a  pu  faire  ré- 
Uoagir  sur  1rs  efltU  de  ceUe  inslituliou  i'oo> 
traclueUe  le  Code  civil,  en  la  pariie  que  la  de* 
niaoderesae  invoquait,  tout  ct»innie  si  son  père, 
au  moBieDt  de  son  décès,  eût  eucore  eu  droit  de 
disposer  libreaeDi  de  ses  biens  ;>-Que  tout  ce 
ue  dessus  dénioiUre évidemment  que  le  tribunal 
'Ivréc,  en  adjugeant  à riniimée  sa  demande, 
sans  s’éire  arrêté  h la  substitution  pupillaire  sua* 
énoncée,  a'eai  confurmé  aui  principes  de  ia  ma- 
tière ;**La  Cour  met  rappellalion  au  néant;  or* 
donne,  etc. 

Du  13  fév.  18IO.^Cour  d’appel  de  Tarin. 


APPEL.~JcG8isenT  voLonTAinn. 
(Ferrero-Ormca— C.  Trêves.) 

Do  13  fév,  1810.— Cour  d'appel  de  Turin.— F. 
l'arrêt  de  Cassation  intervenu  le  U juiLl.  1313 
sur  le  pourvoi  dont  celui-ci  a été  l’objet. 


ACTE  DE  COMMERCE.— Effets  poelics.— 

CoUpèTEKCB.— CONTEAIISTE  PAR  CORPS. 

l’achat  à la  bourse  d'effets  publies  a livrer 
eomtitue  un  fait  de  commerce  qui  soumet 
ceux  qui  s’y  livrent  à la  juridiction  commer- 
ciale et  à la  contrainte  par  corps  (1). 

(Beilony— C.  Debruelle.) 

Du  U fév>  1310.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
Cond.,  M.  Agier,f.  f.  subst.— PJ.,  MM.  Gauthier 
et  Saladin. 


CœiSEIL  DE  FAMILLE.  — Juen  nn  paix.  — 
SunnoGÉ-TUTBtn.— Dbstitotio^s. 
he  subroijé-tuteur  et  lejuye  de  paix  qui  ont  re- 
quis lu  convocation  d’un  conseil  de  fùmilte 
pour  la  destitution  du  tuteur,  ne  sont  pas 
incapables  par  cela  seul  de  voter  sur  cette 
destitution.— ici  ne  s'applique  point  ia  règle 
d'exclusion  établie  par  les  art.  iS6  et  495  du 
Code  civil  ^.2). 

(N.— C.  N.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'art.  440  do 
Code  CIV.,  en  commettant  au  subrogé-tuteur  et 
au  juge  de  paix  le  soin  de  provoquer  ia  destitu- 
tion du  tuteur  incapubleou  infidèle,  n'inierdii  ni 
à Tun  nia  l’autre  le  droit  de  voler  dans  le  conseil 
de  famille  qui  ddii  être  convoqué  pour  cci  objet, 
et  qne,  dans  une  matière  soumise  à une  législa- 
tion spéciale,  on  doit  conclure  du  silence  du 
Code  à leur  égard,  sur  un  poiiitaussi  important, 
qu'il  n’y  a pas  lieu,  pour  eux,  à rapplicalioti  de 
la  r^le  d’exclusion,  établie  par  les  art.  426  et  4^5 
du  même  Gode,  lu  lui  ne  présumant  pas  l'influence 
d’un  intérêt  personnel  dans  des  poursuites  qui 
n’uDt  pour  but  que  l'intérét  des  mineurs  ; — Dit 
bienjugé,  etc. 

Du  14  fév.  1810.— Cour  d'appel  do  Rennes.— 
3*  ch.— PI.,  MM.  Corbière,  Lesbeaupin  et  Caron. 


SÉPABATION  DK  CORPS.— Fw  db  non-nn- 
CBVOUt.— Bbcorciuatior. 

La  femme  qui,  étant  sorlie  de  la  moisofi  mo- 
ntaie,  pour  mriuoaiif  troilemafis  de  son  inars, 
demande  à y rentrer,  soue  toutes  réservas, 
n'asl  pus,  pour  cela  seul,  réputée  s'étre  ré- 

(1)  F.  conf..  Casa,  13  fév  1806,  et  la  nota. 

(2)  F*  eoof.,  Rouen,  17  nov.  1810..~Méme  dè- 
CÎMOD  à l’égard  d'uu  parent  qui  avait  provoqué  la 
dcaUlutioo  du  tuteur  : Cass.  12  mai  1830;  Paria,  7 
fior.  an  13,  et  27janv.  t$20.— Sur  le  point  de  savoir 
lilm  irihunaux  peuvent,  en  général,  admettre  d’au- 

cattsea  d’aAcluaien  que  ceiini  qui  août  énon* 
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eoneiliée  et  avoir  renoncé  à son  action  en 
séparation  (3). 

(La  dame  Mannali— C.  son  mari.)— arrêt. 
LA  COUR;  — Attendu  que,  quand  ménie  on 
pourrait  reconnaUre  de  la  part  de  rappelante  do 
projet  de  réconciliation  avec  son  époux  dans  u 
demande  dirigée  à être  reçue  dans  la  maison  ma- 
ritale, il  est  cependant  à remarquer  que,  dans 
Pexploit  du  13  sept.  1808,  se  trouve  la  réserve  de 
la  même  appelanie , de  proposer  tout  autre 
instance  qu'il  écherrait;— Que  son  projet  n’auraU 
point  sorti  son  effet,  faute  d'acceptation  de  l'rn- 
timé  qui,  dans  l’écritore  signifiée  le  15  ocL, 
même  année , a conclu  principalement  à être 
renvoyé  des  demandes  de  l’appelante;  — Qo’on 
ne  poarraii  non  plus  considérer  comme  une  adhé- 
sion à la  demande  de  l’appelante  io  coadosloo 
prise  en  sous-ordre,  tendants  cequ’elle  fht  obligée 
de  se  retirer  sur-le-cbamp  h Judera,  oh  ri«tlmé 
allégua  avoir  son  domicile,  puisque  rinteuiion 
de  rappelante  était  d'étre  reçue  è habiter  avec  le 
mari  dans  le  lieu  de  sa  résidence  habituelle,  ce 
ui,  d’après  fart.  214  du  Code  civil,  ne  pouvait 
tre  011  objet  de  contestation;  — Met  ce  dont  est 
appel  au  néant;— Sans  s'arrêter  à la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  l’intimé,  — Ordonne  que 
l’appelante  fera  preuve  par  témoins  de  faits  par 
elle  articulés,  etc. 

Du  14  fév.  1310.  — Cour  d'appel  de  Turin.  — 
Cofiel.,  M.  Rocca,  subst. 


MENAGERIES.  - Effets  perdus.— Rbsfoiv- 

iABILITÉ.- iNDBRÏflTt. 

Les  entreweneurs  de  messageries  sont  res^tm^ 
sables  aes  effets  qui  leur  sont  cen/tés,  s'ils  ne 
justi fient  pas  que  cette  perte  est  oceoitORnéa 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  alors  mémo 
que  les  objets  perdus  n'auraient  pas  été  en— 
registres.^  EÎanê  ce  cas  , les  juges  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  déterminer  Ttn* 
demnité  due  à raison  de  ces  objets;  «U  ne 
sont  aucunement  tenus  de  s’en  rapporter  à 
cet  égard  à Cavisdes  experts  qu’ils  ont  nom- 
mes (4). 

(Debersée- C.  Leroy.) 

Du  15  fév.  1810.  — Cour  d’appel  de  Pnrb.-* 
2*  secL— PL,  M5I.  Hembron  et  Bonnet. 


AJOURNEM£NT.-DÊt.Ai. 

Est  nul  Fajoxsmement  donné  à compmnHtrt 
dans  les  délais  de  la  loi  (5). 
(N...-C.N...) 

Du  15  fér.  1810.  — Cour  d’appel  de  Tooloosa. 


TÉUOIN  EN  MATIÈRE  CIVILE— A vooÉ. 
Vn»  parti,  peut  auigntr  an  timoignag»  Vm- 
vaut  de  ton  adversair,,  ,ur  de,  fait,  qu'il  n, 
fient  pa,  confidentiellement  de  taveu  de  ta 
partie. 

(Perrolin— C.  Faure.)— AsiiT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  eii'bien  mi 
que  le  procureur  ou  avoué  ne  peut  être  téOMé* 
pour  ion  propre  client  ; mais  il  peut  être  proM 
eu  témoignage  par  la  partie  adverie , eiM  q«t 
l'a  souvent  jugé  le  parlement  de  GrenoMa  (F. 
Guypape  et  Cborier,  Oueet.  U.),  aurtout  lorsqvü 


eéea  par  la  loi,vovei  lea  aelerités  citées  aoua  rairét 
de  laConrdcCaü.  du  13  oct.  1807,  alT.  Daemüree. 

(3)  V.  Nimea,  35  fév.  1808,  et  la  note. 

(i)  V.  anal,  eu  ce  aena,  lur  la  première  partie  de 
laaolalion,  Paria,  19  avril  1809; — Etaurlaae» 
conde  partie.  Casa.  t3  vend,  an  10. 

!fi)  V.  aur  celte  question,  la  note  qui  accompagna 
t’atiM  do  Ciat.4o  18  aura  1811.  ^ 


Coure  d’appel  et  Caeuall  drBiai. 


r. .k 


( IS  riv.  Itto.)  Cour  d'apptlêt 

Be  l'igU  qne  de  raili  piisdi  en  la  prdacBce,  el 

30  (1  ne  lei  lienl  pas  ronHileniiellement  de  l'areu 
e sa  partie;  — Urdonne  nue  H*  Longebamp, 
avoué , déposera  sur  ce  qu'il  sali  relatireinent  à 
ladite  créance,  etc. 

l>u  IS  fév.  t*  10.  — Cour  d’appel  de  Grenoble. 

!•  LETTRE  DE  CUA.NGE — CoMpéTuit». 
i*  JCUBHBnT  PAB  oiPADI.  — OppoUTioir  tOB 
OPPOSITION. 

]•  L'tntUyidu  non  népoeénnt,  Hgiutlatrê  d'un 
Ml$l  à ordre,  peut  itre  appelé  en  mrantie 
tievtml  le  tribunal  de  eammeroe,  til'eadoe- 
eeur  et!  juetieiable  de  et  tribunal  (I). 
%°L'art.  IS3,  tTaprit  lequel  le  jugement  rendu 
sur  une  nouvelle  oitalion  après  un  jugement 


Cour  d'app^ot  ConsoU  tfMaé.  ( ts  rtr.  tiig.  ) im 

I sa  présence,  el  ebir  les  tribunaux  dt  coBameree,  ce  serait  mécoBa 
llement  de  l'aveu  nskre  les  imealioBs  du  législateur  qui,  en  dbtin> 

H*  Longebamp,  guantparliculiéreinent,  comme  appiicablca  aux 
il  relativement  à tribunaux  de  coaiwcrce  les  art.  lôO,  I5d  et  lit, 
n'a  fait  que  lever  des  difficultés  qui  naissenlcba, 
ipel  de  Grenoble,  que  tour  sur  l'exécution  de  cea  articles,  où  il  est 
qtissiina  du  minisiére  d'avoués,  interdits  dans 
, les  tribunaux  de  commerce,  a 

^®**”^*i*®*'  Appel  de  la  part  de  Griinoult  de  Uovon. 

Opposition  sob  abu*t. 

. . . .,  . la  COUR;— Par  les  motifs  qui  ont  déterminé 

eégnatair*  d un  les  premiers  juges;— Déboule  Griinoult  de  .Hoyob 
paie  an  puruntw  de  l'opposition  par  lui  formée  a l'exécuiion  de 
Î*"*î  *'**’*■  •■»é'*t  rendu  par  défaut  contre  lui,  le  a déc.  der- 

sunoi  ( l|.  nier  ;— Ordonne  qu'il  sera  exécuié  selon  sa  forme 

jugement  rendu  et  teneur,  etc. 

ras  unjugem^  Do  li  fév  tSlO.  - Cour  d’appel  de  Paris  _ 

»a*  ÆtUiétlÊrblthlM  «n  .^a  «ffillffi.— s 


J jyy  weuerv,.*  veeeueeva»  msojppyuiss.^mp  tJQ  X»  IVIQ.  — LOUf  Cl'appel  <26  Paill  — 

dt  défaut  proflt-jomt  n eet  pat  susceptible  3»  aect,  raue. 

d'opfotition,  est  applicable  aux  jugement  

rendue  par  les  tribunaux  de  eommtrceeommt  ACTE  DP.  IvriTnnid'Té'  ri..^ .vj.  j. 

à eai«  ,u.  émanent  des  tribunaux  esuila.  tdIb  “ ~ 

(Grimoull  de  Moyon-C.?(...)  On  faut  aneora.  roua  nos  nouoallaa  fois  être 

Le  sieur  Orimoult  de  Mojon , non  négociant,  rapu  à la  preuve  d'un  point  de  jurisvrudenea 
signataire  d un  billet  » ordre,  avait  été  assigné  oneianna.  par  des  uclaV^da  noturié’é-  on  veut 
conjoiniemenl  avec  les  endosseurs , au  tribunal  mime  prouver  par  actes  de  notoriété  ouCia 
de  coniinerce  de  Sens,  domicile  du  dernier  d'en-  loi  est  tombée  en  deeuétude.  iCod  civ  èn^ 
tre  eux.  Il  fut  rendu  contre  lui  un  premier  juge-  8.1SW;  Cod.  proc.  civ.,  art  S5»S  ’ 

ment  par  défaut  profit  joint.  — Assigné  de  nou-  tPenci.nni.r  r r-a  ■ 

veau , il  ne  comparut  pas  et  fût  condamné  par  Les  enfans 

on  second  jugement  par  défkut,  i garantir  les  dame  Gr/eôire*^  lïnr  réclamaient  contre  la 
endosseurs.  * “«me  Grégoire,  leur  belle-mère,  la 

Oypusilion  fondée  sur  ce  qu’il  n'est  pas  jnsti-  tendaient  nuece  dmfi°’i«''’'^'  ~ *'* 

ciable  des  tribunaux  de  commerce  : et  sur  la  fin  acauU  au  moment  “i*'* 

de  recevoir  qu'on  invoque  contre  lui  el  qu'on  nèra^eî**v?r^ü^'îi  du  sico  ni  mariage  de  leur 

fait  résulter  de  l’art.  153  du  Code  do  proc’  qu"  fomimë  de  ^mnr  1« 

déclare  non  susceptible  d'opposition  lés  jugemens  101116"  oar^s.m tTl nr.hi  ‘'“1’'’*''“'"  I»  cou- 

rendus  sur  une  citation  nouvelle  après  Su  pre-  nar  LZ?n.  c 1*“ 

niicr  jugementde  défaut,  il  soutient  que  des  art,  SÔou.bm  a f*  <l^ci5ive.— Les  eufiins  in. 

61*  et  613  du  Code  de  commerce  combinés  aVM  d^romW  de^^ni  ‘"‘'“"•i 

les  art.  156 , I5H  et  159  du  Code  de  proc..  Il  ré-  con.'înm  e ?u  1 “f  «lr« 

suite  que  l'art.  153  ne  s'applique  pas  aux  jugœ  oar  dès  moV.  H»^n  1“  preuve 

mens  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce.  ïrés  nâr  le  îr?h„nè  déli- 
ts juin  1809,  jugement  qui  rejetie  ce  déclina-  J iribuiial  de  1 arrondissement.  - U 

luire,  déclare  le  sieur  Grimoull  de  Moyon  non  Code c^v^nTdnîet  *• 

recevable  dans  son  opposition  ; « Considérant,  en  Sues  et  iiar  téSlmnè  et 

ce  qui  touche  le  déclinatoire,  que  le  demandeur  éi«  aiènfûa  k”  ® ““  silence  ne  peut 

et  le  défendeur  originaires  mnl  néSn,  ï[  èue,ie  '*  P'®**»» 

par  conséqueni  Juüliciablu  dfs  iribunaui’ de  . ^ 

•■"■nmerce  Que  Griinoult  de  Moyon  a été  an-  aulaiil  plus  de  raison, 


commerce  Que  Griinoult  de  Moyon  a été  ap-  nfiVn*  ^ aulaiil  plus  de  raison, 

pelé  en  cause  avec  les  deux  autres  garans-—  3'»n!î.«iièè'è*^"i^  '***  pourrait  s'empétdier 
Que  l'un  des  g.irans  demeure  à Sens,  et  comme  inî^ïrèîilhiè'^*?'  f P^®“,'®'”‘'‘-c*'''«>cequisarBU 
tel  a pu  être  légalement  traduit  devant  le  tribu-  '“'““'•ibable,  contradictoire  el  absurde. 

liai  de  commerce  de  ladite  Ville,— Qu'aux  termes  ia  r-esrt  abbIi. 

des  an.  59  cl  181  du  Code  de  proc.  civ.,  lors-  • j — Attendu  que  l’arrêt  del’eiécii- 

qu'il  y a plusieurs  défendeurs  appelés  pour  la  duquel  il  s'agit  n'exclut  pas  le  genre  d« 
même  alTaire,  el  qu'ils  ont  leur  domicile  dans  P'**’’®  P^PO»*  parles  enfotia  Fauconnier, lequel 

des  arrondissemens  ililférena,  l’alfaire  se  porte  niéme  pris  de  la  nature  de  la  chose  mise  en 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux;  — P'*'***!  — Autorise leadites  parties  Télul  b se 
Que  suivant  l’art.  637  du  Code  de  coninierce.  Revaut  le  tribunal  de  première  instance 

uul  ne  Tait  que  retracer  lea  dispositions  de  Tord.  *««o*^«tnur,poureri  obtenir  i'actede  notoriété 
de  1693,  quel  que  soit  le  souscripteur  du  billet  P*®  * . Proposé,  en  se  cunformont  a ce  qui  est 
i ordre , il  devient  justiciable  des  tribunaux  de  *“  ?•''**•  “*  requis,  dépens  réservés, 
commerce,  toutes  les  fois  que  le  billet  est  revêtu  ^ l<Gd-— Gour  d'appel  de  Bruxelles. 


, ..  UCS  LllUUllflUX  ao 

commerce,  toutes  les  fois  que  le  billet  est  revêtu 
do  signatures  de  marebanda  et  de  uon  mar- 
dbaods; 

« Considérant, en  ceqni  concerne  l'opposilion 
que  l'art.  154  du  Code  de  proc.  civ.,  disposedé 
tous  les  jugemens  par  défaut; 


Du  15  fév.  1810.— Guur  d'appel  de  Bruxelles. 
8OBSTIT0T1ON  PÜHILLAIBE.  — Effet  sfc 

TIIOACTIF.  ^ 

Du  15  fév.  1810  (aff.  Ponsia).— Cour  d'appel 

elm  *riimaa\  1T  seAt  ftprAl  X A—  . — . 


K-  «■«oi,  iiu  isiev.  «tu  |Bir.  Ponsio).— Cour  d'appel 

'*  D‘fe,««n<f‘que  de  jugemens  par  deTurio.— F.  cetarrét  ùladale  du  ISdumtoe 
déTaul,  la  loi  ne  distinguant  pas  entre  lea  juge-  mois. 
xaeoa  des  tribunaux  civils  elceui  de  commeixe, 

U est  évident  qne  cette  disposition  est  générala  ' — 

«t  les  comprend  tous  ; — Que  vouloir  en  alTcan-  ' 


(I)  F.  conf.,  Cxss.  18  lëv. 

^Di>(6. 


; Gu/ltl^  qt  I (*}  CppL,  Bruxellea,  34  juill.  ISIU.  j 
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!•  APPEL.— Délai. —Moi». 

8«  Dernier  bbssout.  — InrÉnÈTi.  — Compé- 
tence. 

1*Z«  d0/ai  <f«  froit  rnoii  pour  interjeter  appel 
doit  Me  compter,  non  par  l'échéatteedee  mois, 
date  par  date,  mait  par  un  nombre  fixe  de 
quatre'Vinÿt^ix joure,  en  y ajoulonl  Séjour 
de  la  iignification  et  celui  de  l'échéance. — 
Ainfi  le  delai  ett,  pour  tous  les  cas,  de 
çuatre^vinfft-douse  jours.  (Cod.  proc.»  art. 
U3.)(t) 

tnie'r^f»  e'ehus  élans  l'intervalle  de  la  de- 
mande ou  jugement,  ne  doivent  pas  être 
comptés  pour  fixer  la  compétence  du  dernier 
ressort.  (Cod.  proc.,  art.  453.) 

(Ilirli— C.  Erhard.) 

Jacques  Hiriz  était  porteur  a'une  lettre  de 
change  de  940  fr.  soufcrile  par  David  Erhard.  — 
Par  Jugemens  de  défaut  des  91  déc.  1807  et  18 
Jaiiv.  1808,  Erhard  avait  été  condamné  au  paie- 
ment.—11  forma  op|>o»ition  a rei  jugemens;  elle 
4 juill.  de  la  même  année,  il  obtint  un  jugement 
par  défaut  contre  llirtz,  auquel  celui-ci  forma  a 
ion  tour  une  opposition.  Il  parait  que  des  contes- 
tations s’étant  élevées  sur  la  quotité  des  deniers 
comptés  par  llirtz,  ce  dernier  fut  admis  4 prou- 
ver qu’il  avait  fourni  la  valeur  entière  sans 
fraude  : mais  n'ajaiit  point  fait  celte  preuve,  il 
intervint  contre  lui,  le  13  mars,  un  nouveau  ju- 
gement par  défaut,  contre  lequel  il  dirigea  encore 
une  nouvelle  opposition,  dans  laquelle  il  fut  dé- 
claré non  recevable  par  jugemeiil  du  15  mai  1809, 
ligniâé  le  douse  Juillet  suivant. 

Hiru  interjeta  appel  de  ce  Jugement  le  fraise 
ocl.  suivant. — A cet  appel  Erhard  opposa  deui 
0ns  de  non-recevoir.  — Le  délai  de  l'appel,  di- 
sait-il, se  compose  de  quatre-vingi-dii  jours, 
non  compris  celui  de  1a  signiOcalion  du  Juge- 
ment e*.  celui  où  l'appel  est  inierjeté. —Le  juge- 
ment dont  est  appel  a été  signifié  le  douze  juil- 
let : ainsi,  le  délai  a commencé  a courir  le  len- 
demain 13.  Or,  depuis  ce  jour  Jusques  à celui  de 
l'appel,  93  jours  se  sont  écoulés.  L’appel  est  donc 
non  recevable. — La  seconde  fin  de  non-recevoir 
eonsislail  a dire  que  l'appel  eùt-il  été  interjeté 
dans  le  délai  voulu  parla  loi,  il  serait  encore 
non  recevable,  parce  que  le  jugement  dont  était 
appel,  ne  prononçant  que  sur  une  demande  de 
moins  de  1,000  francs,  il  était  rendu  en  dernier 
ressort.  A cet  égard.  Erhard  rappelait  que  le 
principe  de  la  demande  n'était  que  de  940  fr., 
et  bien  que  les  intérêts  ne  dussent  être  comptés 
que  Jusqu’à  la  demande,  qu'en  admettant  qu'on 
pût  même  ajouter  ceux  qui  auraient  couru  jus- 
qu'au 4 juiliet,  jour  du  jugement  par  défaut  ob- 
tenu par  lui  contre  llirtz,  la  somme  ne  s’élèverait 
pas  encore  à 1,000  fr. 

Hirtz  répondait  à la  première  fin  de  non-re- 
cevoir, qu'en  matière  de  déchéance  tout  est  de 
rigueur,  et  que  par  conséquent  il  n'est  pas  permis 
d’interpréter  les  termes  de  la  loi  pour  étendre 
ou  restreindre  les  peines  qu'elle  prononce.  Or, 
ta  lui  s’est  servie  de  l’expression  trois  mm«,et 
non  point  de  l'expression  quafre-umyt-diar^ours. 
—Il  faut  donc  compter  les  troi.«  mois  complets  qui 
s.e  sont  écoulés  depuis  le  19  juill.,  Jour  de  la  si- 
gnification ; et  dès  lors  l'appel,  inierjeté  le  lende- 
main 13.  l'a  été  dans  le  délai  utile.—  louant  à la 

(I)  V.  en  sens  contraire  , Gais.  19  mars  1816; 
Turin,  I3fév.  1819.  Les  auteurs  sont  aussi  géné- 
ra lemeot  contraires  à ce  système.  V.  Carré  , Lois 
de  Us  proe.  cto.,  l.  9,  quest.  16b5;  Thomine  Desma- 
aures.  Procedure  civile,  t.  l*f,  qo  4«3t  ; Favard  de 
Langlade,  Jîcf».,v"  Àpptl^  seci.  !»•,  g 9,  n»  I. 
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seconde  fin  de  noa-reeeroir,  elle  n'eU  pat  mieox 
fondée.  — Pour  savoir  à combien  montaient  les 
intérêts  qui  étaient  dus,  il  faut  compter  depuis 
le  Jour  de  la  demande,  non  pas  jusqu'au  A Juill., 
Jour  du  jugement  par  défaut,  mais  bien  Jusqu’aa 
90  fév.,  jour  du  jugement  définitif  et  contradic- 
toire dont  appel  est  interjeté  ; car  c'est  là  le  seul 
jugement  qui  ait  terminé  la  contestation  en  pre- 
mière instance;  le  seul  par  conséquent  dont  il 
faille  s'orciipcr.— Ur,  a celle  époque,  les  intérêts 
réunis  au  capital  formaient  une  somme  d’environ 
1,030  fr.  qui  était  l'objet  de  la  demande.  Le  tri- 
bunal de  première  instance  n'a  donc  pu  statonr 
sur  celle  demande  qu'en  premier  r^sort. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu,  sur  les  fins  de  non-recevoir 
opposées  à l’appel,  les  art.  444  et  1038  du  Code 
de  procéd.: — Attendu  que,  d'après  ces  disposi- 
tions, il  est  évident  que,  dans  l'espèce,  l'appel  a 
été  émis  tardivement  le  13  ocl.  1809  : en  effet, 
le  jugement  dont  est  appel  ayant  été  signifié  Ve 
19  juill.  précédent,  les  trois  mois  ou  les  quatre* 
vingt-dii  jours  d'appel, depqis  et  ycompris  Ici), 
échéaient  le  10  ocl.;  ce  jour  ne  devant  pat  être 
coinpié,  le  lendemain,  quitre-vingi-onxiême  Jour, 
était  le  seul  encore  utile  qui  restait  pourêmettre 
l'appel;  et  ce  n’est  que  le  13  ou  quatre-vingt- 
treizième  Jour  que  Jacques  Uirtt  a émis  son  dit 
appel  ; il  n'est  donc  plus  recevable. 

Il  ne  le  serait  pas  non  plut  sous  un  autre  rap- 
port. puisqu'il  est  évident  que  la  créance  de 
l'appelant,  y compris  les  inléréls,  ne  s'élevait 
pas,  lors  de  la  demande,  à la  somme  de  1,000  fr., 
et  qu'ainsi  le  jugement  dont  est  appel  se  trouve 
rendu  en  dernier  ressort  ; — Allenoo  qu'il  n’j  a 
pat  lieu  dès  lors  de  s'occuper  du  fond,  etc. 

Do  10  fév.  1810. — Cour  d'appel  deCoVmav.^ 
PL,  MM.  Wilbem  et  Cbauffbur. 

PRIVILÈGE.  — Vente.  — MARCHAivmsn.  — 
Revendication.— Faillite. 

Le  tendeur  de  marchandisesnon payées  qui  ne 
peut  plus  exercer  l'action  en  revendication 
autorisée  par  le  Code  de  commerce  au  cas  di 
faillite  de  l'acheteur,  ne  peut  nonplue  réclo* 
mer  sur  le  prix  de  ces  marchandises,  leprixi- 
légeétabli  pariart.  9109  du  Code  etv  g 4(1). 

(Cure— G.  Syndics  Berl.)— arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  que  la  toloUoade 
la  question  doit  ressortir  non-seulement  du  si- 
lence du  Code  de  commerce  sur  le  privilège  in- 
voqué par  l'appelant , mais  plus  encore  de  ses 
dispositions  roncernanl  les  conditions  et  les  ef- 
fets du  droit  de  revendication  ; que  pour  perve- 
veiiir  a bien  saisir  le  sens  et  l'esprit  des  artidei 
du  Gode  de  commerce  sur  le  droit  de  reveodi- 
catton,  on  n'a  qu'a  les  comparer  avec  les  dis- 
positions du  Code  civil  toucbanl  le  droit  de  re- 
vendication en  matière  civile  non  commerciiJe. 
Le  Code  civil  n'admet  le  vendeur  à la  revendi- 
cation que  lorsque  la  vente  a été  faite  à deniers 
comptans;  il  n'a  qu’une  huitaine  dès  le  joer  de 
la  livraison  pour  exercer  son  action  , et  son  ré- 
sultat est  que  le  vendeur  reprend  l’objet  reada. 
la  valeur  fût-elle  montée  à une  somme  plai  forte 
que  le  prix  de  la  vente,  ce  ne  serait  qu’aa  profit 
du  vendeur.  De  plus,  dans  le  cas  que  Veflet 
vendu  eût  souffert  dans  le  commerce  une  di* 


(9)  La  jurisprudence  est  généralement  prononcèa 
dans  le  sons  de  cette  solotion.  V.  aur  ce  point , Ws 
notes  qui  accompagnent  deux  arrêta  des  Coon  de 
Limoges  du  4 fèv.  t8:<7^  de  Paris,  du|t  1 dov.IS37. 
Là  on  trouvera  l'indicauon  des  diverses  fdédsioDS 
qui  ont  résolu  la  questieo  ei  des  disiincUoiu  dofit 
elle  est  sRKeptible. 


Court  df  appel  et  Contsü  <f  iffaf. 
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minuiion  de  valeur,  le  vendeur  esl  en  droit  de 
le  tenir  au  droit  du  privilège . au  moyen  duquel, 
après  avoir  obtenu,  par  préférence  aux  aulrei 
créanciers  de  l’acbeleur,  les  deniers  provenant 
de  la  vente , et  ce , à compter  de  sa  créance , il 
peut  encore  entrer  en  contribution  avec  les  au- 
tres créanciers  pour  le  résidu  de  sa  créance  que 
les  deniers  de  la  vente  n'ont  pu  solder.  Mais  le 
Code  de  commerce,  en  accordant  le  droit  de  re- 
vendication au  vendeur  sans  distinction  de  l’a- 
chat à terme  ou  sans  terme,  ne  permet  de  pour- 
suivre que  pour  les  marchandises  qui  ne  sont  pas 
encore  entrées  dans  les  magasins  de  l'acheteur, 
ou  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les 
vendre  pour  le  compte  failli,  et  c'est  dans  son  ré- 
auilat  que  ce  droit  en  matière  de  commerce  est 
bien  différent  de  celui  consacré  par  la  matière 
civile;  car,  bien  loin  que  Je  vendeur  des  mar- 
chandises ait  le  choix  de  tes  reprendre  ou  de 
poursuivre  le  paiement  du  prix  convenu  sur  les 
deniers  provenant  de  leur  vente  préférablement 
aux  autres  créanciers , et  par  contribution  avec 
eux  pour  le  surplus  dont  il  pourra  rester  encore 
créancier,  ce  sont  les  syndics  de  la  faillite  qui 
ont  le  droit  d’opter  entre  le  paiement  du  prix  dû 
par  le  failli  et  la  restitution  des  marchandises  au 
vendeur:  — Que  cette  faculté  sans  doute  a été 
donnée  dans  l'inlérél  de  tous  les  créanciers  du 
failli , afin  qu'ils  puissent  profiter  de  l’augmenta- 
iion  de  la  valeur  des  marchandises,  et  qu'en  cas 
de  diminution,  le  vendeur  ait  a se  désister  de 
toute  demande , moyennant  la  restitution  de  scs 
marchandises  Que,  de  la,  il  est  évident  que  le 
vendeur,  en  exerçant  son  droit  de  revendication 
sur  les  marchandises  d’nprès  le  Code  de  com- 
merce, ne  peut  obtenir  que  le  paiement  de  sa 
créance  ou  la  restitution  de  ses  marchandises  au 
choix  des  syndics  des  créanciers  de  son  débiteur, 
de  manière  qu'il  ne  serait  pas  reçu  k demander 
le  recouvrement  des  deniers  provenant  de  la 
vente  des  marchandises  k compte  du  prix  à lui 
dû  par  le  failli,  et  a entrer  en  contribution  avec 
les  autres  créanciers  pour  la  somme  qui  manque* 
rait  encore  a remplir  du  prix  convenu; 

Que,  pour  soutenir  que  le  vendeur,  a qui  le 
Code  de  commerce  accorde  le  droit  de  revendi- 
quer les  marchandises,  pourrait  se  refuser  è les 
reprendre  pour  agir  en  paiement  du  prix  à lui  dû 
par  privilège  sur  l'argent  provenant  de  leur 
vente,  et  par  contribution  pour  l'excédant  de  sa 
créance,  il  faudrait  renverser  de  fond  en  comble 
la  Jurisprudence  que  le  Code  de  commerce  a con- 
sacrée; en  effet,  la  loi,  en  accordunlau  vendeur 
le  droit  de  revendiquer  ses  marchandises,  au 
fond  ne  lui  permet  que  raction  en  résiliation  de 
la  vente;  et  la  faculté  attribuée  par  l’art.  583 
n'est  qu'un  moyen  d’opposition  que  la  toi  accor- 
de aux  créanciers  du  failli,  de  maintenir  la  vente 
en  payant  le  prix.  Si  donc  les  syndics  de  la  fail- 
lite ne  jugent  pas  convenable  d'exécuter  la  vente, 
elle  se  trouve  résiliée  ; par  là  l’ubligalion  du  failli 
se  trouve  éteinte,  et  c'est  encore  au  vendeur,  en 
reprenant  ses  marchandises,  d'indemniser  l’actif 
du  failli  des  causes  indiquées  à l'art.  579;— Que 
ce  serait  donc  bien  étrange  que  de  supposer  que 
le  Code  de  commerce  ne  s’oppose  pas  à ce  que 
l’appeionl  puisse  exercer  sur  la  soie  dont  il  s'agit 
le  droit  deprivilége  dans  rbypoihésequ'il  puisse 
être  reçu  a poursuivre  la  revendication  Qu'en 
matière  non  commerciale,  le  droit  esl  plus  favo- 
rable au  vendeur,  car  il  exerce  celui  des  deux  qui 
peut  le  mieux  convenir  a son  intérêt;  mais  le 
Code  de  commerce  a adopté,  par  rapport  au  ven- 
deur des  iiiarchandisrs.  une  jurisprudence  toute 
particulière  qui,  ayant  foudu  le  droit  de  privilège 
CQ  celui  de  revcndicatÎQO,  en  a siuiplifiè  Vexé- 
111. «-U*  PARTIS. 
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cution  dans  le  vrai  intérêt  général  du  commerce 
avec  les  égards  qui  ont  pu  être  conciliés  avec 
l'inlérél  paniculier  de  quelques  créanciers;  elle 
tranche  toute  difficulté  en  laissant  au  choix  des 
syndics  des  créanciers  de  l’acheteur  le  droit 
d'exécuter  ou  de  résillier  ta  vente,  de  manière 
qu’en  accordant  à l'appelant  le  droit  qu’il  ré- 
clame, il  obtiendrait  plus  que  ce  qu'il  aurait 
droit  de  demander  s'il  fût  dans  le  cas  d'exercer 
la  reveiidiraiioii  ;— Que  ce  qu'on  vient  de  dire 
acquiert  encore  un  plus  fort  appui  dans  les  mo- 
tifs qui  ont  dicté  les  limitations  et  lescondilioni 
dont  le  Code  de  commerce  a environné  la  re- 
vendication ; comme  lecrédil  d'un  commerçant, 
par  rapport  a la  responsabilité,  se  mesure  géné- 
ralement d'après  les  fonds  de  son  commerce, 
dès  que  les  marchandises  qu'il  achète  sont  en- 
trées dans  ses  magasins,  elles  présentent  au  pu- 
blic une  garantie  que  le  Code  de  commerce  a 
voulu  maintenir  pour  que  les  créanciers,  qui 
avaient  fourni  à ce  négociant  des  fonds, ne  pussent 
se  plaindre  de  ce  que  la  loi  les  punissait  à tort 
d’une  ignorance  qu'on  ne  devait  pas  leur  repro- 
cher en  leur  enlevant  un  gage  qui  avait  mérité 
leur  confiance  ; de  cette  manière,  la  loi  parvient 
encore  a ôter  aux  débiteurs  de  mauvaise  foi  plu- 
sieois  manières  d'avantager  le  sort  de  quelques- 
uns  de  leurs  créanciers  au  préjudice  des  outres. 
On  ne  pourrait  donc  se  persuader  que  toutes  les 
dispositions  salutaires  que  le  Code  de  commerce 
a données  sur  le  droit  de  revendication  laissent 
à l'appelante  la  voie  ouverte  a invoquer  le  droit 
de  privilège  sans  violer  l'esprit  dans  lequel  elles 
ont  élé  sanctionnées  ; cl  ce  serait  donner  ouver- 
ture a un  plus  grand  nombre  de  contestations  et 
d'abus  que  de  conserver  le  droit  de  privilège  où 
la  loi  O voulu  fermer  la  voie  de  la  revendica- 
tion ; nul  doute  que  le  Code  de  commerce  a 
prévu  que  dans  cet  faillites  il  pouvait  y 
avoir  des  créanciers  ayant  le  droit  de  privilège. 
En  effet,  abstraction  faite  du  privilège  compé- 
tent aux  propriélairoi  des  immeubles  loués  au 
failli  sur  les  effets  désignés  au  n”  3,  art.  3103  du 
Code  civil,  et  aux  créanciers  pour  les  causes 
énoncées  aux  3,  3,  i et  5 de  l'sriicle  susdit,  il 
n'y  a point  de  doute  que,  parmi  les  créanciers 
privilégiés  du  failli,  paissent  y figurer  ceux  qui 
ont  vendu  des  effeU  mobiliers  étrangers  à son 
commerce,  a reffet  d'en  recouvrer  le  prix,  par 
préférence  aux  autres  créanciers,  sur  ces  effets 
s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur; 
eu  outre,  le  Code  de  commerce  ti’a  pas  oubliéque 
la  nature  des  créances  indiquées  aux  art.  93,  95 
et  191  devait  donner  aux  créanciers  le  droit  de 
privilège  ; d'où  il  s'enstiii  qu'une  foule  de  créan- 
ciers peut  se  présenter  ilaiis  une  fdillile  pour  y 
exercer  le  droit  de  privilège,  pour  le  recouvre- 
ment de  leurs  créances,  sur  des  effets  mobiliers 
et  même  sur  des  marchandises,  sans  qu’il  y ail 
la  nécessité  de  comptendre  dans  ce  nombre  le 
créancier  du  prix  des  marchundises  pour  que 
l’art.  533  puisse  recevoir  son  exécution  ; si  donc 
le  Code  de  commerce,  tandis  qu'il  a donné  diffé- 
rentes dispositions  pour  désigner  les  créances 
privilégiées,  n'y  a point  compris  celle  du  ven- 
deur des  marchandises  pour  leur  prix,  si  à ce 
vendeur  il  n'accorde  que  le  droit  de  revendica- 
tion avec  les  conditions  et  modifications  qu'on 
vient  d'analyser  ; si  le  Code,  s'éiani  même  oc- 
cupé de  la  créance  du  propriétaire  des  marchan- 
dises consignées  au  failli,  pour  être  vendues 
pour  le  cutnpie  de  l’envoyeur  n'accorde  à celui- 
ci  que  la  revendication  du  prix  de  ces  niim  liun- 
dises  où  le  failli  les  a vendues,  que  dans  le  cas 
où  ce  prix  n'a  pas  été  payé  en  compte  counHii 
entre  le  faUU  ci  l'achclcur,  il  est  évident  tl'tc  lo 
13 
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Code  de  commerce  n'a  pas  voulu  que  le  veodcur 
des  marchandises  pùi  recevoir  un  irailemenl 
plus  favorable  que  celui  des  autres  ciéamiers» 
sauf  qu’il  soit  dans  la  posiiiun  d’agir  en  reven- 
dication,—Dit  qu  il  a clé  bien  jugé,  etc. 

Du  16  fév.  1810.— Cour  d'appel  de  Turin. 


mitoyenneté.  — ExiiACSSEUEriT.  — V0B8. 
Le  copropriétaire  d’un  mur  fnifoyen.^ui  a con- 
struit  a ses  fi  ais  un  exkaussemeut  de  ce  mur 
mitoyen,  n’a  pas,  sur  la  portion  de  mur  ex. 
haussée,  un  véritable  droit  de  propriefaira 
exclusif;  en  conséquence,  il  ne  peut  y praii- 
quer  cette  espece  de  vues  {ou  jours  à fer 
iiailté  et  verre  dormant)  gue  (ouf  proprie- 
latra  peu(  é(u61tr  dans  son  mur,  quoique 
joignant  un  iûritage  voisin.  (Cod.  civ.,  art. 
55a,  658,  660,  075  cl  676.)  (t) 

(Bonifâce— C.— Ladriére.) 

Un  mur  se  trouve  mitoyen  a Cambrai,  entre 
la  propriété  du  sieur  Ladiicrc  et  celle  du  sieur 
Bonifâce.— Ce  dernier  fait,  a ses  frais,  cihijusser 
ce  mur,  construire  au  dus  un  bduinent  et  prati- 
quer dans  la  partie  e.r/iauisée  des  jours  ou  fe- 
nêtres a fer  moilté  et  verre  donnant.— Lu  cet 
état,  demande  en  suppression  de  ces  ouvertures, 
de  la  part  du  sieur  Ladriére,  sans  oOTrir  d'acqué- 
rir la  nnloyetiiieté  de  cet  exhaussement.— C^ues- 
lion  de  savoir  alors  si  le  propriétaire  qui  fait  ex- 
hausser, a ses  frais,  un  mur  mitoyen  peut  prati- 
quer des  iuurs  de  droit  et  de  coutume  dans  l'ex- 
haussement.— Celte  question  est  soumise  a la  dé- 
cision de  deux  arbitres  MM.Cacheux  et  Richard, 
tous  deux  jurisconsultes  de  Cambrai.— L'avis  de 
l'uD  est  pour  la  négative  , celui  de  l'autre  pour 
TaiGriiiaiivc. 

Le  premier  avis  estainsi  motivé  «t  Attendu, 
1**  que  le  mur  dont  il  s'agit  est  mitoyen  dans  son 
principe;  que  chaque  voisin  en  est  coproprié- 
taire h raison  du  terrain  qu’il  a fourni  pourl'éta- 
hlir;  que  d’après  les  dispositions  de  l’ait.  559  du 
Code  civil,  U propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dessous;— Aiiendu,  t°que 
le  sieur  Bomfuce  u a Jamais  acquis  la  propriété 
du  dessus , apparletiaiil  au  sieur  Ladriére  ; que 
l'art.  658  ne  lui  transfère  pas  cette  propriété,  et 
ne  lui  accorde  que  le  simple  usage  de  ce  dessus, 
è l'effet  d'exhausser  le  mur,  sans  lui  permeilre 
d’en  tirer  des  vues,  quoiqu’il  fasse  partie  du 
titre  des  Servitudes  ; que,  par  ce  simple  usage  , 
accordé  pour  des  rayons  d utilité  publique  , et 
fondé  sur  le  principe:  Quod  mihi prodest  et  tibi 
non  noeet  pati  leneris,  la  loi  n'a  pas  enlevé  au 
sieur  Ladriére  son  droit  de  propriété  du  dessus; 
que  l'art.  660  lui  permeiiaut  d'acquérir  la  mi- 
toyenneté de  l’exhaussement,  ne  le  soumet  qu'à 
payer  la  moitié  de  ce  qu'il  a coûté,  et  la  valeur  de 
la  demiedusolfounii  pour l'excedaïud  épaisseur, 
8*11  y en  a pour  l'cxcédanl,  ci  ne  le  charge  point 
de  racheter  la  propriété  de  dessus  son  propre 
terrain,  propriété  à lui  assurée  par  l art.  559,  ci- 
dessus  cité  Attendu,  3°  que  l 'art.  676  du  Code 
civil  ne  parle  que  d'un  proprietaire  luialenieni 
non  mitoyen,  joignant  immédiateinent  rtiéniugc 
d’autrui  ; par  conséquent  d’un  individu  dont  le 
mur  entier  est  construit  et  élevé  sur  son  propre 
terrain,  elnullemeni  d'un  individu  qui  n’aurait 
fait  qu’exhausser  un  mur  mitoyen  dans  son  prin- 
cipe, qui  se  servirait  de  la  propriété  de  sou  voi- 
sin pour  faire  cet  exhaussciiicni , qui  ne  forme- 
rait point  un  vrai  mur,  mais  seulement  une  par- 
tie de  mur,  laquelle  partie  ne  serait  pas  joignant 


(1)  Une  docU-ioe  contraire  à cette  solution  est  en- 
seignée par  MJU*  Duromon,  u 6,  n»  633;  Dailos, 


immédiatement  l'bérUdge  voisin,  mais  qui  ta 
trouverait  vraiment  dans  cet  héritage,  et  qui  le 
mettrait  à portée  d'exauiinerce  qui  se  passe  chex 
son  voisin  ; —Attendu,  i'’  que  si  l’an.  660  per- 
met au  sieur  Ladriére  d acquérir  la  uiiioyeuueté 
de  l’cihausseiiieiii,  ce  n'est  visiblcmentque  pour 
auianl  qu’il  voudrait  s’en  servir  a son  propre 
usage,  et  nullement  pour  le  rendre  recevable  dans 
son  action  aux  fins  de  faire  supprimer  les  vues 
que  1 un  euleud  y pratiquer,  cl  que  s’il  en  était 
autrement,  ce  serait  contraindre  iiidircclenieol 
ce  VOISIN  à faire  une  dépense  ruineuse,  el  quUui 
serait  p.irfailcmciil  inutile,  tandis  que  la  loi  oe 
pcrntei  rexliausscment  qu’aulaut  qu'il  u'est  pas 
nui.>^iblc  auvoi^lll;  qu  elle  ne  pouvait  même  pas 
le  pernicltre  auirenienl,  sans  admettre  une  ab- 
surdité, en  matière  de  législation,  sur  le  droit  de 
propriété;  qu'autre  chose  est  de  pcniieUre  prë- 
ciséincnl,  comme  fait  la  loi,  un  exhaussemcDt 
sur  U poriion  du  mur  dont  le  voisin  est  copro- 
priétaire; autre  chose  est  d'autoriser  de  percer 
des  vues  dans  celte  portion  exhaussée  , el  d'au- 
luriser  par  la  dese  servir  d'un  espace  appert eiianl 
au  voisin  pour  voir  chez  lui  ; — AUeiidu,  5“  que 
gratuitement  on  assure  que  les  dispositions  du 
Code  soûl  tirées  de  la  coulume  du  Paris  ex- 
clusivemeni , puisque  la  coutume  de  Cain- 
brésis,  litre  18,  article  contient  les  mêmes 
dispositions  que  le  Code , sur  Vexhausse- 
nieiil  d'un  mur  miioyen  ; tandis  que  l’art.  6 du 
litre  17  rejette,  sans  aucune  disliucUon  , toute 
vue  sur  l’bérilage  d'autrui  ; — Qu'on  lise  autant 
qu’un  voudra  les  articles  675,  676  el  677  du  Code 
civil,  on  n’y  verra  jamais  que  U loi  ooureyJa 
admelte,  sans  titre,  desvuestiréessurioo  voisia 
du  l'eibausiement  d’uninurmiioyeii  : uo  y verra, 
auconlraire,que  pour  avoir  des  vues  a fer  matUê 
el  àverre  dormani,  il  faut  être  proprietaire  d'un 
mur  el  non  d'une  partie  de  mur  non  miloyeD*,que 
ce  mur  ne  sou  puiiil  érigé  sur  le  mur  et  dans 
l'héritage  d'autrui  ; mais  qu^il  soit  joignant  iiB- 
médiatemeiu  l’héniage  d'autrui,  u 
Le  second  avis,  pour  rafûrmaiive,  est  basé  snr 
les  motifs  suivaus  : « Attendu  que  le  sieur  Ls- 
driére  ne  fait  pas  offre  au  sieur  Bonifâce  de  la 
demie  de  la  valeur  du  surhaussemeut;  ce  qui  le 
rend  non  recevable  a demaiulcr  que  les  vues 
soient  bouchées,  bien  qu'il  en  eût  la  faculté,  eo 
remhoursani;  — Qu'en  effet,  le  Code  civil  ayant 
traité  de  la  matière,  ce  n’est  ni  les  anciennes 
coutumes,  ni  les  ordonnances,  ni  le  droit  romain 
qu'il  faut  consulter  ; que  seulement  si  ces  sn- 
ciennet  lois  }>euveiii  être  de  quelque  pouis,  ce 
o’esi  qu'auUiii  que  le  nouveau  Code,  en  ayant 
adopté  Ici  principes,  elles  peuvent  servir  s eo 
faire  seiiitr  les  conséquences;  — Qu'il  ne  peut 
pas  être  question  de  savoir  si  la  ci-devant  cou- 
tume de  Caiiibresis  admettait  ou  n'admeuail  paa 
les  vues  de  coutumes,  qu'il  suftil  qu’il  soit  au- 
jourd’hui bien  consunl  qne  les  art.  673  et  677  du 
Code  civil  admeiicnt  ces  sortes  de  vues,  gui 
existent  a piésciit  dans  tous  les  pays  de  l'enipire 
par  lautunié  de  la  loi  générale;  que  sur  ce 
point  le  susdit  Code  n’a  fatl  une  s’approprier  les 
di»pusiiiuns  de  la  coutume  de  Paris,  è la  sevie 
exception  de  rélévatiun  des  jours;  — Aiteodu 
que,  dans  l’espèce,  il  s’agit  simplemeM  de  ces 
sortes  de  vues,  cl  non  d’aucune  autre  qu'on  vou- 
drait établir  comme  service  foncier;  qu’elles 
sont  prises  dans  un  surhaussemenl  construit  aux 
frais  personnels  du  sieur  Bonifâce,  sur  une  mu- 
raille reconnue  milo)  eiioe;  qu’il  n importe  point, 
endroit,  qu’un  voisin  qui  a surhaussé  et  qui  veut 


T»  S«roit«da,  sect.  S,  arU  3,  g d»  40|  et  Soloo, 
des  Servitudes,  n^Us7,^ 
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pratiquer  drs  vues  deroutamei,  ne  aoit  pas  pro>  propriétaire  (du  lurhaiissement)  qii>n  se  confor* 
priélairc  de  la  murailic  dans  la  toljlilé  de  son  m.inl  h l'art.  (300;—  faut  rapprocher  Icsdi* 
élévaliun  et  de  scs  fuiideiiicns  ; vers  articles  du  Code  relatifs  à la  matière  y et  lei 

«Que  le  surhausâcineiu  jusqu’au  rachat  de  la  expliquer  les  uns  par  les  autres,  pour  les  main- 
moitié  n’en  furnie  pas  moins  un  nuir  mitojrii.  tenir  en  barnionie,  au  lieu  de  courir  le  risque» 
Joignant  immédiatement  Ihériiage  voisin  ; qu'il  par  un  examen  isolé  cl  subit,  des  dispositions 
ne  suffit  pas  à l'autre  voisin  d'avoir  la  faculté  rontradictuires  Que»  d’après  le  premier  mot 
d'acquérir  l'exercice  de  mitoyenneté  du  surhaus-  de  l'art.  5.’>j . vu  séparément  ce  qui  suit  dans  ce 
lement;  qu'il  faut  que  ce  droit  soit  tu  exarotio,  même  article,  et  des  art.  G58  et  6GU,  qui  sont 
qu'il  forme  une  propriété  actuelle  et  absolue,  conséqnetnineiit  postérieurs,  et  qui  doivent  icr- 
telic  qu'elle  lui  pcrinelle  d'user  lui-mému  de  la  vir  à en  déterminer  le  sens , on  devrait  décider 
chose,  s'il  veut  empêcher  le  voisin,  qui  n exhaussé  que  le  propriétaire  d’un  mur  mitoyen  est  aussi 
à ses  dépens.  d'agir*cunune  pruprielaire  exclusif  propriétaire  de  plein  droit  par  accession  du  sur* 
de  tout  le  surhausseinent,  e(  d’y  prendre  dos  \ ucs  haussement . auquel  il  n'aurait  pas  contribué.^ 
que  non-seulement  la  loi  ne  défend  pas  au  pro-  Néounioiiis  l’ari.  GGO  décide  bien  textuellement 
priéuire,  niais  qii  elle  lui  permet  au  coiiiraire  qu’il  ne  faut  pas  entendre  de  la  sorte  l'art. ‘658, 
expressément;  que  ce  n'est  ni  ilisiingiier,  lorsque  puisqu'il  laisse  au  voisin,  qui  n'a  pas  contribué 
laloinedistinguepai.  nia]ouier3Scsdi.«)H)siiions,  a l’exhaussement , la  faculté  d'acquérir  la  mi- 
que  de  le  décjderainsi,  niais  senienienl  apprécier  toycnneté , en  payant  la  moitié  de  la  dépense  : 
le  vrai  sens  delà  loi  ; qu'il  n'y  u aucune  rai.^un  ainsi,  par  Juste  conséquence,  lorsqu’on  pratique 

fiour  penser  que  le  législateur  ait  voulu  i|ue  la  des  vues  de  coutume  dans  un  exlHiassernonl  non 

oi  nouvelle,  qu'il  a puisée  dans  la  coiiiiime  de  fait  a frais  cuiiimuns , on  les  fait  dans  un  mur 

Paris,  eût  un  autre  efTei  que  celui  que  l usage  cl  non  mitoyen  , joignant  immédiatement  a l'béri* 

les  Iribunaux  lui  avaient  atiribué  jusqu'alors,  laged’auirui  :<ar,  ou  serait  le  milieu  upparte* 
ainsiquel'attesic  le  itépertorre dcjunspriirtcnre,  naiit  au  voisin  qui  réclame  , puisqu'il  ne  peut 
d'apres  les  outcurs  qui  sont  cités;  qu'il  faut,  au  l'avoir  qu’en  racquéraiil  Attendu  qu'il  est  de 
contraire,  tenir  que,  si  le  tegislaieur  l'eùl  voulu  rmlerét  public  de  multiplier  les  constructions, 
autrement,  il  s'en  serait  expliqué,  les  régies  an-  d'encourugcr  a bâtir,  et  pour  cela,  d'accorder  le 

ctennes  qu'une  nouvelle  lé.isiation  a coioiacrées  plus  de  facilité  possible  *,  que  la  loi  concilie  tous 

devant  être  conservées  avec  la  Juri.«prudeiice  qui  les  intérêts  ; car  si  le  voisin  , qui  n'a  pas  conlri- 
leur  est  rehtiive  ; car  il  n'y  a aucune  raison  de  bué  n l'exhaussement,  ne  veut  pas  y prendre  pari, 
supposer  que  l'esprit  de  la  loi  peut  être  diiïérent,  cuimneni  serdit-il  fondé  à se  plaindre  de  ce  que 
lorsque  la  lettre  n'est  point  changée  ; que.  dè.s  l'antre  u>e  dan.s  tonte  l'étendue  du  droit  de  pro- 
qu'il  s'agit  d'appliquer  un  texte  de  la  loi  a des  priété,  du  surhaussernenl  que  seul  itaconstruilt 
circonstances  de  même  nature,  il  ne  peut  exister  Celui-ci  ne  contractc-l-il  pas  l’obligation  de 
dans  le  silence  du  législateur  sur  les  conséquent  payer  b charge  a l'autre  voisin  ; et  par  la  ce  der* 

ces,  aucune  raison  de  lui  substituer  un  sens  mer  ne  reçoit-il  pa.s  une  juste  indemnité,  eide 

nouveau;— Que,  dans  la, nouvelle  édition  du  Ré-  lu  paît  du  fumls,  et  de  la  portion  de  la  muraille 
pertoire  de  jurisprudence,  que  donne  en  ce  nio-  ciunrnuiie  dont  le  voisin  se  sert  pour  le  surhaus- 
meni  .M.  le  conseiller  d’Eiui  Merlin,  ori  cite,  à seuii'iitt  que  c'est  en  quelque  sorte  une  vente 
U Ûn  du  mot  Borgnes,  tit.  page  797,  un  forcée,  que,  parmi  molird'intérél  public,  la  loi 
passage  de  la  coutume  de  Lorraine,  qui  se  rap-  lui  fuit  faire  a sou  voisin;  mais  que,  a’il  veut 
porte  à l'e-pêce,  et  que  l’auteur  de  l'arlicle  pu-  revenir  au  libre  exercice  de  son  liruit  de  pro- 
rail  présenter  comme  point  de  droit  commun,  prieté,  la  loi  revient  a son  secours  sous  deux  con- 
M.  Merlin  cite  ensuite  les  articles  du  nouveau  diiions:ia  première,  en  restituant  les  charges 
Code,  et  il  ne  fait  pus  rernaïquer  qu'ils  aient  in*  qui  ont  pu  lui  être  payées  ; la  seconde,  en  payant 
Iroduit  la  moindre  dérngotion  ; qu'ainsi  l'un  la  moitié  de  la  dépense  de  la  muraille,  ce  que  la 
pourrait  »'en  tenir  aux  art.  558  et  66o  du  Code  loi  afipelle  neguérir  ta  mitoyenneté. — Mais  at- 
CIV.,  en  les  r.ipprocbaut  des  nrt.  675  et  suivans;  tendu  que  le  sieur  Buiiifuco  n’a  pu  se  servir  du 
— Qu'en  effet  l'art.  658  permet  à un  coproprié-  nuir  imluyeii  pour  y construire  un  surhaiisse- 
laire  d'élever  à ses  depcn>  le  mur  mitoyen;  l'art,  nu  nt,  saii» contracter  par  la  l'obligation  de  payer 
660  permet  au  vuisiu  qui  n'a  pas  contribué  à cescharges  uiisieur  Ladriére  àdueconcurrence.» 
l'eabaiissemenl . d'acquérir  la  mitoyenneté,  en  Uiitiersarbitre(M.lluileux,présjdentdutri- 
paynnt  la  dépense  de  la  moitié  qu'il  a coûté,  etc.  hmial  de  première  instance  de  Cambray)  est 
— i>onc  Tari.  G75  ne  peut  s'entendre  que  dans  le  nommé  pour  départager  les  deux  autres.  U cm- 
sens  des  art.  658  et  GGO,  et  le  surhnussemenl  ne  bias-sc  ropinion  tendante  à proscrire  toute  ou- 
foritie  pas,  m sensu  legisy  un  mur  niiloyeii.  si  vetture  u.ins  te  surbaussemeot,  de  la  part  du 
longtemps  que  le  vutsiii.  qui  n'a  pas  cuiilrihué.  copropriétaire  qui  exhausse, 
n'aii  remboursé  la  moitié  de  la  dépense.— D'un  Appel, 
autre  côté,  otieiidu  que  si  l’art.  552 du  Code  civ.  AnnÊT. 

porteque  la  propriété  du  sol  emporte  1a  propriété  L.\  COL'R; — Considérant  que  toute  servitude 
du  dessus  cl  du  dessous,  cela  veut  dire,  comme  étant  une  restriction  a la  propriété  du  terraiQ 

l’explique  lui-même  cet  article,  que  le  proprié-  sur  lequel  ce  droit  s’exerce,  et  tendant  a en  di- 

taire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  planiaiiuits  miuucr  plus  ou  moins  la  valeur,  cet  avantage 

et  constructions  qu'il  juge  a pr»(ius,  sauf  les  ex-  accordé  a tel  propriétaire  au  préjudice  d'un  au- 

ceptions  établies  au  litre  des  servitudes  ou  scr-  tre  doit  cire  rigouieusement  renfermé  dans  les 

vices  fonciers  ; qu'il  peut  faire  au-dessous  toutes  termes  du  titre  qui  le  constitue; — Que  l’art.  639 

les  constructions  et  fouillesqu’iljugera  à propos;  du  Code  civil  n'adniet  de  servitudes  que  celles 

tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  qui  dérivent  ou  de  la  situation  naturelle  des 

peuvent  fournir,  sauf  la  niodification  résultant  licux.ou  de  laconvenlion,  ou  de  la  loi;  qu'a  fep- 

des  lois  et  réglernens  relatifs  aux  mines,  et  des  pui  de  ses  prétentions  l'api>eliint  n'allègue  ni 

luis  et  réglernens  de  police;  nécosité  naturelle  ni  convention  ; que,  quant  à 

«Qu’ainsi  le  sieur  Bonifaccn’cntend  pas  empé-  la  loi  par  lui  invoquée,  tout  proprietaire  peut, 

cher  le  sieur  Ladriere  de  jouir  du  mur  que  le  d'après  l’art.  G.58  du  Code  civil,  faire  exhausser 

premier  a surhaussé  , mais  que  le  second  n’est  le  mur  mitoyen;  mais  que  cet  article  ne  lui  donne 

Débile,  ainsi  qu’on  l'a  dit,  à a en  porter  lui-même  paa  le  droit  de  pratiquer  dans  le  aurhaussemeiu 

, J3* 
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aucun  jour  ou  fcnélre,  même  à fer  maillé  c*i 
>errcdormanl  (Juc  celte  faculté  n'est  accordée 
par  l'an  676  du  ftiémo  Code  qu'au  propriétaire 
du  mur  non  mitoyen  joipiianl  itnniêdialemciU 
l'héritage  ti'auirui  Qu'a  la  vérité,  le  surhaus* 
lenipiu  du  mur  en  question  n'est  |iasmiUivon; 
que  le  sieur  Iluniruce,  qui  a construit  cette  par- 
tie de  mur,  peut  en  être  regardé  romine  pro- 
priétaire ; mais  que  celte  parue  non  mitovenne 
étant  appuyée  sur  un  mur  miioven,  ci  ce  mur 
portant  lui-mérne  sur  un  terrain  cumimin . il 
s'ensuit  que  le  surhaussement  construit  par  llo- 
niface  porte  pour  moitié  sur  le  terrain  de  M- 
drière  ; que  par  conséquent  on  ne  peut  dire  que 
la  partie  de  mur  appartenant  a Tun  joint  im- 
médiatement l’héritage  de  rniilre;— (Jue  l'au- 
torisation accordée  par  la  loi  au  copropriétaire 
de  surhausser  un  mur  commun,  c'est-a-dire  de 
bdtir  à la  fois  sur  son  (crruin  et  sur  celui  d'nu- 
triil , est  une  extension  fin  droit  tle  propriété; 
que  cette  extension  est  juste,  parce  que,  utile 
à celui  qui  l'exerce,  elle  ne  nuit  p.is  à celui  qui 
la  souffre:  mais  que  la  faculté  de  percer  des 
vues  évidemment  nuisibles  au  pro]iiiélatre  voi- 
sin, non-seulement  ne  peut  être  censée  prise 
dans  raulorisation  prérédentc,  mais  en  est  et 
doit  en  être  nécessairement  exclue:  qu’enlin , 
vouloir  appliquer  au  propriétaire  d'une  partie  de 
mur  le  droit  que  l'article  cité  n'acrordc  qu'a  ce- 
lui qui  est  à la  fois  seul  piopriétaire  d’un  mur 
entier  et  d'un  terrain  sur  lequel  ce  mur  est  con- 
struit, est  une  prétention  également  contraire  à 
la  lettre  et  a l'esprit  de  la  loi  Dit  qu'il  a été 
bien  jugé,  etc. 

Du  17  fév.  18t0. — Our  d'appel  de  Douai. 


REMPI.ACCllRNT  .MII.ITAIRK.  — Rapprl 

t)K  nkVPi.ACF.. 

Celui  gui,  moyeutmni  nue  r.erlaiue  somme, 
remplace  un  ronicr»/,  peut  exiger  toute  la 
somme  promise^  encore  qu  ayant  été  appelé 
lui-mème  pour  son  /jro;»r«  compte,  le  con- 
scrit soit  rappelé  par  suite...,  si  le  rappeidu 
conscrit  n'est  point  effectif,  s'il  est  suivi  de 
dispense  ou  de  réforme.  (<!.  civ..  arl.l  U8.)  (f } 
(Truberl— C.  Hruyer.) 

S juin  1807 . acte  par  lequel  André  Trubert 
s’engage  à remplacer  Joseph  Hruyer,  moyennant 
3648  fr.  1x57  fr.  pajables  sur-le-champ;  le  sur- 
plus payable  nu  père  d'André  Trubert  sous  rau- 
lion.— Sur  lu  fin  île  1807,  Trubert  est  appelé  pour 
ton  propre  compte,  ce  qui  mettait  lliuycrdans 
l'obligalion  de  marcher  ou  de  fournir  un  rempla- 
çant.—3 mai  1809,  rappel  de  llruyer  par  le  préfet 
rie  la  Uylc.  Mais  il  fut  dispensé  de  répondre  a cet 
appel,  en  sa  qualité  d'ecdésiastique  admis  d.ins 
le  séminaire  diocésain.— Bientôt  après  Trubert 
actionne  Brtiyercn  paiement  des  2,670  fr.  restant 
dus  sur  les  3,628  stipulés  par  l'actc  du  2 juin 
1807.— Briiyer(ou  son  père  pour  lui}  soutient  que 
le  rappel  du  3 mai  1809  avait  anéanti  l'acte  de 
remplacement. 

11  ocl.  1809,  jugement  de  première  instance 
qui  accueille  cette  exception  de  Bruyor:  — « At- 
tendu qu’aux  termes  de  l'acte  prérappelé,  le  fils 
du  demandeur  s'est  engagé  a servir  dans  l’armée 
active,  aux  lieu  et  place  du  sieur  Pierre  Joseph 
Bruyer,  ici  défendeur,  et  celui-ci  à payer  une 
somme  de  3,Gi8  fr.  10  c. , aux  époques  et  condi- 
tions exprimées  audit  acte;  — Attendu  que  res 
stipulations  réciproques  constituent  évidemment 
un  contrat  sy  nallagmatique  ou  bilatéral,  et  que, 
dans  l’iiitenlion  des  parties  et  du  gouvernement 


(I)  F.  eo  ce  sens,  Mmes,  S juill.  1899,  elles 
arrêta  indiqués  i la  note. 
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à rintervention  duquel  elles  ont  culieu,leflls  da 
deniiindeur,  pour  satisfaire  aux  obligations  qu’il 
avait  contractées,  devait  se  rendre  aux  drapeaux 
et  y rester  aussi  longlcms  que  la  patrie  aurait  eu 
bc>oin  de  ses  services  de  la  même  manière  que 
l'aurait  dû  faire  le  défendeur  s’il  eût  marché  eo 
personne,  elprocurer  ainsi, parson  fait  la  liberté 
de  la  personne  du  défendeur  en  remplissant  pour 
lu:  des  devoirs  auxquels  tout  Français  est  teno 
d’après  les  luis  de  l’empire;  — Attendu  que 
l'exemption  du  service  militaire  ayant  été  le 
priiiripai  but  des  contrartaqs,  la  présence  du  fils 
du  demandeur  aux  drapeaux  pendant  l’espace  de 
deux  ans  ne  l'eût  pas  en  tout  cas  acquitté  envers 
le  defendeur,  comme  le  prétend  le  demandeur, 
mais  seulement  pour  autant  que,  parce  fiilde 
son  fils,  rcxempilon  du  service  personnel  eût  été 
réellement  au  défendeur;  — Attendu  qu’il  est 
eoii>tsnl  en  fait  qu’avant  l’expiration  même  des 
deux  années  de  service,  le  fils  du  demandeur  a 
été  appelé  à marcher  pour  son  propre  compte, 
que  par  la  le  remplacement  du  défendeur  a été 
annulé,  et  qu’il  a été  requis  de  marcher  en 
personne  ou  de  fournir  un  autre  remplaçant  ; — 
Qu’il  suit  de  ce  qui  précédé,  que  dans  le  système 
même  du  demandeur,  son  fils  n’a  pas  satisfait  aux 
obligations  qu’il  avait  contractées  par  l’acte  sus~ 
dit  du  i juin  1807  ; — Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe, dans  tout  contrat  synallagmatique,  que 
l’une  des  parties  n’est  pas  tenue  aux  obliga« 
lions  qu’elle  a contractées,  si  l’autre  partie  ne 
satisfait  pas  aux  engagemens  qu'elle  a prisée 
son  côté;  — Attendu  que  la  circonstance  que 
c’est  par  le  fait  du  prince,  et  par  force  majeure, 
que  le  fils  du  demandeur  a été  empêché  de  sa- 
tisfaire aux  obligations  qu'il  s’était  imposées,  le 
dispense  bien  des  dommages-intérêts  que  le  dé- 
fendeur aurait  pu  réclamer  sans  cette  circon- 
stance, mais  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  de- 
mander, comme  il  l'a  fait,  que  celui-ci  remplisse 
toutes  les  obligations  résultant  du  contrat  du  t 
juin  1807  ; — Attendu  que,  quand  même  il  serait 
vrai,  comme  le  prétend  le  demandeur,  que  la 
quisition  de  marcher  en  personne,  faite  eu  dé- 
fendeur, n’a  pas  eu  de  suite,  par  la  raison  qu’il 
est  au  séminaire  épiscopal,  il  n’en  serait  pas  yjluf 
fondé  dans  son  action,  pour  autant^ue  celte 
exemption , si  elle  existe,  n’a  pas  été  acquise  ao 
défendeur  par  le  fait  du  fils  du  demandeur,  mais 
par  des  circonstances  qui  lui  sont  toul->a>fait 
étrangères;— A itenitu  finalement  que  l'obliga- 
tion de  marcher  pour  son  propre  compte,  qui  m 
empéché  le  fils  du  demandeur  de  remplir  ses 
enuagemens.  est  à son  égard  un  cas  fortuit  ou 
force  iiuijeiire  qui  ne  peut  nuire  qu’à  lui,  et  non 
au  défendeur,  à qui  seul  cependant  il  porterait  pré- 
judice, s'il  était  obligé  à payer  le  prix  convenu.  • 

Appel  de  Trubert. 

abr6t. 

LA  r.Ol'R  ;— Attendu  qu’aux  termes  de  racle 
du  2 juin  1807,  le  défendeur  s'est  obligé  de  payer 
a André  Trubert  la  somme  de  3,628  fr.  10  cent., 
sous  la  condition  que  ce  dernier  l'aurait  rem- 
placé dans  l'armée  active,  dont  1,257  fr.  73  ceob 
ont  été  payés  sur-le-champ,  et  dont  la  somoia 
restante  était  exigible  par  l’appelant,  père  dudit 
André  Trubert,  au  même  instant,  sous  caution; 
—Qu’il  y a été  stipulé  que  le  remplacé  n'étant 
reM>^nsable  que  pendant  deux  ans,  celte  cau- 
tion, pour  poiiToir  toucher  la  somme  reslante, 
aurait  cessé  à l'expiration  des  deux  années;  — 
Attendu  qn'André  Trubert  a remplacé  rintlmé 
dans  l’armée  active  et  a conséquemment  satisfalà 
à la  condition  a lui  enjointe  audit  acte,  sans  que 
it  dernier  ait  dû  fournir  depuis  un  autre  sup- 
pléaot  ou  marcher  lui-méme,  soit  par  le  fait  da^ 
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fon  remplaçant,  soit  par  les  conscriptions  posté* 
rieuresqui  ont  frappé  sur  les  classes  de  riiitimé 
et  de  ion  remplaçant;  d’où  il  s’ensuit  que.  dans 
reipéce,  l'intimé  a obtenu  tout  reffet  qu'il  pou* 
Tait  espérer  de  l’acle  de  remplacement  susdit  ; — 
Met  rappellatiun  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
^Emeiidant, — Ordonne  h l’intimé  rie  payer  à 
rappelant  la  somme  restante  de  2,370  fr.  36  cent, 
avec  les  intérêts  à 5 p.  100,  depuis  la  demande 
Judiciaire,  etc. 

Du  17  fév.  1810.  —Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
ch.— PI.,  MM.  Tarte  et  d'Aogoidisnoven. 

FAILLITE.  — Noîi  cohmsuçant.  — Ittsckip* 
TION  BTPOTnÉCAlRfi.  — DéCOÏSFlTntE. 

Léi  particuliert  non  commerçant  peuvent,  en 
cessation  publique  de  paiement,  être 
réputêi  en  faillite  proprement  dite,  comme 
têt  commerçant  (I). 

A lypard  d*«n  particulier  non  commerçant  {en 
état  de  décon/fture),  rfe  même  qu'à  l'égard 
dét  commerçant  {en  état  de  faillite),  on  peut 
quereller  de  nuliite*  une  inscription  hypo~ 
théeaire,  sur  le  fondement  qu'elle  a été  prise 
dont  les  dix  jourt  qui  ont  précédé  la  décon- 
fiture, fCod.  civ.,  art.  2146  ) {'i, 

(Daneels— C.  les  créanciers  d’Albert  N...,) 

^ Plusieurs  créanciers  du  sieur  Albert  X...  (prés. 
d*un  tribunal  civil),  tout  récemment  inscrits  sur 
ses  biens,  prétendaient,  contre  les  dames  Da* 
neels,  ^u’il  n'avait  pu  tomber  en  faillite,  parce 
qu’il  n’était  pas  commerçant,  et,  en  conséquence, 
que  les  inscriptions  prises  par  eux  dans  les  dix 
Jours  antérieurs  k l'époque  de  la  prétendue  fail- 
lite, et  depuis.  étaient  valables.  Le  tribunal  de 
première  instance  le  jugea  ainsi,  parle  motif 
« qu’aucun  citoyen  ne  peut  être  en  étal  de  faii- 
llte  s’il  n’est  commerçant;  que  l’art.  2U6du  Code 
civil  (sur  la  nullité  des  inscriptions  faites  dans 
les  dix  jours  qui  précédent  la  faillite)  n’c.st  appli- 
cable qu’au  cai  de  faillite  d’un  commerçant 
(qu’un  particulier  non  commerçant  peut  seules 
ment  tomber  en  déconfliure),  et  que  la  déconü- 
lure  d’un  particulier  ne  peut  résulter  que  de  la 
discussion  de  ses  facultés.» 


(1)  La  jurisprudence  cl  les  auteurs  sont  généra- 
lement contraires  à cette  decision.  LaXour  de  cas- 
aalionajogè  en  principe  que  nul  ne  peut  être  déclaré 
làilli , s’il  n’o  fait  habituelUtnent  des  actes  de  com- 
merce (15  mai  18 15).— Celle  propo.siiion  n’a  pas  été 
maintenue,  il  est  vrai,  dans  des  termes  aussi  abso- 
lus; et  plus  lard  celte  Cour  a décidé  que  tout  auire 
qu’on  commerçant,  mémé  un  fonriionnaire  public, 
^ut  être  déclaré  en  éiat  de  faillite,  lorsqu’il  est 
constaté  contre  lui  que  bien  qu'il  ne  Hi  pas  sa  pro- 
fession du  commerce,  il  se  livrait  babiluellement  à 
des  opérations  de  banque  et  de  courtage.  <(F.  arrêt 
du  28  mai  1828. — F.  aussi  dans  ce  sens,  Bruxelles, 
25  janv.  1809). Mais  il  n'existait  rien  de  semblable 
dansrafTaire  que  nous  recueillons  ici.  On  ne  disait 
pas  du  débiteur  poursuivi  qu’il  se  fût  livré  à des 
actes  de  commerce,  il  eût  donc  éié  conforme  au  texte 
et  à l’esprit  de  l'arl.  437 du  Code  de  coinm., d'après 
lequel  le  commerçant  seul  peut  cire  déclare  eu 
étal  de  failiile,  d’accueillir  la  demande  des  créan- 
ciers qui  soutenaient  que  leur  débiteur  D'avaii  pu 
tomber  dans  cet  éut  ( V.  conf.,  Locré,  Esprit  du 
Code  de  comm.,  sur  l’art.  437,  a°  1.) 

(i)  La  doctrine  contraire  a été  fréquemment  con- 
aacrée.  F.Cass.  I!  fév.  1813;  Nancy,  5déc.l8ll; 
Rennes,  24  mars  1812;  Paris  , 29  juin  ; 18  août 
1812;  9juin  1814.  Elleestaussi  généralement  adop^ 
tée  par  les  auteurs.  V,  Merlin,  Hép.,  v»  inscription 
kppotk.j  g l3(addiUoA5);  Oreoier,  det  Uypoth.,  t. 
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Appel  par  la  dame  Daneels. 

ARKÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  Code  civil 
coniient  des  disposiiiuns  législatives,  généralei 
et  communes  pour  toutes  les  classes  de  person- 
nes, dans  le  rapport  de  leur  iniércl  individuel, 
quel  que  soit  l’arl  ou  la  profession  qu’elles  exer- 
cent; — (^)ue  les  effets  de  la  faillite,  tels  qu’ilf 
sont  réglés  dans  les  divers  articles  de  ce  Code 
ne  sont  pas  limités  à la  seule  classe  des  coriicner- 
çans;  cl  qu’a  l'égard  des  effets  particuliers  de  It 
failliie  d un  commerçant,  ils  se  trouvent  spécia- 
lement ronsignes  dans  le  Code  de  comm.  ; —At- 
tendu qu’en  embras-ant  la  distinction  d’aprél 
1*9'*?**®  *®  terme  faillite  seraiicxclusivement  ap- 
plicablca  un  commerçant,  ce  svsiémc  roslricUf 
meneriiil  nécessairement  à des  résultats  incom- 
patibles tant  avec  le  texte  qu'avec  l'esprit  du 
Code  civil;  — Qu’au  surplus  selon  les  principes 
de  1 ancienne  jurisprudence  tant  française  que 
belgiqiie,  le  débiteur  non  commerçant  peut  éga- 
lement être  en  faillite,  quoique  ccl  étal  sc  mani- 
feste plus  faoilemcnt  dans  un  commerçant,  prin- 
cipes qui  ne  sont  point  abolis  par  les  lois  nou- 
velles en  ce  point  : — Que  lii  conséquence  des 
observations  qui  précèdent  est  que,  pour  faillir. 
Il  n est  pas  essentiellement  requis  d'élrc  com- 
merçant;—Considérant  que,  de  l’ensemble  des 
faits  et  circonsuncc.s.  il  résulte  que  sur  l’éveil 
donné  par  le  sieur  Liévin  Vancombrupi:e,  le  29 
avr.  I8ü9,  il  y n eu,  le  1*^  mai,  irrupiioii  écla- 
tante des  créanciers  à charge  dudit  N....,  avec 
cessation  publique  de  paiement;  — Qu’il.i  cessé 
d exercer  scs  fonctions  publiques,  ain.si  que  d’in- 
tervenir aux  as.semblées  des  polders  qu’il  fré- 
quentait habiliiellemenl;  — Attendu  que  l’in- 
ouciance  dudit  N...,  sur  les  incnlpaiiotis  de  fail- 
le a lui  attribuées  dans  des  odes  judiciaires  et 
publics,  et  le  défaut  de  se  défendré,  viennent 
encorea  l appuidcce  qu’il  y a délaissement  ou 

abandon  de  fait  de  lu  part  de  ce  débiteur; En 

telle  Sorte  qu'il  a dû  être  réputé  insolvable  et  en 
faiilile  au  9 mai  1809,  date  de  l'exploit  sur  lequel 
a été  rendu  tejugemenl  du  tribunal  de  commerce 
du  10  du  même  mois  : — Eniendanl, — dit  que  le 

!•',  n'»  153;  Troploog,  des  Uypoth.,  l.  3,  n“  661  ; 
üuranion,  t.  2U,  0“  80.  L'arrêt  que  nous  recueillons 
ci,  ain.^i  isolé  au  milieu  des  autorités  qui  Je  combat- 
tent, ne  saurait  tirera  conséquence.  Il  eéiété  cepen- 
dant facile  à jusiilicr  sous  l'empire  de  la  loi  du  11 
brum.  an  7.  Ln  effet,  par  l’art.  5 de  celte  loi,  il  était 
inierdil  de  prendre  ioscripUon  sur  les  biens  d’un 
d<‘bitcur  dans  les  dix  Jours  qui  précédaient  sa  fail- 
lite ou  banqueroute,  ou  cessation  publique  de  paie- 
ment, et  dans  ces  derniers  mois  était  évidemment 
cornpris  le  ras  de  déconliture.  (K.  .Merlin,  ivr.  eit.). 
Mais  celte  disposition  qui  était  elle-nicine  une  inno- 
vation législative  (la  déclaration  du  18  nov.  17û2ne 
parlant  que  des  faillis,  et  la  lui  du  9 mess,  an  2 no 
s’occupant  que  des  nejjociani),  cette  disposition  n'a 
pas  été  adoptée  par  le  l'ode  civil.  Le  Code  distin- 
gue toujours , en  effet,  la  faillite  de  la  décoDHiure; 
et  lorsqu'il  veut  que  les  mêmes  régies  leur  soieni 
roromuiies,  il  o soin  île  les  unir  dans  la  mémo 
disposition  (art.  1446.  1613,  1276,  !9l3,  2032).  Or, 
l’article  2146,  oui  déclare  sans  enVl  l'inscrintioa 
prise  dans  les  uix  jours  qui  précèdent  la  faillite, 
parle  seulement  du  cas  de  failiile.  C'est  donc 
que  le  législateur  n’a  pas  entendu  que  ta  règle 
ml  commune  au  ras  de  déconHlure.  à l’égard 
dii(|url  il  est  revenu  à l'ancienne  législation  qui  , 
ainsi  que  l’enseigne  Lovscau,  des  Offices,  liv.  3,  cb. 

8,  n®*  9 cl  10,  ne  défendait  pas  d’acquérir  privi- 
lège ou  hypothèque  sur  les  biens  d’un  individu  non 
négoctaut  en  état  d^déconiiture. 
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•ieor  Albert  N...  était  en  état  d'in»olvabilité  cl 
de  faillite  au  9 mai  1HU9;  qu'en  conséquence  et 
dét  iora.  i)  y a eu  lieu  et  ouverture  a procéder  à 
la  liquidation  de  la  masse,  en  conforniiiédeqiiui 
lei  parties  sont  renvoyées  à su  pourvoir  comme 
de  droit,  si  bon  semble,  etc. 

Du  17  féT.  ISlO.^Cour  d’appel  de  Bruiclles. 
— ch. 


MEUBLES.— Action  sociale. 

L*art.  699  du  Code  civil  qui  déclaré  meubles 
les  dcttons  dans  les  compa<;;ni>s  de  finnncet 
ne  s’applique  qu'au  cas  où  les  immeiiMes  ap- 
parferianf  à ces  compaj/nicf  tie  forment 
qu'un  accessoire  de  l'entreprise,  et  non  au 
cas  où  ils  forment  l'objet  priwipal  de  la  so- 
ciété (I). 

(Fillcmin— C.  Brion  et  Iluernc.) 

La  propriété  du  canal  de  Briare,  commencé 
sous  Henri  IV  et  terminé  sous  Louis  Xlll.  avait 
été  abandonnée  par  ce  dernier  roi  aui  ciitrepre^ 
neurs  en  indemnité  des  frais  de  construction.— 
Les  produits  du  droit  de  péage  furent  divisés  en 
actions.- En  l'an  9 et  en  un  court  inlervalle,  dé- 
cédèrent successivement  les  sieur  et  dame  Fil- 
lemin,  l'un  des  odininislrateiirs  du  canal.— Leur 
succession  cumprenoU  plusieurs  de  ces  actions. 
—Contestation  entre  les  créanciers  hypothécaires 
et  les  créanciers  chirographaires  sur  la  question 
de  savoir  si  cet  actions  étaient  meubles  ou  im- 
meubles. 

89  juin  1808,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
qui,  «considérant  que  le  premier  et  principal 
objet  de  rasWiation  pour  ruritreprise  du  canal, 
était  lesbénéûces  à obtenir  dans  la  concurrence 
du  transport  des  matières,  des  marchandises  et 
des  personnes  ; que  les  terrains  achetés  rréiaienl 
qu'accessoires  à celte  spéculation  commerciale  et 
comme  moyen  de  la  ré;iliscr;  qu'aiiisi  celte  as- 
iocialiun,  dans  son  objet,  coriime  dans  celui  des 
travaux  d'art  et  d'industrie  quVIle  a employés, 
est  passible  des  dispositions  del'art.  529  du  Code 
civ.  Considérant,  d'autre  panique,  si  l’obli- 
galion  textuelle  do  cet  article  pouvait  être  pro- 
blématique, les  principes  de  la  matière  fixeraient 
un  pareil  résultat  pourla  mobilisation  des  actions 
et  des  intérêts  de  copropriétaires:  qn'rn  effet, 
!»  les  biens  qui  se  trouvent  compris  dans  la  so- 
ciété lui  appartiennent  et  sont  sujets  a la  direc- 
tion sociale  qui  peut  seule  en  disposer  comme 
elle  les  a acquis;  2«  chaque  associé,  jusqu'à  la 
dissolution  et  le  partage  de  la  société,  n'a  d’autre 
droit  que  celui  de  demander  compte  et  pariicipa- 
tioD  aux  bénéfices,  et  d’outre  action  que  celle 
persounellc  résultant  du  contrat,  laquelle  action 
est  essentiellement  mobilière,  cessible  et  trans- 
portable; qu’ain.si,  et  jusqu'à  la  dissolution  de 
fa  société,  aucun  associé  ne  peut  hypothéquer 
tout  ou  partie  de  rassociutino,  et  les  actions,  in- 
lérétsde  chacun  des  assuciésncpeuvent  être  pas- 
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sibles  de  raiïectalion  hypothécaire Par  eei 

motifs,  déclare  mobilières  les  actions  et  portions 
d’intérêts  appartenant  aux  successions  des  sieur 
et  dame  Fiüeinio.u 

Appel. 

ARHÈT. 

LA  COUR; — Faisant  droit  sur  les  appels  in- 
terjetés par  de  Brion  et  consorts  et  par  Huerne; 
— Attendu  que  tous  les  associés  au  canal  de 
Briare  sont  copropriétaires  ; que  le  canal  et  autres 
immeubles,  loin  d'étre  une  simple  dépendance  de 
la  société,  en  sont  au  contraire  la  chose  princi- 
pale et  le  fondement;  que  le  droit  de  péage  n'ea 
est  que  le  produit;  qu’il  s'agit  d’ailleurs  d'oa 
partage  entre  cohéritiers  et  des  droits  des  créio- 
eieis;  que,  dans  ces  circonstances,  l’art.  599  dd 
Code  civ.  esl  inapplicable;  — Sans  s'arréiet..., 
éniendanl  et  faisant  droit  au  principal,— Dédvs 
immobilières  lesdites  portions,  etc. 

Du  iDfév.  1810.— Cour  d’appel  de  Paris* 


ORDRE. ^JCGEMEIVT  PAH  DÉFA CT.  — OPPOSI- 
TION. 

On  petit  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'opposition 
contre  les  jugetnens  rendus  par  defaut  en 
matière  d’ordre.  ( Cud.  proc.,  ari.  157  et 
763.)K«) 

(Plumier— C.  lluet.^ 

Un  irnmeubleavait  été  vendu  sur  expropriation 
forcée.  Lors  delà  rollocation  descréanciers, Huet 
contesta  a la  dame  Pliiniicr  la  priorité  de  se 
créance.  Le  juge-commissaire  renvoya  les parties 
devant  le  tribunal,  mais  Huet  ne  s'étaal  pas  pré- 
senté, Tordre  fut  homologué.  — Huet  »e  rendit 
opposant  à l'exécution  du  jugement,  et  le  Uibu- 
nal  de  Liège  reçut  son  opposition.— Sur  Tappel, 
la  dame  Plumier  prétend  que  i'oppoiilion  a un 
jugement  par  déraut,  rerniu  sur  des  incidens re- 
latifs à une  saisie  immobilière,  ne  peut  point  être 
reçue;  que  l'appel  doit  être  formé  dans  les  dit 
jours  de  la  signification  du  jugement,  ce  qui  de- 
viendrait impossible,  si  Ton  admettait  une  oppo- 
sition intermédiaire. 

AURÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  jugement  contre 
lequel  Timiiiiéa  formé  opposition  a été  rendu  par 
dèr.nut;  que  la  loi  permet  sans  distinction  di 
former  opposition  à ces  jugemens,  et  défend  d'eo 
appeler  pendant  la  durée  du  délai  pour  l’oppoii- 
lioii;— MeiTappellation  au  néant,  etc. 

Du  19  fev.  1810.  - Cour  d'appel  de  Liège.— 
1'"  ch. 


ENDOSSEMEXT  EX  BLANC.— PnocuBATioit. 

— llKRS  POHTRCR. 

L’endossement  en  blanc  est  une  proeuroiion 
pour  négocier  une  lettre  de  change  ou  un 
a ordre,  tout  comme  pour  en  reeevoir 
le  paiement  (3). 


(t)  Cette  décision  peut  trouver  appui  dans  Tex- 
posû  des  inotirs  du  titre  du  (^ode,  sous  lequel  est 
placé  l'art.  529;  mais  M.  Merlin  suutienl  dans  ses 
Çucshoni  lie  droit,  y*  Artionnaire , § 3,  une  oni- 
oion  contraire,  et  il  se  fonde  à cet  égard  sur  le  dé- 
cret du  U)  mars  1810  et  sur  la  loi  du  21  avril  de  la 
uiéiue  année,  qui  réputenl  luohiltéres  les  actions 
dans  les  canaux  d'ürtéaus,  et  de  TOurcq,  et  les  ac- 
tions d.ins  les  mines. 

(2)  V.  en  sens  contraire,  Paris,  27  sept.  1801),  cl 
nos  observations. — Jugé  dans  le  sens  ci*dos5us  quant 
aux  arrêts  par  défaut;  K.  Metz,  25  juil).  1835;  V. 
aussi  Caen,  U mai  1837. 

(3)  V’  un  ce  sens,  Ca«s.  2 pralr.  an  tS  ; 17  août 
1807;  20jonv.  ISU;  20  tcv.^8t&;  12  août  1817. 


Bruxelles,  21  mars  1810;  Toulouse,  28  mai  1825 
Aux  termes  de  l'art.  138  du  Code  de  comm.,  ss 
^endo^so^lent  n'e.sl  pas  conforme  aux  disposili»* 
de  Tari.  137,  il  n'opero  pas  le  iraniporl,  il  •'«* 
qu'une  procuration.»  Ainsi  qu'on  le  voit,  la  loi  as 
s'exprime  pas  sur  Tétcndue  ou  les  elfeU  de  la  prs* 
curation  qu'elle  fait  résulter  de  l'endossemenl  irré- 
gulier. Que  celle  procuraiiou  donne  au  porteur  U 
droit  de  se  présenter  à l'échéance  pour  être  paré, 
cela  est  nature)  et  ne  peut  nas  être  contesuble.  Jt^au 
domie-l'elie  au  porteur  le  droit  de  transmettre  àso» 
tour  l’effel  par  la  voie  de  rendossemenl?  Le  doala 
vient  ici  do  ce  que  l'endossement  irrégnlier  n'étant 
pas  snsccptihlo  d'opcrcr  un  transport,  il  serait  coa- 
irairo  à la  raiton  oi  aux  priocipei  que  le  poHe«rdf 
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n ait  autil  procuration  donnée  au  porteur  in 

rem  luam,  l’ii  est  prouvé  qutl  en  a fournila 

valeur.  (God.  comm.,  art.  138.)  (1) 

(Barjelon-Montaise— G.  Vincent.) 

Le  10  Juin  1808  . le  sieur  Rarjelon-Montaise 
fait  à Uzés  une  traite  de  7,000  fr.  sur  le  sieur 
Aiïourlit,  banquier  à Nîmes,  payable  à l'ordre 
de  lui  Barjeloii-Montaise,  dans  un  an  de  date.  Il 
l’endotse  en  blanc  et  la  remet  en  cet  état  h son 
neveu  Barjeton-Verclause.  Celui-ci  la  négocie  le 
même  jour  au  sieur  Vincent , et  remplit  du  nom 
de  ce  dernier  Tordre  laissé  en  blanc.  Vincent 
fournit  la  valeur  de  la  lettre  de  change  en  un 
mandat  sur  un  banquier  de  Nîmes  : ce  mandat  a 
été  acquitté  depuis.  — Le  10  août  1809,  la  lettre 
de  change  est  protestée.  — * Vinrent  en  demande 
le  remboursement  à Barjeion-Uontaise.— Barjc- 
tun-Monlaise  s'j  refuse,  et  dit  que  la  lettre  de 
change  n*a  pas  cessé  de  lui  appartenir;  quaui 
termes  de  Tare.  138  du  Gode  de  cummerre,  Ten- 
dossemeot  en  blanc  n'est  qu’une  procuration  ; 
qu’en  remettant  à son  neveu  la  lettre  dont  il 
a’affit,  endossée  en  blanc,  U ne  lui  en  a pas  trans- 
féré la  propriété;  que  Tcndussenient  en  blanc 
n'a  donné  au  neveu  qu’une  simple  procuration 
pour  recevoir  le  paiement  de  lu  lettre  à Té- 
chéance  ; qu’on  ne  peut  transférer  plus  de  ilroil 
à autrui  qu'on  n’en  a soi-mènie  * que  Barjetuii- 
VcTclause  n'a  donc  pu  tninsporler  la  lettre  à 
Vincent;  qu'ainsi,  ce  dernier  ne  peut  ciiger  du 
tireur  le  remboursement  d'un  efTet  gui  ne  lui 
appartient  pas;  que  si  Vincent  en  a compté  la 
valeur  à BarjeloO'VercIause,  il  peut  s’adresser 
it  lui. 

Vincent  répond  que  BarJeion^Montaise  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  138  du  Code  de 
commerce.  Cet  article  dit  bien  que  Tendosse* 
ment  en  blanc  n’est  qu'une  simple  procuration, 
mois  il  ne  dit  pas  quel  est  l'objet  de  la  procura* 
tiou  : il  ne  dit  pas  que  Tendussement  en  blanc 
De  lionne  au  porteur  de  la  lettre  de  change  que 
la  faculté  d'en  recevoir  le  paiement  pour  l’en- 
dosseur ; et  dès  qu'il  ne  te  dit  pas,  il  ne  peut  pas 
être  entendu  dans  ce  sens  restreint.  L'eiidos.«e- 
ment  co  blanc  est  aussi  une  procuration  pour 
négocier  un  cITet  do  commerce  : c'est  là  même 
son  principal  objet  et  le  plus  usuel.  Lors  donc 
que  la  loi  exprime  que  Tendossement  en  blanc 
n'est  qu’une  procuration,  on  doit  entendre  que 
l'objet  de  la  procuration  est  pour  le  moins  au- 
tant de  négocier  l'effet  que  d'en  recevoir  le  paie- 
ment. Quel  serait  le  niolif  d'une  restriction  7 si 
celui  qui  donne  un  effet  endossé  en  blanc  craint 
Tabus.  c'est  à lui  à exprimer  quel  est  l'objet  de 
son  mandat.  Le  tiers  qui  contracte  de  bonne  foi 
à la  vue  d’un  endossement  en  blanc  qui  peut 
être  aussi  bien  rempli  par  un  ordre  à son  profit, 
que  par  un  ordre  au  profit  du  porteur,  ou  par  un 
•impie  acquit,  doit  être  en  sûreté  : tant  pis  pour 
Tendusscur,  s’il  ne  prend  pas  mieux  ses  précau- 
tions. Dans  le  doute,  la  procuration  s'interprète 
contre  lui.  ((jode  civil , art.  1 162.)  — Gela  posé, 

cet  endossement  irrégulier  pût  transmettre  à des  tiers 
tpius  dodroi qu'ilp  n’en  auraillui-mérne.  Néanmoins 
aies  arrêts  ci-ossus  cité>  ont  rejeté  celte  doctrine,  et 
les  auteurs  neTadmoltent  que  lorsque  les  termes  do 
l'endossement  irrégulier  sonllimités  au  «impie  droit 
de  recevoir.  Dans  le  cas  contraire,  dit  Pardessus, 
I.  2,  D'*  354,  « le  porteur  peut  transmeUro  valahle- 
mont  la  propriété  de  la  lettre  par  endossement  ré- 
gulier. Une  lettre  de  change  étant,  par  sa  nature, 
un  litre  de  créance  destiné  i être  négocié,  la  pro- 
curation non  restreinte,  qui  résulte  de  rriidosscmcnl 
irrégulier,  est  censée  avoir  tout  aussi  bien  pour  ob- 


Tendossement  en  blanc  lor  la  lettre  de  change 
dont  il  s'agit,  i pu  tout  aussi  bien  autoriser  Bar- 
jeton-Verclause  ^ la  négocier  qu’à  en  loucher  le 
paiement  : et  cette  seule  considération  suffit  pour 
faire  condamner  Tauteur  du  blanc  seing  à la  rem- 
bourser. 

17  iiov.  1809,  jugement  du  tribunal  d'Uzès  qui 
adopie  ce  système  : a Considérant , d'une  part, 
que  l'endossement  de  la  lettre  de  change  dont 
s'auii  renfermait , eu  Tétai  où  elle  était  préientée 
à U justice,  tous  les  requis  exigés  par  Tari.  138 
du  Code  de  commerce,  et  de  l'autre,  qu’en  pre- 
nant dans  leur  entier  les  aveux  du  sieur  Vincent, 
qui  ne  pouvaient  être  divisés , U avait  acquis  lé- 
gitimement la  propriété  de  ladite  lettre  de  change, 
et  en  faisait  les  fonds  au  sieur  Verclause,  vérita- 
ble mandataire  dudit  Monlaise,  son  oncle,  au 
moyen  de  Tendossement  en  blanc  qui  lui  avait 
été  confié,  s 

Appel  par  le  sieur  Barjelon-Uontaise. 

AiinfcT. 

LA  COUR  Considérant  qu’il  suffit  que  Teo- 
dossement  d'une  lettre  de  change  soit  régulier  à 
la  date  du  protêt  et  lors  de  la  demande  qui  eo 
est  faite  en  justice , pour  ne  pouvoir  révoquer  en 
doute  qu’il  ail  été  rempli  à Tépoque  de  1a  négo- 
ciation qui  en  a été  faite  au  porteur,  à moinf 
qu’il  ne  résultât  de  quelque  acte  authentiqua 
qu  elle  ne  lui  a été  faite  que  pour  la  garder  dana 
un  état  d'endossement  en  blanc,  ou  qu'elle  n’eût 
été  trouvée  ou  saisie  en  cet  étal;  qu’il  n'importa 
de  quelle  main  ait  été  rempli  cet  endossement, 
et  qu'il  Tait  été  de  la  main  même  du  porteur, 
ain.<ii  que  Tenscigncnl  Jousse  (Commenf.  de  Tor- 
donnance),  etMerlin  {Hépert..  v<> £ndoifemanl); 
qu’en  supposant  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'il  fût 
rempli  au  moment  de  la  demande,  il  ne  punrraii 
y avoir  de  doute  à oc  qu'il  ne  pût  Tétre  à Tépo- 
que de  la  négociation  faite  au  prieur,  qui  aurait 
exigé  qu'elle  fût  mise  en  règle  avant  d'en  fuira 
les  fonds  * qu'il  ne  résulte  aucunement  des  aveux 
mêmes  faits  par  le  sieur  Vincent , qu’il  n’ait  rem- 
pli ou  fait  remplir  ce  préalable  avant  d'avoir  re- 
mis au  porteur  de  ladite  lettre  de  change  le  man- 
dat qui  en  représentait  les  fonds,  ainsi  qu’il  s’y 
est  dit  autorisé  par  la  lettre  même  qui  en  conte- 
nait Tenvoi;  qu'aiiisi,  quoiqu'il  ait  convenu 
qu'elle  était  auparavant  en  Tétai  d’endossement 
en  blanc,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  ait  entendu  Tac- 
ceplcr,  et  qu’il  Tait  acceptée  luI-méme  eo  cet 
élut;  et,  comme  la  nature  du  contrat  ne  peut 
s'induire  que  de  l’intention  commune  des  con- 
tractaiis,  il  est  impossible  d'admettre  que  le  sleor 
Vincent  ait  voulu  n’accepter  qu'un  mandat,  à 
raison  de  ladite  lettre  de  change,  lorsque. en 
ayant  fait  les  fonds,  ce  qui  démontrait  la  volonté 
d'en  acquérir  la  propriété,  il  n’est  pas  prouvé 
qu’elle  lui  eût  été  transmise  dans  un  état  qui  ne 
constituerait  qu'une  simple  procuration  Con- 
sidérant que,  lors  même  qu’elle  lui  eût  été  cédée, 
d'après  scs  aveux,  avec  un  endossement  en  blanc, 
il  n'en  résulterait  pas  qu'il  lût  devenu  lui-mcrne 
le  mandataire  du  sieur  Monlaise,  puisqu’il  est 

jet  d’autoriser  à la  céder,  que  de  faire  les  diligences 
néressairot  pourcuohleniric  paiement.  » C'eslaussi 
Tavis  de  M.  Persil,  de  ta  Lettre  de  cAange,  sur  Tari. 

1 3.S,  n'’  3,  et  celui  que  nous  avons  adopté  dans  nolro 
Dictionnaire  du  couleitlieux  commercial,  v®  Endoi- 
iemenl.  n"  74.— C’est  également  ce  qu’enseignaient, 
sous  l’empire  de  Tancienne  législation,  Savary . i.  2, 
parère,  n*’  41,  et  Pothier,  du  Contrat  de  change, 
n®'  41  et  89. 

fl)  £■.  eo  ce  sens,  les  autorités  citées  dans  1»  note 
précédente.  V.  neanmoins  Persil,  fœ.  cit.,  n® 

ê 
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établi  qu’il  en  a fait  les  fonds  à celuidà  même 
qui  était  au  moins  le  mandataire  du  lirrur  de  la 
lettre  de  change,  par  la  remise  qui  lui  en  avait 
été  faite;  qu’il  est  évident  que  ce  mandat  n’au- 
rait pas  seulement  consisté  à recevoir  le  mun- 
tant  de  la  lettre  de  change,  comme  si  elle  lui 
avait  été  remise  avec  le  simple  ordre  de  payer  a 
sa  personne,  sans  énonciation  de  valeur,  ni  à 
pouvoir  substituer  un  mandataire,  comme  s'il  y 
avait  été  ajouté,  à ton  ordre,  aussi  sans  énoncia- 
tion de  valeur,  puisque,  d’une  part,  la  date  de 
rendosscnteni  mis  de  la  même  rnain  et  au  même 
instant  que  celle  de  la  lettre  de  change , était  la 
même  et  ne  pouvait  être  relative  nu  retirement 
des  fonds,  qui  ne  devait  avoir  lieu  qu'un  an 
après,  et  dont  la  date  n'aurait  pu  être  fixée  que 
lorsque  l'acquit  en  serait  concédé;  et  qu’il  est 
prouvé,  de  l'autre,  par  le  protêt,  que  celui  sur 
qui  elle  était  tirée  n’nvail  jamais  eu  les  fomls  en 
mains  pour  y faire  face  ; que  ce  n'aurait  jamais 

fiu  être  qu’un  mandat  à l'cITel  de  négocier  ladite 
eitre  de  change  ; qu'airisi,  le  sieur  llnrjeton-Ver- 
clause,  à qui  elle  avait  été  confiée  par  son  oncle 
pour  assurer  a celui-ci , sons  la  foi  d'une  signa- 
ture qui  inspirait  la  confiance,  un  crédit  dont  il 
c'aurait  pu  jouir  lui-meme,  éUut  devenu  man- 
dataire de  son  oncle,  m rem  suam,  dans  son  pro- 

Ëre  intérêt , et  a)ant  accompli  son  mandat , ledit 
[ontaise  ne  peut  se  plaindre  de  l’obus  qu'il  peut 
en  avoir  fait,  et  s’en  prendre  à celui  qui  a fourni 
les  fonds  sur  le  seul  fondement  de  sa  signature, 
ce  qui  est  inconieslabiement  prouvé  par  cela 
seul  que  le  preneur  n'a  pas  exigé  l'endossement 
de  ce  mandataire;  que,  s'il  l’eût  apposé,  il  aurait 
agi  en  une  qualité  qu'il  ne  pou\ail  avoir,  celle  de 
propriétaire  de  la  lettre  de  change,  et  en  laquelle 
Il  n’aurait  conséquemmeiil  pu  sc  transporter  aux 
droits  .qu’il  D’aurait  pas  eus  Par  ces  motifs,  et 
ceux  énoncés  au  Jugement  dont  est  appel;— Dit 
bien  jugé,  etc. 

Du  19  fév.  1810.— Cour  d'appel  de  N'imcs. 


TESTAMENT  OLOflRAPHE.  — Exécution. 

— Sursis. 

La  loi  n'ayant  pat  déterminé  la  nature  des 
vieet  qui  peuvent  faire  suspendre  l'exécu- 
tion d'un  testament  olographe,  elle  a laissé 
par  cela  même  aux  magtstratt  la  faculté  de 
décider,  d'aprèt  les  circonstances,  s'il  y a 
lieu  d'en  ordonner  ou  d'en  suspendre  l'exé^ 
eution. 

En  conséquencet  lorsqu’il  existe  des  héritiers 
en  /laveur  desfue/s  la  loi  fait  une  réserve, 
Vexecution  d'un  testament  olographe  peut 
être  suspendue,  encore  que  le  festamenl  soit 

(1)  Celte  décision  parait  contraire  à la  distinction 
pleine  do  sagesse  qui  avait  été  faite  par  les  lois  ro- 
maines sur  l’envoi  en  possession  provisuiru  des  hé- 
ritiers institués,  distinction  qui, à uéfaulde  précision 
dans  le  Code  civil,  a été  géDéralcinenl  suivie  par 
les  auteurs  et  la  jurisprudence  moderne.  En  vertu 
de  celte  dislinctioa,  on  tient  que  la  possession  pro- 
visoire doit  cire  accordt-e  a l'héritier  institué  toutes 
les  fois  que  la  volonté  du  testateur  parait  certaine 
au  premier  aspect  par  l’emploi  de  toutes  les  formes 
propres  à constater  celle  vulouté  d'une  manière  lé- 
gale. Au  contraire,  rcscculion  du  testament  doit 
être  suspendue  lorsque  Parle  présente  dos  vices  de 
forme  apparens  qui  lui  entcvenl  toute  garantie  et 
rendent  incertaine,  aux  }cii\  de  la  loi  du  moins,  la 
volonté  du  testateur.  V.  I^Iorlin , ()ueff.  de  droit, 
v”  Légataire,  § 2,  et  Hépert.,  tud.  terb.,  g 6, 
D*  22  ; V.  aussi  Toullier,  I.  J),  n°  41)9. 

Or,  dans  l'espèce,  il  s’agi»sj|t  d'un  testament  olo* 
^aphe  écrit,  daté  cl  sigué  de  la  luaiu  du  testateur, 


revêtu  de  toutes  Ut  formes  voulues  par  ta 
loi  et  que  l'écriture  n'en  iot<  pas  contestéo  : 
il  su^t  que  les  héritiers  légitimes  prétendant 
que  te  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit  au 
moment  où  il  fit  sa  disposition.  (Cod.  civ.» 
art.  999,  lOOi  et  1005.)  (2) 

(Paquet  — C.  Paquet  ) 

Le  19  juin.  1809,  le  sieur  Paquet  fit  UD  testa- 
ment olographe,  par  lequel  il  institua  ses  frères 
et  sœurs  pour  ses  légataires  universels.  — La 
lendemain,  il  se  précipita  dans  la  Meuse,  où  il 
péril,  laissant  un  fils  unique  pour  héritier.  ~ 
En  vertu  du  testament  olographe  du  19  juillet, 
loü  légataires  ont  demandé  la  délivrance  de  Je 
moitié  de  la  succession.  — La  veuve  Paquet,  tu- 
tiicc  de  son  entant,  a prétendu  que  le  tesiatear 
avait  l'esprit  aliéné  au  moment  où  il  avait  dis- 
polé;quesa  mort  même  en  était  une  preuve, 
puisqu’elle  n’avail  d'autre  cause  qu’une  excea* 
sive  Jalousie;  que  par  conséquent,  son  testament 
ne  devait  pas  être  exécuté  provisoirement. 

Les  juges  de  première  instance  n’ont  pas  en 
égard  à l'exception  proposée  par  la  veuve  Pa- 
quet, et  ont  ordonné  la  délivrance  du  legs,  at- 
tendu que  le  testament  attaqué  ne  présente  au- 
cun vice  de  forme  ; que  l’écriture  du  testateur 
n'est  pas  méconnue  ; que  par  le  déptU  qui  en  a 
été  fait  chez  un  notaire,  il  est  devenu  aulhenii- 
que;  et  que,  sous  ce  rapport,  ilconsliiue  un  titre 
d’exécuiiuii  parée,  que  l'on  ne  peut  arrêter  ni 
suspendre  par  une  opposition  motivée  sur  des 
faits  exlérieur.s,  sujets  aux  plus  grands  débaU.... 
Appel  de  la  part  de  la  veuve  Paquet. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  lOot  et  1005  da 
Code  civil  ; — Attendu  que  l’enfant  dontVapp^ 
lanle  est  tutrice  naturelle  a été  saisi  de  plein 
droit  de  toute  la  succession  délaissée  par  son 
père  ; —Que  la  loi  assujeiUt  le  légataire  universel 
a la  nécessité  de  lui  demander  la  délivrance  de 
son  legs  ; qu'elle  suppose  que  celte  demande  doit 
être  formée  en  justice,  puisqu'elle  accorde  les 
fruits  a dater  de  Ih  demande,  lorsqu’elle  est  va* 
labicment  consentie  ; — Que  la  nécessité  de  s’a- 
dresser à Justice  suppose  aussi  la  possibilité  d’une 
opposition  «te  la  paît  de  celui  a qui  la  demande 
est  faite  : que  la  loi  ne  peut  supposer  une  opposi- 
tion illusoire,  et  qui  ne  pourrait  produire  aucun 
elTci  ; que  cette  opposition,  pour  pouvoir  être 
telle  que  la  loi  le  suppose,  ne  peut  être  fondée 
que  sur  le  vice  du  litre  que  présente  le  légataire 
universel,  et  qu'ainsi  on  doit  l'exapiiner  pour 
pouvoir  admettre  ou  rejeter  la  demande  en  déli- 
vrance du  legs  ; — Que  de  ce  qui  précède  il  dé- 
coule que  la  maxime  la  provision  est  due  au  fi- 


el remplissant  par  conséquent  toutes  les  condiliona 
auxquelles  est  soumise  cette  forme  particulière  de 
testament.  Los  héritiers  lègilimos  ne  lui  reprochaient 
qu'un  vice  intrinsèque,  l'incapacité  du  testateur. 
Mais  lo  litre  étant  régulier,  n'eùuil  pas  été  raison- 
nable et  conforme  d'ailleurs  à la  distinction  ci-des- 
su»  rappelée,  de  s’en  tenir  provisoirement  ice  litre, 
en  attendant  qu'on  eût  examiné  si  le  vice  qu'on  lei 
imputait  était  bien  réel?  Au  surplus,  le  lesiameai 
avant  été  annule  plus  lard  pour  cause  de  démence 
du  lc.<tateur  (K.  Liège,  t2  fév.  1812),  après  un  arrêt 
qui,  dans  la  même  affaire,  rejetait  une  Un  de  non-re- 
cevoir tirée  par  les  héritiers  institués  de  ce  que  le 
testateur  n’avait  pas  été  interdit,  ce  qui , selon  eus, 
aurait  rendu  irrecevable,  aux  termes  de  l’art.  504 
du  Code  civil,  raclion  en  nullité  fondée  sur  la  dé- 
mence (/'.même  Cour,  16  juin  1810\  l’arrêt  que 
nous  recueillons  ici  était  juste  en  dèfînilive.  Mais 
était-il  conforme  aux  principes  au  roomenl  où  U f 
été  rendu?  C'ost  U ce  dont  oo  peut  douter. 
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Ira,  n*etl  pas  tellement  absolue  qu'ellene  souffre 
Quelques  ctcepiions  ; — Allendu  que  la  loi  ue 
aélermiosnl  pus  la  nature  des  vices  d'un  ie»la- 
ment  qu’on  peut  alléguer  pour  s'opposer  a la  de- 
mande en  délivrance  du  legs,  et  pour  la  faire  re- 
jeter, laisse  au  Juge  a déterminer,  d'après  les  cir- 
constances du  fait,  s'il  doit  suivre  la  niaxinie  gé- 
nérale. ou  s'il  doit  appliquer  l'eiceplion  ; — At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  la  cause  présente  des 
circonstances  assez  déterminantes  pour  faire  rc- 
eter  la  demande  en  délivrance  provisoire  du 
egs;  que  les  vices  allégués  attaquent  directe- 
ment l'essence  du  testament, et  qu'ainsi  on  peut 
suraeoir  à celle  délivrance;  surtout  que  le  sursis 
ne  porte  aucun  préjudice  aux  légataires  univer- 
sels, puisque  les  biens  ne  peuvent  être  aliénés, 
Cl  que  les  fruits  leur  sont  assurés  a dater  de  la 
demande,  si  elle  est  trouvée  fondée  ; — Oit  qu’il 
• été  mal  jugé,  et  renvoie  l'appelante  de  la  de- 
mande eu  délivrance  provisoire  du  legs  dont  il 
«'■gît. 

Du  19  fév.  1810.  — Cour  d'appel  de  Liège.  — 
secl.  — Pl.i  MM.  llarzé  et  Joly- 


SUPPRESSION  D’ÉTAT  — Dombaoes-imté- 

UÊIS. 

Jé*4nfant  qui  prétend  que  son  état  a été  sup- 
primé, n'est  pas  recevable  à intenter  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  pour  suppression 
d’éfaf,  f'ii  n'a  préalablement  établi  et  fait 
juger  quel  est  Vétat  qui  lui  appartient  réel- 
lêment.  (C.  civ  , art. 324  et  32*î.)— i>e  ce  qu’il 
a reçu  des  bienfaits  d'une  personne  qui 
parait  avoir  eu  le  secret  de  sa  naisèance,  il 
na  a'aniui’i  pas  qu'il  puisse  en  demander  la 
eonCmualion  à titre  de  dette  ou  d'indemnité 
pour  suppression  d'état.  (Cod.  civ.,  art.  1371 
et  1382.)  (1) 

(Hippolyte— C.  les  héritiers  de  la  dame  Raray.) 

Au  mois  de  janvier  1775,  un  enfant  mâle  fut 
ConQé  au  sieur  Quique,  chirurgien-accoucheur, 
demeurant  à Paris.  11  le  fut  de  l'ordre  exprès  et 
par  le  ministère  des  personnes  attachées  au  ser- 
vice de  la  dame  de  Raray.— 27  mois  après  sa 
Daissance.  cet  enfant  fut  présenté  au  baptcriiecl 
ioicrit  sous  le  nom  de  Charles  llippotvte,  lili 
d’Ilippolyte  et  de  Marie  Hélène,  son  épouse. — 
Le  sieur  Quique  fut  chargé,  par  les  onlrcs  de  la 
dame  de  Raray,  de  prendre  soin  de  rexlsteiicc 
de  renfant.  Il  fut  inisen  nourrice  à Créteil,  chez 
une  femme  nommée  Médanl,  moyennant  IH  fr. 

far  mois. — La  dame  de  Raray  ne  dissimula  pas 
Intérêt  qu’elle  prenait  à renfant,  la  part  qireile 
avait  à son  entretien  et  à sa  nouniiure.— La 
dame  de  Raray  allait  quelquefois  le  voir  â Cré- 
teil.—Au  mois  de  juillet  1776,  le  sieur  Quiqne, 
ui  rendait  à la  dame  de  Raray  un  compte  exact 
e l’existence  de  l’enfant,  des  soins  qu’il  lui  don- 
Doil,  des  dépenses  qu’il  faisait  pour  lui.  compte 
avec  elle  et  se  charge  de  tout  inoycniiant  300  liv. 
par  an.— Plus  lard,  le  sieur  Quique  prend  l'cn- 
fanl  chez  lui  et  s'en  charge  moyennant  4U0  livres 
par  an.  Cel  étal  de  choses  sc  prolongea  jusqu'en 
1793,  époque  a laquelle  Charles  lÜppoly  te  ftii  ar* 
rété  et  condamne  a la  déportation  comme  cnfaiU 
supposé  de  Karay,  nom  qui  était  inscrit  sur  lu 
liste  des  émigrés.  Il  recouvra  sa  liberté  en  pitiv. 
an  13.  Mais  la  dame  de  Karay  refusa  de  lui  con- 
tinuer les  soins  et  les  secours  qu  elle  lut  avait 
accordés  jusqu'en  1793,  et  clic  mouiui  en  i8U7 
sans  avoir  fait  aucune  dispusttiun  en  faveur  de 
Charles  llippulyte. 

(t)  V.  sur  ce  point,  nos  observatioDs  sur  deux 
arrêts  de  Cass,  du  1 0 mess,  an  1 3, 


Deux  ans  après,  celui-ci  intente  roiiire  les  hé- 
ritiers une  action  en  dommages-intérêts  fondée, 
1'^  sur  ce  qu'il  y a eu,  de  la  part  de  lu  dame  de 
Raray,  um*  vériiahlcsnppression  d'étal  à son  pré- 
judice;—‘i*)  sur  ce  que,  d'ailleurs,  il  y a eu  do 
sa  part  engagement  tacite  de  lui  a^sure^  un  étal 
convenable.  — llippulyte  demandait  a faire  la 
preuve  des  faits  ci-dessus  articulés. 

15  juin  1809,  jiigeineiil  du  tribunal  civil  de 
Versailles,  qui  rejette  la  (ieinonde,  !•  parce  qu’il 
ne  peut  y avoir  lieu  à duinrnases-miéréls  pour 
suppression  il'élal,  sans  décision  préalable  qui 
ail  ilcterniiné  i’élat,  et  que,  dans  l'espèce,  llip- 
polyie  ne  produit  ni  preuve  ni  indice  de  l'état 
réel  qu'il  prétend  avoir  été  supprimé  ; ce  qui  le 
rend  non  recevable  2'^  parce  que  le  moyen 
puisé  dans  le  quasi-contrat  suppose  (ce  qui  est 
inadmissible)  que  la  hienfaisanre  peut  en  quel- 
ques cas  être  rigoureiiseinent  exigible. 

Appel  par  Charles  Hippoiy  le.— Il  soutint  que 
l'étal  qui  lui  était  cutiféré  par  .«on  acte  de  bap- 
tême Il  était  pas  son  véritable  état  ; que  depuis  sa 
naissance  on  l avait  laissé  dans  une  ignorance 
tuînplcie  a cel  égard;  que  celle  ignorance  était 
l'œuvre  du  la  dame  de  Karay  ; que  par  là  cette 
dernière  avait  contracté  rengagement  tacite  de 
le  dédommager  de  Tétât  qu’elle  lui  avait  ravi  ou 
dont  elle  avait  contribué  à faire  disparailrc  la 
trace.— Vainement  dirail-on,  ajoule-l-il,  qu’un 
ne  peut,  dansTcspècc,  décider  ou  supposer  qu'il 
y ovait  eu  suppression  d'éial,  si  je  n'uffre  préala- 
blement aucun  commencement  de  preuve  de  Télat 
réel  que  je  prétends  avoirdù  être  lu  mien.— 11  est 
faux  que  je  sai.«  obligé  d’articuler  et  de  prouver 
Tétat  véritable;  ei  la  raison  en  est  évidente.  H 
faudrait  que  j aie  pu  le  connaître.  11  faudrait 
qu’une  suppression  d’étal  ne  pût  se  prouver  sans 
la  connaissance  de  Tcial  supprimé  !— Or,  je  de- 
mande s’il  est  vrai,  s’il  est  palpable,  s’il  est  évi- 
dent qu'on  peut  prouver  une  suppression  d’étal 
sans  la  connaissniice  de  Tétai  supprimé?— Il  ar- 
riverait dune  que  plus  la  suppression  serait  com- 
plète, muiris  la  preuve  de  lu  suppression  serait 
admissible!— Celte  supposition  iTcst-flle  pas  re- 
poussée par  les  faits  les  plus  vulgaires?— Les  en- 
faiis  exposés  ironl  ils  pas  leur  étalinariireslement 
supprimé?  Le  coimaisscnl-iU  ?— Que  dira-l-un 
des  enfaris  bapiisé.s  coumic  nés  de  père  cl  mère 
incoimiis?  N’unl-ils  pas  leur  éui  manifestement 
supprimé?  Le  connaissent-ils?  La  po.«sibililé 
d'une  supprc.ssion  d’étal  sans  le  connaître  est 
donc  manifeste. — Assurément  tout  homme  a une 
origine,  telle  qu'on  veuille  la  supposer.  Elle  est 
ou  légitime,  uu  cellcd'iin  bâtard  simple,  ou  celle 
d'ii»  bâtard  adultérin.  Quelleque  soit  celle  qu'on 
lui  voudra  supposer,  il  eu  résulte  des  droits  qu’il 
n'est  pas  permis  de  lui  ravir.— La  loi  dit  que  le 
bâtard  adultérin  ne  peut  pus  rechercher  la  pa- 
ternité ni  la  maternité.  Ne  dit-elle  pas  aussi 
qu'il  lui  est  dùdes  alimens?  Quand  la  loi  dit  qu’il 
ne  sera  admis  a rechercher  ni  la  paternité  ni  la 
mniernité,  qu'eutend-elie  que  deviendront  les 
eiifans  adultérins?  Kiiiund-elle  qu’on  leur  don- 
nera la  mort?— Il  faut  cependant  leur  donner 
Tun  ou  Tnulrc,  ou  la  inorl  ou  lu  vie. — Qui  est-ce 
qui  leur  doit  la  vie?  La  loi  ne  peut  détruire  To- 
bligaltoii  du  père  cl  de  la  mère  de  Tcnfant,  de 
Télever,  de  le  nourrir  et  de  lui  faire  un  état. 
Alors  même  qu'elle  interdit  lu  recherche  de  la 
paternité  cl  de  la  maternité,  la  loi  s’en  repose 
évidemment  sur  lu  nature.  El  si  la  nature  trompe 
la  toi,  s'il  est  évident  qu'elle  Ta  trompée,  .si  tout 
uutre  que  les  p.irciis  s'csl  chargé  d'uu  bâlard 
adultérin,  ne  lui  doit-il  pas,  à lu  place  de  scs 
père  et  mère  adultérins,  Teiislunce  cl  un  état 
assuré.— U faut  donc  lu  dire,  il  n’ust  nul  besoin 
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que  IVlol  fupprimé  soU  connu;  I*U  y a recon- 
naissance de  t'ubligalion  de  pourvoir  à Téiatd'un 
eofami  s'il  y a preuve  de  la  suppression  de  celui 
qui  pouvait  lui  appartenir,  Tinlérél  de  Tenfant, 
rbumanité,  IVquiié,  suffisent  pour  obliger  ceui 
qui  s’en  sont  chargés  h remplir  les  obligations  du 
père  et  de  la  mère. 

Les  moyens  qu’opposaient  à ceiyitérne  les  hé- 
ritiers de  la  dame  Raray  se  trouvent  reproduits 
dans  les  conclusions  de  M.  Tavocal  général 
Cahier,  dans  cette  arfaire.— « Charles  Ilippolyie. 
disait  ce  magistrat,  était-il  recevable  à imputer  a 
la  dame  Raray  une  suppression  d'étal?  C'est  la 
question  que  le  procès  offre  à Juger.  Qu' est-ce 
que  supprimer  l'etat  d'un  individu?  Il  y a sup- 

Fres.MOD  d'état  dans  quatre  cas  : — 1<*  Lorsque 
enfant  n'a  pas  été  inscrit  sur  les  registres  de 
naissances  ; — 8**  lorsque , après  l’avoir  fait  in- 
scrire sur  ces  registres  comme  né  de  scs  véritables 
père  et  mère,  on  lui  a donné  une  possession  d’é- 
tat contraire  à son  inscription;  — 3<>  Lorsqu'on 
Ta  fait  inscrire  comme  né  de  père  et  mère  in- 
connus; i*  Lorsqu’on  l'a  fait  inscrire  sous  de 
faux  noms.  — Ce  n’est  <i<ins  aucun  des  trois  pre- 
miers cas  que  Charles  Ilippulyte  prétend  devoir 
être  placé;  mais  il  prétend  devoir  l’élre  dans  le 
quatrième  : on  l'a,  dit-il,  fait  inscrire  sous  de 
faux  noms.  -Prouve-t-il  ce  premier  fail?  Non. 
Ici  Ton  nous  arrête,  et  l'on  soutient  que  la  preuve 
est  déjà  acquise  au  procès;  mais  lorsque  nous 
Cherchons  les  élémens  dont  on  prétend  composer 
cette  preuve,  nous  ne  trouvons  que  les  alléga- 
tions, que  les  faits  memes  dontondemanded’élre 
autorisé  à faire  preuve.  Ainsi,  sur  ce  point,  il  y 
a cela  de  remarquablr,  que  les  faits  par  lesquels 
on  soutient  que  déjà  est  acquise  au  procès  ta 
preuve  de  la  suppression  d'état,  sont  précisément 
ceux  dont  on  demande  a faire  preuve,  et  dont 
on  ne  demande  à faire  preuve  apparemment  que 
par  ccUe  raison  fort  simple,  que  l'on  ne  peut  se 
dissimuler  que  ta  preuve  n'en  est  pas  encore  éta- 
blie.—On  nous  arrête  encore  ; et  l'on  dit  que  si 
cette  preuve  n'existe  pas,  on  l’offre.  On  articule 
des  faits,  de  la  preuve  desquels  sortira  celle  que, 
dans  son  acte  de  naissance,  on  lui  a donné  pour 
père,  pour  mère,  des  individus  qui  n'ont  Jamais 
existé.— Charles  flippolyte  veut  être  admis  à la 
preuve  de  ces  faits.  Hais  la  loi  ne  résiste-t-elle 
pas  à l'admission  d’une  preuve  de  ce  genre?  — 
Demander  à prouverque  son  étal  aéié  supprimé, 
c’est-à-dire  qu’il  a été  inscrit  sous  des  noms 
faux,  n'est-ce  pas  demander  à prouver  qu'il  de- 
vait l'éire  sous  d’autres  noms,  les  seuls  qui  fus- 
sent les  véritables?  — Car  la  preuve  de  la  faus- 
seté des  noms  sous  lesquels  il  a été  inscrit  ne 
pourra  sortir  que  de  la  preuve  de  ce  fait,  qu’il 
devait  l'éire  sous  tels  et  tels  noms.— Maintenant 
nous  faisons  celle  question  : Charles  Ilippolyie 
serait-il  recevable  à demander  à prouver  qu'il 
devait  être  iitscrii  sous  les  noms  de  dis  de  tels  ou 
tels  qu'il  suiiilendraii  être  ses  pèreet  mère?!Son, 
sans  doute  : l'on  s'est  bien  gardé  d'aller  jusque- 
là  ; cl  quoiqu’on  ait  henticoup  parlé  de  suppres- 
sion d'otai,  oii  a senti  qu'on  était  arrêté  par  les 
art.  3^3  et  du  Code  civil.  — Lors  donc  que 
Ch.irles  Ilippulyto  articule  que  son  état  a été 
supprimé,  il  articule  un  fail  dénué  de  preuve;  et 
lorsqu'il  offre  la  preuve  de  ce  fail,  il  offre  une 
preuve  inadmissible.  — Mais,  dit-on,  il  ne  s’agit 
point  ici  d'élabir  une  preuve  de  filiation,  d’en- 
trer, a l’aide  de  cette  preuve,  dans  une  famille 
autre  que  celte  indiquée  en  l’aclc  do  iiaissance; 
on  vont  seiilcmcnl  par  là  obtenir  pour  Charles 
Ilippolyie  le  plus  strict  nécessaire,  une  cxi»tence 
ossuréc.— Vous  aurez  ii  examiner,  messieurs,  si 
celte  preuve,  que  la  loi  refuse  à Charles  Uippo- 


lyte,  se  prétendant  le  fils  d’individus  autres  que 
ceux  désignés  en  Pacte  de  naissance,  la  loi  peut 
raccorder  à Charles  Hippolyte,  cherchant  par 
cette  voie  un  titre  à une  condamnation  péco- 
niaire.— Le  principal  argument  de  Charles  llip- 
polyte  est  celui-ci.  La  preuve  de  la  suppression 
d'étal  peut  être  admise,  et,  par  une  conséquence 
nécessaire,  l’action  en  dommages  et  inléréis , poor 
raison  de  la  suppression  d’état , peut  être  ac- 
cueillie, encore  bien  que  le  demandeur  ne  con- 
naisse pas,  ne  désigne  pas  expressément  l'étit 
qui  lui  a été  enlevé.— On  a porté  le  défi  de  com- 
battre celle  proposition  : ce  défi,  nous  l’acceptons 
dans  l’intérél  de  la  loi . — Cette  proposition  noos 
parait  subversive  de  tous  les  principes  sur  cette 
partie  si  importante  de  notre  législation,  éesirt. 

383,  384  et  385  du  Code  civil.— L’art.  313,  gail 
admis  la  preuve  de  filiation  par  témoins  ài'è* 
gard  de  l’enfant  qui  n’a  point  de  titre,  ou  dont  \i 
possession  d'état  est  contraire  à son  titre,  ou  qal 
est  inscrit  sous  de  faux  noms  ou  comme  né  de 
père  et  mère  inconnus,  c’est-à-dire  dans  tons  les 
cas  de  suppression  d’état,  n’a  t-il  pas  dit  qae  la 
preuve  ne  pouvait  être  admise  que  lorsqu’il  y 
avait  commencement  de  preuve  par  écrit?  — 
L'art.  384  n’ajouic-i-il  pas  que  ce  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  doit  résulter  des  liire^ 
de  famille,  les  registres  et  papiers  dome»uques  du 
père  ou  de  ta  mère?  —Ces  deux  articles  ne  prou- 
Tent-Us  pas  que,  dans  tous  les  cas  de  suppression 
d'état,  il  y a nécessité  d'indiquer  U famille.  le 
père,  la  mère,  dont  le  demandeur  se  prétend  ùjo? 

Mais  admettons  un  moment  qu’il  soit  irsi.  co 
thèse  géÉérale , que  celui-là  qui  se  piiiot  de  la 
suppression  de  son  état,  et  guti  enreclom^un 
autre  t puisse  être  admis  a la  preuve  mov  èue 
tenu  de  désigner  la  famille , le  père  et  U mère, 
c’eil-à-dire  sans  justifier  du  coiiimeticemenv  de 
preuve  par  écrit  exigé  par  l'art.  384  ; esammons 
l'ilpeut  être  dispensé  de  cette  exécution  de  l'art. 

384,  lorsqu’il  y a,  comme  dans  l'espèce , acikn 
en  dommages  et  intérêts  pour  cause  de  suppres- 
sion d'état.  Qii'esl-ce  qu’une  action  en  dotiinufes 
et  intérêts  ? C'est  une  action  en  réparation  d'Qi 
tort  résultant  d'un  fait.  Apparemment  on  n'eii- 
gera  pas  de  nous  que  nous  fassions  de  grandi  ek 
forts  pour  prouver  que  celui-la  qui  forme  dm 
action  en  réparation  du  tort  résultant  d'un  fut. 
est  tenu  de  prouver  ce  fait.— Ainsi,  votre  iriion 
en  dommages  et  intérêts  a-t-elle  pour  cause  k 
tort  résultant  de  la  suppression  de  votre  état, 
puisque  la  suppression  d’état  est  le  fait  dont 
vous  vous  plaignez,  il  faut  que  vous  reconnais- 
fiez  la  nécessité  de  prouver  la  suppres.vion  de 
votre  étal;  et  nous  voilà,  malgré  vous,  ramener 
aux  art.  383  et  384  du  Code  civil  ; car  ni'a« 
ne  connaissons  dans  notre  législation  que  deui 
manières  de  prouver  ta  suppression  d'état,  l'one 
dans  le  cas  de  réclamation  d un  étal  autre 
celui  résultant  du  titre  ou  de  la  possession,  rm- 
tre  dans  le  cas  de  simple  demandeen  dummase^ 
inléréis.  — Eh  bien!  que  disent  ces  art.  313A 
384?  Que  celui-là  seul  peut  être  admis 
preuve  de  la  suppression  d'état , qui  produii  o 
commencement  de  preuve  parécrit,  résullaRde 
litres  de  famille,  de  papiers  domestiques  ; crti* 
à-dirc  que  cclui-la  seul  peut  être  admis  à 
preuve,  qui  indique  la  famille,  le  père,  la  mère, 
dont  il  se  prétend  issu.— El  c'est  par  suite  det( 
principe  que  l'nrt.  387  veut  qu’il  ne  commence 
l'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppre<noa 
d'état,  qu'aprés  le  jugement  définitif.^ur  la  ques- 
tion d'étal  par  le  tribunal  civil. — Ici,  la  pensée 
du  législateur  se  montre  sans  voile.  Enlendcr- 
vous  poursuivre  par  voie  crimineiic  celui  qui  f 
supprimé  votre  état  ? Prouvez  d’abord  que  vutn 
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étal  t été  supprimé,  et  faitei  celte  preuve  de- 
vant le  tribunal  civil  dans  les  formes  prescrites  par 
les  art.  3i3  et  3ii.  — Lorsque  cette  preuve  aura 
été  faite,  lorsque  le  tribunal  civil  aura  jugé  que 
votre  état  a été  supprimé,  alors  venez  avec  ce 
jugement  porter  votre  plainte  au  tribunal  crimi* 
Dcl;  là,  poursuivez  par  la  voie  criminelle  les  au* 
leurs  de  cette  suppression  ; mais,  encore  une  fois, 
sachez  que  cette  voie  ne  peut  être  admise  que 
lorsque  la  preuve  du  délit  sera  acquise  par  le 
Jugement  du  tribunal  civil.  Conclusions  a la 
confirmation  du  jugement. 

ABnfiT. 

LA  COUR;— Considérant  qu’une  demande  en 
dommages^inléréts  pour  suppression  d’élnt,  qui 
c’a  été  précédée  ni  de  l’ariton  civile  en  réclama- 
tion, ni  de  l'action  criminelle  et  secondaire  en 
•uppressioo,  ne  trouve  ni  ne  saurait  trouver  de 
fondement  dans  aucune  disposition  de  loi; 

Considérant  que  H]  ppol; te,  jouissant  et  ayant 
toujours  Joui  de  Tétai  d'enfant  de  Jean  Uippo- 
lyte,  bourgeois  de  Paris,  et  de  Marie  Hélène, 
conformément  à son  titre  de  naissance,  n'a  cun« 
jlaniment  et  successivement  reçu,  sollicité  et 
fait  solliciter  de  Marie- Victoire  de  Durcet, dé- 
cédée femme  de  Raray  , que  des  actes  de  pure 
bienfaisance,  qui  ne  peuvent  devenir  le  principe 
d'une  obligation  quelconque  en  sa  faveur  contre 
les  héritiers  de  sa  bieufaitrice; — A mis  l'appel- 
lation au  néant,  etc. 

Du  90  fév.  ISto.^Cour  d’appel  de  Paris,  sect 
réun.— ConcL,  M.  Cahier,  av.  géo.  — PL,  MM. 
Delamalie  et  Cfaauveau-Lagarde. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Ovpositiob.  — 
Divisibilité. 

Voppotition  formée  en  temps  utile  à un  ju~ 
gement  par  défaut  par  l’une  des  parties  con- 
damnées,  ne  profite  pas  aux  autres  parités, 
Il  l'objet  de  lacondamnation  estdivisibie  (1). 

(Têtu— C.  Montville.) 

Do  20  fév.  1810.— Cour  d'appel  de  Limoges. 


RENTE  CONSTITUÉE.— pRBScniPTiOTf.— Cou- 

TOHB  DB  BuOGES. 

L’art.  183  de  la  coutume  du  Franc  de  Bruges, 
portant  que  toutes  actions  ou  dettes  person- 
nelles se  prescrivaient  par  dix  ans,  ne  s'ap- 
pliquait pas  au  capital  d'une  rente  consti- 
tuée en  perpétuel;  mats  il  s'appliquait  aux 
arrérages  de  cette  rente. 

(Goddyn— C.  Vandcrmersch.j 
Du  90  fév.  1810.— Cour  d’appel  de  llruielles. 
— l'c  sect.— PL,  MM.  Joret  et  Devlescboudere. 


1®  VENTE,  — Mabchakdises.  — Prix.  — Ga- 

BANTIT. 

9®  Drhaisdb  BECOITVKISTIOXNBLLB.— DomClLB 

ÉLO. 

l®/>  fabricant  qui  »>n  esl  rapporté  à la  bonne 
foi  du  marchand  pour  iri  vente  de  marchan- 
dises qu'il  lut  a envoyées,  ne  peut  attaquer 
cette  vente  pour  modicité  de  prix. 

U est  garant  du  préjudice  que  le  marchand 
éprouve  à raison  du  déficit  dans  l'aunage 
et  du  défaut  de  livraison  au  terme  convenu. 

i?Vne  demande  reconventionnelle  peut  être 


fl)  F.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  2 juin  1806. 

(2)  V.  sur  ce  point , Rouen , 15  iherm.  an  10,  el 
les  arrêts  qui  y sont  cités. 

(8)  K.  conf.,  Cass.  0 juill.  1811,  elli  note. 


formée  par  exploit  itpnt'Aé  au  domiette  élu 
dans  la  demaruie  prtricipa/e. 

(Pelii-Pierre— C.  Puech.) 

Du  91  fév.  1810.— Cour  d'appel  de  Paris. 


l®et  9®  TIERCE  OPPOSITION.  — Jcgfuktvt 

PAR  DKFAUT.— OppUSITION.— ACQl’ÉUElJn. 

3^  iNTfcRTKR TluR.— Cü?ICLOS10NS.— PlBCES  JtS- 
tificatitbs. 

t®£sl  suscepItMc  d'oppostfion  le  jugement  par 
défaut  qui  statue  sur  le  mérite  d'une  tierce 
opposition. 

^L'acquéreur  d'un  immeuble,  troublé  dans  sa 
possession  par  le  fait  du  cohéritier  de  ion 
vendeur  qui  s’empare  de  cet  immeuble  en 
verfu  d’un  arrêt  portant  autorisation  pour 
lui  de  prendre  une  certaine  vn/eur  en  fonds 
de  terre  sur  la  quote-part  des  biens  hérédi- 
taires attribuée  à son  cohértier,  n'est  pas  re- 
cevable à former  tierce  opposition  à cet  ar- 
rêt, alors  surtout  que  la  vente  a lui  consentie 
est  postérieure  à Tarrél  doni  s’agit  (i). 

3®/.a  requête  en  intervention  doit,  à peine  de 
nultié,  contenir  les  conclusions  motivées  et 
copie  des  pièces  justificatives. 

(Guignard— C.  Grenouilleati.) 

Du  91  fév.  1810.  — Cour  d'appel  d'Agen.  — 

Prés..  M.  Bergognié.—  Corici. , M . Rivière,  lubst. 

— PL,  M.U.  Dayrie  et  Ladrix. 


INSCRIPTION  nYPOTlIÉCAIRE.-ElloiBl- 

LITÈ. 

La  mention  de  Texiqibf/ité  de  la  créance,  pres- 
crite par  la  loi  dans  une  inscription  hypo- 
thécaire, résulte  suffisamment  de  la  mention 
que  la  créance  est  exigible  (3). 

(N.-C.N.) 

Du  91  fév.  1810.— Cour  d'appel  de  Riom. 


ACQÜIESCE51ENT.— Exécdtioî*. 

La  promesse  de  payer,  et  même  le  paiement 
fait  enx'ertu  d'une  contrainte,  n’emportent 
pas  acquiescement  au  jugement  en  vertu  du- 
quel ce  paiement  est  fait  ft). 

(Michel— C.  Sevemies.) — abrAt. 

La  COUR;— Attendu  que  iion-seulement  une 
promesse  de  payer,  mais  un  paiement  actuel  fait 
en  vertu  de  contrainte  el  en  exénition  de  juge- 
mens  dont  reiïet  pourrait  être  suspendu,  ne  ren- 
ferme point  un  acquiescement  à ces  jugemens  ; 
— Infimie,  etc. 

Du  92  fév.  1810.  — Cour  d'appel  de  Paris*  — 
Conel.,  M.  Try,  subst. 


LÉGITIME.— Prescription. 

La  prescription  de  dix  ans  ne  peut  être  oppo- 
sée par  un  tiers  acquéreur  contre  l’action  du 
/éyitimairs  en  supplément  de  légitime,  en- 
core que  ce  supplément  ait  été  fixé  en  ar- 
gent (5). 

(Marche— C.  Lafonl.)— auuêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  supplément 
de  légitime  n 1.1  ménie  faveur  que  In  Irgilinte, 
que  Tun  et  Taiilre  sontdiis  l'xsubxfantid  patris; 
que  celui  qui  prend  f-a  légUiine  en  argent  ne  doit 
pas  jouir  de  moins  de  faveur  a Tégard  des  tiers 
acquéreurs,  que  celui  qui  la  réclame  en  corps  hé- 

(4)  F.  en  ce  sens,  Cass.,  22  flor.  an  9,  ei  la  note. 

(5)  F.  anal,  en  ce  seos,  Pau,  4 fév.  I880;  Gro- 
nonle,  l7aoùt  1824. 
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réditaires,  et  que  si  le  dernier  peut  les  artionner 
pendant  trente  ans,  le  second  a le  même  droit; 
— Consiiiérant  d'ailleurs  que  In  loi  du  IR  filuv. 
an  5 n immobilisé  en  quelque  sorte  l'arlion  de 
celui  dont  la  lépiirne  était  due  en  argent,  puis- 
qu’elle lui  accorde  la  facuUéde  réclamer  en  biens 
fonds  ce  qui  reste  dù  de  ladite  légiliine,  ou  de 
sonsuptdément  ; et  que, dans  la  causer  ceux  dont 
le  supplément  de  légitime  n été  fixé  en  argent 
par  le  jugement  du  33  août  1793,  peuvent  exiger 
en  biens  funds  ce  qui  leur  reste  dù  ; ce  qui  est 
un  nouveau  molif  pour  que  les  tiers  acquéreurs 
ne  puissent  pas  invoquer  la  prescription  de  dix 
ans; — Met  l'appellation  au  néant. 

Du  33  fév.  1810 — Cour  d'appel  de  Limoges. 


DERNIER  Rf:SSOItT.— Pbotèt. 

Du  S3  fév.  1810  (alT.  Ilirtz  4roti).  — Cour 
d’appel  do  Colmar. — Même  décision  que  par  l'ar- 
rêt de  Cass,  du  5 mars  1807. 


TACITE  RECONDUCTION.-Bail  kchit. 
La  tacite  reconduction  qui  s'opère  par  suite 
d'un  bail  écrit,  cesse  de  plein  droit  à /'épo- 
que fixée  par  te  bail^  sans  qu'il  soit  néces- 
saire  que  le  bailleur  donne  congé  (i), 
(Blanche— C.  Amenay  )— aiiiiÉt. 

LA  COÜK; — Attendu  que  la  disposition  finale 
de  l’art.  1759  du  Code  cîv..  portant  qu’en  cas  de 
ladle  reconduction  le  preneur  ne  peut  plus  sortir 
Di  être  expulsé  uu’aprés  un  congé  donné  suivant 
le  délai  Oxé  par  l'usage  des  lieui.  ne  s'applique 
pas  aui  baux  écrits;  qu'il  n'est  pas  besoin  de 
conlrcmandcr  avant  l'expiration  du  bail,  puisque 
l’art.  1737  porte  que  le  bail  cesse  de  plein  droit 
lorsqu'il  a été  fait  par  écrit,  sans  qu’il  suit  néces- 
saire de  donner  congé  ; — Déclare  le  bail  rési- 
lié. eU\ 

Du  84  fév.  1810.— Cour  d’appel  de  Grenoble.— 
a*iccl.— /*rés.,  M.  Brun. 


MANDAT.  — RÊrocATion.— Salaires. 

Le  mandataire  dont  le  mandat  est  révoqué  , 
cesse  d'avoir  droit  au  salaire  promu,  encore 
qu'il  gère  utilement  ^ si  d'ailleurs  le  man- 
dant test  donné  «n  gérant  salarié.  fC.  civ 
an.  1375,  1999  et  2000.)  ’ 

(l)rion  — C.  N.) 

Le  sieur  Drion,  membre  d'une  société  de  mines 
de  charbon  de  terre,  avait  été  « hoisi  par  ses  co- 
associés, pour  régir  les  afT, lires  communes.  Il  fut 
stipulé  une  indemnité  a son  profit.  — Bientôt, 
parl'effel  de  la  mésintelligence  qui  s’élaii  intio- 
duite  entre  les  associés,  ce  mandat  fut  révoqué. 
— Le  sieur  Drion  n'en  coritiima  pas  moins  la 
gestion,  et  réclama  le  s.il8îrc  originairement  sti- 
pulé. — Ses  coassociés  roniestèrcnl  celte  récla- 
mation ; ils  soutinrent  que  le  mandat  étant  révo- 
qué, ne  pouvait  plus  être  un  titre  en  faveur  du 
sieur  Drioin  que  c’était  le  cas  d’appliquer  la  règle 
générale,  d'après  laquelle  le  mandat  est  gratuit, 
s'il  n'yaconvcnliuM  contraire.  (Art. 1980, C.  civ.) 


(1)  r.  sur  les  ofTets  de  la  tacite  recooductiou, 
Bruxelles,  15  mars  1808. 

(2)  K conf..  Cass.  4 juin  1823;  Rolland  de  ViU 
largues,  Pèperto&e  du  Notariat,  v®  5«qn/tture, 
n®  6!)  ; — En  sens  contraire,  Diiranlon.  tom.  9, 
n®  10;  Toullier,  tom.  8,  n'*  95.  t^e  dernier  auteur 
•'explique  sur  ce  point  d’une  manière  on  ne  peut 
plus  formelle  : « La  place  de  la  signature,  dit-il.  est 
indiquée  par  la  nature  do$  choses  ; elle  marque  l'ac- 


— Que  d'ailleurs,  Ü y avait  d’autant  plus  de  rt4- 
son  d'écarter  la  demande  du  sieur  Drion,  qu’ila 
avaient  choisi  de  nouveaux  mandataires  qu'ils 
avaient  salariés  pour  gérer  a sa  place. 

Le  demandeur  a répandu,  qu’ayant  géré  olile- 
ment  pour  la  société,  il  avait  droit  à une  iodem'- 
nité  ; que  celte  indemnité  n'élail  point  un  gain, 
un  profit  que  la  loi  refuse  nu  mandataire,  maia 
un  dédommagemenl  du  préjudice  qu’il  éprouve 
sur  ses  propres  biens  en  gérant  exclusivement 
ceux  d'autrui. 

Jugement  qui  déclare  la  demande  mal  fondée; 
aticnduquele  mandatêtait  gratuit  par  ta  nature. 

Appel  par  le  lieur  Drion. 

ABBfcT. 

LA  COUR;—  Considérant  qu'il  résulte  sofB- 
samment  des  pièces  qu’ont  produites  les  (otiméa 
pour  remplir  le  veeu  de  l’arrêt  préparatoire  de 
celle  Cour,  du  30  déc.  dernier,  qu'ils  ont  payé 
un  salaire  à compter  de  la  révocation  du  mandat 
susénoncé  aux  individus  qu’ils  avaient  substi- 
tués à l'appelant  pour  la  gestion  des  houillères 
qui  avaient  fait  l’objet  dudit  mandat,  jiiaqu'â  l'é- 
poque où  l'appelant  abandonna  ladite  admfniatro- 
tion  ; — Considérant  qu'il  est  sensible  que  la 
riflcalion  de  ce  fait,  fait  évanouir  les  motifs  dV- 
quité  qui  auraient  pu  mériter  un  salaire  en  fa- 
veur de  l’appelant  pour  tout  le  temps  de  la  durée 
de  sa  gestion  postérieure  à la  révocation  du  man* 
dal  susmentionné,  puisqu’ils  consistaient  en  ce 
que  les  intimés  recueillaient  les  fruits  de  sa  ges- 
tion, retenant  le  salaire  qu’ils  eussent  payéè  fa 
personne  qu’ils  auraient  été  danslecasdederoir 
employer  pour  cette  même  administration  qu'il 
ne  leur  était  pos  possible  de  remplir  eux  mêmes, 
son  exécution  oiigearii  des  soins  et  on  travail 
assidus,  et  embrassant  une  infinité  de  détails;— 
Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  24  fév.  1810.  — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— 3«  cb.—  PL,  MM.  Tarte  alité  et  Koebaert, 


ACTE  NOTARIÉ.  — Sigratcbb.  — Mbbtiok. 
//  n'est  pat  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que 
la  mention  de  la  signature  des  partiee  $oH 
faite  par  le  notaire  b la  fin  de  l'acte;  ellë  peut 
l'être  au  commencement.  (L.  25  vent,  an  11, 
art.  14.)  (2) 

(Picco  père— C.  Picco  fils.'^ 

Le  sieur  Picco  avait  formé  devant  le  tribunal 
civil  de  Turin  , une  demande  en  nullité  d'une 
donation  entre  vifs  qu’il  avait  faite  a ion  fils  le 
3 fév.  1806.  — 11  fundaii  .son  action  Sur  ce  que  la 
notaire  avait  fait  mention  de  la  signature  des 
parties  au  commencement  de  l’acte,  en  contra* 
vention  a l'art.  14  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  , 
organique  du  notarial , portant  : « Les  actes  se- 
ront signés  par  les  parties,  les  témoins  et  lea  no- 
taires , qui  doivent  en  faire  mention  a la  fiu  de 
l’actc.— Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer,  le  notaire  doit  faire  mention,  a 
U fin  de  l'ncte,  de  leurs  déclarations  à cet  égard.» 
—Il  disattque  celle  disposition  était  sanclioonée 
par  la  peine  de  nullité,  prononcée  par  l'art  t$ 
de  la  même  loi , à l’égard  de  tout  acte  fait  en 


coinplissemenl  de  la  volonté  des  parties  ; c'est  U 
deroiere  approbation  qu'elles  donnent  à Pacte.  Il 
est  donc  nécessaire  que  l'acte  soit  terminé  par  la 
signature  des  parties,  ou  par  la  mention  de  la  décla- 
ration qui  lient  lieu  de  signature,  c'pst-è-dire  qu'elles 
ne  savent  ou  ne  peuvent  signer.  L'art.  14  de  la  loi  da 
25  vent,  an  1 1 , exige  que  la  mention  de  celte  décle- 
ralion  soit  faite  à la  fin  de  l'acte  ; il  y aurait  nullité 
si  clic  SC  trouvait  au  commencement  ou  dans  la 
corps  de  Pacte.  • 


( ift  fAV.  1810.  > Court  d'âppol  ef 

conlrtTemion  aui  art.  6,  8,  9,  10,  U,  etc.—  Le 
•leur  Picco  Ûli  a répondu»  qu’en  s'en  tenante 
la  lettre  de  la  loi , il  semblerait  » en  elTel . qu’un 
acte  notarié  serait  nul , par  cela  seul  qu'il  ferait 
mention  de  la  signature  des  parties  au  cuimnen* 
cernent  de  son  conteite;  mais  que  si  l'on  ron« 
•ultail  l’esprit  du  législateur,  un  éiati  convaincu 
que  l'art,  line  conteiiaitnu’une  seule  disposition 
impérative  » la  mention  de  la  signature  des  piir> 
lies  ; que  ces  mots,  à 1a  fin  de  l'acte,  n’étaient 
Ja  qa'énonciativemeiit, c’est-à-dire  pour  indiquer 
la  place  que  la  mention  devait  occuper  dans  l'or- 
dre naturel  de  la  rédaction;  que.  d’ailleurs . il 
n’yavait  aucun  motif  pour  eiiger  que  U mciilioii 
des  signatures  fût  faite  pluiét  à la  fin  qu'au  com- 
mencement de  l’acte;  que  dans  l’un  rt  l'nulre 
cas»  le  consentement  des  parties  était  suffisam* 
ment  constaté»  et  le  vœu  de  la  loi  rempli: 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Turin  qui,  sans 
«voir  égard  à ces  moyens,  déclare  l'acte  nul.  — 
Appel. 

AHBfcT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’il  est  sensible 
que  les  paroles,  à ia  /In  de  l'acte,  qu’on  lit  à 
rart.  fi  de  la  lot  du  i5  vent,  an  il,  doivent  plu- 
(ôt  être  considérées  comme  simplement  indira-  I 
tires  du  siège  le  plus  convenable  et*naturel  pour 
placer  la  mention  y ordonnée,  que  comme  pres- 
crivant une  nouvelle  formalité  distincte  et  par- 
ticulière, dont  l'omission  . ainsi  que  celle  de  la 
mention  elle-même,  doive  emporter  la  nullité  do 
l’acte,  prononcée  par  l’art.  68  de  la  meme  loi . — 
Dit  avoir  été  mal  Jugé  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance , séant  en  celte  ville  ; — Emen- 
dani,  etc. 

Du  95  fév.  1610.  — Cour  d'appel  de  Turin. 
—9*  chambre- 


SUCCESSION.  — CoMPÉTKBCE.  — Lkgatairb 

U7(IY8BSeL. 

L’orf.  59  du  Code  de  procédure,  qui  veut  qu'en 
matière  de  succession,  les  demandes  çui  se- 
raient intentées  par  les  créanciers  du  défunt 
avant  le  partage,  soient  portées  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ou-' 
verte,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  suc- 
cession n’esi  acceptée  que  par  un  légataire 
universel  (1). 

(Duplessis— G.  Dechampeaoi.)— ÀBBiT. 

LA  COUR  ; — Faisant  droit  sur  l'appel  inter- 
jeté par  la  partie  de  Maréchal,  du  jugement 
rendu  au  tribunal  de  Versailles,  le  8 août  der- 
nier;—Considérant  que  l'action  intentée  par  la 
partie  de  Popelin  contre  celle  de  Maréchal,  sim- 
ple légataire  universelle,  et  n’ayant  a procéder  À 
aucun  partage , n’est  point  dans  le  cas  prévu  par 
le  S 6,  art.  59  du  Code  de  proc.  ; — Met  l'appella- 
Uon  au  néant,  etc. 

Du  96  fév.  1810.  — Cour  d'appel  de  Paris.— 
9*  sect.-PL,  MM.  Maréchal  et  Popelin. 


INTERDICTION.— SlOKtnCATIOK.  ~l!tTEBBO- 

«ATOIBB.— APPBL. 

Vinterdit  peut  seul  exeiper  du  défaut  de  si- 
ÿni/lcation  de  la  requête  à fin  d'interdiction 
et  de  l'avis  du  conseil  de  famille. 

Mn  matière  d*tnferdtetton»  l'interrogatoire  ne 
doit  pas  nécessairement  être  subi  dans  ia 
chambré  du  conseil;  U peut  l’étre  dans  la 
ealle  d'audience. 


(1)  F.coat,  Cass,  ISjuia  1807,  eloos  observa- 

tiOBS* 
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I Lorsque,  avant  l’adjudication  d'un  immeuble 
saisi  sur  une  personne  en  état  (i  imhérillité, 
les  parens  de  rette  personne  ont,  mais  rai- 
nement,  demandé  un  sursis  jusqu'à  ce  qu’tl 
eût  été  statué  sur  la  poursuite  d interdie~‘ 
tiori , en  alléguant  que  le  saisi  n'était  pas 
débiteur,  le  tuteur  de  l'incapable,  nommé  de- 
puis te  jugement  d'adjudication,  est  receva- 
ble à appeler  de  ee  jugement  et  a soutenir 
en  appel  ia  nullité  de  la  saisie  sur  le  moti^ 
que  l'interdit  n'éfait  pas  debiteur. 

(Crétin— C.  Desaintoyant.)— akhèt. 

LA  COCIt  : — Considérant , sur  la  première 
nullité  pro{M)sée,  d'une  part,  qu'il  ■ été  justifié 
que  les  demandriirs  en  interdiction  ont  notifié 
a ladite  Jeanne  Françoise  Crétin.  Ie3janv.  der- 
nier , In  requête  qu’ils  avaient  présentée  dans 
la  vue  de  faire  prononcer  son  interdiction  pour 
cause  d’imhécilité  habituelle  et  notoire,  fondée 
sur  ce  que  tout  le  conseil  de  famille  avait  été  de 
cet  avis  par  la  délibération  du  ii  déc.  précédent, 
motivée  sur  cet  état  d'imbécillité  depuis  sa  pu- 
berté; d’où  il  suit  que  ladite  Crétin  a été  h même 
de  ronoaitre  toutes  les  causes  pour  lesquelles  on 
sollicitait  son  inierdtcltoii,  et  de  se  défendre; 
d’autre  part,  que  quand  il  en  serait  autrement» 
celte  signification  n'a  été  ordonnée  que  dans 
nmérét  particulier  de  l'tnterdil,  dont  lui  seul 
peut  se  plaindre,  ce  qu’il  ne  fait  pas.  et  que, 
d’ailleurs,  l'art.  893  cité  ne  prononce  pas  la  nul- 
iilc  d'une  inlerdiclion  déclarée  sans  l'observation 
de  celte  rorniaiilé;  qu'ainsi  ce  premier  moyen 
doit  être  rejeté  d’après  l'art.  1030; 

Relativement  a la  seconde  nullité  qui  résulte 
de  ce  que  l'interrogatoire  aurait  été  subi  à la 
salle  d’audience,  qu'en  fait,  l'eipédiiion  de 
cet  interrogatoire  justifie  qu'il  a eu  lieu  à la  salle 
du  conseil  ; 9*'  en  droit , quand  il  en  serait  nu- 
Iremeni,  ou  ne  pourrait  pas  accueillir  la  nullité 
proposée,  puisque  l'art.  496  ne  la  prononce  pas, 
et  qu'on  ne  peut  la  suppléer; 

Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que 
l’état  d’imbécillité  de  la  fille  Crétin  a été  proposé 
: en  première  instance  , avant  l'adjudication  sol- 
licitée par  l'intimé  des  biens  saisis  immobiliè- 
remenl  a sa  requête,  sur  ladite  fille  Grelin,  ainsi 
que  sur  ses  frères  cl  sœurs;  qne  l’un  y a même 
demandé  ia  iiirséancc  de  celte  adjudication,  at- 
tenduque celte  fille  n'était  point  obligée»  ni  per- 
sonnellement, ni  hypothécairement  envers  le 
sieur  Desaintoyanl;  que,  dès  lors,  celui-ci  s'é- 
tant opposé  il  celte  surséance  , le  tuteur  de  cette 
interdite  était  admissible  à faire  valoir  sur  l'ap- 
pel tons  les  moyens  qui  sont  d'ailleurs  des  excep- 
tions contre  la  demande  de  l'iniiiué»  exceptions 
proposabics  même  en  Cour  d'appel  ; 

Considéraiu,  au  fond,  qu'avant  de  statuer  sur 
rappelisliun,  c’est  le  cas  de  retenir  les  faits  arti- 
culés, pour  connaître  si  la  cause  de  i'irnbécillité 
existait  nnioiremcnt  à l’époque  ou  les  actes  an- 
térieurs à l'interdiction  ont  été  faits  : — Par  ces 
motifs,  sans  s'arrêter  aux  nullités  et  fins  do 
non-recevoir,  avant  faire  droit  Ordonne,  etc. 
Du  96  fév.  1810.  — Cour  d'appel  de  Besançon. 

TRÉSOR.— Prküve  testimoniale. 
Lorsqu’une  somme  d'argent  a été  trouvée  dans 
une  maison  échue  à l'un  de  plusieurs  cohé^ 
rifirrs»  les  coheritiers  peuvent  prouver  par 
témoins  que  celte  somme  y a été  placée  par 
l'auteur  commun,  encore  quelle  excède  150 
francs.  On  nepeut appliquer  à reeas  laprohi^ 
bition  de  l’art.  1341,  C.  eiv.  (9) 

(*i)  Cela  est  de  toute  évidoDce , et  les  coosidérA- 
üons  développées  par  l’avocat  général  Bignon,  lors 


906  (96  Fit.  1810.)  Couti  d*app$l  ét 

(Pinel— C.  Pinel.)  i 

Dans  le  partage  de  la  succeision  Pinet,  une 
maiion  tomba  dans  le  lot  de  Rlariin  Pinel,  l’un 
des  cobénliers.  Hue  somme  très  considérable  fut 
trouvée  dans  celte  inaisun  par  le  nouu'au  pro- 
prietaire, ou  par  des  ouvriers  travaillant  en  son 
nom.  — Les  autres  cobcnliers  réclamèrent  leur 
part  et  portion  dans  la  somme  trouvée  ; ils  sou- 
tinrent que  cette  soiiiiue  avait  été  cachée  par  le 
défunt;  qu'elle  formait  par  conséquent  un  objet 
de  la  succession,  partageable  entre  tous  les  béri> 
tiers,  et  pour  prouver  leur  assertion,  ils  recouru- 
rent à la  preuve  testimumale.  — Martin  Pinel 
répondit  que  la  preuve  testimoniale  était  inad- 

de  Tarrél  du  parlemeot  de  Paris  du  21  juill.  1639, 
coosidvratioDS  reproduites  «iaiis  l'articlü  ci-dessus, 
peuventencore  sur  ce  poiut,  servir  de  conuiienlaire 
à noire  art.  1341  du  Cod. civil.  Cepeudaut  il  n'est 
pas  hors  de  propos  do  compléter  la  détuooslraiioo 
par  lo  rapprocbemciit  des  diverses  dispositions  lé- 
gislatives qui  ont  précédé  cel  article. 

L'ordonnance  de  Moulins donm-oen  1566,  et  due 
à la  sagesse  du  chancelier  de  l'ilOpilal,  fut  la  première 
loi  qui  reslreignil,  eu  France,  i’uaage  jusqu’alors 
iiliniiié,  comme  chez  les  Uomains,deïa  preuve  lea- 
limouiale.  Toulefois,  l'emploi  de  celte  preuve  ne 
cessa  pas  d'éirc  le  droit  coiumuo  ; seulement  l'or- 
donnance consacra  quelques  eiceptions  Ces  excep- 
tions avaient  pour  objet  : 1**  les  contrais  de  toute 
espèce,  passés  sur  quelque  cliuse  i|ue  ce  fut,  dont 
la  valeur  excédait  luti  tiv«;  2"  les  clauses  ou  pactes 
accessoires  à ces  contrais , quant  à ce  qui  était  al- 
légué avoir  été  dit  ou  convenu  avant,  lors  ou  de- 
puis.—Ces  exceptions  devaient-elles  être  admises 
d'une  manière  absolue,  c'e»t-â-dire  entendues  en  ce 
•ens  que  la  preuve  testimoniale  devait  être  écartée 
toutes  lesfotsque  rioléreidelaconleslatious'élevail 
au-dessus  de  lüü  liv.?  Pour  rallirmative,  ou  pou- 
vait invoquer  les  motifs  mêmes  de  la  loi:  on  lisait 
dans  le  préambule  de  l'ordonnance  qu’elle  avait  eu 
pour  but,  bien  moinsde  diminuer  leuombre  des  faux 
témoignages,  que  « d'obvier  i la  multiplication  des 
/diljqueroDaTUS  ci-devant  être  mis  en  avant  en  ju- 
gement, sujets  à preuv  e de  témoins  et  reproche  d’i- 
ceux,  dont  advieunent  plusieurs  inconvénienset  in- 
volulious  de  procès.  »— Ainsi,  pouvait-on  dire,  puis- 

J|ue  la  restriction  de  la  preuve  tesiimooialeavait  cté 
aile  pour  obvier  à la  fnidlipiteanon  des  faiU  admis 
en  preuve,  il  s'ensuivait  qu'a  l'occasion  de  quelque 
faitque  ce  fut, cette  preuvene  devait  étreadmise  que 
dans  la  limite  où  elle  allait  être  reolermce.  ü'uu  autre 
cdté,  le  texte  de  la  loi  se  prêtait  aussi,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  à cette  interprétation.  « De  (oulci  chottiy 
portail,  en  eftet,  l'art.  54  de  l'ord.excédanlla  somme 
ou  valeur  de  lOU  francs  pour  une  fuispaj  t s , seront 

fiasses  contrats  par  devant  oolatres  et  témoins,  par 
esquels  contrats  seulement  sera  faite  et  reçue  toute 
preuve  desdites  matk-res.  sans  recevoir  aucune 
preuve  par  temuins  outre  le  coutenu  audit  contrat , 
ni  sur  ce  qui  serait  allégué  a « i ir  clé  dit  ou  convenu 
avant  icelui,  lorseï  depuis,  a — i es  expressions,  de 
toutes  choses  excédant  la  somme  u valeur  de  tOü 
livres,  éUieiU  si  générales  qu'ou  p^.'ivait  aisément 
en  conclure  que,  dans  tous  Us  cas,  la  nreuve  tes- 
timoniale devait  être  rejelee  dés  qu'il  sagissail  de 
plus  de  100  livres;  crpendaiil  telle  n'était  pas  la 
véritable  pensée  de  la  loi.— Dans  la  réalité,  l’ordon- 
nance n'avail  voulu  rejeter  la  preuve  le.viimoniale 
ue  dans  les  seuls  cas  où  les  parties  avaient  pu  et 
ù te  procurer  une  preuve  écrite. — Ainsi  des  Pin- 
atanl  où,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dossus,  il 
avait  été  absolument  impossible  de  se  procurer  une 
preuve  de  ce  genre,  larrgle  gcnérale,c'cSt-à  dire  l'ad- 
missibilité de  la  preuve  lesumuniale,  reprenait  son 
copir^f  soit  que  l'imporUnce  de  la  contestaUoAfCii 


kmtéil  d'Etat,  ( 96  Hr.  18t0.  ) 

mlssible,  s'agissant  d’une  matière  bien  au-dessos 
delSüfr.  (Code  civil,  t3i1.)— Les  demandeur! 
répliquèrent  en  citant  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  Sf  juill.  1G3H.  qui  dans  ce  ras,  avau 
admis  la  preuve  ifsUtiiomale , nunobsiani  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  Moulins,  repro- 
duites dans  l’art.  1341  du  Code  civil.^lls  rappe- 
laient les  motifs  de  cel  arrêt,  tels  qu’ils  sont 
reiracësdans  le  plaidoyer  üeM.  l’avocat  général 
Bignon,  et  ils  soutenaient  que  ces  motifs  troo- 
venl  toute  leur  application  sous  l’empire  du 
Code.  « La  preuve  par  léinoins,  disait  M.  Bigiico 
ne  va  point,  en  ce  cas , contre  rordonnance  de 
Moulins,  qui  n’a  lieu  que  pour  les  conventioiu 


inférieure  à lOO  Uv.,  soit  qu'elle  fût  supérieure.  F. 
Toullier,  t.  9 , n**  21.  Cela  résultait  des  cipresMoas 
de  l'art.  54  de  l'ordounaiice  qui  imposaiH'obüga- 
lion  dt  passer  contrat  de  toutes  choses  cxndsoi  la 
somme  ou  valeur  de  109  Itv.,  et  disposait  cSMute 
que  c'éûit  porceiconlrais  seulement  que  ser/uUae 
et  reçue  toute  preuve  desdiies  matières;  d'où  il  *«• 
vail  bien  évidemment  que,  dans  la  pen.vée  du  léfi»- 
laleur,  c'était  exclusivement  aux  cas  où  les  parùei 
pouvaient  et  devaient  même  se  procurer  une  preavs 
écrite,  que  s’appliquaient  les  innovations,  en  matièrr 
de  preuve  quvi  avait  introduites. 

Au  surplus,  cette  inlerprétaûoa  re^ut  une  sanc- 
tion en  quelque  sorte  legislative  dans  l'vi.  19  de 
l'édil  perpétuel  du  11  juill.  161 1 des  archiducs  de 
Flandre,  qui,  a)ant  adopté  la  disposition  de  l'or- 
donnance  de  Moulins,  ('expliquèrent  endbaBt: 
« Ordonnons  que  toutes  choses  <iunt  nui  suffis  tou- 
dront  traiter  ou  dupoier, excédant  la  «sieur  de  3Ù0 
liv...  ils  aient  à le  faire  par  écrit.. .saos  que  le»  juges 
puissent  recevoir  aucune  preuve  par  uoMiDs...* 
On  Toiiclaireroent  par  là,  que  la  prohibiùoude \a 
preuve  testimoniale  ne  s'appliquait  qu'aux  ceoven- 
lions  de  toute  espèce,  aux  ronirats  et  ditpotitioas 
quelconques,  sut  faits  en  un  mot  dont  les  partis! 
avaient  pu  se  procurer  la  preuve  éciilo. 

Ce  fut  aussi  dans  cetespriiquc  fut  rutiçaeVMdsa* 
nance  de  1667  (^.  til.  20,  art.  2),  et  Part.  1311 
du  Code  civ.  n'a  fait  que  le  reproduire. 
nance  ni  le  Code  n'ont  dtTendu  la  preuve  tesuau* 
niale  en  général,  mais  seulement  aans  les  esto- 
ceptés.  H y a même  aujourd'hui  une  raison  de 
pour  le  penser  ainsi,  puisque  l'an.  1341  est  raat;« 
sous  le  litre  de  la  preuve  des  contrats  ou  des 
lions  eoneenlionnelUs^  au  lieu  que  la  disposilioD  ds 
Pordonn.  de  1667,  est  placée  au  titre  qui  traite  ri 
général  des  faits  qui  gtsenl  en  preuve  utcale  pu  ht- 
férale.  KKnûn,  dit  Toullier,  n»  26.  la  preuve  tesii* 
moniale  est  d'une  telle  nécessité,  que  les  bsiniRi! 
ne  peuvent  s'en  passer.  Si  elle  était  interdite  disi 
tous  les  cas,  au  heu  de  prévenir  un  mal  incertaia. 
et  qui  n’est  pas  sans  remède,  on  ne  ferait  qa’ra 
autoriser  un  plus  grand,  en  donnant  toute»  ici 
chances  possibles  à la  mauvaise  fui.  On  ne  poavaii 
donc  l'interdire  que  dans  les  ras  où  les  partie» 
pu  et  dù  se  procurer  un  autre  genre  de  preuve,  use 
reuve  écrite,  dans  laquelle  la  loi  a plus  de  ces* 
ancc  ; car,  alors  si  elles  ne  Pont  pas  lait. 
en  faute,  et  ne  peuvent  se  plaindre  de  voir  rcjrtcr 
la  preuve  testimoniale  : la  loi  les  en  avait  avertas» 
Appliquant  ces  principes  à l'espèce  ci-dc>aa>‘^ 
est  facile  de  reconnaître  que  le  fait  dont  les 
deurs  offraienlde  faire  la  preuvepar  témoins. 
pas  de  nature  à ce  qu'ils  eussent  pn  s'rn  prorurrrl» 
preuve  écrite;  et  dé»  lors,  bien  qu'il  s^agM  d'uiê 
somme  excédant  150  fr.,  la  Cour  d’appel 
évidemment  écarter  Panpliralion  de  Pari. 

Code  civ.,  et  admettre  la  preuve  testimoniale.  F. 

anal,  en  ce  sens,  Cass.  29oci.l810;  Paris,  9 
1821  ; Bourges»  24  fiOTembre  1824;  Bordeaux,  ^ 
fiifrier  1830. 
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0t  pour  obvier  aux  fausielée  qui  te  commettent 
par  la  trop  grande  facilité  et  corruption  des  té> 
moins:  à quoi  l’ordonnance  a voulu  remédier; 
en  telle  sorte  que  celui  qui  a pu  prendre  son  as< 
auiance  par  écrit,  et  qui  ne  la  pas  fait,  doit  itn- 
puier  cette  faute  à sa  négligence  et  à sa  trop 
gronde  facilité  de  s'éire  coudé  à celui  qui  l'a 
trompé  et  qui  ne  lient  pas  sa  parole.  Mais  toutes 
les  fois  qu'Üse  présente  des  faits  à la  preuve  des* 
quels  üD  ü'a  pu  penser,  ni  y pourvoir,  et  s’en 
ossurer  par  écrit,  alors  rien  ne  pouvant  être 
imputé  à la  partie,  la  preuve  par  témoins  de  tels 
faits  ne  doit  point  être  rejetée  comme  contraire 
à l'ordonnance.  Par  exemple,  en  la  cause,  il 
était  impossible  que  les  intimés  s’assurassent  et 
se  munissent  d’aucune  preuve  par  écrit  de  tous 
les  faits  qu’ils  articulent,  puisqu’ils  n'ont  jamais 
su  ni  vu  que  leur  mère  ou  quelque  autre  eût  ca* 
ebé  de  l’or  ou  de  l'argent  dans  la  maison  qui 
Leur  appartenait.  Donc.  etc.  » 

JugeineiU  du  tribunal  civil  de  Gannat,  qui 
admet  la  preuve  icsiimoniulc:— « Attendu  qu’il 
est  reconnu  au  procès  que  l'argent  dont  portion 
est  réclamée  par  les  cubériiiers  Pmet,  a été  irou' 
vé  par  des  maçons , poslérieiiremenl  au  décès 
du  père  commun  , ci  dans  la  maison  qu'il  habi- 
lait:— Attendu  que  Martin  Pinet,  qui  s’est  em- 
paré de  cet  argent , a fait  refus  de  répoudre  sur 
faits  et  articles;  — Attendu  que  la  preuve  des 
faits  articulés  est  admissible  , et  que  l’admission 
de  celte  preuve  n’a  rien  de  contraire  aux  lois.  » 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COCR;  — Attendu  que  les  faits  étaient 
periinens  et  admissibles , et  que  l'enquéie  a lé* 
giiimcmeoi  pu  et  dû  être  ordonnée  ; — Dit  bien 
jui^,  etc. 

Du  86  fév.  ISlO.^Cour  d'appel  de  Riom. 


ACTION  EN  NULUTÉ—MiSBUB—PiiBSCHip. 

TION. 

fj>rsau'un  individu  a souscrit  en  mtnortfa  daa 
billets  au  porteur,  et  que  poursuivi  en  paie- 
nient  de  ces  billets  par  des  tiers  porteurs, 
depuis  sa  maj'ortré.  il  n‘a  pas  demandé  la 
rescision  de  son  obligation  contre  le  béné/f- 
ciaire  des  biiieta , il  nesl  plus  receoa6/e  a 
exeiper  de  leur  nullité  si  dix  ans  se  sont 
écoulés  depuis  sa  majorité.  (Cod.  civ,  136t.) 
— Vainement  il  prétendrait  que  les  dix  ans 
n’ont  pu  courir  tant  qu'il  n'a  pas  été  pour- 
suivi par  te  bénéfleiaire  lui-métne. 
(Lelellier-Dorvilliers— C.  Guyolol.)— arrêt. 
LA  COUK  ; — Considérant  que  les  billets  au 
porteur  étaient,  il  est  vrai,  destinés  a entrer  en 
circulation,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  constater, 
par  dea  endossemens,  la  propriété  de  ceux  aux** 
quels  ila  devaient  successivement  appartenir; 
mais  que  le  porteur  de  ces  effets  avait  le  droit 
d'exercer  une  garantie  qui  remontait  graduelle* 
ment  jusqu'au  possesseur  originaire  ; que  la  de* 
mamie  en  resiitulion  contre  les  billets  de  cette 
espèce,  souscrits  en  minorité,  devait  donc  se  for- 

(1)  V,  sur  ce  point  les  notes  qui  accompagnent  les 
jogemens  de  Cas»,  des  23  vent,  et  26  germ.  an  10. 

(2)  « C’est  ajouter  aux  prohibitions  de  la  loi,  dit 
Carré,  contre  cet  arrêt,  Lois  delaproc.  cte.,  sur  Fart. 
761,  t.  3,  quest.  2681 , que  de  refuser  aux  créanciers 
le  droit  de  présenter  leurs  moyens  respectifs  devant 
le  tribunal,  puisqu'aucun  article  du  Code  ne  les 
prive  de  ce  droit.  Nous  ajouterons  que  ce  serait  vai- 
neinenlque  l’on  opposerait  ici  Fart.ll  t,C.  de  proc., 
portant  qu’aprés  un  rapport  sur  délibéré  ou  lostruc* 
tion  par  écrit  les  défonsaun  n’auiom  août  aucun 


mer  dans  les  dix  ans  de  la  majorité,  vers  ceux  an 
profit  desquels  ils  avaient  été  consentis,  puisqu'ils 
étaient  obligés  d’en  garantir  la  valeur,  et  que 
Faction  re.scisoire  eût  été  vainement  dirigée 
contre  le  porteur,  qui  u'eùt  obtenu  qu'un  recourt 
inutile  vers  te  créancier  originaire,  après  l’expi- 
raliou  du  délai  ûié  par  la  lui, et  qui,  d'ailleurs,  ne 
pouvait  connaître  les  exceptions  que  celui-ci  était 
fondé  à opposer  a la  ilemandc  de  rescision;  que 
le  sieur  Leiellierd'Orviiliersa  lui-méme  reconnu 
dans  ton  écrit  de  defense,  noliné  le  U nov.  f8üS, 
ueles  billets  au  paiement  desquels  >1  a été  cou- 
amné,  apparlenaient  a la  demuisiUc  Hesse,  de* 
venue  depuis  dame  Gtnoloi,  qui  tes  avait  fuit 
protester  en  179i,  et  en  avait  réclamé  le  prix  de- 
vant l’administration  du  disiricl  de  Vernon; 
qu'ils  avaicntencoreélé  protesiés  le  19mai  1798; 
que,  dès  lors,  le  sieur  l.'  iellier  o été  m cessidrc- 
ment  constitué  en  demeure,  cl  que  la  presei  iptiun 
décennale  a dû  courir  ulilenienl  eoniro  lui  ; qu'il 
ii'a  pas  même  conclu  h la  rescision  de  ces  obliga- 
tions, pour  cause  de  minorité,  omission  a laquelle 
les  tribunaux  ne  peuvent  pas  suppléer;'-I>oniic 
défaut  vers  l'inlimé,  dont  Jugeant  te  profit. — 
Déclare  l’appelant  sans  griefs,  et  le  coiidanine  en 
l'amende. 

Du  86  fév.  1810. — Cour  d'appel  de  Rennes.— 


APPEL.— Domicile  eld.-Leitiib  de  cuargb. 
L’arl.  lit  du  Coda  cit'il  ne  s'applique  point 
ati  COJ  d'élection  de  dom«ci/a  dans  l'accep- 
tation d'une  lettre  de  change,  en  ce  sens  que 
l'on  puisse  signifier  un  acte  d'appel  au  lieu 
l’ndiçfua  par  l'accepteur  pour  capuiarnanf  (!}• 
(Hapelkarnp— C.  Domalin.)— akiiêt. 

LA  COUR;— Allemlu  que  l'art.  466  du  Code 
de  procéd.  civ.  veut  tinpéraiivenieiil  que  l'acte 
soit  signifié  à personne  ou  domicile,  à peine  de 
nullité;— Que,  dans  l’espèce,  l’acte  d'appel  dont 
il  s'agit  n'a  point  été  signifié  à Domalin,  confor* 
mément  à la  disposition  du  Code  précité,  ou  de  la 
manière  prescrite  par  l'aru  73  du  Code  pour  ceux 
qui  demeurent  hors  du  territoire  de  l’empire, 
mais  seulement  au  domicile  de  Jean-Pierre  Hcii* 
1er  le  Jeune,  où  l'inlimé,  parson  accepuuiun  pour 
le  paiement  de  la  lettre  de  change  en  question, 
avait  élu  domicile  Que  cette  élection  de  domi- 
cile ne  rentre  point  dans  l’application  do  l'art,  lit 
du  Code  civ.,  et  doit  être  resttciute  au  paiement 
de  la  lettre  de  change  cl  nux  poursuites  en  pre- 
mière instance;— Par  rc.s  motifs,— Déclare  Fade 
d'appel  nul,  en  conséquence  rappelant  non  re* 
cevable,  etc. 

Du  86  fév.  1810.— Cour  d’appel  de  Trêves. 


1»  ORDRE  — Plaidoiuik.-Saisuimmoiiliêbb. 

8*>  SÊPARATtOM  DK  PATKIMOI.'SK.— Fin  DK  NOM* 
BBC.EVOIB. 

l®En  maliéie  d'ordre.  fori7u«  les  contestans 
sont  renvoyés  à ravdience  par  le  juge-com- 
missaire, les  (ivoriits  et  avoués  ne  peuvent 
être  entendus  pourfatre  valoir  leurs  tnogent 
respectifs»  (Cod.  proc.,  art.  761  et  768.)  ,,8) 

prétexte  la  parole,  et  pourront  soulenieol  remettra 
surde-chainp  au  president  de  simples  note»  énon- 
ciative»  des  faits  dan»  lesquels  ils  prétendraient  que 
le  rapport  a etc  incomplet  ou  inexact.  On  sent  qu’il 
n’y  a a tirer  de  cet  art.  ( M , fait  pour  deux  cas  où 
il  y a eu  des  plaidoiries  ou  des  écriture»  aucune  io- 
duelion  relativement  à celui  des  art.  7CI  et  762 qui 
n’admeUent  aucune  procédure.»  C'est  aussi  dan 
ce  sens  que  la  question  a clé  résolue  par  la  Cour 
royale  de  Bordeaux  le  96juill.  1833.  K.  aussi  Pi- 
guu,  I.  2,  p.  260. 
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Mr.lirtf  et  non  recevohle  la  demande  en 
ièparatfou  de  patnmoine  formée  posterieu- 
rement à iexpropriatiou  du  débiteur  saisi 
(Coil.  Civ.,  arl.  K8ü;  Cod.  de  proc.,  arl.  7i7  cl 
7*8.)  (1) 

(Albarel— C.  les  dames  Jalaberl.) 

Les  biens  du  sieur Deslrem  avaient  vonduS) 
par  exprupriatimi  forc<^e.  a la  poursuite  des  dames 
Jalabert. — La  dame  Albarel,  veuve  dti  débiteur 
saisi,  produit  a l'ordre,  ainsi  que  les  outres 
créanciers;  niais iTai^na ni  dcn’éirepas  ulilemenl 
colloquée  à cause  du  rang  de  son  hypoihèque. 
elle  demande  la  séparation  du  patrimoine  de  son 
beau-père,  sur  lequel  eilea>ail  aussi  inscription, 
cl  qui  avait  été  compris  diiiis  la  saisie  imtnobi* 
lièredii  sieur  liestrem,  son  fils  et  son  héritier. 

Le  21  déc.  1808.  le  tribunal  civil  deCoslcInau- 
dary  rejette  celle  demande  comme  tardive. — S^ur 
l'appel,  la  dame  Albarel  sefait  un  nouveau  moyen 
de  ce  que  le  tribunal  de  Lasielnnudary  avait  re- 
fusé d'enlendrc  son  avoué  et  celui  des  autres 
parties,  lorsque  les  créanciers  roiilesians  s’étaient 
présentés  à l'audicncc  sur  le  renvoi  du  jugc-cum* 
missaire. 

AUBfeT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'art.  762  du  Code 
de  procéd.  civ.  porte  que  le  jugement  sera  rendu 
sur  le  rapport  du  juge  coimiiissaire  et  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  que  ce  serait  ajouter  à 
la  loi  que  de  recevoir  les  parties  a plaider  : 
AUeudii  que  l’art.  880  du  Code  civ.  est  clair  el 
précis  : « Pourra  la  séparation  être  demandée, 
tant  que  les  iinmeiibles  seront  entre  le.s  mains 
des  héritiers  ;n  — Qu'il  est  de  Tait  que  l’espro- 
priation  étant  consommée,  tes  iimiieiiblcs  n'é- 
taient plus  dans  les  mains  du  saisi  ; el  que,  par 
conséquent,  la  demande  en  séparation  doit  être 
rejetée  comme  tardive;  — IMI  qu'il  a clé  bien 
jugé,  etc. 

I)u26  rév.  1810. — Cour  d’appel  de  Montpellier. 


SAISIE  niMOIUUÈUE.  — IIuissir.R.  — Pou- 
voiii  spfcciAi..— Publication. 

Le  pouvoir  spéeiiit  dont  l'huissier  doit  être  por- 
teur pour  procéder  « ime  saisie  immobtltére, 
nest  pas  exiÿe  à peine  de  nullité  de  ta  sai- 
sie.—ta  loi  ne  l'exifje  que  dans  Vintérèl  de 
l’huissier  et  pour  prévenir  un  désaveu  de  la 
part  du  créancier  poursuivant.  — Ln  tous 
cas,  rirréjH/oritc  résultant  du  defaut  de 
pouvoir  spécial  devrait  être  proposée  avant 
l'adjudication  provisoire  (2). 

Il  n'esl  pas  «érc#jtnire  que  te  procès-verbal  de 
saisie  fmmo6i7ière  contienne  Ut  date  de  la 
première  pu6/ica/ion  ; tf  suffit  qu'elle  soit 
énoncée  dans  ta  dénonciation  de  ce  procès- 
verbal,  (C.proc.,  art.  r>56  el  681.)  (3) 
(Dclescailles— C.  Dcsliéres.) 

Le  30  juillet  1S08,  le  sieur  Desiiérc  fait  faire 
au  sieur  Dclescnilies,  son  débiteur,  le  conirnan- 
demcnl  qui  précède  rc&proprialion  forcée.— Le 
39  octobre,  saisie  immobilière. — Les  autres  for- 
malités iiècc<safrcs  pour  parvenir  a In  vente 
s'accomplissaient,  cl  l'ndjuiiication  préparnioire 
était  litee  au  13  décembre  1 S09.  Mais,  dés  le  11 
du  même  mois,  Dclescailles  demande  la  nullité 
des  poursuites  pour  deux  raisons  principales  : 


(1)  C’est  Vtiis  de  Duranlon,  lom.  7.  n<>  495,  qui 

Eense  ncaniiiuins,  d’aprt-s  l’opinion  do  Cliabot  et  de 
•elvincourl , qu'il  eu  serait  aulretnenl  diins  le  cas 
où  le  créancier  aorail  Tait  sculoiuonl  signifier  à Thé- 
rilier  les  litres  eicculuires  coiilro  lu  dcl'unl,  ou 
mèiDO  l'aurait  assigné  en  condamnation.  Telle  était 
eu  effet  ladécUtoodc  la  loi  De  separationtbWf, 


(2ÔFÉV.  istd.  ) 

V parce  que  la  saisie  avait  été  faite  aanf  qde 
l'huissier  fût  muni  d'un  pouvoir  !>}>érial  de  la  part 
du  putirsui^anl;  i**  pareeque  le  procès- verbal  de 
saisie  ne  contenait  pas  mention  de  la  première 
publication. — Uesiières  répond  que  si  Tari.  556 
du  Cotle  de  procédure  civile  exige  im  pouvoir 
spécial,  ce  n est  point  a peine  de  nullité  ; que, 
lors  de  la  dénonciation  de  la  saisie.  I>elescailles 
n’a  fait  aucune  observation  k cet  égard  ; qu'il  a 
donc  iniplidtemerit  reconnu  les  pouvoirs  de 
l'huissier:  que  d'ailleurs  le  pouvoir  spécial  est 
exigé  yeulemenl  dans  l’iiitérél  de  l'ofTicier  mi- 
nistériel, de  crainte  du  désaveu,  el  que  lui,  pour* 
simnul  a raliüé  tous  les  actes  de  sa  procédure.— 
Relativement  à la  mention  de  la  date  de  lu  pre- 
mière publication  dans  le  procès-verbal  de  sai- 
sie, Dcsticre  répond  qu'elle  n'est  poini  exigée 
dans  cet  acte,  mais  seulement  dans  la  dénoncia- 
tion qui  en  est  faite  au  débiteur,  et  qne  l'art. 
691  du  Code  de  procédure  ne  dit  pas  a«Ue 
chose. 

Jugement  qui.  en  conséquence,  rejelte  la  de- 
mande en  nullité  du  sieur  Delescaillea. 

Appel. 

ARnftT. 

LA  COUR  Attendu,  sur  le  premier  moyen 
de  nullité,  que,  quand  il  serait  vrai  que  le  débi- 
teur fût  en  droit  de  requérir  rexbibiuon  du  pou- 
voir spécial  prescrit  par  l'art.  556  du  Code  de 
procédure  civile,  afin  d'augmenter  la  force  de  sa 
garantie,  en  cas  de  vexation  ou  de  nullité  de 
poursuites,  lo  sieur  Dclescailles  n'a  pas  requis 
l'huissier  d'en  jii*>tincr,  et  que  le  pousuirtnl  a 
ratitié  les  poursuites;— Que  d'ailleurs /’ob/iga- 
tion  de  se  munir  d'un  pouvoir  spécial  plus  par-* 
tirulièremcnl  ordonné  dans  riiuérét  respectif  de 
l'hui.sster  et  du  poursuivant  n’est  pas  preacrile 
à peine  de  nullité; 

Attendu,  sur  le  second  moyen  de  nullité,  qae 
l'art,  675  ne  comprend  pas  au  nombre  des  for- 
mes nécessaires  pour  la  validité  du  procès*verbal 
de  saisie  immobilière  l’obligation  d'énoncer  U 
date  de  la  première  publication; — Que  cette  men- 
tion li  es!  requise  que  par  l'art.  681  et  lors  de  la 
dénonciation  faite  au  saisi;— Qu’à  la  vérité  le 
sens  grammatical  de  l'article  pourrait  faire  sup- 
poser que  la  nieiillon  de  la  date  de  la  première 
publication  doit  sortir  de  In  saisie;  iitaia  que, 
outre  qu  elle  n’es»  pas  prescrite  par  l’art.  675,  U 
paraît  que  le  véritable  sens  de  l'art.  681  est 
qu'au  lieu  de  ces  riiuls,  elle  contiendra,  on  a 
voulu  dire  la  dénonciation  contiendra,  ce  qui 
s’explique  encore  par  la  phrase  suivante,  où  il  est 
dit  qRC  l'original  de  cette  dénonciation  sera 
visé,  etc.  ; — Attendu  que  la  diniculté  qui  semble 
résulter  de  l'art.  682  s'aplanit,  lorsqu’il  est  re- 
connu que  retirait  est  l’ouvrage  de  l'avoué, 
comme  l’mdiquc  Tari.  t04  du  tarif  ;— Que  l’in- 
sertion  nu  tableau  n'est,  pour  le  greffier,  qu’un 
acte  purement  matériel,  el  que  rien  ne  s'oppose 
à ce  que  l'avoué  <^ui  dirige  toutes  les  poursuites, 
ainsi  que  les  proces-verbaux  de  l'offîcier  ministé- 
riel, soit  en  étal  défaire  insérer  dans  l'exploit 
de  dénonciation,  et  dans  l’extrait  ordonné  par 
l’art-  082  la  date  de  la  première  publication,  <1 
de  la  faire  coïncider  dans  l’une  et  l'autre  pièceSt 
sfln>  qu'il  ait  besoin  de  la  trouver  dans  la  sai«ve, 
où  l’uulité  de  celte  mention  n’est  pas  sensible, 


parce  que,  disait  celle  loi,  les  créanciers  sont  censés 
avoir  agi  ex  necestitaie,et  cllene  distingue  pasirù* 
son  de  répuque  où  les  poursuites  ont  été  dirigées. 

(2)  Coof.,  Paris,  8 germ.  an  13;  mais  l'opinioo 
contraire  i prévalu;  K.  la  note  sur  cet  arrêt. 

(3)  V.  conf.,  Turin,  6 déc.  1809,  el  les  arrèU  ci- 
tés à la  note. 


Cours  d* appel  et  Conseil  d'Btat, 


D:g:';z‘  c b,  Cioo^Ic 


(tTF^.  1810.) 

Ci  où  elle  deviendrait  soQTent  sans  effet,  par  les 
obstacles  qui  s’opposeraient  a l’enregistrement  au 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèques; — 
Uct  l’appellation  au  néant,  etc. 

Do  86  fév.  1810. — Cour  d’appel  de  Bruiellcs. 

— 1«  KCl. 


DOMAINES  NATIONAUX.  — Rbyehtb. 
Riscisioiv. 

Ltt  dtt^osiftonf  giniraUs  du  Code  civil  sur 
l'action  en  rescision  pour  lésion,  abrogent 
la  loi  spéciale  du  8 prair,  an  7 gui  prohibe 
Faction  en  rescision  des  ventes  et  reventes 
de  domaines  originairement  nationaux. 

En  d’autres  ternies:  L'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  est  adrhise  contre  les  reven- 
tes de  biens  nationaux,  faites  sous  l'empire 
du  Code  civil.  (L.  8 prair.  an  7,  art.  3,  et  1764 
Cod.  Civ.)  (I) 

(Diitmer— C.  Tavernier.) 

Le  84  mai  179i,  l’admiDisiration  du  district 
de  la  Charité  vendit,  par  adjudication,  au  sieur 
DulTaut , i’égliÿe,  pre^bytè^e  et  dépendances  de 
Saint-Pierre,  inoycnnunt  la  somme  de  14,U0U  fr. 
— Ces  objets  ont  été  revendus  successivement  à 
plusieurs  propriétaires,  et  deux  notamment,  le  3 
décembre  1806  , au  sieur  Tavernier,  par  le  sieur 
Diégo-bitlmer. — Cette  dernière  vente  a eu  Heu, 

far  acte  sous  seing  privé,  pour  le  prix  de  3000  fr. 
I fut  stipulé  au  contrat  que  cette  somme  serait 
Imputée  sur  une  créance  de  9000  iiv.,  dues  par 
le  vendeur  à l'acquéreur. — Le  sieur  Diégo-Dilt- 
mer  a demandé  la  rescision  du  contrat  de  vente, 
pour  cause  de  lésion. 

S mai  1807.  jugement  qui  déclare  Diégo-Diti< 
mernonrecevable.—«Considérant,est>il  dit  dans 
cejugement,  que  la  loi  du  i prair.  an  7 dispose 
que  les  ventes  et  reventes  des  biens  originaire- 
ment nationaux  ne  peuvent  être  attaquées  pour 
cause  de  lésion  , en  quelque  valeur  que  le  prix 
en  ait  été  stipulé  ; que  le  principe  de  celle  lui  a 
été  consacré  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  des  11  mess,  on  9 et  81  brnm.  an  10; 
que  l’art.  7 de  la  lui  du  3o  vmi.  an  18,  sur  la  réu- 
nion des  lois  civiles,  ne  dispose  en  aucune  ma- 
niéré que  la  loi  précitée  suit  rapportée;  d’où  il 
suit,  que  la  demande  du  sieur  Diégo-  Uiitmcr  , 

3ui  B pour  objet  de  faire  rescinder  l’acte  de  venté 
e ladite  maison  , en  date  du  3 déc.,  n’est  oas 
fondée.  » ^ 

^ Appel.  — La  loi  du  8 prair.  de  l’an  7,  disait 
rappelant,  est  une  loi  de  circonstance,  dictée  par 
le  besoin  de  donner  aui  biens  nationaux  une  va- 
leur que  l’opinion  d'un  très  grand  nombre  leur 
refusait  : cette  loi  n’existe  plus  II  est  de  prin- 
cipe en  législation,  que  toute  loi  nouvelle  abroge 
nécessairement , et  sans  même  rexprimer , les 
lois  précédentes  dont  elle  contrarie  les  disp’osi- 
lion,  eonstitutiones  tempore posterions,  polio- 
resprionbui.— Or,  une  foi  de  l'an  7 prohibait  les 
demandes  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ; 
mais  une  loi  plus  nouvelle  admet,  art.  1674  du 
Code  civi^ces  sortes  de  demandes , et  contrarie 
ainsi  les  dispositions  de  celle  qui  la  précède  : 
donc,  cell^i  abroge  nécessairement  celle-là; 
donc,  1 effet  de  la  première  doit  cesser  précisé- 
empire  de  la  seconde  commence 
D ailleurs  , celle  abrogation  de  la  loi  de  Tan  7 
est  formeitement  prononcée  par  l’art.  7 de  la  loi 
du  30  vent,  an  18,  qui  déclare  que  toutes  les  lois 
sur  les  matières  qui  sont  l’objet  du  Code  civil 
font  abrogées. — Et  vaineiiient  les  premiersjuges 

(1)  Z’’,  è cet  égard  la  note  qui  accompagne  le  ju- 
gemeot  du  tribunal  de  Cass,  du  U mass,  an  9. 
Ul.— II'PAIlTIff. 
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' ont  dit  que  les  dispositions  du  Code  civil  ncsont 
applicable-^qu’aux  biens  palnnioniani;  quequant 
aux  biens  d origine  nationale,  ils  testent  soumis 
à la  loi  du 8 prair.  de  l'an  7.— Les  premiersjuges 
, établissent  une  distinction,  la  où  la  généralité 
' des  termes  ne  permet  pas  d'en  établir,  lis  veu- 
I lent  que  les  biens  nationaux  soient  soumis  à 
I d’autres  règles  que  les  biens  patrimoniaux  ; et 
' cependant  on  voit  que  dans  l'art.  738  du  Code 
civil,  la  loi  ne  considère  ni  la  nature  niVori- 
gtne  des  biens.— Quant  aux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  invoquéi  par  rinlimé,  ils  sont  inap- 
plicables à l'espèce I la  date  de  ces  arrêts,  dont 
l’un  du  11  rness.  an  9,  et  l'autre  du  81  brum.  an 
10.  indiquent  suffisamment  qu'étant  antérieurs 
à ta  promulgation  du  Code, ces  arrêts  ne  peuvent 
nullement  servir  à i'interprétation  de  ses  dispo* 
sillons,  et  conséquemment  s'appliquer  à un  con- 
trat passé  sous  l'empire  de  cette  lui. 

L'intimé  répondait  qu'une  lui  ne  peut  être 
abrogée  que  par  une  loi  contraire,  rendue  sur  le 
même  objet  ; or,  une  loi  du  2 prair.  an  7 a pro- 
scrit expressément  toute  demande  en  rescision  , 
pour  cause  de  lésion,  dans  les  ventes  et  reventes 
de  bietis  originairement  nationaux,  tandis  que 
le  Code  civil,  qui  admet  la  rescision  pour  cause 
de  lésion,  ne  parle  pas  du  tuuldes  ventes  de  biens 
nationaux;  c’est  ici  une  espèce  de  biens  toute 
particulière,  qui  conséquemment  doit  être  régie 
par  une  législation  exorbitante  du  droit  commun. 
— Les  biens  nationaux  n’ont  pas  en  général  la 
même  valeur  que  les  biens  patrimoniaux;  ils  ne 
font  pas  aussi  recherchés , leur  prix  est  varia- 
ble comme  les  circonstances  politiques  relatives 
aux  événemens  qui  peuvent  rassurer  ou  alarmer 
les  acquéreurs  de  celle  espèce  de  biens:  tel,  les 
a vendus  à bon  compte,  précisément  parce  qu'il 
croyait  qu'une  crise  désastreuse  devait  ruiner 
la  fortune  publique  ; tel  autre,  les  a achetés  par 
confiance  dans  la  prospérilé  de  rempire  ; de  la  , 
la  nécessité  de  lois  loui-a-fait  pariiiuliére.i  pour 
régir  des  biens  d'une  espèce  si  dirférente. 

ARRFT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  biens  na- 
llomiux.  une  fois  entrés  dans  le  commerce  , sont 
soumis  aux  régies  établies  pour  les  autres  pro- 
priétés. et  qu'il  faudrait  une  loi  particulière  pour 
les  en  exempter  ; qu'à  la  vérité  la  loi  du  8 prair. 
an  7 avait  interdit  la  rescision  pour  cause  de 
fion  dans  les  ventes  et  reventes  de  biens  origi- 
nairement nationaux;  mais  que  lé  Code  civil  a 
permis  la  rescision  en  cas  de  lésion  de  plus  de 
sept  douzièmes  ; qu'il  ne  distingue  pas  l'origine 
des  propriétés  ; qu’ainsi  la  généralité  de  scs  dis- 
positions les  embrasse  ioiilcs;  qu’enfin  la  loi  du 
30  vent,  an  12  prononce  l'abolition  des  lois  qui, 
étant  antérieures,  seraient  contraires  à scs  dis- 
posilions;  qu’au  surplus,  rexcrnption  sollicitée 
pour  les  revcntesdedoinaincs  nationaux  tendrait 
à établir  entre  eux  et  les  propriétés  patrimoniales 
une  distinction  contraire  à l'intéréi  public,  qui  est 
de  faire  disparaître  les  nuances  de  l’opinion  ; — . 
Dit  qu’il  a été  mal  jugé  ; — Ordonne  qu'il  sera 
procédé  à la  visite  et  estimation  des  biens , ponr 
en  coDSialer  la  valeur  vénale  i l’époque  de  ù 
vente, etc.  “ 

Du  87  fév.  1810.— Cour  d'appel  de  Bourges» 

FAILLITE.— Affich  B.— Paocbs-TBiBAt.. 

Opposition. 

L'affiche  du  jugement  qui  déclare  la  faillite 
ouverte,  doit  être  constatée  par  un  procès^ 
verbal  authentique.— Vn  certificat,  consia-^ 
tant  quelle  a été  apposée,  ne  suffirait  pas 
pour  faire  courir  le  délai  de  huitaine  pen-^ 
donc  lequel  le  débtfeur  est  admis  à former 
U 


Cdupf  d*app$l  et  Conseil  d’Etat. 
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, oppotilion  au  jugtmtnt  qui  le  déclare  en 

fatUile.  (C.  connu.,  art.  iS7,  »nc.;  <42  cl  560, 

DOUV..) 

(Leclerc  et  Gauthier— C.  leurs  créanciers.) 

LeienoY.  1609,  Leclerc  clGaulhieront  formé 
opposition  à uii  jugciiienldu  tribunal  de  com- 
merce de  Boulogne  .du  H sept,  précédent,  qui 
les  a déclarés  en  failliie.  — l.e  K déc.,  le  même 
tribunal  juge  l’opposition  non  recevable,  comme 
faite  après  le  délai  do  huitaine  depuis  l’iifllche.— 
Toutefois  on  n'avait  pas  rapporté  le  procès-ver- 
bal d’apposition  des  aOlches.— Il  y a eu  appel  de 
ce  jugement  et  de  celui  du  l<  septembre.  Les 
ippelans  ont  soutenu  que  n’y  ayant  pas  eu  de 
procès-verbal  d'affiche,  il  n'y  avait  pas  de  preuve 
légale  de  l’apposition  des  affiches  ; qu’on  ne  pou- 
vait donc  pas  dire  qu’il  eût  couru  un  délai  dépars 
ra/jic/ie.— Les  intiiucs.  pour  suppléer  au  procès- 
verbal  d'ajiposition  des  affiches,  se  sont  procurés 
un  certificat  constatant  qu’elle  avait  eu  lieu , et 
l’on  produit  en  Cour  d’appel. — tjuestion  de  sa- 
voir si  c’était  la  un  équivalent  du  procès-verbal 

d’affiche. 

AnnËT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’art.  4.57  dn 
Code  de  commerce  exige  que  ie  jugement  qui 
déciare  ia  faiilite  soit  affiché  et  inséré  dans  les 
journaux  ; que,  d’après  le  même  article,  I oppo- 
sition è ce  jugement  ne  peut  être  roniiée  que 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  celui  de  i'iifficlie; 
d’où  ii  suit  que  racconiplissement  de  celle  for- 
malité et  l’époque  où  elle  est  remplie  doivent 

èlrelégalemenlcoiislalées;  qu’une  pareille  preuve 

ne  peut  résulter  que  d’un  procès-verbal  ; que  le 
cerliOcat  produit  dans  la  cause , et  écrit  quatre- 
vingt-dix  jours  après  le  fait  attesté,  ne  peut  avoir 
plus  de  force  qu’une  simple  déposition  de  té- 
moins, genre  de  preuve  qui,  en  pareil  cas,  n’est 
pas  admissible;  qu’il  résulte  de  ces  faits  que 
rien,  dans  la  cause,  ne  constate  le  jour  où  a com- 
mencé le  délai  de  builaine,  dans  lequel  les  sieurs 
Leclerc  et  Gauthier  pouvaient  s’opposer  au  juge- 
ment du  U sept,  dernier  ; que , par  conséquent, 
on  ne  peut  dire  que  celle  opposition  ail  été  for- 
mée après  l’expiration  du  délai  ; — Dit  qu  il  a été 
mal  jugé;  — Reçoit  Icsdils  Leclair  et  Gauthier 
opposans  au  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Boulogne,  du  U sept,  dernier,  etc. 

Du  27  fév.  1810.— Cour  d’appel  de  Douai. 


PRÉCIPUT.  — Effkt  «ÉTiiOACTiF.  — Loi  de 

L'ÉPUQL'E. 

Lorsqu’une  donation  entre  vifs  a été  faite  sous 
t’empire  des  lois  romaines  gui  ta  dispensaient 
de  plein  droit  du  rapport  a succession,  c'est 
comme  si  l'acte  de  donation  renfermait  une 
clause  expresse  de  précipul  et  hors  part. 
Ainsi,  on  ne  peut  soumettre  une  telle  dona- 
tion cm  rapport , encore  bien  que  la  succes- 
sion se  soit  ouverte  sous  le  Code  civil  (1). 

(Ueheusch— C.  üehcusch.)— abiièi. 
LACOUR;  — Attendu  que  les  biens  prove- 
Jiant  d’Arnold  Delicusch  avaient  été  laissés  par 
celui-ci  a Mathieu-Ignace  Ueheusch  et  à la  dame 
Devrauihicr  son  épouse,  avec  libre  disposition 
du  dernier  vivant , d’en  disposer  en  faveur  de 
quels  de  leurs  enfaiis  ils  voudraient  ; que  lesdils 
Mathieu-Ignace  Dehcusch  et  la  dame  Ueviau- 
thier  son  épouse  ont  déclaré,  par  l’acte  du  19 
déc  1784.  donner,  céder  et  transporter  a l’in- 
timé, a titre  de  donation  entre  vifs  et  irrévoca- 

(I)  Décidé  60  sens  contraire,  dans  le  cas  où  la 
focMsion  a’était  ouverte  sous  l'enipirede  la  loi  du 
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blés,  leurs  boiset  selgnenrle  de  Terraster,  aitoéf 
au  comté  de  Looz,  avec  deux  Ibonniers  de  terres 
latiourables , sous  la  commune  de  Roniershoven, 
au  pavs  de  Liège,  en  ajoutant  qu’ils  avaient  pleio 
pouvoir  de  faire  cette  disposition  en  vertu  du 
testameiil  d’Arnold  Deheusch , et  en  déclarant 
expressément  qu’ils  n'y  retenaient  aucun  droit 
ni  action  aux  biens  céd'és , et  que  même  ils  pro— 
iiiettaieiil  de  faire  jouir  le  donataire  et  ses  ré- 
présentans  paisiblenienl  cl  à toujours,  sous  obli- 
giilion  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens; — 
Attendu  que,  loin  que  les  donateurs  eussent 
stipulé  que  le  donataire  serait  tenu  de  faire  le 
rapport  des  biens  compris  dans  la  donation,  lors- 
qu’il viendrait  à leur  succéder,  ils  paraissent  aa 
conlraire  n'avoir  fait  cette  donation  qu’en  vue  de 
faire  jouir  l’intimé,  qui  était  leur  Sis  aîné,  d'an 
précipul  qu’Arnold  Deheusch  lui  avait  donné 
plein  poux  oir  de  créer  ; — Que  la  donation  a été 
faite  sous  l’empire  des  lois  romaines  qui  régis- 
saient les  biens  donnés,  et  que  ces  lois  ne  sou- 
mettaient an  rapport  les  donations  entre  vifs,  do- 
riationes  simplices,  que  dans  deux  cas,  savoir 
1”  lorsque  le  donateur  avait  stipulé  que  le  dona- 
taire serait  tenu  de  rapporter;  2"  lorsque  le 
donataire  concourait  dans  la  succession  avec  un 
frère  qui  devait  faire  rapport  d'une  donation  qui 
lui  avait  été  faite  à cause  du  m riage  ; c’est  ce 
UC  démontre  Vinnius,  d’après  les  textes  précis 
es  lois  romaines  , dans  son  traité  de  Collatio~ 
nitius,  chap.  1.5;  — Que  l'intimé  ne  se  trouvant 
dans  aucun  des  deux  cas,  il  s’ensuit  que  la  dona- 
tion qui  lui  a été  faite  par  ses  père  et  mère  des 
biens  provenant  d’Arnold  Deheusch,  ne  doit 
point  être  sujette  è rapport , et  qu’au  conlraire 
rintimé  doit  jouir  pleinement  et  irrévocablement 
dcsdits  biens,  conformément  aux  obligations 
contractées  par  les  donalcurs  , à l’acte  du  1» 
déc.  1766,  qui  ont  promis  de  l’en  faire  jouir  pai- 
siblement et  a toujours  : — Que  l'art.  843  du  Godé 
ciï.,  qui  décide  que  tout  héritier  venant  à une 
succession  doit  rapporler  à ses  cohéritiera  tout 
ce  qu’il  a reçu  du  défunt  par  donation  entre  vift, 
dirccleinenl  ou  indirecieiiient,  et  qu’il  peut  seu- 
lement retenir  les  dons  qui  lui  ont  éié  faits  éi- 
pressémenl  par  précipul  et  hors  part,  ou  avec 
dispense  de  i apport,  ne  concerne  que  les  dona- 
tions qui  éiaicnl  sujettes  au  rapport  avant  le 
Code  civil,  et  celles  qui  ont  été  fuites  depols  lt 
promulgation  de  ce  Code , et  dans  lesquelles  la 
dispense  de  rapport  n'a  point  été  exprimée,  mais 
qu'il  ne  peut  concerner  les  donations  faites  avant 
le  Code , sous  l’empire  des  lois  qui  les  exemp- 
taieni  du  rapport  : car,  I»  ce  serait  donner  nn 
elTct  réiroaciif  i cet  article  du  Code,  si  on  pré- 
tendait l’appliquer  aux  donalions  failes  sous 
l’empire  des  lois  qui  les  exemptaient  du  rapport, 
pour  les  y assujellir  et,  2“  si  cet  article  était 
même  apjilicable  aux  donations  antérieures,  l’on 
devrait  dire  qu'il  dispense  du  rapport  les  dona-- 
lions  qui  en  étaient  dispensées  par  la  loi  qui 
était  en  vigueur  au  moment  où  elles  ont  été  fai- 
tes ; la  disposition  de  la  loi  ne  devant  pas  avoir 
nioins  d’eilicacilé  que  la  déclaration  expresse  da 
donateur,  qui  ii’esl  censé  avoir  gardé  le  aiiewc 
sur  la  dispense  du  rapport,  que  parce  queU  l« 
la  prononçait  pour  loi  ; — Que  les  arrêts  de  U 
Cour  de  cassation  invoqués  par  les  appelant,  ont 
été  rendus  nu  sujet  de  successions  ouvertes  sous 
l’empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  2 , qui  prescri- 
vait l' égalité  entre  les  siirceisibles  , et  ne  per- 
mettait point  d’avantager  l’un  plus  que  l’autre; 
et  qu’icl.au  contraire,  il  s’agit  d’une  succession 


1 qu  I 

17  niv.  an  2 : K.Caas.  23  mets,  an  9,  el  nos  obser- 
vatiant  sur  cet  arrêt. 
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onverle  sous  ta  Idgislaiion  du  Code  civil,  qui 
^rmet  d'avaDioger  un  successible  au  préjudice 
des  autres , Jusqu’à  concurrence  de  la  portion 
disponible,  ce  qui  prouve  que  la  iiirisprudence 
établie  par  ces  arrêts  n’esi  pas  appmable  a l’es- 
P^ce; — Dit  qu’il  a élê  bien  jugé. 

Du  87  fév.  1810.— Cour  d'appel  de  Liège. 

FAUX  INCIDENT,— Dbmaisop.  ivocTBLLB. 
On  peur  prendra  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel, la  voie  de  finscriptioH  de  faux  contre 
un  acte  dont  Vannulation  a été  déjà  deman» 
deeen  prefnière  instance  par  d'autreimoyens 
(Lod.  proc.,  art.  8U  et  *61.)  (1) 

C.  Girard  cl  liarrau.) 

Le  sieur  P..,,  par  acte  de  dernière  volonté 
avait  institué  le  sieur  Girard  et  la  dame  Barrau 

fut  attaqué  de  nullité  par  an  sieur  Barrau  , pa- 

'!«  "“llins  <^i«jeiil 
prw  de  I éui  de  démence  el  d'imbécilliié  du  les- 
el  le  icsia- 

menldécleré  Talable.  — Le  iicur  Barrau  aniiela 
^iagement.  Il  reproduisit,  en  eppel.lea  méines 
nojena  qn  en  première  innancc  ; il  demanda  de 
plus  a s inscrire  en  faui  conire  le  leslamom  at- 
taqué.—On  le  soutint  non  rei  cvable.  aur  le  fon- 
dement que  l'inscription  de  faus  n'ayant  pas  été 
proposée  devant  les  premiers  juges,  elle  ne  pou- 

Jî  ‘'■“P'"'-  »“»  'e-™*» 

jîr**i*j  •**  procédure  civile,  gui 

défend  de  former,  en  cause  d'appel,  aucune  de- 
mande  nouvelle. 

Barrait  répondit  que  si , d’après  l'art.  SU  du 
Lode  de  prucéd.,  une  partie  était  recevable  a s’in- 
scrire en  fans  contre  une  pièce  produite,  même 
l^que  cette  pièce  avait  déjà  été  vérifiée  à d'au- 
lr«  fins  que  celles  d’une  poursuile  en  faur  prin- 

Lî"  ■■  «voir  celte 

■acuité  lorsqu  au  heu  de  reconnaître  la  pièce  on 
contesté  la  validité;  - Que 
I art.  (6i  n étau  pas  un  obstacle  à ce  que  la  de- 
mande en  inscripiion  de  faux  fût  admise  en 
appel,  ^r  la  raison  que  celle  demande  ayant  le 

rtaBrê^ï^îi“i  f“rmées  en  première  in- 
siance,  c esi.à-dire  l annulation  de  l’acte,  elle 

t'oiiinie  une  demande 
nouvelle,  dans  le  sens  de  I an.  464 , mais  seul**- 

SSî'érdT'ceure”"”'"*  P™'""»''  - 

. . aiibèt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  faux  incident 
civil  n esl  qii  an  moyen , et  qu'on  peut  faire  ve- 
loir  en  appel  Ions  les  moyens  qui  ont  été  négligés 
en  première  insiai.ee  ;-gue  I ciercice  de  l’.c- 
^ ««OS  le  rapport  de 

lüdiua  ‘*“*‘'“r,  n'exclut  point  celle  en 

î?  ® rapport  du  faux  j — gans  avoir 

égMd  à la  fin  de  iiun-reccvoir  opposée  -—Admet 

•iîîîi'i  î*  ““  ***  — Ordonne  que  l«  intimés 

seront  tenus,  conformément  à É’art.  ,19  du  Code 

.«  gîrffè.*,r“‘"  de  fïuî 

pamïr,**  ‘*’®'  ~ ‘•'•PP'*  de  Mont- 

APPROBATION  D'ÉCRITDRE._LA*ot™iiü.. 

tiacMsaira,  à peina  de  nuf- 
M6,  au  bas  d un  ac<a  spu^  seing  privé  por~ 

CO  La  décision  esl  fondée  sur  ce  que  la  voie  de 

“î'r P"“"«  demande 
nouvelle  ^Di  le  sens  de  la  loi.  — Sur  ce  qui  peut 
«Bo  caoitiUré  conuae  une  demanda  nouTclIe,  voye* 


Coure  d’appel  e(  Conseil  d'£fal. 


( S8  Fàv.  IgtO.)  ïli 


font  obligaliim  de  payer  une  somme  d'or- 

gent,  encore  que  le  souscripteur  toit  habitant 
ae  ta  campagne^  fils  d'un  laboureur,  et  aua 
lui-même  ail  été  laboureur  —S'il  n'était  pat 
Moureur  a l'instant  même  où  il  a souscrit 
t obligation,  il  ne  peut  être  compris  dont 
i exception  prononcée  par  l'art,  |3«6  (g) 
(Démasure  — C.Saby.) 

a.  M 0*"'“S“re,  fils  d’un  cultiraleur 

de  Melden.  fut  arrête,  en  l'an  13,  comme  con- 
sent  réfraelaire,  et  mis  en  dépôt  dans  u viiu 
d^udenarde.  - Le*6fructid.  ”de  ?a‘ même  âL- 
"J'i.'i  P^ï*"!  détention,  il  souscrivit  au 
profil  de  Saby.  notaire,  a qui  il  avait  confié  le 
gestion  de  ses  allaires,  une  obligation  nar  acte 
sous  seing  privé,  de  la  somme  de  g, 358  franci 
pour  avances,  vacations  et  .salaires.  Ce  billet  fut 
simplement  signé  par  Démesure,  sans  bon  nian- 
probation.  — Saby  continua  encore  pendant 
quelque  temps  de  gérer  les  biens  de  Démasure, 
et  devint  son  créancier  pour  de  nouvelles  som- 
jr.'- .~  “"8"  d '«  Iraduisil  devant  le  tribunal 
d Uudenarde,  pour  le  faire  condamner  au  paie- 
‘•,“'î"jede  ï.3.58  fr..  montant  de  l’o- 
bhgahon  du  16  frui  t,  an  13,  et  quelques  autre! 
sommes  dont  il  se  prétendit  créancier.  -1  Dém». 
sure  offrit  le  paiement  de  toutes  les  sommes  i 
1 exception  de  l'obligation  du  16  fruct  de  la- 
quelle Il  dernanda  la  nullité,  comme  n’ayant  pu 
été  approuvé»,  ainsi  qu'elle  aurait  dû  l'élre  aux 
termes  de  l’art.  I3g6  du  Code.  - Sab,  répondit 
que  obligaiionn  était  pas  nulle,  attendu  que  la 
débiteur  sc  trouvait  au  nombre  des  personnes 
excepiees  par  cet  article,  ayant  été  élevé  à la 

ren^f,.'l®r;îueTpa;^:"q’‘eT 

prouver  que  îléniasur!;  se  IrLvalt  dans  |,  claîsS 
fu  ’comiamn"'  “ 

Détnasure  dit  qu'il  est  vrai  qu’il  est 
lé  fils  dun  cultivateur,  nu'il  a été  élevé  à la 

«oiî  c^'cr’cé  •en'P*»  peu* 

avo  r exercé  la  profession  de  son  père  ; mais  il 

soulM-iil  qnC’  d apres  l'article  13g6duCode, civil 
il  ne  pas  <I  avoir  été  laboureur  pour  se  trou- 
ver  dans  la  rlasse  des  personnes  qui  sont  dispen- 
aées  de  mettre  leurs  approbations  aux  obliga- 

nù  l-nhi  Jiiî  ‘“Coureur  au  moment  même 
i ri  * ‘ «t  souscrite,  et  qu’il  ne  l’éuit 
pas  a I é|ioque  ou  il  a était  engagé  cuvera  Sabv 
piiisqu  alors  ses  biens  étaient  affermés  el  quii 
l'iriii."  Pl.artdansl  ordremililaire. 

* **''''  ‘J*  ®aby,  il  est  répondu  qu’il  faut 
avoir  moins  ég.ird  a la  silualion  actuelle  oit  se 
"''.V'.' souscrit  une  obligation  privée, 
qii  a I éducahon  qu'il  a rcfue  ; que,  l'il  en  était 
aulieincui,  les  fraudes  pourraient  se  multiplier 
a I inrim,  puisque  celui  qui,  pendant  la  plus 
grande  parlie  de  sa  vie,  a été  cullivalcur  ou  la- 
boureur, pourrait  cesser  de  l éire,  sans  que  per- 
sonne en  soit  instruit,  et  signer  des  obligalioni 
comme  s il  n avait  pas  quitté  sa  profession.V-^ 
arh8t.  * 

^“'''‘'u  que,  l'art.  13g6,  2* 

règle  établie  par  la  première  partie  decet  article. 

Il  ne  peut  être  entendu  d’autres  personnes  que 
celles  qui  , sont  mentionnées;  et  qu’tinii  II  ne 

nos  observations  sur  le  jugement  du  13  fruct.  an  8, 
eltBrre,  Lots  delà  proc  cic.,  t,  2,  que«(.  1673. 

(8)  F.  «Q  sens  cooiraire,  Paru,  18  fôf.  180®»  •• 

lu  nota. 
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fludU  pas,  pour  éiro  dans  le»  cai  de  cette  eicep- 
tiun,  que  racle  dont  on  demande  la  nullité  ail 
été  souscrit  par  une  penonne  de  U campagne, 
ai  elle  n’est  pas  de  la  classe  des  individus  spéci- 
fiés en  cet  article;  — Attendu  que  riiUimé  n’a 
oint  établi  que  l’appelant  aurait  été  cultivateur 
l'époque  du  16  fructid*  an  13  (sept.  1805), 
puisqu'il  est  constant  au  procès  que  l'appelant 
qui,  à cette  époque,  était  incarcéré,  avait  dès 
longtemps  auparavant  afTermé  (es  terres  qu’il 
avait  héritées  de  son  père,  cl  que  les  actes  pro- 
duits par  l'intimé,  pour  établir  cette  qualité  de 
cultivateur  dans  le  chef  de  l'appelant,  sont  pos- 
térieurs en  date  à ladite  promesse;  que,  d’ail- 
leurs, l'un  des  deux  n’est  pas  de  son  fait,  et  que 
la  qualité  de  cultivateur  énoncée  dans  l'autre 
peut  également  s'entendre  de  son  père  comme 
de  lui-rnéme;  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'intimé  ne  peut  invoquer  l'acte  susdit,  du 
13  fruclid.  an  13,  comme  fondement  de  sa  de- 
mande en  paiement  de  la  somme  de  S, 358  fr., 
qu'il  réclame  comme  lui  étant  due  pour  débour- 
^s,  honoraires  et  vacations  ; — 51et  l'appellaiioD 
et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  S8  fpv.  1810.  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— PC. MM.  Maill;  et  Beyens. 


1®  TIERS  DÉTENTEUR.— CuèAUCiB»  hypo- 
THkCAlBB.— SOMMATIOIf.— Visa. 

9®  SaiSIK  IMHOBlLlkHE. — APPBL.— MOTBK  IfOU- 
VEAU. 

VU  nest  pat  nieetsaire,  à peina  de  nullité, 
que  la  sommation  faite  au  tiers  dafenfaur  de 
payer  ou  de  délaisser,  soit  revêtue  du  visa 
du  maire.  (Cod.  civ.,  art.  9169.)— Cette  for- 
malité n'est  exigée  que  pour  le  commande^ 
ment  fait  au  debiteur,  tendant  à la  saisie 
immobilière  de  ses  biens.  (Cod. proc.,  673.) 
VEn  cas  d’exproprmtion  forcée,  la  partie  sai- 
sie ne  peut  proposer,  pour  la  première  foie 
sur  Vappel,  les  nullités  de  l'inscription  hy- 
pothécaire du  créancier  poursuivant.  (Cod. 
proc.  civ.,  art.  736.) 

(Mocquol— G.  Behours.) 

Le  sieur  Mocquot  a fait  au  sieur  (Chemin,  son 
débiteur,  commandement  tendant  à ta  saisie  im- 
mobilière de  ses  biens,  et  sommation  au  sieur 
Behours,  tiers  détenteur,  de  payerou  de  délaisser, 
conformément  à l'url.  9169  du  Code  civil.  — A 
l'audience,  le  sieur  Behours  a proposé  un  moyen 
de  nullité  tiré  de  ce  que  l'acte  contenant  somma- 
tion n'avait  point  été  visé  par  le  maire,  ainsi  que 
l'exige  l’art.  67.3  du  Code  de  procéd.,  pour  le 
commandement  tendant  à saisie  immobilière.  11 
a prétendu  que  celle  sommation,  étant  à son 
égard  le  premier  acte  d'une  procédure  en  expro- 
prialion,  devait,  comme  le  conimaiidement,  être 
revêtue  de  la  formalité  du  visa;  qu’il  s'agissait 
d’une  saisie  immobilière  dont  les  foimalitcs 
étaient  tracées  parleCode  de  procéd.;  que,  si  ces 
formalités  devaient  être  observées  dans  le  cour» 
aie  la  saisie,  soit  pour  la  dénonciation  des  procès- 
verbaux,  l'apposition  des  adii  hes,  l'adjudication 
préparatoire,  etc.,  il  y avait  même  raison  pour  les 
observer  a l'égard  de  la  sommation  faite  au  tiers 
détenteur,  qui  n'était  autre  chose  qu'un  com- 
mandement de  payer  ou  de  délaisser. 

I.e  poursuivant  a répondu  que  l'art.  673  du 
Code  de  procéd.  n’élait  point  applicable  à l’es> 
péce,  1®  parce  qu'il  n'était  relatif  qu’au  coniman- 
demenl  tendant  a la  saisie  immobilière  fait  au 
débiteur  directement,  et  non  point  à la  somma- 
tion faite  à un  tiers  détenteur; — V Parce  que  le 
Code  civ.  ayant  prescrit  celle  sommation  parl'art. 
9169,  sans  imposer  la  nécessité  du  visa,  il  n’étaU 
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pas  permis  de  recoorir  an  Code  de  procéd.  pooP 
prétendre  que  celte  formalité  exigée  pour  la 
commandement  qui  précède  la  saisie  s’appliquali 
à la  sommation  faite  au  tiers  détenteur;  qu’en 
pareille  matière,  tout  était  de  rigueur,  et  qu’il 
n'était  pas  permis  d'étendre  les  formtUlés  d’an 
acte  à l'autre  sans  une  disposition  expresse. 

Le  6 juin.  1809,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Rouen,  qui  rejette  ce  moyen  de  nullité. 

Sur  l’appel,  le  sieur  Behours  a reprodoit  ce 
moyen  : de  plus,  il  a proposé  un  moyen  nouveau 
tiré  de  la  fausse  énonciation  de  l’époque  d'exigi- 
bilité dans  rinKripiion  prise  par  te  sieur  Mocquot. 
—Le  saisissant  a soutenu  que,  d'après  l'art.  786 
du  Code  de  procéd.,  ce  moyen  devait  être  refeté 
comme  n’ayant  point  été  proposé  en  première 
instance. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  — Vu  que  parla  tommation  Mu 
au  tiers  détenteur  il  a été  suffisamment  satlsMi 
à la  loi  ; 

Vu  enfin  Tart.  736  du  Code  de  procéd.,  qui  ne 
permet  point  d'opposer  en  cause  d'appel,  en  ma- 
tière d'expropriation,  d'autres  moyens  de  nnlllté 
que  ceux  opposés  en  première  inslaoce,—  Déclare 
le  nouveau  moyen  de  nullité  non  rentable,  et 
met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  98  fév.  1810.  — Cour  d'appel  de  Rouen.  — 
r*  sea. 


SOCIÉTÉ.  — Pbbittb. 

Vne  toeie'fé  dont  il  n'existe  pas  éCaete  par  écrit 
peut  être  prouvée  par  d'autres  titres,  mime 
d'associé  a associé  non  négociant.  (Cod.  dr., 
art.  1834.)  (1) 

(Robercchis  — C.  Deghenst  et  Danaêrt.) 

Sous  le  (^de  civil,  acte  parlequel  RocberccbU 
se  rend  adjudicataire  dea  droiu  qui  se  per(<é- 
vent  sur  les  quais  de  Bruxelles.  Dans  cet  acte 
figurent  les  sieurs  Deghenst  eiDansaért,  qui 
prennent  la  qualité  de  caution  et  d'arriére-ceu- 
tion.—  Ultérieurement,  Roberecbls  a préteodu 
qu'ils  étaient  ses  associés,  qu'ils  devaient  en 
conséquence  sopporier  les  perles  résultantes  de 
radjudication.— Deghenst  et  Dansaért  excipenl 
du  défaut  de  traité  social  dans  le  sens  de  1 eru 
1884  du  Code  ciVil. 

Jugement  de  première  iniUnce  qui  déclare  n*y 
avoir  pas  de  société  à défaut  de  traité  social. 

Appel.— Roberechis  se  prévaut  d'une  pétitioa 
et  de  nombre  d'autres  actes  signés  partes  ad- 
versaires, où  ils  avaient  pris  la  qualité  de  coad- 
judicataires et  de  coassociés. — Il  soutient  que  cee 
actes  équipollent  à un  traité  social. 

abb9t. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  pour  former  le 
contrat  de  société,  il  suffit  du  consentement  dee 
parties,  soit  que  ce  consentement  soit  établi  par 
des  paroles,  par  des  écrits  ou  par  des  faits,  con- 
formément à la  lot  4,  (T.,  Pro  socio;  — Alienda 
u'il  n’a  point  été  dérogé  à ce  principe  par  lee 
ispositions  des  art.  1341  et  1834  du  Code  civil, 
ui  ne  sont  que  la  répétition  des  art.  9 et  3 lit,  90 
e Tord,  de  1667,  et  1"  du  lit.  4 de  l'ordonu.  de 
1673;  qu'en  exigeant  que  toute  société  soitrédw 
gée  par  érrii,  ces  lois  n'ont  pas  considéré  l'écri- 
ture comme  une  des  conditions  essentielles  du 
contrat,  mais  uniquement  comme  un  moyen  pour 
faire  preuve  de  l'existence  d'une  société  ; — At- 
tendu néanmoins  qu'on  ne  peut  en  même  temps 
en  inférer  que  la  preuve  d'une  association  ne 
puisse  être  faite  entre  associés  que  par  la  prodne- 

(1)  K conf.,  Cass.  13  vend,  an  10,  et  nos  obser- 
vations. 


Cottfi  d*appel  $t  Cmteil  d'Etat. 
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tton  d’an  icle  de  tociëté  ; lei  diipoiitions  iu<- 
ditet,  Untde  l’irt.  t»  du  lit.  i de  l'ordonn.  de 
1073,  qoel'ert.  183idu  Code  civil.,  ij  eut  seu- 
lement pour  but  d'exclure  le  preuve  purement 
teetimoniele,  maii  non  celle  qui  résulterait  d'ac- 
tes ou  écrits  émanés  d'associés  , autres  que  le 
contrat  d'association  ; ce  qui  est  démontré  par 
One  jurisprudence  constante,  établie  sous  l'em- 
pire des  ord.  de  1667  et  1673,  et  qui  est  la  même 
depuis  la  publication  du  Code  civil  ; — Attendu, 
dans  l'espèce  , qu'il  existe  au  procà  une  preuve 
écrite,  que  les  intimés  se  sont  considérés  et  ont 
agi  comme  les  associés  de  l’appelant,  non-seule- 
ment vis-8-vls  de  ce  dernier,  mais  même  à l’é- 

Sard  des  tiers,  et  qu’ils  ont  regardé  rentreprise 
ont  a'agit  au  procès  commeleur  étant  commune 
avec  ledit  appelant;  — Uct  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant , etc. 

Du  28  lér.  1810.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 


CONFESSION.— Vol.— Avin. 

£u  avéujt  faitt  par>iu««  d«  la  confession  sont 
seerets  comme  ceux  faits  dans  la  confession 
même. 

Ainsi,  lor<^'«in  pénitent , par  ordre  de  son 
confesseur,  a demandé  pardon  d'un  vol  à la 
personne  volée,  cet  aveu  du  vol  ne  peut  être 
prie  en  coniidération  par  les  iriDunaux, 
pour  la  preuve  du  délit. 

(Bonino  — G.  Ministère  public.) 

Le  nommé  Bonino,  accusé  de  vol , fut  con- 
damné par  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
«éaol à Jvrée, eus  peines  prononcées  parla  loi. 

Ce  tribunal  avait  puisé  la  preuve  du  délit  dans 
les  aveui  de  Bonino  faits  à la  partie  lésée,  par 
ordre  de  son  confesseur  qui  Tavaît  obligé  à lui 
en  demander  pardon,  à peine  d'étre  privé  del'ab- 
•oluUoD. 

Booltto  appelle  de  ce  Jugement,  et  soutient  que 
ces  aveux  ayant  été  faits  par  suite  de  sa  confes- 
alon.  étaient  essentiellement  secrets,  et  que  leur 
révélation  ne  pouvait  être  considérée,  aux  yeux 
du  tribunaux,  comme  preuve  du  délit. 

ABUtT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que , d’après  les 
maximes  d’équité  adoptées  en  matière  crimi- 
nelle, et  consacrées  par  plusieurs  auteurs  cri- 
minalistes, aucun  individu  ne  peut  être  con- 
damné pour  des  faits  dont  il  ii'y  a aucune  autre 
preuve  que  l'eveu  du  coupable , d'autant  plus 
que,  dans  l’espèce,  cet  aveu  a éié  fait  à l'occa- 
sion du  sacrement  de  la  pénitence,  et  par  or* 
dre  du  ministre  même  qui  a reçu  la  confession; 
— Considérant  que,  abstraction  faite  des  révé- 
lations que  la  loi  exige  autant  qu’elles  impor- 
tent au  Mlut  public,  tout  dépositaire,  par  état 
ou  profession,  des  secrets  qu’on  lui  confie,  ne 
peut  ni  ne  doit  les  révéler,  puisqu'il  compro- 
mettrait la  réputation  de  la  personne  dont  le  se- 
cret est  trahi;  que  d’ailleurs  cette  révélation  ne 
tendrait  è rien  moins  qu'a  montrer  des  traîtres 
dans  ceux  doDirélat  ne  semble  né  devoir  offrir 
que  des  hommes  bienfaisans  et  de  véritables  con- 
lolateuri;  — Qu'on  doit  donc  envisager  comme 
étant  d’une  importance  majeure,  sous  tous  les 
rapports,  le  secret  de  la  confession  dans  le  Mcre- 
meot  de  la  pénitence  : en  sorte  que  si,  d’une 
part,  leminiitre  qui  abuse  d’un  secret  aussisacré 
se  rend  fort  coupable,  de  l'autre  on  ne  peut  ni 
00  ne  doit  avoir  aucun  égard  ni  prêter  aucune 
déférence  à tout  ce  qui  est  a la  suite  d’une  révé- 
lation directe  ou  indirecte  du  sacrement;  — Que 


(t)  Jurisprudence  conilanle;  V.  Boorges,  1 1 prair. 
■B  U ; Bruxelles,  15  Ûor.  an  12^  Colmar,  U mars 
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c'est  la  maxime  adoptée  par  les  tribunaux  du  res* 
sort  du  sénat  de  Savoie  et  du  sénat  de  Piémont, 
d'après  la  doctrine  du  président  Favre,  iiv.  i, 
tit.  15,  de  Testxbus,  dér.  38.  dont  il  a été  donné 
lecture  publiquement  et  qui  e&l  ainsi  conçue  ; 
a Sacerdos  neque  eoyi  potest  à suo  euperiore 
ut  confetsionem  ii6t  factam  propalet  et  reve- 
let  ; neque,  si  id  faciat , /Ide  ullà  dignus  est , 
siva  quod  sit  illicitum  iestimonium  eontrà 
leges  sacros  que  eanones  dntum,  sive  quoU  non 
lit  credendus  sacerdos  serre  (ançiuim  /lomo 
qua  au  tanquàm  #peeta/i  Chnsti  opdmi 
maximi  vieano  explicata  sunt;  d — Considé- 
rant, en  conséquence,  que  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  séant  à Ivrée,  a mal  jugé  au  fond 
par  son  jugenientdu  28avr.  1800,  dont  estappel  : 
—Par  ces  motif,  — Atmulle,  etc.  ; — Emendant, 
—Décharge  Louis  Bonino  des  condamnations 
prononcées  contre  lui,  et  ordonne  qu’il  soit  défi* 
nitivemenl  mis  en  liberté,  etc. 

Du  28  fév.  1810. — Cour  d’appel  de  Turin. 


APPEL.— CxuTion.— DivisiBiLiTB- 
L'appel  interjeté  par  la  caution  sofidatre, 
dans  le  délai  utile,  profite  au  debiteur  prin- 
cipal, encore  que  celui-ci  n'ait  appelé  qu’a- 
près  l'expiration  des  trois  mois.  (Cod.  proc., 
art.  443.)  (1) 

(Tapparelii’-C.  Satie.) 

Le  4 avr.  1800,  acte  privé  par  lequel  les  sieurs 
Florins  et  Cavoretto  s'obligent,  le  premier  com* 
me  débiteur  principal,  le  second  comme  caution 
solidaire,  à payer  au  sieur  Satia,  dans  le  délai  de 
buiinnnées,  la  somme  de  10,000  liv.  de  Piémont, 
avec  intérêt  a quatre  pour  ccnl  par  an.  Par  acte 
notarié  du  20  octobre  même  année,  le  sieur  Tap* 
parelli  déclare  que  l'obligation  consentie  par  le 
sieur  Cavoretto  est  pour  son  compte , et  s'oblige 
encore  a le  garantir  de  toutes  les  condamnations 
qui  pourraient  inicrvenir  contre  lui.  Après  le 
décès  du  siourSatla,  ses  héritiers  actionnèrent 
les  sieurs  Fiorina  et  Cavoretto  en  paiement  du  le 
somme  principale  de  10,000  liv.,  durit  iis  s'étaient 
constitués  débiteurs  par  i'actc  susdatc.  Le  sieur 
Cavoretto  appela  en  garantie  le  sicur  Tapparelli. 
Celui-ci  a demandé  la  nullité  de  l'obligation  du 
4 avril  1800,  comme  frauduleuse  et  contraire  aux 
lois.  Il  a articulé  plusieurs  faits  ; mais  la  i»rcuvc 
en  a été  rejetée  par  le  tribunal  <le  première  in- 
stance de  Turin,  qui  a condamné  les  défendeurs 
au  paiement  des  sommes  réclamées. 

Le  jugement  est  signifié,  et  le  sieur  Cavoretto 
en  interjette  appel  dans  le  délai  utile;  mats  lo 
sieur  Tapparelli  n'en  appela  qu’après  le  délai  de 
trois  mois.  Les  héritiers  opposèrent  en  consé- 
quence a ce  dernier  une  fin  de  non-recevoir.  Lo 
sieur  Tapparelli  a répondu  que  l’appel  interjeté 
en  temps  utile  par  le  sieur  Cavoretto  le  relevait 
de  celle  déchéance  parce  qu'ils  avaient  le  mémo 
intérêt;  que  les  moyens  et  l’objet  du  litige  leur 
étaient  coinmiins , puisque  leurs  prétentions  so 
bornaient  a demander  la  nullité  d'un  engagement 
dont  l'un  était  tenu  comme  débiteur  principal, 
ci  l'autre  comme  caution. 

ARUftT. 

LA  COUA;  — Considérant  que  le  jugement 
dont  est  apprl  a été  rendu  contradictoirement 
entre  les  parties  ; — Que  l'appel  relevé  par  le  sieur 
Cavoretto  est  en  temps  utile  et  d'après  les  régies 
de  la  procédure;  — Qu’il  est  de  principe  sanc- 
tionné par  plusieurs  arrêts  de  cette  Cour . qua 
rappcllaiion  interjetée  par  l'un  des  coliligans  est 
censée  commune  et  utile  aux  autres,  pourvu 


1807,  et  les  arrêts  cités  dans  les  noies.  Nétnnioina, 
Y.  Carré , Lois  de  la  proc.  cw.,  L 2,  quesb 
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qu’ils  •lent  le  même  Intérêt  dans  ralTaire,  et  que 
leurs  moyens  de  défense  soient  communs  avec 
rappelant;— Que,  dans  l’ospéce,  on  ne  peut  pas 
douter  que  les  sieurs  TuparcUi  et  CavoreUo 
n’aient  un  intérêt  égal  en  l’insiance,  et  que  ta 
cause  de  l’un  ne  soit  U cause  de  l'autre,  si  on 
retient  que  Tobligalion  solidaire  dn  sieur  l.avo- 
retu»  envers  le  feu  prêtre  Saila  ne  subsiste  qu’au* 
tant  que  l’êcrilure  du  4 avr.  1800  sera  déclarée 
valable  et  exécutoire;  que  les  moyens  du  sieur 
Tapparelli  ay  ant  pour  but  de  démontrer  la  simu- 
lation et  la  fraude  qui  environnent  le  contrat, 
donc , en  ladite  écriture , ceux-ci  frappent  aussi 
directement  l'obliuation  du  sieur  Cavoretlu.  el 
que  le  sieur  Tapparelli  oyatit  piis  sur  lui  le  fait 
et  la  cause  pour  le  sieur  CavoreUo,  il  en  dérive 
que  la  défense  devient  commune  et  propre  aussi 
avec  le  même,  des  que  par  là  il  figure  comme 
garant  de  celui-ci;  — Que,  par  conséquent,  la 
fin  de  non-recevülr  opposée  par  les  sieurs  Satia, 
comme  héritiers  du  f»*u  prêtre  Saila , au  sieur 
Tapparelli , a cause  que  son  appel  a été  relevé 
après  l'expiration  du  terme  de  trois  mois , ne 
tient  qu'a  une  simple  apparence  et  ne  peut  être 
favorablement  accueillie  Sans  s’arrêter  a la  lin 
de  non-recevoir  opposée,  de  la  part  des  frères 
Satta,  à l'appel  relevé  parle  sieur  Tapparelli  du 
jugement  du  i5Juiil.  dernier  échu;  — Met  ce 
dont  est  appel  ou  néant,  etc. 

l)u  *8  fév.  1810.  — Cour  d’appel  de  Turin.  — 
3*  cb.— Cond.,  M.  Coller. — Pi. y MM.  ParlelU, 
Marsalis  elGallo. 


ARBRES.— CasHuts  vicmAux.— CowiimB.— 

Possession. 

Aux  termes  de  ta  toi  du  i8  aoUf  1703,  les 
arbres  plantés  sur  les  bords  des  ehemfns  vi- 
cinaux sont  censés  appartenir  aux  proprié- 
taires riverains,  à vwtns  que  les  communes 
qui  leur  eu  contesteraient  la  propriété  na 
justifient  qu'elles  lotit  acquise  par  titre  ou 
poiseiiion,  et  cette  vostession , ne  peut  ré- 
sulter de  l'exercice  du  droit  de  pâturage  par 
la  commune  : il  faut  que  la  commune  justifie 
avoir  possédé  à titre  de  propriétaire  (1). 

(Communede  Wavre-Sainte-Caiherine— C.Yau- 
den-Nieuwen-Iluysen.) 

Du  38  fév.  iSlO.^Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

— 3«  sect.— P1.,MM.  Desvrerte— C.  llosselet. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Opposition- 
Délai. 

Lorsque  la  parfis  condamnée  par  un  arréf 
par  défaut  faute  de  plaider  n'y  a pat  formé 
opposition  dans  la  huitaine  de  la  significa- 
tion à avoué  {Cod.  proe.y  ibl),  elle  ne  peut 
en  arrêter  l'exécution  par  une  opposition 
formée  après  ce  delai  (2). 

(Mosbon— C.  Vaslières.) 

Du  28  fév.  1810.— Cour  d'appel  de  Montpel- 
lier.   

RÈGLEMENT  MUNICIPAL.— Boulangea. 
Z’auforifé  municipale  ne  peut  défendre  à un 
boulanger  chargé  de  la  fotirniture  du  pain 

(I)  F.  sur  la  propriété  des  arbres  bordant  les  che- 
mini  vicinaux  , Isainbert , de  la  hoirie , n'“  576  el 
578;  Garnier,  des  Chemins,  p.  342;  HoHand  de 
Villargucs.  Rrperf.  du  not.,  v®  drbres,  n«  73;  Frou- 
^OD,  du  Vomaine  public,  t.  2,  n"  351. 

r (3)  f.  Bruxellos,  14  venu  an  12, 


des  hospices,  de  vendre  dans  ses  magasins  et 
de  faire  vendre  en  ville,  à la  pièce,  du  pain 
pareil  à celui  qu'il  fournit  pour  les  terviees 
dont  il  est  chargé. 

(Cuulonibeau.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  l'ordonnance  précitée 
qui,  statuant  sur  une  réclamation  des  exposana 
contre  le  sieur  Coulornbeau,  chargé  d'une  four- 
niture de  pain  pour  les  hOuilaux  do  la  guerre  et 
de  la  marine  a Toulon,  lui  défend  de  vendre 
dans  ses  magasins,  et  de  faire  vendre  dans  la 
ville,  au  moyen  d’un  fourgon,  du  pain  à îa 
pièce,  lui  enjoignant  de  le  vendre  au  poids,  et  de 
se  conformer  aux  règleniens  de  police  qui  fixent 
les  prix  el  la  qualité  du  pain;— Vu  l'avis  des 
commissaires  de  police,  celui  du  sous-préfel  de 
Toulon,  et  l’arrélé  par  lequel  le  préfet  duYar,  dé- 
clarant rordonnaiice  du  maire  non  avenue,  per- 
nietau  sieur  Coulornbeau  de  continuer  à vendre 
aux  personnes  qui  lui  en  demandent, dupainde 
même  qualité  que  celui  qu'il  fabrique  pour  les 
ditférens  services  dont  il  est  chargé;— Vu  les 
lui.s  des  1?  mars  et  Stjuiilet  I7iM  ; 

Considérant  que  le  pain  livré  par  le  sieur 
Coulornbeau,  aux  particuliers  qui  lut  en  deman- 
dent,  étant  le  même  qu'il  fournit  pour  les  divers 
scrsices  dont  il  est  chargé,  se  trouve,  dès  lors» 
assujetti  aux  vérificaliutis  les  plus  propres  à en 
garantir  la  bonne  qualité  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  cette  conformité 
de  fabrication  est  susceptible  d’élre  vérifiée  Jour- 
nellement par  la  police,  et  que  rétablisieiDNil 
du  sieur  Coulornbeau  n'einpurte  l’idée  d’iucuo 
privilège; 

Art.  l*c  La  requête  des  sieurs  Gaillard,  Foui- 
DÎer,  Nicole  et  consorts,  est  rejetée. 

Du  38  fév.  1810.— Décr.  en  conseil  d’EUU 


CON  TR  1BUT1 0 N S D I K l CTES. — PoUBSClTES. 

— Frais.— CuMPÊTBNCB. 

C'est  à l’auioriié  administrative  et  non  à fms- 
torité  judiciaire  à afafuer  sur  le  paiemetU 
des  frais  de  poursuites  faites  pour  m rscoss^ 
vrcment  de  contributions  directes,  encore 
bien  que  la  contestation  soit  engagée  avec 
un  fiers  qui  n’est  pat  lut-méma  aireeteitietet 
poursuivi  pour  fait  de  conlribwfton  (8). 

(Desnoyer.) 

Napoléon,  etc.  Vu  le  rapport  de  ootre 
grand  juge  ininiiire  de  la  Justice,  relatif  au  con- 
flit élevé  par  le  préfet  du  département  de  la 
Nièvre,  el  le  tribunal  de  première  instance  de 
Clamecy.  dans  une  contestation  relative  aux  fraia 
d'une  sotimiaiion  faite  par  le  sieur  Durct,  percep- 
teur de  la  contrée  de  St-Pierre-du-Mont,  pour 
réintégration  de  meubles  enlevés  au  préjudice  do 
la  saisie  qu'il  en  avait  faite  ;— Vu  une  première 
saisie  faite  le  9 août  IHOG.  au  nomdu  percepteur, 
sur  les  meublesdusieurVicq;  une  seconde,  faite 
le  Itoct.  suivant,  par  le  sieur  Desnoyer,  huissier, 
è la  requête  du  sieur  Chaix,  sur  les  mêmes  meu- 
bles; ensemble  la  sommation  faite  du  percepteur 
au  sieur  Uesnoyer,  de  réintégrer  les  effets  dans  les 
vingt-quatre  heures,  el  le  procès-verbal  de  réia- 
tégration;— Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Nièvre,  du  33  janvier  1808, 
aulunsanl  le  percepteur  a contraindre,  selon  le 

(3)  y.  anal,  dans  le  même  sens,  décret  du  25jaDT 
1807(a(T.  (irandjean).  Ce  principe  est  constamment 
suivi  en  matière  de  contributions  directes  toutes  les 
fois  que  c’est  pour  le  recouvrement  do  l’impGt  que 
les  poursuiles  ont  été  failcs.  V.  à cet  égard,  Durieu, 
Poursuites  en  matière  de  contributi<ms  directes , 
p.  410.  
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modo  Indiqué  pour  le  recouTremenl  des  contri* 
buUoni  directes,  le  sieur  Uesnojer  à payer  les 
frais  de  la  sommation  qui  lui  a été  faite  le  13  oc- 
tobre 1806  Vu  la  saisie  faite  rbez  le  sieur  Des- 
noyer, en  vertu  de  cet  arrêté,  et  par  suite  Tassi- 
gnation  du  sieur  Desnoyer  au  sieur  Duret,  de 
comparaître  en  référé  devant  le  tribunal  de  pre~ 
miére  instance  de  Clamecy;  ensemble  le  juge- 
ment de  ce  tribunal,  du  30  juillet  1S08.  et  le  se- 
cond do  84  janvier  1809,  portant  que  les  («arlies 
seront  renvoyées  à ae  pourvoir  par-devant  les 
autorités  compétentes,  et  que  toutes  choses  res- 
teront en  étal  jusqu’après  décision  Vu  pareil- 
lement les  lois  des  24  août  1790,  16  fruct.  an  3, 
9 germinal  an  5,  8 nivôse  an  6 et  5 nivôse  an  8; 
—Considérant  que,  dans  ta  contestation  dont  il 
•*agit,  le  conseil  de  préfecture  ayant,  par  son  ar- 
' râlé  du  83  Janvier  I8ü8,  autorise  le  sieur  Duret, 
percepteur,  à contraindre  le  sieur  Dcsiioyer,  sui- 
vant le  mode  Indiqué  pour  le  rei  ouvreiiieni  des 
contribulioof  directes,  à lui  acquitter  In  somme 
de  4 francs  10  centimes,  montant  des  frais  de  la 
•ommation  du  13  octobre  1806,  le  tribunal  de 
première  instance  ne  devait  pas  connaître  de  l'af- 
faire;—Considérant  que,  bien  que  le  sieur  Des- 
noyer  n'ail  point  été  poursuivi  pour  Tait  de  con- 
tributions, le  conseil  de  préfecture  ii'cii  a pas 
moins  dû  rendre  la  décision  ci-dessus  citée,  at- 
tendu que  c’est  par  suite  d'actes  relatifs  au  re- 
couvrement des  contributions  directes  que  ledit 
sieur  Desiioyer  a été  traduit  devant  le  conseil 
de  préfecture,  et  que  l'sclion  accessoire  a dû 
suivre  ractinn  principale. 

Art.  I*r.  Les  jiigemens  du  tribunal  de  pre- 
mière instancedeClamecy,  des  30  juin.  lK08el84 
janv.  1809,  sont  regardés  comme  non  avenus. 

8.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  et  du 
préfet  du  département  de  la  Nièvre,  en  date  des 
88  Janvier  1808,  20  avril  1809  et  24  octobre  même 
année,  sont  conQrmés. 

Du  88  février  1810.— Décr.  en  conseil  d'Etat. 


ARBITRAGE  FORCÉ  — Délai. 

En  maciâre  d'ar6«(raye  forcé,  si  la  durée  du 
pouvoirs  des  arbitres  n’a  pas  été  fixée  par 
Iss  parties,  on  ne  peut  appliquer  let  art.loOT 
et  1018  du  Code  ae  procédure  civile  qui,  en 
eat  d'arbitrage  volontaire,  limitent  cet  pou- 
voirs é Iroit  mois  (Ij. 

Dans  ee  cas,  les  parties  devront  fixer  un  délai, 
sinon  tl  sera  fixé  par  let  juges.  (Cod.  comra., 
art.  W.)  (2.^ 

(Marceltis— C.  HuUebuys.) 

Le  80  mars  1809,  les  bériliers  Huitebuys  et 
de  Marcellis  ont  nommé  des  arbitres  pour  juger 
certaines  contestations  relatives  à une  société 


(1  et  8}  Sur  la  première  q^uesüon,  les  Cours  de 
Limoges, 81  mai  t8t7,  etdeürcnuble,  12aoùi  18*26, 
ont  décidé  comme  l'arréi  ci-dessus,  que  les  régies 
de  Parhiiragu  volontaire  no  sont  point  applicables 
à l’arbitrage  forcé.  Mais  la  Cour  de  Bourges.  29  fcv. 
182b,  a jugé  au  contraire  que,  dans  le  sileoce  de  la 
loi  commerciale,  il  faltaii  recourir  aux  régies  géné- 
rales sur  l’arbitrage,  et  appliquer,  quant  à la  durée 
du  pouvoir  des  arbitres,  les  art.  1U07  et  1012  du 
Code  de  procédure  civile. 

Cette  première  question  iranehce,  les  Cours  qui 
avaient  jugé  que  les  pouvoirs  des  arbitres  subsis- 
taient au  delà  des  trois  mois,  en  avaient  une  autre 
à résoudre,  celle  de  savoir  s'il  fallait  Gver  un  délai 
aux  arbitres,  et  par  qui  délai  devait  ètrefixé.  Sur 
ce  point  encore,  solutions  diverses  : seion  la  Cour 
de  Grenoble  (même  arrêt),  ce  silence  des  parties 
équivaut  à une  prorogation  tacite  et  indéfinie  des 
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de  commerce  qui  avait  existé  entre  leurs  auteurs» 
mais  ils  n’ont  fixé  a ces  arbitres  aucun  délai 
pour  rendre  leur  décision.  — Environ  quatre 
mois  après  le  compromis,  et  pendant  que  les  ar- 
bitres se  livraient  a l’examen  de  la  contestation, 
les  héritiers  lliitlcbuys  ont  demandé  que  le  com- 
promis fût  déclaré  fini  et  la  mission  arbitrale 
terminée:  attendu  que  les  arbitres  u’avaieiit  pas 
rendu  leur  décision  dans  Ici  trois  mois,  ainsi 
que  le  voulait  le  Code  de  procédure  (art.  1007 
et  1018,  n**  8.) 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  qui  déclare 
que  le  compromis  a pris  fin. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Marcellis  : ils 
ont  soutenu  que  le  Code  de  procédure  n’était 
tas  applicable  aux  arbitrages  qui  avaient  lieu 
entre  négocians  relativement  b des  sociétés  de 
commerce. — L'art.  51  du  Code  de  commerce , 
disaienl-ils,  veut  que  toute  contestation  entre 
associés  et  pour  raison  de  la  société  soit  jugée 
par  des  arbitres.  Or,  à quoi  bon  déclarer  le  com- 
pruinis  éteint  s’il  faut  en  passer  un  autre  dans 
le  même  instant?  Les  arbitres  qui  seront  nom- 
més, n’ayant  aucune  cumiaissance  de  la  cause, 
aiiront-üs  plutôt  rendu  leur  décision  que  les  ar- 
bitres qui,  depuis  quatre  mois,  s'iKcupent  des 
contestations  des  parties  t L'art.  54  du,  à la  vé- 
rité, que  le  délai  pour  le  jugcmenl  arbitral  est 
fixé  par  les  parties,  lors  de  la  nomination  des 
arbitres,  et  que  si  elles  ne  sont  pas  d’accord  sur 
le  délai , il  est  réglé  par  le  juge,  filais  si  ce  dé- 
lai n’a  été  fixé  ni  par  les  uns  ni  par  les  autres, 
c’est  une  omission  qu'il  faut  réparer,  et  ce  u'est 
pas  une  nullité  du  cumpromU. 

ARHÉT. 

LA  COUR  Attendu  que  l’objet  des  cootea- 
tations  a décider  est  entre  associés  pour  raisons 
de  commerce,  et  qu’aux  termes  du  Code  de  com- 
merce, ces  contestations  doivent  être  vidées  par 
la  voie  de  l’arbitrage  Attendu  que  le  compro- 
mis étant  rédigé  sous  l'empire  du  Code  de  com- 
merce, les  parties  sont  censées  en  avoir  prévu 
l’application  en  faisant  elles-mêmes  ce  que  la 
loi  prescrivait,  eu  égard  a la  nature  de  la  contes- 
tation;—Attendu  que  le  Code  de  commerce  ne 
fixe  pas  la  durée  du  temps  dans  lequel  les  arbi- 
tres sont  tenus  de  prononcer,  mais  qu'il  porte 
seulement  qu’a  défaut  de  terme  convenu,  elle 
»era  réglé  par  le  juge;  — Qu'ainsi,  il  ti’y  a pas 
eu  lieu  a révoquer  le  compromis  pour  expiration 
du  délai,  mais  à se  pourvoir  pour  te  faire  régler, 
et  ce,  iiidépendarntneiil  de  l’opinion  ou  de  l’er- 
reur de  droits  des  parties; — Déclare  que  le  com- 
promis subliste,  etc.  ; ordonne  aux  partiel  de 
convenir  d'un  délai,  sinon  qu’il  sera  fixé  par  la 
Cour,  etc. 

Du  l'^  mars  1810 Cour  d’appel  de  Bruxelles. 

pouvoirs  des  arbitres...  Selon  la  Cour  de  Limoges, 
c’est  au  tribunal  a fixer  la  durée  de  ces  pouvoirs  : 
le  silence  lies  parties  sur  ce  point  les  constitue  en 
désaccord  sur  le  délai,  cas,  où  suivant  l'art.  54  du 
Code  de  comm.,  il  y a lieu  de  recourir  à l’aotorilc 
du  tribunal.  L'arrêt  que  nous  rapportons  arrive  au 
même  résultat,  en  considérant  le  silence  des  parties 
sur  le  délai,  comme  une  omission  qu'il  appartient 
au  tribunal  de  réparer.  Les  difficultés  subsidiaires 
disparaissent  si  l'on  adopte,  sur  la  preroô-re  ques- 
tion , la  solution  d’après  laquelle  dans  l'arbitrage 
forcé,  comme  dans  l’arbilrage  volontaire,  le  délai  est 
de  trois  mois  lorsqu’il  n'a  point  été  fixé  par  les  par- 
ties : c’est  uno  raison  de  plus  pour  adopter  celle  so- 
lution. F.  notre  du  contentieux  consm., 

V®  Arbitrage  forcé,  n®43;  Encyclup.  du  droit,  cod., 

o"  60  «I  ,uiT.  ; MerioD , de  CMbitragt , n»  34. 
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ion  lipouie,  ou  qu'à  ion  refoi  elle  toit  autorii<e 


lis  (IHÀIOISIO) 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  — 
Mahi.— Intbhte^tiow. 

Le  mari  qui  est  intervenu  en  justice  pour  as- 
sister sa  femme,  relativement  à la  nullité 
çue  celle-ci  a proposée  d’une  procédure  faite 
contre  elle  et  résultant  du  défaut  d’autori- 
sation, n’est  pas  du  tout  censé  avoir  couvert 
par  son  intervention  ta  de  la  pro- 

eédure  antérieure,  nt  avoir  vouiti  auforiier 
la  femme  à l’e/fet  de  plaider  au  fond  (1). 

(Les  mariés  Weslcrhold— C.  Tensch.) 

Une  demande  en  validité  de  saisie-arriH  faiie 
entre  les  mains  du  sieur  Tensrh  avait  été  dénon- 
cée à la  dame  Wcsterhold,  comme  étant  I un  des 
héritiers  du  sieur  Oberbich,  décédé  et  débiteur 
originaire. 

Un  Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Strasbourg,  du  80  Juill.  1808,  après  avoir 
écarté  les  moyens  de  nullité  proposés  par  la  dame 
Wcsterhold,  résultant  du  déraut  d'autorisation 
pour  ester  en  Jugement,  déclarait  valable  cette 
saisie. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Weslcrhold.  Elle 
demandait,  par  le  même  moyen,  la  nullité  de  ce 
Jugement  et  de  ce  qui  l’avait  précédé. 

mari,  le  sieur  Wostcrhold,  intervient  sur 
cet  appel,  pour  autoriser  sa  femme,  relativement 
à sa  demande  en  nullité.  Il  a prétendu  que  celte 
nullité  viciait  la  saisie  elle-même,  et  que  tout 
devait  être  recommencé  par  le  saisissant,  même 
le  premier  exploit  de  celte  satsie-arréi  ou  oppo- 
sition. 

Le  saisissant  soutenait  que  la  nullité  proposée 
•vailélé couverte  en  cause  d'appel  par  l'interven- 
tion du  sieur  Wesie rhuld  assistant  sa  femme.  En 
conséquence,  il  avait  conclu  à ce  que  celui-ci  fût 
tenu  de  déclarer,  s'il  entendait  autoriser  son 
épouse  aux  fins  de  défendre  au  fond;  et  qu’en 
cas  de  refus  de  celle  autorisation,  la  Cour  la 
suppléât,  et  déclarât  la  validité  de  la  première 
procédure. 

Le  sieur  Westerhold  déclarait  qu'il  n'interve- 
nait au  procès  que  pour  assister  sa  femme  sur  la 
demande  en  nullité  qu’elle  avait  formée.  II  sou- 
tenait au  surplus  que  la  nullité  prononcée,  les 
parties  devaient  revenir  en  première  instance,  et 
que  c'était  là  que  le  saisissant  devait  l'assigner 
aux  fini  de  donner  rautorisaiion  ou  de  la  voir 
suppléer  par  Justice. 

AERftT. 

LA  COUR  ; — Atiendu,  sur  les  moyens  de 
nullité,  que  la  dame  Westerbold,  appelante, 
n'ayant  été  autorisée  dans  la  cause  ni  par  son 
mari,  ni  parjusiice,  la  procédure  est  nulle  à son 
égard,  nullité  qui  est  d'ordre  public  et  n'a  pu  être 
couverte  : les  anciens  principes,  qui  sont  certains 
en  cette  matière,  se  trouvent  confirmés  par  le 
Code  civ.,  qui  porto,  art.  815  : «La  femme  ne 
peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  quand  même  elle  serait  marchande  publi- 
que. ou  commune,  ou  séparée  de  biens;  At- 
tendu que  l'intimé  ne  saurait  être  écouté  dans 
ses  conclusions  amplifiées,  tendantes  à ce  que  le 
sieur  Westerbold,  intervenant,  ail  à autoriser 

(1)  Sur  la  nullité  absolue  qui  résulte  du  défaut 
d'aiKoritalion de  la  femme,  voyex Cass.  16  prair.an 
13;  89  mars  1808,  7 août  ISIS,  et  les  notes. 

(2)  C'est  l’application  du  principe  que  tout  fait 
quelconque  do  Phomnie  qui  cause  à autrui  un  dom- 
mage , oblige  celui  par  la  raiile  duquel  il  est  arrivé 
à le  réparer  (Codenv..  n88i.  Or  on  cause  évidem- 
ment à autrui  un  demmace,  ru  le  privant  d'uu  iils, 
d'un  époux,  d'un  proche  parent  que  la  nature  et  la 
loi  appolaicDl  è être  son  soutien  et  sou  appui. 


d omee  ; en  effet,  le  sieur  Westerbold  n’est  in- 
tervenu que  pour  adhérer  aui  moyens  de  nullité 
proposés  par  son  épouse,  résultant  du  défaut 
d'autorisation  de  celle-ci.  et  n’a  entendu  l’auto- 
riser qu'a  cet  effet,  en  cause  d'appel;  ainsi,  lafln 
de  non-recevoir  opposée  aux  conclusions  ampli- 
fiées de  l’intimé  est  dans  )e  cas  d'élre  accueillie; 
— Attendu  cependant  que  l'autorisation  de  ia 
dame  Wcsierhuld  n'a  pu  lui  être  nécessaire  que 
du  moment  où  elle  a été  assignée  en  validité  de 
la  saisie;  ainsi,  cette  saisie  ne  peut  participer da 
la  nullité  résuttanle  du  défaut  de  rautorisstloo; 

I elle  ne  saurait  être  nulle;— Reçoit  le  sieur  Wes- 
terbold, partie inlervenautedans  Iacause;tyaot 
aurunemenlégard  a son  intervention  et  yûisial 
droit,  lui  donne  acte  de  ce  qu’il  aiitonse  soo 
épouse  en  la  présente  cause  ; quant  à l'appil 

de  nullité prononçant  sur  l’appel  du 

ment  rendu  au  tribunal  civil  de  Strasbourg,  te 
80  juill.  1808,  et  sur  rinierrenlion,  met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; en  ce  qui 
concerne  la  daine  Westerbold;  émendanl.  dé- 
clare la  procédure  nulle  à son  égard,  depuis  et 
compris  l'assignation  à elle  donnée  le  6 mai  1808, 
en  validiié  de  la  saisie-arrêt  du  5 dudit  mois. 

Du  8 mars  1810.— Cour  d’appel  de  Colmar. 


D0M.\1AGE5-L>TERËTS.— DtuT.  -CoHTC- 

HACK. 

Le  père  peut  avoir  une  action  en  dommaçe*- 
intérêts  contre  ruufaur  de  la  mort  de  son 
fils.  (Cod.d*instr.crim.,art.  !•'.) (IJ— 
action  peut  être  exercée  eontrt  un  eontu- 
max,  même  pendant  les  cinq  prenoèru  an- 
nées. (Cod.  iiisir.  crim.,art.  3;  Cod. ctv.,%ft* 
31.)  (Z)— Elle  peut  aussi  être  exercés  contra 
le  prévenu  oui  auratf  été  mis  hors  d'accu- 
sation par  U jury.  (Cod.  d'inilr.  crim.,att 
35«.i(4) 

(Erhard-  C.  Ullwiller.) 

Jacques  et  Henri  Ullwiller  frères  furent  accaséi 
du  meurtre  de  Joseph  Erhard  , qu'ils  avaieoi. 
dit-on,  mortellement  blessé  dans  une  rixe.  U 
jury  d'acciisalioii renvoya  Henri UUwillerabsoai; 
mais  Jacques  fut  condamné  a vingt  années  de 
fers,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Justice  crimioelle 
du  département  du  Haul-Rbin,  du  19mars  1809. 
Cet  arrêt  fut  rendu  par  contumace. 

Henri  Erhard,  père  du  défunt,  a voulu  récla- 
mer contre  Jacques  et  Henri  Ullwiller  des  don- 
mages-intéréu  pour  la  perle  de  son  fils;  et  eo 
conséquence,  après  avoir  fait  nommer  un  cura- 
teur au  contumace  . il  a traduit  Henri  Uttaill^ 
et  le  curateur,  Pierre  Moscr,  au  tribunal  ciiH 
d'Altkirch. 

Le  curateur  a d’abord  opposé  une  fin  de  noiH 
recevoir,  prise  de  ce  que  rarréi  de  la  Cour  de 
justice  criminelle,  comme  rendu  par  contumace, 
pouvait  être  anéanti  de  plein  droit  pendant  cmq 
ans.  Si  cet  arrêt,  a-t-il  dit,  peut  devenir  nul.ci 
si  le  condamné  peut  être  remis  en  jugement 
que  la  loi  le  permet,  ü n'a  donc  pas  été  pronoaié 
définitivement  sur  l'action  publique  : or , 

(3)  Peu  importe  que  l'arrêt  rendu  parcontnniçr 
soit  susceptible  d'élre  reformé , puisque  l'acùoa  ô- 
vile  peut  toujours  être  exercée  alors  même  que  TaC' 
cusé  serait  acquitté,  comme  le  décide  l’arrei  mco>t 
que  nous  recueillons,  ou  qu'il  viendrait  à mourir 
dans  le  délai  de  grâce  de  cinq  années  qui  ont  suin 
l'exécution  par  effigie  (C.  civ.,  art.  3t.  V.  Mangin, 
Traité  deVaction  piiè.  et  de  l'action  citUe,W*  îi^3.) 

(i)  y.  dans  ce  sens,  Mangin,  Traité  del'acbV* 
publique  et  deFoct.  cto.,  n»429  et  suir. 
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termes  de  l'irt.  8 du  Code  du  3 brum.  an  i,  tant 
qu’il n'apaséié  prononcé  définitivement  surceite 
action,  Peiercice  de  l'artion  civile  est  suspendu. 
«-Mais  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  qu’Erhard 
est  non  recevable,  quant  à présent,  c'est  l'art. 31 
du  Code  civil.  Après  avoir  dit  que  si  le  con> 
damné  par  contumace  meurt  dans  le  délai  de 
grâce  de  cinq  années,  le  jugement  est  anéanti  de 
plein  droit,  cet  article  ajuute  : sans  prcjudica 
ds  Vaction  de  ta  partie  civile  , laquelle  ne 
pourra  être  intentée  contre  les  héritiers  du 
condamné  que  par  voie  ciiu7e.  En  réservant  à 
U partie  civile  l’action  contre  les  héritiers  du 
condamné  mort  seulement  après  que  le  juge- 
gement  par  contumace  a été  anéanti,  la  loi  sup- 
pose bien  que  tant  que  la  contumace  n’est  pas 
purgée,  tant  que  le  jugement  subsii^ie,  roriioii 
civile  ne  peut  être  intentée.  — Ensuite  Henri 
lUlwiUer  cl  je  curateur,  de  concert,  ont  soutenu 

u'Erhard  père  était  sans  qualité  pour  réclamer 

et  dommages-intérêts,  parce  qu'il  n'avait  per- 
sonnellement éprouvé  aucun  dommage.  D’ail- 
leurs, Henri  UttwHIer  s’est  défendu  sur  la  preuve 
acquise  de  son  irmucencc  dans  la  procédure  cri- 
minelle; d'où  il  concluait  qu’il  ne  pouvait  être 
teoii  à aucune  réparation  civile. 

Erbard  a réi>ondu  qu’oii  faisait  une  fausse 
application  de  l’art.  8 du  Gode  des  délits  et  des 
peines,  puisque  l’arrêt  de  la  Cour  de  justice  cri- 
miaelle.quoiqucsuKeptible  d’éire  anéanti  même 
de  plein  droit,  était  définitif;  qu'il  ne  pouvait 
pas  dépendre  du  criminel  de  rendre  illusoire 
par  sa  fuite,  ou  du  moins  de  su.spendre  pour  un 
long  temps,  l'action  en  réparation  civile  dont  il 
était  passible;  que  l’art.  31  du  Gode  civil,* en 
réservant  à ta  partie  civile  l’action  contre  les 
béritlers  du  condamné,  mort  pendant  le  délai  de 
grâce,  n'empêchait  par  que  cette  action  ne  pùl 
être  eiercée  contre  le  condamné  vivant  pendant 
le  même  délai;  que  le  raisonnement  du  curateur, 
déduit  d contrario  sensu,  n’était  pas  concluant, 
et  qu’il  faisait  abus  de  la  loi.  — Sur  le  défaut  de 
qualité,  Henri  Erbard  a fait  sentir  qu'il  avait  in- 
térêt a demander  des  indemnités,  puisqu’il  avait 
perdu  son  fils,  l'appui  de  sa  vieillesse  , cl  avec 
lui  le  pouvoir  d'en  obtenir  des  alimens  dans  le 
besoin;  ajoutez  que  le  Iriilcment  des  blessures 
dont  Joseph  était  mort  avait  été  à l.i  charge  du 
père,  ce  que  celui-ci  a fait  valoir.— Enfin,  a l’é- 
gard de  la  déclaration  du  jury,  d’où  il  résultait 
que  Henri  Utiwiller  n’était  pas  coupable,  Erbard 
a fait  observer  que  les  preuves  faites  ou  suppo- 
sées faites,  dans  une  instance  criminelle  où  U 
s’agissait  d’une  peine  à infliger,  ne  liaient  point 
les  tribunaux  civils , qui  avaient  à statuer  sur 
une  action  d’une  nature  toute  dilTércntc:  que, 
d'ailleurs,  il  n'était  pas  nëce.ssaire  qu'il  y eût 
délit  punissable,  pour  donner  lieu  a In  réparation 
civile;  qu'il  suffisait  d'une  faute,  et  qu'il  n'éticit 
point  établique  Henri  üUwillcr  fût  exempt  de 
faute  dans  le  malheureux  événement  qui  donnait 
lieu  au  procès. 

Par  jugement  du  tribunal  civil  d'AIlkirch  , du 
30  nov.  1808,  Erbard  a été  déclaré  non  receva- 
ble dans  sa  demande. 

Il  a inierjcté  appel  de  ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  que  l’arrêt  par  contumace  rendu  par 
U Cour  de  justice  criminelle  n'a  pas  été  un  ob- 

(1)  La  jurisprudence  des  Court  royales  s’est  pro- 
noncée :en  sens  contraire  FarU.fifév*.  18(3  ; Mont- 
pellier , 28  sept.  1 821  ; Garni , 28  déc.  1 833  ; Ren- 
nes, 10  juin.  1835.  — La  question  était  Jugt-e  aussi 
daju  ce  deroter  sens  sous  rempiro  de  l'ordono.  de 


stade  n l’action  civile  qu’a  exercée  l'appelant: 
en  effet , cela  résulte  évidemment  de  l’art.  8 du 
Code  des  délits  et  des  peines,  conçu  en  ces  termes: 
« L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même 
temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  pu- 
blique. Elle  peut  aussi  l' être  séparément  ; mais, 
dans  ce  cas,  rexcrcice  en  est  su.spendu  tant  qu’il 
n’a  pas  été  prononcé  dé/lmtivemenf  sur  l’action 
publique  intentée  avant  on  pendant  la  poursuite 
de  l’action  civile.  » Or,  l’arrêt  de  la  Cour  de 
justice  criminelle , qui  a condamné  Jacquet 
Utiwiller  n la  peine  de  vingt  ans  de  fers,  n’csl  pas 
moins  définitif,  quoique  rendu  par  contumace  , 
cl  ce  tant  qu'il  ne  sera  pas  attaqué , et  l’art.  31 
du  Code  civil , dont  les  premiers  juges  se  sont 
étayés,  n'est  pas  moins  favorable  à la  cause  de 
l'appelant,  puisque,  lors  même  que  le  jugement 
de  contumace  se  trouverait  anéanti,  encore  celle 
circonstance  ne  porterait-elle  point  préjudice  à 
l’aclion  de  la  partie  civile;  — Attendu  , quant  à 
Henri  Utiwiller,  que  ractioii  civile  étant  indé- 
pendante de  l'acUon  publique  , il  est  resté  sou- 
mis à lu  première , encore  qu’il  ait  été  acquitté 
sur  la  seconde  Attendu,  au  fond,  que  l'action 
de  l'appelant  est  fondée  sur  la  perle  à lui  réaulléo 
par  la  mort  de  son  fils,  arrivée  par  suite  , à ce 
qu'il  prétend  , des  mauvais  iraitemens  exercés 
sur  lui  par  Jacques  et  Henri  Utiwiller  : or , les 
intimés  dénient  être  les  auteurs  de  la  mort  du 
fils  de  l'appelant;  — Attendu  que  dès  que  les 
parties  sont  contraires  en  fait . la  demande  ne 
saurait  être  vérifiée quantù  présent,  qu’ainii  il 
y a lieu  de  les  interloquer  au  préalable;  — Pro- 
nonçant sur  l’appel  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  d’AIlkirch,  le  SI  nov.  1808,  met 
l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  3 mars  1810.— Cour  d'appel  de  Colniftr. — 
PL,  M.  Rospieier  et  DelQls. 


SURSIS.— DÊFB8SES.— Exécution  protisoibb. 
L*art.  617  du  C ode  de  commerce,  portant  que 
«fes  Cours  d'appel  ne  pourront,  en  aucun  • 
cast  à peine  de  nufftfé.  accorder  des  défenses 
ni  faire  surseoir  à l'exécutioti  dei  jugemens 
des  tribunaux  de  commerce,  » n'a  point  dé- 
rogé à f’arf.  453  du  Code  de  procédure  por- 
tant que,  a si  l’exécution  provisoire  a éfe' 
ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  l’ap- 
pelant pourra  o6/enir  des  défenses,n  — £a 
prohibition  n’est  relative  qu'au  cas  où  l'exé- 
cution provisoire  a été  ordonnée  conformé- 
ment à l’art.  439  du  Code  de  procédure,  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  y a titre  non  affa^ué  ou 
condamnation  précédente  sans  appel  (1). 

(Collin— C.  Guerry  et  Offerman.) 

Le  sieur  Collin  avait  formé  contre  Guerry  et 
OfTcnnan,  tincdemandecn  paiement  de 4,657 fr., 
pour  solde  d’avances  qu'il  avait  faites  k leur  dé- 
charge, en  1795 , dans  une  entreprise  de  fourni- 
ture do  comestibles  pour  les  armées. 

Guerry  et  OlTcrman  arguaient  de  faux  la  plu- 
part des  bons  priHluils  par  Collin,  et  avaient  été 
admis,  pur  le  tribunal  de  commerce  de  Cologne, 
a en  faire  la  preuve;  mais  ayant  négligé  de  faire 
celte  preuve,  le  tribunal  les  condamna  solidaire- 
ment , et  par  corps , au  paiement  de  la  somme 
réclamée,  et  permit  l'exécution  provisoire,  non- 
obstant appel  cl  sans  caution. 


1C7.3,  etdc  la  loi  des  16-21  août  1790,  lit.  1 2,  art 
4.  V.  f^vss.  15  niv.  an  .3,  e i les  nombreux  arrêts  ci- 
tés par  Jousse,  Commentaire  sur  l'ordonn»  de  1673» 
lit.  12,  art.  15. 
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Goerry  et  OffermaD  ontappelé  de  eeJngemeDt, 
et  présenté  requête,  tendante  à obtenir  des  dé* 
fenseï  d’eiécuter  provicoiremeDt  la  condamna^ 
iion.-^IIs  ont  soutenu  que  l’art.  439  du  Code  de 

Îirocéd.  n'aulorisait  l’eiécution  provisoire  d’un 
ugement  de  commerce , que  dans  le  cas  où  il 
était  basé  sur  un  titre  non  attaqué,  ou  sur  une 
condamnation  précédente  dont  il  n'y  avait  pas 
d'appel;— Que,  dans  l’espèce,  les  titres  produits 
étaient  attaqués,  puisqu’ils  avaient  été  argués  de 
faut;  que  si  les  demandeurs  avaient  été  déchus 
du  bénéüce  du  jugement  qui  en  avait  ordonné  la 
preuve,  les  Utrea  n'en  restaient  pas  moins  at- 
taqués, puisqu'il  y avait  appel  interjeté  du  jug^ 
ment  de  déchéance  ; qu'ainsi,  l'exécution  provi- 
soire ayant  été  ordonnée  buri  des  cas  prévus  par 
la  loi,  les  appelans  avaient  pu,  d'après  l'ert.  459 
du  Code  de  procéd.  obtenir  des  défenses;  que 
l’art.  647duCode  de  conim.  portant  : ■ les  Cours 
d'appel  ne  pourront , en  aucun  cas , à peine  de 
nullité,  et  même  de  dommages-intérêts  des  par- 
ties, s'il  y a lieu  , accorder  des  défenses  ni  sur- 
seoir a l'exécution  desjugemens  des  tribunaux  de 
commerce:  mais  elles  pourront,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  accorder  la  permission  de  citer  ex- 
traordinairement à Jour  et  heure  fixes , pour 
plaider  sur  l'appel  o,  ne  doit  paaétre  entendu  dani 
un  sens  aussi  général  que  ses  termes  paraissent  le 
comporter;  que,  pour  le  concilier  avec  Tart.  459 
du  Code  de  procéd.,  il  faut  dire  que  les  Cours 
d'sppel  ne  peuvent  accorder  de  défenses  dans 
tous  les  cas  où  les  premiers  juges  ont  ordonné 
l’ciécution  provisoire  conformément  à l'art.  439, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  y a titre  non  attaqué  ou  con- 
damnation precedente  tans  appel;  mais  que  lors- 
que cette  exécution  a été  ordonnée  hors  des  cas 
prévus  par  la  loi.  i’art.  459,  qui  permet  alors  de 
demander  des  défenses,  doit  être  exécuté  ; que, 
l'il  en  était  autrement,  il  y aurait  contradiction 


(I)  Est-il  vrai  qu'une  société  soit  commerciale  par 
cela  seul  qu'elle  se  trouve  constituée  sons  l'nne  des 
formes  déierminées  par  le  Code  de  commerce  ? Nous 
ne  le  pensons  pas.  Ce  qui  détermine  le  caractère 
civil  ou  commercial  d'une  société,  ce  n'est  pas  sa 
forme  ^ c'est  son  objet.  Ainsi  une  société  établie, 
mémo  sous  l'une  des  formes  définies  par  le  Code 
de  commerce,  n'est  pas  une  société  commerciale, 
ai  elle  a un  objet  civil , comme  une  exploitation 
agricole , une  exploitation  de  mine  , etc.  Feu  im- 
porte que  la  société  soit  en  commandite,  ano- 
nyme ou  par  aciioDS.  — M.  Duvergier,  qui  a 
examiné  la  question  avec  soin  dans  son  Traité  des 
eoeiétéi  (continuation  üeToullier,  t 20,  ch.  5 etder- 
nier),  se  prononce  formellement  en  ce  sens.  «Le 
aeul  argument,  dit -il,  qu'on  présente  pour  soutenir 
la  thèse  ronlralre,  consiste  à dire  que  l'appel  des 
capitaux  par  h création  d'actions  au  porteur  est  un 
acte  de  commerce  ; qu'en  faire  usage,  c’est  frapper 
du  type  commercial  les  transactions  auxquelles  doi- 
vent être  consacrés  les  fonds , et  par  conséquent  la 
société  qui  a ces  transactions  pour  objet.— Il  y n deux 
réponses  è ce  raisonnement,  ajoute  notre  auteur, 
d'abord  la  représentation  des  parts  d'inlérét  perdes 
titres  appelés  actions,  la  transmissibilité  de  ces  titres 
par  la  tradition  manuelle  ou  par  l'endossement,  ne 
sont  pas  des  combinaisons  esscntiellemenlcomroer- 
riales.  En  second  lieu,  le  fussent-elles,  elles  ne  trans- 
formeraient point  en  société  de  commerce  une  so- 
ciété civile  de  sa  nature.— Il  est  vrai  que  les  titres 
au  porteur  ou  ressibles  par  un  simple  endossement 
sont  plu*  fréquemmeni  employés  dans  les  relations 
mercanlitcs  que  dans  les  tr>insactions  civiles  ; mais 
il  est  ioconiestablc  qu’un  billet  à ordre  souscrit  par 
un  non  commerçant,  circule  au  moyen  d'endos  auc- 
cossifs,  tout  aussi  bien  que  la  leitro  de  change  qui 


entre  cet  erlicle  et  Fart.  64T  do  Code  de  eo«Rm. 

L’intimé  a sonienu  que  Fart.  647  défendaitaui 
Cours  d’appel  d’accorder  des  défenses  anaueim 
oaj,  que  cet  expressions  étaient  générales  et  ne 
permettaient  pai  de  distinguer;  qu’en  cela,  le 
Code  de  comm.  avait  dérogé  au  Code  de  procéd.; 
que  le  législateur  avait  même  prévu  le  cas  oà 
reiécuUon  provisoire  avait  été  illégalement  or- 
donnée , puisqu'il  permettait  alors  de  citer  ei* 
traordinsircment  à jour  et  heure  fixes  pour  plii* 
der  sur  l'appel. 

ABHÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  de  l’irt. 
438  du  Code  de  proc.  civile  que  l'exécntioD  pro- 
visoire sans  caution  ne  peut  être  ordonnée  gae 
lorsqu'il  y a titre  non  aiiaqué  ou  condamMlioa 
précédente  sans  appel  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  titres  iBrl«- 
uels  l'intimé  fonde  sa  demande  principiie 
taieni  attaqués,  puisque  le  Jugement  interlocu- 
toire du  9 août  1809  avait  admis  les  appelans  i 
prouver  que  leadits  litres  étaient  faux  ; qu'iinsi 
Il  n'existait  ni  titres  non  attaqués,  ni  roodim- 
nation  précédente  sans  appel , comme  l'exige  le- 
dit art.  439;  que  d'ailleurs  il  s'agit  d'une  an- 
cienne créance  qui  date  d'environ  1795;  — Dé- 
clare qu’il  n’y  a pas  Heu  à l'exécution  provisoire 
et  sans  caution;  en  conséquence,  surseuit,  etc. 

Du  8 mars  1810.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
—8*  ch.— Pf.,  UM.  Ritiman  et  Briihe. 


1°  SOCIÉTÉ  ANONVUE.-Mi:<Bg. 

8'*  Acte  ou  coHUXEca.— Achat.— Osnmai. 
iTna  société  qui  réuntf  las  earaetèret  (il  le 
société  anonyme  est,  quel  que  soit  son  objet, 
unesoeiété  de  commerce.— ta  rlaeisions’ap- 
plique  notamment  à une  soctaM  opanl  pour 
o6jaf  Texploitation  d'une  mine  (1). 


sort  du  portefeuille  d'on  banquier,  et  que, maigre 
mode  de  iraosmissioo,  il  conserve  son  caraclèrtée 
billet  purement  civil...  L'exploitation  d'un  fonâiée 
terre  serait-il  donc  commer  ial,  parce  que  l'ar|(o< 
indispensable  à cette  exploitation  aurait  été  obMS 
à l'aide  de  procédés  commerciaux?  Ëvidemani 
non. Tout  au  plui  pourrait-on  admettre  que  ceuxgii 
se  seraient  unia  daoi  l'cmplot  de  ces  procédés  aé- 
raient fait  entre  eux  une  première  asiociation  cso- 
mcrciale,  pour  parvenir  è fonder  une  aociété  drilr. 
C’est  ce  que  décide  un  arrêt  de  la  Cour  do  Cass,  de 
30  avril  1838  » — M.  Duvergier  montre  très  bi<e 
encore  dana  le  même  chapitre,  n'^éS}  et  suiv.,coot* 
meut  une  société  purement  civile  pourrait  élrecoe- 
slituée  sous  la  forme  d'une  société  en  commandiu 
dans  laquelle  les  associés  commanditaires  ne  sont 
tenus  des  eneagcniens  de  la  société  que  jusqu'à  coo* 
currence  de  leur  mise  sociale  ; mais  il  fan  remirqurr 

a UC  pour  que  cette  règle  fut  applicable  dans  le  est 
'une  société  civile,  a l'égard  des  tiers,  il  faudraX 
qu'il  fût  établi  que  ces  tiers,  au  moment  où  ils  oii 
contracté  , ont  eu  connaissance  de  cette  tlipuittios 
particulière  des  associés  entre  eux,  à la  différea" 
de  l’associé  commercial  qui  n'apas  besoin  d'ennf 
porter  d'autre  preuve  que  celle  de  la  publicité  dsa* 
née  à l'acte  ronslituiif  de  la  société  en  coofotm^ 
des  art.  42  et  43  du  Code  de  commerce. 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  l'objet  de 
la  société  doit  seul  déterminer  son  caractère  civil  o* 
commercial,  et,  par  suite,  toutes  les  conséqucocrv 
qui  en  découlent  sous  le  rapport  des  obligations  dçt 
associés  entre  eux  ou  a l'égard  dt*<  tiers  de  la  jon- 
dictioD  , et  des  voies  d'exécution,  K.  dan*  ce  sen». 
Cass.  38  brum.  an  13,  et  la  note;  14  déc.  1819; 
Paris , 8 et  1 1 déc.  1 830.  — Remarquons  enfin,  m 
tenoinaat,  qno  la  décUioB  ei-desaua  aérait  d'autial 
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En  eoni^9U6ne«,  ïst  dêmandê$  forméêi  eontn 
W9  société  dé  Cétté  éspicé  pour  foumiturés 
d'uiténsiles , constructions  ou  réparations 
nécéssaires  à son  exploitation  , sont  ds  la 
eompétSMé  du  tribunal  dé  comméres, 
n^Célui  qui  acheté  d'un  commerçant  des  usten- 
êités  qui  lui  sont  nécéssairss  pour  son  com- 
mercé,  /lait  un  acte  de  commercé,  bien  qu*il 
ne  les  achète  pas  pour  les  revendre  (1). 
(Beghin — C.  la  Société  dite  des  Produits.) 
Le  lieur  Beghin , de  Moni , a?aii  fourni  dti 
lers  de  consiruciion  a une  société , dite  Société 
des  produits  , eiiilant  dans  le  département  de 
iemmapei , pour  resploiiation  des  mines  de 
bouille. 

11  assigna  pour  cet  objet  celte  société  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Mans.  La  société 
prétendit  n’éire  pas  Justiciable  du  juge  de  com- 
merce, d'abord  comme  n'étant  pas  société  de 
commerce;  en  second  lieu,  parce  que,  quand  elle 
ferait  société  de  commerce , les  fournitures  dont 
f’agit  lui  ayant  été  faites  pour  son  usage  per- 
fonnel,  et  non  pour  les  revendre,  la  demande  en 
paiement  des  ces  fournitures  ne  serait  pas  de  1a 
compétence  commerciale , aui  termes  de  l’art. 
638  du  Code  de  commerce. 

Le  déclinatoire  fui  rejeté,  et  le  tribunal  de 
commerce  jugea  au  fond. 

Appel  de  l'un  et  de  l’autre  jugement  de  la  part 
de  la  société.— Suivant  le  système  qu’elle  pré- 
senta à la  Cour , elle  n’était  pas  véritablement 
société  commerciale.  Kn  effet,  elle  n’achéie  pas 
pour  vendre;  elle  ne  fabrique  ni  ne  façonne  au< 
cune  matière  ; elle  eiploite  le  produit  naturel  de 
la  terre,  et  vend  le  charbon  tel  qu’elle  l’eitrait. 
Une  société  de  plusieurs  personnes,  pour  eiploî* 
1er  une  ou  plusieurs  terres , ne  serait  pas  non 
plus  une  société  curnmerciale.  Supposons  un 
propriétaire  qui  établisse  une  eiploiialion  de 
bouille  sur  son  fonds,  et  que  ses  facultés  lui  per- 
mettent de  donner  a son  établissement  autant  ou 
plus  d’étendue  que  n’en  a celle  de  la  société  dite 
(Us  produits,  leraiMl  marchand  ? Que  aes  héri- 
tiers continuent  cet  établissement,  serout>iis 
marchands?  Que  cet  établissement  soit  ensuite 
donné  à ferme  ou  concéiJé  à plusieurs  individus 
qui  SC  réunissent  pour  eilraire  la  mine,  la  réu- 
nion de  ces  fermiers  ou  concessionnaires  pren- 
dro-li'ile  un  caractère  qui  n’eiisiait  pas  entre 
les  mains  des  concédans?...  Non...  Celle  réunion 
oe  fait  qu'eiercer  les  droits  des  concédans  , et 
les  exerce  de  la  même  manière. 

L ordonnance  de  1673,  (il.  é,  ne  reconnaissait 
que  deux  espèces  de  sociétés.  Le  Code  de  com- 
merce ajoute  la  société  anonyme.— La  définition 
des  deux  premières  espèces  de  sociétés  est  inap- 
plicable à la  société  des  produits;  on  ne  peut  pas 
non  plus  la  considérer  comme  une  société  ano- 
nyme : elle  ne  présente  aucun  des  caractères 
que  le  Code  de  commerce  indique  comme  con- 
eiituiifs  de  cette  classe  d'associations. — A la  vé- 
rité, des  concessionnaires  ont  été  soumis  à quel- 
ques formalités  administratives,  en  exécution  de 
la  loi  de  1791,  mais  uuiqiiernent  pour  la  police, 

1 intérêt  du  domaine,  et  dans  l’ordre  des  disposi- 
lion,  qui  «(ipareni  le,  droiis  des  parliculier,  de 
teui  du  goinenieioeni.  Le  gouveriiemenl  o'e  ni 
vérifié,  ni  approuvé  l'acte  d’aisocialioii  : tout  e,l 
lelalir  à la  concession  ; et  cele  est  ,i  vrai  que  le 


moins  admissible  aujourd’hui,  que  depuis,  a été  por- 
tée la  loi  du  20  avril  1810,  dont  l’an.  32  déclara  que 
les  eiploilaiioos  de  mioea  ne  sont  pu  des  euirepri- 
ses  commerciales. 

(1)  Cette  décision  nous  parait  cenlraireè  ladoe* 


propriétaire  qnl  eiploite  sor  son  propre  fonds 
n'est  asBufetti  è aucune  forme.  — Une  société  de 
commerce  embrasse  généralement  dans  tous  ses 
rapports  des  actes  de  commerce;  les  opérations 
d'une  société  charbonnière  consistent  dans  des 
actes  civils. 

Mais,  dans  la  supposition  que  la  société  des 
produits  fût  une  société  commerciale,  le  pre- 
mier juge  n’aiireil  pas  été  moins  incompétent. 
La  raison  en  est  simple;  cette  société  n’est  point 
niarrhamie  du  fer  qui  lui  a été  vendu  : elle  est 
à l’égard  du  sieur  Beghin  comme  tout  autre  par- 
ticulier, et  se  trouve  dans  l'exception  de  l'art. 
638  du  Code  de  commerce. 

M.  l'avocat  général  Méreia  pensé  que  les  so- 
ciétés charbonnières  avaient  tous  les  attributs 
des  sociétés  anonymes,  tels  qu'ils  sont  énoncés 
par  les  art.  29,  30,  31,  3a,  33,  $1.  35  et  36  du 
Code  de  commerce;— Qu’elles  étaient  consti- 
tuées sous  la  surveillante  du  gouvernement;— 
Qu'elles  s’étalent  originairement  formées  en 
vertu  des  cessions  des  seigneurs  du  Ilslnaul, 
qui  exerçaient  a l'égard  des  mines  une  partie  de 
la  puissance  publique,  et  que,  depuis  la  suppres- 
sion du  régime  féoilal , les  concessionnaires 
avaient  été  tenus  de  se  faire  reconnaître  et 
étaient  soumis  aux  mesures  adrniniilraUves  du 
gouvernement;- Que  si,  aux  termes  de  l’art,  i 
du  Code  de  commerce,  les  sociétés  anonymes  ne 

Peuvent  être  formées  que  par  des  scies  publics, 
absence  de  cette  formalité  n'en  change  pas  la 
nature:  c’est  une  garantie  de  plus  exigée  par  la 
loi  nouvelle,  sans  influence  sur  le  passé;— Que 
la  société  des  produits  tenait  magasin  public 
pour  la  vente  et  qu'elle  est  soumise  aux  droits 
de  patente. 

ABSÈT. 

LA  COUR  ;— Attendu,  quant  à la  question  de 
compétence,  qu’elle  est  subordonnée  a la  nature 
de  l'affaire  déduite  en  Jugemeni  et  à la  qualité 
des  parties  Qu'en  fait  il  s'agit  d’une  poursuite 
en  paiement  du  prix  d'une  qiiamité  de  fers  ven- 
dus par  un  commerçant  è une  société  d'eiploiln- 
(ion  de  mines  ou  houillères  pour  l'usage  de  cette 
société; 

Vulesart.  19, 29,30.31  elSTduCodedecomm.; 
—Considérant  que  les  sociétés  d'exploitation  des 
mines  ou  houillères  rétinissent  ces  différens  carac- 
tères;—Que  notammenl.  et  quant  à l’autorisation 
du  gouvernement,  elieeiisie  dans  l'acte  même  de 
concession  nouvelle  ou  d’atiprobulion  de  conces- 
sion ancieime;—Qu’au  surplus,  les  sociétés  ano- 
nymes existantes  lors  du  décret  ilii  16  janv.  1808 
étaient  tenues,  non  a peine  de  nulliié,  mais  sim- 
plement d’interdiction,  de  demander  cette  auto- 
risation d’après  l'art.  5 de  rinsiruciion  du  mi- 
nistre de  rimérieur;— Que  de  là  il  suit  en  point 
de  droit  que  ia  société  des  produits  est  une  so- 
ciété conmierdale;— Que  la  qualité  de  société 
marchande  pourrait  résulter  encore  de  ce  que, 
pour  la  vente  des  charbons  qu'elle  extrait,  elle 
se  trouve  soumise  a pulcnie;— Qu'il  importe 
peu  quelle  n'ait  pas  acheté  les  fers  pour  les  re- 
vendre; qu'il  suffit  qu’elle  se  les  soit  procurés 
d'un  commerçant  comme  moyen  d'utiliser  l’ex- 
traction du  charbon  qui  devient  l'objet  de  son 
commerce  et  Icbutde  son  entreprise  ;— Qu 'ainsi, 
et  a tous  égariis,  le  tribunal  de  Mous  étau  te  juge 
compétent  des  parties  dans  le  cas  de  la  cause  ; 

En  ce  qui  touche  le  déclinatoire  proposé  par 

trioe  et  i la  jurisprudence,  li  est  aujourd'hui  eon- 
suntque  celui  qui  achète  les  ohjeu  oécessairM  à 
son  commerce,  mais  qui  n'en  sont  pas  l'objet,  oa 
fait  pas  acte  de  commerce.  V.  notre  Dict.  du  couten- 
fieux  eomm.,  j^Acte  de  commerce,  a”  18  eisuiv. 


S20  (3HABS1810.)  Couri  d'appel  « 

U société  des  produits  eirordonnancc  de  plaider 
•U  fond,  coiilirnie  le  jugement  dont  est  appel  et 
met  l'eppeilaiion  à néant. 

Du  3 mars  1810.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

RÉMÉRÉ.— CaractKbei.—Pbbscbiptioiv. 

La  tradition  d’un  immeuble  faite  purement  et 
iimplement  à ritre  d’engagèro,  ne  conttHue 
poi  ou  profit  du  cettionnaire  une  vente  à 
réméré;  elle  ne  lui  donne  <jue  le  droit  de 
percevoir  les  fruits  de  l'tmmeuble  jusqu'au 
moment  du  rachat. 

En  conséquence,  la  rétrocession  que  le  cession- 
naire  ferait  à un  tiers  en  rappelant  dans 
faete  son  titre  d’engagiste,  ne  peut  consti- 
tuer au  profit  de  celui-ci  ou  de  ses  ftéritiers 
un  juste  titre  servant  de  base  à la  prescrip- 
tion. 

(Lirarjf— C.  Brion.) 

Du  3mars  1810.— Cour  d'appel  de  Bruxelles.— 
PI.,  MM.  Tarte  et  Koïkacrts. 


ENFANT  NATlîREL.— RBC0B5A188AWCB  AC- 

THE.’^TIQÜE.— TBAKSACUOJ».— ALIMBISS. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  dans 
un  acte  authentique  antérieur  à la  loi  du 
13  brum.  on  3.  faite  par  un  père  qui  n'eti 
* décédé  qu’aprés  la  promulgation  de  cette  loi, 
n'est  pas  la  reconnaissance  exigée  par  l’art. 
33i  du  Code  civil,  si  cette  reconnaissance  a 
été  précédée  de  citation  en  conciliation  (1). 
iVéonmotris,  la  transaction  (suite  de  cette  re- 
connaissance insuffisante)  par  laquelle  le 
père  naturel  apromis  de  se  charger  de  ien- 
fant,  dütf  subsister  depuis  ta  promulgation 
du  Code  civil.  On  doit  aujourd'hui  accorder 
des  alimens  à l'enfant  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession de  celui  qui  avait  contracté  cette 
charge  à l’époque  où  la  recherche  de  la  pa- 
ternité était  permise  (3). 

(André— C.  Masson  et  Millet.) 

36  nov.  1793,  déclaration  de  grossesse  de  Ca- 
therine Virot,  fille  de  Nicolas  Virot,  jardinier  à 
Bivier,  district  de  Grenoble,  par  laquelle  elle 
désigne  Pierre  Millet,  cultivateur,  habitant  à 
St-Isniier,  pour  être  l’auteur  de  cette  grossesse. 
La  fille  Virot  était  Agée  de  39  ans,  Pierre  Millel 
de  31  ans. 

39  du  même  mois,  cilolion  de  la  fille  Virot  A 
Pierre  Alillel,  pour  qn'i)  ail  à pnniltre  devant  le 
bureau  de  conciliation  établi  A (Grenoble,  à refret 
de  se  concilier  sur  la  demande  qu'elle  formail 
contre  lui,  en  paiement  de  la  somme  de  71  liv. 
pour  frais  de  coiirhes,  et  iKiur  forcer  Millet,  soit 
à se  charger  de  l'enfant  dont  elle  était  enceinte 
de  ses  œuvres,  soit  a lui  payer  une  somme  de 
1,000  liv.  à litre  de  doniniages-intèréls. 

3 déc.  suivant,  coniparuUun  de  Pierre  Millet 
devant  le  bureau  de  conciliation  de  Grenoble  : 
il  dit  et  convient  « que  l'enfant  dont  Cathe- 
rine Virot  est  enceinte,  est  le  fruit  de  scs  œu- 
vres; convient  de  lui  avoir  promis  de  l'épouser, 
mais  que  rrite  proniesse  n'a  été  faite  par  lui, 
que  postérieurement  à la  connaissance  charnelle 
qu'il  a eue  de  ladite  Virot;  offre  de  lui  pajer 
comptant  la  somme  de  5o  liv.,  pour  lui  tenir  lieu 
de  frais  de  courbes;  offre  de  se  charger  de  l’enfant 


(t)  y.  coof.,  Casa.  13  vood.  an  5. — II  eu  est  au- 
trement des  recoooaissancea  faites  au  bureau  de 
conciliation  «1  consignées  dans  le  procès-verbal  du 
Juge  de  paix  après  la  loi  du  12  brum.  an  2,  qui  pro- 
hibe la  recherche  de  U palcrnitc.  Y,  pau,  b prair. 


Conseil  étStat.  ( 5 BAms  18t0.  ) 

immédiatement  après  que  ladite  Virot  en  tnra 
accouché  ; déclare  n'avoir  aucuns  reprochée  à lui 
faire  dans  sa  vie  privée,  observe  néanmoins  que 
ladite  Virot  étant  Agée  de  près  de  30  ans,  et  le 
comparaissant  n’en  ayant  pas  tnéme33  accomi^is, 
il  ne  peut,  sous  ce  rapport,  être  soumis  à aucoos 
domniages-tnléréls  autres  que  ceux  qu'il  a offerU 
cl  qu'il  réitère  pour  les  frais  de  couches,  et  n*a 
signé  |>our  ne  le  savoir.  » 

Par  la  médiation  du  juge  de  paix,  il  y eut,  à la 
suite  de  cette  comparution,  traniactioD  entre 
Pierre  Millet  et  Catherine  Virot.  — «Et  depuis, 
par  la  médiation  du  bureau,  il  a été  convenu  que 
le  sieur  Millet  paiera  a Catherine  Virot  li  somme 
(le  50  liv.  pour  frais  découches,  ce  qu'il  a ex^uté 
lur-le-rhamp:  qu’il  se  chargera  de  reofanC  dont 
ladite  Virot  accouchera  ; et  que,  pour  les  dom- 
mages-intérêts. il  promet  de  payer  à ladite  Virot 
la  somme  de  300  liv.  sans  intérêts,  dans  le  délai 
d'une  année,  au  moyen  de  quoi  tout  procès  de- 
meure éteint  et  terminé  entre  les  parties » 

31  du  même  mois  de  déc.,  Catherine  Virot  ac* 
couche  à Grenoble  d’un  enfant  niAIe . qui  est 
inscrit  sur  les  registres  de  l'étal  civilde  Grenoble, 
le  lendemain,  avec  le  prénom  d’André,  /Us  na- 
turel de  Catherine  Virot.  On  n'y  trouve  aucune 
autre  désignation.  Pierre  Millet  ne  paraît  pesé 
cet  acte. 

Pierre  M illei  étant  décédé  aux  armées,  ses  deux 
sœurs,  pour  exclure  de  sa  succession  l'enfaot  de  la 
fille  Virot,  soutinrent  que  la  ret-onDaisuoce  du 
3 déc.  était  inefficace  pour  lui  conférer  les  droits 
d'enfant  naturel. 

13  mai  1809,  jugement  du  tribanal  c/rif  de 
Grenoble  qui,  «considérant  quelareeonnaissance 
de  paiemiié,  contenue  dans  le  verbal  de  conci- 
liation du  3 déc.  1793,  a été  la  suite  d'une  de- 
mande judiciaire:  — Considérant  qu'elVe  a été 
faite  tous  l’empire  de  l'ancienne  jurisprudeuce, 
d'après  laquelle  la  paternité  pouvait  être  recher- 
chée Considérant  que  la  reconnaissance  dont 
il  l'agit,  n'a  point  les  caractères  qu'exige  la  loi; 
— Considérant  que  Pierre  Millet  n'a  point  re- 
connu l'enfant  dont  il  s’agit  dans  son  acte  de 
naissance:  d'où  il  suit  encore  la  rouséquence  qee 
la  reconnaissance  faite  dans  le  verbal  de  coDd- 
liation,  n’avait  été  ni  libre  ni  volontaire  , fart 
défense  à André  de  se  dire  et  qualifier  enbsl 
naturel  de  Pierre  Millet,  et  ordonne  qu’il  aen 
tenu  de  délaisser  la  succession  dudit  Pierre  Millet 
aux  deux  sœurs  de  celui-ci.» 

Appel.— Pour  le  mineur  André,  on  eoatencil 
que  l'art.  33i  du  Code  civ.  n’exigeait  qu'une  re- 
connaissance par  acte  authentique  ; que  celle  de 
3 déc.  1793  avau  ce  caractère,  et  devait  asaurer 
à André  le  bénéfice  de  l'art.  757  du  même  Code; 
que  les  enfuiis  naturels  dont  les  pères  éUicol 
décédés  depuis  la  loi  du  13  brum.  an  3,  mais 
avant  la  promulgation  duCode  civil,  devaient, es 
tout,  être  traités  d’après  les  dispositions  de  ce 
Code  ; que  les  art.  334  et  756  ne  permellent  poial 
la  distinction  des  reconnaissances  précédées  4t 
poursuites  judiciaires,  de  celles  faites  sans  pour- 
suites antécédentes;  que  d’ailleurs  la  recoMaa- 
sancc  du  3 déc.  1793  avait  été  parfaliemeDi  Irbra 
et  spontanée,  puisque  rien  ne  forçait  Pierrellülel 
à faire  les  aveux  consignés;  qu’en  se  cb«n^*^ 
de  l’enfant,  en  payant  et  des  frais  de  couches 
et  des  dommages-intérêts,  c'était  l'extrême  des 
condamnations  qu'il  pouvait  essuyer,  soru  «in 


an  13,  Grenoble,  15  thermidor  an  13,  et  les  aotes. 

(2)  Sur  la  question  de  savoir  si  les  enfans  nata- 
rels  irrégulièrement  reconnus  ont  droit  à des  ali- 
tnens,  Toycx  la  note  qui  accompagne  Parrél  do 
Montpellier  du  38  jauT.  1806. 


t&iuftsisto.) 

d$  convtnt'f  de  la  paternité;  que  l’il  a 
•Toué  ceienfant^c'est  par  le  cri  de»a  conscience, 
cl  non  par  une  crainte  : au  surplus  (ajouiait-on). 
une  citation  en  conciliation  ne  peut  point  être 
envisagée  comme  une  poursuite  judiciaire. 

On  répondait  pour  les  soeurs  Millet:  Il  faut 
essentiellement  distinguer  tes  reconnaissances 
faites  arant  le  Code  civil,  sous  rempiro  des  an- 
ciennes lois,  qui  admettaient  la  recherche  de  la 
paieroité,  de  celles  qui  ont  été  Taites  sous  l'em- 
pire du  Code  qui  défend  la  recherche  de  la  p<i- 
Cemité.  Au  premier  cas,  lorsque  les  reconnais- 
sances ont  été  faites  dans  des  actes  destinés  à 
éteindre  dea  demandes  en  déclaration  de  pater- 
nité, formées  ou  à former,  on  ne  peut  pas,  on  ne 
doit  pas  considérer  ces  actes  comme  des  recon- 
naissances libres  et  volontaires,  parce  qu’elles 
avaient  évidemment  pour  objet  d'éteindre  des 
procès  scandaleux  et  attentatoires  aux  bonnes 
mœurs,  et  qu'elles  ne  conféraient  d'ailleurs  aux 
•nfans  ainsi  reconnus  que  de  simples  alimens, 
dans  le  cas  de  dispositions  testamentaires  ou 
d'existence  d'enfant  légitime.  (L.  utt.  Cod.  de 
f%atur.  lib,;  nov.  89,  cap.  19.)  — Au  deuxième 
eu,  au  contraire,  la  reconnaissance  étant  faite 
•eus  l'empire  du  Code  qui  interdit  (art.  3i0) 
toute  recherche  de  paternité  , elle  est.  par  cela 
même,  présumée  libre  et  volontaire  ; et,  d'ail- 
leurs, elle  a vraiment  eu  pour  objet  d'assurer  h 
renfaot  naturel  tous  les  droits  que  le  Code  attri- 
bue à ceux  qui  sont  légalement  reconnus.  De  là, 
le  cons^ueoce  au’il  ne  faut  pas  confondre  les 
sncieones  avec  les  nouvelles  reconnaissances  : 
leurs  effets  ne  peuvent,  ne  doivent  pas  être  les 
mêmes,  parce  que,  dans  l’inieniion  de  toutes  les 

Serties,  l’objet  n'était  pas  le  même*  (L.  5 et  9, 

I l,ff.,da  Transaet.;  Loi  dernière,  Cod.  eod.) 
AHRÉT 

LA  COUR;  — Vu  Icsart.  384  et  340  du  Code 
civil;  — Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions 
combinées  de  ces  deux  articles,  que  non-seule- 
ment  la  reconnaissance  doit  être  constatée  par 
un  acte  authentique,  mais  encore  qu  elle  doit 
être  l'effet  d'une  volonté  libre  et  spontanée  de  la 
pari  du  reconnaissant:  — Considérant  que  le 
procès-verbal  fait  au  bureau  de  conciliation  le 
8 déc.  179S,  n'ayant  été  que  la  suite  du  procès 
intenté  par  Catherine  Virol  contre  Pierre  Millet, 
pour  le  charger  de  renfaot  dont  elle  était  en- 
ceinte ; les  aveux  de  Millet,  et  la  transaction  par 
lui  consentie,  ne  sauraient  être  envisagés  comme 
une  reconnaissance  absolument  libre,  volontaire 
et  spontanée,  telle  enfin  que  l'exige  le  Code  civil, 
pour  transférer  à l'enfant  les  droits  que  ce  Code 
n'accorde  qu'à  l'enfant  légalement  reconnu,  droits 
qui  n’existaient  pas  encore,  et  que  Pierre  Millet 
ne  pouvait  prévoir  alors  ; — Considérant,  d'autre 
pert,  que  si  celle  transaction  est  insufflsnuic 
pour  attribuer  à l'enfant  naturel  l’étendue  des 
droits  que  confère  le  Code  aux  enfans  légalement 
reconnus,  elle  doit  eu  moins  recevoir  son  exécu- 
tion pour  les  charges  qui  sont  une  suite  naturelle 
de  la  paternité,  et  auxquelles  Pierre  Millet  s'est 
expressément  soumis  ; qu’en  conséquence,  il  est 

ittsie  de  condamner  les  béritiers  de  Pierre  Millet 
I pourvoir  aux  alimens  de  l'enfant  naturel  de 
Catherine  Virot,  entre  les  mains  de  François 
Perard,  son  subrogé-tuteur,  jusqu'à  la  majorité 
accomplie  de  cet  enfant;  et  d'adjuger  à renfani 
iai*méme,  lorsqu'il  sera  majeur,  un  capital  sufll- 
sant  pour  lui  procurer  un  état  par  le  moyen  du- 


(1)  La  même  chose  a été  jugée  par  on  arrêt  de 
Paris,  do  10  mai  1811. 

(2)  Cela  a été  ainsi  jugé  par  deux  autres  arrêts  ; 
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quel  il  puisse  satisfaire  è ses  besoins,  dont  les 
héritiers  Millet  seront  alors  déchargés  ; — Con- 
sidérant que  le  silence  du  tribunal  de  première 
instance,  sur  ce  point  important,  est  un  grief 
souffert  par  l'enfant,  qu’il  est  du  devoir  de  la 
Cour  de  ne  pas  laisser  subsister;  d'autant  mieux 
que  ni  la  toi  du  19  bruni,  an  9,  ni  aucune  autre 
loi  postérieure,  n’ont  pu  porter  atteinte  è la 
transaction  antérieure  a leur  promulgation,  et 
sur  les  effets  de  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  les 
faire  rétroagir;  — (^)u'il  est  si  peu  besoin  d’une 
reconnaissance  légale  pour  avoir  droit  aux  ali- 
mens, que  l'art.  769  du  Code  civil  les  accorde  aux 
enfuns  incestueux  et  aux  enfans  adultérins,  quoi- 
que l'art.  335  prohibe  de  les  reconnaître;  — 
Considérant  enfin  que  la  loi,  laissant  è la  pru- 
dence des  juges  la  fixation  des  sommes  à payer 
pour  la  fourniture  des  alimens,  ils  en  sont  les 
arbitres  de  droit  d'après  les  notions  qu'ils  ont 
de  la  fortune  sur  laquelle  ils  doivent  être  pris 
et  en  ayant  égard  au  nombre  et  a la  qualité  des 
héritiers  légilimcs;— Par  res  motifs,  1a  Cour  a mis 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  5 mars  1810.  — Cour  d^appel  de  Grenoble. 


EXPROPRIATION  FORCÉE.-Isditis. 

Let  eréaneiers  du  défunt  peuvent  mettre  en 
vente  fa  part  indivise  <Tun  eohe'rtfier,  même 
avant  tout  partaj^eou  licitation.  L'art.  9905 
qui  le  défend  est  une  exception  qu'il  faut 
restreindre  auxcréancierspersonueli  de  t'hé- 
ritter  (!). 

(Ernest— C.  Dumont.) 

Du  5 mars  1810.  — Cour  d’appel  de  Bruxelles.' 
— 3«  chambre. 


® COMMUNAUTÉ.  — RBifO!VCiATioir*—SPO« 

L1AT10K. 

2®  Sépahation  db  bik!<8.— CoMinmACTè. 
i^La  femme  qui  a diverti  des  effets  de  la  com- 
munauté avant  sa  dissolution,  u'en  conserve 
pas  moins  le  droit  de  renoncer  à la  com- 
munauté: en  ce  cas  sont  sans  application  let 
art.  1454‘ec  1460,  Cod.  ctv. 
i^EUe  peut  aussi , metlgré  ses  soustractiont 
demander  la  séparation  de  biens  (8). 
(Ponclle-Cbréticn  et  Corvol  — C.  Billardon.) 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  Code  civil, 
art.  1464  et  1460,  n'a  prononcé  la  déchéance  du 
bénéfice  de  la  renonciation  à la  communauté 
qu'a  l'égard  de  la  femme  qui,  après  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  par  la  séparation  de  biens 
ou  toute  autre  cause , s’est  immiscée  dan*  les 
biens  d’icellc , et  à l’égard  de  la  veuve  qui  en  a 
diverti  ou  recélé  quelques  effets;  que  celte  dis- 
position pénale  ne  peut  être  étendue  des  ras  ex- 
primés parla  loi  aux  cas  non  prévus  par  elle;  que 
l'art.  1447  n'a  eu  d'autre  but  aue  de  donner  aux 
créanciers  de  la  comrnunouté  la  faculté  de  s’op- 
poser à la  prononciation  et  a l'exécution,  pour 
causes  supposées  et  par  voies  simulées  , de  la 
séparation  concertée  entre  le  mari  et  la  femme, 
en  fraude  des  droits  des  créanciers  ; — Ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Du  C mars  1810.  ^ Cour  d'appel  de  Paris.  — 
i'  seci.— Coricf.  eonf.,  M.  Cahier  , subst.^PI, 
BIM.  Moreau  et  Arcoambault. 


l’un  de  la  Cour  de  Paris  du  15  déc.  ISf  5(aff.  Joty)* 
l’autre  de  la  Cour  de  Rennes,  du  17  juiü.  1816  (aff* 
Briand  ). 


Courj  â*appal  et  Conseil  d'Etat. 


Court  Sappol  ot  Contêil^Btat.  ( 7 MÀfiS  IStO.  ) 


Sli  (6 Mâts  1810.) 

RENTE —ARBiRAGtS.—SstTlCBft  BBLI6IB0X. 

— UVPOTBÈQDB.^lrtDIVISIBILlTB. 

L'héritier  UttametUaire  chargé  de  payer  an- 
nu0^1sfR«n(  une  rente  pour  le  tervtee  dtt 
culte,  est  tenu  d'en  fournir  les  arrerages , 
fnime  pendant  te  temps  que  l'église  à laquelle 
ils  «on(  dui  resterait  fermée. 

Lorsqu'un  est  hypothéqué  au  service 

d'une  rente,  le  créancier  a droit  de  pour^ 
suivre  pour  le  (ouf  chacun  des  coproprié-^ 
taires  de  l’immeuble  (1). 

(Collln—C.  église  de  MoUebcke.) 

Du  6 mers  1810.— Cour  d'appel  de  Bruiellei. 

— S«eect.— PC,  MM.  Zecb  et  Mangez. 


SÉPARATION  DE  PATRIMOINFS.  — Iw- 
sctiPTio:*.— Délai. — Loi  ne  l’époqub. 
Antérieurement  au  Code  civil,  et  sous  la  M 
du  11  6rum.  an  7,  il  n'y  avait  pas  de  délai 
fatal  pour  ('tnicripfton  du  privilège  relatif 
à ta  séparation  des  patrimoines.  (Cod.  civ., 
art.  «lll.Ui) 

Le  droit  de  demander  la  séparation  des  palri^ 
moines  est  réglé  par  les  lois  existantes  a Ce- 
poque  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  non 
par  celles  existantes  ou  momenl  où  le  droit 
est  exercé. — Ainsi,  les  créanciers  d'une  suc- 
cession ouverte  avant  le  Code  civil  peuvent 
demander  aujourd'hui  la  séparation  des  pa- 
trimoines , quoiqu'ils  n'aient  pris  aucune 
inscription  pour  la  conservation  de  leur 
droit.  (Cod.  civ.,  arl.  8111.)  (3) 

(Piazza— C.  Fea  el  autres.) 

En  1789,  JeaM'Bapiiste  Puzzo  mourut,  et  laissa 
a ses  deux  enfans,  ses  héritiers,  une  maison  gre- 
vée d'hypothèques.  Les  créanciers  ont  négligé 
de  faire  inscrire  leurs  créances  pour  la  conser- 
vation des  leurs  droits.  Eu  Tan  10,  Piazza,  créan- 
cier des  enfans  Puzzo,  a pris  inscription  sur  la 
maison  délaissée  par  leur  père.  — Arrive  la  loi 
du  98  vent,  an  19,  qui  soumet  les  créanciers  et 
les  légataires  qui  veulent  conserver  le  droit  de 
demander  la  séparation  des  patrimoines,  a faire 
inscrire  leur  privilège  au  bureau  des  hypotbè- 
ques,  dans  les  six  mois,  à compter  de  l’ouver- 
ture de  la  succeseion,  — Les  créanciers  de  feu 
j.-B.  Pozzone  font  point  inscrire  leur  privilège; 
cependant,  voyant  que  Piazza  poursuit  la  vente 
forcée  des  biens  du  défunt  cl  de  ses  héritiers, 
ils  demandenl  la  séparation  des  patrimoines. 

Elle  est  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  de 
première  instance. 

Les  créanciers  des  héritiers  Pozzo  appellent  de 
ce  Jugement  : lis  prétendent  que  les  créanciers 
delà  succession,  pour  conserver  leur  privilège, 
auraient  dû  le  faire  inscrire  au  bureau  des  hypo- 
thèques, dans  les  six  mois  de  la  promulgaiiuu  du 
Code  civil;  et  que  ne  l'ayant  pas  fait,  ils  ont 
perdu  le  droit  de  demander  la  séparation  du  pa- 
trimoine. — Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  donner 
un  etfet  rétroactif  à la  loi,  que  de  l’aupliquer  k 
une  succession  ouverte  ovam  la  promulgation  du 
Code.  La  loi  n’a  d'cfrei  rétroactif  ((u'auiaot 
qu'elle  prononce  l'exiinction  d’un  droit  acquis, 

ft)  Conf.,  Caai.  6 mai  1818. 

(9  el  3)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  8 mai  1811, 
17  avril  1827:  3 mars  1838;  Caen,  9decembre  1826; 
Bordeaux,  8 lév.  1828,  et  14  juill.  1836;  Toulouse, 
26  mai  1829  ; — Merlin,  ttêp.,  v»  Séparation  de  pu- 
trimotnesf  Grenier,  Uypoth,,  t.  2,  n<>  434;  Trop- 
• Bypolh.t  t 1*',  o**  328.— Coiifrd,  Mraea,  28 
BMrs  I3U6|  Toulouse,  ta  janv.  18ü7;Rottco,  28 
Mât  1808. 


mais  quand  le  légistateor  établit  des  règles  pour 
la  conservation  d’un  droit  qu’il  a nntérieure- 
ment  accordé , il  ne  ravit  aorun  droit  acquis  a 
personne,  si  le  moyen  de  conserver  le  droit  est 
à la  portée  de  tous. 

ARRÊT. 

LA  COOR;  — Attendu  qu'il  résulte  de  la  loi 
de  brum.  an  7.  que  tout  créancier  ayant  droit  a 
la  distraction  de  patrimoine,  non-seulemeni  n'a 
pas  été  assujetti  k l'obtigaiion  de  l'inscrire,  mais 
il  en  a été  formellement  exempté;— Que  IVepriC 
de  celte  disposition  de  la  lui  parait  basé  essco- 
tiellemenl  sur  ce  que  le  droit  de  séparation  n'est 
point  un  privilège,  mais  une  exception  que  le 
créancier  du  défunt  oppose  eux  crétDciefs  de 
l'héritier , qui  cherchent  à confondre  le  pétri- 
moine  de  celui-ci  avec  le  patrimoine  du  défuet; 
exception  qui  repose  foncièrement  sur  Vaiieoie 
légal,  non  est  hmreditas  nist  dedueto  cere  ali«no  ; 
—Que,  quoique  le  Code  civil,  dans  la  vue  da 
pourvoir  complètement  è la  sûreté  de  tons  ceux 
qui  contracteraient  avec  l'héritier , ait , à l'an. 
2111,  el  par  une  disposiliou  innovative  de  la  pr^ 
cédebie  législation,  attaché  à la  conservation  da 
droit  de  séparation,  la  charge  d'inscrire  celte  ac- 
tion dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succès» 
sion , néanmoins  le  texte  littéral  de  cei  article  et 
le  principe  de  la  non-rétroactivité  de  la  lof  for- 
meliement  proclamé  par  le  Code . ne  permelteot 

fioinl  de  douter  que  la  nouvelle  dispoaiiion  de  la 
oi,  qui  n'est  pas  simplement  une  loi  touchaoi  la 
forme,  ne  s'applique,  comme  efretiiremeni  elle 
ne  pourrait,  dans  la  plus  grande  pari/e  dn  ces, 
s'appliquer  aux  succetsious  déji  ouvertes , el 
conséquemment  elle  ne  regarde  que  celles  à s'ou* 
vrir  après  la  publication  du  Gode;— Qu'au resie, 
vouloir  étendre  pour  les  successions  ouvertes  an- 
térieurement, l'obligation  d’iuscrire  Tactloti  en 
séparation , dans  les  six  mois,  à compter  delà 
publication  du  Code,  ce  ne  serait  plus  appliquer 
ni  Inierpréter  le  loi,  ce  serait  y ajouter  ouverte- 
ment et  franchir  la  ligne  des  aunbuiions  des 
Ju^s;— Met  l'appeliation  au  néant,  etc. 

Du  7 mars  1810.  — Cour  d'appel  de  Xuria.- 
Conel.,  M.  Rocca,  subst. 

CESSION.— Garartib.—Discvssioiv. 

Le  cessionnaire  (Tune  rente  ne  peut  recourir 
en  garantie  contre  son  cédant  qu'aprés  dis- 
etusion  de  tous  les  immeubles  hypothéqués 
au  paiement  delà  rente,  encore  bien  gue  h 
débiteur  les  ait  aliénés , qu'il  toit  prouti 
insolvable,  et  que  le  cédant  ait  promis  toute 
garantie  de  droit  et  de  fait  (4). 

(Bruno  — C.  Bruno-Dey  ro.) 

En  1786  Dominique  Bruno  avait  cédé  avec  ga* 
rantie,  de  droit  et  de  fait  a sa  sœur  (aujourd'bei 
épouse  Deyro),  une  rente  créée  pour  un  capitil 
de  4,000  fr.— Cette  rente  ne  fut  piu  servie  : tou- 
tes poursuites  directes  furent  inutiles. —En  1801, 
la  cessionnaire  est  revenue  contre  son  frère  ei 
remboursement  du  capital  de  la  rente,  atteoda 
qu’à  l'époque  de  la  cession  le  débiteur  était 
personnellement  insolvable;  et  elle  a préteodt 
u'avoir  pas  d'autre  discuasion  à faire  aUenda  \a 

(4)  V.  conf.,  Besançon,  16  pluv.  an  10.  — Cal 
arrêt  est  rendu  de  même  que  celui  que  nous  re- 
cueillons dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  1a  ces- 
sion d'une  rente.  — Cependant,  d'après  Loysean, 
Garantie  des  rentes,  ch.  8,  n°  2 el  auiv.,  si  le  cé- 
dant avait  promis  de  payer  (ué-méme,  il  ne  ponrrail 
invoquer  le  bénéOce  de  discussion , parce  que,  par 
ceUe  promesse , il  se  coostiiue  noD-aeolomofii  gt« 

numil  MM«i«  dtbiMw  «btwtdcfai  twl«. 
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garantie  d«  LêeédaDt  a répondu  que  ai  k 
débiteur  de  la  rente  avait  aliéné  sei  immeublea  à 
l'époque  de  la  cession,  Thypothéque  existante  sur 
ces  immeubles  n'avaii  pas  été  purgée  : qu’il  fai- 
l«ii  donc  suivre,  dans  les  mains  des  tiers,  les 
Immeubles  afTectés  au  service  de  la  renie;  et  que 
ce  n’éUit  qu’aprés  les  avoir  discutés  que  sa  soeur 
pourrait  exercer  une  action  en  garantie  contre 
lui. 

6 avril  1809.  le  tribunal  civil  d'Ivrée  admet  la 
demandereue  à prouver  riosolvabilUé  du  débi- 
teur de  la  rente. 

Appel. 

AnaÉT. 

LA  COUR  ;~Aitendu  que, quoique  rappelant 
ait  promis  l’exigibilité  de  droit  et  de  fait,  il  ne 
peut  néanmoins  être  recherché  pour  le  paiement 
du  montant  de  la  créance  tant  qu’il  n’est  point 
conaiaié  que  l'iniimée  ait  inutilement  exercé  tou- 
tes les  actions  qui  compétaieot  h son  auteur,  et 
qui  lui  ont  été  cédées  ^ur  le  recouvrement  d’I- 
cclles;  — Que  comme  parmi  ces  actions  il  y a 
l'action  réelle  a être  exercée  hypothécairement 
sur  les  biens  s;>écialement  affectés  au  service  de 
la  rente  par  le  titre  constitutif  d'icelle , l'acte  du 
4 sept.  1796,  ce  cas  ne  peut  être  censé  avenu 
que  lorsque  la  discussion  desdits  biens  sera  dé* 
montrée  infructueuse  ; ~ Qu’en  l’eipèce,  cette 
circonstance  non-seulemeni  n’est  point  Justiâéè, 
tiiaia  l'état  des  inscriptions  hypothécaires  pré* 
semées  par  rappelant  parait  annoncer  que  l’in- 
timée, en  se  dirigeant  contre  les  tiers  détenteurs 
desdils  biens,  pourrait  utilement  poursuivre  le 
paiement  de  sa  créance;  — Qu’il  ne  suffit  donc 
pas  à l'intiniée  d'établir  l’insnivabililé  du  débi* 
teur  cédé,  ce  qu’elle  a entrepris  de  faire  par  les 
articles  soutenus  en  première  instance;  mats 
avant  que  se  diriger  contre  l’appelant,  elle  doit 
encore  discuter  les  biens  affectés  au  service  de 
ladite  rente  ;~Qu’en  conséquence  les  premiers 
juges,  en  admettant  rintiméea  faire  preuve  des- 
dits articles  comme  les  seuls  moyens  préalables 
et  propres  à rbabiliter  a actionner  l'appelant  au 
paiement  de  ta  créance,  ont  méconnu  les  prin- 
cipes de  la  matière;  — Met  ce  dont  est  appel  au 
néant  ; émendant;  renvoie  l’appelant  des  deman- 
des de  l’intimée. 

Du  7 mars  1810.<— Cour  d’appel  de  Turin. — S* 
sect. 


GOMÜUNE.-RàiRTtomATioiv.— PniscsiPTioN. 
La  prescription  de  cinq  ans  établis  par  Vart, 
1*'  de  la  loi  du  88  août  1798  contre  une  com- 
mune pour  rerfainef  actions,  n'est  pas  op- 
posable à ta  commune  qui , aux  termes  de 
l'art.  8 de  la  même  lot,  justifie  aootr  possédé 
anciennement  des  biens  fonds  ou  droits  d'u- 
eope  dont  elle  a été  dépouittee  par  abus  de 
la  puissance  féodale  (I). 

(Commune  de  Pecq— C.  Salen-Kirbourg.) 

Du  7 mars  1810.  — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— !'•  lect.— PI.,  MM.  Lefebreet  Dotreoge. 


SAISIE-ARRÊT.  — D6cla.ràtion  ArFiuiA- 
tivb.^Dblai. 

<Lc  tiers  tmsi  peut  en  tout  temps,  même  sn 
appel,  faire  sa  déclaration  affirmative  (8). 

(Lhaix— C.  Bernard.)— aruBt. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  Code  de  procéd. 
ne  fixant  aucun  délai  fatal  au  tiers  saisi  pour 

conf.,  Cass.  18  mai  1885. 

La  jurisprudence  est  prononcée  en  ce  sans, 
Turio^  27  tev.  1808|  ai  lai  ioioritéa  qui  y soûl 


fbire  la  déclaration  à laquelle  il  est  soumis.  Ü 
en  résulte  que  cette  déclsraiion  peut  éire  faite 
en  tout  état  de  cause;  — Que  la  femme  (^haix 
ayant  fait  en  cause  d'appel  la  déclaration  pres- 
crite par  la  loi,  le  jugement  qui  la  condamne, 
en  son  propre  et  privé  nom,  au  paiement  des 
sommes  qui  sont  ducs  aux  sieurs  Bernard,  par 
Dominique  Chah,  son  mari,  doit  être  réformé; 
•—Attendu  que , nonobstant  la  disposition  de 
l’art.  b77  du  Code  de  procéd.,  la  tiers  saisi  peut 
faire  en  tout  temps  sa  déclaration,  pourvu  que  ce 
soit  uns  fraude;  qu’aulreinenl  ce  serait  décider 
que  les  premiers  juges  auraient  un  pouvoir  ex- 
clusif et  indépendant  en  matière  de  saisie  arrêt , 
~ Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant , etc. 

Du  8 mars  1810.  — Cour  d'appel  de  Grenoble. 
— 2*  sect. 


RENTE  FONCIÈRE.-Retrnüb. 

5otis  rampi'rs  de  la  coutume  de  Brabant,  toute 
rente  foncière  était  soumise  au  droit  ders- 
fenua,  à moins  que  le  contraire  ne  fût  ex- 
pressément stipulé  dans  l'acte  de  eonsiiln- 
Iton.— L’e^amplton  de  retenue  ne  pouvait 
donc  s’inférer  de  comptes  rendus  entre  les 
parties. 

(Molts— C.  comm.  de  Santoven.) 

Du  8 mars  IRIO.— Cour  d'appel  de  Bruxelles» 
8*  sect.— PI.,  MM.  Vanvolxem  et  Ueswerte. 


ARBITRAGE.— EiBcvmoR.  — CohpBtbïvcr. 

Du  9 mars  1810  (a(T.  l^neuroth). — Cour  d'ap- 
pel de  Rennes.— Même  décision  que  par  l'arréi 
de  la  Cour  d'appel  de  Itiom  du  86  janv.  1810  (a(T. 
Guillemain). 


ORDRE.— Appel.— Délai. ^Effst  rétroac- 

IIF. 

L’art.  768  du  Code  de  procédure,  qui  n’aeeordê 
quê  dix  jours,  à compter  de  la  signification 
a avoM,  pour  appeler  d’un  jugement  gui  a 
statué  sur  les  contestations  incidentes  à Tor- 
dra, «a  s’applique  pas  à un  jugement  de  eettê 
espèce  rendu,  a la  vérité,  depuis  la  mise  en 
activité  du  Code,  mais  dont  l'instnsction  a 
au  liau  conformément  axtx  lois  onetannaa.fC. 
proc.,  art.  763.)  (3) 

(Mathis— C.  Vallon  et  Mituroi.) 

LA  COUR  AUemlu  que  la  disposiiion  de 
l’art.  763  du  Code  <ie  pioccdure  civile  qui  borne 
à dis  jours  le  délai  pour  interjeter  appel,  n’est 
qu'une  exception  b la  règle  générale  établie  par 
l’art,  Ü3,  qui  accorde  trois  mois  pour  l’appel  dei 
jugemens  cunlradkioires; 

Attendu  que  cette  exception  doit  se  borner  au 
cas  prévu,  c esi-à-dirc  aux  jugemens  rendus  in- 
cidemnieiil  en  matière  d’ordre  et  d'après  les 
dispositions  des  articles  qui  précèdent,  et  ne 
peut  par  conséquent  s'appliquer  aux  jugemeni 
d'ordre  intervenus  sur  une  iiisiruciion  qui  a eu 
lieu  conrormémeni  aux  luis  antérieures  au  Code  ; 
sans  s’arrêter  a la  fin  de  non-recevoir  proposée 

fiar  Malbis  et  sa  femme  et  autres;  ordonne  que 
es  parties  plaideront  au  fond  ; a l'effet  de  quoi, 
continue  la  cause  au  samedi  84  de  ce  mois,  dé- 
pens réservés. 

Ou  iO  mars  1810.— Cour  d'appel  de  Paris.— l>a 
sect. 


iodiquéasod  notam^Justge  Paris.  30  août  18tO;Gra* 
noble,  29  mai  1813. 

(3)  Conf.,  Cus.  2j«Ul.  18U*  ^ 


SH  (ISSABS  1610.)  Cours d'appil«tConsitld*Etat.  (ISMaUISIO.  ) 


SAISIE-1.MMOBILIÈRE.— CoNTENAîiCE.— Fin 

DK  NON-HECBVOiR.-'iNCLLITÉ. 

Il  n'y  a pas  tmllilé  du  procés^verl/al  de  saisie, 
pour  fausse  itidicatton  de  la  cotiteuance 
réelle  des  biens  saisis,  si  d'ailleurs  la  conte- 
nance est  indujuée  conformement  à la  ma- 
trice du  rôle  de  la  contribution  foncière. — 
En  tout  cas,  le  saisi  est  non  recevable  à se 
plaindre  (l'une  indtcalion  inexacte , s'il  y a 
donné  /teu  lut'rnême,  en  neyli^eunl  de  faire 
inscrire  sur  le  rôle  de  nouvelles  acquisitions 
qui  ont  augmente  retendue  du  domaine  saisi. 
(Cod.  proc.,  an.  675  ei  717.)  (1) 

(Dee]H'.iuK— C-  sieur  ei  dame  Fromingué.) 

Des  fonds  de  lerre  appartenant  au  sieur  Des* 
nivaux  avaient  été  saisis  .i  la  requête  des  sieur 
et  «lame  Fromingué.— La  cotiUnanre  fut  indi- 
quée dans  le  procès-verbal  de  saisie,  confurmé- 
nient  à la  malrici’  du  rôle  de  la  cuntribiilion 
^ncière  > mais  il  se  trouva  que  cette  indication, 
conforme  a la  matrice,  iréiall  pas  à beaucoup 
près  conforme  à la  véritable  contenance  des 
biens  saisis, ce  qui  provenait  de  ce  qucDespéaux, 
propriétaire  de  parité  de  ers  biens,  en  avait  ac- 
quis d’autres  par  la  suite  pour  raison  desquels  il 
avait  négligé  de  se  faire  porter  sur  les  lùles  des 
contributions.— Dons  cet  étal,  Despéaux  a de- 
mandé la  nullité  de  la  saisie,  en  ce  que  le  procès- 
verbal  n’indiquait  pas  siitllsatmnent  la  conte- 
nance approximative  des  fonds  saisis  ; il  a invo- 
qué les  art.  675  cl  717  du  Code  de  procédure. 

Les  saisissans  ont  répondu  qu'ils  avaient  in- 
diqué la  contenance  conformément  à lo  matrice 
du  rôle  ; que  si  une  erreur  avait  été  commise, 
ils  étaient  excusables»  puisque  la  loi,  art.  G75, 
siipposeque  la  riiaince  du  rôle  doit  servir  de  base 
à la  désignation  de  la  contenance,  et  ordonne  à 
CCI  effet  que  le  procès-verbal  contienne  un  ex- 
trait de  la  matrice  du  rôle  pour  tous  les  objets 
saisis  Que  irailleurs  et  en  tout  cas,  le  défaut 
d’uiie  indication  exacte  était  imputable  a Des- 
péaux lui-tnéme,  qui,  ayant  augmenté  le  corps 
du  domaine  saisi  par  de  nouvelles  acquisitions, 
avait  négligé  de  les  faire  inscrire  sur  le  rôle;  d’où 
celte  conséquence  qu’il  était  non  recevable  à 
opposer  aux  saisissans  une  erreur  dans  laquelle 
sa  négligence  les  avait  fait  tomber. 

Jugement  qui  rejette  les  moyens  de  nullité.^ 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  seul  moyen 
de  nullité  qui  pourrait  laisser  quelque  doute, 
est  celui  pris  de  ce  que  depuis  la  confection  de 
1.1  matrice  du  rôle,  le  sieur  Despéaux  a acheté 
une  pièce  de  lerre,  joignant  une  de  celles  qui  lui 
o|ipartenaieiU  précédemment,  et  que  néanmoins, 
lors  de  la  saisie  immobilière,  l'huissier,  en  com- 
prenant dans  son  verbal,  tant  la  nouvelle  pièce 
que  l’ancienne,  n'a  pas  donné  plus  décontenance 
a ces  deux  pièces  englobées  dans  les  mêmes  con- 
frontations que  I ancienne  n'cii  avait  seule;  d'où 
11  suit  que  In  contenance  deidiles  deux  pièces 
ii’cstpas  exacte;— Considér.mt  qu'independain- 
ment  des  motifs  qui  ont  décidé  lo  iiibiinal  de 
première  instance,  l'appelant  a lui-méme  a sc 
reprocher  de  ce  s’élrc  pas  fait  charger  de  la 
pièce  par  lui  acquise  depuis  la  confection  de  la 
matrice  du  rôle;  s’il  rcùt  fait,  cette  matrice  eût 
été  pour  l'huiisicr,  un  avertlssonicnl.  pour  ioin- 
dre  les  deux  contenances  ensemble;  mais  Ibuis- 
•ier,  n’oyaiil  pas  avec  lui  un  arpenteur,  et  n'é- 

■ (l)F.  conf.,  Besançon,  26  noT.  1810; — Berrial 
SaiDl-Prix,  Cours  de  proc.  cio.,  p.  576,  note  26, 
Carré,  Lois  delaproc.  cio.,  n»2240. 


t.int  pas  obligé  d'en  amener  un,  ne  s'est  pas  aper- 
çu ou  premier  coup  d'oeil  que  la  contenance  des 
deux  pièces  étau  plus  forte  que  celle  exprimée 
dans  la  matrice  du  rôle  : celte  erreur  de  la  part 
de  1 huissier  est  bien  pardonnable,  puisqu’il  n'eat 
pas  censé,  comme  on  le  dit  vulgairement,  avoir 
le  compas  dans  l’oeil;  et  celte  erreur  ne  doit  pas 
vicier  In  saisie,  dés  qu  elle  est  l'elTel  de  la  négli- 
gence de  rappelant,  faute  par  lui  de  ne  a’élre 
pas  fait  charger  de  la  contenance  de  l'objet  qu’il 
a acquis-  Lcile  erreur  de  l'buissier  est  encore 
d autant  plus  excusable,  que,  la  majeure  partie 
du  temps,  les  matrices  de  rôleonlété  fuites  à vue 
d'œil,  cl  sans  arpentemenl  préalable  ; en  sorte 
que  cet  huissier  a bien  pu  croire  que  la  conte- 
nance. insérée  a la  matrice  du  rôle,  était  trop 
petite,  et  que.  malgré  l’addition,  il  sufBsa/I  de 
mentionner  le  contenance,  telle  qu'elle  était  sur 
ladite  matyice,avec  d'autant  plus  de  raison  en- 
core, que  la  lui  ne  lui  faisait  pas  un  devoir  de 
mentionner  la  contenance  précise,  mais  seule- 
ment  par  epproximatioiu  Ce  moyen  de  nullité 
doit  donc  être  rejeté  avec  d’autant  plus  de  rai- 
son, qu'il  c.vi  question  ici  d’un  débiteur  de  mau- 
vaise fol,  qui  a,  en  scs  mains,  la  chose  et  le  prix, 
cl  ce  Despéaux  8 opposé  de  prétendus  moy  ens  de 
diverses  nullités,  qui  doivent  être  considérés 
comme  autant  de  chicanes  auiqueUes  réquiié  ne 
permet  pas  de  faire  attention;— Met  Pappel  au 
néant  Ordonne  en  conséquence,  que  le  juge- 
ment. dont  est  appel,  sortira  son  plein  et  eotier 
effet,  etc. 

Du  12  mars  1610.— Cour  d'appel  d'Agen. ~ 
Prés.,  M.  Laruée.— ConcL,  M.  Mouysief, proc. 
gén.— i^L,  MM.  Ducos  et  Ladrix. 


MANBOURME — Loi  ds  l’époque. 

Les  bt'ens  dont  uns  personne  décedee  depstis 
l'abrogation  des  coutumes,  auutl  droit  de 
disposer  par  une  condition  de  manboumie. 
passent,  en  vas  de  non  disposition,  aux  he- 
ritiers du  ronditionnant. 

(Uériilers  (iillel— C.  Héritiers  Leroy  ) 

Du  13  mars  IHIO.— (îour  d’appel  de  Bruxelles. 

—2*  secl— M.M- Tarte  et  Truffarl. 


DÉSAVEU  D'OFFICIER  MlMSTÉRIEL.-do- 

6EMBNT  VOLONTAIIIE.— Avoué. 

Il  n'y  a pas  lieu  à désaveu  lorsque  Pavemi 
s'en  est  rapporté  à la  justice  pour  toute  dè- 
fense  de  son  client. 

(Grandin  et  Delon— C.  N...) 

Dans  l'affaire  Grandin  et  Delon,  qui  se  plai- 
dait en  appel  a Pans»  l'avoué  du  sieur  Grandin 
s’était  borné,  pour  toutes  défenses,  a s'en  rap- 
portera la  sagesse  de  la  Cour,  cl  la  Cour  avait 
condamné  Grandin  Cclui>ci  a remis  au  greffe 
un  acte  de  désaveu  (Code  de  proc.»  353).  — L*â- 
voué  soutint  qu'aucunes  offres,  aveu  ou  consen- 
tement n’ayant  été  par  lui  faits,  donnés  on  ae* 
ccpiéi,  ce  n'éiaii  pas  le  cas  du  désaveu  aux  ter- 
mes du  Code  judiciaire,  orl.  352  et  luivana. 

ARRÊT. 

LA  COUR  t— Vu  l'art.  3CSdu  Code  de  pree.t 
et  considérant  que  la  requête  de  l’avoué.  qoitaU 
la  matière  du  désaveu  dont  il  s'agit»  ne  coniicDl 
ni  consenlemcnl.  ni  aveu,  ni  offre»  et  par  con- 
séquent que  ledit  article  o'est  point  applicable 
à l espèce;  — Déclare  le  désaveu  nul,  injurieux, 
dérnisuniiabic,  etc. 

Du  13  mars  1810.  — Cour  d'appel  de  Paris. 

2*  sect. 


( ISVAi&fSfO.  ^ Coûts  étàppélit  ComeiîifEiùt.  M3 sais  1910.)  M 


testament  a UTHENTlQÜE.-SieRATDBi . 

— MinTfo?». 

L$  t^tatsurquif  interpellé  de  signer,  déclare 

Qu*il  ne  sait  écrire,  satisfait  au  vou  de  Vart. 

^3  du  Code  civil  (1). 

(Lamien— C.  Desmet.) 

Il  ëtâit  mentionné  dans  le  testament  de  Pierre 
Lamsen,  fait  en  l’an  13,  qu’interpellé  de  si^er 
le  testament,  le  testateur  avait  déclaré  ne  savoir 
denira. 

Ce  testament  a été  attaqué  de  nnllité,  par  le 
molif  que  te  testateur,  au  lieu  de  répondre  qu’il 
ne  savait  écrire  , aurait  dû  déclarer  qu’ü  ne  sa- 
vait signer. 

Tel  était  le  vœu  , a-l-on  dit,  de  l’art.  973  du 
Code  civil,  portant:  « Si  le  testateur  déclare  qu’il 
ne  sait  signer,  il  sera  fait,  dans  l’acte,  mention 
expresse  de  la  déclaration,  o En  elTei,  a-t-on 
aioulé,  sans  savoir  écrire,  on  peut  savoir  signer; 
Cl  pour  le  prouver,  on  a invoqué  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation , du  U août  1807.  dans  lequel 
il  est  dit  que  de  ce  que  quelqu’un  ne  sait  pas 
écrire,  il  ne  s’ensuit  nullement  qu’il  ne  sache 
pas  signer. 

Ju/jemeni  qui  rejette  le  mo;en  de  nullité  , et 
oéclare  le  testament  valide. — Appel. 

AHttèT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  c’est  sur  l’intcr- 
pcllatlon  faite  par  le  notaire  de  signer,  que  le 
testateur  a déclaré  ne  savoir  écrire;  — Attendu 
que,  dans  ce  cas,  la  déclaration  étant  relative  a 
1 interpellation,  contient  la  réponse  de  ne  savoir 
signer;  d’où  suit  qu'il  a été  satisfait  à l’art.  973 
du  Code  civil,  d’autant  plus  qu’il  résulte  de  plu- 
sieurs actes  authentiques  produits  au  procès, 
que  le  testateur  ne  savait  pas  signer:— Dit  qu’il 
a été  bien  jugé,  etc.  . 

13  mars  1810.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 


QUALITÉS  DE  JUGEMENT.-Pbbcvb. 
£>a  partie  qui  n’a  pat  fait  opposifion  aux  qua- 
iHéê  d'un  jugement,  n'est  pat  recevable  à 
nier  les  faits  qui  s'y  trouvent  eonsiyne's  (9). 
^ (N. — C.  N...) 

Du  18  mari  1810.— Cour  d’appel  de  Rennes. 


FAILLITE.  — Capacité.  — Jugeiibbt.— Ob« 

DO.VNABCB. 

Le  failli  est  capable  d'etter  en  jugement  pour 
la  défense  de  set  droits  purement  personnels^ 
et  d'mtef  jeter  appel  du  jugement  qui  déclara 
la  faillite  non  excusable.  fC.  comm..  art.  iii. 
597  et  531.)  (3)  * 

La  voie  de  l'appel  est  ouverte  contre  les  or- 
donnances du  commissaire  de  ta  faillite  et 
contre  les  jugement  rendus  sur  ton  rapport, 
encore  qn'tls  puissent  être  réformés  par  la 
voie  d'opposition.  (Cod.  proc.  civ.,  art.  455: 
Cod.  comm.,  art.  645.)  (4) 

(Vandick— C.  les  syndics  de  sa  faillite.) 
Yandick  étant  tombé  en  état  de  faillite, proposa 
un  concordat  à ses  créanciers;  mais  ceux-ci  re- 
fusèrent de  le  souscrire.  Le  juge  coinmivsairc  de 
la  faillite  rendit  donc  une  ordorimince  tendante 
à la  prévention  de  banqueroute  : deux  jiigemens 
du  tribunal  de  commerce  confirmèrent  celle  dis- 
position sur  lerapporl  du  commissaire. 

Appel  de  la  part  de  Vandick,  tant  de  l’ordon- 
nance du  juge  commissaire  que  dea  jugemens  du 
tribunal  de  commerce. 

Les  syndics  nommés  à la  faillite  ont  soutenu 
que  le  failli  étant  dessaisi  de  radministralioii  de 
tous  ses  biens,  sc  trouvait  dans  un  état  d'inter- 
diction qui  ne  lui  permettait  pns  d'ester  en  ju- 
gement; que  , d'ailleurs,  son  appel  n'élail  pas 
recevable,  puisque  l’ordonnance  cl  les  jugemens 
attaqués  pouvaient  être  reformés  par  la  voie  de 
I opposition.  — Sur  la  fin  de  non-recevoir  , les 
syndics  invoquaient  l’art.  455  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  portant  : — « Les  appels  des  ju- 
gemens susceptibles  d’opposition  ne  sont  point 
recevables  pendant  la  durée  du  délai  pour  l’op- 
position. B —Ils  invoquaient  aussi  l'ait.  Ci5  du 
Code  de  commerce,  ainsi  conçu  : a Le  délai  pour 
interjeter  appel  des  jugemens  des  tribunaux  de 
commerce  sera  de  trois  mois,  à compter  du  jour 
de  la  signiflcaiioD  du  jugement,  pour  ceux  qui 
auront  été  rendus  cunlradicloircment  et  du  jour 
de  l'expiration  du  délai  de  l'opposiiion , pour 
ceux  qui  auront  été  rendus  par  défaut  : l’appel 
pourra  être  interjeté  le  Jour  même  du  jugement.» 

Vandick  répondait,  sur  le  premier  moyen  dea 
syndics,  que  de  ce  qu’il  était  dessaisi  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  il  ne  s’ensuivait  pas  qu'il 
n’eût  pas  le  droit  d’ester  en  jugement  pour  dé- 


(1)  F.  ensens  cooir.,  Douai,  9 nov.  1809,  eth 
Bote. 

p)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  I"  lèv.  1825. 

(3)  Il  est  une  foule  d’autres  circonstances  dans 
lesquelles  le  failli  ayant  un  intérêt  personnel,  cl 
souvent  contraire  à celui  de  la  masse,  peol  ester 
en  justice,^  et  même  attaquer  les  Jugement  ren* 
dus  par  voie  d'opposition,  d'appel  ou  de  reconr 
w cassation,  et  ce,  sans  assistance  ou  autorisa* 
HOU  des  syndics.  Tels  sont  notamment  le  juge- 
ment qai  déclare  la  faillite,  celui  qui  en  fixe  Pé- 
poque,  ceux  qui  nomment,  remplacent,  révoquent 
les  juges  commissaires  ou  les  syndics;  ceux  qui  ac- 
codent  ou  refusent  un  sauf-conduit  au  faini,  qui 
I ayraocnisaeot  du  dépOt  dans  la  maison  d'arrêt,  qui 
ordonnent  ta  mise  en  liberté;  ceux  qui  statuent  sur 
I homologation  ou  la  validité  on  la  résolution  do 
concordat,  sur  la  cldinre  desonérations  pour  insuf- 
fisance d actif,  fur  le  mandat  donné  par  les  créan- 
eiers  au  failli  après  l'union  pour  conlinuer  l'exploi- 
poursuites  en  banqueroute,  sur  la 
réhabilitation,  etc.  Il  est  évident  en  effet  qne,  dons 
tous  ces  cas,  les  droiu  du  failli  ne  sont  pas  de  ceux 
flottt  il  a pu  être  dessaisi  par  la  faillite,  noisqoe  c’est 
fta  contraire  la  railltio  qui  leur  a donne  naisstDce.—  i 
UL— II*  partie.  ' 


Au  reste,  même  en  ce  qui  louche  ses  droits  aux 
biens  dont  il  se  trouve  dessaisi,  le  failli  peut  être 
reçu  partie  intervenante  dans  les  instances  portées 
à ce  sujet  devant  les  tribunaux.  Telle  est  la  dispo- 
sition formelle  du  nouvel  art.  443  du  Code'^de 
commerce.  V.  sur  ce  point  notre  IHet.  du  cont. 
comm.,r**PaiUile,  n««  190  et  suiv.,  140  et  suir. 

(4)  H résulte  de  la  discussion  qui  a eu  lieu  sur  les 
art.  580  et  582  du  Code  de  commerce  (L.  du  28  mai 
1 838),  que  la  même  décision  devrait  être  admise  au- 
jourd'hui, car  le  projet  de  loi  contenait  un  article 
qui  refusait  au  failli  le  droit  d'interjeter  appel  d'un 
jugeineDl  par  défaut  lorsqu’il  n'avait  pas  usé  du 
droit  d'y  former  opposition.  Cet  article,  adopté  par 
la  Chambre  des  Députés  en  1835,  a été  rejeté  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  la  Chambre  des  Députés 
elle-même,  en  1838;  d'où  l'on  doit  conclure  que 
l'opinion  contraire  a prévalu  dans  l'esprit  du  légis- 
lateur. En  effet,  il  s'agit  ici  d'une  matière  (ouïe  spé- 
ciale, sonmise  pour  les  délais  d'opposilion  et  d’ap- 
pel à des  régies  toutes  parlirulièrcs,  et  flurune  des 
dispositions  législatives  relatives  aux  faillites  no 
consacre,  soit  implicileoirnl,  soit  explicitement,  lo 
priocipo  posé  dans  l'art.  455  du  Code  de  proc.  civ. 
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fenilre  son  hoimpur  et  <a  Uberli';  que  tout  ee 
qu'un  ixiiivaU  coiielure  contre  lui  'le  lart  Itî 
ilu  Code  (le  commerre,  c'est  qu’il  ne  poutaitfaire 
■aucun  acte  (l'administration;  niaisqu'on  ne  poil- 
s'ail  (lorter  rineapacité  plus  loin,  sans  ajouter 
au  teste  et  a l esprilde  la  loi.-Sur  latin  denoii- 
leresoir  , il  disait  que  l’appel  est  recevable 
toutes  les  f(ds  que  la  lut  ne  le  prohibe  pas,  et  que 
l'art.  l-IS  (lu  ilode  d(!  procédure  civile  ne  pouvait 
ètic  appliqué  a l'espece.  . , , , 

Lcsubstitiit  (lu  procureur  général  a pensé  que 
le  faiili  avait  qualité  pour  ester  en  jugement 
lorsqu'il  plaidait  cotilie  les  syndics  ; mais  (pic 
l'appel  n'éiail  pas  recevable,  attendu  que  lelailll 
avait  la  voie  de  l'opposition. 

aiihOt. 

I A COUR;— Attendu  que  si  le  failli,  a comp- 
ter du  jour  de  la  faillite,  est  dessaisi  (le  plein  droit 
de  radministration  de  ses  biens,  on  ne  peut  en 
déduire  qu’il  a perdu  la  faculté  il'cierccr  des 
droits  qui  sont  d'iiiie  autre  nature,  tels  qiieeeiii 
dont  s’agit  ou  procès;  — Qu'aucune  distinction 
de  loi  lie  les  met  en  interdiction  a l'cgaril  de 
ceiii-ci,  et  qu’on  ne  saurait  prétendre  que  I état 
de  faillite  entraliie  la  mort  civile  ; 

Attendu  que  les  dispositions  dont  est  I appel , 
ne  sont  pa<  des  jugemens  portés  par  defoiiti  ontre 
un  cité  défaill.int  ; — Qu'ainsi  on  ne  peut  leur 
appliquer  le  contenu  de  l'art.  455  du  t. ode  de 
procédure  civile,  tandis  que  d'autre  part,  la  voie 
ordinaire  et  favorable  de  l'appel  est  reccvablir 
contre  les  décisions  des  tribunaui,  lorsque  la  lot 
ne  le  (léfeiid  pas  ; . „ i . 

Aitendu  que  les  créanciers  de  1 appelant  polir- 
rniciil  se  prévaloir  «les  «lécisioiis  <lu  tribunal  de 
commerce  dont  se  plaint  l'aiipelant , tant  cl  si 
longtemps  qu'elles  ne  seront  pas  réformées  v is-a- 
vis d'eui  ; —Qu'ainsi  l'appelant  les  a pu  intimer 
sur  rappel,  sauf  a eux  de  faire  telles  déclarations 
ou  défenses  que  de  conseil,'  — Attendu  que  les 
syndics,  soit  provisoires,  soit  déflnilifs,  repré- 
sentent les  créanciers  du  failli  ; Rejette  les  fins 
de  non-recevoir  priqiosécs  par  les  intimés  ; et 
avant  de  statuer  au  principal,  ordonne  à ceux-ci 
de  déclarer  et  de  prouver  de  quels  cbef»  il  ne 
pourrait  être  fait  de  traité  ou  concordat  entre 
r’apiii'lant  et  scs  créanciers  : l'appelant  entier  en 
scs  contredits  cl  preuve,  au  contraire,  etc. 

Du  13  mars  ISIO.— (ioiir  d'appel  de  Bruxelles. 
_l.t^■b.— i'I.,  3U1.  Crassous  et  Vanvolxcni. 


RENTE  CONSTITl'ÉE  — RniiiiornsEiieiiT.  — 
Ei'Fkt  nr.rnoAC'iiF. 

Du  13  mars  IMO  (alT.  /.oiijcii'lfe).  — Cour 
d'appel  de  Besançon.  - -Même  décision  que  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  47  déc.  180» 
(ait.  Bordage].  

COJIPÉTENCE.— l.ino  np  PAiEiiriiT.— I.et- 

THBS  »K  CllAÎ«rsE. 

lorsqu'un  nrgoniiul  est  roni'eiiii  qu’il  livrera 
sa  niarrhandise  et  reeevra  des  traites  en 
naiement,  le  lieu  du  paiement  (en  ee  gui 
touche  la  compétence  du  juge)  est  celui  ou 
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J(i  rciiiiie  des  traites  a été  effectuée,  pUstüt 
que  celui  où  les  troitr»  doiveut  être  soldéet. 
(Cod.  prar.,  art.  420.)  ^1) 

{Na..— C.  N'...)— ABBfeT. 

LA  COI  R i — Aiiemlu,  1*  qu’il  esi  constant, 
en  r.iit,  qu’il  avait  été  convenu  entre  les  p.'irlicf 
que  le  pnicmciit  des  niaribündisps  ruurnies  par 
les  appelîaiis  dorait  être  fait  en  lettres  de 
(.haiige  sur  Anisterdain  ; — 2<>  Qu’il  résulte  des 
pièces  et  moyens  allégtiés  par  les  parties,  que 
des  paiemeiis'a-fomptc  ont  été  déjà  faits  de  la 
nianiciG  riMlessns  rappelée;  d'où  il  suit  que  s’il 
y avait  eu  du  doute  »ni  la  convention  ou  sur  l'in- 
tenlion  des  parti'  s,  il  serait  éclairci  par  les  paic- 
mens  à-coniplc  reconnus;  — Que  l’on  doit  donc 
adnu'llre  que  le  paicineul  dennilif  devait  de 
même  être  fatt  h Coblentz . comme  l’ont  été  hs 
paiomens  Qntériciir.s;  et  qu'aimii  les  appelant  ont 
pu  traduire  à cet  elTcl  les  intimés  devant  U lii- 
bumit  de  c«nnmeice  de  rarrondi.«senieiit  ou  re 
piiirment  devait  être  f.iil , conronirément  a la 
dernière  disposition  ilc  l’art.  430  du  Code  fie 
procédure;  — Quo  le  jugenienl  du  tribunal  dont 
est  appel  qui,  sur  reu-eplion  d'iiicompêicnce.  a 
renvoyé  les  appolans  à sc  pourvoir  devant  les  ju- 
ges conipétens,«loil  parconséquenléire  rêforiiié; 
— xSur  le  déclinaioiic  proposé  en  première  în- 
stance,  met  rappellalion  et  i:c  dont  est  appel  au 
,,,4^,111  ; _ Emendant  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  <lù  faire,  ordonne  que  les 
parties  pîaideronl  au  fond,  etc. 

Du  U mars  I8I0.— *Eüur  h aivpd  de  Trêves. 


TESTAMENT  AUTHENTlQlE.-SicüAiniE. 

Du  15  mars  l8IO(alT.  tattiseti).- f-ourd'apiicl 
de  Bruxelles.  — cet  arrêl  a la  date  du  13  du 
même  mois. 

TRÉSOR.— lAVEirTF.Cll.—PllOPBlÊTAIBE. 

La  moitié  du  Iréaor  découvert  dans  le  fonds 
d'autrui  appartient  à l'inventeur , ericors 
qu'if  l'ait  liecoiit'Bcl  eu  travaillatii  pour  le 
propriétaire  moyennant  un  salaire  (4). 
Celui-là  est  réputé  avoir  découvert  le  trésor, 
qui  l'a  rendu  visible  en  fouillunt. — Ce  ncsl 
pas  celui  qui  le  premier  a rerumiu  guecé- 
tait  im  frésor  et  s’en  est  saisi.  (Cod.  civ., 
an.  716.)  ‘ „ 

(Droissard— C.  Berion.) 

Le  sieur  Droissard,  pro|iriêIairc  à Tournai, 
faisait  démolir  un  vieux  iiâlimcnl  pour  agrandir 
sou  jardin. -I.c  31  mai, 1809,  le  nommé  llerlon, 
qu’il  ciuplovail  a ce  travail,  m..yciiuaiit  un  sa 
lairc  jouriiai'icr  , frappe  d’im  coup  de  pioche  un 
vase  l uiileiiaiil  des  pièces  d’or.— I.c  ptopi  maire 
élail  là, qui  mil  le  trésor  et  s’cii  empare.— Quel- 
que.» pièces  qui  tombèrent  nu  pouv  oir  de  Berton, 
luiappiireulqii’elleselaieiUdu régne  de  l’hilipiic- 
lP_ll,.|._BieiitCil  il  assigne  Droissard  au  tribunal 
civil  de  'lomiiai,  pour  le  faire  eoiidaiiiiier  à lui 
resliliier  la  moilié  du  trésor  ou  la  somme  de 
8 OUO  fr.  Il  SC  fonde  sur  fart.  716  du  (iode  civü, 
porlanique  si  te  trésor  est  Irouvédans  te  fonds 
d'autrui,  il  appui  tiendra  de  moitié  a celui  f«i 


Coure  d’appel  a(  Conteil  d'£<a(. 


fiy  r dans  le  même  sens,  I.iége,3l)  janv.  181*2; 
Toulouse  17  déc.  1S25:— Eu  .eus  contraire,  Cass. 
ÏO.anv  18''^  Angers,  30  noiil  18'-2;  M.  ranlessus. 
Cours  de  droit  comnirreial , t.  5 , n"  1351.  - Uni 
cité  aussi,  comme  décidant  cette  (|ueslion,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  25  mai  1815.  Mais,  bien 
que  réspeco  dans  laquelle  cet  arrêt  est  inter- 
«nu  P”t  duimcr  lieu  » la  dinirulle,  il  f*»l 
Trai  de  dire  qu’elle  n’a  été  ni  soulevée  ni  résolue. 

(2)  Les  auteurs  qui  ont  écrit  tous  l’empire  de 


fancicnne  législation  sont  d un  avis  contraire.  T. 
Ferrierc,  fiiet.  de  droit , v”  T résor  ; \aideu»ca, 
liï.  2,  cb.  2,  ne  17,  cl  d’Expillv,  33'  plaidoyer. — 
Mai»  la  docitine  consacrée  par  l'arrêt  que  nous  re- 
cueillons a etc  adoptée  par  MM.  Delviiiconrt . l.  2, 
p.  20»  , note  6,  et  iliiranloii,  1. 1 , n"  315. — Toulfr- 
fois  il  en  serait  aiilrciiiem  si  le  propriétaire  avait 
employé  l’ouvrier  dan»  le  but  de  décuuvrir  un  Iré- 
sor  dont  il  soupçonnait  l’cxistcuce.  F.  Duraulou, 
n»316. 
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Va  découvert.  — Prois«nnl  répond  que  le  trésor 
entier  ne  valait  que  1,01K)  fr  ; mais  que  BerUtn 
n’y  a aucun  droit  pour  deux  raisons  D’abord, 
pa’rce  que  ücrion  ne  l'a  pu^  déiuuvert.  A la  vé- 
rité il  a bien  frappé  le  vase,  niais  c’est  Droissard 
qui  l’a  vn  le  premier,  qui  l'a  mis  en  évidence, 
qui  a reconnu  que  c’était  un  trésor,  en  un  mol, 
qui  a fait  la  découverte.  Kn  second  lieu.  Berton 
travaillait  a la  journée  pour  Droissard,  dont  il 
recevait  un  salaire.  t!e  que  Üerlon  a fait  est  donc 
censé  avoir  été  fait  par  Droissard  lui-méme  : 
s'il  a découvert  le  trésor,  il  a dune  fait  la  décou* 
verte  pour  Droissard. 

Le  tribunal  de  Tournai  à condamné  Droissard 
à rendre  à Dertun  la  moitié  du  trésor;  et  sur  la 
valeur,  a admis  ce  dernier  au  scrriienl  jusqu'à 
concurrence  de  3,OVO  fr. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — AlteiuJu  que  l’appelant  a posé 
luHmcme  en  fuit  que  l'or  a été  trouvé  en  rouil- 
lant la  terre  d'après  son  ordre  ; — D’où  résulte, 
ce  qui  d'ailleurs  est  dons  l'ordre  des  choses,  que 
le  trésor  a élé  découvert  pur  le  travail  de  l’in- 
timé, ouvrier  travaillanla  ladite  fouille  Oue  le 
Code  civil  donne  la  moitié  du  trésor  a celui  qui 
le  découvre  dans  le  terrain  d'HUlriii  Met  l'ap- 
pellation nu  néant,  et  avant  de  statuer  sur  la  va- 
leur (Uidil  trésor,  la  Cour  oriloiine,  etc. 

Du  15  mars  I8iu. — (‘our  d appel  de  Bruxelles. 
— a*  ch  — /*!.,  MM.  Thirion  et  Joly. 

SAISIE  - IMMOBILIÈRE.  — Affiches.  — 
MauCUks. 

Vne  saisie  tuimo6>/fére  dont  l'extrait  a été 
afjîehé  il  deux  marchés  voisins  de  la  com- 
mune de  ta  sUuatwn  des  biens  saisis,  est 
nulle  lorsqu'il  existe  un  marche  plus  voiiin 
que  l'un  de  ceux  où  l'ajfiche  aété  apposée. (C. 
proc.,  art.  «>8t  ei7l7.)  (l) 

(Lliormel— C.  I.ntulliére.) 

Du  16  mais  isiu.— Cour  d'appel  de  >'lmcs. 


l®el2®  FAILLITE.— SociKTÊ  e:<  commawditb. 

— Scellés.—  Dommaües-i.vxèbêis.—  Af- 

FICIIE.— Ol’POSi  IION. 

3®  COMUAIME  VAH  COUPS.  — DOMMAGES-IN- 

TÉn  fci  s. 

l®i>e  ce  que  le  passif  excède  l'actif  d'une  so- 
ciété en  commandite,  on  ne  peut  conclure 
qu'il  y ait  état  de  fuilltte,  si  d'ai7/eurx  il 
U y a ni  cessation  de  paiemens,  ni  déclara- 
fi'on  de  faillite  de  la  part  de  l'associé  gérant, 
—Le  commanditaiie  qui,  sous  ce  prétexte, 
provoque  une  apposition  descellés,  doit  être 
condamné  a des  dui/images-intêréts. 
L'affiche  du  jugement  qui  déclare  la  faillite 
ouverte,  doit  être  constatée  par  procès-ver- 
but  aulhenliqtie.  — Un  certificat  attestant 

?n'elle  a été  apposée  ne  suf}irait  pas  pour 
dire  conrir  le  delai  d opposifton  dans  le 
sens  de  l'art.  1,57  du  Code  de  commerce  (2j. 
3®5ous  le  Code  de  procédure,  les  juges  ont  la 
faculté  mais  ne  sont  pas  tenus  de  prononcer 
ta  contrainte  par  corps,  en  matière  de  dom- 
mages^interèis.  (Cod.  proc.  civ.,arl.  120.)  (3) 
(.''chluinberger— C.  Bcnner.) 

Une  société  en  cumniandile  pour  la  fabrication 
des  toiles, avait  élé  uiablic  entre  le  sieur  Scbluin- 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Roueo,  27  sept.  ISl  1. 
(2)  CodL,  Douai,  27  fèv.  1810. 

(8)  V.  conf.,  Cass.  2.5  prair.  an  12;  Pardessus, 
1.  b,  a®  1510;  Coio-DelislOf  Contrainte  par  corps, 


berger  gérant,  el  lo  sieur  Renner,  commandi- 
luire.— Au  mois  de  mars  1809,  lo  sieur  Renner 
se  fondant  sur  ce  que  le  dernier  inventaire  coo- 
staluil  un  passif  .%u])érieur  a i'arlif,  présente  re- 
quête au  tribunal  de  commerce  <ie  Àlulbauseii  à 
l'effet  de  faire  déclarer  la  société  en  état  de 
faillite. 

8 mars  1809.  jugement  qui  déclare  la  faillite, 
enûie  l'ouverture  au  28  révr.,Jour  du  dernier 
inventaire  , ordonne  l'apposition  des  scellés  , 
noimne  un  juge  Commissaire  et  des  agens,  et 
ordonne  le  dépôt  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt 
pour  dettes,  etc. 

S<  hlumhergcr  forma  opposition  à ce  jugement, 
en  SC  fondant  sur  ce  qu'il  ii'n  jamais  cessé  ses 
paiemens,  ce  qui  seul  pourrait  constituer  l'état 
de  faillite  et  ju&liücr  les  mesures  prises  contre 
lui. 

11  demande  en  outre  50,000  fr.  de  dommages- 
iniéréls  contre  Bcnner  a raison  du  préjudice 
causé. 

Bcnner  le  soutient  non  reccvoble  dans  son  op- 
position. atiendu  qu  elle  n'a  pas  été  forniéc  dans 
les  huit  jours  depuis  l'iinii  hc  du  jugement. 

12  avril  1809,  jui:ement  qui  déclare & Iilum- 
berger  non  recevable  en  tout  cas  mal  fondé  dans 
sa  demande. 

Appel. — Schlumbergcr  disait,  sur  la  Qn  de 
non-recevoir,  qii'auruti  procès-verbal  ni  exploit 
ne  constatait  l'afliche  du  jugement,  que  par  con- 
séquent le  délai  lixè  par  l'art.  457  irétail  pas  en- 
core expiré.  — Au  fond  il  soutenait  que  la  ques- 
tion desavoir  s'il  y a faillite  doit  se  décider  non 
par  la  comparaison  de  I actif  avec  te  passif,  mais 
parlerait  de  la  cessation  ou  delà  continuation 
des  paiemens;  que  In  société  avait  loiijours  fait 
honneur  a ses  engngemens;  que  peu  tmporiait 
qu'eiie  fût  au-dessousde  scs  affaires,  puisqu'une 
m, vison  de  commerce  peut  exister  honurablerncut 
par  son  crédit. 

AnnÈT. 

LA  COUR; — Attendu  sur  la  fin  de  non-re- 
cevoir opposée  par  l'intimée  en  première  in- 
stance . a l'opposilioii  de  rappelant  forméi'  au 
jugement  dti8mars  1809,  qu'idle  n’esl  pasmieui 
fondée  : en  elTci . l'art.  457  du  Code  de  comm. 
ordonne  l afiicheel  rinseniou  dans  ie.s  journaux 
du  jugement  qui  ordonne  rapposiUon  des  scellés 
en  eus  de  déclaration  de  faillite  , el  porte  qu'il 
sera  susceptible  d’oppo.dtion,  par  le  fiiilli . dans 
les  huit  jours  qui  suivent  celui  de  l'afiiche, 
or , dans  l'e.qiéce.  il  n'est  justifié  de  i'iiriiche 
du  jugement  du  8 mars  1809,  ni  par  procès- 
verbal , ni  p.ir  exploit,  qui  sont  les  seuls  aclei 
par  lesquels  le  fait  devait  être  constaté  , el  non 
par  un  cerUQral  du  grelVier , insuflisant  n tous 
égards,  puisque,  tout  en  uttcstaiit  que  l'afllrhc  a 
eu  heu.  il  II 'indique  seulemenl  pas  Tèpoquc  do 
cette  prétendue  afin  he;  il  y a donc  lieu  de  passer 
à rexainen  du  fond  sur  l'appel; 

Attcmluqiie  ce  qui  caractérise  la  faillite  d’un 
commerçant,  c’est  la  cessation  de  ses  paiemens, 
art.  437  <Iu  Code  de  comiii.;  l'art.  4i0  astreint  le 
fadli  â faire,  dans  les  troi.s  jours  de  la  cessation 
de  paiement,  sa  dcclarstion  au  grelTc  du  tribu- 
nal de  conint.,  et  l'art.  4M  porleque  roincriure 
de  la  fadlileesl  déclarée  parce  tribunal , et  que 
son  époque  est  fixée,  soit  par  la  re(r.iiledii  dé- 
biieiir,  soit  par  la  clôture  de  scs  magasins , soit 
par  la  date  de  tous  actes  cunslaianl  le  refus  d'uc- 

sur  l’art.  d«-  la  loi  du  27  avril  1832,  ii®  22  5 — 
En  sens  contraire,  Carré,  Lois  de  la  prur.,  n"  534. 
Ce  dernier  auteur  pense  qu'en  matière  commer- 
ciale, la  contrainte  par  corps  doit  toujours  être  pro* 
noocèe  pourdommages-toléréis. 
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quitter  ou  de  payer  des  ent»apemens  de  corn- 
nierre  ; mais  le  It'gislateur  ajoiilc  que  tous  ert 
actes  necoiislaleronl néanmoins  l'ouverluredela 
fallliteqiie  lorsqu’il  y aura  cessation  de  paiemens 
ou  déclaration  du  failli  ; 

Attendu  qu’au  cas  particulier , il  n’eat  niille- 
nient  constaté  que  r«pi>elant  oit  cessé  tes  paic- 
mens;  et  il  n’a  point  fait  déclaration.  Les  lettn  f 
de  change  proiestées  nu  nombre  de  troii  n’ont 
|K>int  été  souscrites  par  lui , mais  tirées  sur  sa 
maison,  et  elles  se  irouvenl acquittées , puis- 
qu’elles ont  été  trouvées  en  original  sous  les 
scellés,  lellci  querinlimé  les  produit  pour  lui 
avoir  été  confiées  par  les  syndn  s.  Il  n’y  avait 
donc  aucune  fallhtc  de  la  part  de  l’appelant;  c’est 
donc  à tort  que  rintiiiié  a provoque  la  déclara- 
tion de  la  prétendue  faillite  : cl  c’est  sub  et  ob- 
replicement  qu’il  a obtenu  le  jugement  du  8 
mars  1809,  même  eu  agissant  comme  créancier; 
car,  comme  associé  cmninanditaire,  il  eût  jiu 
n’avoir  ni  qualité,  ni  être  recevable  i faire  dé- 
clarer en  quelque  façon  sa  propre  faillite  : dé- 
positaire «les  secrets  delà  société,  l’inventaire 
qui  a été  fait,  à sa  participation,  «levait  être  pour 
lui  une  pièce  confitJeniielle  dont  il  aurait  abusé 
eu  lui  donnant  par  sou  action  une  publicité  dé- 
sastreuse pour  l’élublissemcnt  «le  l’j«ppelanl; 

Attendu  qu’à  la  vérité  il  résulte  de  cet  in- 
ventaire. et  l’appelant  en  convient,  qu’il  y avait 
déficit  d’une  somme  assez  considérable;  mais 
celte  détresse  pouvait  n’élre  que  momentanée  ; 
un  virement  de  parties,  où  les  ressources  que 
l’appelant  pouvait  trouver  dans  sa  fortune  ou 
ailleurs  eussent  pu  le  relever  ; au  lieu  que  la  dé- 
marche de  riiitimé  a ruiné  son  commerce  sans 
retour;  son  opiKisiiion  était  donc  des  mieui  f«>n- 
dée,  il  y a lieu  de  raceneillir;  ce  faisant,  de  dé- 
bouler i iiUimé  de  sa  dêmonde  en  déclaration 
de  faillite,  d’autant  que  l’acte  de  société  ne  lui 
doniMit,  soit  araison  do  la  commandite,  soit  à 
raison  des  sommes  par  lui  versées  nu  delà  de  sa 
mise  de  fonds  , d'outre  action  que  celle  en  dis- 
Boluiion  et  liquidation  de  la  société , s’il  était 
présenté  de  la  perle  lors  du  second  inventaire 
annuel;  ...  , 

Attendu  , quant  aux  dommogcs-inléréU  ré- 
clamés par  rappelant,  qu'il  est  certain  que  la 

poursuitede  l’intimé  lui  a occasionné  un  lorlcon- 

sidérablc  dans  sa  réputation  et  dans  son  crédit, 
et  une  perte  réelle  par  la  destruction  de  son  éta- 
blissement, et  par  la  vente  à vil  prix  de  ses  mar- 
chandises et  ustensiles,  indépendamment  des 
vexations  qu’il  a essuyées  ; mais  la  répétition  de 
50,000  fr.  pour  ces  dommages-intérêts  est  évi- 
demment exagérée,  et  il  semble  qu’en  arbitrant 
une  somme  de  20.0U0  fr.,  celle  indemnité  se 
trouvera  mieux  en  proportion  avec  les  perles  que  i 
l’appelant  à éprouvées: 

Attendu  que  l'art.  196  du  Code  de  procédure 
laisse  à la  prudence  des  juges  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps  pour  dommages  et  in- 
térêts, etc.  ; que  dans  l’espèce  il  n’y  a pas  lieu 
d'acror«ler  cette  contrainte  a laquelle  l’appelant 
conclut,  puisi^ue  celui-ci,  comme  associé  gérant 
et  comme  débiteur,  est  censé  détenir  des  fonds 
assez  considérables  appartenant  à l’intimé  ; 

Attendu  . en  ce  qui  concerne  I impression  et 
l'afiithe  de  l'arrêt,  qu’il  y a lieu  de  les  ordonner 
pour  détruire  autaul  que  possible  relTct  de  la 
publicité  qu’a  eue  la  déclaration  de  faillite  dont 
s’ngil,  par  l'iiisertioD  qui  en  a été  faite  dans  les 
Journaux; 

Aiiemiu  qu’il  n y a pas  lieu  de  s’occuper  des 
autres  moyens  cl  t'bers<]econclu$ionsdesparlies; 
SJiis  s'arrêter  a la  fm  de  iion-rccevoir  , reçoit 
l'appelant  ojqiosaol  au  Jugement  du  8 mars  pré- 


cédent ; ayant  égard  à son  opposition,  et  y 
f.i!s»m  droit,  ordonne  le  rapport  dudit  Jugement 
comme  sub  et  obrepticemcni  obtenu  ; ce  faisant, 
sans  s’arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  de 
l’appelant:  ayant  aucunement  égard,  à ses  con- 
clurions principales,  et  y faisant  droit;  sans  s’ar- 
rêtera la  «lemandc  en  déclaration  de  la  faillilefor- 
mée  par  l’inlimé,  de  laquelle  la  Cour  le  déboute, 
le  condamne  envers  l’appelant  en  20,000  franci 
de  dommages-intérêts,  résultant  du  discrédit 
et  ries  vexations  qu'il  a ef^u)ées;  ordonne  quels 
présent  arrêt  sera  imprimé  etafllcbé  au  nombre 
de  deux  cents  exemplaires  partout  où  besoia 
sera,  etc. 

Du  17  mars  1810 — Cour  d’appel  de  Coloir. 


FEMME  NORMANDE.  — Dot. — Docahl  — 

Recours  sui>idiairs. 

La  femme  normande  peuf,  même  depmt\e 
publication  du  Code  civil,  exercer,  en  cotât 
déconfiture  de  son  tnart , un  recourt  avbii- 
diaire  contre  les  acquérevrt  de  tes  bteal 
dotaux  aliénés,  mait  non  à l'égard  de  ton 
douaire  conventionnel  (1  ). 

(Morris— C.  Desprez  ) 

Du  17  mars  1810.  — Cour  d’appel  de  Paris.— 
!'•  sccl.— ConcL  eonf.,  M.  Mourre,  proc.  gén.— 
/*/.,  MM.  Delamalle,  Gauthier  et  Delacroii-FraUi* 
ville. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — OuETS  USD.  - 
Omission.— InsBBTioMRoirrELLB.—N'ouirâ. 
Lorsqu’une  omission  d’objett  saisis  a été  com- 
mise dans  ^extrait  prescrit  par  fort.  6St 
du  Code  de  procédure,  et  qu'elle  a été  répa- 
rés dans  les  trois  jours  de  renreqiitrement 
de  la  saisie  au  greffe , le  saisi  ne  peut  de- 
mander la  nullité  de  la  procédure. 

Le  retard  provenant  du  fait  du  potirtuioanf 
ta  saisie  immobilière  qui  a laissé  expirtrltt 
délais  en  rectifiant  des  omissions  eommitts 
dans  l'extrait  mentionné  dans  i'arf.  682,  id 
eouverr  par  une  nouvelle  apposition  de  pie* 

I eards  et  une  nouvelle  insertion.  L'art.  79 
du  Code  de  woeédure  est  applicable  à ce  en. 
comme  à celui  resuifant  d’un  incidenf  tflets 
sur  fa  poursuite. 

(Catianeo— C.  Faro.) 

Dans  l’espèce,  le  saisissant  l’étant  aperça  qo'oB 
avait  omis  de  détailler,  dans  le  tableau  placé  dam 
l'audiioircet  dans  les  annonceiei  placarde, quel* 
ques-nnes  des  pièces  saisies,  fit  régulariser  cetex- 
iraii  et  signifier,  le  17  sept.  1808.  un  nouvel  acte 
de  dénoiu'iation  au  saisi,  contenant  cbangeoeoi 
du  Jour  indiqué  pour  la  première  publicalioD, 
attendu  la  nécessité  où  étaient  les  poursuivini 
de  renouveler  les  placards. — Le  saisi  a prétendu 
tirer  de  cetic  circonstance  un  moyen  de  oullUé 
qui  a été  accueilli  par  le  tribunal  de  première 
instance,  et  sur  lequel  la  Cour  de  Turin  a lUUè 
en  ces  termes  : 

ABBftT. 

LA  COUR  Considérant  que  toutes  les  pidd 
saisies  sur  les  pérc  et  fils  Faro  sont  déuüiéMn 
l’enregistrement  de  la  saisie  faite  au  greffe  du 
iribiinnl  civil  de  Turin,  et  que  ce  n’est  quedstf 
le  tableau  placé  a l’audiioire  du  même  tribuail 
et  dans  les  annonces  et  placards  que  deux  des 
pièces  saisies  ont  été  omises;— Considéraol  qse 
cette  ('rreur,  aussitôt  découverte,  & été  réparée 
par  l'insertion  de  ces  deux  pièces  en  ledit  tablesQ* 

(1)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Rouen,  IOJiùb 
1809. 
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0t  par  de  nosvelles  anDOocei  et  de  Douveaoi  pla- 
cards ;~CoosidéraDt  que,  quoique  ce  tableau  au 
été  régularisé  après  les  trois  jours  prescrits  par 
1 arU  68iidu  Gode  de  procéd.,il  d’cd  suitpasque 
les  saisis,  qui  n’ont  senti  aucun  préjudice  de  ce 
retard,  puissent  en  dériver  la  nullité  de  cette 
formalité,  parce  que  la  nullité  prononcée  par 
lart.  717  porte  plutôt  sur  le  défaut  d'insertion 
que  sur  l’insertion  faite  après  les  trois  jours,  étant 
tout  autre  chose  la  formalité  requise  è peine  de 
nullitéel  le  délai  prescrit  pour  la  remplir.— Gon- 
aidérani,  en  effet,  que  les  articles  du  litre  dû  la 
tatitû  immobiliérû  où  sont  prescrits  des  délais 
pour  remplir  des  formalités,  sont  tous  rappelés 
en  1 art.  717,  où  toutes  ces  formalités  sont  sanc- 
tionnées par  la  peine  de  nullilé.et  cela  nonobstant 
I art.  7W,  qui  accorde  aux  créanciers  du  saisi  le 
droit  de  subrogation  au  premier  saisissant  qui 
D a pas  rempli  une  formalité  ou  n’a  pas  fait  un 
•cte  de  procédure  dans  les  délais  prescrits,  et 
I art.  7Î4,  qui  réserve  encore  au  premier  saisis- 
le  droit  d’être  payé  de  ses  frais 
Après  radjudication.  ce  qui  n’esl  pas  conciliable 
•vcc  1 idée  que  le  seul  retard  à remplir  les  forma- 
Jités  après  les  délais  prescrits,  les  rende  toutes 
Dulles  , car  alors  il  faudrait  remonter  jusque  et 
y la  transcription  au  bureau  des  hypo- 

thèques, qui  est  la  première  formalité  qui  suit  la 
Misie;  ^ 

Considérant  que  la  dénonciation  du  8 août, 
contenant  toutes  les  indications  prescrites  par  la 
loi,  n’a  pu  devenir  nulle  en  après,  par  la  cir- 
constance que  la  publication  n’a  pu  avoir  lieu  au 
Jour  indiqué,  puisqu'en  ce  cas  la  loi  ne  requiert 
pat  une  nouvelle  dénonciation,  mais  seulement,  À 
larl.  738,  une  nouvelle  apposition  de  placards  e' 
Insertion  de  nouvelles  annonces;  d'où  il  suit  qiu 
tout  défaut  qu’on  objecte  comre  l’exploit  du  n 
sept,  est  inconcluant,  puisque  cet  exploit  n’esl 
qu  une  pièce  surérogatoire  en  la  circonstance; 

*sisls  devaient  être  instruits  du  nouveau 
Jour  fixé  pour  la  première  publication,  par  la  no 
liflcaliOD  du  nouveau  placard,  qui  doit  avoir  lieu 
eux  termes  de  l an.  687,  et  qui  leur  a été  faite 
le  î8  aept.;— Faisant  droit  sur  l’appel  interjeté 
par  la  maison  de  commerce  Gallaneo.  — Met  ce 
floni  est  appel  au  néaul;— Déclare  qu’il  sera  pro- 
cédé  py-devant  le  tribunal  civil  de  Turin  à 
I adjudication  préparatoire  des  immeubles  dont 
it  s agit  préalable  1 apposition  de  nouveaux  pla- 
«rds  et  de  nouvelles  annonces,  en  conformité  de 
I art.  738  du  Gode  de  procéd.,  etc. 

Du  17  mars  1810.— Cour  d’appel  de  Turin. 

La  nullué  ntuUant  ds  e,  qui  la  partie  n’a 
point  ete  assignéû  pour  être  présente  à l’an- 
quête,  n est  ptu  couverte  par  la  comparution 
.“'’j***  a rattf/iancd  où  Ue  témoine 
êoni  entendus.  (God.  proc.,  art.  861.)  (1) 

(Fiücber  «t  Joiiite  - C.  Bourgeois.) 

el  Jouise,  poursuivant  une 
‘fihunal  de  première 
sieur  Bour- 

?nnf*’  " î’'*'*"*.  fait  assigner  ce  dernier 
conformément  a 1 art.  9SI  du  Code  de  procédure 

Liîfî  i ® ««'«“ée  pour  être  pré- 

..il.  ? ' '‘“"l’  *'"®"  " domicile,  le  tout, 

''““dition.  Les  noms 
proressions  et  demeures  des  témoins  à produire 
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contre  elle  lui  leroDt  ootifiés,  le  tout  à peint  de 
nullité.  » 

Néanmoins  l’avoué  du  sieur  Bourgeois,  surit 
sommation  à lui  faite,  comparait  a l’audition  des 
témoins. 

Le  défendeur  demande  la  nullité  de  l'enquête, 
sur  le  fondement  qu’il  n’avait  point  été  assigné 
conformément  à l’art.  861;  que  celle  nullité  ii'é- 
taii  point  couverte,  ni  par  la  sommation  faite  à 
l’avoué,  ni  par  la  comparution  de  celui-ci,  parce 
que  colle  assignation  est  prescrite  ; ce  afin,  dit 
M.  Pigeau,  procédure  civüe,  tome  1*',  page 
268.  que  la  partie  puisse  s’infurrner  de  la  iiiora^ 
lilé  des  témoins,  et  s’assurer  s'ils  .•^onl  repro- 
chables.  » — G’esi  pour  cela  que  la  lui  a établi 
un  intervalle  de  iroi.s  jours  entre  rassignatiun  et 
l’audition  des  témoins. 

Jugement  du  tribunal  de  Pont-Audemer  qui 
déclare  la  nullité  couverte  parla  coinparulioude 
l'avoué. 

Appel. 

ABBftT. 

LA  GOCR;  — Vu  l'art.  261  du  Code  de  pro- 
cédure;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ii'y  a< 
puiiil  eu  d’assignation  dunnée  par  la  partie  de- 
manderesse a la  partie  défenderesse  en  enquête, 
niais  seulement  un  acte  d’avoué  à avoué;  — At- 
tendu que  l'assignaiion  exigée  par  la  loi  a le 
double  but  el  d’iiiiliquer  au  défendeur  le  jour  où 
il  doit  comparaître,  el  de  lui  faire  cuiiiiaitre  le 
délai  qui  lui  est  accordé  pour  s'assurer  de  la  mo- 
raliléel  de  la  légalité  des  lérnoin.s,  el  conséquein- 
nient  le  mettre  a portée  de  fournir  ses  reproebea 
en  connaissance  de  cause;  — Attendu  dés  lors 
que  la  nullité  radicale  de  rasiignaiion.  ou,  ce 
qui  est  la  même  cbo.<^c,  le  défaut,  d'assignolion. 
est  un  vice  essentiel  qui  lient,  dans  ie.s  intérêts 
du  défendeur,  à la  substance  même  de  l'cnquélc; 
— Attendu  qu'une  pareille  nullité  n'a  pu  être 
couverte  par  la  coniparuliuii  de  l'avoué  ; — Met 
rappellolion  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  el  dé- 
clare rcnqiiélc  mille  et  de  nul  etTel,  etc. 

Du  17  mars  iSlO.—Gour  d'appel  de  Kouen.— 
D*  sect. 


TRAISSCRIPTION  DE  VENTE  - Saisie  m- 

MUBlUbBB. 

Du  18  mars  181Ü  (alT.  Lautourne).  — Cour 
d'appel  de  Bordeaux.  — V.  cet  arrêt  au  11  avr., 
même  année. 


TESTAMENT.  — Révocation.  — Gonfibua- 

TIOX. 

Le  faifamattf  nul  par  dèftiut  de  forme  ne  ré- 
voque point  un  testament  anterieur,  encore 
qu'il  soit  revêtu  des  formalités  prescrites 
pour  les  actes  notariés  ordinaires.  (G.  civ., 
art.  1035  et  1037.)  (a) 

Un  testament  nul  ne  peut  être  validé  par  une 
clause  de  simple  confirmation  contenue  dans 
un  testament  postérieur.  {Cad.  civ.,  art.  1038 
et  1038.) 

(Bongioanni  — C.  Scarfioiti.)  — AnnfeT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’art.  103.5  du 
Code  civ.,  en  réglant  les  formes  de  la  révocation 
des  teilaineiis,  a pourvu,  non-seulement  au  cas 
où  le  testateur  veut  révoquer  son  tesiainenl  pré- 
cédent pour  en  faire,  dans  le  même  temps,  un 
nouveau,  mais  encore  à celui  où  le  testateur, 
mécontent  de  son  lesiament,  veut  tout  simple- 
ment le  révoquer  sons  en  faire  un  autre  ; Dans 


(1)  V.  en  sens  contraire,  Paris,  19 août  1808; 
Besançon,  9 déc.  1808j  Nancy,  29  mars  1825.  et 
Caes,  lejanv.  1827. 


(2)  Y,  sur  ce  point,  Cass.  14  flor.  an  il*  ot 
note. 
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le  premier  cas,  la  loi  permet  de  révoquer  le  pre-  est  nu!  par  déraiil  de  forme,  si  ce  vice  suffit  pour 
niier  le5tameiil  par  la  confcclion  liu  testament  que  la  loi  ne  puisse  le  res-inler  comme  un  acte 
postérieur , et  alors  la  révocation  du  testament  roiitenaiit  le  dépôt  fidèle  de  la  libre  volonté  du 
précédent,  foisanl  partie  des  dispositions  «b*  der*  défunt,  il  en  dénve  que  ect  acte,  formé  en  coo- 
rière  volonté  cüiisi|i;iiée  dans  le  le.<lanieiit  posté-  iravention  de  la  loi.  ne  doit,  sous  aucun  rapport, 
rieur,  cite  est  assujettie  aux  formes  que  la  loi  sortir  le  moindre  effet,  et  ce  serait,  sans  doute, 

riroscrii  pour  cesacies;— Dans  l’autre  cas, ('oinme  mettre  la  lui  en  conlradictiun  avec  eile-ntcnie, 
a simple  déclaration  de  eliaiipcmcni  de  vopmlé  que  de  soutenir  que  le  le.stamctu  nul,  en  la  partie 
portant  seuiemenl  la  révocaliniMrim  lesliunenl,  portant  la  révocation  du  testament  précédent, 

D’est  point  un  aeie  de  dernière  vidonlé,  la  loi  n’a  fait  pleine  fui  do  la  volonté  du  défuni,  tandis  qu'f 

pas  voulu  la  soumeUreaiii  formes  prescrites  pour  I égard  des  autres  dispositions  il  est  insuOisant 

les  te&iameiis;  mais  pour  s’assurer  de  sa  vérité,  pour  les  constater  légalement;  — Qu'on  ne  peut 

elle  pre>cril  que  racle  en  suit  dressé  devant  ik>>  pas  même  décliner  de  ces  prindpe-s  par  rapport 

taircs;  — Que  lorsque  le  testateur  se  décide  à a la  révocation  faite  par  un  tesiamciil  reçu  par 

faire  un  autre  icsiamenl,  ce  n’est  que  pour  notaire,  lequel  pardérrnil  de  foitnesoit  nul  romme 

donner  une  ialitiule  plus  ainplc,  un  plus  paifait  testament,  mais  qu’il  serait,  d'ailleurs,  oanii  dt 

complément  a ses  nouvelles  dispositions  de  der-  celles  comniuiies  à tous  les  actes  dev'aiii  nDUirri; 

niérc  volonté  qu’il  révoque  les  préeédentes , à car,  pour  dire  que  celte  révocation,  commeUtte 

l'elTct  de  prévenir  toute  dinieulté  qui  puisse  s'é-  par  acte  devant  notaire,  doit  sortir  son  effet. il 

lever  sur  leur  eiéculioii;— t>Ue  révocaiioii.  tan-  faud*-ail  .supposer  que.  dans  le  sens  de  l’art.  IflîS, 

dis  qu'elle  n'est  qu'incidente  au  testament  pus-  un  testament  parade  publie,  manquant  des  for* 

térietir,  se  rattache  de  si  près  aux  nouveiles  dis-  mesparlicnlièrcs  aux  actes  de  dernière  volonté, 

positions  qu’elle  ne  peut  en  être  séparéi*;  c'est  peut  figurer  comme  l’ade  devant  nuiaire  dooui 

de  la  révocation  des  dispositions  précédentes  est  parlé;— Or,  ü est  constant  que,  dansceiar** 

faite  dans  le  tesiamenl  postérieur , que  la  vraie  licle,  la  loi  a voulu  indiquer  un  acte  devant  no- 

intention  du  tesiuteur,  dans  ses  dernières  volon-  taire,  autre  que  celui  d’un  leMamcnt  par  acte 

té.s,  doit  rejaillir,  de  manière  que  l.i  révocation  public.  <iar,  dè.s  qu’il  y est  dit  que  la  révocation 

d’un  testament,  faite  dans  un  testament  posté-  du  testament  ne  peut  être  faite  que  par  un  lesta* 

rieur , s’allie  lellemeiil  au  fond  des  dispositions  rncni  postérieur,  ou  par  un  acte  devant  notaire, 

y contenues,  qu  elle  prend  aussi  le  caractère  de  portant  déclaration  du  cliangemenl  de  volonté, 

disposition  de  dernière  volonlé;  — Que  c■c^l  sans  il  est  évi<lcnl  que  parccla«  le  rartide  n'a  pas  in- 

doute  sous  ce  rapport  que  la  loi  permrl  de  ré-  diqué  un  tesiamenl,  im  acte  de  derniérevoionté, 

voquer  un  icstomenl  par  un  autre  te.vtamcnt,  mais  bien  un  ai  le  notarié  portant  ta  (/écfsrstjon 

même  olographe  , tandis  que  s’il  s'agissait  d’une  susdite,  et  non  des  dispo.«tttons  de  dernière  vo- 
simplf  l évocnlioa  de  lesiameiit , par  une  décla-  Imité  qui  le  fassent  rentrer  dans  la  chue  îles  tes- 

ration  de  cbaiigetneiit  de  volonté,  fùl-elle  écrite,  lamens;  — Lorsque  la  loi  indique  les  scie*  ouïes 

datée  et  signée  de  la  main  du  testateur,  elle  ne  disposition.s,  les  ronveniion4  doivent  être  rédi- 

pourrait  sortir  le  moindre  effet;— Que  si  donc  le  gées  ;elle  est  censée  se  rapporter  aux  formes  qui 

testament  postérieur,  conlenaut  la  révocation  du  sont  proprc.s  à l'acte  qu'elle  désigne,  et  c'est  du 

testament  precedent,  est  nul  par  défaut  de  forme,  contcim  dans  l'acte  que  la  nature  de  celui-ci  diât 

il  c»l  sensible  que  la  révucaiinn  susdite  ne  peut  ressortir  pour  eu  régler  les  formes;  — Comme 

pas  SOI  tir  plus  d effet  que  tout  autre  disnu.^ition  donc,  d'après  la  Icllie  et  l’esprit  de  l’art.  1035, 
renrermée  dans  ce  leslaïueiil  que  la  loi  rotisi-  l'acte  devant  notaire  y énoncé  ne  peut  point  se 
dère  comme  nul  et  non  avenu  ;~Que  l'mt.  1037,  ripporicr  à un  lesiarnent,  et  comme,  d’oiUwn, 

bien  loin  de  donner  d’effet  a la  révocation  faite  un  acte  reçu  par  des  notaire.s,  dans  leaiicl  let 

par  un  testament  entaché  de  nullité  pour  vice  dernières  volontés  de  quelqu'un  sont  rcdigf<Si 

de  forme,  appuie  furlemenl  le  prineipc  qu'on  nesl  qu’un  iestamcnl,  il  s’eiisuil  qu’un  ic^ 
vient  d'énoncer  ; car  si,  pour  niaintemrdans  sa  nient  par  acte  public,  nul  par  défaut  de  fortari, 
force  la  révocation  faite  dans  un  testanieni  va*  ne  peut  point  recevoir  l’applicalion  de  l’arlkie 

Iiu'e,  mais  qui  s’est  rendu  radiie,  il  a fallu  une  susdit,  à l'i-ffet  de  Ggurer  comme  acte  üeviol 

tJi>po!>ition  expresse  ; si  cotte  disposition,  qui  n'a  notaires,  pour  soutenir  la  validité  de  la  révoca- 

été  donnée  que  pour  écarier  If  doute  >ur  reffet  tiuii  d'un  leslamcnt  précédent; 

de  la  caducité  du  testament , ii  l'eganl  <ie  la  ré-  Que  la  Un,  en  |irescrivanl  les  formalités  des 
voculion  y conlcnue;  si  cette  diS|>u>Hioii.  disons  divers  lestaniciis.  a peine  de  nullité,  a voulu  mm 
nous,  a été  limitée  à la  caducité  du  ic.staincni , doute  que  l'arlc  du  testament  où  quelque  for- 

pour  les  deux  causes  y exprimées,  il  parait  évi*  inaliié  eût  été  négligée,  ne  dût  sortir  le  nioiitdit 

dent  que  ce  serait  porter  une  ampliation  très  effet;  elle  a prononcé  la  nutlilé  de  l'acte  en  des 

ordinaire  au  prcsi  ril  dans  cet  anicle,  si  on  voii-  termes  très  absolus,  sans  disliiirtion  entre  let 

lait  l’appliquer  à l.i  rêviifatiuii  faite  dans  un  tes-  testamens  par  acte  public,  le  mystique  et  l’olo- 

lamenl  ab.Mitumeiit  nul.  graphe  ; par  conséquent,  l’on  ne  pourrait  |>oint 

Le  lesiarnent  qui  reste  .«ans  exécution  par  t'in-  donner  à nn  testament  par  aile  publia  reffet 
copacitéde  I héntier  ou  du  legaiaiie.  ou  |>ar  leur  d’un  acte  devant  notaires,  lorsque  le  lestinieoi 
refus  de  recueillir,  n est  pas  un  lestatneiil  nul,  serait  nul  par  défaut  de  roniies,  sans  créer  oK 

désqu’i)  a été  revêtu  de  toutes  les  formaliiés  exception  a la  iiiillité  absolue  que  la  lui  prooo^re 

voulues  par  la  loi,  il  jiréscnle  un  dépôt  Adèle  et  contre  cet  acte  notarié  Que  si  lu  loi  eût  V'ilï 
r.is>uraiii  de  la  volonté  du  ie.«tateur;  s’il  ne  donner  au  testament  par  iiele  public  quelqued* 
peut  recevoir  .<on  exécution  dons  la  partie  qui  fel,  lorsqu  il  se  trouverait  nul  par  défaut  d« 
concerne  la  transmission  de  bi  succession  à Thé-  quelque  formalité  propre  des  t<*slanien.s, 
ritier  ou  légataire  qu’il  a iiomiué,  ce  n'est  pas  a l’aurait  indiqué  tout  de  iiiéme  qu'elle  a faitàl'é- 
causc  de  quelque  vire  dont  il  soit  entaché,  mais  gard  de  l’acte  aulhemique  a l’ait.  1318;— ilUd 
ce  n'est  que  par  uu  fait  étranger  ;iu  lectnieiir  et  bien  loin  de  la,  en  slaioant  sur  la  révocation  de» 
uu  ic.sUnient  ; et  comme  sa  volonté  |ietiL  être  testamens,  par  un  te.slament  (Mislérieur,  elle  n'* 
exécutée  en  te  qui  est  iiulépeiitlaiit  de  i'incapa-  pas  fait  la  iiuiindi  c disimelioii  entre  les  divers 
cité  ou  du  refus  de  riiériiicr,  savoir  en  bi  partie  testamens,  et,  ce  qui  plus  est,  s’rlnnl  occupée  de 
portant  la  révueation  du  lesimiient  précédent,  la  rcvoealion  faite  dans  un  icstarnenl  qui  reste 
elle  doit  sortir  soticffct;  — Hais  si  ic  icstimicut  j suiis  uccuUuDpar  rtocapaetté  de  i'bértiiérinJli* 
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toé  ou  du  légataire,  ou  par  leur  refiia  de  recueil* 
lir,  U lot  i'eii  bornée  à donner  ion  elTel  a celte 
révocation,  lorsque  le  tesiamenl  s’est  rendu  ra* 
duc  dans  les  deux  ras  y indiqués  S'il  eût  été 
dans  I intention  de  la  loi  de  consacrer  le  |iniici> 
pe  que  la  révocation,  failc  dans  un  testainenl 
nul,  pùt  présenler  leçnlemcnl  un  eh.iUKemenl 
de  volonté  pour  anéantir  le  tcstaniant  préi^'édeiil, 
elle  n'nurait  point  donné  la  d>9|io»ilion  renfer- 
mée en  l arl.  1037,  sous  les  lesiriclion»  y indi- 
quées, mais  la  rédaction  en  aurait  clé  plus  sim- 
ple et  plus  étendue,  pour  embrasser  (ous  les  cas 
où  le  testament  ne  peut  sortir  son  exécution  ; — 
Certes,  lorsqu'une  disposiiion  est  restreinte  dans 
des  cas  expressément  désignés,  ce  serait  i'éU'ii- 
dre,  que  de  l’appliquer  a des  ras  que  la  loi  pa- 
raît aroir  écartés  par  la  désignation  spéciale  de 
ceux  qu’elle  a exprimés.  Le  Juge,  en  se  conlc- 
naiildans  les  termes  de  l.i  loi,  ne  doit  pas  crain- 
dre le  reproche  de  suivre  la  fallacieuse  méthode 
des  exclusions,  surtout  lorsque  le  sens  liltéraldc 
la  loi  va  d'accord  avec  le  principe  qui  l'a  dicté  : 
entre  la  nullité  et  la  caducilé  du  testament,  il 
ti’ya  point  d’analogie  pour  dire  que  ce  que  la  loi 
• prescrit,  a l’égard  d’un  testament  caduc,  puisse 
être  appliqué  au  testament  nul,  ainsi  qu’on  l’a 
ci-devant  énoncé  ; — Comme  donc  les  parties  sont 
d’acconl  sur  la  nullité  du  teslainenl  de  Stanislas 
Büiigioaniii,  du  81  vent,  an  11,  pour  vice  de 
funiie,  la  Cour,  fidèle  aux  principes  qu’elle  adéja 
aiiivis  en  l'nrrét  du  4 avril  1807  au  procès  Aiisei- 
iiietti,  n’a  pu  se  persuader  que  la  révocation  que 
Bongioanni  a faite  dans  cet  acte,  de  ses  dispo- 
aitions  précédentes,  contenues  en  celui  du  88 
pluv.  an  19.  reçue  par  Bessonne.  notaire,  ail  pu 
les  anéantir,  — Que  posée  la  nullité  du  testa- 
ment du  91  vent,  an  19.  passé  devant  Blancbel- 
li,  notaire,  sur  laquelle  les  parties  sont  r|  a<  curd. 
Il  en  dérive  que  dès  que  la  réviH-ation  y est  faite 
par  le  testateur,  de  scs  dispositions  précédentes, 
doit  demeurer  sans  cfTei,  si  Bongioanni  n’eût 
donné  des  dispositions  par  un  testament  posté- 
rieur, on  ne  pourrait  élever  le  moindre  doute 
sur  l’ciécutioii  de  son  premier  testament  du  tH 
pluv.  an  11;— Qu’il  est  donc  a xoir  si  Bon- 
gtoannl,  dans  son  dernier  tcstanient  olographe 
du  i germinal  an  19,  a fait  une  révocation  ex- 
presse de  celui  du  2:t  pluv.  an  11,  ou  bien  si  les 
clis(K>sitions  y contenues  sont  contraires  a celles 
renfermées  dans  le  dernier  testament,  de  sorte 
que  rexéciitfon  de  celui-ci  soit  im-onipalible 
avec  celle  du  testament  du  83  pluv.  an  11;  ce 
u'csl  qu'en cesdeux  cas  que  le  dernier te»tament 
aura  révoqué  le  premier.  Or,  |>ojnt  de  üà)ute  que 
ce  dernier  testament  du  4 gorm.an  18  ne  renferme 
aucune  révocation  expresse  de  celui  du23pluv. 
lin  11,  qui  n’y  est  même  pas  énoncé,  et  que  la 
révocation  v faite  ne  frappe  que  rinsiilution 
d’héritier  universel,  faite  dans  le  leslnmcnl  du 
81  vent,  an  19.  reçu  par  ülaiirbetll.  notaire. 

A défaut  de  révocation  expresse,  le  Code  civil 
TIC  Connaît  que  celle  qui  ressort  de  la  contrariété 
lies  dispositions  renfermées  dans  les  deux  lesii- 
mens.  Inutilement  dirait-on  que  Boiigionnni  a 
expressément  révoqué  son  premier  testament  du 
93  pluv.  an  11,  tandis  que  dans  le  dernier  il  a 
voulu  confirmer  le  testament  du  19  mars  1804. 
où  il  avait  expressément  révoqué  le  premier  de 
l'an  11  ; car,  a part  qu’il  n'y  aurait  pas  une  révo- 
cation expresse,  i)  est  constant  que  Bongioanni 
n'a  pu  valider  les  disposilioiisqu'il  avaitdonnées 
dans  le  icsUmcnt  du  21  vent,  an  18,  en  disant 
tout  simplement  dans  son  dernier  testament 
olographe  : Je  confirme  en  tout  et  pour  tout  mon 
dernier  lestamenidu  81  vent,  an  18,  Blauchcui, 
notaire,  excepté  ce  qui  suit  au  bas,  coucernatu 


l'institution  d'héritier  : — Le  ('ode  civil  ne  pré- 
sente nulle  pan  aux  testateurs  un  moyen  pour 
valider  les  tc>tamens  nuis;  ce  n’est  que  parla 
confection  d'un  ieslamenl  postérieur,  d'après  les 
fornies  requises  par  la  loi.  que  le  lestiiieur  peut 
s’assurer  de  l’exécution  de  ses  dernières  volon- 
tés, toujours  independamnierit  üc  celles  conte- 
nues dan.s  le  précèdent,  qui,  coinnie  nul,  ne  peut 
jamais  û;:urcr  devant  la  loi  comme  un  acte  do 
dernière  volonté  Biiiigioanni  ii  a donc  pu  va- 
lider le  lestamciil  du  81  vt-iil.  un  18  ; ce  n’est 
qu’en  consi;:mint  dans  un  tcsianieitt  en  forme 
ses  dernieres  volontés  qu'il  a pu  s'assurer  de 
leur  exécution  ; mais  soit  qu'il  eût  voulu  lester 
par  acte  public,  soit  en  forme  iiiysliqiie-ou  olo- 
graphe, il  devait  toujours  suivie  les  formes  pres- 
crites; savoir,  ou  en  dictant,  ou  en  fuisani  écrire, 
ou  éern  ant  lui-iiième  le  coi  p>  entier  de  ses  dis- 
positions. sans  se  penmtlie  néanmoins  de  li‘s 
énoncer  siniplemcnt  par  un  rapport  a une  pièce 
dcnuëe  des  caroctères  qui  sont  propres  aux  actes 
de  dernières  volontés  ; toute  la  surveillance  que 
le  Code  civil  s'est  empressé  de  porter  sur  la 
confection  des  (esiaiiicns,  serait  éludée,  s’il  était 
permis  au  testateur  d’énoncer  simplement  scs 
dispositions,  en  se  rapporluni  ù ce  qui  est  cou- 
ché <lans  une  écriture  qui  n'a  pas  les  formes  d'un 
testament;— Dès  que  l’acte  du  18  mars  |8o4, 
passé  devant  Blum  hetti.  notaire,  est  muet,  il  ne 
peut  sortir  le  moindre  cITcl,  pos  même  pour  por- 
ter du  jour  sur  les  dernières  voloiilcs  de  Uon- 
gioanni; — N'imfmrle  que  cet  acte  ait  été  reçu 
par  un  notaire,  dés  qu’il  est  nul  à défaut  de  for- 
me, un  ne  pourrait  y avoir  le  plus  petit  égard, 
sans  violer  la  loi  qui  (iefciid  rormcllemenl  d’en 
avoir  aucun, — Met  ce  dont  est  appel  au  néant;— 
Ërnendant,— Dit  que  la  succession  de  Stanislas 
Bungioamii  sera  réglée  en  vertu  des  lestamciis 
du  83pliiv.aii  11  et  8igerm.an  19,  d'après  leurs 
dispositions  combinées,  etc. 

Du  19  mars  1810. — t^our  d'appel  de  Turin. 

Partage. —Objets  omis. 

Vn(*  tomme  ilèpen>iaut  dune  tuccestion  quia 
clé  parlagée,  doit  être  l'objet  d'un  noutiedti 
partage  entre  les  héritiers.,  lorsqu'on  ne  toi{ 
pas  dans  quel  lot  cette  tomme  était  entrée. 

(Lamothe— C.  Bocque.) 

Du  20  mars  1810.  — Cour  d'appel  de  Paris.— 
D*  scct. 


l'^  ADJUDICATAIRE.— Boiuiebeacx  dbcol- 

LOCATIOV. 

8®  FoLLK-ENCIlfeRK.— SaISIE-KXÊCL’TIOîV. 

ULorsque  les  créanciers  hyptilhéraires  ont 
reçu  leurs  bordereaux  de  rolloeation  anté- 
rieurement a la  vente,  l'adjudicataire,  obligé 
par  le  cahier  des  charges  a rembourser  ces 
créanciers  a conrui  rente  de  son  prix,  ne 
remplit  pas  les  obligations  qui  lui  sont  im- 
poses, eu  faisant  des  offres  réelles  a quel- 
quet-uns  de  ces  créanciers^  et  squs  ta  déduc- 
tions des  sommes  pour  lesquelles  il  a été 
formé  des  oppositions  entre  ses  mains  par 
des  créanciers  du  saisi.  (Cod.  proc.  civ.,  art. 
697.) 

8®  L'adjwiieataire  contre  lequel  il  y a lieu  à 
la  poursuite  de  la  folle  enchère,  peut  être 
en  même  temps  con/rmof  par  voie  de  saiste* 
exécution  sur  tes  biens  personnels.  (Cod.  de 
proc.,  737.)  (l) 


(1)  y.  sur  ee  point,  Cass.  20  juill.  IS08. 
note. 


tâ)  ( 20  MABS 1 210.  ) Court  (Tapptl  si 

(GuyoUMouton— Grandin.) 

La  saiiie  immobilière  d'un  hâiiment  lia  à 
Pnris,  avait  eu  lieu  a la  requête  du  lieur  GuyoU 
Sloutonetde  plusieurs  autres  créanciers  hypo- 
thécaires; déjà  des  bordereaul  de  collocation 
avaient  été  délivrés  quoique  l'adjudication  défi- 
nitive ne  fût  pas  encore  prononcée  ; et  Pune  des 
clauses  du  cahier  des  charges  portait  que  l’adju- 
dirataire  serait  tenu  de  ^yer  son  prix,  dans  le 
mois,  aux  divers  créanciers  colloqués  d^avnnce, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  les  inscriptions  qui 
grevaient  alors  l'immeuble  ou  qui  surviendraient 
pussent  empêcher  ni  retarder  ce  paiement. 

Le  25  mai  1809,  l'adjudication  definitive  fut 
prononcée  au  profil  de  la  dame  Grandin,  moyen- 
nant la  somme  de  173,000  tr. 

Peu  de  jours  après,  des  oppositions  furent  for- 
mées entre  ses  mains  par  quelques  parens  de  la 
partie  saisie  : la  dame  Grandin,  au  lieu  d'acquit- 
ter le  montant  des  bordereaux  qui  lui  avaient  été 
signiûéa  de  la  pari  des  créanciers  colloqués , leur 
dénonce  les  o)ipositions  dont  il  s’agit,  et  fait  des 
offres  réelles  seulement  à quelques-uns  d’entre 
eut.  et  sous  la  déduction  du  montant  de  ces  op- 
positions. Ceux-ci  ont  demandé  sur-le-champ  la 
revente  sur  folle-enchère,  et  en  même  temps  ils 
ont  pris  la  voie  de  saisie  exécution  pour  con- 
traindre la  dame  Grandin  à payer  le  montant  de 
leurs  bordereaux  selon  les  conventions  conte- 
nues au  cahier  des  charges. 

Sur  celte  cnnleslalion  , les  opp<)sans  deman- 
dent à intervenir  d^unc  part,  tandis  que  la  dame 
Grandin,  prétendant  avoir  rempli  ses  obligations 
au  moyen  de  ses  offres  réelles,  soutient  les  créan- 
ciers non  recevables  a la  contraindre  par  voie  de 
saisie  exécution. 

2i  août,  jugement  qui  prononce  en  ces  termes: 

« Attendu  qu'aucun  pourvoi  par  tierce  opposi- 
tion ou  requête  civile  contre  les  arrêts  de  la  Cour 
souveraine,  même  les  demandes  en  cassation,  ne 
peuvent  arrêter  ni  suspendre  l'exécution  de  ces 
arrêts  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i77  du 
Code  de  proc. , le  tribunal  devant  lequel  un  ju- 
gement attaqué  est  produit,  a la  faculté  de  passer 
outre  ou  de  surseoir  à rexécuiion  du  jinieriient; 
—Attendu  que  les  oppositions  formées  entre  les 
mains  de  la  dame  Grandin  ne  peuvent  arrêter  le 
paiement  qu  elle  est  tenue  de  faire  aux  termes  de 
son  adjudication  ; — Attendu  que  les  offres  réel- 
les par  elles  faites  aux  trois  premiers  créanciers, 
sont  faites  sous  des  conditions  qu’elle  n'a  pas  le 
droit  d'y  opposer,  et  qu'il  n'a  été  fait  à Houvaux 
aucune  offre  réelle  Attendu  enfin  qu’en  prin- 
cipe, l'adjudicataire  qui  ne  satisfait  pas  aux  clau- 
ses de  son  adjudication  , peut  y être  contraint, 
non-seulement  par  la  voie  de  la  folle-enchère, 
mais  aussi  par  toutes  autres  voies  de  droit,  etc.  » 
—Appel. 

AllItgT. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifs  de  premiera 
juges  Confirme,  etc. 

Du  20  mars  1810.- Cour  d’appel  de  Paris. 


APPEL. — Délai.— Jociia  TBBMB5. 
L’atiignation  contenus  dans  un  acte  d'appai 
est  un  ajournement  ou  une  citation,  dans  le 
sens  de  l'art.  1033  du  Code  de  procedure. 

£n  conséquence,  ni  le  jour  de  la  iiyni/lcafton 
ni  ca/ut  de  l'éehéanre  ne  sont  comptés  pour 
le  délai  de  Vappel.  (Cod.  proc.,  art.  443  et 
1033.)  (1) 

(Dubroc  et  compagnie  — C.  Lalanne.) 

Les  sieurs  Dubroc  cl  compagnie  ont  inierjelé 


Connu  fBîat.  (20  hais  fglo.) 

appel  le  I4juill.l807,  d*on  Jugement contradie* 
loire  qui  leur  avait  été  signifié  le  13  avr.  pré^ 
dent.  — Du  13  avr.  au  14  iulll.,  il  y a trois  mois 
et  un  jour,  si  l'on  compte  le  jour  du  départ  et  la 
jour  du  terme;  mais,  en  réalité,  il  n'y  a que  trois 
mois  francs.  — Le  sieur  Lalanne,  intimé,  a op- 
posé une  fin  de  non-recevoir,  résultante  de  ee 
que  l'appel  p’avaltpasétéinterjetéen  temps  utile. 
Le  délai  d'appel,  disait-il,  n'est  quede  trois  mois; 
il  court,  pour  les  jugemens  contradictoires,  du 
jour  de  la  signification  4 personne  ou  domicile, 
art.  443  du  Code  de  procédure.  — Or,  dans  l'es- 
pèce, la  signification  avait  été  faite  le  13  ivr, 
l'appel  était  donc  bon  le  délai  de  trois  moU,a’^ 
tant  fait  qu'après  le  12  juill.  — Les  sieurs  Ro- 
broc  et  compagnie  ont  répondu,  qu’aux  termes 
de  l'art.  1033  du  même  Code,  le  jour  de  li  sifaf- 
fication  ni  celui  de  l’échéance,  ne  sont  janiii 
comptés  pour  le  délai  général  fixé  ponrles  ajou- 
nemeni  : or.  l’appel  eit  une  espece  d'ajoume- 
ment,  puisqu'il  n’est  valable  qu ‘autant  qu'il  coa- 
tient  asstynotion(art.456dn  Code  de  procéd.) 

A quoi  le  sieur  Lalanne  a répliqué  que  l’ap- 
pel, même  en  tant  qu'il  contient  assignation,  m 
pouvait  être  considéré  comme  un  ajournement 
dans  le  sens  de  l’art.  1033  du  Code  de  procédure. 
— Le  législateur  a pn  vouloir  accorder  faveur  à 
l'ajournement  ou  4 la  eifah'on,  qui  est  le  premier 
acte  d'une  action  intentée  : mais  l'appel,  consi- 
déré comme  contenant  aaatpnoCton,  n’est  pas  la 
premier  acte  d'une  action  intentée  : ce  u’estpaf 
un  ajournement.  — L’appel  est  un  acte  qui  a 
pour  objet  de  renouveler  un  procès  ééià  poor 
ainsi  dire  terminé,  et  qui  se  prescrit,  daosfoa 
délai  déterminé,  comme  les  autres  actions.  Sa 
durée  doit  être  d'autant  plut  courte,  que  son 
expiration  peut  mettre  finaux  contesliuous  des 
parties  : à la  différence  du  délai  des  autres  actes 
de  procédure  dont  la  lenteur  a été  sagement imi* 
ginée  par  le  législateur,  pour  mettre  4 même  lei 
parties  de  se  préparer  respecUvemenlà  une  ilia- 
que ou  défense  légitime.  De  14  l'inapplicalioi, 
dans  l'espère,  des  dispositions  de  l'art.  lOlSda 
Code  de  proctMlure. 

ABRÉT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  délai  fse 
interjeter  appel  d'un  jugement  contradictoire tst 
dé  trois  mois.  4 dater  du  jour  de  la  significiiMS 
4 perionneou  domicile  (art.  443  duCodedepro- 
: cédiire);  que  le  jugement  dont  est  appel  fut  si* 
gnifié  aux  sieurs  Dubroc  et  compagnie,  le  ix  itl 
1807;  qu'lis  en  interjetèrent  appel  le  14juill«i 
suivant;  que,  d’après  l’art.  1033  de  la  loi  préci* 
lée,  le  Jour  de  la  signification  ni  celui  de  fè 
cbéance  ne  sont  jamais  comptés  pour  le  délai 
général  fixé  pour  les  ajournemens,  citalioas, 
sommations  et  autres  actes  faits  4 persoDoe 
domicile;  que  l’acte  d'appel  devant,  aux  temtes 
de  l'art.  456, contenir  ajournement,  et  éirc  ilfni- 
fié  à personne  ou  domicile,  il  est  doublemeat 
compris  au  nombre  des  actes,  pour  le  délai  des* 
quels  il  ne  faut  compter  ni  le  jour  de  la  signiL 
cation  ni  celui  de  l'échéance;  — Qu'en  piruit 
de  ce  principe,  et  en  ne  comptant  ni  le  13  arfi 
jour  de  la  lignification  do  jugement,  ni  cela  de 
l'échéance,  le  14  juill.,  entre  dans  le  délai  èçi 
trois  mois  accordés  par  l'art.  443,  et  en  est^ 
complément;  d’où  il  suit  que  l'appel  qui  fut  s|- 
gniflé  Cf  jour-la  vient  dans  le  temps  utile;  qu’u 
est  conséquemment  recevable;  ~ Déboute  de  U 
fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  20  mars  1810.  ~ Cour  d’appel  de  Pau- 


(t)  Cela  est  de  juriiprudcoce  ctiustanle  : Cass 

33jaio  1813;  15  >uiu  I8U  ; 20  dot.  1816;  0 juill. 


1817;  Carré,  n®  1554.  — K cependant  TrévaSi  ^ 
juin  1807. 


( to  HAmg  1810.) 

!•  LETTRE  DE  CHANGE.— Ajisiosatioii.— 

Dohicilb  8lü. 

JoiFf.  — ComiHCAKT.  ~ Pbbcbpteuade 

CONTBIBOTIONS. 

\^EncoT9  qu'on  ait  élu  domicile  pour  le  pata.* 
ment  d'un«  lettre  de  ehangc^  on  ne  peut  si~ 
pnijfer  au  domicile  élu  tesjugemens  qui  en 
ordonnent  le  paiement.  Dèt  qu’il  y a un  ju- 
gement rendu,  ce  n’ett  p/uf  de  r«x<cu(ïon  du 
contrat  qu'il  t’agit,  mati  de  l’exécution  de 
la  condamnation  (l). 

i^L'art,  4 du  décret  du  17  marf  1808,  qui  no 
permet  pat  aux  commerçant  d’oppoier  aux 
juift  l'exception  d’usure  présumée,  ett  ap- 
plicable à totst  ceux  dont  les  effets  sont  ré- 
putés effets  de  commerce,  notamment  aux 
percepteurs  des  contributions  pubiiquet>  (C. 
comm.,  arl.  634.)  (t) 

(Levj^C.  Galmicbe.)— ABHÊT. 

COUR; —Atteoda,  sur  la  On  de  non-re~ 
cevoir  opposée  à l’appel , qu’à  la  vériLé , d’après 
l'art,  fil  du  Code  cir.,  lorsqu’un  acte  coniirnl 
éieciion  de  domicile  pour  son  exécution,  les  si- 
gnificatio.’is,  demandes  et  poursuites  y relatives 
peuvent  y éire  faites  et  devant  le  Juge  de  ce  Uo- 
micile  convenu;  mais  ce  domicile  cesse  dès  que 
le  jugement  est  intervenu,  parce  qu'il  ne  s'agit 
plus  alors  lie  l’exécution  de  l’acte,  mais  de  l'cxè' 
cation  de  la  condamnation  : cela  résulte  évidem- 
ment de  Part.  435  du  Code  de  proc.  civ.,  tit.  des 
Tribunaux  de  commerce,  qui  porte  « qu'aucun 
jugement  par  défaut  ne  pourra  être  signiOé  que 
par  un  buissiercornniisa  cet  effet  par  le  tribunal, 
et  que  le  jugement  sera  exécutoire  un  jour  après 
celte  sigoiâcalion.  » Or,  il  est  évident  que,  dans 
VinteotioD  du  législateur,  une  pareille  signiOca* 
lion  ne  aauraii  avoir  lieu  qu’au  domicile  réel  de 
la  partie  poursuivie,  et  non  au  domicile  élu , oui 
•ouvent  se  trouve  à une  grand#  distance  du  do« 
micile  réel  : la  raison  en  est  bien  sensible  ; c'est 
afin  que  le  défaillant  ait  une  connaissance  cer- 
taine du  jugement  qui  le  condamne  par  défaut, 
et  qu’il  soit  averti  qu’un  Jour  après,  l’exécution 
pourra  avoir  lieu;  ainsi  la  fin  de  non-recevoir 
sur  ce  que  l’opposition  au  jugement  du  17  nov. 
IS07  a été  formée  hors  du  délai,  a partir  de  la 
tlgnificalioD  dudit  jugement  au  domicile  élu,  est 
dans  le  cas  d'éire  écartée; 

Attendu  sur  l’appel  que  l'art.  364  du  Code  de 
commerce  porte  que  « les  tribunaux  de  commerce 
connaîtront  des  billets  faits  par  les  receveurs , 
payeurs,  percepieursouautrescompiables  desde^ 
niers  publics,»  parce  que,  comme  l'a  exprimé  l'o* 
rateurdugouvernemcot  au  corps  législatif,  ces 
billets  sont  censés  faits  pour  leur  gestion,  lorsque, 
comme  dans  l’espèce,  une  autre  cause  n’y  est 
point  énoncée.  Or.  d^  que,  comme  percepteur 
des  contributions,  rintimë  se  trouve  rangé  dans  la 
^s»e  des  commerçans,  il  devient  évident  que  le 
décret  du  17  mars  1808  n'est  pas  applicable  ; dès 
lors  il  a été  mal  jugé,  et  il  y a lieu  d’inOriner 
Par  ces  motifs;  — Met  rappcilation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ;— Emendant,  sans  s ai  rèter  à 
la  fin  denon  recevoir;— Déboute  l'inlimé  de  son 
opTOsition  au  Jugement  par  défaut,  etc. 

Du  SO  mars  1810.— Cour  d'appel  de  Colmar. 

(1) #^.coDr.,Agen,6fév.  I8t0;contr  , Bruxelles, 
SO  mars  1807.  V.  aussi  sur  les  effeu  gèitcraux  de 
l’élection  de  domicile,  Cass.  95  prair.  au  10  (aff. 
Besford  ) et  les  notes. 

(2)  sur  la  légisIslîoD  exceptionnelle  qui  con- 
cerne let  juifs,  la  note  qui  accompagne  l’arrêt  de 
Casii  du  7 juin  1810,  afl,  Sckamemberg. 
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APPEL.— Délai.— OiSTANCBS. 

Du  90  mars  1810  (aff.  /lemijjny}.— Cour  d’ap- 
pel de  Bourges.— Même  décisioi’i  que  par  l’arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  du  16  fév.  1808 
(aff.  Lafargue.) 


1®  FAI  [.LITE  — Patente —ComsençATCT. 

9«  CoMMDtiACTÉ  coitjOGALE.— Acquisition. 

i'^L'état  de  faillite  ne  convient  quaueommer“ 
çant,  c'erf-a-dire  à celui  qui  ur/iéte  et  re- 
vend. Quant  au  simple  particulier,  s'il  cesse 
de  payer  ou  de  pouvoir  payer,  il  est  sim- 
plement en  dccon/fture , quand  même  il  se- 
rait  prouvé  avoir  fait  des  ventes  de  mar- 
chandises , avoir  souscrit  des  lettres  de 
change,  avoir  pris  patente,  si  réellement  tl 
ne  faisait  pas  son  état  d'acheter  et  r evendre. 
(Cod.  cornm.,  art.  et  437.)  (X) 

Les  ventes  fartes  par  un  déconfit  ne  sont  pas 
nulles  ou  annulables  comme  tes  ventes  fartes 
par  un  failli,  hors  le  cas  de  frautie  consta- 
tée. (Cod.  de  comm.,  art.  442;  Cod.  civ.,  art. 
1167.)  (4) 

9‘'L’imtneuble  acheté  pendant  le  mariage  par 
une  femme  qui  ri'aaucurie/'orfuneperrormef  ie, 
est  réputé  vis-à-vis  du  créancier  du  mari  ^ 
avoir  ètéacheté avec  letdeniers  de  ce  dernier, 

(Créanciers  Dclagarde— C.  Delagarde.)— abeêt. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  l'appel  inter- 
jeté par  Tayé  Attendu  que  lorsqu'il  s’agit  do 
déterminer  l'état  d’un  individu  par  rapport  au 
commerce,  et  d’établir  sur  ce  fondement  une 
question  générale  qui  embrasse  toute  sa  fortune 
et  même  intéresse  des  tiers,  les  tribunaux  doivent 
procéder  avec  une  grande  circonspection  ; qu’en 
principe,  des  faits  isolés  de  négoce  ne  constituent 
point  le  négociant , surtout  à une  époque  telle 
qu’en  l'an  3 et  années  suivantes,  où  la  gène  des 
circonstances  obligeait  chacun  de  s’ioduslrier 
pour  se  procurer  des  valeurs  réelles,  et  ou  tant 
de  personnes  se  mêlaient  on  effet  de  commerce, 
san.s  prétendre  être  négodans;  qu'il  faut,  pour 
imprimer  à quelqu'un  celte  qualiié,  qu'il  appa- 
raisse une  ronlinuilé  d'aties,  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  l'individu  s'e.it  livré  constamment  au 
commerce  et  en  a fait  sa  profession  habituelle  ; 
que  d'ailleurs,  pour  être  commerçant,  il  ne  suffit 
pas  de  vendre:  autrement  tout  particulierqui  se 
défait  d’une  chose,  tout  propriélairc  qui  vend  sa 
denrée  serait  commerçant;  que  le  commerce  sa 
compose  du  mélange  dos  achats  et  des  ventes  : 
acheter  cl  revendre  est  sa  notion  propire;  et,  dés 
lors,  qui  vend  sans  acheter,  n'esl  point  à coup 
sûr  un  Dégociant;  qu'en  appliquant  ces  considé- 
rations au  sieur  Delagarde,on  remarque  d’abord 
que  tous  les  prétendus  faits  de  commerce  à lui 
imputés,  et  auxquels  on  donne  pour  siège  la  ville 
de  Versailles,  se  renferment  dans  le  cercle  des 
deux  années  4 cl  5,  sans  rapport  aux  annéesan- 
léricures,  sans  influer  également  sur  celles  qui 
suivent,  quoique  le  sieur  Delagarde  ail  vécu  Jus- 
qu’à l'an  14,  et  que  la  cessation  de  ses  patemcos 
ne  date  que  de  la  ûn  de  l'an  i)  ; que,  d’autre  part, 
dans  tous  ces  faits,  tels  qu'ils  sont  indiqués,  on 


(3  et  4)  Ces  décisions  sont  généralorocnl  admises 
en  docirino  et  en  Jurisr>nidonce.  V.  les  nules  qui  ac- 
compagnent uu  arrélde  ht  Cour  d'appel  de  Bruxelles 
du  17  fév.  1810,  qui  avait  jugé  en  sens  contraire. 
V.  aussi  dans  le  sens  de  1 arr«‘t  ci'dessus,  sur  la 
deuxième  proposition,  Cass.  2 sept.  1812,  et  Pau, 
1 2 av  r il  1 832,*errèl  rapporté  avec  celui  de  Caisauon 
du  26  fév.  1834. 


Cours  d*appé:  et  Conseil  d'Etat. 


%U  (41  MABStSlO.)  Cours  d'appel  «tCont€ild*Btat.  (ftlMAtStSlO  ) 


n'aperçoit  que  des  ventes,  jamais  d’acbais  ; que 
tous  tes  ccrlificals  rapportés  qualinenl  en  consé- 
quence le  sieur  Dclagjrde  propriéiairecl  non  pas 
néfiociant;  que  ce  caractère  siii((ulier  d'opérations 
tient  visiblemenl  a des  circüiislanccs  purli<  uliè- 
res,  et  que  la  position  du  sieur  Dela^ardc  en 
donne  le  dénuùmenl;  que  propriétaire  d'usines 
à Marseille,  et  ne  pouvant  pas  exiger  d'écus  de 
ceux  qui  les  cxpluilaient,  mais  ne  voulant  pus 
non  plus  recevoir  un  papier  sans  valeur,  il  se  fai- 
sait donner  par  eux,  en  paiemeiil  de  ses  loyers, 
des  marchandises,  d'ubord  celles  qu'ils  fabri- 
quaient, des  savons;  ensuite  des  denrées  du 
pays,  huiles,  olives,  etc.,  mi  des  denrées  colo- 
niales, icilcs  que  sucre  et  café  qui  abondaient  à 
Alarscillc;  que  les  envois  lui  étaient  faits  a Ycr- 
sailie>,  où.  depuis  l'an  3.  il  avait  établi  son  do- 
micile; qu'a  mesure  qu’ils  armaient,  il  s'occu- 
pait a le.s  placer,  et  que  de  la  provenaient  toutes 
scs  ventes  : pour  éviter  toute  recherche  et  toute 
coiiteslalion  avec  le  Use,  il  s'était  muni  d'une 
patente,  dont  il  a pavé  les  droits  en  l'an  i et  on 
l’an  5;  mais  la  pnieiite  ne  fait  pas  le  négociant, 
et  n'esl  en  pareille  occasion  qu’affaire  de  pru- 
dence; qu'apiés  ces  deux  années,  et  en  l'an  6,1a 
situation  du  sieur  Dclagarde  change;  il  n'esl  plus 
question  de  ventes  faites  .a  Versailles;  c’est  que 
les  circonstances  avaient  changé,  eiquc  recevant, 
cuimiie  tous  les  proprietaires,  scs  revenus  en  ar- 
gent, i)  n'avail  pas  besoin  de  vendre  pour  les 
convertir  en  numéraire;  qu'a  celle  époque  on  le 
voit  régent  de  la  banque  : celte  roticiiou  admi- 
nistrative, malgré  scs  rap))orts  au  coinniercc,  ne 
confère  pas  la  qualité  de  commerçant;  — Qu'on 
prétend,  il  est  vrai,  que  dans  le  même  temps,  il 
a ouvert  a Paris  une  maison  de  banque,  inaisqiie 
rien  ne  iusliiie  celle  nsseriîoii;  qu'il  est  constant 
que  le  sieur  lielagarde  n'avait  qu'un  pied-à-terre 
h Paris,  et  que  son  domicile  était  toujours  a Ver- 
sailles ; que  s’il  a été  inscrit  lardiveiiienl,  et  pour 
l'an  9,  au  rôle  des  patentes,  comme  banquier  a 
Paris,  on  ne  prouve  pas  qu’il  oit  payé  ; qu'au 
contraire,  le  eerlilical  délivré  par  le  percepteur 
annonce  qu'il  a été  ilécharué  ; qu'ou  surplus,  ni 
celle  qualiléde  banquier  a Paris,  ni  ecllepréexis- 
tanle  ou  sinmltanée  de  marchand  à V'ersailles, 
ne  sont  établies  par  aucun  genre  de  preuves 
propres  a la  matière,  et  qui,  si  )c  fait  avait  quel- 
que réalité,  devraient  se  présenter  en  foule,  tels 
que  cirriilaiioii  active  d’efrols,  comptes  courans 
en  débits  et  crédits,  correspondances  avec  les 
dilTérenles  places;  que,  dans  la  multitude  de 
billets  n ordre  ou  autres  effets  rompris  au  passif, 
on  n'en  trouve  pas  qui  aient  pour  cause  de  véri- 
tables dettes  de  commerce,  comme  comptes  cou* 
rnns  ou  o<  bats  de  marchandises,  mais  qu’ils  sont 
tous  relatifs  à îles  dettes  ordinaires,  {irmcipalc- 
nieiU  OUI  constiuctioiis  qui  ont  amené  la  ruine 
du  sieur  l)elai.arde,  beaucoup  portant  en  effet 
ces  mots  rnfflui  i eticomtruclious;  qu'il  résulte 
de  tout  ceci  que  dans  aucun  temps,  depuis  son 
nrrivéeh  Versailles,  en  l'an  3,  jusqu  à sa  dispari- 
tion, dans  les  derniers  jours  de  l'an  9,  le  sieur 
Delagartlc  n’.i  rien  fait  qui  lerange  dans  la  dusse 
des  cummcrçnns;  que  si  depuis  celle  alernièrc 
époque,  (|tii  est  celte  du  dérangement  de  scs  af- 
faires, ceux  qui  ont  nci  pour  lui  et  auxquels  il 
avait  laissé  s.i  pror  urulion,  oui  jugé  a propos  de 
lui  donner  eeilequalilé  de  uégoeiant,  que  jamais 
il  n’d  prise  liii-mémo  <lons  aiieon  acte;  si,  en 
ronséquence.  ou  a déposé  un  bilan,  on  a convo- 
qué de>  né.inncri.  on u proposé  unarrangcmonl; 
M l'on  a l'nii  publier  un  {iihonal  de  eomnicrce  la 
sépatuiioii  iie  loeiia  de  la  dame  Üehigitrde,  c'est 
une  précauüon  dictée  par  les  circonstances-  Le 
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de  change,  il  éfaft  treippé  de  condamnationa  par 
corps, et  l’on  trouvait  bon,  pour  le  nielire  à l'abri 
des  poursuites  qui  menaçaient  la  liberté,  de  le 
présenter  alors  comme  négociant,  afin  qiril  pût 
user  des  faveurs  que  la  loi  accorde  aux  persoiiDes 
de  cet  étal  qui  ont  éprouvé  des  revers  ; mais  tous 
ces  actes  postérieurs  â la  déroute  du  sieur  Deia- 
giirde,  et  qui  au  surplus  sont  restés  sans  efTet, 
n'ont  pas  pu  dénaturer  son  état,  ni  lui  attribuer 
une  quaiitéqu'iln’avaitpns;  ques'il  o'étail  point 
négociant,  il  n'y  a point  ici  de  faillite,  il  y a simple 
déconfiture;  dès  lors  toutes  les  dispositions  ri- 
goureuses de  la  loi  concernant  les  faillites,  l’in- 
capacité où  elle  met  le  failli  de  disposer  de  ses 
biens,  la  nullité  dont  elle  fiuppe  les  actes  passés 
depuis  l'ouverture  de  la  faillite  ou  dans  /es  dix 
jours  qui  l'ont  précédée,  sont  ici  sans  appUcaüoft,* 
que  le  sieur  Delagarde  resté  dans  lu  classe  tèDé- 
raie  des  citoyens,  n'esl  plus  sujet  qu'a  U \o\ 
commune,  qui  défend  sirnplenienl  au  débiltut 
de  rien  faire  en  fraude  de  ses  créunders;  mais 
dans  l'espèce,  aucun  fait  de  fraude  n'est  Justifié, 
et  l’inculpaiioii  de  fraude  n'est  pas  même  pro- 
posable  contre  des  actes  publics  contenant  v ente 
d'immeubles,  et  qui  dûment  notifiés  è une  mul- 
titude de  créanciers  inscrits  n'ont  point  éprouvé 
de  surenchère  Faisant  droit  sur  l'appel  dudit 
Taycc,— Met  l'appeliatlon  au  iiéant;->Ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  effet; 

Kn  ce  qui  louche  l'appel  interjeté  par  la  veuve 
Deiagarde,  du  même  Jugement  rendu  au  tribu- 
nal de  Versailles,  le  12  août  1808;  — Attendu 
que,  suivant  la  loi  Quintus  Mue^us,  delouf 
temps  observée  en  France,  et  parllculléfement 
dans  les  pays  ci-devant  appelés  de  droit  écrit , 
toute  acquisition  faite  pendant  le  mariaBe , est 
censée  faite  des  biens  du  mari,  anvoùviqu'on 
ne  prouve  que  les  deniers  ont  eu  une  autre  ori- 
gine; que  celle  présomption  , fondée  comme  le 
(lit  la  loi , et  sur  la  vérité  et  sur  l’honnételé, 
établit  entre  lesconjoiiits  une  nullité  réciproque, 
et  qui  peut  être  invoquée  tant  par  l’un  que  par 
l'autre , et  par  tous  ceux  qui  .sont  à leurs  droi(<  ; 
que.  dans  l'espèce  particulière,  il  est  bien  évi- 
dent que  la  dame  lieingardc,  qui  n'nvait  ni  an- 
runs  parapbernaux,  louiesaforiune  élaiit dentale, 
aux  ternies  de  son  contrai  de  mariage  par  leqtiri 
ellesecuustitue  en  dot  ritniversoliié  de  sesbieu 
préscns  et  à venir,  ni  aucuns  moyens  d'industne 
personnels,  tels  qu'aurait  été  rexercirc  d'ao 
conmicrce,  n'a  pas  pu  dépenser  30,000  fr.  pour 
aihclcr  la  maison  de  Versailles,  lit  encore  moins 
être  tentée  d'employer  300.000  fr.  t»our  h re- 
construire et  l'embellir;  maisqne  l’on  conçoit 
que  celte  idée  a bien  pu  venir  au  sieur  isela- 
gardc,doni  le  goût  pour  la  dépense  est  assez 
connu,  et  que  l'on  aperçoit  aussi  comment  il  a 
pu  lui  convenir  de  faire  ccMe  acquislliou  sous  le 
nom  de  sa  femme,  étant  alors  inscrit  sur  la  liste 
des  émigrés,  ce  qui  le  meltuil  dans  le  cas  d'ap- 
préliemicr  un  séquestre;  que.  par  suite  de  celte 
première  disposition,  tous  les  travaux  de  recoa- 
struction  et  d'embellissement  de  la  maison  ont 
dû  pareilleiiienl  être  faits  sons  le  nom  de  la  dtiae 
Delagnrde;  mais  que  ce  qui  écaile  la  ficliooel 
met  à nu  la  vérité,  c'est  que  les  paieineiis  éiaienl 
faits  aux  ouvriers  et  fournisseurs  des  deniers  du 
sieur  Delagurde  : cl  de  fait,  la  dame  Deiagarde 
rapporte  un  assez  grand  nombre  de  quittances 
ouviiuclics  sont  joints  les  billets  retirés  lors  des 
pairinens,  tous  souscrits  par  le  sieur  Deiagarde 
seul,  cl  avec  la  clause  valeur  eu  eonslruclion  ; 
qir.*ui  surplus, quelque  idée  que  l'on  se  fasse  des 
dtoits  de  la  dame  Deiagarde  sur  In  mnisnii  de 
Vci  .vailles , et  en  supposant , contre  révidcncc, 
qu  elle  lui  ait  apparlciiu  (elle  aurait  alors  fonuc 
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on  bien  doui)},  lu  dame  Ddagarde  ne  pourrait  | 
assurément  pas,  pour  raison  des  reconstructions  | 
et  enibellissemens  decetlc  maison^  s'obligersans  • 
règle  ni  mesure  ; que  tout  ce  qu'on  pourrait  ac- 
corder» c’est  qu'it  lui  aurait  été  loisible  de  s'cii-  ; 
gager  pour  cet  objet,  jusqu'à  concurrence  de  la  | 
valeur  de  la  maison  cllc-niénie  ; et  qu'à  cel  égard  1 
elleremplil  tuulcjusiice  cnabandunnant.coriinie  j 
elle  le  fait,  le  prix  fiitier  de  la  vente  de  cette 
maison,  ainsi  que  du  mobilier,  aux  ouvriers  et 
fournisseurs;  mais  qu'on  ne  saurait  prétendre, 
sans  blesser  toutes  les  notions  du  droit  et  de 
l'équité,  que,  par  ses  cngageniens  indirects,  elle 
eût  pu  aller  jusqu'à  mlamer  le  surplus  desaulros  { 
biens  dotaux,  et  même  jusqu'à  absorber  l'uni* 
vcrsniilé  de  sa  dut,  contre  la  maxime  sacrée, 
qu'une  femme  mariée  smis  le  régime  dotai  ne 
peut  jamais  perdre  sa  dot,  laquelle  est  inaliénabic 
pendant  le  mariage,  soit  de  la  part  du  mari,  soit  i 
de  U part  de  la  rernnie,  soit  de  la  part  des  deux  ! 
ensemble; —Faisant  droit  sur  l'appel  de  la  dame  ; 
l>elagarde;— Met  ledit  jugement  du  I2aoùti808,  j 
dont  est  appel , au  tiéanl , en  ce  que  par  icelui  | 
ladite  dame  Delagarde  a été  condamnée  avec  le 
sieur  Delagarde  son  Qls  a pa>cr  au  sieur  Tayée 
Ja  somme  de  9,661  Tr.  5icent.  par  lui  réclamée  , 
pour  restant  de  travaux  faits  à la  maison  deVer- 
sailtes,  avec  intérêts,  — Emendnnt  quant  à ce  ; — 
Décharge  la  dame  Delagarde  des  condamnations 
contre  elle  prononcées;  — Déboute  le  sieur 
Tayée  de  sa  dernande.  etc. 

Du  81  mars  1810.— Cour  d'appel  de  Paris. 


ETAT  CIVIL.  — DÉCÈS.  — Pbbütb  testimo- 
niale. 

La  preuve  fes/tmonio/e  d'un  décès  peut  être 
admise,  bien  que  ce  décès  ne  soit  pasmen- 
tiohuéturles  registres  de  l'état  civil,  lors- 
que  Us  circonstances  de  l'époque  où  l'acte 
a dû  être  inscrit  permettent  de  supposer  qu'il 
y a été  omis  [l), 

(Anglade— C.  Ânglade.)  — AnitÈT. 
LAtiOUR;—  Attendu  que  l'unique  mofen 
articulé  par  Pierre  Anglade  à l'appui  de  sou 
appel  est  pris  de  ce  que  le  décéi  de  Guillaume 
Anglade,  son  frère,  n'étant  pas  constaté  par  les 
registres  de  l'état  civil,  on  ne  pouvait  udinottre 
la  preuve  testimoniale  de  ce  décès  d'apres  les 
dispositions  des  art.  7 et  U du  tii.  80  de  l ord, 
de  1667,  et  l'orl.  iCduCodeciv.;  mais  outre  que 
ledit  Pieirc  Anglade  uyaut  acquiescé  au  ju;;e- 
nient  du  30jaiiv.  1809,  qui  avait  ordonné  celte 
preuve,  doit  être  regardé  comme  mm  recevable 
a agiter  cette  quesuon  , outre  qu'it  a reconnu 
lüi*nième  la  certitude  du  décés  de  son  ftêre, 
d'uborü  par  son  concours  uu  contrat  de  mariage 
de  Jean  Anglade  premier,  .von  neveu  . dans  le- 
quel cc  dernier  fut  qualifié  de  fils  dudit  feu  Guil- 
laume Anglade,  et  puis  en  réclamant,  comriio  co- 
héritier de  celui-ci.  une  partie  de  sa  succession  , 
les  règles  qu'il  a voulu  établir  sur  le  fondement 
des  textes  précités,  ne  sont  pas  exclusives  dans 
Ions  les  cas  de  la  preuve  lesUmoniale  ; tout  est 
subordonné  auxcirconstancesen  pareille  matière, 
et  c'est  aux  tribunaux  a les  apprécier  en  grande 
connaissance  de  cause , et  contradictoirement 
avec  les  parties  intéressées.  C'en  ainsi  que  l'a 
décidé  le  conseil  d’Elal  dans  un  avis  du  18  bruin. 
an  11,  et  la  question  a été  jugée  de  méine  par 

(I)  V.  dans  le  rocrao  sens,  Cas».  2 fèv.  1800;  22 
déc.  1819;  1"' juin  1830.  F.aussi  la  note sor l'arrêt 
de  1a  Cour  d'Àgoo  du  9 gcrin.  an  13. 


deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  l'iin  on  date 
du  12  mars  1807,  dans  lu  cause  de  ta  veuve  Ar- 
chambniid  contre  le  sieur  Di  inons  et  autres;  le 
second,  du  5 fév.  1800.  dans  lu  cause  du  sieur 
Dulleret  contre  tes  héritiers  \antcaii.  Tout  se 
réduit  donc  a savoir  si,  dunv  l'hyputhèsi’  ac- 
tuelle, il  U existé  des  inutir»  sufllsuns  pour  faire 
«liriM  ttre  lu  preuve  testinioiiiale  du  décès  de 
Gnitiaume  Anglade,  malgré  qu'il  y eût  des  re- 
gistres de  l'étal  civil  dans  su  commune,  et  que 
CCS  registres  n'eussent  pas  été  perdus  : or,  point 
de  doute  sur  la  sunisatUT  de  ces  motifs.— 11  est  à 
remarquer  d'aboni  que  Gtiitlaume  Anglade  n'a 
plus  paru  depuis  les  derniers  jours  du  mois  de 
thermid.aiiT,  époque  où  l'insurreeiion  royale 
était  à son  plus  grand  degré  de  force  dans  le  dé* 
partctnenl  de  la  Il.iiilt'-Garofine.  et  c’est  a celte 
même  époque  que  U*  décès  dudit  Anglade  arriva, 
ainsi  quel  enquête  le  juslilie.  Or , il  nest  pas 
étonnniii  que  dans  ce  U'in|)S  d'oiiarchic  et  de 
trouble,  oùtoulêlnit  dan»  te  plus  grand  désor- 
dre. 011  ml  négligé  de  faire  inscrire  un  acte  de 
déres;  — 2^ Guillaume  Anglade.  simple  ciiUiva- 
leur,  et  déjà  avancé  cnà;;e.  n'a  plus  paru  depuis, 
et  ce  n'est  pas  un  indiMdu  pareil  qui  peut  être 
soupçonné  avoir  vonln  quitter  les  lieux  de  sa 
naissance  et  de  scs  propriétés  pour  se  livrer,  dans 
scs  derniers  ans,  à un  état  de  vagabondage:  — 
3®  la  certitude  de  son  décés  a été  reconnue  par 
les  membres  de  sa  famille,  et  notamment  par 
Dierre  Anglade,  ainsi  qu’il  résulte  du  contrai  de 
mariage  de  Jean  Anglade  premier  On  peut  même 
dire  que  ce  décès  a été  coiisuilé  dans  les  regis- 
tres de  i'étal  civil,  puisque,  dans  i'acie  de  célé- 
bration du  mariage  de  ce  dernier,  il  est  qualitié 
de  fils  de  feu  Guillaume  Angl.ide.  — Knfin,  lu 
demande  en  partage  de  la  succession  dudit  Guil- 
laume Anglade  que  Pierre  Anglade  n roriiiée. 
prouve  évidemment  que  relui-riesl  parfailcnieiil 
instruit  du  décès  en  qnesiion  , puisque  , sans 
cela,  le  .susdit  partage  n'aurait  pu  être  par  lui  lé- 
clainé.  Dans  de  pareilles circ4iit5iances.  Injustice 
ne  pouvait  se  refuser  a railmission  de  la  preuve 
vocale  absolument  nécessaire  pour  constater  lé- 
galement un  fait  sur  lequel  imites  tes  parties 
étaient,  dans  lo  vrai,  d'accord.  Quant  nu  résullnl 
de  l'enquéle  , il  est  parfaitement  conciliant  cl 
prouvé  de  la  manière  la  plus  positive  que  Guil- 
laume Anglade  mourut  le  27  ihcrmid.  an  7. — 
Gela  posé  , la  succes.sion  fut  dévolue  de  droit  à 
I Jean  Anglade,  son  fils,  lequel  étant  décédé  le  7 
pluv.  an  11,  l'a  transmise  a Jean  Anglade  se- 
cond, son  fils  uiiiijiie.  qui,  élaiil  mort  le  5 janv. 
1808,  a eu  pour  héritier  de  droit  Constance 
Omiby  , sa  mère,  cl  Jeanne  Abadie,  veuve  de 
Guillaume  Anglade,  son  aïeule  paternelle,  sui- 
v.iiit  les  dispositions  de  l'art.  746  du  (^ode  civ. 
C'est  donc  avec  raison  que  le  jugement  attaqué 
a ordonné  le  partage  égal  de  la  susdite  succes- 
sion entre  Constance  Cotnby  et  tes  héritiers  de 
Jeaime  Abadie.cn  décidant  que  Pierre  Anglade 
était  sans  droit  et  sons  qualité  pour  y participer; 
—Par  ces  motifs,  etc. 

Du  21  mars  IsîO. — Cour  d’appel  de  Toulouse. 
— /Vè/.,  M.  Desazars. — Conct.,y\.  ilasloulh, 
av.  géu.— F*/.,  MM.  Caries  et  Dubeinard. 


loLETTRE  DE  CHANGE.— Acceptation.— 

PUUVISION. 

2°  Endossement  inRÉGULiKn.— Négociation. 
i^L'acceptadon  d'une  lettre  de  change  ne  diS" 
pense  pas  le  tireur  de  prouver  qu'il  y avait 
provision  à l'échéance.  Le  iircur  est  tenu 
de  celte  preuve,  olorx  même  que  le  protêt 
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n’a  pas  été  fait  dans  le  délai  de  la  loi  (i). 
9'*CWui  à iordre  duquel  est  passé  un  effet  qua~ 
lifté  lettre  de  change,  a droit  de  le  négocier, 
bien  que  l'effet  n énoncé  poi^u'ilen  a fourni 
la  valeur  (9). 

(Allarii—C.  Allard.) 

Vannialder , porteur  de  leltrei  de  change  ac- 
ceptée# par  Joseph  Allard,  el  prolcsK^es  lardive* 
nient,  recourt  en  garantie  contre  le  tireur  Pierre 
Allard.  — Celui-ci  eieipc  du  diJfaut  de  protêt  a 
temps.  D'ailleurs  il  soutient  que  le  porteur  de  la 
lettre  n’en  est  p.is  proprietaire,  parce  que  l’ordre 
passé  par  lut  Pierre  Allai  d [à  Nicolnï.  de  qui,  au 
nio)cn  de  plusieurs  endossemens,  S’^aiiinalder  te- 
nait la  lettre  de  change),  n’exprimait  pas  que  la 
valeur  en  eût  été  fournie 

Vantnalder  répond  que.  pour  se  soustraire  à la 
garantie,  Pierre  Allard  doit  justifier,  aux  termes 
de  l'art.  117  du  Ctnie  dccormnerre,  qu’il  y axait 
provision  à réchéance;  qu’il  importe  peu  que 
son  ordre  exprime  ou  n’exprime  pas  qu'il  en  a 
reçu  la  valeur , parce  qu  a ne  le  considérer  que 
comme  une  procuration  , c’est  une  procuration  à 
l’effet  de  négocier  la  lettre  de  change.  — Pierre 
AJIard  réplique  que  l’acceptation  .dans  les  ter- 
mes qu’elle  est  conçue,  prouve  que  l’accepteur 
avait  provision  : et  à l’égard  de  l’ordre,  il  prétend 
qu’il  doit  être  considéré  comme  un  mandat  pour 
recevoir  le  paiement,  et  non  point  pour  négocier 
la  lettre. 

Lc«l  nov.  1809,  un  jugement  favorable  à Van- 
malder  est  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles.— Appel. 

ARItÈT. 

LA  COlîR;  — Attendu  que,  conformément  k 
larl.  117  du  Code  de  commerce  , l’acceptation 
n’établit  qu'une  présomption  de  la  provision  à 
1 égard  du  tireur,  et  que  le  même  article  exige 
qu’en  cas  de  dénégation  n prouve  qu’il  y avait 
provision  à l’échéance  , soit  qu’il  y eût  accepta- 
tion ou  non;— Aiteiidu  qu’en  admettant  que  l’on 
puisse  inférer  des  expressions  dans  lesquelles  sont 
conçus  les  effets  dont  il  s'agit,  et  de  l'acceptation 
de  J.  Allard,  qu'il  y avait  provision  au  temps  de 
la  création  dcsdiis  effets . on  ne  pourrait  cepen- 
dant en  conclure,  sans  s'exposer  aux  plus  graves 
abus,  qu'il  est  par  la  prouvé  que  la  provision 
existait  réellement  à l’échéance;  d'où  il  suit  que 
le  jugement  du  4!  iiov.  dernier  n’a,  quant  à l’ad- 
mission à preuve  de  la  provision,  infligé  aucun 
grief  k l’appelant  ; — Attendu  que  le  défaut  ou  la 
lardiveté  du  protêt  de  l’un  des  trois  effets  ne 
pourrait,  en  tous  cas , rendre  l’intimé  non  rece- 
vable dans  Son  recours  en  garantie  que  pour  au- 
tantque l'appelant  auraiiprouvéqu'il  yavaii  pro- 
vision n l échéance  ; — Attendu  , au  surplus  , que 
les  deux  premiers  effets  ont  été  proteslés  a leurs 
échéances  respectives; 

Attendu  qu’en  supposant  que  le  défaut  d’é- 
nonciation de  valeur  reçue  de  la  part  de  Nicoli! 
ait  pu  empêcher  que  celui-ci  devint  propriétaire 
des  effets,  toujours  seraK-il  vrai  qu’étant  tirés  à 
son  ordre,  l’appelant  les  ayant  lui-méme  qualifiés 
de  lettres  de  ch.mge . ils  contiendraient  pour  lui 
un  mandat  au  moyen  duquel  il  était  qualifié, 
non-seulement  a toucher  le  montant  des  billets , 
mais  encore  à les  transporter  à d'autres  par  la 
voie  d’endossement,  et  que,  pouvant  agir 
^ contre  l'appel.inten  vertu  du  contrat  de  mandat 
pour  obtenir  U garantie  de  toute  action  de  la 
part  de  ceux  auxquels  il  a valablement  transporté 

(I)  C’est  U disposition  textuelle  do  l’aru  117  do 
Code  de  commerce. 

(3)  C’est  U une  application  de  la  règle  d'après 


ces  effets  conformément  à son  mandat,  ceux4 
peuvent  il  leur  tour  exercer  de  ce  chef  contre 
dit  appelant  une  action  utile  dont  Teffet  naturel 
est  la  garantie  intentée  au  procès  actuel;  — At- 
tendu que  les  effets  ont  été  transportés  à Vid- 
matder,  dernier  porteur,  par  une  série  d’endos- 
semens  en  due  forme;— Sans  s’arrêter  aux  diver- 
ses fins  de  non-recevoir  proposées  par  l’appeliDt* 
—Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  91  mars  1810.— Cour  d’appel  de  Bruxellei 
— l'"seci. 


SÜBSTITÜTION  FIDEICOMMISSAIBL- 

Tr  ANS  ACTION. — AlOLITION. 
Lorsque,  sur  un  procès  né  d l'oceasim  d'iM 
/Idéicommis,  erifra  rAértfier  greüe  etUtub- 
stitué,  il  intervient,  sous  l'empire  its  hu 
anciennes , une  franjaetion  qui  moéijtatt 
en  certains  points  la  substitution,  Ut  lim 
auxquels  ne  s'étendait  pas  la  fransactim 
sont  devenu#  fibre#  par  l'effet  de#  foi#  oMi- 
tive#. 

(Dejoiiche— C.  Vanderelsi.) 

Du  91  mars  t810.— Cour  d’apiiel  de  Bruiellei. 
— U*  seci,— i*i.,  MM.  Poulet,  Devlescboudere 
et  liosselel. 


NOTAIRE. —Vbntb  db  mbcblbs.  — Execu- 
tion. 

Les  procès-verbaux  des  ventes  pubiiçuei  d# 
meubles  faites  par  les  notaires  ne  sont  pas 
#u#repf  i6/e#  d'exécution  parée  contre  Iss  ad- 
judicataires qui  ne  les  ont  pas  signés. 

(Vermeulen— C.  Deracker.)— AaaJr. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  le  droit  de  faire 
des  ventes  publiques  de  meubles  n'éiani  pu 
dans  les  attributions  directes  du  notsmv,  lu 
dispositions  de  la  lui  du  95  vent,  an  U . ta  ce 
qui  concerne  le  mandat  exécutoire,  nepeuveol 
s'appliquer  aux  procès-verbaux  de  ventes  pa- 
bliques  de  meubles  qu’autanl  qu'ils  sont  revêtu 
des  formes  requises  parcetieioi  pour  consuter 
des  actes  susceptibles  d'exécution  parée  sur  des 
grosses;— Attendu  que  les  lois  des  SOjuill.  ITN 
et  17  sept.  1793,  qui  ont  admis  les  notsimi 
fafre,  concurremment  avec  les  grcfTiers elles 
huissiers,  les  ventes  publiaues  de  meubles,  oedé* 
clarctupasque  leurs  proces-verbaux  seront  eiè- 
cutoires  contre  les  débiteurs  d'obligation  a teraSi 
et  que,  dans  l'espèce,  les  articles  pour  tesqseU 
l’intimé  a été  exéi'uté  de  plein  saut  ne  sont  pu 
signés  de  lui;— Met  l’appellation  au  néant,  tU. 
Du  99  mars  1810.— Cour  d’appet  de  Bruielles> 


ENQUÊTE.— Comparution. — NoLLtri. 
Du  99  mars  1810  (aff.  FaucAer).>Courd‘ippel 
de  Rouen.— K cet  arrêt  àlt  date  du  17  domèm 
mois. 


SUCCESSION.— Transaction. — Donatioh.- 
Causb  (dEfaut  DK).— Nullité. 

Une  transaction  par  laquelle  des  héritim 
admettent  dans  le  partage  d’une  succès^ 
à recueillir,  des  parens  plus  éloignés  qein^ 
éfatenf  exclus,  à la  charge  par  ceux-a  ^ 
concourir  aux  frais  à faire  pour  la  recouen- 
meni  de  la  succession,  ne  constitue  pas,  a* 
profit  de  ces  derniers,  un  avantage  swadt 
aux  formalités  des  donations. 

Une  tsïle  transaction  ne  peut  non  plui  étfl 


laquelle  le  porteur,  en  vertu  d’un  endoesemeai  it- 
régulier,  peut  transmettre  la  propriété  de  reflet. 
F.  sur  ce  point,  Cass.  26  nov.  1807;  Nimes,  19 
fév,  1810,  etiee  ooies. 
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onnuiëe  iota  prétêxU  gu'tlU  tirait  illicUe 
et  eani  eautt, 

{ Corncl— C.  hériliert  Gülion.  ) 

Du  23  mon  1810.— Cour  d appel  de  Bruxellei. 
ttci.^Pl.,  MM.  Tarie  ei  Laoui. 

ENFANT  NATUREL.  — Alimew».  — Matbb- 

KITB. 

L'tnfant  naturel  qui  a réelamé  pour  ta  mère 
tme  ftmme  martée  et  qui  a obtenu  jugement 
favorable  sur  cette  première  rèclanuitwn , 
peut  par  tuite  demander  des  aliment  n cette 
mère,  ^uotçtie  mariée  et  ayant  des  enfant 
légitimée-  (C.  civ.,  art.  762.)  (1) 

L'art.  $37,  Cod.  civ.,  qui  ne  permet  pat  qu'une 
reeonnaittanee  volontaire  d'enfant  naturel 
faite  pendant  le  mariage  puitte  nuire  ni  a 
l'époux  ni  aux  enfant  légitimes,  n'est  pas 
applica6/e  au  cas  d'une  simple  demande 
d'alimens,  par  suite  de  jugement  interve- 
nus sur  la  question  de  maternité  (2). 

(CoroR^C.  üanieliQ.) 

Abel  Hamelin  s'ëtoil  fait  déclarer,  par  Ici  tri- 
buDaux,  fils  naiurel  de  la  dame  Corun.  11  a'etl 
alors  agi  de  savoir  si  renfant  oalurel  pouvait 
obtenir  des  aliinens  contre  la  mère  mariée,  alors 
que  cette  demande  tournait  au  détriment  de  l’é-» 
poux  et  des  enfans  légitimes. 

La  dame  Coron  a dit  : Le  mineur  Abel  ne  me 
doit  point  le  jour  ; mais  encore  que  la  justice  me 
déclare  sa  mère,  je  ne  lui  dois  aucun  secours 
gisant  à présent;  l'art.  337  du  Code  civil  l’a 
ainsi  prononcé. —Voici  les  termes  de  cet  article  : 
1^  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage, 
par  Ton  des  époux,  au  profil  d iin  enfaiil  naturel 
qu'il  aurait  eu  avant  son  mariage  d’un  autre  que 
de  son  époux,  ne  pourra  nuire  ni  à cplui-cj,' ni 
aux  enfans  nés  de  ce  msrisge.  — Néanmoins 
elle  produira  son  effet,  après  la  dissolution  de  ce 
mariage,  s'il  n’en  reste  pas  d'enfans.  0 — Je  suis 
dans  le  cas  prévu  , a dit  la  dame  Coron  : car  U I 
n’7  a aucune  distinction  à faire  entre  la  recon-  | 
naissance  volontaire  et  la  reconnaissance  forcée  ; ! 
et  si  l’on  me  condsmne  à najer  une  pension  ali> 
mentaire  à Abel,  on  nuit  a mes  enfans , on  nuit 
à mon  époux.  Il  est  vrai  qu'il  y a séparation  de 
biens  entre  nous;  mais  cela  nVmpéche  pas  que 
DOS  revenus  soient  eo  masse  pour  la  dépense 
commune  du  ménage,  et  si  ma  mise  est  moins 
forte,  mon  époux  en  souffre  iiéressairenient  un 
préjudice.  Mes  enfans  éprouvent  également  une 
perte,  si  Je  suis  forcée  de  payer,  pour  pension  ali* 
mentaire, desdeniers  que  je  pourrais  leur  conser* 
Yer.  — La  distinction  que  le  tuteur  d’Abel  vou- 
drail  établir  entre  des  droits  héréditaires  et  la 
faculté  de  réclamer  des  ilimens,  est  inadmissible 
contre  un  texte  de  loi  positif. 

Le  tuteur  du  mineur  Abel  a combattu  le  sys- 
tème des  sieur  et  dame  Coron.  11  a soutenu  qu’il 
fallait  pousser  rinbumanité  jusqu’à  la  barbarie, 
pour  donner  à l’an.  337  du  Code,  Tinierpréta- 
tion  dans  laquelle  les  sieur  et  dame  Coron  veu- 

(1  et  2)  SoÎTaot  Toullier,  qui  cite  cet  arrêt  en 
Papprouvant,  Part  337 du  Code  civ.,  qui  ne  permet 
pas  i^a'une  reconnaissaoce  faite  pendant  le  mariage 
par  1 un  des  êponx,  poisse  introduire  un  nouvel  in- 
dividu dans  la  famille,  au  préjudice  des  enfans  issus 
doosariage,  nes'applique  qu'au  cas  oàla  reconnsU- 
sance  est  volontaire,  et  noo  au  cas  ob  elle  est  forcée; 
par  exemple,  lorsqu'un  enfant  naturel  a réclamé  et 
obtenu  pour  mère  une  femme  mariée  depuis  sa  nsis- 
aance  avec  un  autre  homme  que  le  père  de  l’enfant 
(F.  t.  2,  938). — Tel  est  susti  l'avis  de  M.  Du- 

TOBtoBj  mais  MBlement  pour  le  cas  où  U s'agirait 


lent  qu'il  soit  entendu.  — Cet  article  prive  bien 
les  ciifiiii!»  recnnmts  pendant  un  second  mariage 
des  droits  béréditaires  dans  la  succession  de  l'é- 
poux qui  les  reconnuil  au  préjudice  de  l aulre 
époux  et  des  enfans  de  l’autre  mariage,  mais  il 
ne  leur  enlève  pas  le  droit  de  réclamer  les  ali- 
mens  nécessaires  a leur  subsistance,  alimens  qui 
ne  sont  pas  même  refusés  aux  enfans  incestueux 
et  adultérins,  suivant  l'art.  762  du  Code.  — La 
loi  a posé  en  régie  générale  que  les  père  et  mère 
doivent  des  alimens  a leurs  enfans,  d'où  il  suit 
qu'iU  les  doivent  a leurs  enfans  naturels,  comme 
ceux-ci  en  doivent  aux  auteurs  de  leurs  jours  ; 
ce  qui  constitue  entre  eux  une  juste  réciprocité. 

— Par  le  paiement  de  ces  alimen.s  , les  droits  dci 
enfans  du  mariage  ne  .«ont  pas  lésés , puisque  ce 
n’est  qu'après  la  mort  de  leur  mère  qu'ils  ont 
droit  a sa  succession,  et  que  Jusque-là,  elle  con- 
serve la  farulié  de  disposer  de  ses  biens,  sans 
qu'ils  puissent  s’opposer  a celle  faculté.  — Lors 
même  qu'il  y aurait  communauté  entre  les  sieur 
et  dame  Coron,  les  ulimens  n'en  seraient  pat 
moins  exigibles  ; et  dans  le  cas  où  te  sieur  Coron 
refuserait  qu'ils  fussent  pris  sur  la  comiminaulé, 
ils  seraient  ciigiblos  sur  le  foniN  même  des  pro- 
pres de  l'épouse,  de  même  que  s'il  était  question 
d'une  dette  antérieure  au  mariage  non  tombée 
dans  la  communauté.  — Mais  dans  l'espèce,  let 
droits  de  l'époux  ne  sont  point  lésés,  puisque, 
pur  leur  contrat  de  mariage,  les  sieur  et  dame 
Coruii  ont  stipulé  la  non-communauté,  et  qu'en 
cas  de  dissolution  du  innriagc,  la  femme  a assuré 
au  mari  une  rente  de  1,300  fr. 

ariièt. 

LA  COUR  : — Considérant  que  le  tribunal 
de  Nantes  a bien  jugé,  en  déclarant  Abel  lla- 
melin  enfant  naturel  de  Félicité  des  Hamelin, 

— Considérant,  en  second  lieu,  que  c'était  une 
conséquence  de  celte  première  disposition  d'or- 
donner que  la  femme  des  Hamelin  fournirait  une 
pension  et  des  alimens  au  mineur  Abel  ; 

Que  pour  se  soustr.iiie  à cette  obligation  du 
droit  naturel  et  réciproque  entre  les  père  et 
mère  et  les  enfans  même  naturels,  obligation 
établie  par  des  lois  positives  dans  tous  les  temps 
et  chex  tous  les  peuples  policés,  et  dont  les  lois 
romaines  ont  comparé  l'inexécution  à l'homicide» 
c'est  bien  en  vain  que  Félicité  des  Hamelin  in- 
voque l’art.  337  du  i^ude  civil  ; — Que  sans  exa- 
miner si  cclarticie  serait  applicable  au  cas  d'une 
reconnaissance  non  pas  faite  par  l'époui  lui- 
méme.  mais  forcée  et  judiciaire,  il  est  bien  évi- 
dent que  la  lé.«ion  qu'il  a voulu  prévenir  des  in- 
térêts de  l'autre  époux  et  de  leurs  enfans  légi- 
times, n'a  de  rapport  qu'aux  droits  dont  les  en- 
fans,  ainsi  reconnus,  pourraient  se  prévaloir 
d'après  l'art.  757  même  Code;  mais  qu’il  ne  peut 
être  exclusif  de  l’action  d’alimens  de  la  part  de 
l'enfant  naturel;  — Que  cela  est  si  éloigné  de 
l’inlention  de  la  loi  et  même  de  son  texte,  que 
cette  lui  prononçant,  art.  762,  rexclusiun  des  en- 
fans  naturels  de  tous  droits  à la  succession  de 
leurs  père  et  mère,  si  ces  enfans  sont  adultérins 

d’un  enfant  que  la  méro  aurait  eu  de  son  conjoint  : 
il  assimile  ce  cas  à celui  où  l'enfaDl  aurait  volon- 
tairement été  reronmi  par  la  femme  et  par  le  mars 
durant  lu  mnriagc(l,  3.  n”  219}.  — Dans  tous  let  cas» 
ces  reconnaissances  forcées  doivent  produire  effet 
quant  aux  aliment,  (l’e.vl  ce  qui  a été  iugê  par  l’ar-^ 
rét  ci-dessus  rapporté,  et  par  la  Cour  de  Cass,  le  27 
août  I8I I.  La  Cour  de  Paris  a Jugé  dans  le  mèoio 
sens  le  13  juin  1809;  et  cette  o|>inion  coroballuo 
par  Loiscau,  des  Enfant  naturets,  p.  i35,  est  par- 
tagée par  Toullier,  ubi  lup.»  n°  957»  et  M .Duraa« 
ton»  eod,  foc.»  n»  252. 
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ou  incestueux,  leur  acconlc  5ur-îe-charn|)  des 
alimens,  contre  ces  rneinrs  père  cl  mère;  en 
sorte  que  si  Tou  adoptait  rexceptioii  propost^c  au 
nom  de  Félicité  des  llanieliii  et  de  son  mari,  il 
faudrnit  dire  p->r  une  iiieoiiccvalilc  coiilrathclion, 
quelle  devnm  In  peiiMon  du  mineur  Ahel,  s'il 
élail  le  rniil  d'un  adultère  ou  d'un  inceste  de  la 
mère,  et  qu  elle  en  est  dispensée,  pan  e qu'il  ne 
doit  point  rexisience  a l'ime  ou  l'aulie  de  ees 
causes  odieuses:  — Considérant  d'ailleurs  en  fait 
que  Félicité  des  llainetin  s est  mariée  a\cc  Co- 
ron, son  second  époux,  soit»  la  clause  de  sépara- 
tion de  t>icns,  ce  qu'elle  n’a  point  contesté,  eicc 
qui  résulté  des  pièces  produites  dans  la  cause; 

— Coil^idé^ant  sur  l'uppel  du  tuteur  du  mineur 
Abel,  que  le  tribunal  de  Nantes  u réglé  la  peu* 
Siuii  a fournir  per  Félicité  dame  llamclm,  au 
mineur  Abel,  d’upiès  des  considérations  puj* 
secs  dans  la  connaissance  «les  faciillés  de  la  mère, 
Pt  du  nombre  ainsi  que  de  bi  qualité  de  ses  héri- 
tiers légUimes  ; que,  sur  l'appel,  il  n'a  été  rien 
produit  ou  prouvé  qui  puisse  infirmer  ces  i;onsi-> 
dérulions,  ni  faire  apercevoir  la  disproportion 
des  suinnu's  qu'il  a fixées  et  gradu<*es  rebaivc- 
meiaaux  dixerses  époques  de  la  vie  «lu  mineur, 

— Confirme  le  jtigeiiicta  «in  tribunal  «le  première 
instance  de  N'anlos,  qui  ilcdnre  le  mineur  Abel 
fils  naturel  de  Félicité  des  iliunelin,  lui  a a<ljugé 
une  pension  de  150  francs,  jusqu'à  ce  qu’il  eiH 
aileinl  sa  quinzième  aimée,  ié«iuciible  a tOOfr. 
a cette  époque;  lu  condamne  en  outre,  lorsque 
Son  fils  naturel  aura  aileinl  l’âge  d«r  quinze  ans, 
a lut  pajer.  aux  mains  «le  son  lulcur,  la  somme 
dcOou  fr.,  pour  éir«;  einplojéc  à lui  faire  appren- 
dre un  métier;  donne  a U mère  l'option  dose 
libérer  de  la  peiisnm  viagère  de  lüd  fr  , après  la 
majorité  de  son  fils,  en  lui  pajniii  lOnO  fr.  lors 
de  son  établissement,  soit  par  tiiainige,  soit  par 
la  ievee  de  ratelicrdii  métier  qu’il  mira  appris,  etc. 

Du  mars  IKIü.— Cour  d'uppcl  de  iiennes. 
— Au«l.  sulennclle. 


ENDOSSEMENT.  — Dii.i.et  A OBOns.— 
Ecufa>cb 

Du  Si  mars  IHio  (aiT.  Ü fiesta). —Cour  d'appel 
de  Toulouse. — Même  décision  que  par  l'arrél  de 
la  Cour  d’uppel  de  Paris,  du  6 avril  18011  (aff. 
Uupats). 


TESTAMEM.— Lectcrb. 

Ün  testament  dans  tequet  U notoire  fait  men- 
tion qu'il  a donné  lecture,  n est  pas  ttul  par 
cela  seul  qat(  n'a  pas  énoncé  Que  c'est  du 
testament  que  lecture  a été  donnée,  st'ti'oif- 
leurs  cela  peut  s'iuduire  des  termes  qui  pré- 
cèdent et  qui  suivent.  (Cod.civ.,  art.  072.)  (1) 
(Alleux  — C.  Ernou.) 

Ec2i  mess. an  1 1 . la  demoiselle  Ernou  fait,  de- 
vant notaire  un  icstiimciil  «lont  la  clôture eslainsi 
conçue:— «l.c  présent  leslnmenl  a été  «léclarô  et 
dicté  a moi , notaire  somssigné,  par  la  compa- 
rante, en  tous  les  articles  ctdispusitions  tels  que 
dessus  ; en  conséquence,  je  l’ai  écrit  de  ma  pro- 
pre main,  et  ai  donne  lecture  à ladite  compa- 
rante, eu  présence  «le tous  les  quatre  domi- 

ciliés en  cette  commune,  comme  témoins  ù ce 
spéciulemenl  requis,  etc.» 

(1)  Sur  la  (|ue.«ilion  générale  de  la  mention  de  la 
lecture,  voyez  ta  note  qui  accompagne  l’arrél  de  la 
Cour  de  Cass,  du  13  sept.  iSÜÜ, 

(2)  La  jurisprmlenceestfixécen  ce  sens.  V. néan- 
moins Ica  observations  qui  accompogueul  J’arrét  con* 


Au  décès  de  la  testalrice,  le  sieur  Ernou,  hé- 
ritier légitime,  demande  la  nullité  du  tesiarnent: 
il  se  fonde  sur  Fart.  072  du  Cmle  civil , ainsi 
conçu  : — a Si  le  testament  est  reçu  par  deux  no- 
taires, il  leur  est  dicté, etc...  Dans  l'tin  elFaulre 
cas  il  doit  en  donner  lecture  au  testateur  , en 
présence  de  témoins.  — 11  est  fait  du  tout  men- 
tion expresse..»  11  faut,  d'après  cette  dispositmo, 
qu'il  soit  clairement  énoncé  que  c'est  du  testa- 
ment  que  lecture  a été  duim«‘e:  or,  dansl>s|>ece, 
le  notaire  a bien  déclaré  qu  il  avait  donné  lec- 
ture, mais  tien  n'att(>stcque  ce  suit  du  letiament 
plutôt  que  de  tout  autre  acte:  en  pareille  mi- 
tiérc.la  lui  ne  se  contente  pas  de  présomplioos 
ni  d'inductions,  il  faut  que  les  formalités  qu'elle 
prescrit  soient  rigoureusement  reinplies. 

Le  légnlairea  répondu  que  ce  svstérneiendrad 
à faire  revivre  la  législation  d'après  liqaeiie  le 
sort  des  contestations  di'pciidait  de  l'arutige- 
rnent  des  mots  ; que,  dans  l'espece,  la  menuon 
dcleclurc  insérée  dans  le  corps  du  testament  m- 
diquait  assez  qu  elle  avait  eu  pour  objet  l'acte 
dans  lequel  elle  était  mentionnée. 

En  première  instance,  jugement  du  tribunil 
d’Aix-la-Chapelle,  qui  déclare  le  testament  vala- 
ble.—Appel. 

ARnfcT. 

LA  COCR  : — Attendu  que  le  sens  du  mern- 
bre  de  la  phrase,  dans  lequelles  appelons  pré- 
temiraient  trouver  de  l'équivoque,  est  assez  dé- 
terminé par  les  expressions  anlécédenlcsetsub- 
séquentes , dans  lesquelles  il  est  dit  : « le  testa- 
ment a été  dicté  par  lu  comparante  au  notaire;» 
en  conséquence,  il  l'a  écrit  et  a donné  iec/ure  à 
ladite  coinparanle  en  piésence  de»  témoins  à ce 
requis;  d'où  il  résulte  qu’il  n'y  a p;«s  de  doute 
que  c'est  du  tesldmenl  qu'il  n été  «bmoé  lecvurc  , 
cl  qu'aiiLVi  il  a été  pleinement  saûsUùxVaTV. 
972  du  Code  civil;  — Met  ruppeUation  au 
néant,  etc. 

Du  28  mars  1810— Cour  d'appel  de  Liège. 

ASSIIÎNATION.— Ncluté.— Déi.ai. 

Est  valable  l'assignation  dounee  a comparaî- 
tre dans  le  délai  de  huitaine  franche,  délai  de 
la  loi  (2)« 

(Deghysnel— C.  Snel.) 

Du  22  mars  1810.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— i>L,MM.  Zecb  et  Foret. 

ENQUÊTE.— Appel.— Effet  susPEîistF. 

Le  délai  fixé  par  l'art.  2.v7  du  Code  de  proce- 
dure pour  commencer  /'enquête,  n'est  point 
suspendu  pendant  la  durée  des  delais  de  l'ap- 
pel (3). 

(Hurl— C.  sa  femme.) 

Du  23  mars  18lo.  — Cour  d'appel  de  Paria.— 
V*  cl  3«  seci.— PL,  MM.  Louis  et  Maréchal. 


AVOÜÉ.-CoifSTiTCTios.— Appel. 
Dans  tm  acte  d’appel,  l'élection  de  domiHU 
chez  tm  avoué  près  la  Cour  d'a^y/ei  tient 
/teu  de  constitution  d'avoué.  ( Lud.  pA)é. 
dv.,  art.  61  et  456.}  (i) 

(Grass— C.  Grauss.) 

Par  son  acte  d'appel,  Grass  n'avait  point  con- 
stitué d'avoué  ; il  s'étuit  borné  a étire  domicile 


forme  de  la  Cour  de  cassation  du  1 8 mars  1811  (aiï. 
Garda). 

i3)  conf.,  Cass. 25  janv.  1820. 

(4)  La  jurisprudence  est  contraire.  V.  Bruiellei, 
15  juin  1807  et  la  note;  Colmar,  26  janv.  1816; 
Ljon,  23  mai  1816,  etc. 


;Ic 
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chez  M«  Wilhelm,  avoué , près  la  Cour  de  CoU 
niar.  Ce  n'était  que  par  un  acte  pu5lérieur  qu'il 
l'avait  constitué.  Crauss  « daii.v  un  autre  acte  si- 
gnifié à U*  Wilhelm,  avait  aiinuncéqu'ildenian- 
deraii  la  nullité  de  l’appel.  Plaidant  ce  te  eicep* 
tion,  il  disait  que  de  la  combinaison  des  art.  61 
cl  4d0  du  Ctidv  de  procédure  sort  cette  vérité, 
qu'un  acte  d'appel  doit  renfermer  constitution 
d'atoué;  que  relui  de  Grass  est  donc  oui;  que 
rinlimé  n'u  pas  fait  signifier  cette  constitution 
à i'avûuô  de  Grass,  mais  à Grass,  au  domicile  de 
Tavoué. 

Grass  répondait , 1^  que  l'art.  61  du  Code  de 
procédure  ne  concerne  que  les  oxpluils  intro- 
ductifs d’instance  : que  c'est  l'art.  4.')6  qui  réelle 
les  formalités  de  l'arie  d'appel,  et  que  la  cunsti- 
tulion  d'aunié  ne  fait  point  partie  des  forinali- 
tés  ; S**  que  rélection  du  domicile  par  lui  faite 
chez  M*  Wilhelm,  dans  son  acte  d'appel,  équi> 
vaut  à une  cunslltutton;  3°  que  .M*  Wilhelm  s'é- 
taii  constitué  on  temps  utile  avant  que  le  délai 
pour  inlerjclcr appel  fût  expiré,  et  que  Grauss 
eût  propose  sa  fin  de  non-recevoir. 

AlEftT. 

LA  COUR;  — Attemiu  que  Part.  456  du  Code 
de  procéd.  n'oxiue  pas  que  l’exploit  d’appel  con- 
tienne cunsiilulion  d'avoué;  qu'en  tout  cas,  le 
défendeur,  en  élisant  doiiitctie  chez  un  avoué 
prés  la  Conr,  par  son  exploit  d'appel,  a suftlsam- 
muiii  fait  connaître  qu'il  donnait  rmindat  à cet 
avoué  de  se  constituer  pour  lui;  que  ce  mandat 
a eu  tout  son  elTel,  pui»que  M*  Wilhelm  s'est, 
de  rail,  constitué  avant  les  exceptions  formées 
et  dans  le  délai  des  trois  mois  , pour  appeler,  i 
partir  de  la  signifK-atton  du  jui;enienl:-Attcndu, 
d'ailleurs  , que  le  demandeur  aurait  couvert  le 
prétendu  vice  de  l'cxidoit  d’appel  eu  défendant 
au  fond  , et  en  signifiant  sa  constitution,  non, 
comme  il  l’a  allégué,  au  domicile,  chez  51*  WiN 
hclm,  mais  à M*  Wilhelm,  avoué  adverse;— Dé- 
boute le  demandeur  de  scs  exceptions; — Ordonne 
qu’il  contestera  au  fond,  etc. 

Du  34  mars  1810. — Cour  d'appel  de  Colmar. 


FAILLITE.— OovBiiTfRB.  - VfijtTE. — Fhaodb. 

— l*nÉSO||PTI0:V. 

L'époque  de  rouuerXure  d'ima  faillile  n'ett 
constatée  ni  par  ht  retraite  du  débiteury  rit 
par  la  clôture  de  ses  vtagasins,  ni  marna  pur 
ia  vente  de  son  fonds  de  commerce,  tant  qu'ti 
n'tj  a m’  cessation  réelle  de  paiement  ni  dé-- 
eiaration  du  failli.— Cette  décision  a lieu, 
encore  qu'il  soit  rtabli  qu'au  temps  de  la 
vente,  le  failli  n'avait  pas  les  moyens  d'ac^ 
quitter  ses  obligations.  (Coil.  do  comiii.  art. 

Lorsqu  un  commerçant  a vendu  ses  biens  plus 
de  dix  jours  avant  Couverture  de  sa  faillite, 
la  vente  ne  peut  être  présumée  frauduleuse, 
encore  quelle  ait  été  faite  en  faveur  du 
frere  du  faUH. — Dans  ce  eus,  les  créanciers 
OUI  üllé^ueuX  la  fraude  doix'ent  la  prounar. 
(tod.  cüinm.,  art.  444  cl  447.) 

Cependant,  dans  le  même  cas,  les  syndics  de 
la  faillite  qui  ortf  demandé  la  nullité  de 
celte  vente  vomine  frauduleuse,  sans  prouver 
la  fraude,  ne  sont  pas,  pour  cela  seul,  pas- 
sibles de  dommages-intérêts  envers  l'acqué- 
reur, 

(Doiibleslcin— C.  Colson.) 

Le  31  juin.  1808,  Nicolas  Doubleslein , bate- 
lier et  marchand  de  houille,  vendit  h Pasdial, 

(1)  F.  anal,  dans  le  même  seos,  Colmar,  17man 
1810;  Paris,  6Jaüv.  1812,  et  7ipai  1820. 


Coniaa  d’Etat,  ( 24  mars  1810.  ) 239 

son  frère,  les  deux  bateaux  qui  faisaient  tout  .<on 
fonds  de  commerce . nioyeimant  la  somme  de 
8,000  francs,  qu'it  déclare  avoir  anléiieuremcnt 
reçue. 

Le  lendemain,  1 " août,  un  effet  de  commerce 
de  la  somme  de  1,777  fr.  fut  présenté  a Nicolas 
Doublestein.  vendeur,  par  le  sieur  CoUmi;  rnms 
n'ajanl  pu  rocqiihler,  il  engagea  son  créancier  à 
consentir  a ce  qu  i!  fût  renouvelé.  Celui-ci  donna 
son  consentement,  et  reçut  une  nouvelle  pnw 
niesse  payable  le  16  du  même  mois.  Le  jour  de 
l'échéance  nrriv.-).  mais  la  promes.se  ne  fut  point 
acquittée  : le  créancier  la  lii  piolt  sicr.— Ne  p<iu- 
vam  plus  dissimuler  le  mauvais  étal  de  ses  affai- 
res, Nicolas  Doublestein  fut  puiitsuivi  par  plu- 
sieurs dé  ses  créam  iers.  l.c  6 s>  }»l..  le  inhiinal 
de  commerce  de  Liéi;e  déclara  la  fdilliic  oiivcrte, 
et  fixa  provisoirement  l'époque  de  l'ouverture  uu 
23  août  précéilenl. 

Colson,  créancier  du  failli,  forma  op|K)silion  à 
ce  jugement,  qui  fut  en  effet  reforiiic,  cl  1 ou- 
verture de  la  faillite  fut  fixée  au  31  junlel. 

Pâschal  D»ublc>tein  se  rendit  à son  tour  op- 
posant  n ce  jiigcmeiil  ; il  soutint  que  la  fdijliio 
de  son  frère  n’avait  cté  ouverte  que  du  jour  où  le 
refus  d'acquitter  ses  engaecmens  de  commerce 
avoilélé  légalement  conslalê;  quesuivant  les  dis- 
positions de  I art.  441  du  Code  de  Cntiiiiictce, 
nulle  circonstance  ne  peut  suppléer  la  constata- 
tion legale  du  refus  de  paiement  ; que  si  le  failli 
a demandé  et  obtenu  des  delais  pour  se  libérer, 
ses  créanciers  ont  à s'imputer  de  lui  en  avoir 
accordé;  mais  qu'ils  ne  peuveni  s'autoriser  de 
celle  circonstance  pour  faire  annuler  une  vente 
faite  de  bonne  foi  plus  de  dix  j«»urs  avant  l'ou- 
verture lie  l.i  failiiie;  que  d'uiilcurs  on  ne  pou- 
vait elever  contre  lui  nui-im  soupçon  de  fuiude* 
uu’il  lui  serait  facile  dél.ililir  que  son  frère  lui 
devait  la  valeur  ries  deux  buleuux,  parce  qu’il  en 
avait  été  originairement  propriétaire,  et  que  son 
frère,  à qui  il  les  avait  vendus,  ne  lui  en  avait 
pas  payé  le  prix. 

Le  tribunal  rend  un  troisième  jugement  qui 
mainiiem  l'ouverture  de  la  faillile  au  3i  jiiill.,  cl 
déclare  nulle  la  vente  faite  le  31  juitl,  IHOS.  par 
Nicolas  Doublestein.  en  faveur  de  son  fierc:  — 
« Attendu  qu'o  l'epoqiie  du  31  juill.  I8Ü8, Nicolas 
Doublestein  avait  cessé  ses  paieiitens , ce  qui  se 
constate  par  ia  lettre  du  â:i  juiil.  IKOH,  dûment 
enregistrée  le  28  jaiiv.  !8oy.  qu  il  j,  écrite  au 
sieur  Lambci  l t^olsoii , l'un  de  si  s créanciers  ; 
par  le  protêt  du  10  août  suivant  de  l'efiçt  sous- 
crit au  piufil  de  ce  même  ciéoncie»  u*  |«'  du 
même  moi*  d’août;  par  les  comJamnalions  qui 
en  ont  clé  la  suite,  rendues  a sa  charge  iu  23  du 
même  mois,  cl  enfin  par  l'élal  des  livies.  regis- 
tres et  papiers  du  failli;— Attendu  que  .Nicolas 
Doublestein  ayant  vendu  a son  frèie  Paschal, 
par  acte  pü.ssé,  le  31  juill.  ÎSOH,  par  devant  Phi- 
lippe Parmeniier  et  son  collègue,  notaires  a 
Lié;;e,  SC»  diMix  bateaux  avec  leurs  agrès,  viules, 
cordages,  inals.imcies  et  généralement  tous  Icura 
ustensiles  et  attirails,  c’esl-a-dire,  lui  ayant  cédé 
toutes  les  propriétés  quelconques  dont  il  pouvait 
disposer,  et  ce,  dans  un  moment  où  ces  bateaux 
cl  accessoires  se  trouvaient  au  port  de  Venloo 
et  ayant  signé  le  lendenuin  de  cette  vente  (le  l** 
août  180  V)  une  promesse  payable  le  16  du  iiiéine 
mois,  a Tordre  de  i.ambert  Golson,  valeur  de 
1,777  fr.  77  cent.,  qui  fut  prolestée  faute  de  paie- 
ment, avait  dès  lors  l'inleiUnm  de  reculer  l'épo- 
que de  sa  chute  pour  ns.«urer  lu  vente  faite  la 
veille  à son  frère,  au  préjudice  de  .«es  autres 
créanciers,  puisqu’il  savait  intimement,  et  qu'il 
a été  constaté  depuis,  que  le  montant  de  tout  son 
avoir  ne  pouvait  couvrir  le  paiemeut  de  cet  effet; 


fttO  ' Si  VABS  181'>.)  Court  d'appél  $t 

qo'ainsi  il  ^lail  alors  en  étal  de  raiiiile;  ~ At- 
tendu qu’iiiildpendammenl  de  cet  circonilancet. 
le  fait  de  la  veiKe  des  deux  seuls  baleaiii  qu’il 
avait  pour  naviguer  et  commercer  sur  la  liol- 
lande,  joint  aux  événement  qui  se  sont  ensuivis, 
pn^seiile  par  lui  seul  une  preuve  sensible  de 
l'élat  où  le  sieur  Nicolas  Doubteslein  se  trouvait 
à cette  époque;  fait  qui  doit,  dans  l’espèce,  être 
assimilé  avec  raison  à le  retraite  du  débiteur  ou 
ù ta  fermeture  de  ses  magasins . surtout  que  de- 
puis iVpoque  de  cette  vente  il  n’a  plus  navigué, 
ni  fait  aucune  sorte  d'affaires; — Attendu  qu'il  ne 
consie,  ni  des  registres . ni  des  papiers  du  failli, 
ni  des  rapports  relatifs  , ni  de  toutes  pièces  pro- 
duites au  procès,  qu'il  ait  été  fait  aucun  paie- 
ment <lcpuis  la  date  du  31  juill-  1808;  qu'ainsi, 
a compter  dudit  jour , il  y a eu  cessation  absolue 
de  paiement  de  la  |iart  du  débilenr  failli  ; 

((  Vu.  sur  la  sccumieqiteslion,  les  articles  iiS, 
iii  et  447  du  Code  de  comm.  ; — AUeridu  qu’en 
supposant  le  siciir  INisrhal  Doublestein  créancier 
de  son  frère  Nicola«,  ainsiqu'il  Ta  soutenu  dans 
le  cours  de  la  procédure,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  vente  faite  le  31  juillet  1808,  dans  la 
situation  où  ce  dernier  se  trouvait  a celte  épo- 
que, porte  tous  les  caractères  d’un  acte  ou  d'un 
paiement  fait  de  frère  à frère  en  fraude  et  au 
préjudice  des  autres  créanciers  légitimes  ; — At- 
tendu d’ailleurs  qu'au  31  juillet  1808  Nicolas 
Doublestein  était,  par  la  disposition  formelle  de 
la  loi,  dessaisi  de  plein  droit  de  l'adininislra- 
linn  de  ses  biens,  et  qu’.i  celle  époque  il  ne  pou- 
vait plus  vendre  ni  contracter.» 

Sur  l'appel,  Pnschal  a invoqué  l’arliçle  iii  du 
Code  de  commerce,  ainsi  conçu  :«  L’ouverture 
de  la  faillite  est  déclarée  par  le  tribunal  de  com- 
merce; son  époque  est  fiiée,  soit  par  la  retraite 
du  débiteur,  soit  par  la  clôture  de  ses  magaiins, 
soit  par  In  date  de  tous  actes  constatant  le  refus 
d’acqiiilter  ou  de  payer  desengaeemens  dectmi- 
mcrce.— Tous  les  ai  tes  ci-dessus  mentionnés  né 
constateront  neanmoini  l'ouverture  de  la  fail- 
lite que  lorsqu'il  y aura  cessation  de  paiement 
ou  déclaration  du  /'ui/fi.»— Or,  disait  rappelant, 
il  est  constant  que  Nicolas  Doublestein  n’a  été 
rnis  légalement  en  demeure  d'acquitter  scs  enga- 
gcmetis  que  le  16  du  mois  d’aoùt  ; le  tribunal  ne 
pouvait  donc  pas  déclarer  la  faillite  ouverte  dès 
le  31  juillet.  Les  premiers  juges  ont  prétendu 
que  la  vente  des  bateaux,  jointe  aux  événemens 
qui  ont  suivi,  devait  èirc  assimilée  a la  retraite 
du  débiteur  ou  a la  ferrneiure  de  scs  magasins  ; 
mais  ces  circonstances  fussent-elles  exactes,  ne 
sufDraient  pas  pour  constituer  Doublestein  en 
étal  de  faillite  ; il  fallait  en  outre  qu'il  eût  cessé 
scs  piiemens.  Il  est  vrai  cependant  qu'aprés  la 
vente,  le  failli  ne  lit  aucun  paiement  à ses  créan- 
ciers, mais  cette  circonstance  ne  pouvait  le  con- 
stituer en  étal  de  faillite,  s'il  n'avait  aucun  paie- 
ment à faire,  ou.  ce  qui  est  la  même  chose,  si 
ses  créanciers  ne  dirigeaient  aucune  poursuite 
contre  lui,  parce  qu'il  est  absurde  de  prétendre 
que  celui  qui  ne  paie  pas.  quand  il  n’a  aucun 
paiement  a faire,  se  constitue,  par  cela  seul,  en 
état  de  faillite.— Au  surplus,  il  importe  fort  peu 
qu'a  l'époque  de  la  vente,  Nicolas  Doublestein 
fût  insolvable.  La  loi  ne  déclare  pus  nulles  les 
ventes  faites  par  les  personnes  qui  ont  plus  de 
dettes  que  de  biens  : elle  se  contente  de  pronon- 
cer la  nullité  de  celles  qui  ne  sont  faites  que  dis 
jours  avant  la  faillite.  Or,  on  ne  peut  assimiler 
i'iiisolvabililé  a la  faillite,  parce  qu'il  n'est  pas 
impossible  qu'un  failli  ait  assez  de  biens  pour 
acquitter  ses  dettes,  et  qu'un  hmmne  soit  inso|> 
Vablc  sans  éire  failli.— Il  irnpoi  te  encore  fort  peu 
que  Nicolas  DoublcsiclOy  iusiruit  du  mauvais 
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étal  de  ses  affaires,  ait  pris  des  précautions  poar 
retarder  de  quelques  Jours  l'époque  de  l'ouver- 
tnre  de  sa  faillite,  et  assurer,  par  ce  moyen,  les 
ventes  qu'il  avait  faites;  toutes  ces  circoostin- 
ces  sont  étrangères  à racquéreur,  et  l’on  ne  peot 
quereller  son  acquisition  qu'en  prouvant  qo’elle 
est  frauduleuse,  c'est-à-dire,  qu'elle  a été  faite 
pour  tromper  les  créanciers  et  attribuer  à bb 
autre  une  chose  qui  ne  lui  apparleDaii  pas. 

AKBÉT. 

LA  COUR; — Vu  l'art  4il  du  Gode  deconuB.; 

— Kt  attendu  que  les  signes  caractérisliqueiio- 
diqnés  par  la  loi  pour  pouvoir  fixer  avecpréctsioi 
l’ouverture  de  la  faillite,  sont  la  retraite  do  dé- 
biteur, la  clôture  de  son  magasin  et  la  dite  de 
tous  nrtes  constatant  le  refus  d'acquitter  des  en* 
gagcniens  de  commerce;- Que  tous  lesiciei  ci- 
dessus  mentionnés  ne  suffisent  néan moisi  pour 
constater  l'ouverture  de  la  faillite  que  loriq«'il| 
a cessation  de  paiemens  ou  déclaration  duüAi;, 

— Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'eiiiUit,  i 
l’époque  du  31  juill.  1808.  aucun  des  signei  N 
des  actesexprirnés  dans  leditarl.  441  ; qu'aladiU 
époque  Nicolas  Doublestein  n'avait  pas  cessé  mi 
paiemens.  ni  fait  aucune  déclaration,  soit  et- 
presse,  soit  de  fait,  qui  pût  annoncer  son  tmpiiih 
sauce  d'acquitter  ses  engageroensde  commerce; 
qu'il  a même  encore  contracté  de  nouveaux  et- 
gagemens  envers  le  sieur  Colsonle  t*UoOtdela 
même  année  ; que,  d'ailleurs,  le  premier  acta 
qui  a constaté  de  sa  part  le  refus  de  paiamcata 
été  le  protêt  fait  le  16  dudit  mois;  d’où ü mil 
que  roiiverlure  de  sa  raiiiile  ne  peol  étra  filée 
qu'audiijoiir  16  août;  — Attendu  que  i'acie  de 
vente  du  31  juill.,  par  lequel  Nicolif  Doublasteta 
a cédé  a l'appelant  ses  deux  bateaux  en  paiemcal 
d'une  somme  de  8,000  fr.,  a été  passé  plus  de  dit 
jours  avant  l'ouverture  de  sa  faillite;  que, psreet 
acte,  l'appelant  a eu  principalement  envued'aire 
remboursé  d’une  créance  échue  ; qu'il  n'est  oui- 
lement  prouvé  que  rappelant  ait  été  en  pertid- 
palion  de  fraude  et  collusion  avec  son  frire  pasr 
soustraire  à la  masse  des  créanciers  la  valent  de»- 
dits  bateaux;  que  telle  f/aude  ne  te  présitoMpM 
et  doit  étreéiablie  par  des  preuves  claireniérè 
dentes; 

Attendu,  cependant,  qu'il  existe  dans  l'np^ 
des  circonstances  qui  pouvaient  faire  préiiBin 
que  l’acte  de  vente  du  31  juill.,  ayant  été  ptuè 
entre  deux  frères,  sans  bourse  dciier,  etiiM 
époque  très  prochaine  de  l'ouverture  de  la  bd* 
lile  du  vendeur,  pouvait  avoir  été  fait  par  cfl 
deux  contractans  en  fraude  des  créancien: 
qu'ainsi  on  ne  peut  arguer  de  mauvaise  foi  ni  de 
û^mérité  l’aciton  que  le  syndic  de  la  misse  a io; 
tentée  à reiïct  de  faire  annuler  ledit  acte,  ceqsi 
mérite  ü'étre  considéré  relalivemenlà  ladeflunde 
en  dommages  et  intérêts  ; — Met  rappellalioo  ^ 
ce  dont  est  appel  au  néant; — Fixe  l'époqoe  ^ 
l'ouverture  de  la  faillite  de  Nicolas  Doublesteii 
au  16  août  1810,  etc. 

Du  84  mars  1810.— Cour  d'appel  de  BnueDtt 

DÉSAVEU  D'OFFICIER  MINISTÉRIEL' 
Degré  or  juridiction.— Aprbl. 

Une  Cour  d'appel  est  incompétente  pour  dé* 
fuer  énetdemmenf  à une  contestation  drd 
elle  est  saisie,  sur  une  action  en  desavte  ir 
rigée  contre  Vhuissier,  relativement  àl'sS' 
ploit  de  signification  du  jugement  dont  sn 
appel.  (Cod.  proc.,  art.  356  et  3b8.)  (I) 

(1)  Pigeau,  Comment.,  t.  I'*',  p.  622,  ptralléirs 
d'une  opinion  contraire,  a On  m'assigne  cetf* 
heritier,  dit-il,  je  soatieos  ne  l'ètre  puÿ  on  b'^ 
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(Üroésbrque  et  coosorli—  C.  L..  ) 

Le»  Sieur»  Üroésbeque-Uebruuwer  et  consorts 
■Talent  ouvert  un  ordre  devant  le  tribunal  civil 
de  Cbarleroi.  lis  demandaient  à être  colloqués 
pour  diverses  sommes,  mais  le  jugement  qui  in- 
tervint  oe  les  colloqua  que  pour  leurs  trais  de 
poursuites.  — Ils  firent  signifier  ce  Jugement,  eC 
Déanmoins  quelque  temps  après  ils  en  interje- 
tèrent appel.  Devant  la  Cour  on  1rs  soutint  non 
recevables,  cunime  ayant  acquiescé  aujugemem 
en  le  faisant  signifier  sans  aucune  reserve.  — 
Alors  les  sieurs  Uruésbeque  et  cuiisoris  preien- 
dirent  que  la  ooiiûraiiun  avait  eu  lieu  sans  leur 
coDsetueinent,  et  assignèrent  en  désaveu  devant 
le  Cour  rhuistier  qui  l'avait  faite. 

CeluH:i  proposa  un  déclinatoire;  il  dit  que  le 
désaveu  concernant  un  acte  sur  lequel  11  n'y  avau 
point  d'instance  devait  être  porté  par  action  prin- 
cipale devant  le  tribunal  de  son  domicile;  que 
lu  Cour  était  incompétente  pour  juger  un  procès 
qui  n'avait  pas  subi  un  premier  degré  de  juri- 
diction; qu'il  en  serait  de  iiiéine  quand  on  con- 
sidérerait l'acte  désavoué  comme  indépendant  de 
U procédure  instruite  devant  le  iribunaldeChar- 
Jeroi;  que  dans  ce  cas  ce  tribunal  était  encore  le 
seul  cumpéient,  aux  termes  de  l'art.  356  du  Code 
de  procéd.  civile,  qui  veut  que  le  desaveu  soit 
porté  au  tribunal  devant  lequel  la  procédure 
désavouée  a été  instruite,  encore  que  rinsiance 
dans  le  cours  de  laquelle  il  est  formé,  soit  pen- 
dante en  un  autre  tribunal. 

ABK&T. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'eiceplion  de  la 
non  recevabilité  de  l'appel,  opposée  par  les  in- 
timés,a pour  base  un  prétendu  acquieKemeiit  au 
Jugement  dont  est  appel,  qu'il»  (ont  résulter  de 
VciplOit  par  lequel  l'huissier  L....  leur  aurait  si- 

Î,nioé  ce  jugement;— Considérant  que  les  appe- 
ans  désavouent  cet  exploit,  et  prétendent  qu'il 
est  un  fait  doleuxdudii  huissier  L.  que,  d'auire 
part,  celui-d,  assigné  sur  la  validité  des  pour- 
suites eu  désaveu,  demande  son  renvoi  par-devant 
le  premier  juge;— Qu'a  cet  égard,  cette  demande 
est  bien  fondée,  soit  qu'on  considère  l'exploit  de 
Signification  du  jugement  dont  est  appel  comme 
un  acte  inhérent  à ce  jugenieiii,ioit  même  qu'un 

pose  un  exploit  en  mon  nom,  où  Thuissier  me  donne 
le  litre  d'berilier  ; je  veux  le  désavouer  : k quel  tri- 
bunal le  désaveu  sera-l-il  porté  ?•..  Le  désaveu  sera 
porté  au  tribunal  de  lUosiance  pendante,  par  la  rai- 
ion  que  le  désaveu  dans  ce  cas,  est  une  demande 
leodâoie  dans  ses  oITets,  s'il  est  déclaré  valable , à 
ce  que  le  desavoué  soil  condauiaé  i garantir  le  dé- 
savouant de  toutes  les  suites  qui  peuvent  résulter 
contre  lui,  daosl  inslaoce,  de  la  conduite  de  i'buis- 
•ier  ; et  en  suivant  l'arL  181,  l'assigné  en  garantie 
doit  procéder  devant  Je  tribunal  où  la  demande  ori- 
ginaire est  pendante.»  Mais  Chauveau,  Journal  des 
mtouii,  V*  OéiaotUy  D*>5t,  combat  l'opinion  de  Pi- 
geau,  et  pense  que  si  Pacte  désavoué  fait  partie  d'une 
instance,  U faut  renvoyer  le  désaveu  devant  le  tri- 
bunal qui  a statué  sur  rinstance;  que  si  l'acte  est 
extrajudiciaire , U faut  renvoyer  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  Thuissier.  a Lerreur  de  M.  Pigeau, 
dit*il,  consiste  en  ce  que  l'action  en  désaveu  n'est 
point  une  action  en  garanlie  contra  rofiieier  mi- 
Dtstériei,  mais  bien  une  action  en  nuUUé  contre  l'acte 
desavoué  ; et  cela  est  tellemeui  vrai  que  le  desaveu 
peut  réussir,  et  l'acte  éue  annulé  sans  qu'il  y ait 
Uen  a prononcer  ni  garantie  ni  ioderoniie,  comme 
ai  par  exemple  l'acte  est  l'ouvrage  d'une  erreur  non 
imputable  à rotUcicr  duquel  il  est  êmsné.i» 

(l)  Le  principe  que  les  dispositions  de  l'art.  68  de 
U loi  du  35  vent,  an  11  s'appliquent  aux  testameos 
aussi  bien  qu'aux  contrats  est  iocoDlestable.''P.  sur 
IIL— 11*  PARTIE. 
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le  coniidére  cemmè  un  arle  rvtrajudirinire, 
d'après  le  prescrit  aux  jrt.  U50  et  J58  du  Code  de 
proi'èd.;  que,  par  suite, le  do>avcu  et  lu  puursiiite 
sur  sa  validité  doivent  se  plaider  entre  toutes  les 
parties,  par-devant  le  juge  en  première  Inslance 
dudit  huissier  L....  ;— Renvoie  les  appelans  à se 
puiirvuireit  désaveu,  si  bon  leur  semble,  devant 
le  tribunal  de  Charlcroi,  qui  a rendu  lojiigmicnt 
dont  est  appel,  et  dans  le  ressort  duquel  1 huisMcr 
L....  est  doiiiu'ilté Surseoil,  etc. 

Du  di  mars  1610.— Cour  d'appel  de  Bruxelles 


TESTAMENT  ALTIIENTIQUE.  - Notaire. 
— Signa  ii’iiE.  — Dictbu.  — Kcritdkb.  — 
LKciunK. 

Les  disposiliout  de  la  loi  du  85  t enr.  an  11 
sur  la  forvie  des  acles  notariés,  s'appliquent 
aux  testamens  comme  aux  contrats. En 
conséquence^  un  testament  public  est  nul  as 
le  notaire  n'a  pas  fait,  au  bas  de  l'acte,  men- 
n'ort  de  sa  signature  (1). 

Lorsque,  dans  un  testament,  U est  dit  que  le 
testateur  a requis  le  notaire  de  recevoir  ses 
dispositions  telles  qu'tl  tes  lui  dictera,  et  que 
le  notaire  a ajoute  en  parlant  du  testateur  : 
Icelui  a dit  de  sa  propre  bouche  : Je  donne  et 
lègue,  etc.,  il  y a mention  sufftsante  que  le 
testament  a été  dicté  par  te  testateur  ou  no- 
taire.—Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  sott  dit 
que  te  testament  a été  écrit  tel  qu'il  a été 
dicté.  (Cod.  Civ.,  art.  972  et  looo.)  ^8) 
Lorsque  le  notaire  a fait  mention  qu’il  al- 
lait écrire  le  testament,  et  quimmediate- 
ment  il  a ajouté  : Ainsi  que  tiuu.s,  nuUiro, 
l'avuiis  fait,  cette  assertion  équivaut  à la 
mention  expresse  que  le  testament  a ete  écrit 
par  le  notaire  (3). 

La  mention  qu’un  testament  a été  lu  par  le 
notaire  au  testateur  en  présence  des  iciiioins, 
peut  s'induire  de  la  combinaison  des  diffe^ 
rentes  enonciations  qui  se  trouvent  dans 
iucte;  airirt  cette  mention  est  suffisante  lors- 
que le  notaire  a dit  que  lecture  du  testament 
a été  faite  en  présence  des  témoins,  et  qu'il 
a ajouté  a ta  fin  de  l'acte:  Fait,  lu  et  relu 

ce  point,  nos  observations  sur  les  arrêts  de  la  Cour 
de  Cass,  des  l'^ocU  1810,  et3  janv.l8H8(Vol.l8IU 
et  1838),  elles  autorités  qui  y sont  indiquées.  V, 
aussila  notesur  l'arréldeBesanvon,  dubdéc.  I8U9. 
Mais  rappticaiion  qui  a été  faite  de  ce  principe  par 
l'arrèi  ci-dessus  no  devrait  pas  l'éire  aujourd'lmi, 
pas  plus  aux  teslamens  qu'aux  cuiitrais.  l.n  efTci, 
par  un  avis  du  conseil  d'Elal  du  lt>  juin  IMIU 
approuvé  le  2U,  et  inséré  au  ilulleiin  des  lois  (R.  ii** 
56u3),  il  a éié  décidé  quu  n la  peiuu  de  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  68  do  la  loi  du  35  vent,  an  11,  nu 
doit  être  appliquée  qu'au  défaut  de  meuiioa  de  la 
signature  , soit  des  parties  , soil  des  téinom»  , cl  ne 
doit  pas  itn  appliquée  au  défaut  de  la  menlùm  de 
la  signature  des  notaires  qui  ont  reçu  farte.  » Celte 
inlerpreiaüoo  de  l'art.  68  de  la  loi  Ou  35  vem.  un 
1 1 est  de  toute  justice.  Si  la  nullité  prononcée  par 
cet  article  a un  but  utile  lorsqu'elle  s'applique  au 
défaut  do  mention  do  signature  des  parues  ou  dos 
témoins  qui,  par  olles-momes,  n'ont  pas  lu  caractère 
de  rauiheoticiié,  il  faut  dire,  avec  le  conseil  d'Etat, 
qu'elle  n'eu  a aucun,  en  tant  qu'elle  s'apphqueraiiau 
défaut  de  la  mention  de  la  signature  du  notaire , 
celle  signature  étant  publique  par  elle-mému,  cl 
devenant  la  cerùticaüon  des  autres. 

(3  et  3)  f'.  sur  ces  points,  les  observations  qui 
accompagnent  l'arret  de  Cass,  du  10  ihcriu.  au  13, 
aff.  Froidefond^DuehdUnet, 
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de  noiireau  ù la  icsiairice,  et  passé  en  présence 

de,  etc.  (Coü.  civ.,  an.  9“i  ei  lüOI.)  (1) 
(FûU’imagne  — C.  Blanc.) 

Le  10  nov.  180Ü,  Jeanne  Kak-imagnc  fit  un 
tesiitmenl  par  lequel  elle  donna  ses  biens  a Vi- 
tal Blanc  et  a ses  autres  neuMit  de  laligne  mater* 
ncile. — Dans  ce  toiament,  le  notaire  décl.ire 
que  la  testatrice  l'a  lequis  de  recevoir  ses  di>po- 
sitions,  aioii  qu’elle  mous  Us  dictera;  et  un  peu 
lus  bas  il  ajoute  : icelle  nuus  a dit  de  sa  propre 
ouche,)e  dunue  et  lètjne,  etc*;  suivent  les  diS' 
positions.  — Le  notaire  déclare  qu’il  va  écrire  le 
leslainent.  et  iiiiiiifdtaleinent  il  dit  : uirui  que 
Moui  i'uuons  fait.  — Kiiün.  on  lit  un  peu  avant 
la  fin  de  l'acte:  « lecture  faite  eu  présence  des 
femoiMS,  J'enlends  et  je  vcui  que  le  présent 
testament  soit  exécuté  >ui\aiit  sa  forme  et  te- 
neur, etc.  i>  Et  plus  loin  : « /’utt,  lu  et  relu  de 
nouveau  à la  testatrice,  et  passé  en  présence 
de,  etc....»  —Le  notaire  lerinine  l’acte  sansavuir 
fait  mention  de  sa  signature;  mais,  en  tête  du 
testament,  on  lisait:  par^devnui  U notaire 
aousiiyné.  — Les  sieurs  l'aiciinagne,  parens  jia- 
ternels  delà  testatrice,  ont  ileni.uide  la  miliiié  de 
ce  tesianieni;  ils  ont  s«iulenu  qu’il  était  nul. 
parce  que  le  notaire  n'avait  fait  mention  ni  de 
sa  signature,  ni  de  l’écriture,  ni  de  la  dictée,  ni 
de  la  lecture  U la  te.'^talricc  cti  présence  des  té- 
moins. — Les  légataires  répondaient  que  ta  loi 
du  vent,  an  II,  qui  ciiue  qu’il  soit  fait  men- 
tion de  la  signature  du  notaire  dans  les  actes  pu- 
blics, n'est  pas  applicable  uui  leslamens;  que 
d'ailleurs,  celte  loi  M'attache  pas  la  peine  de  nul- 
lité a rotnissiun  de  cette  fornuihté,  et  enfin,  qu’il 
est  dit  au  conmiencotnenl  de  l'acte  que  le  no- 
taire est  iouiii£/né  ; ce  qui  remplit  sunisammeut 
le  but  de  la  loi.  (Joanl  aux  autres  furmaliiés  exi- 
gées par  l’art.  67i  du  Code  civil,  ils  disaient 
quelles  avaient  été  remplies,  au  moins,  en  ter  - 
mes éqnivalens. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Fluur  rejeta 
les  mojens  de  nulliié  connue  dénués  de  fonde- 
ment. — Il  déclara  d'ailleurs  que  lu  loi  du  93 
vent,  n'élail  pas  applicable  aux  icslumeiis. 

Appel  par  les  sieurs  Falcimagiie. 

AKKH1. 

LÀ  COUR;  — Eli  ce  qui  touche  le  premier 
moyen  de  nuHiU^,  relatif  a la  nécessite  d’une 
meiiiion  expresse  . que  le  tesiaiiienl  a été  dicté 
par  la  tesiairice;— Attendu  qu'ti  est  exprimeque 
la  testatrice  a requis  le  notaire  de  recevoir  son 
testament  qu'elle  entend  faire  ainsi  qu  elle  le 
dictera  ; et  qu'il  est  énoncé  en.suile  qu'elle  a dit 
de  sa  propre  bouche , je  donne  et  légué,  etc.; 
que,  dans  cette  diciiun.  il  y a mention  bien  ex- 
presse et  preuve  évidente  que  la  tc.siatrice  a en- 
leiidu  dicter  son  lesiameiii . qu'elle  l'a  dicté  en 
etret  en  dltaiU  de  sa  propre  bouche  cc  que  le  no- 
taire a écrit , et  que  le  notaire  n’a  reellemL'iil 
écrit  que  ce  qui  lui  a été  ainsi  dicté  ; 

En  ce  qui  louche  le  secùtid  muven  de  nullité, 
concernanl  la  mention  expresse  que  don  faire 
le  notaire  que  le  te^lument  est  crtil  de  sa  main  ; 

— Attendu  que  les  expressions  dont  s'esl  .«>er\i 
le  notaire  pour  satisfaire  a la  disposition  de  la 
loi,  quoique  peu  laconiques,  expriment  1res  po- 
sitivenieiil  qu'il  a écrit  lui-méme  le  teslamenl, 
puisqueajont  ditd’alHmi  que  le  testament  serait 
écrit  de  sa  propre  main,  il  ajoute  ces  mois  : 

<1  Ainsi  que  nous,  noiaire,  l’avons  fait  ; u par  où 
il  atte.stesunisaimiientoi  très  expressément  qu'il 
l’a  réellenienl  écrit  de  sa  propre  main  ; 


(|)F.  en  sens  contraire,  Cass.  13  K‘pt.  1809,  «t 

la  nota. 
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I En  ce  qui  louche  le  troisième  moyen  de  nul- 
I liié,  proposé  par  les  appelant,  de  ce  qu'il  a’est 
I pas  fait  mention  que  le  testament  a été  écrit  tel 
qu'il  a été  dicté;— Attendu  qu'il  n'exisle  aucune 
dtspusiiiüii  dans  la  loi  qui  exige  celle  mention 
, expresse,  ei  qu'on  ne  .saurait  douter  que  le  les- 
j lameni  étant  dicté  par  la  testatrice»  le  uouire 
j t'a  écrit  tel  ifu'il  n été  dicté; 

Kncequiloucbelcqualriémemoyende  nullité 

propose  pat  lesapiH'lans,  de  cc  que,  suivsiileui, 
le  iesianienlnecoiuicol  pas  la  mention  expresse 
qu'il  a été  iuà  la  testatrice  en  présence  des  léuioiiu; 

— Attendu quesi  le  notaire,  en  faisant  une  prejnir- 
re  lecture  du  lesiamciil,  en  présence  des  léinuiai, 
d uubliedc<iéuoinmer  latestulricecoiiinieprrsrnie 
a celte  lecture,  on  doit  iiecessaireiiient  induire 
de  la  suite  de  la  phrase  que  cette  leclnrraeié 
réellenienl  faite  a la  leslalnce,  puisqu'elle  déclare 
qu'elle  veut  que  ce  lesluineni  soit  exécuté  mWq 
sa  forme  et  teneur,  cassant  et  révoquaut 
outre  tiStanienl  qu  elle  peut  avoir  fut,  ces  ex- 
pressions prouvent  clairement  que  c>sl  a elle 
que  la  lecture  a été  faite,  qu  elle  l’a  eiiieudue,  et 
que  c'esi  ce  qui  lut  fait  dire  qu'elle  veut  quil 
suit  exécuté; — Attendu  que  ruiiiissiori,  y en 
a.  .se  lr<*uxe  réparée  par  une  nouvelle  lecture 
faite,  a la  testatrice,  aussi  eu  présence  des  lé- 
muiiis,  puisqu’il  est  énoncé  dans  ce  lestameal 
qu'il  a été  lu  et  relu  a la  testatrice , el  passe  tn 
présence  des  témoins  y dénoiiiinés;  — Aueodo 
que  si  la  meiiituii  des  témoins  se  trouve 
plus  éloignée  de  ces  mots  , lu  et  relu  à la 
testatrice,  elle  s’y  trouve  jointe  par  la  con- 
Jonction  et,  qui  se  rencontre  dans  la  même 
phrase  el  lie  le  tout  ensemble,  de  sorte  qu’en 
supprimant  le^  mots  inlcrriicduires.  qui  ne  sont 
qu’uneredoiiduiice  des  expressiousétioncéesdans 
la  première  lecture,  on  y trouve  nécesiairenxeil 
cette  énonciation . u lu  et  relu  à la  lesialrice,  et 
passé  en  présence  du  sieur  Anioinc  C.bu)iclnn  et 
les  antres  ténndiis  dénoaimés,M  ce  qui  salifait 
au  vœu  de  la  loi  ; 

Fil  ce  qui  concerne  le  cinquième  moyen  ée 
nullité  proposé  |»ar  les  appelant,  de  re  qQ'il  n'esl 
pas  fait  meiiiiuii,  a la  suite  du  lesiarneiii,  queir 
notaire  a signé;— Attendu  que  l’art,  ti  tie  la  iei 
du  95  vent,  an  11,  relative  an  notariat,  difpoM 
que  les  actes  des  notaires  doivent  éire  sifuli 
par  le  notaire  et  les  témoins,  el  qu'il  doit  en  éue 
fait  mention  à la  fin  de  l'acte;  — Ailenddqae 
l’art.  1)8  de  la  niétnr  loi,  qui  rappelle  cet  are.  II. 
prononce  la  nullité  des  acies  dans  lesquels  K 
trouve  cette  contrnxenlion  ; — Attendu  que  la  loi 
du  95  vent. an  11  sc  laltaciic  nécessairmieiii  a«i 
dispositions  de  la  loi  relative  a la  forme  des  les- 
lainens.  puisque  l'iirt.  U précité  renferme  en 
général  tous  les  actes  de.v  iiolaires;  — AtleRdu 
que  si  le  Lode  civil  ne  rappelle  pas  l’ad.  li  de 
la  loi  sur  le  iVofariut,  il  n'y  dérogé  pas  ; de  ^orte 
qu'en  rapprochant  les  deux  lois . il  faut  cimciuie 
que  si  le  noiaire  qui  nôlige  un  lesiomentiie  fan 
pas  mention,  a la  fin  de  l'acte,  de  sn  signature, 
il  fait  un  acte  déclaié  nul  par  la  loi;  — AltenJc 
que  l'expression  mise  par  le  notaire  au  coinmsa- 
eeiMcni  d'un  icsiament  : <i  Far-devani  nous, 
mire  soussigné,  >/  annonce  bien  qu’il  entend  af-  ' 
poser  sa  signature  au  bas  de  l’acte , afin  d’assoiu 
p.«r  la  que  le  imtairea  signé  de  suite  en  prcseMC  i 
de  la  testatrice  el  de.<  témoins  ;—AUpndii  que  U I 
loi  en  aussi  impérative , quant  a l'ordre  el  a la 
place  où  cette  mention  doit  être  faite,  que  quant 
a la  mention  ellc-rnéme,  cl  que  si  l’on  ne  decou-  i 
vre  point  assez  le  motif  de  cette  disposition  . cc 

ne  peut  être  une  raison  pour  l’en  écarier  ; Du 

qu  été  mal  jugé  par  le  jugeinenl  dont  esl  ap- 
pel Emeudaul  et  faisani  ce  que  les  juges  déni 


( 3«  MAM  1810.)  Coun  d'üppel 

est  appel  auraient  dû  faire; — Dédare  nul  le  les- 
iameut,  de. 

Du  S6  mars  1810.— Cour  d'appel  de  Rium. 


CONSEIL  DE  FAMII.LE.  — Excüsb.-Reji- 

PLACüMLNT. 

Ih  c$  que  l'art.  il5  du  Code  civil  autorise  le 
conseil  de  famille  à délibérer , lorsque  tes 
trois  quarts  des  parens  convoqués  sont  réu- 
nis, il  ne  s'ensuit  pas  que  le  conseil  de  fa- 
mille puisse  se  disftenser  de  rampiucar  urt  de 
ses  membres  qui,  apres  avoir  comparu,  pro~ 
pose  une  excuse,  la  fait  admettre  et  se  retire. 
(Cod.  civ.,  art.  407  et  415.)  (1) 

(Gardy.) 

Le  vend,  an  14  , un  ronseil  de  famille  fut 
convoqué  pour  nommer  un  lulcuraui  mineurs 
Dejean;  Tun  des  parens  se  irouvanl  en  prncès 
avec  les  mineurs,  déclara  ne  pouvoir  prendre 
part  àla  délibération-  Le  conseil  de  ramillejugea 
rescuse  valable;  néanmoins  il  procéda  a la  noinl- 
natioo  du  tuteur,  sans  avoir  pourvu  au  remplace- 
roenC  excusé. 

Le  sieur  Bonis  a demandé  la  nullité  de  la  dé- 
libération. Il  a dit  qu'aux  termes  de  l’art.  405  du 
Code  civ.,  le  conseil  de  famille  devait  éiriM  om- 
posé  de  six  parens  ; qu'à  la  vérité,  l'art-  415  au- 
torisait le  conseil  a délibérer,  lorsque  les  trois 
quarts  des  parens  au  moins  étaient  reunis:  mais 
que  celte  disposition  ne  «levait  être  appliquée 
qu'au  cas  où  tous  les  parens  convoqués  n'uvaleot 
pas  comparu. 

Jugement  qui  déclare  nulle  la  délibération. 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Aitemlii  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  de  nuniinalion  de  tutelle  que  les  parens 
des  mineurs  comparurenl  devant  le  juge  de  paix 
pour  les  pourvoir  d'uu  tuteur  ; que  leur  compa  • 
rulion  suppose  nécessairemeiil  une  convocation 
et  constitue  sont^aiiimeni  le  conseil;  que , le 
conseil  ainsi  ron-stitué,  il  fut  dit  par  lui  que  Ber- 
nard Gardy  devait  être  excusé  «le  comp«>ser  le- 
dit conseil  «le  famille,  pour  les  causes  y expri- 
mées; sur  quoi  intervint  la  dérision  «lu  juge  de 
paix,  portant  •lécUration  que  Bernard  Garilyde- 
iiieurnU  dispensé  de  faire  partie  «lu  conseil  de 
famille;  que,  par  cette  décision , le  conseil  nesc 
trouvait  composé  que  de  cinq  membres,  et  qu'il 
ne  pouvait  délibérer  qij'après  avoirété  complète; 
qu’il  ne  pouvait  y avoir  lieu  dans  ce  cas  a l ex- 
ception  portée  par  l'art.  415  «lu  (dide  civ.,  cette 
disposition  n'étant  applicable  que  lorsque  le 
conseil  est  formé  du  nombre  requis  par  ! art-  4«7, 
et  qu'un  de  ses  membres  ou  ne  se  présenterait 
pas,  ou  serait  ahsonti— Attendu  que,  si  le  con- 
seil de  famille  n'était  pas  légalement  composé , 
tout  ce  qu'il  a fait  est  nul;  que  dés  lors  il  n’y 
avait  pas  de  nomination  de  tuteur,  et  que,  dans 
ce  cas,  Il  impliquerait  que  le  juge  de  première 
instance  s'occupât  des  excuses  proposées  par 
Bonis,  puis()u'il  ne  pouvait  en  proposer  qti’au- 
taut  qu'il  eût  ét«^  régulièrement  nommé  tutt'ur; 
— Attendu  qu’il  suit  de  Ik  qu'il  doit  être  de  nou- 
veau procédés  la  nomination  d’un  liilciir  des 
eufans  Dejean;  mais  qu'aux  termes  de  l'art.  440, 
ledit  Bonis  devant  administrer  provisoircmciUla 
tutelle,  lesdils  mineurs  doivent  être  pourvus  d'un 
tuteur  sur  les  pmirsuiies  dudit  Buriis, — tict  l'ap- 
pel et  ce  dont  est  appelé  au  néant;— Emciidaiil,- 


(1)  y.  anal,  dans  lu  inèiuo  sens,  Ilouim,  7 avril 
1827. 

en  ce  sens,  Limoges,  11  mai  1810^  Poi* 


Conseil  d'Etat.  ( 86  mars  1810.) 

Déclare  nulle  et  de  nul  cITct  la  délibération  da 
conseil  de  famille  du  25  vend,  au  14,  etc. 

Du  2ti  mars  IHIO.  — Cour  d'appel  d'Agen.  — • 
fond,  conf.,  M.  Rivière.— MM.  Ducoset 
Jouve. 

SAISIE  ÏMMOUIL1ÈRE.-NOI.HTB. 

Les  moyens  de  nullité  contra  la  procédure  an- 
térieure  à l'adjudication  préparatoire  ne 
peuvent  être  proposes  à l'audience  ; Us  sont 
non  recevables  s'ils  na  sont  pas  proposés  att^ 
paravant  par  acte  ou  requête  d'avoué  à 
avoué  (2). 

(Isnard— C.  Marty.) 

Après  le  décés  du  sieur  Marty,  le  sieur  Isnard» 
l’un  de  ses  créanciers,  avait  fait  saisir  immobl- 
lièrement  les  biens  de  la  succession  : t'adjudica- 
tion  préparatoire  étaiiindiquoe  pour  le  4 janvier 
18IU,lur>que  la  dame  veuve  Marty,  en  qualité 
«le  tutrice  de  ses  ciifaiis  mineurs , constitua  uo 
avoué  qui  se  présenta  à l'auiiience  le  jour  même 
dera«]judicatiüii,pi)ur  proposer  plusieurs  nioyeni 
de  nullité  contre  lu  pr«ji'C«jure  commencée.— On 
lui  opposa  une  Hn  de  iioii-recevoir  prise  de  ce  que 
sa  demande  en  niillilé  n'avait  pas  été  formée  par 
requête,  aux  termes  des  art.  75J  et  735  du  Coda 
de  procédure  civile. 

Le  tribunal  de  première  instance  accueilUi 
celle  exception  : » Attendu  que  des  dispositjona 
de  l’art.  733  du  Code  de  procédure,  combinéea 
avec  celles  de  l'art.  735.  il  résulte  évidemmeut 
que  la  dcniaiidc  en  nullité  de  la  procédure  an- 
térieure a radjudicatioii  préparatoire,  comme  de 
la  procédure  postérieure,  doit  être  formée  par 
requête  ; qu'il  y a en  effet  parité  de  raison  pour 
exiger  uue  requête  signiliée  dans  les  deux  cii 
prévus  par  les  art.  733  cl  735; — Attendu  que 
s’il  pouvait  s'élever  quelque  doute  sur  l’inter- 
prétatioii  «le  ces  articles,  il.<i  seiai<*nt  levés  par  lei 
dispositions  de  l'art.  124  du  réglement,  conte- 
nant te  tarif  des  frais  et  dépens , qui  rappelle  ex- 
prc>sémcnl  ledit  article  733,  et  sc rattache  a lui; 
qu'il  ne  peut  prescrire  et  taxer  un  acte  inutile; 
qu'au  contraire,  ordonn.inl  une  requété,  il  doit 
la  croire  indispensable  dans  l'esprit  du  Code  de 
procédure:  — Attendu  qu'il  est  juste  que  le  pour- 
suivant, devetianl  derendeur  a la  demande  en 
nullité,  soit  averti  aussitôt  de  celle  demande, 
pour  pouvoir  se  défendre  à l'nudieiice  même  in- 
diquée pour  l'adjiHlication  préparatoire,  puisque, 
d’après  l'art.  733.  cette  adjudicaii«>n  no  peut  être 
remise  et  doit  être  faite  au  jour  fixé  eu  casque 
les  moyens  de  nullités  soient  rejetés  ; — Attendu, 
enfin,  que  les  pièces  devant  être  conimuniquéea 
an  pr««ciireur  général,  il  ne  peut  connuilre  lef 
moyens  de  nullité  qu’on  veut  opposer,  s'ils  oe 
sont  énoncés  dans  un  acte  déjà  signifié:  d’où  il 
suit  que  la  requête  préalable  est  de  rigueur;  le 
tribunal  déclare  la  veuve  Marty  purement  et 
simplement  non  recevable  à proi>oser  ses  moyens 
de  nullité,  etc.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Déterminée  parles  motifs  ex* 
primés  au  jugement  dont  est  appel,  et  y ajou- 
tant; — Aliendu  que  la  procédure  sur  la  saisie 
immobilière  se  poursuit  sans  la  présence  du 
saisi;  que.  pour  être  a«lmis  à conclure  et  à plai- 
der «Icvunt  ia  justice,  il  faut,  ou  avoir  éic  ap- 
pelé, ou  être  intervenu  régulièrement;  — Qu'en 
ne  considérant  la  demande  de  la  partie  de  Ber- 
iiel-RolUnd  que  comme  une  demande  incidente, 


tiers,  18  mai  1824;  en  sens  contraire,  Bruxelles, 
23  août  1810,  et  31  jauv.  1812.— K.  aussi  UioiU;2t 
mars  1816. 

IG’ 


Sii  ( S6  MABS  IBIO.)  doun  éC appel $t 

elle  aurait  dù  cire  formée  par  requête,  suivant 
l'art.  iliC  du  Code  de  prncéd.  ; — Qu'au  rnuiiis  . 
fUivnnt  l'art.  337  du  niéinc  Code,  elle  aurait  dù 
l'élre  par  tin  simple  acte  de  conclusions,  conte* 
nant  les  moyens  de  nullité  Et  attendu  que 
tout  acte  doit  être  signiûé;  ~ Dit  qu'il  a été  bien 
jugé,  etc. 

Du  XG  mars  IBlO.^Cour  d’appel  de  Riom. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  - Exi- 

GIBILITR. 

Pour  In  validité  d'uue  iuseription  hypothé- 
caire, il  suffit  d'énoncer  que  la  creance  est 
eiigiblc,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  dire  à 
uelle  époque  la  créance  est  devenue  exiyi- 
le.  (Cod.  civ.,  art.  SU8.)  (I) 

(Rieunier^C.  Doat  et  outres. )->abiiét. 

LA  COCR  ; — Attendu  que  le  moyen  de  nul- 
lité proposé  contre  rinscriptiun  du  sieur  Rieu- 
nier,  et  basé  sur  une  prétendue  inobservation  de 
la  loi  respectivement  à la  meniiou  de  l'époque 
de  l’éligibilité  de  la  creance,  est  mal  fondé,  il 
audit  de  savoir,  d'un  côté,  que  la  créance  inscrite 
était  venue  a échéance  a\ani  l'inscription,  et, 
d’autre  part,  qu’elle  est  déclarée  exigible  dans 
l'inscription.  Le  mot  tsigible,  juiiil  à la  somme 
sans  indication  d'aucun  délai,  annonce  que  cette 
somme  peut  être  exigée  a tout  moment,  coiifor- 
niomenl  à la  loi  li,  rr.de  Iteg.jur.,  au  Diction- 
naire de  l'Académie  Française  et  à celui  de  Fer- 
rière. Il  est  vrai  qu'on  applique  quelquefois  celle 
expression  aux  contrats  a }»ur,  quoiqu'ils  ne 
aoienl  pas  encore  échus,  par  opposition  aux  con- 
trats à constitution  de  rente;  mais  quand  il 
ne  s'agit  que  d’une  seule  créance  cl  qu'on  ajoute 
qu’elle  est  exigible,  la  seule  idée  qu'on  puisse 
alors  aitacbera  celte  qualHlcalioti,  c'est  que  le 
paiement  de  la  créance  peut  être  exigé  sur-le- 
champ.  Or,  s’il  est  important  d’élre  fixé  sur  l'é- 
poque de  l'exigibilité,  c’est  pour  les  créances  qui 
De  doivent  devenir  exigibles  qu'aprés  l’inscrip- 
tion. L'époque  est  indifrércnle,  quant  aux  créan- 
ces déjà  échues  avant  qu'elles  soient  inscrites 
Par  ces  motifs,  rérormani,  — Valide  ladite  io- 
flcription,  etc. 

Du  S6  mars  1810. — Cour  d’appel  de  Toulouse. 


SUISSES  —Caution  jcoicatum  solvi. 

Les  Suisses , iiotirsm'vant  des  actions  devant 
les  tribunaux  de  France,  ne  sont  point  tenus 
de  fournir  ia  caufton  judicatum  solvi.  (Cod. 
civ.,  an.  1C;  C.  proc.,  art.  lG6cl4«3;  Traité 
du  i vend,  an  12,  art.  ti.)(2) 

<ZasiUn  et  Oiiendort— Dietricb  cl  femme.) 

LA  COUR:  — Vu  l'ait.  14  du  traité  d'al- 
Ranceenlre  la  France  cl  la  Suisse,  du  4 vendéin. 
en  12,  portant  : « Il  ne  sera  exigé  des  Français 
qui  auraient  à poursuivre  une  action  en  Suisse, 
cl  des  Suisses  qui  auraient  une  a<  tion  a poursui- 
vre en  France,  aucun  droit,  caution  ou  dépôt, 
auxquels  ne  seraient  pas  soumis  les  nationaux 
eux-mémes,  conformément  aux  lois  de  chaque 
endroit.  O — Aueiidii  dès  lors,  que  c'est  mal  4 
propos  que,  par  le  jugement  dont  est  appel,  les 
appelans  ont  été  astreints  de  fournir,  au  préa- 
ilahic  , caution  jtidicahim  so/t'i,  ft>nüé  sur  l’art. 
JG  du  Code  civ.,  puisque  l’art.  14  du  traité 
d'alliance  cité  le  rend  inapplicable  dans  l'es- 
|)cce;  ainsi,  il  y a lieu  d'inlirmer  le  jugement 

(IjConfurfne  à la  jurisprudence.  K.  Cass.  9 
jaiL'-  1811;  23jui!l.  I8t2,  et  les  notes.  V.  aussi 
f^tiixcs,  23  déc.  1810. 


Conseil  d*État.  ( S8  maMUIO.) 

et  de  passer  à l’examen  du  fond;  — Uet  l’ap« 
pcllaiion  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;—Emeo- 
I dant,  etc. 

I Du  28  mars  1810. — Cour  d'appel  de  Colmar. 


SCELLÉS.— Apposition.— InvBNTAiBB.—Jca 

DE  PAIX.— PauTIK. 

Vart.  923  du  f ode  de  procédure , qui  ne  pet» 
met  pas  l'appostMon  des  scellés,  foriauu  a 
été  fait  inventaire , n'est  point  applieabli 
au  cas  où  l'inventaire  est  irrégulier  et  feit 
en  fraude  des  héritiers  ou  des  mineurs  ta- 
téressés  dans  la  succession. 

Le  juge  de  paix  qui,  sur  des  difficultit  rde» 
m es  à une  oppostlton  de  scellés,  ordèiass 
qu'il  en  sera  référé  au  tribunal,  ne  peetpês 
figurer  comme  partie  dans  l 'ordonnasa ren- 
due sur  U référé.  (Cod.  civ.,  art.  811;  Cad. 
proc.  civ.,  art.  933.) 

(V'  Deguilain— C....) 

Le  26janv.  1810,  Deguilain  meurt.  LeméDC 
Jour,  à onze  heures  du  matin,  le  juge  de  paix, n 
l'absence  des  héritiers,  se  présente  dans  la  mai- 
son du  défunt , pour  procéder  èi  i'apposiUon  dai 
scellés,  en  exécution  de  l'art.  819  du  Code  ciWt, 
et  de  l'art.  911  du  Code  de  procédure  civile.  La 
veuve  Deguilain  s’y  oppose  , aiiendo , dit-elle  , 
qu'elle  a déjà  fait  faire  inventaire, et  que,luivaDl 
l’art.  923  du  Code  de  procédure  civile,  leiicdJds 
ne  doivent  plus  être  apposés. 

Requise  de  représenter  cet  inveolaire,  élit 
produit  un  acte  informe,  rédigé  sur  papierJ/bre. 

Le  juge  de  paix  ordonne  alors  qu*ii  eo  sera  ré- 
féré au  tribunal. 

Sur  le  référé  , le  président  rend  ooe  ordon- 
nance par  laquelle  il  ordonne  que  îei  icellét  se- 
ront apposés . nonobstant  la  repréteniaUoa  de 
l'inventaire.  Dana  les  qualités  de  cette  ordon- 
nance, le  juge  de  paix  parait , comme  coDtra<Üc< 
leur  de  la  veuve  Deguilain;  il  prend  mèine  des 
conclusions  contre  elle. 

Appel  par  la  veuve  Deguilain  qui  prétend  gai 
ce  n'est  point  en  référé  qu’on  a dû  proDODCtrsef 
la  validité  d’un  inventaire;  que,  d’ailleurs,  (liai 
qu'elle  a représenté  n’ayant  pas  été  déclartail, 
on  n'avait  pu  ordonner  l’apposition  des  sccDb, 
sans  violer  l’art.  913  du  Code  de  procédure  dsùr, 
que.  dans  tous  les  cas,  l'ordonnance  du  préaideit 
doit  être  annulée,  le  Juge  de  paix  ayant  été  ceo- 
considéré  comme  partie. 

ADRÉT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  923  doCodi 
de  procédure  n’est  applicable  qu’au  cas  oà  fl 
existe  un  inventaire  en  forme,  et  non  un  sima* 
lacre  d'inventaire  dénué  de  toutes  furmeset  pré* 
cipiié  à dessein  d'éluder  l'apposition  des  icclléi; 
d’où  il  suit  qu’il  y avait  lieu  à référé  et  qu’ils  été 
bien  statué  par  l'ordonnance  du  président,  eo ce 
qu'il  a autorisé  l'apposition  du  scellé. 

Blais  attendu  que  le  juge  de  paix  ayant  agiéiM 
l'ordre  de  ses  fonctions , n’a  pu  être  constitué 
partie  en  cause,  et  qu'en  prononçant  entre  loi  d 
l'appelante,  le  président  a contrevenu  aux  régla 
de  l'ordre  judiciaire;  — Déclare  l’appelante siaf 
griefs,  et  néanmoins  déclare  qu’il  a été  irrégab^ 
renient  procédé,  en  ce  que  le  Juge  de.paiz  lélé 
considéré  comme  partie,  etc. 

Du  28  mars  1810.— Cour  d'appel  de  BruxeUtt- 
— 2«  scci. 


(2)  K.  dans  le  même  sens , Cass.  9 avril  1807, 
de  la  note. 
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PERSONNE  INTERPOSÉE.- IncAPACiit.  — 
Legs.— Pauvres. 

De  ee  que  Ut  pauvre$  et  les  établissemens  pu- 
bUes  sont  capables  de  recevoir  un  legs  avec 
l'autorisation  du  gouvernement , il  s'ensuit 
qu'il  n'est  pas  permis  de  présumer  fait  pour 
eux  à personne  interposée  un  legs  fait  d un 
odmtnuCraUur  d’un  6ur«au  de  charité.  (C. 
Civ.,  an.  9io  ei  9ii.)  (i). 

(Yaoboeck— C.  Verbeken.) 

13  therm.  an  13,  testameot  par  lequel  Pé- 
trooille  Vaohoek  fait  un  legi  cuoiidérable  aux 
aieuri  Yaodooslaer  et  Verbeken,  membres  du 
bureau  de  bienfaisance  de  Lockeren.>-UDe  Inouïe 
de  circonstances  rendirent  sensible  que  le  legs 
était  seulement  confié  k leur  foi,  pour  le  faire 
tourner  au  profit  des  pauvres. 

Les  bériliers,  pour  faire  annuler  ce  legs  , ont 
demandé  à prouver  l'existence  du  ûdéicommis 
tacite  ; et . À cet  égard , ils  ont  déféré  le  serment 
aux  léftataires. 

Toutes  les parties  étaient  alors  enCourd’appel. 
après  avoir  plaidé  en  première  insianre  sur  la 
forme  de  l'acte.— Les  légataires  ont  répondu  que 
le  fait  D'élait  pas  relévaloire,  puisqu’il  n>n  résuU 
terail  pas  la  nullité  du  legs  : aitendii  que  si 
l'art.  910  du  Code  civil,  prononce  la  nullité  d’un 
legs  fait  à un  incapable  par  personne  interposée, 
les  établissemens  publics,  bien  qu’ils  ne  pui.sient 
recevoir  qu’avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, ne  peuvent  être  rangés  parmi  les  incaiia- 
blés,  car  leur  incapacité  n’est  pas  absolue, 
tellement  que  donner  à une  personne  interpo- 
sée, ce  fût  frauder  la  loi  et  dépouiller  les  succes- 
sibles au  profil  de  quelqu'un  que  la  loi  ne  veut 
pas  revêtir  a leur  détriment. 

Pour  les  bériliers,  on  disait  que  les  legs  k îles 
éUbUsiemens  publics  pouvaient  se  trouver  nuis, 
si  l'acceptation  o'éiaii  pas  autorisée  par  le  guu> 
vernetneDl  ; que  c’était  Ik  une  chance  au  profil 
des  successibles;  que  rinlerposiiiun  de  person- 
nes était  donc  une  véritable  fraude  : qu’aimi 
raonulâUon  du  legs  devait  en  être  le  résultat. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  les  intimés  ont  été 
nominaiivemeni  appelés  au  legs  dont  il  s'agit, 
sans  charge  ou  condition  quelconque,  de  laquelle 
on  pourrait  inférer  une  obligation  de  conserver 
et  de  rendre  en  faveur  des  pauvres  de  Lockeren, 
et  qu'au  contraire  la  testatrice  a formellement 
révoqué  tous  les  legs  de  son  mobilier  faits  aiiié- 
rieuremeni  auxdits  pauvres  Attendu  que  c'est 
dans  le  testament  même,  et  non  dans  un  pré- 
leodu  pacte  verbal,  fait  entre  la  testatrice  et  ses 
légataires,  qu’il  faut  chercher  la  preuve  du  fidéi- 
commis  supposé  par  les  appelams;— Attendu  que 
les  établissemens  en  faveur  des  pauvres  ne  sont 
point  frappés  de  l'incapacité  absolue  de  recevoir 
par  acte  de  dernière  volonté,  dont  il  est  question 
dans  l'an.  909  du  Code,  mais  que,  conformement 
à l'an.  910,  tes  effets  des  dispositions  faites  en 
leur  faveur  sont  seulement  suspendus  jusqu'à  ce 
qu’ils  aient  obtenu  l’autorisation  du  guuvcrne- 
ment;  qiramsi  les  (lauvres  de  Lockeren  ayant 
pu  valablement  être  appelés  directement  aux  legs 
dont  s’agit,  il  était  inutile  de  Ici  y appeler  au 
moyen  de  personnes  interposées,  et  que  les  inli- 
ixiés  ne  peuvent  se  trouver  dans  le  cas  de  la  pré- 
lomptioii  légale  établie  par  Tari.  911.rùl-il  même 
prouvé  que  rinteniion  de  U testatrice  eût  été 


(I)  Il  en  serait  autrement  si  le  fidéicommM  était 
prouvé  : il  y anrail  lieu  alors  de  soumettre  le  legn  à 
raoiorisation  do  gouvernement  comme  s'il  avait  été 
but  directement.  F.  sur  ce  point.  Merlin,  Répert.^ 
V*  Donation^  aeci.  Z,  § 3,  d«  1. 
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d'avantager  les  pauvres  susdits;— Attendu,  d'a- 
près cela,  que  les  faits  de  la  preuve  desquels  les 
appelaris  ont  fait  dépendre  la  décision  du  procès 
et  sur  lesquels  te  serment  décisoire  est  déféré, 
sont  irrélevani  k leur  intention  ; ~ Sans  avoir 
égard  à U délation  du  serment  ; — Met  l’appella- 
tion au  néant,  etc. 

Du  28  mars  1810.— Cour  d'appel  de  Bruxellej. 
—‘Pl.f  MM.  Tarte  et  Vanvolxem. 


r SÉPARATION  DE  CORPS.  - Pdissancb 

PATBRIfBLLS.— E:VFAHS. 

3^  Convention  illicite.  — Contrat  de  ma- 
riage. 

3®  Fruits.— Reititutio.n. 
iMu  cas  de  séparation  de  corps  comme  (iti 
cas  de  divorce,  les  enfant  peuvent  être  con- 
fiés  à la  mère;  ee  n'est  pas  là  une  violation 
de  la  puissance  paternelle.  (Code  civ.,  art. 
302,  373  et  374.)  (2) 

2®A'sf  nulle  t comme  contraire  aux  bonnes 
meeurs,  la  convention  par  laquelle  deux  per- 
sonnes,  en  se  manant,  prévoient  la  sépara- 
tion  de  corps,  et  s'obligent  d’avance  a laisser 
leiirs  biens  en  commun  après  que  la  sépa- 
ration de  corps  aura  eu  lieu.  (Cod.  civ.,  art. 
311  et  1387.} 

Z^La  restitution  de  fruits  gue  doit  faire  le 
mari,  contre  lequel  la  séparation  de  corps 
a été  prononcée  , doit  avoir  lieu  , non  à 
compter  du  jour  du  jugement  qui  a séparé 
les  deux  époux,  mais  à compter  du  jour  où 
la  femme  a formé  sa  demande  en  séparation, 
(Cod.  dv.,  art.  203  et  1445.) 

(La  darne  S...— C.  N...  son  mari.) 

Dans  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  S... 
avec  le  sieur  N...,  il  avait  été  convenu  qu'en  cas 
de  séparation  de  corps,  les  revenus  des  époux 
resteraient  communs.  Le  cas  prévu  est  arrive: 
la  dame  S...  a demandé  et  obtenu  la  séparation 
de  corps  Mais  elle  ne  s'est  pas  crue  engagée  par 
la  clause  insérée  dans  son  contrat  de  mariage, 
relativeineiii  k la  communauté  de  fruits,  kllea 
donc  prétendu  que  son  mari  était  tenu  de  lui 
rendre  compte  de  ses  biens , à compter  du  jour 
où  elle  avait  demandé  la  séparation  de  corps; 
et,  soutenant  que  la  demande  en  séparation  de- 
vait être  assimilée  a la  demande  en  divorce,  elle 
a demande  que  ses  enfans  lui  fussent  confiés, 
suivant  les  dispositions  de  l’art.  3U2  du  Code 
civil. 

Le  sieur  N...  a soutenu  de  son  côté,  1<>  que 
l'art.  302  du  Code  n'était  pas  applicable  à l’époux 
demandeur  en  séparation  de  corps,  et  que  ce 
n'était  pas  sur  de  simples  analogies  qu’on  devait 
se  fonder , pour  soustraire  des  enfans  à la  puis- 
sance paternelle;  2*>  que  la  dame  S...  n’avait  pat 
le  droit  de  demander  compte  de  scs  biens,  puis- 
que, dans  son  contrat  de  mariage,  il  avait  été 
convenu  que  ses  revenus  resteraient  communs 
avec  les  revenus  de  son  mari,  même  après  la 
séparation  de  corps;  3<>  enfin  , qu’en  supposant 
que  celte  convention  fût  illicite,  la  restitution 
de  fruits  ne  devait  avoir  lieu  qu’à  compter  du 
jour  où  le  jugement  de  séparaiiou  avait  été 
rendu. 

Sur  ces  contestations,  U est  intervenu  un  Juge- 
ment qui  a confié  les  enfans  à la  dame  S... , et, 
sans  avoir  é<.:ard  à la  clause  insérée  dans  le  con- 


^2)  Jurisprudence  constante.  — V.  Montpellier, 
!•'  prair.  an  13,  et  la  note. 
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trat  de  mariage  > a condamné  le  sieur  N...  h lui 
rendre  comple  de  «es  bipîjs,  mais  h compter  «en- 
lement  du  jour  où  la  séparation  de  corps  avait 
été  prononcée. 

Appel  de  la  part  des  deui  parties.  — Le  sieur 
N...  soutenait,  fo  que  le  tritiunal  avait  violé  les 
art.  373  et  374  du  tiode  de  la  innriicre  la  plus 
évidente  , en  ronfiant  les  eiifans  à ta  dnme  S... 
— La  séparation  de  corps,  disaitHl,  ne  dissout 
point  le  mariage,  r‘est  ce  qu'on  ne  saurait  con> 
tester;  or,  l'art,  du  Code  veut  que  le  père  exerce 
seul,  pendant  le  moTtage , ruuiorilé  qt>e  la  loi 
donne  aux  parens  .<^ur  leurs  cnraiis,  et  l’article 
qui  suit  ajoute  que  renrant  ne  peut  quitter  la 
maison  paternelle,  sans  la  perruissioH  de  son 
père.  La  loi  ne  saurait  être  moins  équivoque,  ni 
1rs  droits  du  père  mieux  établis.  Si  l'on  remonte 
h l’ancienne  légi.slatinn,  on  terra  que  les  droits 
des  pères  étaient  reconnus  d'une  timniére  encore 
plus  authentique.  On  sait  qn'â  Home  la  puis- 
sance paternelle  n'avait  point  de  tioriies,  cl  que 
les  droits  de  la  mère  étalent  presque  nuis.  Les 
lois  romaines . il  e.«l  vrai,  ne  régissent  plus  la 
France  ; mais  elles  prouvent  du  munis  riinpor- 
tance  que  les  législateurs  ont  toujours  ailachée 
au  pouvoir  p.iternet,  et  combien  tes  iribiinnux 
doivent  craindre  d’y  porter  atteinte.— Dailleurs, 
de  ce  que  le  Code  civil  veut  que  les  enrans  puis- 
sent être  enlevés  à l'époux  eontre  lequel  le  di- 
vorce a été  prononcé,  il  ne  s’ensuit  pas  qu'ils 
puissent  l’élrc  également  à l'époux  défendeur  en 
séparation  de  corps,  parce  que  les  dispositions 
pénales  d'une  loi  ne  doivent  pas  s'étendre  d'un 
cas  à un  autre.  — Le  irïbnnni  a donc  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  309  du  Code  : et, 
sous  ce  rapport, son  jugement  doit  être  réformé; 
— i®  Mais  il  doit  l’élrc  encore  en  ce  qu'il  a con- 
damné le  sieur  N...  à rendre  compte  des  biens 
de  sa  femme.  Il  axait  été  rmivcnu  que  la  sépa- 
ration de  corps  ne  dissoudrait  pas  la  commu- 
nauté de  fruits,  et  celte  roinenlion  n’élail  con- 
traire ni  aux  lois  ni  aux  bonnes  finrurs  ; le  tri- 
bunal devait  donc  en  ordonner  rexécuiion  ; l'art. 
1134  du  Code  lui  en  faisait  un  devoir.  Celte 
convetuhin  n'éiail  pas  contraire  aux  lois,  parce 
qu'eu  efTet  il  n'existait  aucune  loi  qui  la  prohi- 
bât; elle  n'était  pas  non  plus  contraire  aux  bon- 
nes mreiiri,  parce  qu'un  acte  d'ou  il  ne  résulte 
aucun  mal  pour  personne,  ne  peut  être  regardé 
comme  un  acte  illicite , et  que  la  morale  ne  sau- 
rait être  blessée  de  ce  que  deux  époux  séparés 
de  corps  jouissent  de  leurs  biens  eu  comiiimiii.  On 
peut  même  soutenir  qu’une  pareille  commu- 
nauté produira  toujours  de  bons  etTets,  car  si  les 
causes  qui  rendent  nécessaire  l.*i  séparation  de 
corps  sont  un  mal,  celles  qui  tendent  a opérer  un 
rapproehemenl  doivent  être  ronsidérées  comme 
nn  bien.  Or.  les  rapports  qu’une  eominiinauié  de 
fruits  établira  entre  des  époux  séparés . tendent 
conlinueilerneiil  à faire  cesser  la  sépar.ilion. 
L’article  31 1 du  Code  civil  veut,  à la  vérité,  que 
la  séparation  de  corps  emporte  lonjuiiis  la  sépa- 
lion  de  biens.  Mats  cette  disposiiniii  est  pure- 
ment ficultattve,  et  dai  s rintétci  de  l'époiix  de- 
mandeur  qui  peut  y renoncer  quand  il  le  juge  a 
propos.  L’art.  U.'i!  du  Code  laisse  en  elîei  aux 
époux  la  faculté  de  faire  coser  la  séparation  de 
biens,  et  ne  disliiigiie  pas  le  ras  où  elle  a été  la 
suite  d'une  séparation  de  corps;  — .1*'  Kn  suppo- 
sant que  le  tribunal  eût  bleu  jugé,  lorsqu’il  a 
déclaré  illtcile  la  convention  qui  établissait  la 
continuation  de  la  commummie  tie  revenus,  U 
dame  S. serait  toujours  mal  fondée  a demander 
la  restitution  des  fruits,  à compter  du  jour  où 
elle  a formé  sa  demande  en  sépuration  de  corps, 
puisque  ce  n’est  que  du  jour  où  la  séparation  a 


été  prononcée  que  les  droits  du  mari  ont  cessé 
dexifter. 

Les  jngemens  ne  sont  point  nttribntifs  des 
droits  des  parties,  cela  est  vrai;  mnis  cette 
régie,  juste  sur  toute  antre  matière,  ne l>st  point 
quand  il  s'agit  de  divorce  ou  de  séporntion  de 
r*»rps  r car  ce  ne  sont  ni  les  mauvais  traifemens 
dont  un  époux  se  rend  coupable  envers  l'autre, 
ni  les  réclamalinns  de  l’époux  outragé  , qui  font 
cesser  les  eiïels  du  mariage.  Tant  que  le  magis- 
tral n’a  poiiil  prononcé,  le  mari  demeure  chef 
de  la  cornrminnuté;  il  continue  d'élre  présumé  le 
père  des  enfansauxqiiels  sa  femme  donne  le  jour; 
il  est  chargé  «le  veiller  a rentretien  desa  fam/ffe; 
en  un  mot,  il  demeure  soumis  a toutes  les  obii- 
gallons  résultant  du  mariage.  Conimcnl  serait- 
il  donc  possible  de  le  condamner  à icndreromple 
des  revenus  des  biens  de  sa  femme  , lorsque  la 
loi  l'oblige  à fesemplover  a la  dépense  commune? 
Oninvcjqtiera  peut  être  les  dispositions  de  l'art. 
Mih  du  Code  eiv.,  qui  veut  que  le  jugement  qui 
prononce  In  séparation  de  biens  remonte,  quant 
a sc.s  effets  , au  jour  de  la  demande;  nnifs  pre- 
mièrement, relie  disposition  ne  doit  point  être 
appliquée  au  ras  où  l.i  séparation  de  biens  n'est 
que  la  suite  d'une  sépntalion  de  corps,  parce 
que  ces  deux  e.«pèccs  de  séparation  ont  des 
causes  loul-à-f.ii!  Hiffèrrnles  ; et  qu'un  homme 
peut  être  uu  foil  bon  administrateur,  quoiqu’il 
soit  d'ailleurs  un  très  mauvais  mari.  En  second 
lieu,  les  dispositions  do  l’art.  144.'i  ne  sont  point 
applicables  aux  fruits  que  le  mari  a per{‘us  et 
employés  ; parce  que  la  femme  doit,  comme  le 
mari , supporter  les  charges  <)u  mariage  , aux 
termes  de  l'art.  903  du  Code,  et  que  le  mari  n'esl 
point  tenu  de  rendre  compte  desttulu  qu'W  a 
perçus  sur  les  biens  dont  sa  femme  avait  \a  libre 
disposition,  lorsqu  II  lésa  employés  sans  opposi- 
tion de  In  part  de  la  femme.  (1578,  Code  civ.) 

In  première  ^Mcxfiori,  la  ilanie  S a ré- 
pondu que  les  premiers  juges,  bien  loin  d'avoir 
méprisé  ou  méconmi  le  pouvoir  paternel,  l’ont 
aucontiaire  cireonscnl  dans  ses  justes  limites, 
en  prenant  pour  base  de  décision  rintérét  même 
fies  enfans.  et  en  confiant  le  soin  de  les  élevera 
l'époux  qui  s'en  montrait  le  plus  digne.  — Sifoii 
ne  consultait  que  le  texte  delà  loi  sur  la  pois- 
snnre  paternelle,  on  serait  sans  doute  porté  i 
croire,  avec  le  sieur  N...,  que  les  enfans  ne  peo- 
vcnl  pas  quitter  la  maison  de  leur  père,  sans 
son  consentement,  au  moins  pendant  leur  mino- 
rilé.  Mais  on  e«t  forcé  d'embrasser  une  opinion 
contraire,  lorsqu'on  evamine  avec  soin  les  droitt 
respectifs  des  épouv,  le  but  du  pouvoir  paternel 
et  le.s  causes  qui  autorisent  la  femme  a deman- 
der!» séparation  de  corps.  — Les  obligitions  de 
la  femme  ne  sont  plus  ce  qu'elles  étaient  autre- 
fois, et  l'on  tomberait  dans  une  erreur  bien 
étrange,  si  l'on  jugeait  ces  droits  avec  des  tnaii» 
mes  Urées  d**s  lois  romaines,  ('hez  les  Romains, 
la  fentine  était  dans  une  dépendHiice  continuelle, 
et  ses  droits  étaient  presque  nuis  dans  la  famiHr.' 
elle  ne  .«orlail  de  la  puissance  paternelle 
pourpassersotis  le  pouvoir  absolu  d'un  mari  (f';H 
si  elle  échappait  au  pouvoir  ntarilal,  elle  toisbitt 
sous  laiuteiie<le  ses  parons,  à moins  qtrcllfn'rQ 
fût  délivrée,  en  considération  des  enfans  lai- 
quels  elle  avait  riomié  le  jour  (2).  Dans  nn  tel  rial 
de  choses,  it  eût  été  incon.séqnent  de  lui  confier 
la  direnimi  de  ses  enfaiKs,  pnisepron  la  jugrait 
incapoble  de  .«e  bien  diriger  elle- morne.  Mais  de 
telles  idées  ti’exlsteni  plus:  l'on  a pensé  que  par 
la  nature,  les  droits  de  la  rnérc  sur  les  enfans 


(f  ) Auhi-Géle.  !S'oet.  n«.,  18,6. 
Ç2)  Upteo,  Fragm.f  28,  3. 
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étalent  ^gaai  à reui  do  père  (1):  eunegouveme« 
ment  de  la  ramille  a été  contié  au  mari  plutôt 
qu’a  la  remme,  c'est  parce  que  le  droit  qui  n'esi 
pas  réuni  à la  force  demeure  sans  eUel;  qu'il 
doit  y avoir  unité  dans  toute  administration,  et 
que  dans  les  partages  d avis,  il  faut  qu  il  y ait 
une  voixprépoiidérimtequi  décide(S).  Ainsi, l'on 

f>cut  dire  que,  pendant  le  mariage,  rauluritèsur 
es  enfans  appartient  également  au  pérc  et  à 1a 
mère  : mais  que  le  père  l'oxerce  seul,  tant  qo'il 
demeure  avec  son  épouse;  c’esi  ce  qui  résulte 
en  eiïet  des  art.  371.  37i  et  373  du  Code.  Mais 
quand  la  séparation  de  corps  est  prononcée,  la 
famille  est  dissoute,  et  les  motifs  qui  en  avaient 
fait  Confier  le  gouvernement  au  mari  ii'existctii 
plus  : la  femme  doit  donc  reprendre  le  libre  cier* 
rice  rie  scs  droits,  et  le  soin  de  ses  enfati»  peut 
lui  être  conGé  aussi  bien  qu'n  son  mari  — On  ne 
doit  pas  conclure  cependant  de  ce  qui  précédé, 
que.  sur  les  queslions  qui  se  présentent  au  sujet 
du  pouvoir  des  purens  sur  leurs  enfaiis,  les  nia« 

f'isirals  aient  a constiUer  riiitéiét  du  père  ou  de 
a mère:  c>st  rarantage  des  enfans  qui  doit 
sedl  servir  de  base  a la  décision,  parce  qu’il  est 
la  muse  et  le  but  de  la  puissance  paleinclle  (3). 
l.csfeurN...  lnvo<|ue  les  lots  romaines  éta- 
blir les  droits  qu'il  proiend  avoir  sur  ses  enfans, 
et  il  ne  songe  pas  que  I esprit  de  ces  luis  r^t,  sur 
un  grand  mmibrt  de  points,  diamctraU-ment  op~ 
posé  a notre  législaliun  actuelle.  I.es  Kmimins 
avaient  un  pouvoir  si  étendu  sur  leurs  enfans,  et 
s’élaient  tellement  habitués  a considérer  la  puis- 
sance paternelle  comme  ayant  été  établie  uni- 
ntieinenl  dans  l'intérét  du  père,  que  lorsque 
Coniianlin  voulut  leur  enlever  le  droit  de  les 
vendre,  il  fut  obligé  d'user  de  tous  les  ménage- 
mens  possibles  (i).  Mais  quelque  étendue  que  fût 
la  puissance  paternelle,  la  loi  la  déclarait  éteinte 
dès  que  l'usage  en  était  pernicieux.  Ainsi,  elle 
élall  enlevée  è celui  qui  contrariait  un  mariage  in- 
cestoeux.ou  qui  livrait  sa  fille  è la  prusliiutiuu(5}; 
el  le  législateur  qui  permettait  au  père  «Je  faire 
mourir  sej  eiifiins,  le  punissait  pour  les  avoir 
exposés  à la  corruption:  par  la  raison  que  la 
puissance  paternelle,  instituée  pour  maintenir  les 
bonnet  nKEurs(tt),devaiices8erdes  l’instant  qu  elle 
tonraail  contre  le  but  de  son  insiiuitiuii.  Or,  si 
dans  le  système  des  lois  romaines,  toujours  fa- 
vorable a la  puissance  paternelle,  un  père  per- 
dait le  pouvoir  qu'il  avau  sur  ses  enfans,  lorsque 
par  sa  condtiiie,  il  lescxp«»sait  a se  corrompre, 
a plus  forte  raison  doit-ille  perdre,  pour  la  même 
cause,  sous  l'empire  d une  légisUlioii  qui  ne  lui 
donne  que  l’autorité  nécessaire  pour  faire  le  bien 
de  ses  enfans.  f.a  seule  chose  a examiner,  c’est 
donc  de  savoir  si  les  moeurs  d'un  mari  contre  le- 
quel la  séparation  de  corps  a été  prononcée,  peu- 
vent être  nuisibles  a ses  enfans;  et  pour  r<ùou- 
dre  cette  question,  il  suffît  de  jeter  les  yeux  sur 
les  causes  qui  autorisent  la  femme  il  demander  la 
séparation  de  corps.  Suivant  l'art.  ’.IOU  du  Code 
civil,  les  époux  ne  peuvent  demander  la  sépara- 
tion que  «lans  le  ras  où  il  y a lieu  de  denuiidcr 
Je  divorce,  et  la  femme  peut  demander  le  divorce 
pour  cause  d'adultère  du  mari,  iors^u'd  a tenu 
ta  concubine  dans  ia  maison  eomrnurii',  Ün  no 
mettra  point  sans  doute  en  question  si  de  jeunes 
filles  sont  exposées  a perdre  leurs  mœurs,  en  ha- 

(1)  Locke,  O'aupernement  civil,  ch.  b,  § I. 

(8)  PufTendorf,  Droit  de  la  nature  et  des  gens, 
lÎT.  6.  ch.  3,  ^ b ; Rousseau,  £cvnumie  pvliftque  ^ 
Portalis,  Exposé  des  motifs  du  cliap.  1'%  lii.  5,  Ut. 
1*t  du  Code,  et  le  Discours  du  Iribuo  Vesiu,  sur  la 
ptuifMce  paUnselk» 
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bibini  avec  un  père  qui  a chassé  son  épouse  pour 
vivre  dans  le  libeiiiiiagc  avec  sa  concubine. 
L art.  3U8  du  Code  est  applicable  à l'époux  de- 
mandeur en  séparation  de  corps,  comme  à l’é- 
poux demandeur  en  divorce,  et  le  tribunal  en  a 
fait  une  juste  nppücalion. 

5iir  ta  seenude  question,  relative  à la  conti- 
nuation de  fn  communauté  de  revenus,  la  dame 
S....  a soutenu  que  tonte  convention  qui  tend 
<1  favoriser  ou  à reslrcimlre  la  séparation  de 
corps  ou  le  divorce,  e.«l  une  convention  contraire 
nux  lois  Pt  aux  boiip.*s  mœurs;  qu'il  ne  doit  pas 
être  permis  a deux  personnes  qui  vont  s'unir  en 
m.irlngc,  de  prévoir  que  l’une  d'elles  se  rendra 
coupable  d'adultère,  ou  de  cruauté  envers  son 
conjoint,  et  de  lui  assurer  d’avance  l'impunité 
de  son  crime;  que,  s'il  leur  était  permis,  en  se 
inar'iaiil.de  renoncer  aux  e(Tctsdu  divorce  ou  de 
Ih  séparation  de  corps,  celui  en  faveur  duquel  la 
renonriatioii  sérail  faite,  pourrait  se  livrer  impu- 
némctii  a toute  sorte  d'eicès.  sans  que  son  con- 
joint rùl  seulement  le  droit  de  s'en  plaindre; 
fl  enfin,  que  l'art.  311  du  Code  veut  que  la  sé- 
paraiion  de  corp.s  emporte  toujours  la  séparation 
de  biens,  sans  distinguer  s'il  existe  ou  non  des 
cunvçmiuns  contraires. 

5ur  la  troisième  question,  la  darne  S...  à 
prétendu  que  le  tribunal  a mal  jugé,  en  ne  lut 
accordant  In  restitution  de  fruits  qu’a  compter 
du  jour  où  la  ^épi^rJl^on  de  corps  a été  prononcée; 
que  suivant  l'art.  1 ur>  du  Code,  le  jugement  qui 
prononce  la  séparation  remonte,  quant  à ses  ef- 
fet.*, au  jour  de  la  demande;  qu'il  ne  s'ensuit 
pas  de  ce  que  la  femme  doit  contribuer  aux  char' 
ges  du  mariage,  que  le  mari  soit  dispensé  de  loi 
rendre  coiiiptede  ses  revenus,  puisque  les  époux 
doivent  y contribuer  chacun  en  raison  de  ses  fa- 
cultés, et  que,  si  le  mari  était  dispensé  de  rendre 
cmii)ite  des  fruits  qu'il  a perçus  sur  les  biens  li- 
bres de  la  femme,  i]  arriverait  que  celle-ci  sup- 
porterait seule  une  dépense  qui  devrait  être  sup- 
portée en  commun. 

AnnÈT. 

LA  COL'R  : ~ Attendu  que  la  séparation  de 
corps  emportant  toujours  et  néces.iaircment  la 
séparation  de  biens,  on  ne  peut  la  considérer 
comme  ne  tirant  son  exislenre  que  de  la  pronon- 
ciation du  jugement  qui  admet  la  séparation  de 
corps;  que  la  demande  en  séparation  de  corps 
renferme  virtuellement  celle  en  séparation  de 
bicn.<>  ; — Que  le  Jitgcmcnl  qui  prononce  la  sépa- 
ration de  biens  rt'iiiünte,  quant  à ses  elTeli,  au 
jour  de  la  demande  ; 

Attendu,  sur  rapprl  incident,  qu'il  est  con- 
traire a la  nature  ue  la  séparation  de  corps  qu'il 
puisse  exister  encore  entre  les  époux  ainsi  séparés, 
une  communauté  de  biens  qui  n’a  d'objet  que  la 
vie  comiiiuiie;  — D'autre  part,  que  l’art.  G du 
contrat  de  niuriagcdes  parties  n'est  relalirqu’aux 
fruits  des  biens  et  revenus  des  époux,  déjà  échus, 
et  existant  dans  la  comiiiunaulë  à l’époque  de  sa 
dissolution; 

Attenilii  qu’il  e.«t  au  pouvoir  du  juge  de  con- 
fier à la  femme  qui  a obtenu  la  séparation  de 
corps  le  soin  et  réducaiion  des  enfans  communs, 
toutes  les  fois  qu'il  y mirait  des  inconvéniens  à 
les  laisser  au  pouvoir  du  mari;— Que,  d'après 
les  faits  posés  lors  de  la  demande  en  séparation 


(3)  Discours  du  tribun  Albisson  , snr  le  même 
sujet. 

(i)  L.  2.  au  Code,  de  Patr.  qui  /W.  distrax.;  cl 
Code  Théod.,  «6.  1 1,  tit.  37.  L.  2. 

(b)  L.  1 2,  auCode,  deEpise,  aud.}  Cod.  de  specl., 
Nov.  12,  ch.  2.  ..UT 

(6)  Montesquieu,  Esprit  des  lut,  Iît.  &,  ch.  7. 
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de  corps»  tenus  pour  nvérés  par  le  silence  de 
l'intimé  et  appuyés  d'ailleurs  des  pièces  pro- 
dinies  audit  pmrés.  il  est,  dans  l’espèce,  plus 
convenant  que  les  enfans  soient  conllcs  a l'ap- 
pelante,— Met  l'appellation  cl  ce  dont  est  appel 
au  néant  Condamne  l’intimé  à remettre  à 
rappelante  tous  les  rruits  perçus  à elle  compé- 
tens  depuis  la  demande  introductive  de  l'intimé 
en  séparation  ;^El  en  ce  qui  touche  l’appel  in- 
cident;—Le  met  au  néant,  etc. 
l>u  88  mars  1810.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


ACCEPTATION  DE  SUCCESSION.-Prisb  db 

P0SSESS10?(. 

Lor$que,  ovnnt  ta  mort  du  tettnteur,  tet  hé- 
rifiers  préiomptift  sa  sont  emparés  de  ses 
biens  sans  avoir  un  juste  titre;  si  apfés  sa 
mort  ils  continuent  de  rester  en  possession 
et  jouissance  ^ cette  continuité  de  possession 
équivaut,  de  leur  part,  à une  acceptation 
formelle  de  la  succession.  (C.civ.,  art.  778. ](t] 
(Arlauil— C.  Cosie.) 

Une  sentence  rendue  par  déTaut,  le  T' déc. 
177i,  avait  autorisé  François  Artaud  et  .Made- 
leine Artaud  sa  sœur,  à prendre  les  meubles  de 
leur  père,  leur  débiteur,  a compte  de  ce  qui  leur 
était  dû,  et  suivant  reslirnalion  qui  en  serait  faite 
par  experts. — En  vertu  de  celle  sentence,  les  en- 
fans  Artaud  s’emparèrent  non-seulement  des 
Tiicuble.s  de  leur  père  absent»  mais  encore  de  ses 
immeubles. 

Jacques  Artaud  reparut,  se  remaria,  et  .lalsi.int 
scs  enfuns  en  possession  «le  ses  biens,  alla  habiter 
avec  sa  nouvelle  ép«uise.  — 11  est  mort,  et  un  fils 
de  son  dernier  mariage  a accepté  sa  succession, 
nniissoiis  bénéfice  «rinvciilaire.I..e5enfans  de  son 
premier  lit  y ont  renoncé,  mais  ils  ont  retenu  la 
possession  des  biens  dont  ils  s'étaient  emparés 
avant  sa  mort  ; un  immeuble  a même  été  vendu 
par  Tun  d eux,  sur  la  poursuite  d'un  créancier 
hypothécaire  de  leur  père. 

Dans  cet  étal  de  choses,  les  frères  Artaud, 
heritiers  de  leur  mère,  ont  formé  contre  le  cu- 
rateur a la  succession  vacante  d'un  sieur  André 
Cosie,  une  action  en  paiement  d'une  rente  an- 
nuelle et  foncière  de  la  somme  de  300  fr.  due  la 
suct  ession  Artaud. — Le  curateur  a produit  une 
quittance  consentie  par  le  père  des  demandeurs, 
le  19  nov.  1769,  constatant  que  le  capital  de  la 
rente  lui  avait  été  remboursé;  cl  il  a soutenu 
qu'avant  accepté  la  succession  «le  leur  père,  ils 
étaient  tenus,  en  leur  qualité  d'héritiers,  de  ga- 
rantir la  validité  du  remboursement  qui  avait  été 
fuit.— Les  enfans  Artaud  ont  répondu  qu'ils  n'ont 
jamais  fait  acte  d’héritier,  et  qu'ils  ont  renoncé 
a la  succession  de  leur  père  ; que  s’ils  ont  retenu 
les  biens  dont  ils  avaient  pris  possession  long- 
temps avant  la  mort  de  leur  père,  ce  fait  ne  peut 
être  considéré  comme  un  acte  d'héritier,  parce 
qu'ils  ne  possédaient  pas  en  celte  qualité,  et  qu’il 
n’est  pas  établi  que  leur  possession  ait  changé  de 
nature;  qu’a  la  vérité  un  créancier  hypothécaire 
de  leur  père  a poursuivi  la  vente  fori'ée  d’une 
fabrique  de  papier  sur  Madeleine  Artaud  et 
Antoine  Lasleyras  son  mari,  mais  que  «ela  seul 
ne  peut  les  faire  considérer  comme  héritiers, 
puisque  tout  créancier  hypothécaire  peut  pour- 
suivre la  vente  des  biens  qui  lui  sont  hypothé- 
qués» sur  la  tète  de  tout  détenteur. 


(1)  V.  anal,  dans  le  même  sens , Riom  , 10  avril 
18'i6;  Uourges,  iZ  janv.  1888;  Lvon.  17  juillet 
1829. 

(•J)  V.  en  ce  son»,  Turia,  !5juill.  1800;  Pari»,  3 
oct.  t810t  Ln  sens  contraire,  P.^ris,  18  vent» 
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Jugement  du  tribunal  qui  rejette  U demande 
des  enfans  Artaud,  elles  déclare  héritiers  de  leur 
père:— oAUendu,  en  ce  qui  louche  François  Ar- 
taud aîné»  le  fait  reconnu  qu'avant  le  décès  de 
Jacques  Artaud,  son  père,  il  jouissait  de  partie 
des  immeubles  de  ce  dernier;  qu’aprèsson  décès, 
il  ne  s'est  point  fait  envoyer  en  possession»  et  a 
continué  sa  jouissance,  soit  avant,  soit  apràs  la 
répudiation  du  16  frim.anT;  que  même,  par 
acte  du  87  fruct.  an  9,  il  a manifesté  son  inten- 
tion, et  a agi  comme  propriétaire,  en  affermant 
partie  des  immeubles  de  ladite  succession  an 
nommé  Resal.— En  ce  qui  louche  Madeleine  Ar* 
laud  et  Antoine  Lasleyras»  son  mari  ; — AUeoda 
que,  soit  avant,  soit  après  la  répudiation  do  18 
frim.  an  7,  ils  sont  restés  en  possession  de  la  fa- 
brique de  papier,  provenue  de  la  succetiloo  de 
Jacques  Artaud;  que  cette  possession  n’apeiot 
été  autorisée  en  justice;  que  la  même  fabriqoea 
été  vendu  contradictoirement,  par  exprapriaiion» 
sur  Madeleine  Artaud  et  ton  mari;  — Attendu 
que,  par  acte  du  19  déc.  1779,  Jacques  Artaud  a 
reçu  le  remboursement  de  la  rente  aeSOOfr.  dont 
il  s'agit;— Attendu  que  desfaiti ci-dessus»  il  ré- 
sulte que  François  Artaud,  Madeleine  Artaud  et 
son  mari,  sont  garant  de  leur  propre  demande.» 

Appel  de  la  part  des  enfans  Artaud. — Les  ap- 
pclans  soulienneiii  que  leur  possession  remontant 
à une  époque  antérieure  au  décès  de  leur  père» 
n’a  pu  être  considérée  comme  une  adiiioo  d'bé- 
réiliié,  parce  que,  pour  accepter  une  succesaioo 
comme  pour  y renoncer,  il  faut  qu'elle  soit  ou- 
verte: A’emtnempro  hearade  gerere poes^vioù 
eo,  cujut  tri  6om»  gerendum  sil,  C>  87,  m»  de 
arq.  hæred.;  Pothier,  Traité  des  Suceataioita, 
ch.  3,  scct.  3,  art.  !•'.  g 3 Que  puisqu'ils  n'a- 
vaient pas  commencé  ne  posséder  comme  héri- 
tiers, on  ne  fiouvali  non  plus  considérer  \a  con- 
tinuation de  leur  possession  comme  un  acte  d'hé- 
ritier, parce  que  la  possession  ronlinoe  toujours 
comme  elle  a commencé  : Illud  a veteribui 
prœeeptum  est,  neminem  sibi  ipti  causam  po*’ 
sesswms  mutare  potse,  L.  3.  g 19,  ff.»  de  ocç. 
;;o»ie»i..etL.l,$  1,  ff.,pro  h0rada;-Quelet  sclia 
de  propriété  qu’ils  peuvent  avoir  faits  à l'égard 
des  iinineiibles  qu’ils  détenaient  avant  le  décès 
de  leur  père,  ne  peuvent  pas  être  interprétés 
contreeux.  puisqu'ils  les  ont  faits  comme  proprié- 
taires et  non  comme  héritiers.  Lebrun,  Trmili 
des  Successions,  liv.  3,  eh.  8,  sect.  8,  n<>  7. 
abb8t. 

LA  COrR;  — Adoptant  les  motifs  dea  pre- 
miers juges  ; — Dit  bien  jugé. 

Du  89  mars  1810.  — Cour  d'appel  de  Riott.— 
8’  sect. 


AGENT  DE  CIlANGE.— Marché  a tbbmu. 

Du  89  mars  1810  (aff.  Deloffa).— Cour  d'appel 
de  Paris.— F.  cei  arrêt  à la  date  du  89  mai  de  U 
même  année. 


SA  ISIE-A  RRÊT . — Référé.— CoMPÉTEircu. 

La  demande  en  mainlevée,  non  plue  que  cells 
en  vafidi7e  d'une  saisie-arrit,  ne  peut  être 
faite  par  la  voie  du  référé;  et,  dans  touekt 
cas,  ces  deux  demandes  dotvenf  être  égale- 
ment portées  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  la  pariie  saisie.  (Cod.  proc.,  an.  SdS 
et  567.)  (8) 


an  1 Mats  cette  demiéredèfisioo,  repoussée  parlea 
auicurs,  notamment  par  Carré,  Lois  de  laproeéd,, 
I.  3,  n"  1951,  et  Berriat,  p.  518.  noie  17,  obs. 
ne  nous  semble  pas  odmissible.  Il  est  au  surplus  à 
remarquer  que  l'arrél  du  18  vent,  ad  13  a ètq  reoda 


Cours]d'appel  et  ConiesI  d’£tat. 
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(Corbiéres  et  Sarrani->C.  d*Hérii»oii.) 

Lea  Bieuri  Corbiéres  ci  Strrans,  créancieri  da 
lieur  d'ildrifson  pour  une  somme  de  100,000  fr., 
avaient  saisi  et  arrêté,  entre  les  mains  du  sieur 
Vallet-Villeneuve,  trésorier  de  la  ville  de  Paris, 
des  sommes  que  ce  dernier  était  chargé  de  verser 
à leur  débiteur,  pour  prix  d’une  maison  par  lui 
cédée  au  gouvernement,  et  par  le  même  acte, 
avalent  élu  leur  domicile  a Paris. 

En  conséquence  de  cette  opposition,  assigna- 
ItOD  en  validité  fut  donnée  au  sieur  d’ilérisson, 
devant  le  tribunal  rie  Toulouse,  dans  larron- 
disseinent  duquel  toutes  les  parties  se  trouvaient 
domiciliées. 

Sans  avoir  égard  à celte  demande,  le  sieur 
dÜérisson,  de  son  côté,  assigne  ses  créanciers  en 
référé  devant  le  président  du  tribunal  de  la  Seine, 
pour  voir  donner  mainlevée  de  leur  opposition. 
— Une  ordonnance  du  i oct.  1809  autorisa  en 
effet  le  sieur  d’ilérisson,  a toucher,  nonobstant 
ropposiiion  des  sieurs  Corbiéres  et  Sarrans , 
toutei  les  sommes  qui  pourraient  lui  être  dues, 
pour  quelque  cause  que  ce  fût.  — Ceux-ci  in- 
ter>etéreoi  appela  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoir. 

ABnbT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'une  demande  en 
référé  tendante  h obtenir  le  paiement,  nonubs- 
tant  opposition,  d'une  somme  saisie  et  arrêtée, 
est  une  procédure  abusive  qui  ne  peut  plus  être 
tolérée,  depui.s  les  sages  précautions  prises  por 
le  Code  de  proc.  pour  empêcher  i'abus  des  op- 
positions veialoires  et  indiscrètes;  — O’i’aiix 
termes  de  l’art.  567  du  même  Code.  la  demande 
en  validité  de  l'opposition  formée  par  le  saisis- 
sant, et  la  demande  en  mainlevée  de  l’oppo- 
aiUoQ  formée  par  la  partie  saisie,  doivent  être 
portées  devant  le  tribunal  du  débiteur:  ce  qui 
a eu  lieu  dans  le  cas  particulier , où  le  tribu- 
DSl  de  Toolouse,  Juge  domiciliaire  de  toutes  les 
parties,  se  trouve  saisi  des  demandes  respecti- 
ves en  validité  et  en  mainlevée;  — Déclare 
Tordonoance  de  référé  dont  il  s'agit  nullement 
et  incompéiemment  rendue;  — Renvoie  les  par- 
ties à procéder  devant  le  tribunal  de  la  con- 
testation, etc 

Du  30  mars  1810. ^Cour  d'appel  de  Paris. — 3* 
sect.— Gautier  et  Delabaye. 


avant  le  Code  do  procédure.  A celte  époque,  les  sai- 
•ies-srréls  pouvaieol  être  faites  sans  litre , dn  aorte 
qu'il  était  naturel  d'accorder  aux  débiteurs  un  inoven 
prompt,  tel  que  le  référé,  pour  faire  pronoucer  sans 
délai  la  mainlevée  d'une  saisie  qui  aurait  été  faite 
tans  cause.  Mais  aujourd'hui  la  saisic-arrélnepciit 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  titre  ou  d'une  permission 
du  Juge  qui  en  tient  lieu,  et  il  semble  de:i  lors  qu'il 
n*5  • pas  d'autre  marche  à suivre  que  celle  qui  est 
tracée  par  le  Code  pour  faire  prouoncer  la  validité 
ou  la  non  validité  de  la  saisie.  Or,  cette  marche  et 
les  formalitéa  qu’elle  comporte  sont  exclusives  de 
la  voie  du  référé.  C'est  ce  qui  ré.-<ulie  des  art.  663 
et  564  qui  déiermioenl  un  bref  délai  dans  lequel  le 
aaisissanl  doit  poursuivre  la  demande  en  validiii*,  et 
de  l'art.  565  qui  déclare  la  saisie  nulle , faute  d'une 
demande  dans  ce  délai.  Toutefois,  une  marche  con- 
traire paraît  être  suivie  au  tribunal  de  première  in- 
sUnce  de  la  Seine;  et  il  résulte  du  Recueil  d'ordon- 
nances de  référé,  publié  par  M.  le  président  Debel- 
leyme,  que  le  juge  en  accordant  l'autorisation  de 
aaisir  peut  se  réserver  le  droit  de  prononcer  sur  la 
saisie.  Il  y a sur  ce  dernier  point  des  arrêts  en  sens 
divers  de  la  Cour  de  Paris;  F.  le  plus  rcceiil  de  ces 
arrêta  du  22  déc.lS37,  et  ceux  qui  y sont  iodiqués. 
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EXPLOIT.— Hospice.— Appri.. 

Bit  nul  l'aete  d’appel  d'un  jugement  obtenu 
par  l’administration  det  hospices,  ftym'Aé 
au  domiet/0  du  préposé  de  rodminijfrafion, 
encore  que  ce  préposé  habite  la  ville  où  Pod- 
miniftra/ion  a son  siège  (t). 

(Ilraconns-C.  hospice  de  L....)— AaabT. 

" LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  de }'art« 
456  du  code  depruL’éd.,  que  l'acte  d'appel  doit 
contenir  assignation  dans  le  délai  de  la  loi;  que 
lorsque  la  loi  demande  une  assignation,  il  faut 
admettre  qii'rlle  parle  d’une  assignation  vala- 
lable  ; — Attendu  que  l'art.  69  du  même  Code, 
statue  ($  3)  que  les  ôtablissemcns  publica 
seront  assignés  en  leurs  bureaux  , dans  le  lieu 
où  réside  le  siège  de  radmimstration.  et  que 
l'article  suivant  attache  la  peine  de  nullité  à l'o- 
mission  de  celle  formalité;  — Attendu  que,  dana 
l'espèce,  te  bureau  central  de  biciiraisance  doit 
être  considéré  comme  un  élablisseinenl  public, 
et  que  son  bureau  est  établi  a la  maison  com* 
mune  de  la  ville  de  Liège;  d'où  il  suit  que  l'ex- 
ploit d'appel  avec  assignation  signifié  au  domi- 
cile du  sieur  Plateus , préposé  du  bureau  central, 
doit  être  déclaré  nul,  et  qu'il  est  inutile  d'exa- 
miner si,  dans  les  circonstances  particulières  do 
la  cause,  le  visa  dudit  sieur  Ptaieui  aurait  pu 
produire  quelque  elTei  avantageux  a la  partie  ap- 
pelante, etc.  Déclare  nul  l'exploit  d'appel,  etc. 

Du3t  mars  1810. — Cour  d'appel  de  Liège.-" 
9*  sect.— PL,  M.M.  Drixbe,  Verdbois  et  Chefiiay. 

ÉVICTION.-Vbîvtb.—Prii.—  Caotiok.—Hv- 

POTUbOÜB.  — Gabartib. 

Vart.  1653  du  Code  civil  qui  autorise  le  ven- 
deur à toucher  son  prix  des  mains  de  Vae^ 
quéreur,  même  au  cas  de  danger  d'éviction, 
en  donnant  caufton,  n'est  applicable  qu’au 
cas  où  l’acquéreur  ne  veut  pas  purper  les 
hypolhéques.^Afais  si  l'acquéreur  veut  pur- 
ger  les  hypothèques,  il  peut  refuser  la  cau- 
tion et  conserver  son  prix  pour  être  di'ifrt" 
hué  aux  créanciers  hypothécaires  (2). 

Si,  en  tm  tel  cas  fie  vendeur  avait  cédé  sa  créan- 
ce. il  serait  passible  de  faction  en  garantis 
de  la  part  du  cessionnaire» 

(Lavergue  — C.  Foulquié.) 

Le  6flor.  an  13,  le  sieur  Davisard  veodausieur 


(t)  F.  conf.,  Nîmes,  3 juill.  1838. 

(8)  « Comme  la  faculté  donnée  an  vendeur  d'exi- 
ger le  prix  moyennant  caution  solvable,  dit  M. Trop- 
long  (de  ta  Vente,  n'*  6 1 9),  est  fondée  sur  la  préaom^ 
Uon  qu'il  fera  disparaître  la  cause  du  trouble,  il  o'y 
a plus  lieu  de  la  lui  conserver  ai  l'acheteur  va  au 
devant  des  difTicuIlés,  et  se  charge  lui-méme  de  lea 
aplanir.  C'est  ce  qui  arrive  quand  l'acheteur  pro- 
cedo  au  piirgemenldcahypothèques  assises  sur  Pim- 
meuble.  On  sait  que  le  purgement  suppose  que  le 
prix  reste  dans  les  mains  de  l'acheteur  pour  qu'il  le 
verse  ensuite  dans  les  mains  des  créanciers  inscrits. 
Cette  opération,  toute  favorable  à la  propriété  qu'elle 
dégage  et  qii'clle  consolide,  ne  pourrait  être  paraly- 
sée par  l'onre  que  ferait  le  vendeur  de  donner  cau- 
tion conforiuémcnl  à Part.  1653;  cet  article  n'est 
applicoble  que  lorsque  l'acheteur  relient  le  prix  par 
devers  lui,  garde  la  chose  sans  la  purger,  et  laisse 
en  soulTrance  les  droits  des  tiers.  Mais  quand  Pa- 
riipteur  use  des  moyens  que.  lui  ouvre  la  loi  pour 
libérer  la  rliosc  qu'il  a arquise,  le  vendeur  n'est  pas 
recevable  à se  plaindre  des  précautions  qui  sont  tou- 
tes dans  son  intérêt,  et  dont  l'exêciilion  est  bien  plus 
siire  quand  c'csl  l'arbeleur  qui  en  est  chargé...  >• 
Telle  est  aussi  l'opinion  do  M.  Duvergier,  de  ta 
/'enfe,  t.  I*f,  n«  428. 
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Latergne  une  pièce  de  terre  «Uuéc  dans  la  com 
Diune  de  Sau^scurs,  niojcnnant  la  somme  de 
90,000  Tr.  — Quelque  temps  après,  le  vendeur 
cède  celte  irêanre  au  sieur  Foulquié;  el  celui- 
ci  fait  nuliller  son  arle  de  cession  au  débiieur. 

I,e  mai  1809  , il  lui  fail  commamletncnl 
de  lui  payer  10,000  fr.  échus  le  *6  avr.  prècé- 
(jeni.  _l(rfus  de  In  pari  du  sieur  Lavergne.  sur 
le  motif  qu’il  eiixie  des  créanciers  hypothécaires 
inscriu  sur  rïnimeiible  vendu,  et  qu'il  a déjà 
pris  dos  mesures  pour  piMger  les  hypolhèques. 
—Foulquié  oiïre  de  donner  caution  |K>ur  nirelé 
du  paiemenl . el  soutient  que  le  débiteur  n'a 
plus  de  prélcxips  pour  s y refuser. 

Le  3 août  1800,  jugement  du  iribunal  de  pre- 
mière instance  deTiuilouse,  qui,  sans avoii  égard 
à roppositiofi  du  sieur  Lavergne,  le  condamne 
à payer  au  sieur  Foulquié  les  10,000  fr.  échus, 
avec  les  intérêts  légitiriiemenl  dus , à la  charge 
par  cerlernier  de  donner  bonne  el  suüisanlecau- 
lion,  el  déclare  n’y  avoir  lieu  de  prononcer  sur 
la  garantie  que  le  sieur  Foulquié  a demandée 
contre  le  sieur  Davisard,  son  cédant. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Lavergne.  — Il  sou- 
tient que  les  premiers  juges  ont  fait  une  fausse 
opplicalion  fie  l'an.  16.5:1.— Il  est  bien  vrai, disait- 
il,  que  le  vendeur  peut  eiiger  le  prix  de  la  vente 
en  doiinonl  caution,  quoinu'il  existe  des  inscrip- 
tions hypothécaires  sur rimmeublc  vendu;  mais 
cela  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  l’acqué- 
reur ne  veut  pas  purger  les  hypothèques  ; car,  si 
le  vendeur  poinail  exiger  le  prix  flans  tous  les 
cas,  il  s’ensuivrait  que  l’acquereur  ne  pourrall 
jainni*  purger,  puisqu’il  ne  pourrait  pasofTriraux 
créanciers  inscriu  de  leur  payer  un  prix  que  le 
vemieur  nuiaitfians  ses  mains. — L’appelant  ajou- 
tait qu  iUcrail  tl’autant  plus  inju.<ie  de  le  con- 
damner au  paiement  du  prix,  que  le  vendeur  lui 
B\ail  déclaré  flans  l’acte  de  vente  que  l'immeu- 
ble était  exempt  <ie  toute  hypothèque. 

L’intimé  répondait  que  l'art.  lü.53nc  fait  au- 
cune exception,  el  que.  par  conséquent,  le  refus 
de  Lavergne  est  mal  fondé , mais  que,  dans  le 
cas  où  la  Cour  jugerait  le  contraire,  elle  devrait 
lui  accurder  sa  garantie  contre  son  cédant. 

ABRftT. 

LA  COUR;— Considérant  que  c’est  sur  le 
fontlemoni  de  l’arl.  1653  du  Code  civ.,  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  a décidé  que  La- 
vergne devait  pay  er  le  prix  fie  son  acquisition  , à 
b charge  du  bail  fie  caution  oiïert  par  Foulquié; 
mais  que,  flans  l’espèce  . ce  tribunal  a fait  une 
fausse  ap|iUcation  dudit  article,  en  ce  quoie 
principe  gfriéral  qu’il  établit  ne  peut  être  ulüc- 
menl  invoqué  que  danv  le  cas  ou  l aï  quéreur,  ne 
SC  mettant  pas  en  mesure  de  purger  riinmeiible 
par  lui  acquis  îles  hypolhèques  qui  le  grèvent, 
voudrait,  iicammnns,  se  foire  un  litre  desdites 
hypothèques,  pf>ur  ne  pas  payer  le  prix  dont  II 
est  liébiteur  , tondis  que  ledit  Laverune  .vyanl 
fuit  (ran>cnicsoii  Cf)iitral  cl  fait  luire  aux  créan- 
ciers inscrits  les  notiücalions  prescrites  par  Tort. 
21H:t  dn  Cfnle  civ..  avec  déclarnlifm  qu’il  e.‘l 
prêt  à ficqiiiltcr  sur-le-champ  lesdilcs  charges  cl 
hvpoihcques  à conrurrence  du  prix  de  la  venle, 
sans  disimclion  de.s  fleltcs  exigibles  cl  non  exi- 
gibles, il  faut  nécessairement  qu’il  ait  le  prix  en 
son  pouvoir  pour  acquiUer  lesdiles  charges  et 
dettes;  — Considérant  qu’il  existe  encf»re  deux 
circonstances  qui  auraient  dû  porter  le  tribunal 
d»’:  instance  ,1  ne  pas  condamner  La- 

vergue  a ver^er  le  pnx  dans  les  mains  du  ven- 

(t)  !’•  le  résumé  de  doctrine  el  de  jurispru- 
dence sur  CO  point.  Volume  1839,  où  se  trouve  un 


deur  ou  du  cessionnaire  de  celui-ci,  nonobstAiit 
roffre  du  bail  de  caution  ; d’abord  , parce  qu’au 
nombre  des  inscriptions  faites  au  préjudice  de 
Davisârd,  il  y en  a à la  requête  de  .sa  femme,  et 
qu’aux  termes  de  la  dernière  partie  de  l'art.  1995 
du  Code  civ.,  si  les  iiiscriplion.s  du  chef  des  rem- 
ines senties  plus uiiciciines,  l'aeguércur  ne  peut 
faire  auciiii  paieineiU  du  prix  au  préjuflicc  des- 
diies  inscriplmiis,  et  que  le  fail.  savoirsi  les  in- 
scriptioiis  de  la  dame  Davisurd  sont  les  plus  an- 
ciennes, ne  peulélre  vérifié  que  par  le  Jugement 
d'ordre  a imervenir  entre  les  creancicra  ; en  se- 
cond lieu,  parce  que  Diivisarii  ayant  vendu  U 
pièce  de  terre  flonl  il  s'agit  a Lavergne,  franche 
cl  quitte  de  toutes  hy  pothèques,  tarnlis  qu'i/  eo 
existait  à concurrence  d’une  somme  ènoraie,  sa 
première  obligation  était  de  rapporter  laradU- 
lion  desdiles  inscriptions,  et  que  la  i écomgeiise 
du  slellional  dont  il  s'est  rendu  coupable  ne  dwi 
pas  être  de  forcer  racquémir  à pay  <>r  prov  isoiie- 
ment  le  prix,  lorsque  le  vendeur  est  lui-méme 
en  retard  de  remplir  son  obligation  primipnle, 
celle  de  délivrer  la  (bo«e  vendue  franche  et 
quitte  de  toute  hypoihèiiue  , assurance  snn.s  la- 
quelle il  est  possible  que  Lavergne  n'eùl  />a$ 
voulu  iraiieravec  Davisard;  — Considérant  (|ue 
le  paiement  provisoire  , meme  sous  liail  de  cau- 
tion, ne  pouvant  être  ordonné  , Foulquié  doit 
être  reçu  à rétracter  son  offre  de  bail  de  caution; 
— Considérant  que  dans  l'acte  de  cession  Davi- 
sard  s’est  obligé  de  payer  lui-inèine  les  90,000  fr. 
cédés  sur  Lavergne,  après  un  premier  cooima/}- 
dcinent  fait  inulilemciu  à ce  dernier,  le  ces 
prévu  est  arrivé;  Foulquié  ne  peut  être  payé  dans 
ce  moment  par  ledit  Luvcigne  ; il  faut  donc  con- 
damner Davisard  ù lui  rcinbourscT  les  iO.UOOfr. 
cédés  aux  clauses  de  l'ncle  lie  cession;  — Cousv- 
déranl  qu’il  ii’y  a pas  lieu,  dès  lors  , d'accuclUir 
l’oITre  subsidiaire  de  D visartl  de  donner  caution 
à Lavergne  ; — Sans  ovuir  égard  aux  conclusions 
de  Davisord,  non  plus  qu’a  son  offre  de  bail  de 
caution,  disant  au  contraire  flnul  sur  l'appel 
principal  de  Lavergne,  et  sur  l'opposiiiou  au 
commandement  a lui  fait; — Aiiiiullc  ledit  r%^- 
mandenient;  — Ce  faisant;  — A relaxé,  quant  i 

rirésent,  ledit  Lavergne  des  conclusions  coaUc 
ni  prises;  — Kt  disant  aussi  droit  sur  l’appel  de 
Foulquié,  réformant  aussi  ledit  jugement  a son 
égord, — Le  reçoit  a rétiacter  son  offre  «le  bail  de 
caution; — Ce  faisant; — A condiunnéel condamne 
Davisard  à reprendre  la  cession  dont  il  s’agit 
en  l'acte  du  lU  Juill.  1807  , el  a payer  el  rem- 
bourser oiiilil  Foulquié  la  .«oinrnc  de  20,n00  fr. 
du  prix  de  ladite  cession  , avec  les  iiitéiéls  légi- 
lirneinent  dus,  impolnlifm  faite  de  ce  que  Foul- 
quié peut  avoir  reçu  de  Davisard  . etc. 

Du  31  mars  I8I0. — Cour  d'appel  de  Toulouse. 


HYPOTHÈQUE  LÉGAI.F..  — VmvE.-Uoi  Dt 

I.'F.PfXJfK. 

La  femme  qui  était  devenue  veuve  néant  k 
Code  rii'fl.  ne  peut  réclamer  niypotkè^ 
légale  établie  par  ce  t'ode. — Elle  ne  vtenrf* 
ordre  utile  que  selon  la  date  de  son  inscrip- 
tion, (Cod.  civ.,  art.  2135.)  (!) 

(Ilériiicrs  Thurn—C.  Ferrolte  de  FlorimoDL) 
AnlIÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  dame  Ferrelte 
do  Florirnonl,  flonl  le  mariage  renninie  à l’année 
1790,  est  devenue  veuve  >ous  le  régime  hyt'O- 
ihécaire  de  la  loi  du  11  bruni,  an  7,  par  le  décès 
de  son  mari,  arrivé  le  2 niv.  on  9,  nvanl  l’émis- 


arrci  dans  le  mémo  sens,  do  la  Cour  de  Grenoble 
du  30  juin  1838. 
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Bion  do  Code  eiril  ;^AUendu  que  Tart.  1 de  ta 
loi  du  11  bruni,  veut  que  ni  hypothèque  ne 
prenne  rang,  et  que  les  privilèges  n'aienl  d'eiïel 
que  par  leur  inscriplion:  » que  l'art.  21  porte 
que  a tous  droits  d hypothèque  légale  ou  conven- 
tionnelle, l®...,  etc.;  2”...,  etc.;  3“  des  épnu*. 
pour  raison  de  leurs  conventions  et  droits  matri- 
moniaux éventuels  qui  no  seraient  enrore  ni  ou- 
verts ni  déterminés,  soient  iiisorils,»  et  que 
Tart.  23  déclare  que  les  inscriptions  conservent 
l’hypothèque  et  le  privilège  pendant  dix  années; 
que,  néanmoins,  leur  elTel  sub^i«te  sur  les  époux 
pour  tous  leurs  droits  et  conventions  de  mariage 
pendant  tout  le  temps  du  maridge,  et  une  année 
après.  Ainsi  la  dame  Ferretle,  ilcvenue  veuve 
anus  l'empire  de  ladite  loi  du  ti  hruin.  an  7.  etit 
donc  dù,  dans  l’amiée.  à d.iler  du  2 niv.  an  9, 
prendre  insrripiitui  a raison  de  ses  conventions 
et  parlions  inairinioniales  ; elle  n'en  a rien  fait  ; 
elle  a laissé  passer  la  législation  tniorniédialre  lur 
les  hypothèques  résultant  de  ladite  loi  du  11 
bruni.  HD  7,  et  ce  n'est  que  depuis  la  loi  du  28 
vent,  an  12,  promulguée  le  K germ.  suivant,  et 
qui  fait  partie  du  Code  civil,  qu'elle  a songé  a 
prendre  successivement  deux  inscriptions,  les  2 
vend,  et  17  mess,  an  13,  tandis  que  les  héritiers 
de  feu  le  sieur  'l'hurn  font  valoir  une  inscription 
prise  de  leur  part  dans  l'inlervallG  de  ces  deux 
inscriptions  de  la  darne  rcrrcite,  c'est-à-dire  le 
S7  niv.  dite  année  13;  — Aitemlu  que  la  dame 
Ferretle  prétend  mol  a pru|M>s  que  son  hypothè- 
que éiaoi  légale,  elle  avait  eu  viriuellemeni  son 
effet,  en  vertu  du  Code  civil,  imlépendiimmcnl 
de  toute  inscription  ; l'ertenr  est  palpuble  : a U 
vérité,  Tari.  2121  de  ce  Code  accorde  l'hypothè- 
que légale  aux  femmes  mariées  sur  les  biens  de 
leur  mari  ; le  üévcloppenicnl  de  ce  principe  et  de 
ses  effets  se  trouve  dans  l'art.  2135,  qui  porte  : 
« L'hypothèque  existe  indépendamment  de  toute 
inscription...;  2®  nu  profit  des  femmes,  pour  raison 
de  leurs  dot  et  conventions  matrimoniales  sur 
les  immeubles  de  leur  mari,  et  a compter  du  jour 
du  mariage,  etc.  » 

Mais  il  est  évident  que  ces  dispositions,  à 
moins  de  leur  supposer  un  eftoi  rétroactif  qu'elles 
n'unlpas,  ne  sont  relatives  qu'aux  femmes  étant 
encore  dans  les  liens  du  mariage  au  moment  de 
rémission  du  Code,  et  non  h celles  qui  se  trou- 
vaient veuves  alors,  et  conséquonimenl  ilégagées 
de  ta  puissance  maritale,  et  jouissant  de  ht  plé- 
nitude de  leurs  droits,  veuves  dont  le  Code  ne 
fait  nulle  mention  ; et  les  art.  213C,  2I3H,  2139, 
sut  et  2153,  démontrent  encore d/ivanlnge  qu'il 
n'y  e.<t  pas  question  des  veuves.  pui.<ique  tous  sup- 
posent in  coexisience  des  époux  ; et  cela  est  con- 
séquent : sinon  le  mineur,  devenu  majeur  avant 
le  Code,  n'aurait  pas  besoin  non  plus  de  faire 
inscrire  .son  bypolhéqnelégale,cequ'on  n'oserait 
sonlcnir;  or,  il  y a parfaite  similitude  entre  l'im- 
puissancedelafemmc  mariée  elccllc  «lu  mineur; 
— Attendu  que,  dès  qu'il  est  reconnu  que  la 
dame  FiTreile.  pour  ron-server  sem  hypothèque 
de  femme  mariée,  à compter  de  l'époque  de  son 
contrat  de  mariage,  devait  inscrire  son  litre  dam 
J'unnéo  du  décès  de  son  mari,  conforrnéniGnl  à la 
loi  du  11  bnim.  an  7,  cl  qu'elle  n'a  f.iil  inscrire 
ue  les  2vpndém.  et  iTmcss.  an  13.  sous  le  régne 
n Coile  civil,  qui  ne  peut  être  appliqué  à l'es- 
pcrc,  dans  le  .sens  qu’elle  prétend,  il  .s'ensuit  que 
son  hypothèque  ne  saurait  prendre  rang  que  du 
Jour  de  ces  inscriptions;  qu’ainsi.  le  Jugmienl 
dont  est  appel  est  dons  le  cas  d'élrc  infirmé,  et 
qu'il  y a lieu,  comme  les  appelani  y concluent, 

(l)Sur  le  point  de  savoir  si  riaexcculion  d'une 
promesse  de  mariage  peut  donner  lieu  à dei  dom- 
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émendant,  d'ordonner  qu’il  sera  fait  un  ordre 
supplétif,  après  que  la  darne  Ferretle  aura  fait 
liquider,  conlradicloiremcnl  avec  le.s  créancieri 
intéressé^,  ses  reprises,  iioiir  être  ensuite  les  par- 
ties colloquées  dans  ledit  ordre  , d'après  le  rang 
que  leur  assignent  leurs  inscriptions  ; et  sauf  alors 
auxdtles  parties  à faire  vnloir  tous  leurs  antres 
droits  cl  moyens  dont  il  n'échet  pas  de  s’occuper 
dans  le  rnoment  actuel,  etc. 
l)u  31  mars  1810. — Cour  d'appel  de  Colmar. 


FROMESSK  1)E  MA1U  VCE.  — Dohmagbs-in- 

1 KHfelS. 

Encore  que  t'inexèruliou  arbitraire  d'une  pro- 
msssé  de  uwhatje  donne  lieua  des  dommages 
et  interets,  ils  ne  sont  jamais  fiscs  a raison 
dn  gain  que  manque  de  faire  la  partie  qu'on 
n’épouse  point , mms  seulement  â raison  de 
la  perte  quelle  eproure.  (t^od.  tiv  . oit.  113i 
et  1139.)  (t) 

(Lagelée— C.  Rouchi.) 

Il  s'agissait  d’une  promesse  de  mariage  entre 
la  demoiselle  Lagelée  et  le  sieur  Uotu-hi.  — bnr 
le  refus  nrhiiraire  que  faisnil  ce  dernier  de  rem- 
plir son  engagement,  il  était  acliuimé  en  dom- 
mages-intérêts devant  le  tribunal  civil  de  Mun- 
laiiban. 

La  demoiselle  Lagelée  disait  que,  d'après  les 
principes  du  droit  commun,  celui  des  riaiieés 
qui,  sans  aucune  juste  cause,  refuse  d'aeeomplir 
le  mariage,  est  condamné  aux  dcmitmiges-inté- 
réts  de  celui  qui  veut  l'accornphr  ; — Que  le.s 
Recueils  de  Jurisprudence  sont  pleins  de  inunii- 
mens  qui  mellenl  ce  point  mHie.«sus  de  toute 
atteinte.  La  demanderessê  citait  notamment  un 
arrêt  de  15Hi.  rendu  par  le  parlement  de  Ilor- 
deaui,  et  rapporté  par  Automne  (sur  la  loi  1.  (!oüe 
desponsalibus);  tin  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  9 août  1603.  rité  par  Clieim.  dans  .sa  seconde 
centurie,  un  troisième  art él  du  |tar- 

lement  de  Rouen , du  21  janv.  1673.  dont  le  dé- 
tail  se  trouve  dans  le  Journal  du  Palais  ; un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel,  séant  à Trêves,  le  5 
fér.  1808;  enfin  un  cinquième  nrrel  de  la  Cour 
d'appel  séant  à Colmar,  liii  29  Juiil.  1806. — 
A l'appui  de  cette  jurisprudence,  venaient  de 
graves  autorités.  La  demoiselle  Lagelée  citait 
Bdcquel.  de.s  Droits  de  justice,  cliap.  21 , n.  39; 
Bahmer,  dans  ses  Principia  juris  rauonici,  j 
371  ; Mornac,  sur  l.i  loi  2.  § t ff.  de  difor  ttii  et 
repudtis;  De.spcisses,  des  Coutnits,  partie  pre- 
mière, til.  12,  scci.  Il,  II.  3. 

Le  sieur  Rouchi  prétendait,  à son  tour,  que 
l'inaccomplisseincnt  d'une  promesse  de  mariage 
ne  donne  jamais  lieu  à des  dommages-intérêts; 
— Qu’il  y en  a cette  raison,  que  le.<  domma- 
ges-intérêts consistent  toujours  en  une  somme 
d'argent,  représentative  de  robligaiiun  non  exé- 
cutée ; et  que  de  In,  il  s’ensuit  nécessairement 
qu’il  ne  peut  en  être  dù,  en  matière  de  liaiiçail- 
Ics,  où  l’obligation  des  parties  ne  peuls’oppré- 
cier,  ni  être  représentée  par  quelque  somme  pé- 
cuniaire qu’on  voudrait  lui  substituer.  C’est  ainsi 
que  raisonne  Vord,  dans  son  commentaire  sur  le 
Digeste,  liv.  23,  lit.  !•'.  n.  12. — Le  sieur  Rouehi 
ajoutait,  d'ailleurs,  que  dans  In  rigueur  de$  prin- 
ripes,  les  fiançailles  n nvaicnt  niirune  force  obli- 
gatoire, loi  I,  Code  de  sponsalibus ; — Qu’en 
droit  romain,  elles  ne  produisaient  d'autre  effet 
que  d'obliger  le  fiancé  , qui  voulait  rompre  ses 
engsgemeiis,  à restituer  le  double  des  orrhes 
qu’il  avait  reçues,  ou  bien  à supporter  la  perte 

tnages-intéréts  et  comment  ils  doivent  être  règles, 
Y,  rarrêl  de  Colmar  du  29juill.  1808,  el  la  note. 


Court  tPappêl  tf  Conit<l  «TEfat. 
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deCdlles  par  lui  donnée*  : loi  5,  Code  de  ipon- 
ffllidui;  — QuVn  outre  les  lois  excluent  dons 
celle  mnlière,  même  toute  stipulation  ou  clause 
pénale  qui  tendrait  à gêner  U liberlé  des  ma- 
riages (Klablissemenl  de  Saint-Louis,  liv. 
chap.  114): — El  qu'à  propos  de  cette  disposition, 
Cujas  en  déduit  précisément  la  conséquence, 
qu'en  celte  matière,  toute  action  en  dommages» 
intérêts  est  proscrite  dan*  le  droit  actuel.  I nde 
consequans  est , dit-il  dans  son  Commcniaire 
sur  le  Code,  au  liv.  5,  lit.  I . <mpro6nn  «c/io- 
nem  çvan/i  sMterast;  #i<im  altéra  alteri  tueee- 
denda  «sf,  et  datwr  tn  eum  per  quem  stat  quo- 
minus  nuptta  fiant. 

S mai  1808,  jugement  du  tribunal  cirll  qu» 
adjuge  1,500  fr.  de  dommages-intérêts  à la  de- 
moiselle Lngelée,  à raison  du  préjt*dice  réel 
que  lui  cause  l’inexécution  du  contrat  de  la  part 
de  Rouchî. — Le  tribunal  considéra,  d'une  part, 
qu’il  y avait  uniformité  de  jurisprudence  sur  le 
point  de  savoir  s'il  était  ilù  des  dommages-inlê- 
réts,  au  cas  dont  il  s’agissait  dans  l’espèce;  — De 
l’autre,  que  1rs  luis  qui  déft'udeni  toute  stipula- 
tion de  peine,  en  matière  de  Oançailles.  ii  ont 
effet  que  si  celui  qui  refuse  d'accomplir  le  ma- 
riage, se  fon<le  sur  quelque  motif  juste  et  rai- 
sonnable. (Despeisses,  foc.  cil.,  n.  3;— lliibcrus, 
sur  le  litre  du  Digeste  de  sponsalibtts,  n.  19}  ; ce 
qui  ne  se  rencontrait  point  dans  l’espèce. 

Appel  devant  In  Cour  impériale  d’Agen.— La 
demoiselle  Lagelée  soutienlqii’on  doit  lui  adjuger 
des  doiiiinages-inléréls  plus  considérables,  à rai- 
son du  gain  qu’elle  manquait  de  faire  par  le  re- 
fus de  l’épouser.— Houchi  demande,  au  contraire 
la  réformation  du  jugement,  et  offre,  d’ailleurs, 
une  somme  de  90ü  fr.  pour  réparation  du  tort 
qu'éprouve  son  adversaire. 

AHRÈT. 

LA  COUR  Attendu  que  la  demoiselle  La- 
gelée n’a  excipé  d'aucun  dommage  réel  qu’elle 
ait  éprouvé  du  sieur  Rouchi  d’exécuter  le  con- 
trat de  mariage  ; qu’il  est  de  principe , en  cette 
matière  , que  les  doriimages-inlérél.*  ne  sont  dus 
qu’à  raison  , non  des  a\niiUige*  que  l’on  perd, 
mais  du  préjudice  réel  qu’on  éprouve;  que  1 ap- 
pelant. en  offrant  une  somme  de  200  fr.  de  dom- 
mages-intérêts a suffisamment  réparé  par  celle 
offre  le  préjudice  qu’il  a porté  à riniimée  Du 
qu’il  a été  mal  jugé. 

Du  2 avril  ttilO.  — Cour  d appel  d Agen. — 
Préi.,M.  Bergognié.— foMcf.  coii^.,M.Riviere, 
subst.— PL.  M.M.  Sainl-ftlarliu  cl  Ducos. 

ÜSUFRtlT  LÉGAL.— MfcRE.—I;*co5mJlTR. 
Si  la  mire  qui  se  remarie  est  déchue  de  l'usu- 
fruit Jesbietis  de  ses  enfans  (C.  civ.,  3861, 

il  en  est  de  même,  à plus  forte  raison,  de 

M)  V.  dans  le  même  sens,  Limoges,  16  jaUl.1807, 
et  la  note. 

(3)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  21  lhem.  an  8,  et 
nos  observations. 

(3)  C'était  une  question  controversée  sons  l’an- 
cienne jurisprudence  que  celle  de  savoir  si  un  pro- 
cureur qui  avait  occupé  pour  plusieurs  parties  inté- 
ressées à la  même  affaire,  avait  contre  chacune  d'elle 
une  action  solidaire  pour  la  répétition  des  frais  qui 
lui  étaient  dus.  Le  parlement  do  Paris  n’accordait 
qu’une  action  personnelle;  celui  de  Bretagne  , au 
contraire,  donnait  au  procureur  une  action  solidaire 
contre  chacun  de  ses  cliens;  ( V.  Favard  de  Langla- 
de,  Rép.,  v”  Dépcfli,  n®  5).  La  jurisprudenco  et  |a 
doctrine  modernes  ont  adopté  ceiu»  dernitTC  opi- 
nion : r.  Bennes,  25  août  1KI2;  Orléans,  26  juill. 
1827;  Grenoble,  23  mars  1829 ; Toulouse,  Il  mai 


la  mère  qui  vit  hors  mariage  dans  un  état 
d'inconduite  notoire,  et  donne  le  jour  à des 
enfans  naturels  (1). 

(Desvalois— C.  N...) 

Du  % avril  1810.— Cour  d'appel  de  Limogef . 


INSTRUCTION  JUDICIAIRE.  — CoMMts- 
SIOIV Révocaiion. 

ACQCIBSCItMBlVT. — SBPMBTfT.— AVOÜÉ. 
S'^ExPLOIT.  — DBHAffDBS  nBCORVBItTlOmiBLLRS. 
X^Les  fri&unawr  peuvent  révoquer  les  commis- 
sions qu  Us  ont  décernées,  tant  qu’elles  n*ont 
pas  commencé  à recevoir  leur  exéeufton. 
i^Lorsque  l'avoué  d'une  purtie  s'est  borné  à 
déclarer  ne  pas  s'opposer  à ce  que  U porrs# 
adverse  prêtât  serment,  tl  n’est  pas  réputé 
pour  cela  acquiescer  aujuqemenf  (S). 
y* L'obligation  de  présenter  dans  un  seul  tz- 
ploit  toutes  les  demandes  non  justifiées  par 
écrit,  ne  s'appliqxte  qu'aux  demandes  direo- 
(es  et  non  nasaux  demandes  reconvention^ 
nelles.  (Cud.  civ.,  art.  1346.) 

(Peniset— C.  Guezeoaec.) 

Du  2 avril  181U.— Cour  d'appel  de  Reanea»  — 
V sect.— PL,  MM.  Journée  et  Ferroq. 


AVOUÉ.— SOLIOABlTi.—DfePKÎVg, 
Lorsque  plusieurs  parties  ont  chargé  un  avoué 
d'une  affaire  qui  leur  est  commune,  elles  sont 
obitqées  solidairement  au  paiement  des  frais 
qu’il  a faits  pour  elles.  (C.  civ.,  ari.SOOi.j 
(Mathias— C.  Saroléa.) 

Le  sieur  Mathias , avoué  près  la  Cour  d’appel 
de  Liège,  avait  été  chargé  de  plüs’.ears atfairca 
par  les  frères  et  sœurs  Saroléa.  11  paraUquelort- 
qu’il  a voulu  être  payé  des  frais  qu’il  avait  falla, 
certains  d’entre  eux  n’ont  pas  eu  les  moyens  ou 
la  volonté  de  payer.  Il  les  a donc  traduits  devant 
la  (!our  pour  obtenir  contre  eux  une  condamna- 
tion solidaire,  et  sa  demande  lui  a été  adjugéa 
par  l’arrêt  suivant: 

AnnÉT. 

LA  COUR  Attendu  que  l'avoué  Ma&iai 
avait  été  chargé  par  les  frères  et  sœurs Saroléade 
défendre  dans  deux  procès;  qu’il  est  de  principa 
que  lorsqu'un  mandataire  a été  constitué  parpla* 
sieurs  personnes  pour  une  affaire  rommuoe,  cha- 
cune ü>lles  est  tenue  solidairement  envers  lui  da 
tous  les  effets  du  mandat  ; qu’il  suit  de  là  que  lA 
défendeurs  sont  tenus  solidairement  envers  ledit 
avoué,  sauf  le  recours  à exercer  par  eux  cootrt 
leurs  consorts;— Condamne  les  défendeurs aoU- 
doirement,  etc. 

Du  2 avril  1810.— Cour  d'appel  de  Liège.— l'a 
sect.— PL,  MM.  Mathias  et  'Thanou. 


et  15  novembre  1831  (Volume  1831);  Pigeai, 
Comment.,  t.  l*v,  p.  308;  Berrial  Saiot-Prix,  L t*, 
p.  73,  n*’22;  Haatefeuille,p.  106;  Favard,  loe.  eiL; 
Duranton,  t.  18,  271  ; Chauveau,  Ûictümm.,  v* 

Àcoué.  n^  259.  On  considéra  généralement  auM  ya 
lieu  d’appliquer  dans  ce  cas,  fa  disposition  aorart. 
2002  du  Code  civil,  d’après  laquelle  « lorsqw  la 
mandataire  a été  conslilné  par  plusieora  peraonMa 
pour  uno  affaire  commune,  chacune  d'eilos  eal  te- 
nue solidairement  envers  lui  de  loua  les  effets  da 
mandat.  » Toulefoia  la  Cour  de  Besançon,  par  arrêt 
du  20  nov.  1 809,  s'était  prononcée  en  aens  contraire; 
elle  contestait  l’application  de  l’art.  2002  ao  ma^ 
dalairr  ad  litem,  par  le  inutifque  si  le  législateur  eàt 
eu  l’intention  du  rélcndre  jusqu'à  l’avoué,  U en  au- 
rait fait  rohjci  d’une  disposition  spècitle  dans  lo 
Codo  de  procédure  ou  dans  le  tarif. 


( t AVBa  1810.  ) Cduri  Sappêl  et 

PREUVE  TESTIMONIALE.-SBBHBirr. 

La  preuvi  tistimoniale  ne  peut  être  admit$ 
après  que  le  serment  a été  déféré  par  une 
partie  et  accepté  parVautre  (i). 

(ilossi— G.  Raseiii.) 

Dq  s ivril  t810.— Cour  d'appel  de  Turio. 


ACQUIESCEMENT.— Femmb  maaibb.— Dot. 
Une  femme  mariée  peut  acquiescer  à un  juge- 
ment qui  prononce  l'adjudication  de  ses 
biens  dotaux,  encore  qu'elle  n'ait  pas  la  fa- 
culté de  les  aliéner.  (Cad.  civ.,  art.  1338.)  i.ü) 
(Mioche — C.  Barbecot.) 

Le  il  déc.  1784,  Gilbert  Barberol  se  rendit 
adjudicalaire  d'un  immeuble  dotal  appartenant 
à Marie  Cbampagnol,  femme  Mioche  —Barbecot 
ae  mil  en  possession  de  cet  immeuble,  sans  oppo- 
sition de  la  part  de  la  dame  Mioche  : bien  lom 
de  là,  celle-ci  lui  consentit  une  quitunre.  ieiO 
mai  1792,  par  laquelle  elle  reconnut  avoir  reçu 
92  iir.  13  sous  pour  reste  du  prix  de  l'adjudica- 
tion, et  acquiesça,  en  tant  que  de  besoin,  au  ju- 
gement d'adjudication. 

Après  le  décès  de  la  dame  Mioche,  ses  enfans 
ont  inletjelé  appel  du  jugement  qui  avait  adjugé 
à Barbecot  l'immeuble  dotal  de  leur  mère;  ils  ont 
prétendu  que  ce  jugement  renfermait  plusieurs 
nullités  qu'il  serait  inutile  de  rapporter,  la  Cour 
ne  t'en  étant  pas  occupée.  — Barbecot  a soutenu 
l'appel  non  recevable,  attendu  raquiescement  de 
la  dame  Mioche.  — Les  appelans  ont  répondu 
que  pour  acquiescer  à un  acte  d’aliénation,  il  faut 
être  capable  d’aliéner  ; niais  que  la  dame  Mioche 
ne  pouvait  aliéner  sa  dot  à l'époque  où  elle  avait 
donné  son  acquiescement,  puisqu'elle  se  trouvait 
sous  la  puissance  de  son  mari. 

ABBÈT. 

LA  COUR,*— Attendu  que  Marie  Cbampagnol 
(la  dame  Mioche)  ■ souffert  la  dépossession  de 
l’héritage  en  question,  vendu  judiciairement  sur 
elle,  et  que,  par  le  traité  du  80  mai  1798  , elle  a 
acquiescé  à la  sentence  d'adjudication  , en  rece- 
Tant  les  deniers  qui  restaient  libres  dans  les 
mains  de  l'adjudicataire,  déduciion  faite  de  ce 
qui  êTâit  été  ou  devait  être  payé  au  créancier 
poursuivant;  — Déclare  l'appel  non  receva- 
ble, etc. 

Du  3 avril  1810.  — Cour  d'appel  de  Riom.  — 
9«sect. 


TESTAMENT.— Ihvbktaibe, 
Lorsqu'un  testament  a été  transcrit  dans  Vin- 
ventaire  qui  a été  fait  de  ta  succession,  cette 
Iransertpfion  peut  suffire  pour  conetater 
Vexistenee  et  le  contenu  des  dispositionsj  si* 
douleurs  la  minute  est  adirée. 

(Les  héritiers  Guyot.) 

Ru  4 iTril  1810.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
9*  lect. 
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1»  SAISIE  IMMOBILIÉRE-AprEL.-SiGKiFi- 

CATIUM. 

8®  ExCEPTIOÜ.  — NCLLITâ.  — COMIIÜMCATIOII 
1>E  PIÈCES. 

|o/i  ne  suffit  pas  pour  la  régularité  dun  acte 
d'appel  interjeté  dans  le  cas  prévu  par  Vartm 
73t  du  Code  de  procédure,  en  maftere  d’ex- 
propriation, qu'il  soit  signifié  au  greffier^  il 
doit  encore,  à peine  de  nu//ité,  être  notifié  à 
personne  ou  domicile.  (Cod.  proc.,  art.  456 
et  73t.)  (3) 

'i''La  nullité  d’un  acte  d’appel  n'est  pas  cou- 
verte par  ta  demande  en  communication  que 
Vinlimé  a faite,  sous  toutes  réserves,  de  l'o- 
riyinai  de  l'exploit.  (Cod.  proc.,  art.  173.)  (4) 
(Dccas— C.  Viguié.) 

Le  sieur  Decus  poursuivait,  contre  le  sieurVl- 
guié  la  vente  par  exproprbitiuii  forcée  de  ses 
iniiiieubtes.  Viguié  proposa  plusieurs  moyens  de 
nullilé  contre  les  puiirsuilcs  anléncures'a  l’ad- 
judiCiition  préparatoire:  ils  furent  rejetés  par 
jugement  coniratUctoIre  du  tribunal  de  Cahors, 
sous  la  date  du  86  avr.  lK(i9.~  Viguié  eu  iiiler- 
jclie  appel  : il  en  faUnoiilicr  l'acte,  non  à Dccas, 
ou  h son  domicite.  mais  au  greffier  da  tribunal. 

Dccas  fait  signifier  sur  l'appei,  et  smts  toutes 
réserves,  une  constitution  d'avoué.  Ullérieure- 
metit,  il  demande  lacommunicaiion  de  l'original 
de  l’acte  d’appel,  et  adresse  èVIguié  un  acte  d'a- 
voué & avoué  putir  suivie  l'audience.  — Alors  il 
Soutient  que  l'acte  d'appel  est  nul  pour  n'avoir 
pus  élésigniffé  à (>ersonne  ou  domicile,  aux  ter- 
mes rie  l'art.  456  du  Code  de  procédure. 

Viguié  répond  1»  que  la  demande  formée  par 
Dccas,  en  conmiiinjcaiion  de  pièces,  devait  être 
consitlérëe  comme  une  exception  dilatoire; 
que,  des  lors,  conforniément  à l'art.  173  du  Code 
de  procédure,  Decas  était  non  recevable  a pro- 
poser la  nullilé  du  l'acte  d’appel,  en  admettant 
qu’elle  existât  ; 2^  que  l'art.  734  du  Code  depro- 
cédure,  en  déciduiil,  d'une  manière  spéciale,  que 
l'appel  serait  noliûé  nu  greffier,  avait  établi  par 
là  une  exception  à la  régie  générale  de  l’art.  456. 

ABKÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  qu’aux  termesde  Uart. 
734  du  Code  de  procédure,  l’appel  doit  être  In- 
terjeté dans  la  quinzaine  du  jugement  avec  inti- 
mation ; que.  par  ces  termes  génériques,  le  légis- 
lateur ne  déroge  point  à ce  qu’il  prescrit , par 
Tnrt.  456,  pour  b forme  des  actes  d'appel;  que, 
si  ledit  article7.H  ordonne  la  notification  de Tap- 
pelau  greffier,  ce  n'csl  qu'une  nouvelle  formalUé 
que  b loi  u exigée  dans  cette  hypothèse  , niais 
qu'elle  ne  chnngc  tien  à la  forme  de  l’acte  d'ap- 
pel; que  ta  loi,  voulant  que  cet  nctesoil  signifié 
au  greffier,  suppose  nécessairement  un  appel  lé- 
galement fait;  — Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte 
d'appel  produit  qu'il  n'a  été  signifié  au  sieur  De- 
cas  qu'en  parlant  au  greffier;  d'où  il  suit  qu'il 
n'a  été  bit  audit  Dccas,  ni  a personne,  ni  a domi- 
cile,et  que, dès  lors,  ledit  acte  d’appel  estcomme 
s'il  n'existait  pas  ; 

Attendu  que  dans  les  actes  de  procédure  oppo- 
sés à M' Jouve,  avoué  du  sieur  Decas,  ledit 
avouéa  toujours  réservé  tous  ses  droits  et  moyeni 
pour  les  faire  valoir;  qu'on  ne  peut  donc  pai 


fl)  V.  Grenoble,  24  avril  1810. 

(2)  On  conçoit  difSeilemeDt  comment  la  femraei 
l|ni  ne  poorraii  pas  aliéner  ses  biens  dotaux , peut 
«cqnieocer  au  Jugeoxent  qui  en  prononce  l'adjiiJ'-a- 
tion,  et  renoncer  à opposer  les  nullités  oui  affectent 
«e  jugement  : par  cet  acquiescement  elle  aliène  le 
^roil  qu’elle  a de  faire  révoquer  la  vente  de  scs 
*biens,  ce  qui  est  exactement  la  même  chose  que  si 
•lie  BUéBail^  puisque  riBaliéoabUité  de  la  dot  ne 


peut  pas  exister  sans  le  droit  de  demander  la  nullité 
des  aliénations  qui  ont  été  faites.  ‘K  en  ce  leos, 
Pigeau , Procédure  eir.,  lom.  !•%  p.'484  ; U. aussi 
Chauveau,  Diclionn.  de  procédure,  v<*  Acquiesce- 
ment, n"  3. 

(3)  ^.dans  le  même  sens,  Angers,  80  janv.  1809, 
et  ta  note. 

(4)  V,  cependant,  Cass,  30jaav.  1810. 
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dire  qu'il  ail . par  ses  actes,  couvert  les  vices  de 
l’acte  d'appel  ; d'uù  il  suit  qu’il  a pu  en  proposer 
la  milliie  dans  la  plaidoirie:  — S»ns  s'arrêter  à 
la  niitlennn-recrvoiroppuM'c  par  Viguié;—  Re- 
Jette  l’aete  d’appel  fait  par  lui,  etc. 

Du  i u\ril  1810.  — Our  d’appel  d’Asen.  — 
S*  sect.— <'onr/.,  M.  Rivière,  subst. — PL,  MM. 
Dupiantier  et  Jouve. 


PARTAGE.— Majkib.—Miwedb. 

Vn  partage  entre  nuijeursel  mineurs,  bien  que 
simplement  provtsiourtel  à l'égartl  des  mi^ 
neurs,  s'il  n'a  pas  été  fait  eu  justice,  n'en 
est  pas  moins  de/fnitifa  l'égard  des  majeurs 
—En  d’autres  leiines  : Les  art.  i56  et  8i0  du 
C ode  civil  ne  peux  eut  être  invoques  par  les 
cohéritiers  majeurs.  (Cod.  civ.,  art.  466  et 
840.)  (1) 

(L«‘s  héritiers  t'hardon.) 

En  1792,  décès  d’Etienne  (’liardun  , laissant 
des  héiiiiers  mineurs  et  des  héritiers  majeurs.— 
17  rness.aii  11,  acte  départage  outre  tous  les  hé- 
ritiers.—O  qu'il  importe  de  faire  observer,  c'est 
qu’on  n'î  suit  poinv les  ronnalitès  exigées  en  ma- 
tière de  paiiage  avee  les  mineurs.  Les  héritiers 
mineurs  poiivuieiii  donc  rexenir  conlre  ce  par- 
Inpe.  et  conclure  à ce  qu’il  ne  fût  envisagé  que 
comme  provisionnel.  — L’art.  466  du  Code  civil 
leur  accordait  litlérnlemenl  celle  faculté. 

Mais,  dans  t’e.<pèce,  les  mineurs  ne  se  plai> 
gnaiem  point.  Ce  furent  au  contraire  les  héritiers 
majeurs  qui  se  préxalurcnt  de  l'inobservation 
des  roniiiililés  prescrites,  elqui  demundêrenlun 
nouveau  partage. 

Les  mineurs  soutinrent  qu’eux  seuls  pouvaient 
demander  ce  nouveau  partage;  ils  prétendirent 
qu’a  l’égaid  des  majeurs,  le  partage,  quelle  que 
fût  sa  forme,  était  définitir.  sauf  raetton  en  resci- 
sion pour  lésion,  dans  le  cas  de  l'art.  887  du  Code 
civil.  — Ils  argumentaieiil  des  termes  de  l’art. 
1125  du  Code  cix  il. 

Les  rn.ijeurs  répondirent  que  le  partage  était 
indivi.«ihic  ; — Qu'il  ne  pouvait  avoir,  à l’égard 
de  certains  héritiers,  un  caractère déliiiiiif,  alors 
qu'il  ne  serait  que  provistonnel  vis-ù-vis  des  au- 
tre' héiiiiers. 

1 1 mars  18U7,  jugement  qui  annullc  le  partage, 
meme  dans  riméicl  des  majeurs.— Appel  par  la 
tutrice  des  mineurs. 

M.  le  procureur  général  a conclu  au  bien 
jugé. 

AnnÈT. 

LA  COUR; —Considérant , que  par  la  na- 
ture de  l'acte  de  partage  . les  legiiimaires  n'ont 
aucune  garantie  les  uns  a l'égard  des  autres; 
que.  si  le  partage  n'esi  que  provisionnel  pour 
les  mineurs,  il  est  défiuiiif  d'ai<rès  l'acte  lui- 
même  pour  les  imijeurs , sauf  à ces  derniers, 
s’ils  se  croient  lésés,  à exercer  l'aciioii  en  resci- 
sion; — Dit  mal  jucé,  en  ce  qu'il  a été  ordonné 
qu’il  serait  procédé  a un  nouveau  partage;  — 
Èniendaiit,— Déclare  le  partage  dont  il  s'agit  dé- 
finitif a l’égard  des  intimés,  etc. 

Du  i avril  1810.— Cour  d’appel  de  Lyon.— !'• 
secl. —Concl.  con/r..M.  Ranibaud,  proc.  gén. 


SAISIE  IMMOBIMKRE.-Placaiids.-Noti- 

FICA1I05.— >l'l.l-ITK  (DEMANDE  EN). 

Le  defaut  de  denouciution  des  deuxième  et 
troisième  placards  n'entraine  pas  la  nullité 

(1)  K.  sur  re  point,  i’arrét  de  la  Cour  de  Cass, 
du  24  juin  1839  cl  iio.h  observalioris. 

(2)  y.  dans  le  tmnie  sens,  Cass.  12  ocl.  1814; 
lu  mors  1819;  U mars  1828,  12  juin  1889;  Ba- 


de la  satsfe.  (Cod.  proc.  civ.,  art.  657,  705  et 
755.)  (2) 

Les  art.  733  ef  735  du  C ode  de  procédure  civile, 
portant  que  les  tiuUiiés  de  procedure  en  ma- 
tière de  saisie  duivent  être  proposées  avant 
radjudicnlfon  préparatoire  ou  au  plus  tard 
dans  tes  vingt  jours  qui  précédent  VarijuJi- 
cation  dèAuKtve,  ne  s'appliquent  point  au 
cas  où  le  saisi  ria  été  averti  que  par  des  af- 
fiches nuiles  ou  irre^uiièrement  uotifiéet. 

(N....— C.  N....)— AIIRÊT, 

LA  COUR;  — Considérant  qu'aucune  dis- 
position du  Code  de  procéd.  n'imposc  au  créan- 
cier, poursuivant  la  saisie  inimobilièrc  de  son 
debiteur,  l’obligation  de  notifier  à ce  deraier 
les  prncès-verbiiui  des  seconde  et  Iroisiècne  ap- 
positions de  placards  ou  affiches,  qu’on  ne  sau- 
rait induire  cette  obliustiun  de  l'art.  705  de  ce 
Code,  portant  que  « l'insertion  aux  journaux  des 
seconde  et  troisième  annonces,  et  les  seconde 
et  troisième  appositions  de  placards,  seroal 
justifiées  dans  la  même  forme  que  les  pre- 
mières ; » qu’il  ne  faut  pas  confondre  la  néressiié 
de  jusiifier  l'existence  desdites  insertions  et  celle 
lies  appositions  avec  celle  de  les  faire  notifier  au 
débiteur  saisi  ; que  la  formalité  delà  notirieniion 
du  procès-verbal  d’apposition  exigée  par  l'art. 
687  du  Code,  quoique  comprise  dans  l'article  qui 
soumet  le  veibul  d'appusitiuii  au  tisn  des  maires 
ne  peut  être  regardée  comme  formant  le  complé- 
ment  de  l’apposition,  déjà  parfaite  au  mojende 
cevtjn*  qu'eu  cfTet,  l'acte  d’apposition  et  l'arte 
de  notification  sont  doux  actes  ubsolurnent  dis- 
lincts  ; que  le  premier  a |>our  objet  de  cunstaler 
que  tes  placards  ont  été  apposés  aux  beux  desti- 
nés parla  loi,  tandis  que  le  second  n’eu  a (Vautre 
que  celui  d'instruire  le  débiteur  que  Vimmeu\)\e 
qui  lui  a été  saisi  a élo  mis  publiquement  en 
xentepar  l’apposition  décos  placards;  qu’ainsi 
le  décret  du  16  fév.  1K07,  conlcn.inl  le  tarif  des 
frais  et  dépens,  a compris  ce*  dnu  actes  sépa- 
rément dans  deux  classes  difTérciiics  ; que  le  ver- 
bal d'apposition  qui  y ei.icomprisdans  la  seconde 
classe  a l'art.  50  n’éuuiice  même  que  lésait.  685 
et686duCode;  ce  qui  prouve  (iue  Ih  foi  maillé 
de  la  notification  exigée  par  l'art.  687  ne  bit 
point  partie  de  l'acte  d apposition,  et  que  le  vet- 
bnl  (le  notification  , compris  dans  U première 
classe  à Varl.  26,  n’énonc(‘que  l art.  687  du  Code; 
ce  qui  prouve  non-seulcnicm  que  ceiic  formaiité 
n’est  point  une  dépendance  de  celle  de  l'apposi- 
tion prescrite  par  le*-  art.  585  cl  686.  mais  encore 
qu  elle  n’est  point  prescrite  par  l’art.  705  qui  au- 
rait été  également  mentionné  sur  le  tarif;  quM 
serait  donc  ab.'xurde  de  coiifoiiüre  deux  objets 
aussi  distincts,  et  de  décider  que  l’art.  TO.*»,  en 
exigeant  la  Jusiilication  d’un  fait  ici  que  celui  de 
l'apposition,  ail  entendu  exiger  la  preuve  d'un 
autre  fait  tel  que  la  noiification  ; qu  il  n’est  pas 
plus  permis  d'ajouter  que  de  retrancher  aux  dis- 
positions des  lois,  et  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
créerdes  nullités  qui  ne  peuvent  être  appliquées 
que  lorsqu'elles  sont  leitnellement  prununcées 
par  la  loi;  que  si  le  législateur  avau  entends 
que  les  second  et  troisième  verbaux  d'apve- 
silion  fussent  fiotifié.<,  il  ii'aurait  pas  manqué 
de  l'exprimer  en  l'art.  70.'i,  comme  dans  i’aU. 
687;  et  qu'il  y aurait  eu  d’auianl  plus  de  né- 
cessité de  le  faire  que  l'art.  087,  qui  n'exi- 
geait et  n’avait  pu  exiger  que  la  nuliücaliou  do 

sançon,  21  mars  1810;  Paris,  3 fèv.  1X12;  Pcr>U> 
l.  2,  p.  315;  Carré.  IH-urédure^  n‘*2359;  Tliouùoo 
Desmazures,  d<*781; — En  sens  cunlraire  , Aii.  ^ 8 
jaAT.  1809;  Toulouse,  20  sot.  mèine  oiméo. 


( i AVRIL  1810.  Cour$  d'app$l  et 

pUcard  inipriiné  auquel  il  n'eiistait  alors  au- 
cune addition  manu>crite,  ne  pourrait  conleuir 
lH>bii;:atioii,  »i  on  y faisail  rapporter  l’art.  70&, 
de  notifier  au  débiteur  »aisi  celle  addition  ma- 
nuscrite, oii^e  posterieurement  au  bas  des  pla* 
cards,  seul  but  rependant  que  (pourrait  avoir  cetie 
notification,  puisqu'il  n’cxi^e  lui-nièue  que  la 
notification  du  pla<ard  seul  existant; 

Considérant  que  le  préjudice  que  pourrait 
éprouver  le  saisi  de  ce  défaut  de  notification, 
en  ignorant  le  Jour  auquel  doit  avoir  lieu  l'adju- 
dication préparatoire,  et  par  suite  radjtidicalion 
definitive,  et  riiitérél  qu'il  peut  avoir  à connaî- 
tre ces  jours,  ne  sauraient  être  un  motif  pour 
suppléer  une  oinisïiou  de  la  loi;  mois  qu’il 
n’en  exislo  atirimc,  et  que  l'esprit  en  parait 
conronne  à lu  lettre  ; qu'en  elTet,  le  débiteur 
saisi,  instruit  par  lailénouco  de  la  saisie  et  la  no- 
tification du  placard  imprimé  et  du  premier  ver- 
bal d'appo.-viifoii,  de  la  publicité  donnée  à la 
vente  de  ses  biens,  ne  peut  plus  avoir  motif  de 
l'igmirer:  que  le  jour  de  la  première  publication 
lut  étant  connu,  ainsi  que  celui  des  suivantes 
qui  doivent  avoir  lieu  dcqtiiuzaiiie  en  quinzaine 
lizemeni,  il  lui  est  raculiaiif,  s il  croit  avoir  inté- 
rêt i se  présenter,  de  le  faire  par  le  ministère 
cTun  avoué  : que  l'instance  sur  la  saisie  forme, 
dés  le  moment  de  ceii^  publicité  qui  lui  est  don* 
née  et  de  la  notifliMilon  aux  créanciers  inscrits, 
une  instance  génér.ile  qui  devient  commune  à 
toutes  les  parties  intéressées,  ot  que  le  saisi  ne 
peut  s’imputer  qu'à  hii-méiiie  de  ne  point  y in- 
tervenir: qu'il  en  est,  sous  i empire  du  Code, 
comme  .sons  le  régime  des  anciennes  lois,  en  ma- 
tière de  saisies  réelles,  dans  lesquelles,  après  la 
notification  de  rafliciie  au  débiteur  saisi,  il  ne  lui 
en  était  plus  fait  aucune,  lorsqu  il  ne  s'était  pas 
prétenld  sur  i'assignaiiou,  afin  d’adjugerau  qua- 
ranltèmejour,  quoique  la  première  adjudication, 
sauf  quinziine,  ne  dût  avoir  lieu  qu'après  la 
quarantaine,  a dater  du  jour  de  la  publication  de 
celte  affiche,  qui  lui  était  inconnu,  par  la  raison 
donnée  dans  (traverol  sur  Laroche,  liv.  *,  tit. 
1^,  art.  3,  que  la  procédure,  jusqu’à  ce  terme, 
n'psl  que  unus  et  iudivviuus  actus  ; que  cet  es- 
prit général  de  la  loi  résulte  de  la  disposition 
générale  contenue  en  l’art.  103i  de  ce  Coile.  re- 
lative oux  assignations  données  en  vertu  de 
juqeineiis  de  jonction,  et  jiour  voir  procéder  lea 
ex|>erls,  dans  lesquelles  il  suffit  de  désigner  les 
jour,  lieu  et  heure  de  la  première  vacation,  lors 
desquelles  les  suivantes  sont  annoncées;  qu’il 
est  bien  évident  que  les  deuxième  ci  troisième 
appositions  de  placards,  ainsi  que  les  nouvelles 
insertions  des  aiimuices  dans  les  journaux  n'ont 
pour  objet  que  de  «loimer  plus  de  publicité  a la 
Vente,  pour  I intérêt  du  »iébiteur,  au  moment  où 
elle  va  prochainement  avoirlicu  ; que  le  débiteur 
saisi  est  présumé  avoir  une  coiinatssiince  parti- 
eulière  par  sa  présence  ou  sa  vocation  dans  la 
procédure,  Cl  que  si  le  législateur  avait  présumé 
qu  il  pùt  l'ignorer  ou  qu'i!  eût  intérêt  a le  savoir, 
il  IJ  aurait  pu  le  penser  autrement  de  tous  les 
créanciers  iii>rriis  qui  ont  le  même  intérêt  que 
lui,  et  un  plus  grand  intérêt  même  à faire  por- 
ter le  bien  a sa  juste  valeur,  pour  pouvoir  être 
payés  du  montant  de  leurs  créances  ; tandis  qu’il 
Il  a exigé  non  (dus  à leur  égard,  par  l'art.  69.*»  du 
Code,  que  la  noiiticalioD  du  placard  imprimé  ; 
que,  s il  pouvait  s élever  quelque  doute  sur  celle 
iulenlion  du  législateur,  il  serait  cnliéromenl 
dissipé  par  Tari.  111,  tarif  des  frais  et  dépens; 
qu'inutileineiil  on  objecterait  qu’il  n'a  pour  ob- 
jet que  la  ûxal^n  des  droits  et  émolurnens;  qu’il 
iiéinaue  pas  moins  de  i autorité  souveraine,  et 
contient  sur  plusieurs  orticlcs,  ootammeot  sur 


Conseil  d*Etat.  ( i avril  1810.)  365 

celui-ci,  des  dispositions  cnlièremenl  explicati- 
ves du  Code;  qu'il  énonce  clairement  le  double 
motif  que  les  parties  intéressées,  ce  qui  ne  peut 
s’entendre  que  du  saisi  et  des  créanciers,  peu- 
vent avoir  à se  présenter  a la  première  publica- 
tion, pour  avoir  counaissancc  des  subséquentes, 
par  ou  elles  sont  considérées  comme  val.ible- 
nienl  assignées  pour  toute  la  procédure,  et  que 
l’apposilion  des  placards  et  rmserlion  dans  le 
journal,  annonçant  les  adjudications  prépara- 
toires etdéüiiiiives,  lesinstriiirontsuffisamnienl, 
ce  qui  exclut  toute  idée  de  imUlicutioa  à Pegaid 
d'aucune  desdites  p.irlies  intéressées: 
Considérant  que,  si  le  ini>yen  de  nullité  pro- 
posé contre  la  procedure  de  saisie  iminubiiièrc 
avait  été  jugé  fondé,  il  n'aurail  pu  s’élever  au- 
cune fin  de  non-recevoir  contre  le  débiteur  sai- 
si, pour  ne  l'avoir  point  propose,  suit  avant  l'ad- 
judication préparatoire,  soit  vingt  jours  avant 
l'adjudication  définitive,  parce  qu'il  aurait  été 
recounuqu'il  ii'avail  point  été  régulièrement  ap- 
pelé dans  rinslance,  et  que  n’aytml  pu  connaî- 
tre, ainsi  qu'on  aur.iil  dû  le  lui  apprendre,  le 
larme  après  lequel  il  ne  pouvait  plus  proposer 
ce  moyen,  il  iruiirail  pu  être  prive,  sans  injus- 
tice, du  droit  de  le  faire  ; mais  que,  dès  qu'il  e»l 
reconnu  qu'il  a été  rcgiilièrenient  appelé  et  qu'il 
o'a  pas  dû  lui  être  fait  d'autre  iiuiiOcaltoii  que 
celle  du  placard  et  du  premier  verbal  d'appo.si Lion 
c’est  bien  par  In  fin  de  non-recevoir  qui  rcntroit 
dans  le  mérite  du  fond,  que  ce  moyen  de  nullité 
doit  être  éconduit,  conrormeimMil  a l'art.  7o6  du 
Code;— llcjelte  ie  moyeu  de  nullité,  etc. 

Du  i avril  1810. —Cour  d'appel  de  Nîmes. 


ENFANT  NATÜfU’J.. — IIrseiivk. — (JroTixè 
DISPOÎIIBLE.— NfcVECX.  — UKl»RhSE> TA  I ION. 
L’enfaut  naturel  a eueuticUemeut  droit  (i  nue 
réserve;  li  est  loujoun  réputé  légitimé  pour 
la  fixation  de.  la  quotité  difpomhle.  (C.  civ., 
art.  757el  913.)  (l) 

Lorique  ienfatu  naturel  est  en  concours  avec 
des  neveux  de  son  père  , la  portion  qu'il 
prend  dans  sa  succ  ession  est  réjjlec  comme 
s'il  était  en  concours  avec  Us  frères  du  tié- 
font.  Les  neveux  viennent  par  représenta-- 
tion  de  leur  pere.  (C.  civ.  art.  7ix  et  7W  .)  (3) 
(Gamolis— C.  Garnoiis.) 

Le  36  mess,  an  10.  Jean-Haptiste  ttamolis  dé- 
céda, après  avoir  fait  un  Icslamrnt  public,  le  0 
vent.de  la  mCunc  nniice.  Far  ce  tc>iarm'nt,  il 
instituait  ses  bérilicr»  pour  ses  biens  de  Kram-e, 
Barlbéleuiy,  Pierre  et  Jeanne  Gamolis,  ses  ne- 
veux; et  pour  ses  biens  d'Amérique,  Louis  et 
NicolasGamulis,sesenfan.s  naturels. — Louis  Ga- 
rnotis  .suivit  do  prés  son  père  naturel  au  ItMiihcau. 
Le  deuxième  cnraiit  naturel,  Nicolas  (fuinotis, 
prit  ensuiie  possession  de.s  biens  île  France.  Los 
neveux  Gamulis  s'y  opposèrent,  mais  il  y eut 
transaction. 

Apres  la  publication  du  Code  civil,  t'enrant  na- 
turel a deiiiando  lu  rescision  pour  lésion,  de  cette 
transaction,  en  ce  qu  elle  lui  assurait  beaucoup 
moins  que  ta  loi  ne  voulait.  — Or,  voici  quelles 
étaient  ses  prétentions:  — Il  posait  en  principe 
qu'aux  termes  de  l’art.  757  du  Code  civ.,  renfanl 
naturel  doit  avoir  trois  quarts  de  la  succession, 
lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  ascendans,  ni  dcscen- 
daiis,  m frères,  ni  sœurs.  — Or,  disuit-il,  les  ad- 
versaires sont  net'euj*.  et  ne  représentent  point 
les  frères  et  sœurs.^Lc  légisbteura  voulu  regler 

(t)  en  ce  sens,  Cass.  26  juin  1800,  cl  la  note. 
(2)  V.  on  sous  coulruire,  Cass.  6 avril  1813:  Kiom, 
99  juin.  18Ü9. 
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te  droit  des  parens  légitimes  eitstans,  selon  leur 
proiiiniié  du  défunt , selon  le  nombre  de  de- 
grés réels  qui  les  séparent  d'eut 

81  août  1806.  jugement  du  tribunal  civil  de 
Tarbes,  qui  arcueille  ce  système  de  Tenfant  na- 
turel, c'est-à-dire  qui  déclare  que,  dans  l'espère, 
les  ncvcui  ne  viennent  point  par  représenlafton 
de  leurs  père  et  mère.  — Toutefois  le  jugement 
n'accorde  à l'enfant  naturel  les  trois  quarts,  que 
relativement  à une  moitié  de  la  succession.  — Il 
parut  au  tribunal,  que  l'autre  moitié  appartenait  i 
aui  neveux  comme  lé|:ataires  universels  des  biens 
de  France,  attendu  que  le  défunt  était  décédé 
sous  Tenipire  de  la  loi  du  i germ.  an  8.  qui  au- 
torisait les  libéralités  jusqu'à  concurrence  de 
fnot/ié,  de  la  part  de  ceux  qui,  ne  laissant  pas 
d'eiifans.  laissaient  des  neveux  (art.  3,  loi  du  4 
gerin.  an  8). 

Appel  des  deux  parties;  savoir:  de  la  part 
des  nrveux,  en  ce  qu’ils  étaient  privés  du  béiié- 
6ce  de  la  représentation  dans  la  succession  ab 
intestat;  el<le  la  part  de  reiifanl  naturel,  en  ce 
qu'il  n'avait  pas  été  réputé  légitime  pour  la  flia- 
tiori  de  la  quotité  disponible,  reluUvenient  à la 
auccession  testamentaire. 

Les  neveux  soutenaient  que  le  principe  de  la 
représentation  était  généralemcntélabli  par  l'art. 
742,  au  profit  des  enfans,  des  frères  ou  soeurs  du 
défunt.— Ils  en  concluaient  que.  dans  l'espèce,  la 
représentation  devait  être  admise,  puisqu'il  n'y 
avait  pas  d'exception  foimellemenl  établie,— Ils 
voulaient  donc  que  l'enfant  naturel  fùl  réduit  à 
moifté. 

Mais,  sur  l'appel  de  Penfant  naturel,  il  se  pré- 
sentait d’autres  questions:  — Celle  de  savoir  si 
cette  moitiéseniit  prise  sur  la  surcession  entière, 
ou  seulement  sur  la  quotité  indi.spuniblc  ou  ré- 
servée;—Question  ensuite  de  .«iavoirsi,  dans  l'es- 
pèce, il  y avait  nécessairement  réserve. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  droits  de 
Vonr^anl  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère 
décédés,  est  de  la  moitié  de  ce  qu’il  aurait  eu  s'il 
eût  été  légitime,  lorsque  le  défunt  laisse  des 
ascendans,  des  frères  ou  des  soeurs;  et  des  trois 
quarts,  lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  ascendans, 
ni  frères,  ni  .«iœurs  (art,  757  du  Code  civ.)  ; que 
quoique  Jeau-Buptisle  Gainoii.s  naît  Iai.*sé  ni 
frères  ni  soeurs  , mais  des  enfans  descendant 
d'cui,  le  droit  de  Nicolas  Gamolis  est  le  même 
que  si  les  frères  cl  sœurs  «lu  défunt  eiisiaicnl, 
par  la  raison  que  l’art.  74S  ailmel  la  représenta- 
tion en  collaterale  en  faveur  des  enfans  des  frères 
et  sœurs  cl  que,  parreffci  de  celle  représciiU- 
lion,  les  ’repréienuas  enircnl  dans  le  degré  et 
dans  les  droitt  de§  représentés  (art.  739);  que  le 
droit  de  Nicolas  Gamotis  doit  donc. suivant  l'art. 
757  être  fisé  à la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il 
eût  été  légitime,  que  conséquemment  il  doit  en 
avoir  U moitié;— Que  vainement  il  oppose  qu'il 
a droit  AOt  trois  quarts,  ailendti  que  si  l'art.  7.57 
le  i^doit  à la  moitié  lorsque  le  défunt  laisse  des 
frères  ou  des  sœurs,  cet  article  n’ajoute  pas  les 
mots  : ou  des  enfans  ou  üescendaiis  des  frères  et 
sœurs;  — Que  cet  sijoutemcnl  ne  serait  qu'une 
répétition  inutile  de  l'art.  742,  qui  admet  le»  en- 
fiiiis  des  frères  et  sœurs  a les  représenter,  et  de 
l'art.  739  qui,  en  leur  qualité  de  représentans,  les 
place  dans  le  degré  et  leur  donne  les  droits  des 
représentés;— Qu’on  n’objecle  pas  avec  plus  de 
raison  que  la  représentation  n'est  admise  qu'entre 
les  héritiers,  et  qu'ils  ne  peuvent  l'opinisera 
Venfanl  uaiurcl,  qui  ii'esi  appelé  qu'i^tiire  de 
succession  irrégulière; 

Qu'U  est  vrai  que  Veofant  naturel  est  appelé 


au  partage  par  succession  irrégulière,  mais  que 
c'est  toujours  par  succession,  puisque  son  droit 
est  un  droit  de  participation  h la  succession,  une 
portion  héréditaire  plus  ou  moins  considérable, 
suivant  les  divers  cas  indiqués  par  l'art.  757, 
d’où  il  suit  que  la  représentation  doit  opérer 
contre  l'enfant  naturel,  comme  elle  opère  entre 
des  successeurs  réguliers  ; — Que  cela  est  tel- 
iement  vrai,  que  l’ariide  749  établit  une  r^le 
générale  qui  embrasse  tous  les  cas,  et  ne  peut 
cesser  d’avoir  son  effet  dans  une  hypothèse  par- 
ticulière que  par  une  dérogation  expresse  el 
formelle  qu'on  chercherait  vainement  dans 
quelque.s-unei  des  dispositions  de  la  loi  relaiiva 
aux  droits  des  enfans  naturels;  — Quest  le  sys- 
tème de  l'enfant  naturel  était  accueilli,  il  en  ré- 
sulterait qu’en  concourant  avec  des  descemians 
de  frères  el  sœurs,  il  aurait  plus  de  droits  que 
s'il  concourait  avec  des  ascendans , tandis  que 
cependant  l'art.  7.50  porte  qu'en  cas  de  prêéècèi 
des  père  et  mère  d'une  personne  morte  saospot- 
lériié  , les  frères  el  sieurs  ou  leurs  descendins 
sont  appelés  à la  succession,  a l'exclusion  desas- 
cendans;  — Que  n'éiaiU  pas  raisonnable  de  pen- 
ser que  la  loi  ail  voulu  refuser  aux  descendans 
des  frères  el  des  sœurs  ce  qu'elle  accorde  à des 
ascendans  que  ces  descendans  excluent  dans  les 
auire.s  successions,  il  faut  en  conclure  que  le  droit 
de  renfani  nature),  quand  il  partage  avec  lesdes- 
cendHits  des  frères  et  des  sœurs,  est  le  même  que 
quand  il  partage  avec  les  frères  el  sœurs  du  dé- 
funt Que  conséquemment,  dans  l’espèce  de 
la  cause  , le  droit  de  l'enfant  naturel  est  de  Je 
moitié  de  la  succession  de  Jean  Baptiste  Gamo- 
tis , sauf  ta  quotité  disponible  dont  il  va  être 
parlé;  — Considérant  que  Jcan-BapUiie Gamo- 
tis décéda  sous  l'empire  «Je  la  loi  dut  germin.en 
8,  dont  l'art.  permettait  la  libre  dliposiiioix  da 
quart  de  son  bien  a celui  qui  laissait  i ion  décès 
moins  de  quatre  enfans;— Que  Nicolas  Gamulis, 
seul  enfant  naturel  de  Jeaii  Bapliste,  devant  être 
niomeiitanémeni  admis  a compter  comme  lé- 
gitime pour  fixer  la  quotité  disponible,  ainsi 
qu'il  a été  décidé  par  la  Cour  de  cassation,  doM 
sou  arrêt  du  96  Juin  1809,  rendu  entre  L^oei 
Jean-Pierre  Picot,  de  Bayonne,  la  conséqeesce 
est  que  Jean-Baptiste  Gamotis  pouvait  disposer 
du  quart  de  son  bien;  que  conséquemment, 
rinstiiuiion  lesiameniaire  faite  en  faveur  de  ses 
neveux  doit  leur  profiler  à concurrence  de  ce 
quart,  sur  lequel  seront  pris  d’ailleurs  les  legs 
contenus  dans  le  testament  dudit  Jean-Bapiisie 
Gamotis,  — Ditqu’ila  été  mal  jogé;— Héfor- 
niant Accorde  aux  héritiers  Gamotis  exclusi- 
vement la  quatrième  partie  de  la  succession  de 
Jean-Baptiste  Gamotis,  en  vertu  de  l'instllution 
tesinnienlaire  par  lui  faite  en  leur  faveur;  et 
ordonne  que  les  trois  quarts  restant  seront  par- 
tagés en  deux  portions  égales,  qui  seront  dl»- 
tribuées  par  la  voie  du  sort;  l’une  à Nicolas 
Gamotis  (c'est  l'enfant  naturel),  et  l’autre  an 
héritiers  Gamotis.  etc. 
üu  4 avril  1810.— Coor  d'appel  de  Paa. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Hatkicb  dsiU. 

— Date.— AvoiiÊ(consTnoTioN  d’), 
il  ne  peut  résulter  un  moyen  de  nullité  do  9$ 
que  la  date  des  extraits  de  la  matrice  dsréJl 
énoncés  au  procès-verbal  de  saisie , setasl 
postérieure  à celle  de  ce  procès-verbal;  tî 
suffit  quelle  soit  antérieure  à la  dénoetiia^ 
lion.  (Cod.  proc.,  art.  675.)  (1)^ 

(1)  V.  conf.,  Cass.  7 mars  1897;  Carré,  a*  1M4| 
Iluet,  p.  103,  cl  Berriai,  p.  676. 
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On  n'est  pas  tenu  dê  répéter  dans  In  denon- 
dation  d'une  saisie  immobilière  la  consti- 
Sion  d'avoué  contenue  au  proeés-verbal.  (C 
proc.,  art.  681.)  (t) 

(Viaud  — C.  Ferrandeau.)— ARRftT. 

LA  COUR  ;~Attendu  qu'il  suffit  que  les  ei- 
traits  de  la  matrice  du  rôle  aient  été  délivrés 
avant  U noUQcaiion  du  procès-verbal  de  saisie, 
et  que  l’art.  681  en  prescrivant  la  dénonciation 
de  la  saisie  n'eiige  pas  qu'on  ) répète  la  consti- 
tution d'avoué,  etc. 

Du  i avril  1810. — Cour  d’appel  de  Rennes. 


TÉHOlN.^RapBociia.— Juge. — Pebctb. 
0R  jttge  cité  comme  témoin  dans  une  affaire 
dont  il  s’est  abstenu  de  prendre  connais^ 
sanee,  ne  peut  être  reproché  sur  le  mottf  qu'il 
aurait  tenté  de  concilier  la  partie  (2). 

La  partie  gui  reproche  des  témoins  produits 
dans  une  enquête  doit,  à peine  de  decheance, 
offrir  en  même  temps  de  justifier  par  témoins 
les re^roc/ies  quelle  propose  et  désigner  les 
témoins  à Vaide  desquels  elle  les  établiera  (3). 

(Decoines-'C.  Lauson.} 

Le  sieur  Lauson  actionné  par  le  sieur  De- 
Cûioes  en  revendication  d'un  immeuble  dont  il 
était  en  possession,  escipe  d’une  uossession  tren- 
teoaire,  qu’il  offre  d'établir.  — On  procède  aux 
enquêtes.  — Le  sieur  Decuines  reproche  le  iroi- 
aième  témoin  produit  par  Lauson  sur  le  motif  : 
que  ce  témoin  était  juge  du  tribunal  deBonio* 
rentiii , qu'il  l'éiait  abstenu  de  siéger  lors  du 
Jugement  qui  avait  donné  enquête  comme  ayant 
pris  parti  dans  roffaire,  enûnqu’il  avait  reçu  des 
préseui  du  sieur  Lauson.—  Le  témoin  convient 
aeuleineni  d avoir  tenté  de  concilier  les  parties. 
Cet  faits  furent  consignés  dans  le  procès-verbal. 
Cl  l’audience  fut  poursuivie;  là  le  sieur  Decuines 
offrit  de  prouver  par  témoins  ses  allégations.  Le 
aieur  Lauson  le  soutint  non  recevable,  parce  qu’il 
n'avaii  pas  lait  cette  offre  et  désigné  ces  témoins 
lors  de  la  proposition  des  reproches. 

86  juin  1809,  jugement  du  tribunal  qui  admet 
les  reproches  proposés  par  le  sieur  Decoines. 
Appel  par  le  sieur  Lauson. 

▲BBÊT. 


LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  les  reproches 
lourois contre  leiroisièine  témoin,— Considérant 
que  les  faiu  sur  lesquels  sont  fondés  ces  re- 
proches ne  sont  point  raugés  par  le  Code  dans  la 
classe  des  reproches; 

Que  d’uu  autre côtéces  reproches  n’éianipoini 

Justioéi  par  écrit , doivent  être , au  moment  de 
1 articulation,  accompagnés  tant  d'offres  de  la 
preuve,  que  de  la  désignation  du  nom  des  té- 
moins, eu  conformité  de  l'art.  289  du  Code 
Considérant  néanmoins  que  les  circonstances  dé- 
t^llées  en  la  déclaration  faite  par  le  troisième 
umoin  sur  les  faits  de  reproche  a lui  opposés 
doivent  être  prises  en  considération  lors  du  l’exa- 
men de  sa  déposition  Met  les  appellations  elce 
dont  est  appel  au  néant;  — Déclare  les  reproches 
fournis  irrecevables  et  inadmissibles;— Du  que  la 
oéposiliüM  de  ce  témoin  sera  lue,  sauf  cependant 
ây  avoir,  en  jugement,  tel  égard  que  de  raison,  etc. 

Du  i avril  1810.  — Cour  d’appel  d'Ürléaus.  — 
Concl,  conf,,  Jtf.  N...,  proc.  geii. 


(I)  V.  «O  ce  icn,,  Uuel,  p,g.  il»,  el  JJerri.t, 
P«g.  578.  ’ 

(a)  Y.  dîna  ce  seni,  Cais.  24  juin  1828. 
la)  F.  conf.,  Touloute,  22  juin  1831,  elen  len, 
«omnire,  Limogec,  26  «rril  1 836,  ainti  que  les  ob- 
ierTatioDs  qui  uccompagncol  cel  arrêt. 

W 1.*  queiiioo  a êta  résolue  diTemmeai  : Y 
G*dm  6 août  1 8Ü8.  et  la  Dole. 

lu.— u'PAiing. 


EXPLOIT.— tîoi!icii.E.—  I)K«Ernr.. 

La  mention,  dans  un  exploit  de  ladeoieursdu 
demandeur  est  équivalente  a la  menliun  du 
domicile  (4). 

(Lejeune— C.  Bégbin.]— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attenduqu'ouire  que, dans  l'ac- 
cepUon  In  plus  ordinaire  des  luis , demeure  est 
SJiionyiiie  de  domicile,  l inliiiu;  n cuiislimiment 
indiqué  la  même  demeure  dans  tous  les  acies  de 
la  procédure  aniérieure  à l'adjudicalioii prépara- 
toire, et  que  l'uppelant  n’a  pas  mémcarticule  que 
ledit  iutimé  aurait  eu  un  domicile  autre  que  le 
lieu  de  lu  demeure  exprimée  Met  rappellation 
au  néant,  etc. 

Du  4 avril  1810. — Cour  d’appel  de  Bruxellea. 

DERNIER  RESSORT.  — I)eiia!(dr8  nÉc.TiEa. 

— Avoué. 

Lorsqu  il  y a eu  jonction  ite  plusieurs  deman- 
des en  paiement  de  friiis.  tliriffées  pur  un 
avoué  contre  plusieurs  de  ses  ciietis,  et  dont 
chacune  est  inférieure  à 1,000  francs,  le  ju- 
gement qui  irKeriiienf  est  en  dernier  ressort 
et  non  susceptible  d'appel,  encore  que  ces 
differentes  sommes  réunies  excédent  1,000 
francs  (5). 

(N..,-C.  N...) 

Du  6 avril  1810.  — Cour  d'appel  de  Grenoble. 


1°  ARBITRAGE  FORCÉ. -ORDonn.  d’em- 

QUATU».— ÜPPOSITIO.V. 

2»  AUBITHE  (TIEns).— DELIlÉRATIOnS. 

“ AnaiTRES  FOHCÉ8 InCUHI’EI  E.’ICE.— Noil- 

NATION  NODVKU.E. 

i'Les  jugemens  rendus  par  des  arbitres  forcés 
ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'ou- 
puiition  a l ordonnance  d’exequalur.  Ils  ne 
peuvent  l étre  que  par  la  voie  de  l'appel  ou 
du  recours  en  caisalion  (6). 

2’*L'fi  tiers  arbitre  nepeut,sans  le  consentement 
des  parties  et  avant  la  déclaration  du  par- 
tage, concourir  aux  deliberations  des  arbi- 
tres. 

S’Une  Cour  d'appel  qui  annulle  une  -sentence 
d arbitres  forces  pour  incompétence , peut 
ordonner  que  les  parties  coiivietidruiit  d'ar- 
bitres nouveaux,  ou  tes  renvoyer  a se  pour- 
voir pour  en  faire  nommer  d'office. 

(Chevalier— C.  BerlheloU)— ariiët. 

LA  COUR;  — Coiisidéraiil  que  le  Code  de 
commerce,  après  avoir  ordonné  par  l’an  5(  nue 
toute  conicstalion  entre  associés,  pour  raison  ü« 
société,  sera  jugée  par  des  arbitres,  liéublit  par 
art.  52  que  deux  iiiudes  de  se  pourvoir  contre 
le  jugement  arbitral , l'appel  et  le  pourvoi  en 
cassation;  que  le  Code  de  procédure,  sur  les 
arbitrages  volontaires,  interdit  foriiielleiiient  le 
recours  eu  cassation  coiiire  le  jugement  des  ar- 
bitres cl  ne  permet  aux  parties  de  l altaquer  que 

par  une  demande  eu  nullité  uu  par  appel  ■ 

Uu'il  réiulte  de  celle  diircrcncc  essentielle  entre 
les  dispusitions  de  l'un  cl  de  l’autre  Code  qu’on 
ne  doit  pas  les  coufoudre  pour  en  faire  une  réalo 
commune  t tous  les  arbitrages;  —(jue,  dans  le 
cas  où  il  s’agit  de  se  pourvoir  contre  un  juge- 

(5)  F,  conf.,  Cass.  19avril  1830. 

(0)  C’est  là  une  question  des  plus  conlroTcrsées 
F.  a cel  égard  noire  Uict.  du  coût,  comm.,  y»  Arii- 
Irage  forcé,  n“*  96,  lit  et  suiv.;  l’arrél  de  Cas., du 

30  dec.  1812,  cl  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  '22 
juin  1838,  ainsi  que  les  uombreuscs  autorités  qui  y 
sont  rappelées. 
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ment  rendu  en  orbiirage  forcé,  U voie  de  l'appel 
est  la  seule  que  la  loi  autorise  lorsqu'il  n'y  a pas 
lieu  au  pourvoi  en  cassation,  conroriiiéineot  aux 
régies  établies  pour  les  jugemens  des  tribunaux 
ordinaires,  cl  que  la  voie  de  la  demande  en  nullité 
est  une  excepiioti  eiclusivemenl  applicable  aux 
Jugemens  rendus  par  des  arbitres  volontaires; 

Considérant  que  rinler^ciiliou  d'un  surar- 
bilre  n'est  autorisée  par  la  loi  que  dans  le  cas  où 
les  arbitres  sont  partagés;  que,  sans  une  con- 
vention expresse  des  parties,  il  est  sans  qualité 
et  san»  pouvoir  pour  concourir,  dés  le  principe, 
au  Jugtincnl  de  leur  cuiiteslalion , et  que  les  iii- 
ductions  que  le  sieur  Berihelot  a tiiees  de  l'é- 
noncé des  arbitres  dans  le  préambule  de  leur 
jugement,  et  des  réponses  du  sieur  Chctalier  à 
la  sommation  du  16  uuv.  18U9,  ne  peuvent  pas 
suppléer  au  défaut  de  preuve  d'uii  cuiisenlement 
furmel  et  par  écrit  à l'adjonction  du  surarbitre , 
respectivement  agréé  atant  partage  des  arbitres, 
et  dés  le  commeiicemenl  de  leurs  opérations;  — 
Considérant  que  i'adjunciioii  d'un  tiers  qui  est 
sans  qualité  et  sans  pouvoir  pour  remplir  les 
fonclioiis  dejnge,  donne  évidenimenl onvertuic 
au  moyen  d'incompeieiice  contre  le  Jugement 
auquel  ce  tiers  a concouru , et  que  la  nullité  de 
ce  jugement  est  la  conséquence  nécessaire  de 
rincompélence  rcconuue; 

Considérant  quertrl.  473  du  Code  de  pruc.,  en 
autorisant  les  Cours  et  les  autres  tribunaux  d’ap- 
pel a statuer  deünitivemeiii  sur  le  fond , lors* 
qirilsIiiHrmentpour  vices  de  forme  ou  pour  toute 
autre  cause , ne  leur  en  impose  pas  l'obligation; 
^Que  de  l’annulalion  du  jugement  arbitral  du  6 
uct.  1809,  pour  cause  d'incompétence,  il  résulte 
que  les  Juges  qui  l'ont  rendu  n'oiil  pas  été  saisis 
legalemeiti,  et  que,  par  suite,  le  premier  degré 
de  juridiction  ne  sc  trouve  pas  rempli; — Consi- 
dérant, d'ailleurs,  que,  dans  l'espèce,  il  s’agit  de 
régler  des  cuniesuiiiuiis  entre  associés  pour  rai- 
son de  société,  cl  que  la  volonté  de  la  loi  est  que 
les  cotiiesiaiioiis  de  cette  nature  soient  d’abord 
soumises  a des  arbitres  auxquels  il  appartient  de 
üxer  les  bases  de  leur  déci>ion  sur  le  fond;  — 
Déclare  l'appel  des  sieur  et  dame  Chevalier  rece- 
vable dons  la  furine Et  slaluanl  au  fond  sur  la 
nullité  du  jugeincnt  arbitral  du  6 ocl  18U9  ; ~ 
Dit  qu'il  a cié  iiicoiiipélemtiu'Ul  et  nullement 
juge  En  conséquence;  — Reiiicl  les  parties  au 
même  étal  où  elles  elaieui  avant  ledit  jugement, 
en  ce  qui  concerne  le  compte  dù  par  le  sieur 
Berlbclul;  — Ordonne  que  deux  nouveaux  arbi- 
tres, qui  seront  convenui  par  les  parties  ou  nom- 
més d’ulSec  par  le  tribunal  civil  de  première  in- 
stance, séant  à Itcduii  et  y faisant  funcliuiis  de 
tribunal  de  coiiimerce , statueront  sur  letat  de 
l'instance,  déjà  iiislruiie  devant  les  premiers  ar- 
bitres i—Comiamue,  etc. 

Du  7 avril  18IU  — Cour  d'appel  de  Uemies.— 
3*  sect.— i'C,  AIM.  Lesbcaupin  cl  Corbières. 


CO.MMUNE.  — bois  INDIVIS.  — Compkte?ick. 

Longue  tUux  communes  en  ltt*ge  sur  des  bois 
indivis  entre  elles,  ont  été  renvvyees  devant 
Us  irtOuuauÆ,  il  n'appartteni  pus  à l'auto- 
rité administrattve  de  statuer  provuotre^ 
meut  sur  te  partage  desdits  bots  ; c’est  au 
tribunal  saisi  uu  fond  de  la  contestation,  a 
accorder  a chaque  commune  lei/a  part  dans 
tes  affouages  qu  il  appartient  (I). 


(l)A'.  dans  ce  aeus,  Macarel,  Elém.  de  jurispr, 
0dmia.,  t.  p.  12  et  Ibl. 

(t)  Sur  celte  question  aujourd'hui  résolue  en  sens 
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(Commune  de  Vauvey.) 

NAPotfeors,  etc.  ; — Vu  la  requête  présentée 
par  la  commune  de  Vauvey,  afin  qu'il  nous  plaise 
annuler  deux  arrêtés  du  préfet  de  laCôie-d'Or. 
en  date  des  1«el  3 fév.  181(1;— Vu  ces  deux  ar- 
rêtés. le  premier  portant  que  l'autorité  adminis- 
trative ne  p*>ut  accorder  de  provision  dans  une 
alTaire  pour  laquelle  nous  avons  renvoyé  les  com- 
munes de  Vauvey  et  Villicrsdo-Forèl  devant  les 
Inbuiiaux;  — Le  second  arrêté  prononçant  que, 
jusqu'à  la  décision  de  l’autorité  judiciaire,  la 
jouissance  des  biens  indivis  doit  être  attribuée 
a la  rorimitiiie  de  Villiers  pour  un  cinquiériie,  à 
la  commune  de  Vauvey  pour  une  partie  propor- 
tionnelle au  rapport  du  nombre  des  feux  qu  elle 
cuiiiient.  avec  celui  des  feux  que  reoferme  la 
commune  de  Villiers,  le  produit  du  surplus  de- 
vant resi'er  en  dépôt  ; 

Considérant  que  le  fond  de  1a  contestsürm 
entre  les  communes  précitées,  étant  renvoyé  aux 
tribunaux , il  n'appartient  qu's  eux  d'accorder 
telle  provision  qu’il  appartiendrait;  — Considé- 
rant que  le  préfet  de  la  Côte-d'Or  ne  s’est  écarté 
de  ce  principe  que  dans  le  second  de  ces  deux 
arrêtés,  contre  lesquels  U commune  de  Vauvey 
a réclamé, — Art.  L'arrêté  du  préfet  de  II 
Côte-d'Or,  en  date  du  3 fév.  18t0,  est  annulé,  etc* 

Du  7 avril  1810.— Décr.  eu  cons.  d’EiaU 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Sbptcacé- 
NAiRKs.— Dette  couiirbculb. 

Lee  septuagénaires  sont  soumis  à la  contrainte 
par  corps  pour  dettes  commerciales^  (L.  du 
15  germ.  an  6,  titre  9;  Cod.  civ.,  art.  9066  et 
*970;  Cod.  proc.  civ.,  arL  800.)  (t) 

(N...— C.  le  sieur  Faveets.) 

Du  7 avril  1810. — Cour  d'appel  de  BraxeUtt , 
3*  tect.— Cond.,  M.  Merx. 


ABSENT.— ScccBsaiow.—CAxmow. 

Les  héritiers  présens  ne  sont  pas  obligés  ée 
tenir  compte  d'un  absent  dont  l'existence 
n'est  pas  reconnue. — Ils  peuvent  apprehen- 
der  ta  succession  sans  permettre  que  l’abnnt 
soit  représenté , attendu  qu'il  est  douteux 
s'il  peut  et  veut  se  porter  héritier  (3). 

Us  ne  sont  pas  même  obliges  de  donner  caution 
pour  le  cas  où  il  viendrai!  un  jour  faire  sa 
pétition  d'héreditét  (Cod.  civ.,  an.  1|$,  ifY, 
136  et  775.)  (4) 

(Le  ministère  public— C.  les  héritiers  Quinlin.) 

Le  sieur  Thomas  (Quinlin  a eu  trois  enfans 
dont  Tun  le  sieur  Françtûs  (juimin  quitta  la 
France  sans  laisser  de  procuration,  s'embar- 
qua pour  Saint-Domingue,  et  pendant  plus  «le 
trente  ans,  il  ne  donna  pas  de  ses  nouvelles.  Sai 
dernière  lettre . écrite  du  môle  de  Saiul-NicoUs, 
porte  date  du  *9  août  17K0. 

Le  sieur  Thoinas  Quintin  père,  est  décédé  le  4 
ocl.  1809.  D'où  la  question  de  savoir  si  le  sieur 
François  Quintin  , en  sa  qualité  d'absent , doit 
être  représente  comme  ayant  droit  0 la  succes- 
sion de  son  père,  ou  si,  faute  de  réclaniBlioade 
sa  part,  ou  de  preuves  de  son  existence,  celte 
succession  appartenait  a ses  soeurs. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Ssinb 
Brieuc  a juge  en  faveur  de  res  dernières,  en  les 
assujettissant  néanmoins  à donner  caution. 
Appel  de  la  part  du  procureur  impérial  de 


contraire  par  Tari.  4 de  la  loi  du  19  avril  1833,  T* 
Cass.  12  frim.  an  14,  et  la  note. 

(3  et  4]  y.  sur  ces  deux  poinU,  Douai,  16  sir. 
an  19,  et  la  note. 
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Saint'Brioue  dans  l'inU^rél  de  Vabscnl , en  ce 
u’ilaétédécid<^queies  deuxi^œiirsavaieiil  seules 
roitjdans  l'élal,  a la  sucoessiun  de  leur  père  ; cl 
delà  pari  des  darnes  Jourand  et  Gautier  sœurs 
de  l’absent , en  ce  qu’il  a ^lé  ordonné  qu'elles 
donneraient  caution  , du  tiers  de  la  valeur  de  la 
succession  du  sieur  Thomas  Quintin. 

ABIlfiT. 

LA  COUR;  — Considérant,  1*,  à l'égard  de 
rappel  interjeté  par  le  procureur  imp.,  qu'il  est 
niaintenu  par  les  intimés,  et  non  contesté  par 
l'appelant;  que  la  disparition  de  François  Quiii' 
lin  de  son  domicile  remonte  à irenlc  huil  uns; 
ue  le  fait  de  sa  longue  absence  est  de  notoriété 
ans  la  commune  qu’il  habitait,  suivant  ceniücal 
du  6 mars  1810,  enregistré  a Saint-Brieuc  le  9, 
dont  les  nombreuses  signatures  sont  attestées 
par  le  maire  d'Elables  avoir  été  faites  devant  Im; 
qu'il  est  appris  que  Thomas  Quintin  n'est  décédé 
qu'au  mois  d'oct.  1809,  et  conséquemment  près 
de  quarante  ans  après  que  son  (ils  François  a 
quitté  son  pays  ; qu’il  est  également  mainlciui 
ue  Ton  n'a  reçu  de  cet  absent  aucune  nouvelle 
epuis  vingt-neuf  ans,  et  qu'aucune  preuve  con- 
traireace  rnainlieu  n'est  administrée  : enriii  que 
i'eiistence  de  François  Quintin,  lors  de  la  mort 
de  son  père,  n'est  point  reconnue;  d'où  il  résulte 
que  les  dispositions  des  art.  135  et  136  sont  ap- 
plicables a la  position  où  son  absence  l'a  con« 
stitué  ; — Considérant  que  le  Code  civil,  au  titre 
des  Abiens,  établit  une  distinction  sensible  entre 
les  elTets  de  l’absence  relativement  à la  conser- 
vation des  biens  et  des  droits  qui  concernent 
l'absent  ; que  la  seci.  1'*  cbap.  3,  ne  s'applique 
qu’à  ceui  qu'il  possédait  et  qui  lui  étaient  échus 
et  acquis  antérieurement  a sa  disparition,  et 
régie  les  formaliiéi  à observer  pour  la  conserva' 
lion  de  ses  intérêts,  de  crus  de  ses  héritiers  pré- 
somplifs  et  de  ses  créanciers  ; qu'au  nombre  de 
ces  formalités  est  la  déclaration  solennelle  de 
l'absence,  et  celle  que  prescrit  l’art.  113  qui  fuit 
partie  du  chap.  1*'  pour  la  nomiiintion  d'un  no- 
laisequi  représente  l’absent  dans  la  liquidation 
d’une  succes.sion  à laquelle  celui-ci  est  intéressé, 
et  qu’il  avait  laissée  a liqunler  a son  départ,  sui- 
vant l'art.  112  du  même  chapitre,  dont  l’art.  113 
n'est  que  l’exécution;  que  la  sec t.  S«  du  même 
chap.  3 est  seulement  relative  ani  droits  éven- 
tuclf  qui  peuvent  coinpêler  à l'absent,  du  nom* 
bre  desquels  sont  les  successions  qui  s'ouvrent 
depuis  qu'il  a disparu;  que,  conséquemment, 
c’est  là  qu'il  faut  recourir  pour  la  décision  de  la 
contestation  présente,  et  précisément  à l'nrt.  136 
du  Code,  qui  défère  la  succession  aux  héritiers 
présens,  à l'exclusion  de  celui  qu'ils  auraient 
pour  cohéritier,  si  son  existence  était  reconnue, 
et  qu’il  voulût  y prendre  part;  — Considérant 
que  cet  article,  ne  distinguant  point  entre  l'ab- 
sence déclarée  par  un  jugement  et  l’absence  de 
fait,  l'exclusion  prononcée  indistinctement  s'ap- 
plique à l'absent  non  déclaré  tel,  comme  a celui 
qui  l’a  été  solennellement;  que  c'est  ainsi  que  la 
Cour  de  cassation  s'en  est  expliquée  dans  les  mo- 
tifs de  son  arrêt  du  16  déc.  1809;  — Gon.sidé- 
rant  que,  suivant  cette  ancienne  maxime,  uul 
n'est  /iéri7t«r  ^ui  ne  eeur,  consticrée  t>ar  l’art. 
775  du  Cotle  civil,  c'est  a l'habile  a succéder  qu'il 
incombe  de  manifester  sa  volonté  d'être  héritier, 
en  sorte  que,  jusqu'à  cette  inanireslalion.  les 
autres  habiles  a succéder  peuvent  exercer  leurs 


(1)  V,  dans  le  même  sens,  Cass,  là  mai  1S22. 
(2}  Sic.,  Kiom,  26  mai  1818. 

(3)  Conforme  au  dcrnierétatde  la  jurisprudence. 
U note  sur  le  jugement  de  Cass,  du  12  niv.  an 
9 (aff.  Àrnout), 
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droits,  sauf  à celui  qui  ne  a'esl  pas  présenté  4 
former  son  action  d’hérédité,  jusqu'à  ce  que  son 
action  soit  prescrite,  comme  le  porte,  à l'égard 
d'un  absent,  l'art.  137  du  Code,  s'il  ne  se  pré« 
sente  pas  lui-iiiéme  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voirs; 

Considérant  2<>,  sur  l'appel  des  dames  Quin- 
tiii,  que  l’art.  136  du  même  Code,  en  leur  défé- 
ranl  la  snceessiou  de  leur  père,  à l'exclusion  do 
François  Quintin,  leur  frère,  ne  leur  impose 
point  l'obligation  de  cautionner  la  part  d'héré- 
dité que  celui-d  aurait  recueillie  si  son  exis- 
tence à une  époque  opportune  était  reconnue  i 
le  jugement  dunl  est  appel,  en  ordonnant  le  cau- 
tionnement, a outrepassé  la  disposition  de  It 
loi  ; — Par  toutes  ces  considérations,  faisant 
droit  sur  l'appel  relevé  par  le  pr«H:ureur  impérial 
près  le  tribunal  civil  de  Sainl-Brieuc,  et  sur  lea 
conclusions  du  procureur  général,  qui  s'est  ré- 
féré à justice  sur  les  deux  appellations,  — A dé- 
claré rappelant  sans  griefs;  — El  dans  l'appel 
interjeté  par  les  dames  Quintin  aux  qualitéa 
qu'elles  agissent,  — Dit  qu’il  a été  mal  jugé  |>ar 
la  disposition  du  jugement  qui  ordonne  aux  ap- 
pelantes de  fournir  caution  pour  les  droits  éven- 
tuels de  l'absent  dans  la  succession  du  père  com- 
mun; — Currigeonl  et  réformant,  — Décharge 
les  dames  Quintin  de  cette  obligation  de  cau- 
tionner, etc. 

Du  9 avr.  1810.  Cour  d’appel  de  Rennei. 


SURENCHÈRE.  — Caütiots.  — Domicile.  — 

N'L'LLITÊ. 

En  matière  de  turrnehére , la  caution  offerte 
dans  l’acte  de  réquisition  de  mise  aux  en- 
chères doit,  à peine  de  nullité,  être  domiei- 
liée  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  où  elle 
doit  être  reçue  (1). 

Cette  nullité  peut  être  proposée  en  tout  état 
de  cause  et  même  en  appel  (3). 

(Mathieu— C.  Pélissier.) 

Du  9 avril  1810.— Cour  d’appel  de  Riom. 


1*>  DÉCLINATOIRE. — Jcgemeïst  msTiifCT. 

2*  Jl'guiunt.— Nullité. 
l*>Lorsqn'une  des  parties  propose  tm  de'dtna- 
toire  fondé  sur  l'incompétence  ratione  male- 
^ia^  le  tribunal  doit,  à peine  de  nu(/ifè.  sta^ 
tuer  sur  celte  exception  par  une  disposition 
^icrinte  et  particulière  (3). 

2'^Ést  nul  comme  attentutoire  à Vautorité  de 
la  Cour  le  jugement  qui  interprète  un  arrèf 
de  Cour  d'appel. 

(Ainblard— C.  Buzandoiil.) 

Du  9 avril  1810.  — Cour  d'appel  d'Agen.  — 
Prés,,  M.  Lacuée,  p,  p. — Concl.,  .M.  Mouysset, 
proc.  gén.— P/.,  ftIM.  Gladi  et  Lamer. 


PRISE  MARITIME. — Co!(suL9.  — Compé- 
tence.— Révision. 

Efi  matière  de  prise  maritime,  les  ju^emena 
rendus  en  pays  étranger,  par  le  consul  de  la 
fiution  à laquelle  appartient  le  capteur,  doi- 
vent être  exécutés  sans  révision  par  le  juge 
du  pays  dans  lequel  est  accrédité  ce  consul  (4). 

(Le  corsaire  rTventurier-C.  le  navire  l'Europe.) 
Le  briganlin  ragusais  l'Europe,  capitaine Cova- 

(4)  F.  les  conclusion*  d-  Merlin  dans  cette  aiTaire, 
Rrp.,  v"  Réunion,^  I**.  Et  sur  la  question  géné- 
rale de  savoir  quelle  est, en  Franco, l'auiorité  desjtt- 
gemeiis  rendus  en  pays  étrangers,  F.  Casa.  ISpluv, 
an  19  et  nos  observations. 
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Cowick,  chargé  à Gènes , pour  le  compte  «le  Por- 
tugais, et  nolisé  par  un  Portugais  nommé  Sivory, 
fut  capturé  le  9 lherm.  an  4,  parle  corsaire  «le 
Bfarseilte,  i'À  venlurier,  capitaine  l^inberi.—La 
prise  fut  conduite  a Vado,  port  de  la  république 
de  Gènes. 

Il  parait  que  le  corsaire  avait  cru  pouvoir  cap- 
turer, sur  un  navire  neutre,  une  cargaison  op. 
partenanl  a un  ennemi.  — Tel  était  le  droit  de 
représailles  ou  de  réciprocité  établi  par  l'airété 
du  Directoire  eiéculif,  du  14  mess,  an  4,  à l’é- 
gard des  neutres  qui  soiilTraleni  que  les  Anglais 
capturassent  nos  propriété.s  a leur  bord  , nonob- 
stant l’antique  mniirne  du  droit  des  gens:  Le 
pat'tl/on  couvre  la  marchandise. 

Si  lu  prise  n’avail  dû  nuire  qu’aux  Portugais, 
Tarruire  n’aurait  pas  eu  de  grandes  suites;  mais 
les  chargeurs  étaient  Génois;  ils  étaient  donc 
bien  intéressés  h ce  que  la  prise  fût  déclarée 
nulle  par  le  jucc  du  capteur,  ou  en  tout  cas  a ce 
que  Icjugcmenl  à intervenir  fût  révisé  par  l’au- 
torité génoise,  leur  souveraine  et  protectrice.— 
De  là  un  long  procès. 

Le  corsaire  fut  cité  de  la  part  du  capitaine 
Cova-Cowick  et  des  chargeurs  génois  (en  nom 
collectif) , devant  le  consul  français  établi  à Gè- 
nes, qui,  par  jugement  du  IG  tberm.  an  i,  or- 
donna que  la  prise  serait  relâchée. 

Le  jugement  du  consul  fut  déclaré  exécutoire 
nonobstant  l’appel;  il  nexigea  même  pas  de 
caution,  et  lejugctneni  fut  exécuté  à l’instant. — 
En  sorte  que  par  suite  de  ce  jugement  du  consul 
frnnç.iis,  le  Portugais  capturé  tii  voile  de  nou- 
veau pour  le  Portugal,  avec  sou  navire  et  sa  car- 
gaison. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  juge- 
ment rendu . le  corsaire  iiucrjcin  appel;  il  de- 
manda que  le  jugement  ne  fiU  exécuté  qu’h  la 
charge  de  donner  caution  ; cl  le  consul  ordonna 
aux  iiégociniis  génois , chargeurs  du  vaisseau 
VEurope,  de  fournir  caution.  laquelle  serait  ap- 
prouvée par  le  tribunal  consulaire.  — Mais  la 
caution  ne  fut  pas  fournie, 

L’nppcI  émis  par  le  corsaire  fut  dévolu  au  tri- 
bunal civil  des  Boucbcs-dii-lthône. — 9 Hor.  an  S, 
jugement  par  défaut,  qui  réforme  celui  du  16 
therni.  an  4. 

Opposition  de  la  part  du  sieur  Sivory  et  des 
chargeurs  du  navire  V Europe,  et  le  19  pluv.  an 
G,  jugcinL'iit  contradictoire,  par  lequel  le  tribunal 
a dédoré  de  bonne  prise  les  marcnandiseï  com- 
posant la  carg.iison  du  navire  l'Europe,  les  ad- 
juge au  capteur,  condamne  le  rapilaioc  capturé, 
chargeurs  et  cautions,  à faire  délivrance  desdites 
marchandises...  ; aulreinenl  permis  au  capitaine 
Lambert  de  les  faire  saisir  partout  où  il  les  trou- 
vera, et  s'en  faire  incltrc  en  possession;  et  à 
défaut,  ordonne  que  le  capitaine  Cova-Gowick, 
les  chargeurs  et  cautions  seront  contraints  au 
paiement  de  leur  légitime  valeur,  suivant  l’e.'iti- 
niaiion  qui  en  sera  faite  par  experts.  conTcnus 
ou  pris  cl  nommés  dVnice,  aux  formes  du  droit, 
Bur  1rs  connaissances  cl  le  manifeste. 

Il  restait  à savoir  comment  ce  jugement  serait 
exécuté  au  préjudice  d'étrangers , qu'il  fallait 
aller  contraindre  sur  leur  tei  nloire. 

La  première  opération  à faire,  pour  donner 
tqite  à la  cotidamnaiion,  était  d'apprécier  la  car- 
gaison; et  pour  cela  il  fallait  avoir  les  pièces  de 
•bord,  surlout  les  connaissemens. 

On  essaya  d'obtenir  les  connaissemensàGéncs, 
par  voie  d'exécution  du  jugement  français  : l’au- 
torité locale  se  montra  peu  disposée  : le  consul 
français  en  référa  au  ministre  des  relations  exté- 
rieures. lequel  inviia,  le  13  vend,  an  7,  le  minis- 
tre de  la  Justice  à décider  : 


« Si  reiéculion  d'un  jugement  rendu  en  France 
entre  des  étrangers  qui  n’ont  fourni  aucune  sou- 
mission au  consulat  de  la  république,  doit  être 
poursuivie  devant  le  consul  français,  ou  «levant 
les  tribunaux  du  pays,  quand  les  traités  entre  lea 
deux  puissances  ordonnent  que  les  Français  at- 
taquant 1rs  Liguriens,  et  que  les  Liguriens  atta- 
quant le.s  Français,  seront  jugés  par  le  consulat 
de  l'raiK'P.  p 

Le  ministre  de  la  Justice  répondit  le  29  do  mémo 
mois,  et  sa  lettre  est  ainsi  conçue  : 

A Par  votre  lettre  du  13  de  ce  mois,  vous  m'io- 
vilez  n décider  celte  question  : si,  etc. 

a II  est  à remarquer  qu’il  s'agit,  dans  l'affaire, 
d'uiic  matière  de  prises.  Ce  n’est  donc  point  le 
cas  d’invoquer  les  dispositions  particulières  de 
traités  qui  ne  parlent  que  des  actions  ordiasires 
entre  les  citoyens  des  deux  républiques  aUiées; 
en  fait  de  prises,  au  contraire,  il  est  reçu  dm 
toutes  les  nations  que  la  connaissance  en  appar- 
tient aux  seules  autorités  et  tribunaux  de  la  pois* 
.sance  qui  a fait  la  prise  ; que  les  Jugemens  éma- 
nés des  tribunaux  de  la  puissance  belligérante, 
doivent  recevoir  une  pleine  et  entière  exécution, 
envers  les  neutres  comme  envers  les  alliés;  et 
enfin,  qu’il  y aiirnil  violation  du  droit  des  gens, 
silo  puissance  dans  le  port  de  laquelle  la  prise 
aurait  été  amenée,  mettait  la  plus  légère  entrave 
à cet  exercice  du  pouvoir  judiciaire,  assuré  par 
les  lois  maritimes  de  toutes  les  nations,  aux  Juges 
des  puissances  belligérantes,  à l'exclusion  des  ao- 
toriié.s  et  juges  du  pays  neutre  ou  allié. 

a Dans  l’espèce,  un  premier  jugement  du  tri- 
bunal civil  du  département  des  Bouches-du- 
Hbdne,  du  19  pluv.  dernier,  a prononcé  /a  con- 
fiscation du  navire  l’Furopc  et  de  sa  cargais«)D, 
un  second  du  S.*)  prair  aussi  dernier,  a ordonné 
que  par  le  consul  de  la  république  française,  à 
Gênes,  commis  à cet  effet,  il  serait  procédé  k 
restimation  des  marchandises  provenant  de  la 
prise  l'Europe  ..  Sans  examiner  le  mérite  de  cet 
jugemens,  qui  que  ce  soit  ne  peut  les  méconnaî- 
tre: ni  les  Génois  propriétaires  de  la  prise,  contre 
qui  les  condamnations  principales  sont  portées, 
ni  le  gouvernement,  ni  la  république  ligurienne, 
ni  le  consul  de  France,  ne  peuvent  se  refuser  a 
leur  exécution;  la  compétence  des  tribunaux 
français  une  fois  reconnue,  leurs  jugemens  doi- 
vent recevoir  tout  leur  effet  : or,  en  vertu  de  ces 
jugemens,  les  parties  condamnées  doivent  payer 
la  valeur  de  la  cargaison  qui  leur  a été  restituée. 
Cette  cargaison  sera  estimée  par  les  experts  que 
le  consul  <i  nommés  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  délégués  (»ar  le  tribunal  civil.  Pour 
parvenir  à celle  opération,  les  propriétaires  gé- 
nois doivent  rétablir  a la  chancellerie  du  consulat 
les  piècesqu'unccomplaisaDce  très répréfaeDsible 
en  41  laissé  soustraire. 

a D'après  cei  exposé,  il  vous  sera  facile  de  juger, 
mon  cher  collègue,  qu'on  ne  peut  accueillir  la 
prétention,  soit  des  propriétaires  génois,  soit  du 
gouvernement  ligurien,  déconsidérer  les  pour- 
suites h diriger  contre  les  armateurs  de  rEurope 
comme  une  action  de  nature  a être  portée  devant 
les  tribunaux  liguriens.  Loin  qu’il  y ait  une  ac- 
tion nouvelle  a intenter  contre  eux,  Il  ne  s'agit 
que  de  la  mise  à exécution  «le  jugemens  compé- 
lens.Toul  ce  qui  est  à régler  on  ce  moment,  n’est 
que  la  suite  et  la  conséquence  de  ces  actes  fran- 
çais. La  prise  ayant  été  remise  indûment,  et 
même  sans  donner  caution,  quoique  le  juccmeoi 
du  consul  l ordonnèt,  les  négociani  liguriens 
doivent  la  représenter  aujourd'hui  ou  en  payer 
la  valeur.  On  pourrait  même  aller  jusqu’à  préten- 
dre qu'ils  n'eu  sont, à cet  égard,  que  dépositaires 
I judiciaires  ; à combien  plus  forte  raison  ne  doi« 
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Tent-ib  pis  rétablir  k U chancellerie  les  pièces 
qui  n'oRi  pu  en  être  souslrailcs  que  par  un  insi- 
gne abus  ae  conQance  !... 

, a Signé  LÂMBnEcnTS.  » 

Le  5 frim.  an  7,  le  ministre  fie  la  justice  écri- 
vit an  ministre  des  relations  eiiérieures  une  se- 
conde lettre  ainsi  conçue  : 
c Voici  les  points  essentiels  qui  me  paraissent 
reconnus  entre  nous  : 

oi»Ilcst  bien  constant  que,  s'agissant  d'une  af- 
faire de  prise,  les  seub  tribunaut  français  étaient 
compétens  pour  en  connaître  ; c'est  le  droit  des 
gens,  c'est  le  droit  de  la  guerre,  suivi  par  toutes 
les  nations,  qui  a introduit  cette  attribution  en 
faveur  des  puissances  belligérantes,  à l'exclusion 
des  puissances  neutres  ou  amies. 

a 8°  En  pareille  madère,  tout  allié  ou  neutre 
est  également  justiciable  des  tribunaux  de  la 

fiuissance  belligérante  qui  est  sai.<ûe  de  la  prise  : 
es  lois,  les  constitutions  particulières  des  diffé- 
rens  pays,  ne  peuvent  être  opposées  à celle  loi 
générale  des  nations,  qui  étend  son  empire  sur 
tous  les  Etab,  comme  sur  tous  les  indiviilus. 

« Ainsi,  dans  l'espèce,  l'autorité  judiciaire  des 
tribunaux  françnist  soit  qu  elle  s’exerce  par  le 
consul  de  la  république,  soit  qu’elle  réside  dans 
le  tribunal  civil,  ne  peut  être  iiiéconnue,  ni  par 
les  citoyens  liguriens,  ni  par  le  gouvernement 
lui-méme.  J'observe  au  surplus,  que,  dans  l’es- 
pèce particulière,  la  compétence  des  tribunaux 
français  est  tellement  reconnue  par  toutes  les 

fiariies,  qu'elles  procèdent  en  ce  inumeiii  doant 
0 tribunal  de  cassation...  Ces  principes  fixés,  je 
passe  au  mode  d'exécution...  Il  suffira  de  s'arrêter 
aux  derniers  actes  de  la  procédure.  Des  experts 
ont  été  nommés  par  le  consul  de  France  à Gènes, 
pour  faire  l'évaluation  de  la  cargaison  du  navire 
l’Europe;  mais  cette  opération,  légalement  or- 
donnée, éprouve  des  obstacles  qui  seraient  in- 
surmontables dans  l’état  actuel  des  choses.  Les 
experts,  faute  des  pièces  nécessaires  a leur  instruc* 
tioo,  ne  peuvent  opérer  ; et  les  chargeurs  et  cau- 
tions, condamnés  a payer  la  valeur  de  la  cargai- 
aon,  à dire  d’experts,  refusent  de  rcprcsuuter  des 
pièces  qui  sont  restées  en  leur  pouvoir,  par  infi- 
délité, ou  par  tout  autre  mesure,  et  éludent  ainsi 
l’accomplissement  des  condamnations. 

« Dans  cette  position,  ce  serait  en  vain  qu’on 
réclameraitla  protection  du  gouvernement  ligu- 
rien, pour  l’exécution  des  condamnations  qui  ne 
sont  pas  encore  liquidées.  11  faut,  avant  tout, 
qu’elles  aient  été  fixées  par  l'autorité  Judiciaire... 
vous  pensez  bien  que  par  autorité  judiciaire,  je 
n’entends  parler  que  des  tribunaux  français;  il 
u'appartient  en  effet  qu’a  eux  de  connaître  des 

suites  et  des  conséquences  de  leurs  jugemens 

Cest  le  cas  de  recourir  au  tribunal  civil  des 
Bouches-du-Rhône,  véritable  juge  compétent, 
qui,  pour  mettre  fin  à cette  interminable  con- 
lestalion,  ne  manquera  pas  d'ordonner  que,  faute 
par  les  chargeurs  d'avoir  représenté  dans  un 
délai  déterminé  les  connaissemens  et  manifeste 
dont  est  question,  ils  seront  tenus  de  payer  une 
somme  que  le  tribunal  arbitrera  pour  la  valeur 
de  la  cargaison,  etc. 

a Un  semblable  Jugement,  revêtu  de  la  force 
exécutive  de  la  part  du  gouvernement  ligurien, 
sera  remis  aux  officiers  ministériels  des  lieux, 
pour  être  mis  k exécution,  de  la  même  manière 
qu’il  en  serait  usé  pour  un  jugement  même  du 
tribunal  ligurien. 

« Ce  ne  sera  que  quand  tout  aura  été  con- 
sommé dans  Tordre  Judiciaire,  ce  ne  sera  que 
sur  le  refus  de  la  puissance  amie  de  mainicniret 
procurer  Texécutioii  de  jugemens  légiiimcs,  que 
Taflaire  deviendra  politique,  et  il  oc  s'agira  alors 


que  de  désabuser  le  gonvememenl  allié,  s’il  pou- 
vait s'écarter  des  règles  que  les  nations  de  l'Eu- 
rope se  sont  données  à elles-mêmes 

(<  Je  me  bornerai  donc  à écrire  au  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement des  Rouches-du-Rbôtie,  pour  l'in- 
struire des  principes  et  des  bases  sur  lesquels  noua 
avons  cru  devoir  nous  arrêter,  pour  rendre  à la 

contestation  son  véritable  cours 

c Signe  Lambrbcbts.  b 

Guidé  par  ces  deux  lettres  ministérielles,  lo 
corsaire  présente  requête  au  tribunol  d'Âix,  pour 
demander  que  les  intéressés  au  navire  l'Europo 
soient  condamnés  à la  remise  des  pièces  de  bord, 
ou  faute  de  les  représenter,  qu'ils  soient  condam- 
nés au  paiement  de  la  somme  de  1,. ^10. 718  fr., 
montant  des  marchandises  d’après  le  nianifcsto 
du  chargement  de  l'Europe. 

7 vent,  an  7,  jugement  qui  ordonne  que,  «faute 
par  les  chargeurs  d'avoir  présenté  auxexperls  les 
pièces  de  bord,  pour  procéder  au  rapport  d'esli- 
malion,  ils  les  remettront  dans  deux  décades, 
sinon  qu'ils  seront  tenus  de  payer  la  somme  de 
1,510,718  fr.,  mtinianl  des  marchandises  formant 
la  cargaison,  suivant  Tétai  déposé  au  grcITe.  » 

Condamnés  en  France,  les  chargeurs  génois 
réclamèrent  la  proiecliun  de  leur  souveraine,  la 
république  de  Gènes  ; et  en  eflTcl . le  gouverne- 
ment ligurien  sc  refusa  à laisser  exécuter  les  ju- 
geinens , avant  de  les  avoir  soumis  à sa  ré- 
niiion. 

L'affaire  devint  diplomatique  entre  les  deux 
gouvernernens,  et  eut  un  instant  un  caraclèro 
hostile,  sous  la  dlrertion  improuvéc  d'un  général 
français.  — Toutefois  clic  resta  impoursuivic.— 
Finalement  Gènes  fut  réunie  à la  France;  et  par 
suite  du  décret  impérial  du  15  mess,  an  13,  la 
Cour  d'appel,  séant  à Gènes,  se  trouva  saisie  de 
la  demande  à fin  d'exét-ufion. 

Ici  de  nouveau  revint  lu  question  de  révision, 
et  même  sous  un  nouveau  rapport,  atlcudu  le 
fait  de  réura'on. 

Le  corsaire  soutint  que  le  fait  de  réunion  no 
laissait  plus  lieu  a révision.  — 11  soutenait  que 
d'ailleurs  la  révision  iTavait  pas  Heu  en  matière 
de  prise  maritime.  — Et  indépendamment  des 
deux  lettres  du  ministre  de  la  justice,  la  question 
était  éclairée  par  une  lettre  que  le  ministre  des 
relations  extérieures  avait  écrite  à Tenvoyé  ligu- 
rien, le  21  brum.  au  9.  Celle  lettre  était  ainsi 
conçue  : 

tf  Je  crois  pouvoir  résoudre  les  difficultés  que 
vous  proposez,  par  la  simple  exposition  du  prin- 
cipe , qu'en  mulièro  de  prises,  le  jugement  ap- 
partient eiclusivemeiitaux  tribunaux  du  capteur, 
cl  qu'un  autre  tribunal  ne  peut  intervenir  après 
la  sentence,  soit  pour  la  modifier,  soit  pour  la 
réviser:  Texécution  de  celle  sentence  est  la  seulo 
attribution  qui  puisse  appartenir  à un  tribunal 
local,  quand  la  prise  est  restée,  soit  en  nature, 
Suit  sous  la  garantie  du  cautionnement  : et  alors 
même  celte  attribution  est  plutôt  un  devoir  qu'un 
droit  pour  les  tribunaux  des  lieux.  Loin  que  les 
principes  que  vous  invoquez  dans  votre  note 
soient  applicables  aux  faiis  de  prises,  ils  ne  sont 
pas  même  admis  en  droit  général,  puisqu'on  ma- 
tière civile  les  jugemens  français  ont  luujou^ 
été  exécutoires  dans  tous  les  pays  de  l’Europe, 
sur  de  simples  Icllres  réquisitoriales,  ou  pareatis 
du  tribunal  qui  avait  jugé,  aux  tribunaux  étran- 
gers qui  doivent  les  exécuter. 

» Quant  à Taffairo  qui  fait  Tobjet  de  votre 
rérlnmalion , le  gouveriu'mcnl  ne  peut  se  relâ- 
cher en  nen  d une  loi  qui  fait  la  base  de  la  légis- 
lation de  la  course,  cl  qui.  en  temps  de  guerre, 
est  une  des  maximes  fouüanieoialcs  de  loute 
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léfistaiion  maritime.  La  course  a pour  objet  non* 
feulement  de  détruire  le  commerce  direct  de 
l’ennemi , mais  de  le  reconnaître  sous  le  voile 
des  simulations  qui  déguisent  le  secret  de  ses 
Opérations,  sous  les  raiisscs  apparences  d’une 
correspondance  amie.  Les  négocians  neulresqui, 
fans  égard  aux  intérêts  nationaux  , et  n la  foi 
des  transactions  politiques,  prêtent  leurs  noms 
et  vendent  aux  ennemis  de  rimiépendanre  de 
leur  commerce,  le  privilège  de  la  neutralité  de 
leur  pays,  ne  doivent  s'en  prendre  qu'à  eux- 
Biémes  si  les  tribunaux  qui  dévoilent  res  fraudes 
les  exposent  à tous  les  inconvéniens  et  aux  frais 
d’un  jugement  d«mt  rien  ne  peut  empêcher  l'exé* 
cation.  Les  tribunaux  des  lieux  n’ont  d'autre 
fboctioD  à remplir  que  celle  d'assurer  cette  eié- 
cation,  et...  » 

C'est  ainsi  que  Taffaire  avait  été  instruite 
lorsqu’elle  fut  soumise  au  jugement  de  la  (]our 
d'appel  de  Gènes. 

30  janv.  1807.,  arrêt  qui  révise  et  décharge 
Icf  chargeurs  de  Gènes  de  la  condamnation  pro- 
BODcée  par  le  Jugement  du  7 vent,  an  7 : 

«Considérant,  qu’il  est  de  principe  constant 
et  Invariable,  que  des  jugeinens  rendus  dans  un 
Etat  ne  peuvent  s'exécuter  dans  un  autre  Etat 
fans  le  consentement  de  ce  dernier;  que  ce.prin- 
cipe, reconnu  par  tous  les  publicistes,  et  quia 
foo  fondement  dans  le  droit  naturel  et  des  gens, 
te  trouve  écrit  dans  l'article  ISl  de  l’ordunuance 
du  roi  de  France,  Louis  XIII , de  raunée  I6i9  ; 
qu'il  a depuis  été cousacré  de  nouveau  par  l'art. 
646  du  Code  de  proréd..  ainsi  que  par  lea  arti- 
cles S183  etStSS  du  Code civ. ; que  les  consuls 
de  la  république  française  ont  spécialement 
appliqué  ce  principe  à la  ci*devanl  république 
ligurienne,  lorsque,  par  leur  arrêté  du  nivôse 
an  8.  ils  ont  Biiiiulé  les  exécutions  militaires, 
faites  par  un  général  français  contre  les  appelans, 
des  deux  jugemens  dont  il  s’agit,  et  uruclamé 
que  les  rapports  qui  existent  entre  les  babi- 
tans  et  les  gouvernement  de  deux  pa)s  alliés, 
amis  ou  neutres,  étant  fixés  par  les  règles  du 
droit  public,  les  ministres  de  la  justice  et  des  re- 
lations extérieures  se  concerteraient  pour  que 
justice  fût  rendue  aux  citoyens  français  inté- 
ressés dans  cette  discussion , selon  les  droits  et 
formes  en  usage  entre  les  Etats  indépendans..;  » 

«Considérant  que  la  principale  question  qui 
se  présente  aujourd'hui  est  celle  de  savoir  si,  at- 
tendu la  réunion  de  la  l.igune  à la  Fraure,  la 
permission  d’exécuter  les  sentences  d'Aix  ne 
doit  pas  être  envisagée  comme  une  simple  fur- 
fnaliléqui,  tout  imiispensabie  quelle  soit,  ne 
saurait  justement  et  régulièrement  se  refuser  ; 
—<]orisidérant,  à cet  égard,  que,  jiour  qiiei'cxê- 
cutoire  demandé  sur  une  sentence  rendue  dans 
un  Etal  étranger  ne  fût  plus  qiicdesimplc  forme, 
après  la  réunion  de  deux  Etats,  il  faudrait  que 
l'obstacle  n l'exécution  n'cùi  point  eu  d'autre 
cause  que  niidépeDdance  et  la  souveraineté  du 
gouvernemeol  dans  le  territoire  duquel  on  vou- 
lait exécuter;  mais  que,  lorsque  l'obslarle  a 
l'cxécutiona  touilla  fois  pour  cause,  et  lesdroils 
de  la  souveraineté,  et  ceux  propres  et  personnels 
des  sujets  condamnés  par  une  semence  étran* 
aère.  alors  ta  réunion  des  deux  Etats  ne  peut 
priver  les  fujois  de  l’un  d'eux  des  droits  et  cxccp- 
tioof  qui  leur  appartenaient  à rinsianl  de  la 
réunion  : — Que  ce  droit  propre  et  per.Minnei  du 
iujel  condamné  dans  un  autre  Etat  , lui  résulte 
QOiammeiit  de  rincoinpélcncc  absolue  du  juge 
étranger,  c'est'à'dirc,  lorsque  celuiH'l,  non-seu- 
lement ne  saur.ttl  être  ronsitlété  comme  son  pro- 

Ï»rcjuge(ce  qu'aucun  con.<ontcmeiii  ne  pourrait 
àire)i  maii  pu  même  comme  suu  arbitre;  — 
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Qu'en  erfet,  la  soumission  d'un  citoyen  h un  tri- 
bunal étranger  ne  peut  i’ériuer,  a son  égard,  en 
un  véritable  juge,  ainsi  que  nous  l’enseignent 
les  premiers  principes  du  droit  public  et  du  droit 
privé.  L.  3 au  Code  de  juridictioue  omnium  ju- 
dictum;  mais  que  l’effet  d’un  pareil  consenté- 
meut  sera  de  faire  du  Juge  étranger  une  espèce 
d'arbitre,  dont  la  décj»ioii  doit  valoir  comme 
sentence  arbitrale  ou  comme  contrat,  tn  vrm 
pacii  aut  eompromiiti , pour  l'exécution  de 
laquelle  décision,  lepareafts  du  juge  naturel  de 
l étranger  est  alors  de  toute  justice;  ^Considé- 
ranl,  qu'aûn  d'opérer  cet  effet  d'un  contrat  ou 
d'un  compromis,  la  soumis.sibn  à la  juridiction 
d'un  juge  étranger  doit  être  libre  et  entière,  arosi 
qu'il  antve  : — I”  Lorsque  le  sujet  d’une  iDtre 
puissance  a lui-méme  introduit  l'instance  comme 
demandeur,  L.  88.  ff.,  dejttdiciitf  ^ f»  0^ 
lorsque,  étant  défendeur,  en  matière  civile  etper* 
sonnelle,  il  s'était  soumis,  par  le  titre  de  l'obli^ 
gation  pour  laquelle  il  est  poursuivi,  à la  juridic- 
tion étrangère  : — Considérant  que  cette  sou- 
mission de  1 étranger  defendeur  doit  faire  partie 
de  son  ubiigatioii.  et  que  le  consentement  oe  ré- 
sulterait pas  suffisamment  de  sa  comparution  , ni 
même  des  défenses  qu'il  aurait  fournies  devant 
le  juge  d'une  autre  puissance,  parce  qu’alon  la 
comparution  n'est  point  parfaitement  libre,  mais 
forcée,  par  la  nécessité  de  se  défendre,  et  parla 
crainte  des  effeU  que  pourrait  avoir  le  jugement, 
quoique  illégal,  dans  le  territoire  de  la  puissaoca 
où  il  serait  prononcé;  — Qu'il  suit  de  ces  prin- 
cipes incontestables,  que,  SI  l'étranger  défendeur 
en  matière  personnelle , a été  condamné  parle 
juge  d'une  autre  puissance,  sans  soumission  li- 
bre et  antérieure  à sajuridlctino,  une  telle  dèci- 
fion  ne  peut  valoir,  ni  comme  jugement,  ni 
comme  arbitrage  ou  contrat;  qu'elle  n'eilrien 
qu’une  tentative  injuste,  réprouvée  par  le  droit 
naturelet  des  gens.etcouireles  suites  de  laquelle 
l'élraiiger  condamné  a un  droit  propre  et  im- 
prescriptible a la  protection  du  gouvernement  et 
de  ses  Juges  oaturelt  ; — Considérant  que  l'ap- 
plicailun  de  ces  principes  sanctionnés  en  bim 
plus  forts  termes,  et  par  l'opinioti  d'un  des  pla 
illustres  et  savans  magistrats  dont  s'honore  U 
France.  M.  le  conseiller  d'état,  proc.  gén.  actuel 
en  la  Cour  de  cassation,  et  par  un  arrêt  de  1a 
même  Cour,  du  18  therinid.  an  It,  se  fait  d'elle- 
inéme  à la  cause  où  le  tribunal  d'Aix  a statué, 
conire  les  parties  de  l'avocat  Tanlongo  (les  char- 
geurs), sur  l'ai'tion  personnelle  dirigéecontre  eux 
a l'occasion  delà  prise  maritime  du  naviref  Eu- 
rope, au  chargeiueni  de  iaquelie  lesdiles  parties 
de  Tanlormn  avaient  eu  part; 

«Considérant  que  les  parties  de  Thiéry  (lecor- 
.«aire)  s'efforcent  inutilement  d'empécher  cette 
application,  en  Invoquant  les  principes  relatifs 
âtix  prises  maritimes;  — Qu'il  est  très  vrai  que 
le  jugement  de  la  validité  de  ces  prises  ne  peut 
appartenir  qu'aux  tribunaux  de  la  nation  du  cor* 
saire.  par  la  raison  décisive  qu'un  gnuveruemenl 
a seul  le  droit  de  veiller  a l’exéculion  des  régle- 
mens  qu'il  a pris  pour  sa  sûreté,  et  qu’aucuoe 
autre  puissance  ne  peut  le  troubler  dans  celta 
exécution,  sans  se  constituer  avec  lui  en  état  de 
guerre;— Que,  dès  lors,  le  corsaire  ne  peut  être 
contraint  que  par  les  juges  de  son  gouvernement 
à relâ'hcr  la  proie  qui  est  entre  ses  mains;  — 
Considérant  au.>‘si  que  les  parties  de  l’avocat 
Thiéry  font  un  abus  manifeste  de  ces  règles  par* 
ticulieres,  atteixiu  que,  lorsque  le  corsaire  VA* 
venfwrier  a surpris  les  sentences  d’Aix,  on  n’é- 
tait plu.s  dans  le  cas  d'un  jugement  en  matière 
de  prises,  puisqu'il  n'y  avait  plus  de  prise,  et 
quelle  avait  été  rcidchée ktpgietpps  auptraraot, 
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et  dèi  le  16  Iberm.  an  i,  en  exécution  d'une  aen- 
tenco|rendue  le  ménic  jour  par  le  consul  français 
àGénrs,  laquelle  esiajiisi  conçue  : a Arréie  que 
le  bdliniem  i‘ Europe  sera  relAi  bé,  ainsi  que  sa 
cargaison,  en  entier,  laquelle  sera  mise  a la  dis- 
position des  chargeurs,  pour  continuer  sa  route. 
Le  citoyen  Gaffe.  vice-cunsulaSavone,esl  chargé 
par  le  tribunal  consulaire  de  faire  6ler  sur-le> 
champ  le  pavillon  français,  et  de  faire  débarquer 
le  capitaine  de  prise  du  bord  dudit  navire  ; o — 
Considérant  que  cette  mainlevée  était  pure  et 
finiple;  quMnutilement  II  a été  rendu,  trois  jours 
après,  une  ordonnance  du  19  Iberm.  an  i,  por- 
tant, sur  la  demande  tardive  du  corsaire,  que  vu 
ion  appel , Il  serait  donné  caution  par  les  négo- 
dans  génois , chargeurs  du  vaisseau  l'Europe; 
ue  lors  de  cette  ordonnance , à laquelle  il  n'a 
té  ni  ne  pouvait  être  donné  aucune  suite,  le 
tribunal  était  dessaisi  par  une  sentence  déQni- 
tive,  et  que  le  vaisseau  capturé  avait  recouvré  sa 
liberté,  sans  condition,  et  s'était  remis  en  mer 
pour  arriver  à l.isbonne,  sa  destination  ; — Gon- 
•Idéraiit  qu'il  n’exislc  entre  un  corsaire  et  entre 
le  capitaine,  l'équipage  et  les  intéressés  dans  la 
cargaison  du  navire  capturé,  aucun  lien  de  droit, 
aucune  sorte  d'obligation  civile  ou  naturelle; 
que  le  seul  rapport  qu'il  y ait  entre  le  corsaire 
et  sa  prise  , est  celui  de  la  force  à la  faiblesse  , 

aui  dérive  de  l’exercice  de  la  guerre,  et  que  le 
roit  du  capteur  consiste  uniquement  dans  son 
occupation  ou  la  détention  actuelle  de  l'objet 
capturé;  qu’il  suit  de  la  que  ce  droit,  qui  est 
purement  réel  ou  borné  il  la  chose,  et  qui  tient 
au  fait  de  sa  possession  , disparaît  et  s’anéantit 
tout  aussitôt  que  la  prise  est  échappée  d’entre 
ses  mains;  que  son  retour  à sou  ancien  maître 
lui  en  rend  la  propriété,  qu'il  n'est  pas  même 
censé  avoir  perdue;  et  que  cette  réintégration, 
appelée  poi/limtnie,  s'opère,  comme  le  dit  la  lui 
romaine  , de  quelque  manière  que  la  prise  ait 
échappé  à renneini,  soit  de  son  consentement, 
ou  par  la  force,  ou  bien  par  la  ruse  : çuornodo 
eaplivue  reversas  est  uihH  inlerrsl,  utrum  dt- 
miiius,  an  vi,  vel  fallacià  potestatem  hostium 
evaserit,  posiUminio  rediisse  exis/tmofur; 

Qu’il  est  évident,  d’opres  ces  principes,  que  le 
navire  l'Europe,  ayant  été  restitué  purement  et 
simplement  à son  capitaine,  et  celui-ci  s’étant 
mis  en  mer  sans  eaulion  préalable  qui  représen- 
tât le  navire  entre  les  mains  du  corsaire  , toutes 
choses  ont  été  remises  au  même  état  qu'avant  la 
capture,  et  comme  si  elle  n'avaitpas  eu  lieu; 
que.  dés  lors,  il  n'y  ;i  plus  eu  de  |>rise,  ni  par 
conséquent  matière  a aucun  jugement  ultérieur 
à l'occasion  de  celte  prise.  » 

Pourvoi  en  cu.ssalioii.  — 1°  Le  corsaire  a sou- 
^nu  que  le  fait  de  réunion  était  un  obstacle 
à rapplicntiou  du  principe  de  révision. — Sur 
quoi,  en  effet,  disait-il,  serait  fondé  ce  droit  de 
révisioii?>-Sur  ce  qu'un  Luit  ne  doit  pas  vouloir 
que  ses  sujets  souffrent  des  actes  d'une  juridic- 
tion étrangère  ? — Sur  ce  qu'avant  d'apposer  le 
sceau  de  sou  autorité  a de  pareils  actes,  il  doit 
a ses  sujets  d'examiner  s'ils  n'unl  pas  été  injus- 
tement condaiiniés?  Müis  cet  examen  est-il  pos- 
sible, est-il  admissible,  quand,  après  la  réunion 
des  deux  Etats,  il  est  fait  par  des  juges  qui  ren- 
dent la  justice  au  nom  du  même  souveraiir?qtiand 
les  sujets  des  deux  pin>saiices  n'ont  plus  que  le 
riiénie  protecteur?  quand,  au  lieu  d'étreétrangers 
l'unà  l’autre,  ils  sont  cusujets?  La  Cour  d’appel 
de  Gènes  a-l*elle  pu,  au  nom  de  l'empereur  des 
Français,  déclarer  non  exécutoires  a Gènes  des 
jugcnicns  rendus  au  nom  du  niènic  empereur,  ou 
de l'aulorilc  qu'il  a si  heureusetnciil  remplacée? 
^Lc  corsaire  asuuteou  qu'en matièreüe prises 
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I maritimes, les  juges  du  capteur  étaientseuls  joues 
de  la  validité  ou  invalidiié  de  la  prise;— D'où  il  a 
conclu  que  les  jugemensen  matière  de  prises  n'é- 
taicnl  pas  iiisceplibles  de  révision  chex  les  neu- 
tres, puisque  la  révision  ferait  juger  la  validitéde 
la  prise  par  des  Juges  incotnpéleiis.  Sur  ce  point, 
il  invoquait  une  consultation  de  âlM.  Muraire, 
Bigot  Préameneu,  Siniéon  et  Portalis. 

La  révision  en  matière  de  prises,  disent  ces 
Jurisronsultes,  est  une  prétention  que  les  lois  po- 
litiques et  celles  de  la  guerre  refusent  aux  tribu- 
naux de  Gènes  comme  a tous  les  tribunaux  étran- 
gers; le  gouvernement  français  ne  leur  laissera 
pas  usurper  un  tel  droit. — La  prise  doit  être  ju- 
gée. en  tous  pays , par  les  juges  du  capteur.  Les 
prises  lenantau  droit  de  la  guerre,  c’est  a la  puis- 
sance qui  les  autorise  et  les  ordonne  à les  juger. 
Inutilement  les  jugerait-elle,  si  ces  jugrmens 
pouvaient  ensuite  rencontrer  d'autres  obstacles 
que  ceux  de  la  guerre  même , et  si  un  souverain 
anti  prétendait  revoir  ces  jiigetnens  sous  le  pré- 
texte de  l’inlérét  qu’y  auraient  quelques-uns  de 
ses  sujets.  Au  cas  particulier , les  chargeurs  du 
navire  capturé  scsonl  pourvus  au  consul  fran- 
çais, dont  lis  ont  reconnu  la  compétence,  lis  ont 
défendu  en  France  , à l’appel  devant  le  tribunal 
des  Bourhes-du-Bhône  : ils  ont  épuisé  toutes 
les  voies  de  la  justice  ; il  est  odieux  et  intolérable 
qu'ils  puissent  avoir  un  quatrième  Iribuuül  en 
réserve  et  en  subside,  pour  revoir,  quand  tout 
est  déGnitivemenl  jugé,  ce  qu’une  Justice  re- 
connue compétente  a souverainement  jugé.  La 
compétence  de  la  jiiriditiion  étrangère  une  fois 
reconnue  , les  jugemeiis  ne  sauraient  être  sujeU 
à révision  ; ils  n'ont  plus  besoin  que  d'élre  revê- 
tus, dans  le  ressort  étranger,  de  la  forme  exécu- 
loirq;  ce  pnreafii  doit  être  donné  siirl’exhibi- 
lion  de  leur  expédition  revêtue  de  tout  ce  qui  est 
exigé  pour  la  rendre  authentique.  L'arrêté  du 
gouvernement  français,  en  date  du  G gerrn.  an 
8,  sur  le  jugement  des  prises,  est  décisif  à cet 
égard  , et  il  n'a  fait  que  renouveler  les  lois 
existantes.  Si  la  prise  est  déclarée  valable,  dit 
l'art.  le  concours  du  conimissuire  des  rela- 
tions extérieures  sera  nécessaire  pour  les  actes 
relatifs  a l’exécution  de  lo  décision.  Ges  commis- 
saires sont  donc  les  exécuteurs,  même  dans  l’é  - 
Iranger , de  la  Justice  nationale;  ils  ne  duiven  t 
donc  pas  souffrir  que  ces  jugemens  soient  révi- 
sés ; ce  serait  un  arfrorit  pour  la  nation.  Gc  n’est 
point  ici  lin  simple  particulier  qui  sc  présente  à 
raulorité  locale,  pour  i'evériiiioii  d’un  jugement 
ordiiuiire.  c'est  l’agent  de  la  naiioii , qui,  chargé 
d'un  jugoment  rendu  eu  matière  de  prises,  par 
suite  et  en  force  du  droit  de  la  guerre,  doit  re- 
quérir , an  nom  de  son  gouvernement , qu’un  de 
ses  membres  jouisse  de  ce  qui  lui  appartient  eu 
force  de  CP  droit  de  la  guerre.  Gc  n'est  plus  le 
procès  d'un  simple  particulier  , c'est  celui  de 
l'Elat . puisque  t'aniiateiir  qui  a fait  une  prise 
valable  est  un  délégué  de  I Etat , exerçant  ces 
droits  contre  ses  ennemis  ou  contre  des  neutres 
simulés,  reconnus  en  ce  fait  ennemis-  L'inter- 
vention du  gouvernement,  dans  ces  circonstan- 
ces, est  donc  inévitable.  Ge  serait  une  dérision 
que  ces  chargeurs  qui  oui  reconnu  la  juridiction 
française  en  trois  degrés,  et  tant  qu'ils  ont  pu  la 
tromper,  ne  la  reconnussent  plus,  ou , ce  qui  est 
la  même  chose,  la  louniisscntà  une  longue  révi- 
sion , lorsqu'il  s’agirait  d'exécuter  ses  actes , qui 
eussent  été  définitifs  et  exécutoires  pour  eux, 
s’ils  leur  eussent  été  favorables. Üù  serait  donc  la 
réciprocité?  où  serait  le  moyen  de  faire  exécuter 
les  jugemens  des  prises  conduites  dans  !e.<  ports 
neutres  , si  ces  jiigenions  devaient  y être  iroilcs 
comme  de  simples  avis  sons  autorité,  ou  même 
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comme  des  décisions  appelables?  Aucun  procès  ? 
no  doit  se  renouveler  devant  PaulorUé  dontonn'a  1 
emprunté  que  le  territoire,  et  non  la  jiiridirlion; 

3°  Enfln , le  demandeur  a soulcuu  qu’en  con- 
sentant a ['établissement  d'un  consul  étranger 
sur  son  territoire,  chaque  nation  s'engage  à 
donner  exécution  aux  Jiigemrns  do  ce  consul. 

Encct  état, et  le  39  tnarsl809,  arrêt  de  In  t!our 
de  cassation  en  ces  termes  : « Vu  la  loi  6 au  Code 
deexcepl.rei  jud.,fl  l'art. 131  do  Tord  de  1639; 
— Considérant  qu'en  droit,  cl  toutes  les  folsqu'il 
n'y  B pas  été  dérogé  par  des  stipulations  eipres- 
scs.  une  sentence  rendue  dans  un  Etat  est  sans 
elTet  par  rapport  à tous  les  outres;  mais  qu'en 
matière  de  prises,  U base  de  la  législation  île 
la  course,  et  en  temps  de  guerre,  une  des  maxi- 
mes fondamentales  de  toute  législation  marili- 
me,  est  au  contraire  que  le  jugement  en  appar- 
tient exclusivement  aux  tribunaux  du  capteur; 
que  c'est  en  elTet  le  seul  moyen,  non-seulement 
de  détruire  le  commerce  direct  de  rennemi, 
mais  encore  de  reconnaître  les  simulations  qui  dé- 
guisent le  sens  de  sesopéralions.cl  les  négorians 
neutres  qui,  sans  égard  aux  intérêts  nationaux 
ela  lafoi  destransactions  politiques,  prélenlleur 
nom  aux  ennemis  de  l'indépemlance  de  leur 
commerce;  et  que  les  jugemens  émanes  des  tri- 
bunaux du  capteur  doivent  être  exécutés  sur  le 
territoire  et  contre  les  sujets  des  puissances  neu- 
tres, sans  aucune  révision  préalable,  cl  sur  la 
simple  vériQcaiion  de  leur  forme  extérieure, 
comme  s’ils  avaient  été  rendus  par  1rs  juges 
mêmes  de  ta  puissance  neutre  ; — Considérant  que 
le  gouvernement  génois  en  consentant  a réta- 
blissement d'un  consul  français  sur  son  terri- 
toire. était  censé  avoir  pris  l'engogcment  de 
soulTi  ir  rexerdeedesa  juridiction,  et  l'exécution 
des  ordonnances  de  ce  consul  ; que  par  suite  de 
cc  principe,  les  négorians  génois  intéressés  au 
navire  l'Europe,  s’adressèrent  eux-memes  au 
consul  français  établi  à Gènes,  pour  obtenir  la 
relâche  de  cc  navire;  que  le  tribunal  d'Aix  était 
institué  pour  statuer  sur  l'appel  des  jugemens 
intervenus  sur  les  prises  faites  dans  la  Méditer- 
ranée ; qu'ainsi  il  a\aillcs  mêmes  pouvoirs,  pour 
statuer  sur  l'appel  du  jugement  qui  avait  relâché 
ia  prise,  que  le  consul  de  Gènes  pour  statuer 
sur  la  même  matière  en  première  instance;  cl 
que  de  même  que  la  dérision  de  ce  consul,  s'il 
avait  déclaré  la  prise  valable,  n'aurail  pas  été 
sujette  a la  révision  par  les  tribunaux  liguriens, 
de  même  aussi,  lejiigcnionl  sur  l’appel  portant 
inûrmation  de  celte  dérision  n'y  pouvait  pas  être 
assujetti  ; que  cc  principe  est  même  reconnu  par 
l'arrêt  attaqué,  a l'égard  du  jugement  du  10  plu- 
viôse an  6,  qui  a statué  immédiatement  sur  U 
prise,  et  qu’il  u'y  a aucune  raison  d'en  contes- 
ter l'application  à ceux  des  29  pluviôse  et  7 ven- 
tôse an  7,  qui  n’en  sont  que  le  complément  et 
MC  font  que  déterminer  la  valeur  de  la  prise  que 
le  premier  jugement  avait  déclarée  valable,  et 
en  répartir  le  montant  sur  les  quarante-sept  in- 
téressés, sans  s’occuper  d'auriin  autre  objet 
étranger  à la  matière  sur  laquelle  il  était  inter- 
venu ; qu’on  n'a  pu  faire  résulter  une  novation 
flans  la  inalicre,  de  ce  que  le  Jugement  du  consul 
français,  du  16  therinioor  an  i avait  été  exécuté 
sans  caution  préalablement  fournie  par  les  in- 
téressés au  navire  l'£urope,  ia  caution  n’inler- 
venant  que  pour  assurer  l'obligation  du  princi- 
pal obligé,  sans  y rien  changer,  et  la  condamna- 
tion des  principaux  obligés  résultant  du  juge- 
ment même  du  10  pluviôse  nu  n.  qui  les  con- 
flnmnailâ  représenter  In  prise  ou  a en  pajer  la 
valeur;— D'oii  il  suit  que  les  jugemens  des  19 
pluviôse  an  ü,  30  pluviôse  cl  T ventôse  an  7, 


avalent  acquis  rantorité  de  la  chose  Jugée,  et 
que  l'arréi  attaqué  en  refusant  d’en  ordonner 
l'exécution  contre  les  négocians  génois  arec  qui 
ils  étaient  rendus,  et  sur  le  territoire  génois,  % 
fait  une  fausse  application  des  lois  relatives  aux 
jugemens  rendus  en  pays  étranger,  et  contre* 
venu  à l'autorité  de  la  chose  jugée  et  au  droit  des 
gens  ; — Casse,  de.  » 

L'affaire  renvoyée  par  suite  de  cet  arrêt  à la 
Cour  de  Lyon,  cette  Cour  a rendu  rarrét  défi- 
iiiiif  suivant: 

arrAt. 

LA  COUR;— Considérant  qne  la  république 
de  Gènes  avait,  en  l'an  4,  autorisé  sur  son  ter- 
ritoire la  résidence  des  consuls  et  vice-consuU 
français  et  reconnaissait  la  juridiction  de  ce  tri- 
bunal consulaire  ; que  lorsque  le  vaisseau  r£s- 
rope  fut  amené  par  le  corsaire  l'Aventurier  dans 
un  des  ports  de  la  république  de  Gènes,  le  capi- 
taine et  les  Intéressés  au  chargement  du  vaisseau 
i'furope,  au  lieu  de  recourir  à l'aulorité  génoise, 
s'adressèrentau  consul  de  France,  sous  tes  yeux 
même  du  gouvernemenl  de  la  république,  et  re- 
connurent ainsi  ce  principe  du  droit  (maritime) 
des  gens,  qu’en  matière  de  prises  ce  ne  sont  pas 
les  juges  du  domicile  du  capturé  mais  ceux  du 
capteur  qui  doivent  en  connaître;— Que,  d’après 
la  décision  du  consul  françaisen  date  du  16  therm. 
an  4,  qui  déclarait  la  prise  non  valide,  les  inté- 
ressés ne  s'adressèrent  point,  pour  l'exécution, 
à I autorité  génoise,  cl  que  ce  fut  le  consuf  qui 
fut  chargé  do  faire  retirer  le  capitaine  de  prise 
et  de  changer  de  pavillon;— Que,  surrappei  de 
ce  jugement  du  tribunal  consulaire,  ces  mêmes 
intéressés  ont  plaidé  contradictoirenveDt  au  tri- 
bunal civil  du  département  des  Bouches-du-Khô- 
ne,  chargé  par  l’organisation  judiciaire  française 
de  statuer  sur  ces  sortes  d'appels;— Qu’après  le 
Jugement  contradictoire  du  19  pluv.  an  H.  qui, 
en  inOrmanl  celui  du  consul  français  à Gênes, 
du  16  iherm.  an  4,  a déclaré  la  prise  du  vaisseau 
l'Europe  valide  et  régulière,  a condamné  les  in- 
téressés et  les  chargeurs  à rapporter  ledit  navire 
et  son  chargement  ou,  à défaut,  à en  payer  U 
juste  valeur,  lesdiis  iiilércsséi  et  chargeurs  se 
sont  pourvus  à la  Cour  de  cassation  contre  ce  ju- 
gement en  dernier  ressort;— Que  leur  pourvoi 
ayant  été  rejeté  ils  ne  peuvent  être  reçus  è re- 
mettre en  question  une  chose  irrévocablement 
jugée;  ils  ne  peuvent,  après  avoir  saisi  eux- 
mêmes  et  le  consul  de  France  et  la  Cour  de  cas- 
sation, après  avoir  défendu  au  tribunal  civil  des 
Boucbes-du-Rbône,  après  avoir  épuisé  tous  les 
degrés  de  juridiction  française,  être  admis  à faire 
réviser  par  un  tribunal  génois  ce  qu’ils  ont  fait 
décider  eux-mémes  ; — Que  les  jugemens  du  Iri- 
biinal  civil  du  département  des  Boucbes-du- 
Rbône,  des  39  pluv.  et  7 vent,  an  7,  qui  ont  re- 
jeté le déclinaloire  proposée! réglé  par  l'eslima- 
lion  de  la  valeur  du  chargement  du  navire  r£u- 
rope.  ne  sont  que  la  suite  nécessaire  et  l'exécu- 
tion de  1.1  disposition  du  jugement  du  19  pluv. 
an  6,  qui  avait  ordonné,  à défaut  de  rapporter 
le  chargement  du  navire,  d’en  payer  la  vraie  ve- 
teiir  ; que  ces  jugemens  ont  acquis  la  force  de  la 
chose  jugée,  et  ne  peuvent,  pas  plus  que  celui 
du  9 pluv.  an  6,  être  sujets  à révision,— Met 
l'appellation  au  néant;— Dit  qu'il  a été  bien 
jugé  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Gênes,  du  36  novembre  1806,  en  ce  qu’il  a vali- 
dé les  poursuites  et  exécution  faites  à Gènes, 
par  suite  des  jugemens  précités  du  tribunal  civil 
du  dépariemctil  des  Bouches-du-Rhône,  elles  a 
regardés  comme  exécutoires  dans  tooic  l'élen- 
duc  de  la  république  Ordonne  que  lesdiu  ju* 
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gemeni  sont  exécutoire#  diD#  tout  le  territoire 
de  ladite  république,  etc. 

Du  10  avril  IHIO.  — Cour  d'appel  deLjon.— 
Cond.  conf..  Ai.  Hatnbaud,  proc.  gén. 


ACQITIESCEMENT.<-Gubfs  distikct#. 
L*Oisoeié  qui  comparaît  devant  les  arbitres 
nommés  par  tm  jfupement  qui  a prononcé  la 
dissolution  dé  la  société  et  confirme  la  nomi- 
nation de  ces  arbitres,  est  réputé  acquiescer 
à cette  dissolution  f quelles  qu'aient  été  ses 
réserves  (1). 

(Marnoii—C.  Sollier) 

Du  10  avr.  1610.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
1'*  lect.— Pi.  ,A1M.  Moreau,  Carbonnier  et  Bous* 
•iiUe. 


ENFANT  NATUREL.—  Rbsbhvb. 

Do  lOarr.  1810 (aff.  Camoiû).  — Cour  d'ap^ 
pel  de  Pan.— K.  cetarrétA  1a  datedui  duniéme 
moi#.  

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  — 
Lbttrb  db  cnARGB.— Acceptation. 

La  femme  qui,  pour  cautionner  son  mari,  ac- 
cepte seule  et  sans  l’autorisation  de  ce  der- 
nier, une  lettre  de  change,  nest  pas  engagée 
sur  ta  lionolure , encore  que  la  lettre  soit 
tirée  par  le  mari  iui-méme  (8). 

(L..— C.  de  Volder.) 

Do  10  avr.  1810.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
8*  aect.— Conci.,  M.  Cabier,  subst. — PI.,  MM. 
Piet  et  Gicquel. 


EAU  (Cocas  d').  — Domaines  nationaux.— 
Compétence. 

Toute  discussion  élevée  entre  un  adjudieolaire 
de  domaines  nationaux  et  une  commune  , 
soit  pour  servitude,  droit  d’usage  ou  de  pro- 
priété de  cours  d’eau  ou  autres  charges  qui 
dépendent  de  titres  constitutifs  ou  qui  sont 
fondées  sur  une  possession  plus  ou  moins 
(onyue.  eit  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  lorsqu’il  n’y  apas  lieu  d'ailleurs 
tCinterpréter  l’acte  de  vente, 

(Commune  de  Landerneau— C.  Leycr.) 
Napoléon,  etc.;  — Vu  le  rapport  fait  par 
notre  grand  Juge  ministre  de  la  justice,  rclaiit 
au  conflit  élevé  entre  le  préfet  du  département 
du  Finiilére  elle  tribunal  de  première  instance 
de  Brest,  dans  une  contestation  entre  le  maire 
de  Landerneau,  au  nom  de  la  commune,  et  le 
sieur  Leyer,  adjudicataire  de  domaines  natio- 
naux, au  sujet  d'un  cours  d'eau  intercepté  par 
ledit  sieur  Leyer,  pour  l'irrigation  de  ses  terres, 
et  doniladite  commune  réclame  la  propriété; 

Vu  le  procès-verbal  dujuge  de  paix  du  canton 
de  Landerneau,  du  3t  août  1808  , constatant  la 
rupture  ordonnée  par  le  maire,  des  constructions 
faites  par  le  sieur  Leyer,  potir  introduire  dans 
ses  terres  les  eaux  devant  servir  h alimciiicrra- 
lireuvoir  de  la  commune  ; 


Vu  ta  noliflcalion  faite  parle  maire  au  sieur 
Leyer,  de  ne  plus  gêner  à l'avenir  le  cours  d'eau 


Landerneau  , de  comparaître  devant  le  tribunal 


(t)  Cela  est  de  toute  évidence  : ici  le  fait  do  con- 
firmation de  la  nomination  des  arbitres,  emporte 
nêcossairemenl  rcconnuissaoco  de  la  dissuluiiuii  de 
la  société. 

(2j  La  même  chose  a été  jugée  dans  une  hypo- 


de  première  instance  de  Brest,  pour  y entendre 
décider  qu'il  avait  droit  de  s'attribuer  l'eau  dont 
il  s'agit,  et  être  condamné  à 600  fr.  de  domma- 
ges et  intérêts,  avec  dépens  ; 

Vu  i’arrété  du  préfet , du  3 mars  1808,  par  le- 
quel il  a élevé  le  conflit,  motivé  sur  ce  que  l'In- 
stance portée  par  le  sieur  Leycra  pour  motif  une 
(üfQcuUé  résultant  d’un  acte  ndministratif;  en- 
semble le  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance deBrest,  en  date  du  tO  août  mémeannée, 
renvoyant  les  parties  a se  pourvoir  en  réglement 
de  juges,  dépens  réservés  ; 

Considérant  que  toute  discussion  élevée,  soit 
pour  servitude,  droit  d'usage  ou  de  propriété  de 
cours  d’eau,  ou  autres  charges  qui  dépendent  de 
titres  constitutifs . ou  qui  sont  fondés  sur  une 
possession  plus  ou  moins  longue  , sont  de  la 
cornpétencedes  tribunaux  ordinaires , aux  seules 
exceptions  qui  pourrolenl,  dans  certains  cas,  ré- 
sulter des  ventes  de  domaines  nationaux  ; 

Art.  1".  — L'arrêté  du  préfet  du  département 
du  Finistère,  du  3 mars  1808,  est  annulé. 

3.  Les  parties  sont  renvoyées  à se  pourvoir 
pardevant  les  tribunaux. 

Du  11  avril  1810.— Décret  en  coos.  d'Etat. 


ADJUDICATAIRE.-Incapacité. 

La  disposition  de  l'art.  1596  du  Code  civil, 
suivant  laquelle  les  officiers  publics  chargés 
de  la  vente  des  biens  nationaux,  ne  peuvent 
a’eri  rendre  adjudicataires,  s’applique  aux 
secrétaires  généraux  de  préfecture. 

(Forest.) 

Napoléon,  etc.  ; — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  finances,  vu  l'art.  1596  du  Code 
civil,  ainsi  conçu;  « Ne  peuvent  se  rendre  adju- 
dicataires sous  peine  de  nullité,  ni  par  eux-mé- 
mes,  ni  par  personnes  interposées,  les  officiers 
publics  des  biens  nationaux  dont  les  ventes  w 
font  par  leur  ministère.  » 

Art.  L’adjudication  faite  le  86  janv.  1810, 
de  deux  articles  de  biens  appartenant  à la  caisse 
d'amortissement  situés  sur  le  territoire  des  com- 
munes de  Diemercngen  et  de  Lorenzen , dépar- 
tement du  Bas-Kbin , moyennant  la  somme  de 
30,500  fr. , nu  profit  du  sieur  Ferdinand  Forest, 
secrétaire  général  de  la  préfecture  du  départe- 
ment du  Has-Hbin  , est  annulé,  comme  étant 
contraire  aux  dispositions  de  l'art.  1596  du  Code 
civil,  et,  en  conséquence,  les  biens  qui  en  font 
l’objet  seront  remis  en  vente  dans  les  forme# 
ordinaires. 

Du  11  avril  1810.  — Décr.  en  conseil  d'Etat. 


!•  TRANSCRIPTION  DE  VENTE.  — Effet 

nÉTIlOACTIF.-iNSCRIPTION  UYPOTnÉCAlRB. 

3»  Saisie  immobilière.  — Commanubment.  — 
Domicile  élo. 

3®  Tikrs  détenteur.  — Htpoiiiéqüb,  — Dé- 
laissement. 

l®Le  Code  civil,  en  abrogeant  l’art.  86  de  la 
loi  du  11  6rum.  an  7,  qui  exigeait  la  trans-^ 
cription  de  tout  contrat  translatif  de  pro- 
priété, n'a  pas  dispensé  de  cette  formalité 
les  contrats  non  Iranjcrifi  à Vépooue  où  il 
a été  promulgué.^  Ainsi,  une  vente  faite  sous 
l’empire  de  cette  loi  ne  peut,  vnéme  depuis  la 
publication  du  Code  civil , être  opposée  à 

tbrse  inverse,  celle  de  l'acceptation  par  le  mari 
d’une  lettre  de  change  tirée  par  sa  femme.  V.  Paris, 
t‘J  janv.  1515.  V,  aiiüsi  dani»  le  niciuc  sens,  Caeo, 
2 août  1611  j Paris,  8 fcv.  1630. 
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ceux  qui  ont  eoniraeté  avec  le  vendeur  ayant 
la  (rarucripdon;  d’où  il  suit  çue  Ut  rréan- 
ciert  du  vendeur  peuvent,  jusqu'au  montent 
où  la  vente  est  transerite,  faire  utilement 
inserire  leurs  eréaneet  sur  les  biens  vendus. 
(Cod.  Civ.,  an.  SI8t  ei  *18i.)  (1) 
fÜn  commandement  en  expropriation  forcée 
n'est  pat  nul  par  cela  seul  qu'tl  a été  stguiflé 
au  domicile  élu  du  débiteur,  si  celui-ci, 
ayant  quitté  le  lieu  de  ta  résidence,  a donné 
à ton  procureur  fondé  le  pouvoir  de  faire 
pour  lui  une  élection  de  domicile.  (Cod.  civ., 
»8I7  ) (2) 

%*Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  peu- 
vent, avant  de  poursuivre  l'expropriation 
des  immeubles  qui  leur  sont  hypothéqués  et 
ûue  le  débiteur  a aliénés,  faire  condamner 
les  tiers  détenteurs  au  délaissement  ou  au 
paiement  de  leurs  créances.  (Cod.  dv.,  iru 
sioe.) 

(V*  Pauly-Lalruffi^re— C.  V*  Laulourne.1 
Elle  Pauly>Lalru0lère.  bi^ritier  de  son  père, 
était  débiteur  de  sa  mère  , en  retle  qualité,  de 
plusieurs  créances.  En  l’un  10.  il  passa  a la  Gua- 
deloupe, et  laissa  sa  procuration  a Pierre  l.o« 
reiUe,  son  oncle,  avec  pouv<»ir  d élire  domicile 
pour  lui.  Quelque  temps  après  (avant  la  publi- 
cation du  titre  du  Code  civil,  sur  le  régime  hy- 
pothécaire), il  vendit  au  .<iieur  Lautourne  le  vi- 
gnoble de  Latrufllére.  Cette  vente  ne  fut  pas 
traiisri  ltc.— Lorsque  le  titre  du  Code,  relatif  aui 
hypothèques,  eut  été  promulgué , la  veuve  La- 
trudlère  prit  inscription  sur  les  biens  d'Elie 
Puuly-Ijilrulfière,  son  fils.  Le  6 août  1808,  elle 
lui  fil  signifier  un  commandement  au  domicile 
élu  par  le  sieur  Loreille,  son  procureur  fondé. — 
Enfin  elle  fit  à I»  veuve  Lautoiire  une  sommation 
de  lui  payer  les  sommes  qui  lui  étaient  dues,  ou 
de  délaisser  le  vignoble  acquis  par  le  sieur  Lau- 
tourne , son  mari.  La  veuve  Laulourne  ayant 
gardé  le  sllenre,  la  veuve  Pauly  la  traduisit  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  Ber- 
gerac, pour  la  faire  condamner  au  paiement  des 
créances  qui  lui  étaient  dues,  ou  au  délaisse- 
ment de  l immeuble  hypothéqué.  — La  veuve 
Lautoume  soutint  que  le  Code  civil  ayant  abrogé 
la  loi  du  1 1 brum.,  et  n'ayant  pas  subordonné  à 
la  formalité  da  la  transcription  reffei  des  con> 
Irats  translatifs  de  propriété,  avait  par  cela  même 
dispensé  tous  les  acquéreurs  qui  n’avaient  pat 
fait  transcrire  leurs  titres,  de  raecomplissement 
rie  cette  formalité;  que  quand  même  la  vente 
faite  au  .«ieiir  Laulourne  devrait  être  regie  par  la 
loi  du  11  brum. , la  veuve  Pauly-Lalrufilère  ne 
pourrait  attaquer  les  tiers  acquéreurs  que  trente 
Jours  après  le  coimnandcmeui  fait  au  tlobiteur 
originaire  ; qu’a  la  vérité,  il  avait  bien  été  fait  un 
commanriemeiit  au  sieur  Pauly,  vendeur,  mais 
que  ce  commamlcmeni  riait  nul  pour  n'iivoir  été 
fait , ni  à personne,  m a domteile  ; qu>n  suppo- 
sant que  rimmeubie  vendu  au  sieur  Luiiouriie  | 
fût  alTectc  au  paiement  des  créances  dues  h la 
veuve  Pauly,  et  que  le  commandement  fait  au 
domicile  élu  du  débiteur  originaire  fût  valable, 
l’instance  iriiroduiie  par  la  veuve  Pauly, en  paie- 
ment de  ses  créances  et  en  délaissemenl  de  l’Im- 
meublc , était  sans  objet , puisque  l'art.  2169  du 
Gode  civil  permet  au  creanrier  de  poursuivre  ' 
IVipropriaiion  après  la  sommation  faite  nu  tiers  ; 
détenteur  de  payer  ou  de  déliiis^er  ; enfin,  que. 
daii.s  tous  les  cas  ^ |a  veuve  Pauly  ne  pouvait  i 
poursuivre  l'eipropriation  sur  les  tiers  acqtié-  | 

(1)  V.  dans  le  m.-inc  sens,  Cass.  0 fér.  1818: 
Bouen.  2t  fev.  1812. 

V.  anal,  eu  ce  seos,  Cass,  b f«v.  1811. 


reurs,  qu*après  avoir  discuté  les  biens  possédés 

par  son  fils. 

23  août  1809,  jugement  du  tribunal  de  Ber- 
gerac, qui  déclare  le  domaine  de  Lnlrufflèreaf- 
iVcié  au  paiement  des  créances  de  la  veuve  Psuly, 
et  avant  de  faire  droit  sur  la  demande  en  piiê- 
ment  ou  en  dcl.iisscment , ordonne  que  la  dame 
Laulourne  indiquera,  dans  le  mois,  des  immeu- 
bles appartenant  au  sieur  Pauly  - LalrulDére, 
qu’elle  entend  faire  discuter,  et  qu  elle  avancera 
les  sommes  nécessaires  h celte  discussion. 

Appel  ;~Et  le  18  nurs  1810,  arrêt  par  défini, 
qui  met  l'appel  au  iièdiii,  avec  ameude  et  dé- 
pens.—Opposition. 

ABRfeT. 

LA  COLÎIt; — Attendu  qua  la  vente  do  dm 
mainede  Loirufiière  a été  faite  par  le  sieurMr 
Jeune  au  sieur  Laulourne,  le  6 genn.  an 
vant  le  contrat  passé  devant  noiaires,  entre  in 
parties,  dans  nie  de  la  Guadeloupe  ; que  les  d- 
feis  de  ce  contrai  ne  peuvent  pas  être  régis  ^ 
la  lui  du  10  mars  1804  (28  vent,  un  12)  qui  M 
fut  promulguée  par  le  gouvernement  fraiicvu 
que  le  29  du  même  mois  (8  germinal),  mais  qu  ib 
le  sont  par  la  loi  du  11  brum.  an  7,  qui  était  en- 
core en  vigueur  et  dont  l’art.  26  porte  que  l« 
contrats  tratisinlifs  de  propriété,  non  transcrits 
au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques, 
ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  con- 
tracté avec  le  vendeur  Attendu  que  la  dame 
veuve  Laulourne  n'avait  pas  fait  transcrire  ie 
contrat  le  6 germinal  an  12.  avant  les  inscrip- 
Uuiis  prises  par  la  dame  veuve  Fauly,  et  qu’il 

I ne  parait  même  pas  qu  elle  ait  depuis  rempli 

■ celle  formalité;  d’où  il  résulte  que  la  veuva 
Pauly  a pu  faire  utilement  inscrire  ses  créances 
sur  un  domaine  appartenant  à son  débiteur, el 
dont  on  ne  peut  pas  lui  opposer  le  contrat  de 
vente; 

Altemlu  que  les  conimandcmeos  faiU  la  8 
août  1808  par  la  veuve  Pauly  jeune  ont  clé  si- 
gniÛci  à ce  dernier  au  domicile  désigné  par  k 
iieur  Pierre  Loreille,  son  fonde  de  pouvoir;  qae 
ledit  sieur  Pierre  Loreille  était  chargé  dci^* 
voiri  généraux  du  sieur  Pauly  Jeiiue,  mèinaéé 
lire  pour  lui  domicile,  et  qu’tl  avait  fait  dM 
iui-fnêrne  cette  élection  dans  sa  réponse  i Tarit 
que  la  veuve  Pauly  lui  avait  adressé  à ceteHè 
le  18  juitict  1808,  qu’alnsi  les  cummaodeinciu 
ont  été  régulièrement  signifiés; 

Attendu  que  la  combinaison  riea  art.  214*. 
2168.  2169.  2172  et  2173  du  Gode  civil,  il  résolu 
évidemment  que  la  veuve  Pauly  avait  le  droit 
d’introduire  contre  le  tiers  délcnieur  de  Tin»- 
inrublc  soumis  à son  hypothèque  une  action  eo 
délaliseiiieni;  qiTcn  effet,  l’art.  2167  obWi 
comme  détenteur,  a toutes  les  dettes  bjpotbé- 
caires,  l'acquéreur  qui  n’a  fait  ni  iranscnre  ni 
déiiuncer  son  contrat  d acqutsilton  ; que. dans  C< 
cas.  l'art.  2168  rassiijcilit  a payer  les  intérêts  et 
rapilaiix  exigibles,  ou  a délaisser  rinimfuble,  «I 
que  faute  par  lui  de  satisfaire  à l’une  ou  a l’autre 
de  ces  obligations,  l’art.  2169  donne  au  créancier 
le  droit  de  faire  vendre  sur  l'acquéreur  rnnmw* 
ble  hypoibéqiié,  dans  le  delai  et  après  les  far- 
tnalilé.s  qu'il  prescrit;  qu’il  serait  absurde  é( 
prétendre  que  le  rré.ineier  ne  peut  pas  récltB^r 
contre  le  détenteur  de  ritnmcuble  qui  lai  (d 
hypothéqué  une  condamnation  a payer  ou  dé* 
laisser.  piii<q*ie  TaUernalive  de  ces  deux  obli^s* 
lions  est  imposée  nu  détenteur  en  faveur  lio 
créancier;  qu'au  surplus  l’art.  2173  ne  laisse  au* 
cnn  di'ule  sur  le  droit  qu'a  le  crénneier  de  pmr- 
sunre  le  «létetilcur  pour  le  faire  c*>nd.inmeri 

I dét;ii.-.ser  ou  à iuyer,  puisque  l'art.  2172  autorise 

I tout  détenteur  qui  n'eal  pas  obligé  persouueUe* 
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ment  à la  dette  à faire  le  d«*leiMcment;  et  que 
Tait.  SI73  l’y  autorise  même  après  que  le  tiers 
détenteur  a subi  coiidatmiatton  en  celte  qualité 
feulement;  ce  qui  prouve  que  le  lécislatenr  a 
coniervéau  créancier  la  faculté  de  faire  condam- 
ner le  tiers  détenteur  à remplir  Tune  ou  Pauire 
des  deux  obligations  énoncées  dans  Tari.  21ü8, 
c’est-a-djre  à payer  ou  a dél.iisser  ; 

Que  de  là  il  résulte  que  l’action  de  la  veuve 
Pauly  contre  la  veuve  Laulourne  n'est  pas  con- 
traire aux  dispositions  du  Code  civil  Heçuit  la 
veuve  Lautourne  opposante  pour  la  forme  cii-> 
vers  Tarrél  du  18  mars  dernier;  ordonne  néan 
moins  qu’il  sera  exécuié,  etc. 

Du  11  avril  1810.— Cour  d'appel  de  Bordeaux. 
^Pl;  MM.  Delpil  et  Bavez. 


LETTRE  DE  CilAA'GE.— Aittomtê  ADSlTfiS* 

TIATITR.— ACBiVT  DlPLOMATIQOB. 

C*eti  à l’autorité  administrative  et  non  à Tau- 
lortfé/udiWaira  gu  il  appartient  de  statuer 
en  nui(iara  de  lettres  de  change  tirées  sur 
le  traxor  pu6/te  par  un  agent  consulaire  du 
gouvernement  pour  fatre  face  a des  dépens 
ses  gui  sont  au  eompfe  du  gouvernement  lui- 
même  (1). 

(Dubois  Thainville—C.  Rault.l 
Napoléo:!,  etc. ;->Vu  te  rapport  présenté  par 
notre  grand  juge  rntiiistre  de  la  justice,  ayant 
pour  objet  de  faire  statuer  sur  i’arréié  du  préfet 
de  la  Seine  qui  élève  le  condit  entre  l'autorité 
administrative  et  le  tribunal  de  Marsaille,  dans 
la  contestation  entre  le  sieur  Rault  et  le  sieur 
Dubois  Tbainviile.  consul  à Alger;  — Vu  le  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Marseille, 
qui  condamne  le  sieurDiibois  Tbainviile  au  paie* 
ment  d'une  lettre  de  change  de  16,462  fr.  80  c. 
tirée  d’Alger  le  !•' mess,  an  13,  au  profit  de 
Simon  Caén  Zutlas,  valeur  reçue  d'Kliaen,  Bed* 
toia.  l'un  et  l'autre  négorinns  algériens,  passée  à 
Tordre  de  Michel  Buzenach  de  Marseille,  et  par 
celui-ci  au  sieur  Rault;— Vu  le  certificat  du  mi* 
niflre  des  relations  extérieures  qui  constate  que 
la  lettre  de  chamte  dont  il  s'agit  a été  tirée  par 
le  sieur  Dubois  Tbainviile,  pour  fournir  au  paie* 
ment  des  dîmes  dues  par  la  France  a la  régence 
d'Alger;  — Vu  l’orrélé  du  10  therin.  an  ‘J,  qui 
attribue  aux  préfets  la  connaissance  des  contes- 
tations entre  les  particuliers  et  le.<  agens  du  gou- 
vernement. en  raison  des  fourniiures  fjitcs  pour 
le  compte  de  I Fiat:  — Ait.  Le  jugement  du 
tribunal  de  Marseille,  du  7 août  IHOO,  est  déclaré 
Dul  et  non  avenu.— La  cause  et  les  parties  sont 
renvoyées  devant  l’autorité  adininislraiivc. 

Du  11  avril  1810.— Décret  en  couseil  d'Etat. 

PÊCHE— PitOPRIRTè.—  DotfAmB  DE  L’ÉTAT* 
Le  droit  de  pérber  dans  les  fleuves  et  rivière* 
navigables  appartient  aujourd'hui  exclusi- 
vement au  domaine  «f  ne  peut  être  main- 
tenu  au  profit  itun  pariicM/ier , même  en 

(I)  Principe  constant,  on  tant  qu'il  fiveiacom 
pétence  de  l’autorité  administrative.  V.  conf.,  Ma- 
carcl,  Blêmens  dejuriipr.  aJni.,  l.  2,  p.  198,  n®  3. 
Mais  d'apré.s  Te(.«t  actuel  de  la  jurisprudence,  ce 
n'est  pas  aux  préfets,  comme  le  décide  le  présent 
décret,  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  le.<  con* 
leslalioD»  de  eetic  nature:  lorsrpi'il  parexem* 

fde  et  comme  dans  l'espèce.de  fourniture»  iaitc.<<  pour 
8 compte  do  l'Etat  par  rcntrcmi’»c  d'mi  agent  du 
gouvernement,  c'est  au  ministre  du  déparlement  du* 
quel  restorlil  cet  agent,  et,  en  cas  de  recours,  au 
coqmU  d'Etat , à statuer  sur  les  cenlesutioas  qui 


Conseil  d'Etat.  ( Il  atbil  1810.  ) *6? 

vertu  dertfrei  onéreux  antérieurs  à 1366  (8)* 
(Leuffroy  l.eroui— C.  Leroy.) 
Napoi.êo?»,  etc.;  — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  ndatlf  à un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  l’Eure,  du  16 
juin  1807,  qui  n maintenu  le  sieur  Leuffroi*Le- 
roux  dans  la  propriété  et  possession  d’une  pê- 
cherie située  en  la  rivière  de  Seine,  sous  une  des 
arches  du  pont  de  Wr  non.  dite  l’arche  de  Saulx;  — 
Vu  la  péiitioii  du  sieur  André  Leroy,  adjudica- 
taire du  premier  caïuunneuient  de  pèche  établi 
sur  la  Seine,  tendante  à être  maintenu  dans  la 
jouissance  de  la  pêcherie  dont  il  t'agit,  laquelle 
est  comprise  dans  son  adjudication  Vu  pareil- 
lement l'avis  de  notre  conseil  d'Etat,  approuvé 

f>ar  nous  le  11  iherm.  an  12.  lequel  a décidé  que 
e droit  de  pêche  dans  les  fleuves  et  rivières  na- 
vigables était  irrévocablement  anéanti  par  la  loi 
du  17  juilt.  1793,  dans  tes  mains  de  ceux  qui  eo 
jouissaient,  soit  paiticulièrement,  soit  à litre 
d'engagistes  ou  d'échangistes,  lors  même  que  lei 
litres  de  possession  seraient  antérieurs  à 1566; 
que  l'nrrété  du  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  est 
contraire  à cette  disposition;  que  le  droit  de 
pèche  dont  jouissait  indûment  le  sieur  Leuiïroy- 
Leroux,  étant  compris  dans  l'adjudication  faite 
au  sieur  Leroy,  c'est  a ce  dernier  a se  pourvoir, 
s’il  y a lieu,  contre  ledit  Leroux,  pour  raison  de 
non  Jouissance  ; — Art.  1*'  L'arrété  du  conseil 
de  préfecture  de  l'Eure,  du  16  juin  1807,  qui  a 
maintenu  le  sieur  Leuffroy-Leroux  dans  la  pro- 
priété de  la  pêcherie  située  sous  une  arche  du 
pont  de  Vernon,  dite  l'arche  du  Saulx,  est  annulé* 
Du  11  avril  1810.— Décret  en  conseil  d'EUL 


CHEMIN  PCPLIC.  — Pbopriété.  — Compé- 
tence. 

Les  guestions  de  propnéré,  soit  entre  particu- 
liers, soit  entre  les  particuliers  et  Us  com- 
munes, ne  sont  pas  de  la  compétence  des 
autorités  administratives.  Est  nul,  en  con- 
séquence, même  malgré  l'intervention  de  la 
commune  ïniêresiêe,  Varrété  d'un  conseti  de 
préfecture  gui  déclare  chemin  publie  un  ter- 
rain ftitgteux  réclame  comme  propriété  pri» 
vée  (3). 

(Comballol— C.  Charbonnier  et  commune  de  la 
Guilloiiére) 

Napoi.êon,  etc.;  — Vu  la  requéle  présentée 
par  le  siiMir  Combailoi , ayant  pour  objet  de  faire 
annuler  un  arréié  rendu  par  le  préfet  du  dépar- 
tement du  Rhône,  le  14  avril  1809.  qui  lui  fait 
défense  de  continuer  leslravaux  qu'il  avaitcom* 
ment'és  sur  un  terrain  en  litige  mire  lui  et  la 
commune  de  la  Guillotiére;  — Vu  la  requête 
additionndlcdu  sieur  Coniballot.lendanieà  faire 
rérorrner  un  ntilrcarréié  rendu  le  13  juill.  1800, 
par  le  conseil  de  préfecture  du  inôfiic  déparle- 
niciit,  pur  lequel  le  terrain  dont  il  s'agit  est  dé- 
claré faire  partie  du  domaine  public,  et  par  lequel 
il  est,  en  outre,  ordonné  ou  requérant  de  démo- 
lir toutes  les  con.^^tiuclioiis  déjà  faites  ; 


s'élèvent  entre  l'agent  administratif  et  les  tiers,  an 
sujet  du  paiement  desdiles  fournitures-  Au  reste, 
l'arrété  réglomentaire  du  9 llivrro.  an  9 sur  lequel 
est  motivé  le  décret  que  nous  recueillons  ici,  n'elail 
applicable  que  sous  le  système  des  régies,  qui  n'exîs- 
tcnl  plus  aiijotinrhiii.  V.  à col  égard,  ('ormenin, 
Quftl.  adm.,  v®  Marchés,  § 2 , et  les  autorités 
sur  IcsqiieUcs  s'appuie  cet  auteur. 

(2j  T;  conr.,ordonD.,22jaov.  1 823  (aff.  Bêéer/); 
Casa.  8 mai  I8i6. 

(3)  r.  dans  le  même  sens,  décret  du  S9  dot.  1 808 
(aff.  Combalht). 


ses  ( Il  ÂVBIL1810.)  Cours  d'appel  et  Comeild^Etat.  ( il  ▲tailISIO.) 


Coniidérant  que  les  orrélés  susmeiitioDiiés,  en 
déclarent  i|ue  le  chemin  réclamé  par  1c  tieur 
Combatlot  fait  partie  du  duniaitie  public , ont 
italué  sur  une  question  de  propriété;  que  la 
même  question, etau  sujet  du  mémeterrain.aélc 
déjà  renvoyée  devant  les  tribunaui,  par  décret 
du  W nov.  1808  (voir  cette  datek  qu’à  la  vérité, 
la  commune  de  la  Guillotière  irovaii  pas  été  en- 
tendue lors  de  ce  décret,  mais  que  les  questions 
de  propriété,  soit  cotre  particuliers , soit  entre 
particuliers  et  les  communes,  ne  sont  pas  de  la 
compétence  des  eutonlés  administratives; 

Art.  — L'arrélé  du  préfet  du  département 
du  Rhône,  du  li  avr«  1809,  et  celui  du  conseil 
de  préfecture  du  13  juMl.  18o9,  sont  annulés. 

Art.  S.— La  cause  et  les  parties  sont  renvoyées 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Du  li  avr.  1810. — Décret  en  cons.  d’£tat. 


CHEMIN  PUBLIG.-PaopniETà.—  Jocissance 
pnovisoiuK.— Compétence. 

Un  conseil  de  préfecture  peut  ordonner^  dans 
Cintérit  yénerat,  gu’uri  cAernm  litigieux  en- 
tre particuliers  reste  provisoirement  ouvert, 
encore  bien  que  le  conseil  munteipa/  déclare 
que  ce  chemtu  n'est  pas  un  cAemin  public  ; 
mais  il  ne  peut  se  reserver  de  faire  droit 
sur  le  fond  de  la  contestation,  te  litige  se 
résolvant  en  une  question  de  propriété  qui 
est  de  la  compétence  exclusive  des  tribu- 
naux (1). 

(Dupuis~C.  Motte.) 

Napoléon  , etc.;— Vu  la  requête  présentée  par 
le  sieur  Dupuis,  propriétaire  à Vaux,  départe- 
ment de  rOise,  afin  qu’il  nous  plaise  annuler, 
pour  cause  d'incompétence , un  arreté  pris  le  7 
Juin.  1809,  par  le  conseil  de  préfecture  du  même 
üéparteineiil  ; 

Vu  l'arrété  précité  qui  ordonne  au  sieur  Du- 
puis, avant  de  faire  droit,  üc  combler,  dans  les 
dix  jours,  le  fossé  qu'il  a creusé  a l’entrée  du 
chemin  eu  litige  entre  lui  et  le  sieur  Motte , et 
de  remettre  les  choses  dans  l'état  où  clics  étaient 
auparavant; 

Vu  la  délibération  du  i3  juin  1809  , par  la- 
quelle le  conseil  municipal  de  Verneuil  déclare 
que  le  chemin  réclamé  par  le  sieur  .Mutte , sur  la 
propriété  du  sieur  Dupuis,  n’est  pas  un  cbemm 
public  ; 


Cünsidérantquesile  conseil  de  préfecture  était 
autorisé  a ordonner,  dans  l’inlérét  général,  que  le 
chemin  préindiqué  restât  ouvert  provisoiremeoi 
et  jusqu’à  ce  qu'il  intervint  un  Jugement,  il  ne 
pouvait  se  réserver  de  faire  droit  sur  le  food  de 
celle  discussion,  qui  se  résolvait  en  une  queiiion 
de  propriété,  puisque  la  qualité  du  chemin  éuit 
contestée  entre  les  parties; 

Art.  l".  — L’arrélé  du  conseil  dcpréfectors 
de  rOise,  en  date  du7  juill.  1809,  est  aonol^ea 
ce  qu’il  a statué  par  avant  faire  droit;  les  parties 
sont  renvoyées  devant  les  iribuntui,  pourle 
fond  de  la  contestation. 

Du  11  arr.  ISlO.^Décret  en  cons.  d’Eui. 


RÉFÉRÉ.-Délai. 

Le  débiteur  qui  s'est  laissé  condamner,  wu 
réilatner  uri  délai,  ne  peut  se  pourvoir  la 
référé  pour  obtenir  terme  et  délai,  (tod.  4e 
proc.  art.  122  et  806.)  (2) 

(La  dame  Bourdon-Neuville— C.  Haller.) 

Le  sieur  Haller,  en  vertu  d'uo  Jugement  dt 
condamnation,  fit  procéder  contre  la  dame  Bour 
don-Neuville  à une  saisie-exécution  de  ses  mes* 
blés.  — La  dame  Bourdon-Neuville  se  pourvoi 
en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de 
Paris,  pour  obtenir  un  sursisè  ces  poursuites, 
mais  sa  demande  fut  rejetée  : — « Attendu  que 
les  condamnations  avaient  été  prononcées  rootre 
la  veuve  Bourdon-Neuville,  uns  qu'elle  eût  re- 
quis terme  et  délai  ; que  c’était  dans  ie  jugement 
de  condamnation  que  le  délai  devait  être  requis 
et  accordé,  d’après  les  dlsposiüoni  de  l'art.  122 
du  Code  de  procéd.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  rordonnince 
sur  référé  , rendue  par  le  président  du  iribonil 
civil  de  Paris  le  3 mars  dernier;  adoptant  les 
motifs  y exprimés;— Alet  l’appeliaiion  au  néant; 
— Ordonne  quecedont  est  appel  sortira  son  pleia 
et  entier  effet,  etc. 

Du  11  avril  1810.— Cour  d'appel  de  Paris. 


ORDRE.— Avoué.— Enrecistrsiibnt. 
La  régie  de  l'enregistrement  ne  peut  intertmt 
dans  un  ordre  que  par  le  ministère  d'awm- 


(1)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  décret  du  24  mars 
1809  (aff.  Pouitcflu).— Toutefois,  la  jurisprudouco 
est  jusqu’à  présent  asscs  incertaine  sur  la  questiou 
de  savoir  si  l'autorité  administrative  peut  ou  non 
accorder  le  provisoire  des  chemins  dont  la  vicinaliié 
est  eonlestCü.  Lorsque  les  présomptions  sont  eu  fa- 
Tourdcla  vicinaiilc,  que  celle  vicmalité,  par  exem- 
ple, est  reconnue  par  une  délibération  du  conseil 
municipal,  convoqué  ad  hoc,  lesauleurs,  d’accord 
avec  un  grand  nombre  do  décroîs  et  d'ordonnances, 
reconnaissoDl  généralement  que  le  provisoire  doit 
éiro  accordé  comme  mc>iiro  de  police  municipale. 
Mais  lorsque  CCS  présomptions  no  se  rencontrent  pas, 
lorsquc.comine  dans  respccc.la  commune  ne  prétend 
aucun  droit  sur  le  chemin  litigieux,  que  le  aébalen 
un  root  n'est  qu’entre  particuliers,  l'autorité  adini- 
nislrative  a-l-ello  réollemenl  le  droit  d'accorder  le 
provisoire,  en  se  fondant  sur  des  motifs  prétendus 
d’intérêt  général?  La  jurisprudence  parait  pencher 
vers  cctlo  doctrine,  et  la  règle  U plus  générale  est 
pour  le  maintien  du  provisoire , suivent  toiilcfois 
les  circonstances  du  fait . le  plus  ou  moins  d’utilité 
du  chemin  réclamé,  le  üumiuage  plus  on  moins  grand 
qui  peut  résulter  de  «on  rétaMi-isemenl  dans  IVlot 
primitif,  et  la  bonne  foi  des  parties.  1*.  au  surplus, 
a cet  egard,  Macarol,  Eu'in.  dcjunspr.adin.y  i.  2, 


p.  32à;  Cormenin,  Qucil.  de  droit  admin.,  v^Càs* 
mtni vicinaux,  § 4. 

(2)  L’art,  f 22  du  Cod.  proc.  vaut  que  dans  )«  cas 
où  les  tribunaux  peuvent  accorder  des  délaispoar 
l'cxccution  de  leurs  jugemens,  ils  le  fassealpar  la 
jugement  même  qui  statue  sur  la  conteslaliea.  Si  les 
tribunaux  no  peuvent  accorder  un  délai  parue  juga- 
mcDt  autre  que  celui  qui  statue  sur  la  contesiaiioo, 
il  y a même  raison  pour  que  cette  faculté  ne  soit  nas 
accordée  au  juge  du  réferé  qui  ne  saurait  avoir  plas 
de  pouvoir  que  le  tribunal.  D’ailleurs  le  juge  4i 
référé  ne  peut  arrêter  l'exéculion  des  litres  exêc»* 
loires  : c’est  ainsi  qu’il  a été  jugé  par  la  Cour  èt 
Toulouse,  le  1*^'  août  1829,  que  le  juge  du  rélcN 
saisi  d'une  demande  en  exécution  d’un  litre  aulbes* 
tique  frappé  d’opposition  , ne  peut,  sans  excès  ^ 
pouvoir,  accorder  un  délai  pendant  lequel  l’exéca* 
tion  sera  suspendue;  c’est  aussi  ce  nui  a été  jugé  pM 
la  Cour  de  Paris  le  21  ort.  1812.  r . encore  sur  cS 
point,  Carré,  n°  521.  et  Pigeau,  Comment.,  tom.  1 
n.  294.-1]  a d’ailleurs  été  jugé  plusieurs  foU  qa«i 
lorsqu’un  jugement  de  condamnation  a été  reaiia 

I «ans  qu’il  ail  été  demandé  des  delais,  il  ne  peit 
en  être  accordé  postérieurement.  F,  Colmar,  30a«ét 
1809;  Bourges,  Quai  1812;  Paris,  8juv.  1617. 


( 11  ÂtAtt  IBIO.  ) Couri  «Tappal  êt 

—Vart.  G5  de  la  toi  du  SS  frim.  an  7,  qui 
Vautorise  à procéder  par  de  simplet  métnoi- 
rei,  n’est  pas  applicable  dans  ce  cas.  (Cod. 
proc.,  art.  61  ; L.  SS  frim.  an  7,  art.  65;— 
cision  du  ministre  des  finances  du  1*'  mars 
1808.)  (1) 

(L'adminisiration  de  Tenrcg.— C.  Slaplaton.) 

ARBfiT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  tes  lois  rela« 
thés  aux  procédures  qui  concernent  les  intérêts 
de  la  régie  de  renregisirement  et  du  domaine, 
n'eiigent  point  de  sa  part  constitution  d’avoué, 
et  ne  prescrivent  d’autre  mode  d'instruction  que 
celle  qui  se  fait  par  simples  mémoires  cummu'» 
niqués,  il  est  également  vrai  que  ces  disposi- 
tions ne  doivent  s'entendre  que  des  instances 
dans  lesquelles  la  régie  agit  personnellement  h 
charge  de  son  débiteur,  eu  raison  de  ce  qui  lui 
est  dû;  mais  que,  dans  celles  qui  ont  pour 
objet,  soit  des  saisies  immobilières,  soit  des 
ouvertures  et  distributions  d’ordre  , elle  estas* 
tretnie  À plaider  À l’audience  et  par  le  ministère 
d'avoué,  comme  toutes  les  autres  parties;  — 
Que  rbypotbése  contraire  entraînerait  les  incon- 
Téoiensles  plus  graves,  attendu  le  grand  nombre 
de  parties  intéressées  qui  peuvent  faire  valoir 
leurs  droits  en  pareil  cas,  et  être  toutes  divisées 
d'intérél;  que  le  Code  procéd.  ayant  déter- 
miné les  formes  À suivre  en  pareil  cas,  sans 
distinction  des  parties  intéressées,  il  ne  peut  y 
avoir  qu'une  disposition  expresse  qui  pourrait 
exempter  la  régie  de  robsertatioii  dcsdi tes  for- 
mes, ce  qui  n'existe  pas,  ou  il  faudrait  admettre 
que,  tandis  que  les  oppositions  en  matière  d'ordre 
seraient  vidées  sur  l'insiruciion  à l'audience  en- 
tre les  autres  parties,  il  faudrait  en  même  temps 
les  vider  sur  simples  mémoires  et  en  la  chambre 
du  conseil,  pour  autant  qu’elles  concerneraient 
les  Iniéréts  de  It  régie  ; — Attendu  que  c’est  en 
ce  sens  que  se  sont  expliqués,  sur  le  mode  de 
procédure  à suivre  par  la  régie  en  matière  d'or- 
dre, la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  16 
Juin  1807,  et  le  conseiller  d’état  Duchdiel , dans 
ses  instructions,  en  date  du  35  mars  18ü8;  —At- 
tendu que  la  régie  n'a  pas  constitué  d'avoué  dans 
les  actes  d'appel  dont  U s'agit  au  procès:  — Har 
ces  motifs,  — Déclare  lesdits  appels  nuis  eu  la 
forme  et  matière , — El  condamme  la  régie  aux 
dépens. 

I)u  1 1 avr.  1910.  — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


ACTES  RESPECTUEUX. — Temoius.— SiG^i- 

FlCATIOir. 

Sit  dans  l’un  des  actes  respectueux  exigés  par 
la  /oîj  le  notaire  n'a  pas  énoncé  la  demeure 
des  témoins,  ce  défaut  d'énonciation  n’est 
pat  une  cause  de  nullité , lorsque  les  mimes 
témoins  ont  assisté  aux  autres  actes,  et  que 
leur  demeure  s’y  Irouue  énoncée.  (Cod.  cîv., 
art.  ISl  et  15i.)  (2) 

(1)  Cest  an  principe  appliqué  par  plusieurs  arrêts 
que  les  demandes  formées  par  l'administration  do 
renrcgislremeot  et  des  domaines  qui  n'ont  pas  trait 
A une  matière  pour  laquelle  la  loi  a déterminé  uno 
procédure  spéciale,  telle  que  la  matière  d'enregisire- 
xneoly  sont  soumises  aux  régies  générales  de  la  pro- 
cédure. C'est  ainsi,  spécialement,  quHlaétésouvenl 
Jugé  que  les  dispositions  des  lois  des  6-7  sept.  1 790, 
et  23  frim.  an  7,  i|ui  soumeliont  i un  seul  degré  de 
juridiction  les  actions  relatives  à la  perception  des 
droits  d'enregistrement  ne  doivent  pas  être  étendues 
aux  autres  actions  de  la  régie.  V.  Cass.  4 pluv.  an 
tO;  12  mess,  an  8.  Il  on  est  do  mémo  de  la  règle  qui 
n'admet  en  matière  d'enre^streroont  d'autre  mode 
d’mitraeiioQ  que  ceUo  qui  a lieu  sur  simples  mè- 


Conteil  d'Etat.  ( 11  atbil  1810.)  SCO 

Vn  acte  respectueux  est  valobUment  remis  à 
une  personrie  qui  se  trouve  uwinenlauément 
au  service  de  l'ascendant  auquel  il  est  si- 
gnifié  (3). 

(Moucheron— C.  Moucheron.) 

La  demoiselle  Moucheron,  voulant  se  marier, 
fit  signifier  à son  père  trois  actes  respectueux. 
Dans  le  second  de  ces  actes  le  notaire  ne  fil  pas 
nicniion  de  la  demeure  des  témoins.  Mais  cette 
mention,  qui  avait  été  faite  dans  le  premier,  fut 
renouvelée  dans  le  troisième,  cl  l'on  doit  remar- 
quer que  le  notaire  employa  toujours  les  mêmes 
témoins.— Moucheron  père  ayant  formé  opposi- 
tion au  mariH;:e  de  sa  fille,  demanda  la  nullité 
de  l'acte  respectueux  dans  lequel  la  demeure  des 
témoins  n'avnil  pas. été  énoncée;  mais  sa  de- 
mande fut  rejetée  par  les  premiers  juges. — lia 
soutenu,  sur  l'appel,  qu'aux  termes  des  art.  18  et 
C8  de  la  loi  du  35  vent,  an  M,  tout  acte  de  no- 
taire était  nul  s'il  ne  rpiifermait  pus  l'énoncia- 
tion de  la  demeure  des  témoins  ; que  le  Code  ci- 
vil n’a).inipas  indiqué  les  rormaliiésa  icmplir 
dans  les  actes  respectueux,  on  ne  pouvait  s'en 
ra|>porler  qu'a  la  loi  qui  établissait  les  furrnes 
générales  de  tous  les  actes  des  notaires.— 11 
ujuutail  que  l'acte  respectueux  n'avait  pas  été 
remis  a sa  domestique,  mais  à une  femme  qui 
était  momenlanémenl  a son  service.— l/inlirnée 
répondait  que  tes  actes  respectueux  ne  devaient 
pas  être  considérés  comme  des  actes  ordinaires  ; 
que  In  loi  ne  les  avait  attribués  aux  notaires  que 
par  exception;  que  d'ailleurs,  en  supposant  que 
la  loi  du  35  ventôse  fût  applicable  aux  actes  res- 
pectueux, .Moucheron  ne  pouvait  pas  se  plaindre 
de  ce  que  la  demeure  des  témoins  n’était  pas  in- 
diquée dans  l’un  de  ceux  qui  avaient  été  faits  au 
nom  de  sa  fille,  puisque  les  mômes  témoins 
avaient  assisté  a tous  les  antres,  cl  que  leur  de- 
meure y était  énoncée.- Enfin  elle  disait  qu'il 
suffisait,  pour  que  la  noliûraiion  fût  valable,  que 
la  copie  eût  été  remise  h une  personne  au  service 
de  son  père,  bien  que  ce  service  fût  monienlaoé* 
AIinÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que.  dans  l’espèce.  Ici 
témoins  aux  trois  actes  respectueux  étant  les 
mêmes,  et  ces  actes  ayant  une  certaine  relation 
entre  eux,  l'omission  de  la  demeure  des  témoins 
qui  se  trouve  dans  le  second  acte  respectueux, 
est,  vis-à-vis  la  partie,  suffisamment  remplie  par 
l'indicalion  de  celte  demeure  qui  sc  trouve  dans 
les  deux  autres  actes;— Attendu  que  la  personne 
a laquelle  le  troisième  acte  a été  signifié,  était 
lemporaircmcnl  et  en  remplacement  de  la  ser- 
vante au  service  de  rappelant;  —Met  l'appella- 
tion au  néant,  etc. 

Du  1 1 avril  181Ü.— Cour  d'appel  de  Bruxelles* 


moires.  Cass.  16  juin  1807.  Il  doit  en  être  da 
mémo  du  ministère  d'avoué  qui , défendu  dans  les 
matières  d'enregiilreinont,  devient  nocessaire  lors- 
qu'il s'agit  d'une  contestation  à laquelle,  d'après  les 
règles  spéciales  qui  lui  sont  particulières,  ne  peut 
être  appropriée  la  forme  de  procéder  prescrite  pour 
Ici  insuinces,  où  l'adroioisiration  agit  directement 
contre  les  redevables. 

(2)  V.  en  sens  contraire,  Merlin,  Quest.,  Actes 
respectueux. 

(3)  Sur  le  point  de  savoir  si  les  actes  respectueux 

fieuvcot  être  notifiés  à un  autre  que  l'ascendant 
ui-mème  et  en  personnes,  voyez  Bruxelles)  21  frim, 
an  13;  Cass,  lljuill.  1827,  cl  la  note. 


« 
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ADJUDICATAlRl^.  —Rentes.  — Abrèhages. 

L'adjudicataire  d'un  immeuble  qui  s'est  obligé 
personnellement  et  sur  ses  biens  présens  et 
futurs  a payer  le  prix  de  son  adjudicationt 
n'a  pat  contracté  par  la  l'obligation  person- 
nelle de  servir  aux  créanciers  les  rentes 
dont  cet  immeuble  est  grevé.  Mais  il  doit 
let  arrérages  de  ces  rentes  qui  sont  échues 
pendant  le  temps  qu'il  a détenu  l'immeuble. 
(Vermons— C.  les  demuiselles  DebrhaiiU.] 

Du  li  avril  1810.~Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

— 1"  lecl.— I*/.,  &1M.  Truffarl  ei  Wini. 

MEUBLES.  — Actions  de  riNAitCE.—  Rentes 

GONSTITl'ÉKS. 

5otif  l'amptre  de  l'ancienne  jurisprudence  et 
dans  une  succession  ouverte  en  Belgique, 
étaient  réputés  meubles  : l»  les  billets  d'em-- 
prunt  sur  la  compagnie  des  Indes  établie  en 
France  ; let  coupons  sur  les  loteries  roya- 
les; les  rentes  sur  les  tontines  de  France 
et  sur  let  revenus  du  roi. — Ces  objets  n'é- 
taient pat  atteints  par  la  disposition  de 
farS.  9i  de  ta  coutume  de  Paris,  qui  décla- 
rait immeubles  toutes  les  rentes  constituées 
sur  l'Etat,  cet  article  ne  s'appliquait  qu'aux 
rentes  constititées  en  perpétuel. 

^Ücbuzet— C.  Iluysrnan.) 

Du  18  avril  18t0.— Cour  d'uppcl  de  Bruiolles. 

— 9*  sect.-/*L,  MM.  Devlcàclioiiüerc  et  Deswerte. 


PUISSANCE  MARITALE  — Femme.—  If  abi - 
TATioN.  — Injonctions.  — AIovens  cobbci- 

TIFS. 

Lorsque  le  mari  est  fondé  d demander  aux  tri- 
bunaux d'obliger  sa  femme  à le  suivre  dans 
ton  domicile,  U ns  suffit  pas  que  les  juges 
fassent  de  simples  injoncliuns  à la  femme; 
ils  doivent  accorder  au  mari  des  moyens 
coercitifs.  (Cod.  civ.,  art.  214.)  (1) 

(Latrille  d'Abèrc — C.  sa  femme.) 

Un  jugement  du  1 4 juilL  1809  enjoignait  sim- 
plement a la  dame  Latrille  d'Abére  de  suivre 
son  mari  dans  son  nouveau  dimiidie,  tandis  que 
celui-ci  avait  demandé  a cet  effet  des  moyens 
coercitifs. 

Appel  de  sa  part.  — II  a soutenu  que  les  pre- 
miers Juges , en  ne  prononçant  que  de  simples 
injonclions,  avaient  paralysé  endèrcmeni  les 
dispositions  de  l'art.  814  du  Code  civ. — Aux  ter> 
mes  de  ces  dispositions,  disait-il,  ta  femme  est 
obligée  de  suivre  son  mari  parfont  où  il  juge  à 
proposée  reitder.  Or,  comment  l'y  obliger  avec 
de  simples  injonctions?  La  femme  sc  refusant 
d'y  obéir,  où  s'adresser,  et  que  faire  pour  Py  con- 
traindre? C’était  donc  le  eus  d accorder  des 
moyens  coercitifs.  — Qui  veut  la  On,  veut  les 
moyens,  coniintiait-il  : la  Ün  est  le  droit,  les 
moyens  le  font  obtenir  : sans  les  derniers, le  pre- 
mier n’est  qu'une  chimère.  — Il  o prétendu,  au 
surplus,  que  si  le  législateur  n'avail  pas  établi  un 
mode  d'exécution  pour  les  dispusiiiuns  précitées, 
il  s'en  éuil  rapporté  à cet  égard  a la  prudence 
des  Cours  et  tribunaux,  qui  pourraient  se  déter- 
miner suivant  les  circonslunces , en  conciliant 
les  moyens  de  rigueur  avec  les  égards  et  la  con- 
sidération dus  au  sexe.  Mais,  a t-il  ajouté,  il  se- 

(1)  V.  sur  les  moyens  de  contrainte,  que  le  mari 
peut  être  autorise  à employer  pour  forcer  sa  femme 
i rèiotégrer  le  domicile  conjugal,  rarrêl  de  Paris 
du  il  prair.  an  13,  et  les  observallofis  qui  Tac- 
conpagDenU 


rait  absurde  de  penser  que  l'obligation  de  la 
femme  ne  fût  en  ce  cas  que  faculliiiivc  en  elle  : 
s’il  en  était  ainsi,  le  inotndre  caprice  ou  la  plus 
légère  inconstance  sufTiiait  pour  porter  celle-ci  k 
contrarier  cunlinucUcinent  les  vues  de  son  mari, 
et  àse  rendre  toujours  indépendanlede  l’autorité 
maritale;  ce  qui  est  contraire  à tous  les  principes. 

M.  Delgue,  procureur  general,  a conclu  à la 
conSrinalion  du  jugeincnl. 

ARIIÊT. 

LA  COl'R  ; — Vu  l'ait.  814  du  Code  civil;  — 
Considérant  que  le  tribunal  de  première  instance, 
en  refusant  à la  partie  de  Sicabaiti  des  moyens 
coercitifs  pour  obliger  son  épouse  a rejoindre  sa 
compagnie,  parait  s'étre  éloigné  du  but  de  cet 
article  dont  les  dispositions  sont  impératives;  car 
elles  obligent  la  femme  d'habiter  avec  Soq  mtri, 
et  de  le  suivre  partout  où  il  Juge  à proposée  ré- 
sider- Or,  la  loi,  en  imposant  celte  obligiliooà 
la  fetiime,  n on  a pas  soumis  rexénuioii  à sonia- 
constance  et  ù se.s  caprices,  et  si  elle  n’a  pas  in- 
diqué un  mode  pour  la  contraindre  d’habiter 
avec  son  mari,  elle  s'en  est  rapportée  à la  sagesse 
et  à la  prudence  des  inagistrati  pour  le  dcter.iiU 
lier  selon  les  circonstances,  car,  dès  qu'elle  t 
voulu  la  fin,  elle  a voulu  let  moyen»  pour  y par- 
venir; — Que,  s’il  en  était  autrement,  l’autorité 
des  juges  serait  illusoire,  l'indépeodance  des 
femmes  n'aurait  aucun  frein,  le  tnoindrn  iiiéi'on- 
teniement  sulDrait  pour  leur  faire  déserter  la 
maison  de  leurs  maris,  et  les  tribunaux  seraient 
irnpiiissans  pour  les  ramener  à leur  devoir;  — 
Que.  dans  l'espèce  de  la  cause,  Marie  Cssensve 
ne  se  présentait  pas  pour  reprocher  gue/qua 
manquement  de  son  mari;  que  son  silence  fait  au 
contraire  présumer  qu'elle  reconnaît  ses  loris; 
qu'elle  est  sans  biens;  que,  dés  lors,  tlyaUeu, 
en  réformant  le  jugement  dont  est  uppel,  d'or- 
donner qu'elle  sera  tenue  de  se  rencUe  au  domi- 
cile de  son  mari  dans  un  mois  ; — Faute  de  ce,  et 
le  délai  passé,  de  permettre  à celui-ci  de  la  faire 
conduire  dans  sa  maison  par  un  huissier,— Donne 
défaut  contre  M*Pelu,  avoué  de  M.tricCasenaTe; 
— Ëtdisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  la  (>arUe 
de  Sicabain  du  Jugement  rendu  par  le  iribuosl 
de  première  instance  derarrondissenicnide 
le  14  juin.  1809,— Dit  avoir  été  mal  jti^d  et  biea 
appelé;  — El  procédant  par  nouveau  jugemtal, 

— Enjoint  à ladite  l'asenuycde  rejoindre  la  com- 
pagnie de  son  mari,  partie  de  Sicabiiin,  dans  le 
mois  de  la  signidcalion  du  présent  arrêt  ; — Faate 
de  quoi,— Permet  a ladite  partie  de  Sicabain  de 
la  faire  conduire  dans  sn  maison  par  l'huissier 
premier  requis,  h la  charge  par  Imitlc  partie  de 
Stcabain  d'avoir  pour  sa  femme  les  égards  que 
l'on  se  doit  entre  époux,  etc. 

Ou  18  avril  IHtO.  — Uour  d'appel  de  Pau.  — 
PI.,  M.Sicabain. 

TÉMOIN  INSTRÜMENTAIRE.-CLIBC  DB 

NOTAïup..— Nuu  riè. 

L’individu  qui  s'occupe  habituellement  dans 
l'étude  d'un  notaire  est  considéré  comme 
clerc,  encore  que  le  fracail  qu'il  y fait  ni 
joi’f  pas  continu,  gu  il  ne  demeure  pas  chu 
le  notaire  et  qu'il  ne  soit  pas  inscrit  sur  ii 
tableau  des  aspirant  au  notariat. — CetU 
qualué  te  rend  incapable  d'ètre  témoin  auX 
actes  reçus  par  le  notaire  dans  l'étude  du- 
quel  il  travaille.  (L.  2â  vent,  an  11  ) (i) 

(8)  1)  suit  de  cct  arrêt  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qne  celui  qui  travaille  hahitueliemi’oi  chex  un  no- 
taire se  destine  au  notariat  pour  qu'il  doive  être 
réputé  avoir  la  qiialiic  de  clerc.  Eu  efTet,  ce  n'eat 
pas  de  1a  dealinatioD  future  do  celui  qui  cal  aluebé 
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{Derkrnan— C.  Debacker.) 

lin  acte  d’übiigaiîoii  passé  devant  notaire,  le 
S noY.  180><,  avait  été  signé  par  un  sieur  Snel 
en  qualiiéile  témoin. Snel,  éenvuin  uu  pra* 
ticien.  travaillait  habilurllemeiil  dans  l'étude  du 
notaire,  mais  il  n'y  était  pas  spécialement  aU 
taché. 

Afarie-Tbérèse  Debackerayant  poursuivi  l'exé- 
cution de  cette  obligation  contre  la  veiivo  Brrk- 
man.  celle-ci  ronna  opposition  aux  poursuites 
et  prétendit  que  l'acte  du  3 novembre  émit  nul, 
pour  avoir  été  signe  par  le  clerc  du  notaire  qui 
l evait  reçu.*- Il  iVétail  pas  dénié  que  Snel  tra- 
vaillAt  dans  l'étude  du  notaire  ; mais  Marie-Thé- 
rèse Debacker  soutenait  que  ce  ii'était  pas  en 
qualitéde  c/«rc;  elle  disait  que  cet  écrivain  n’y 
était  appelé  que  par  inierva)tf*s  et  lorsqu'un  tra- 
vail pressant  obligeait  le  notaire  a cmpluver  dei 
secours  étrangers  ; que  d'ailleurs  il  ne  demeu- 
rait pas  chez  le  notaire  et  n'était  pas  même  in- 
scrit sur  le  tableau  des  aspirons  au  notariat. 

JLe  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles 
accueillit  cette  défense  et  débouta  la  veuve  Berk- 
inan  de  son  oppositimi. — Sur  l'appel,  celle-ci  a 
soutenu  que  la  lui  ne  demandait  pas  qu'un  pos- 
aédèl  telleou  telle  qualité  pour  étreelerc;  qu  elle 
ne  demandait  pas  qu'on  demeurAt  chez  le  no- 
taire et  qu'on  fût  inscrit  sur  le  tableau  du  nota- 
riat, qu'il  sulTisail  qu'on  tiavailUt  dans  l'élude 
du  notaire  et  qu'un  fût  suiis  sa  dépendance; 
qu’un  notaire  n'avait  pas  moins  d'influence  sur 
un  écrivain  a qui  il  fournissait  du  travail  que 
aur  l’uo  de  ses  clercs  : enliu  que  c'était  celle  in- 
fluence qu’il  fallait  prendre  en  considération  , 
plutôt  qu'une  dénomination  qui,  par  elie-méme, 
ne  devait  produire  aucun  elTct. 

AIlIlÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’il  est  prouvé  parla 
mnllipliciié  des  actes,  minutes,  grosses  et  co- 
pies écrites  de  la  main  du  imntmé  Snel,  ainsi 
que  de  la  nature  d'autres  écritures  par  lui  faites, 
u'au  temps  uù  l'acic  dont  il  s'agit  au  procès  a 
lé  passé  devant  le  iiolaire  Valeemput,  ledit  Snel 
était  son  clerc;  parlant,  que  cet  acte,  comme 
notarié,  est  nul,  et  n'esl  puinl  exécutoire,  étant 
signé  du  clerc  du  nulaire,  comme  témoin  de 
l’acic;— Déclare  nulle  et  de  nulle  valeur  l'cxécu- 
tton  pratiquée  en  vertu  del'aclc  susdit; 

Du  12  avril  1810. — Cour  d'appel  de  Bruxelles 


1*  COMPROMIS.— Mi:iEim.—Nri.uTB. 

99  AnBllUAUE.  — Kkvocatio.'i. 

La  nullité  d'un  compromis  rétultant  d«  Vétat 
de  fuinorité  de  l'une  des  parties,  ne  peut 
être  proposée  que  par  le  mineur  : les  parties 
majeures  tout  sans  qualité  pour  s'en  préva- 
loir (1). 

Les  arbitres  nommés  dans  un  compromis  par 

à rêlnde  d'un  notaire  que  provient  son  incapacité, 
c'est  de  M position  actuolio,  qui  le  met  dans  la  dé- 
pendance du  notaire.  «La  Cour  a voulu,  dit  De- 
nisart, en  rappurianl  un  arrêt  de  règlement  du  2 
juill.  1708,  qui  deluiidà  deux  notaires  de  se  servir  do 
lémuins  qui  soient  leurs  clercs  ou  leurs  parons,  que 
les  icmoins  dont  tes  notaires  se  servaient  dans  leurs 
actes  fussent  exempts  do  tout  soupçon . et  par  cetto 
raison  elle  a rejeté  le  lèmuigiiage  de  tous  ceux  qui 
pouvaient  être  allachés  au  notaire  par  des  liens  de 
parenté  ou  de  dépendance  i^n^Molaire,  n°b2j,u  Or, 
celle  dépendance  existe,  quelle  que  soit  la  uvsliiia- 
lion  de  remployé.  Telle  est  rupinioo  de  M.  Rolland 
de  Villarguos,  hép.  du  notariat,  v«  t’tcrc,  n"  7, — 
iSéaDmoiQsil  a été  jugé  qu'oo  ne  pouvait  considérer 


les  parties,  ne  psuveni  être  révoqués  parla 
seule  volonté  de  l'une  d'elles  (2). 

(Baudouin — C.  Marion.) 

Dq  13avril  1810.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
Pi.,  JUM.  Carbonnier  et  Maréchal. 


ACQUIESCEMENT. -Sai«b. 

La  partie  qui,  pour  arrêter  la  saisie  immobi- 
lière de  ses  biens,  a obtenu  le  béné/tee  de  l'art. 
2218  du  Code  civil,  qui  lui  permet  de  se  li- 
bérer en  cédant  à son  créancier,  pendant  un 
an,  tes  revenus  de  Vitnmeuble  saisi,  n’est 
plus  recei'ab/0  a proposer  ultérieurement  des 
moyens  de  nullité  contre  la  saisie  (3). 
(Martinet— C.  N...) 

Du  13  avril  181U. — Cour  d'appel  de  Besançon. 


TESTAMFNT.-Inventaibb. 

Du  li  avril  1810  (afT.  Guyut}.— Cour  d’appel 
de  Paris.  — V.  cet  arrêt  à la  date  du  4 du  même 
mois. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  - Eciutiibf. 

— Mebiion 

La  déclation  faite  par  le  notaire  qu'il  a rédigé 
le  testament  par  écrit,  ne  remplit  pas  is  vœu 
de  l'art.  97i  dii  Cod.  civ.  qui  veut  que  le  no- 
taire fasse  mention  expressequ'il  a luCméme 
écrit  le  testament  tel  qu'il  lui  a été  dicte  (i) 


un  individu  comme  clerc  du  notaire  par  cela  scu 
qu’il  s'occupe  dans  son  élude,  s'il  ne  fait  pas  de  cel 
travail  sa  profession  babilucllo  et  principale.  P*. 
Bruxelles.  2(J  mai  IHll  ; Agen,  18  août  1824  ; Gre- 
noble, 7 aviil  1827. 

(!)  K.  conl.,  Cass.  21  niv.  an  M,  et  la  note. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  13  fruct.  an  8, 
et  uosobservaUons.  F.  aussi  anal.,  en  ce  qui  touche 
le  pouvoir  déjuger  en  dernier  ressort,  Cass.  14 
oct.  1806. 

(3)  F.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  16  nov.  1818. 

(4)  V.  sur  ce  point,  tes  notes  qui  accompagnent 
les  arrêts  do  Cass,  du  10  frucU  au  13,  3 dec.  18V7| 
et  2ejuül.  1808. 


(Malcniîo— C.  Malengo.) 

Sous  l'empire  du  Code  civil , Jean-Laurent 
Malengo  a fait  un  te‘$i.-uncnt  dans  lequel  un  lit 
réiionciation  suivante  ; — « Personalmciite  coii- 
stituilo  .Malengo...,  ii  quolc...  abbia  delcrmi- 
nalo  di  fare  conie  fa  il  présenté  sno  ultime»  tes- 
lamento  detto  senza  srritti,  bciichè  in  qncsil 
per  me  nulajo  suiloscritui , o di  lui  rii  bicla,  a 
perpétua  meniürio  ridotlc.  » — Après  la  clôtura 
de  l'aclt;  et  Immédiatement  après  les  signnUires, 
le  notaire  continue  : « La  présente  mimun  di 
proprio  pugno  e caralierc  conliene  iin  foglio  a 
mezzo  di  pagine  ira , e sniloscritlo  gio.  Durni- 
nicu  Tessore,  noiejo.  » — Après  la  mort  du  tes- 
tateur, les  héritiers  légitimes  ont  demandé  la 
nullité  du  testament,  et  un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Suze  l'a  prononcée, 
sur  le  motif  que  le  iioliiire  n’avait  pas  énoncé 
qu'il  eût  écrit  lui-méme  le  lesiamenl,  tel  que  le 
testateur  le  lui  avait  <ücté. 

Sur  l'appel,  rbérilter  testamentaire  prétend 
que  le  testament  c»t  écrit  par  le  nutuire,  et 
qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  est  rempli;  que  d'ail- 
leurs la  ineniion  que  le  notaire  a faite,  qu'il  a 
rédigé  par  la  volonté  du  tesUlciir  ledit  écrit  est 
suni>jnie,  parce  que  pour  faire  celle  énonciation 
la  loi  u’u  pas  établi  des  termes  sacramentels  ; 
enfin  que  si  lu  ic-stameni  pouvait  laisser  quelque 
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doute  à ce  sujet,  l'addition  fatlc  par  le  notaire 
aulBl  pour  le  dissiper.  — > On  répond  qu'une  per> 
sonne  qui  rédige  est  une  personne  qui  réfléchit, 
qui  met  en  ordre  ses  idées  ; mais  que , pour  être 
le  rédacteur  d'un  acte  , il  n'est  pas  absolument 
nécessaire  de  l'écrire  soi-méme.  Ainsi,  par  cxcm> 
pie,  le  testateur  doit  rédiçer  son  testament,  et 
c'est  le  notaire  qui  doit  l'ecrtre.— L'énonciation 
qui  se  trouve  dans  le  lesiaicment  de  Ualcngo 
est  donc  insufIisanlc,ou  plutôt  elle  est  une  preuve 
' que  ce  testament  n'a  pas  été  écrit  tel  qu’il  a été 
dicté.  Quant  à l'énonciation  qui  se  trouve  après 
les  signatures,  elle  no  peut  pas  être  prise  en  cou* 
sidération. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  que,  d'après  la  Ju- 
risprudence  des  arrêts  rendus  en  la  matière,  U 
mention  expresse  de  la  circonstance  que  le  les- 
tamenia  été  écrit  par  le  notaire,  doit  être  faite 
dans  l’actc  même  non-seuleinent  avant  la  signa* 
turc  du  notaire,  mais  en  présence  du  testateur 
et  des  témoins,  cl  avant  leur  signature;  — Que 
les  mots  emplu)cspar  le  notaire  Tessnredans  le 
testament  dont  il  s aKil,  portant  que  Laurent  Ma* 
Icngo  avait  délibéré  de  faire  son  dernier  tesla- 
ment  de(/o  senxa  scrittt,  benchè  in  quetli  per 
me  notojo  sot(oscrt/fo  a di  lui  richieta,  a per~ 
pertua  memoria  ridotto  , ne  sont  pas  siifllsans 
pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  car  il  est  évident 
que  les  mots  rédiger  en  écrit,  rédiger  en  acte 
publie  ne  sont  pas  iuut*à*raii  éqiiipullens  au  mot 
écrire,  et  le  contexte  de  cette  période  dudit  tes- 
tament indique  clairement  que  les  mots  susdits 
ont  été  employés  par  le  notaire,  moins  pour  rern- 

f)lir  l'objet  de  la  mention  expresse , prescrite  par 
e Gode,  que  pour  suivre  l'ancienne  formule  pra- 
tiquée Cil  Piémont  dans  les  testamens  appelés 
nuncupatifs.  et  tant  il  est  vrai  que  ledit  notaire 
ne  s’est  proposé  d'autre  but  que  celui  d'obéir  à 
rancicnne  loi  réglementaire  qui  prescrivait  d’in* 
diquer  la  personne  qui  avait  écrit  les  actes  pu- 
blics; il  a cru  encore  nécessaire  de  renifler  après 
la  signature  du  testateur  et  des  témoins  (ainsi 
qu'on  pratiquait  avant  la  promulgation  des  lois 
nouvelics),quc  le  testament  avaitélé  écrit  par  lui- 
inénie  '.—Adoptaiu  au  surplus  les  motifs  qui  ont 
déterminé  les  premiers  juges;  — Met  l'appella- 
tion au  néant;— Dit  que  ce  dont  est  appel  sortira 
sa  pleine  et  entière  exécution,  etc. 

Du  liavr.  18IO.-Cour  d'app.  de  Turin. ch. 


PÉREMPTION.— Effet  RÉTROACTIF.— DÉCÈS. 

Longue,  par  le  décès  de  Tune  des  parties  ar- 
rivé avant  la  publication  du  Code  de  procé- 
dure, une  procédure  est  suspendue,  le  laps 
de  temps  écoulé  sans  poursuites  depuis  le 
décès  jusqu'à  la  publication  du  Code  ne  peut 
être  ojouté  au  temps  écoulé  depuis  le  Code 
pour  compléter  la  péremption  (1). 

(Delannoy— C.  Vandoorne.) 

Du  U avr.  1810.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


SAISIE-ARRÊT.  — Mainlevée  provisoire. 
Lorsque  les  juges  renvoient  à une  époq%te  dé- 
(ermtnée  pour  nnluer  sur  la  validité  d’une 

M)  K.  anal,  en  sens  contraire,  Cass.  2 avril  1823. 
(2)  Oo  entend  par  récréance  la  possession  d'ane 
choit  qu'on  accorde  par  provision  à celui  des  con* 
tendans  qui  a le  dtoit  le  plus  apparent,  sauf  à con- 
tester ensuite  sur  la  pleine  roaiiiienue.Uans  l'ancien 
droit,  la  récréanco  avait  lieu  surtout  en  matière  de 
bénéfice  ecclésiastique,  r.  Guyol,  JRépert.,  v®  Ré- 
créonce,  et  Denisart,  eod.  terb» 


Coneell  d*KCat.  ( I4  atril  WIô.) 

ioiiie-orrcV,  ils  peuvent  en  même  temps  ac- 
corder la  réeréance  (2)  et  mainlevée  provi- 
soire de  la  saisie,  en  prenant  les  préeautiens 
nécessaires  pour  mettre  les  droits  des  inté- 
ressés à couvert.  (C.  proc.  civ.,  art.  567.)(3) 
(Maurelly  — C.  Mondion.) 

Le  sieur  Maurelly  , créancier  du  sieur  iloo- 
dion,  avait  fait  saisir-arréicr,  au  préjodice  de 
celui-ci.  diverses  sommes  entre  les  mains  des 
sieurs  Reker  et  Delesnie.— La  demande  en  vali- 
dité fut  portée  devant  le  tribunal  civil  de  'Toi- 
louse.  Le7  mars  1809  Jugement  par  lequel  le 
tribunal,  renvoyant  la  plaidoirie  du  fond  à as 
mois,  avec  réserve  de  tous  les  droits  des  pirties, 
accorda  néanmoins  h Mondion,  débiteur  siisi,li 
récréanec  cl  mainlevée  provisoire  desdiiessii- 
sics-arréts  àconcurrence  de  16,000  fr.,  desquels 
les  tiers  saisis  pourraient  se  libérer  valablcDent, 
à la  cliaruepar  Alondion  de  garder  cette  sdoisr 
comme  dépositaire  de  justice,  et  de  la  repréMB- 
ter,  le  cas  échéant,  sous  les  peines  de  droit,  roése 
de  la  contrainte  par  corps,  et  a la  charge  par  U 
de  donnercaulionpourlarepréienlaiioiidelfidiU 
somme. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Maurelly.  — Les 
griefs  d'appel  étaient  pris  de  ce  que  la  créaoct 
provisoire  avait  été  mal  à propos  el  illégalemeat 
accordée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aucune  loi  n’iu* 
hibe  aux  juges,  quand  iis  ne  peuvent  d'ores  et 
déjà  statuer  sur  la  validité  d'une  sfifie  srril 
d'en  aceorder  la  récréanec  provisoire;  qo’il  est 
même  des  circonstances  où  réqoité  el  i'inlérét 
commun  des  parties  l'exigent;  qu'on  doit  seu- 
lement exiger  des  juges,  qu'en  accotdinl  cette 
mainlevée , i.ls  le  fassent  avec  un  tempera* 
ment  tel  que  tous  les  droits  des  parties  soteui 
respectivement  ménagés  ; que , dans  Vespéce, 
les  premiers  juges  se  sont  conformés  à ce  prin- 
cipe; que  s ils  ont  cru  la  mainlevée  provisoire 
convenable  à l'intércl  du  sieur  Mondion,  ils  ont 
également  veillé  à I'inlérét  de  Maurelly,  et  N 
exigeant  que  Mondion  ne  reçut  la  somme  ée 
16,000  fr.  que  comme  dépositaire  de  justice,  et 
en  exigeant,  en  ouire,  qu'il  donn&t  une  caub»; 
que  toutes  ces  préraiitions , loin  de  présenter  k 
moindre  inconvénient,  éulcnt  très  avanUgeotci 
audit  Maurelly  ; que  son  appel  est  sans  griefs,  " 
Déitiei de  l’appel,  etc. 

Du  14  avr.  1810.— Cour  d’appel  de  Tonloose. 


CONFLIT.  — Autorité  apxinistiutiti.  — 
Exécution.- Arrêt. 

Lorsqu’un  préfet,  souspréfexfe  qu*vne  affaire 
est  du  ressort  de  l'autorité  adminislr otite, 
prend  un  arrêté  par  lequel  il  fait  dé/er»s« 
aux  parties  ef  exécuter  un  arrêt  intertenu 
entre  elles,  la  Cour  d’appel  ne  peut,  encore 
bien  yue  cel  arrêté  ne  fût  pas  dans  la  formé 
ré^ultére  des  conflits,  lever  ces  défenses  : ont 
importé  que  réellement  l’affaire  au  fondm 
fût  pas  administrative  (i). 

(Jacobs  — C.  Üepeauw.) 

Du  14  avril  1810.— Cour  d’appel  deBmxenei. 

(3)  V.  en  sens  contraire,  Roger,  de  ta  Soinesr- 
rii,  n«  5.30. 

(4)  Il  en  serait  de  même  aojoariThui  mslgrè 
l'irréguUrilé  du  conflit  : V.  Ordonn.  en  conseil 
d’Etat  du  2.3  avril  1840;  mais  remarqiiona  toutefois 
que  d'après  l’art.  4 de  l’ordonn.  du  I''  juin  (8M, 
le  conflit  uo  peut  jamais  être  élevé  après  les  juge- 
mens  en  dernier  ressort,  ou  lea  arrêta  définitiu. 


:ea  dv 


IS  ATKa  1810.)  Cowri d^appéliîCùHiêil^Staî,  ( 15  ATtn  1810.  ) tT8 


QUOTITÉ  D1SPON1BLE.*Époitx..-RA9ebtb. 
Lofiqu'un  époux  a dùpoté  d'unê  partiê  d$  t«$ 
biêm  ffi  faveur  dé  ion  ëpouié,  et  éCune  outré 
partie  *n  faveur  d'un  tiert^  la  çuoltfé  dt«* 
pcmiblé  doir  être  ftxée^  non  par  la  ditpoti- 
tiou  de  Vart,  813  du  Code  civil,  maii  bien 
par  la  ditpotition  de  Vart.  109i,  particulière 
a l'etpèce.^  Ainsi  un  père  (ayant  trois  in- 
fans)  peut  donner  la  moitié  de  tes  biens  en 
«wu/Vutl  à son  épouse,  et  un  çuarC  «n  nu» 
prwriété  à l’un  de  ses  en  fans  ou  à un  ^Iron* 
ger,  (Cod.  dv.,  art.  913  et  1084.)  (1) 
(Cotella— G.  Depetrii.) 

Bd  1807,  Geoffroy  Cotella,  père  de  troli  en- 
flina  • fait  an  leitameot , par  lequel  il  donne  la 
BOiUé  de  aea  biena  en  asurrail  à la  dame  Cotella 
•on  épouse , et  le  quart  en  propriété  b Joaepb 
et  Michel , aea  deui  ûla.  — Après  son  décès , la 
dame  Depeiria  sa  fille  a prétendu  aue  la  quotité 
diaponible  avait  été  etcédée,  et  a demandé  la  ré* 
ducUon  des  legs.  Elle  a dit  que  le  testateur  ayant 
trois  enraoi.  n’avait  pu  donner  que  le  quart  de 
ses  biens,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  013; 
qu’à  la  vérité,  aux  termes  de  l'art.  1094 , le  tes* 
tateur  avait  pu  disposer  en  faveur  de  son  épouse 
d’un  quart  en  propriété , et  d’un  quart  en  usu- 
fruit ou  d’une  moitié  en  usufruit  seulement; 
mais  qu'il  n’avait  pu  donner  cumulativement, 
•t  la  quotité  fixée  par  l’art.  913.  et  celle  qui  est 
fixée  par  l’art.  1094;  que  la  Quotité  disponible 
n'est  augmentée  en  faveur  de  répouse. que  parce 
que  les  enfans  peuvent  espérer  de  trouver  dans 
DS  succession  les  biens  dont  leur  père  les  a pri- 
vés; mais  que,  du  moment  qu’elle  concourt  avec 
des  étrangers,  elle  doit  elle-même  être  assi- 
milé à un  étranger,  et  la  quotité  disponible  doit 
être  fixée  par  l’art.  913. 

Les  légataires  répondaient  que  Georges  Co- 
tella avait  pu  cumuler  les  dispositions  permises 
par  les  art.  913  et  1094;  et,  supposant  ensuite 
que  tes  legs  dussent  être  réduits,  ils  discu- 
Câieol  entre  eai  sur  la  manière  dont  ils  devaient 
rétre. 

La  veuve  Cotella  prétendait  qn’elle  avait  le 
droit  de  retenir  la  moitié  qui  lut  était  donnée 
«O  usttfralt,  et  que  ses  deux  fils  ne  pouvaient 
réclamer  que  la  nue  propriété  du  quart  qui  leur 
éait  donné. 

Les  frères  Cotella  soutenaient,  au  contraire. 

3ue  le  testateur  n'ayant  pas  manifesté  la  volonté 
e faire  tomber  la  réduction  sur  un  legs  plutôt 
qae  sur  autre,  ils  devaient  tous  être  réduits  pro* 

roriionnellemeot,  suivant  les  dispositions  de 
art.  936  du  Code  civil. 

13  nov.  1809,  jugement  du  tribunal  de  Saluce, 

3 ai  ordonne  que  les  legs  seront  réduits  au  quart 
es  biens  du  testateur,  savoir,  un  huitième  pour 
la  veuve,  et  un  huitième  pour  les  deux  frères,  at- 
tendu que  le  tesuteur  n'ayant  point  manifesté 
une  iateolion  expresse  que  le  legs  fait  en  fa- 
veur de  son  épouse  soit  acquitté  de  préférence  a 
celui  dont  il  a disposé  en  faveur  de  ses  enfans , 
Michel  et  Joseph , on  ne  peut  appliquer  en  fa- 
veur de  la  première  la  disposition  de  l’art.  997 
du  Code  civil,  mais  1a  réduction  doit  s'effectuer 
aux  termes  de  l'art.  996,  lequel  étant  conçu  d'une 
manière  indéfinie,  et,  pour  tous  les  ces,  ne  donne 
lieu  à supposer  aucune  exception  en  faveur  de 
l’époux  evaotsgé  par  le  legs;  qo’en  soutenant, 
•d'après  le  système  de  la  veuve  Cotella,  les  deux 
4egs,  de  façon  qu’elle  eût  d'abord  l’usufruit  de  la 
moitié  entière  du  patrimoine , et  qu’aprés  son 


V)  Sur  le  point  de  savoir  si  1a  quotité  disponible 
art.  1094  peut  être  cumulée  avec  celle  de  l’art. 
VAATIB. 


décès  le  propriété  d’an  quart  passât  eux  enfans 
en  faveur  desquels  le  père  a disposé  de  1a  por- 
tion disponible,  il  s'ensuivrait  le  même  effet, 
quant  â l’enfant  non  avantagé,  que  si  le  legs  fût 
divisé;  de  sorte  qu’un  quart  demeurât  en  pleiDD 
propriété  aux  enfans  non  avantagés,  et  lAUirt 
quart  fût  retenu  à litre  d’uiufruii  parlamère, 
puisque,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  les  enfans  vieo- 
neni  toujours  à perdre  l’osufruit  d’un  quart  ei 
l'usufruit  d’un  autre  quart;  qu’une  telle  dispo- 
aitiOD  est  furmeilement  réprouvée  par  M.  Merlin, 
dans  son  Répertoire  de  Jurisprudence,  v*  Ré» 
serve,  sect.  1,  g i,  n**7  et  18;  en  effet,  li  la  loi, 
lors  de  l’existence  de  trois  enfans,  fixe  1a  portion 
disponible  au  quart  des  biens,  et  si,  par  un  pri- 
vilège spécial  en  faveur  des  époux,  elle  permet 
de  disposer  d’un  quart  en  propriété  et  d’nn  quart 
en  usufruit,  on  de  rentière  moitié  en  usufruil, 
00  peut  dire  que  le  législateur,  dans  ce  cas,  avait 
en  Idée  que  les  enfans  non  avantagés  étaient 
dédommagés  de  la  reilrictlon  de  la  portion  in- 
disponible par  l'espoir  de  recueillir  un  jour,  à 
titre  de  succession,  U portion  déclarée  alors  d^- 
pooible;  mais  une  telle  considérellon  ne  peut 
plus  avoir  lieu  dans  l'enfant  non  avantagé , qui 
serait  d'abord  privé  de  Pusufrult  de  l'entière 
moitié  du  patrimoine,  et  viendrait  ensuite  à per- 
dre la  propriété  du  quart  qui  passerait  aux  en- 
fans avantagés;  que,  de  là,  il  s'ensuivrait  que 
raugmenlatton  de  la  portion  disponible  n’auroit 
plus  lieu  seulement  en  faveur  de  l’époux, comme 
le  veut  restriciivement  la  loi,  mais  elle  serait  ré- 
partie de  façon  qu'une  portion  d'icclle  appartien- 
drait à autre  qu'à  l'époui.  ce  qui  rend  une  telle 
disposition  non  soutenable  ; qu’enfin  , rusufrult 
de  la  moitié  devant,  en  règle  générale,  être  con- 
sidérée comme  l’équivalent  du  quart  en  pleine 
propriété,  ces  deux  dispositions  reviennent  eu 
même,  que  si  le  père  eût  disposé  de  la  niuitié  de 
son  patrimoine,  en  le  divisant  en  deux  portions 
égales,  l'une  en  faveur  de  son  époux,  eU'auire 
en  faveur  de  ses  deux  enfans;  lequel  legs,  d'a- 
près la  disposition  générale  dudit  article  969, 
doit  être  réduit  en  un  quart , divisible  en  deux 
huitièmes,  qui  appartiendraient,  I’ud  à l’époux, 
et  l'autre  aux  enfans  avantagés. 

Appel  de  la  part  de  Micbel  Cotella,  tant  en  son 
nom  que  comme  cessionnaire  des  droits  de  sa 
mère.  La  dame  Depetris  Interjette  aussi  appel  du 
jugement,  sur  le  motif  que  les  juges  ont  commis 
un  excès  de  pouvoir, en  accordant  à la  veuve  Co- 
tella un  huitième  en  propriété,  tandis  que  ses 
droits  consistaient  en  usufruit. 

Miche)  Cotella  soutient  qu’aucun  des  legs  faits 
par  son  père  ne  devait  être  réduit,  puisqu’on 
pouvait  tous  les  concilier  avec  les  dispositions 
des  art.  913  et  1094  du  Code  civil.— Et  en  effet, 
aux  termes  de  ce  dernier  article,  le  testateur 
ouvait  donner  â son  épouse  un  quart  de  ses 
iens  en  pleine  propriété,  et  l’autre  quart  en  usu* 
fruit.  Or,  puisqu'il  ne  disposait  que  de  la  moitié 
en  usufruit,  ü restait  encore  dans  la  portion  dis- 
ponible un  quart  en  nue  propriété,  et  ce  quart  il 
pouvait  Je  donner  à ses  deux  fils,  aux  termes  de 
l'article  013,  comme  il  aurait  pu  le  donner  à son 
épouse  selon  les  dispositions  de  l’art.  1094.— 
Pour  concilier  les  dispositions  de  ces  deux  arti- 
cles, le  tribunal  devait  donc,  après  avoir  réuni 
les  deux  legs,  distraire,  au  profit  de  la  veuve  Co- 
tella, la  portion  dont  la  femme  peut  être  avania- 
gée,  c'esi-è-dire  le  quart  en  usufruit,  et  voir  en- 
suite si  le  surplus  excédait  la  quotité  fixée  par 
l’arlicleOlB.  c’esl-a-dire  le  quart  en  pleine  pro- 


91  S,  voves  UD  arrêtée  la  Cour  de  Cass,  du  21  mars 
1837,  ou  se  trouve  un  exposé  de  la  jurisprudence. 


ïli  ( 15  AV«IL  1810.) 


Court  d'appel  et  Conseil  d’Etat. 


( 16  Avxa  1810.  ) 


nri^l*  ; el  si  celle  quotlli'  n’nvait  pa.«  été  eicé- 
dée  il  aurait  dO  maintenir  les  deiii  legs  dans 
toute  leur  intégrité.  Au  lieu  de  procéder  de  cette 
manière,  le  trihnnal  a réduit  à rien  1 avantage 
nue  l’article  ItiOt  autorisait  la  dame  totella  a 
recevoir  de  son  mari.  Il  a supposé  que  le  légis- 
iatenr  en  augmentant  la  quotité  disponible  au 
profli  de  l époiii,  avait  prévu  que  les  enfans.au 
nréimiiee  dcsancls  la  donation  serait  faite,  au- 
rnlcnt  l'espoir  de  reeuoinir  dans  la  succession  de 
leur  mère  les  biens  dont  leur  pere  les  aurait  pri- 
vés ■ ce  qui.  a-t-il  ajouté,  ne  pourrait  avoir  lieu 
si  la  fcniine  recevait  d’abord  la  "'«'‘W 
fruit,  et  que  le  quart  en  nue  propriété  TOI  donné 
à un  étranger.  Mais  d’abord,  la  loi  P'’* 

la  femme  a conserver  a ses  enfans  les  libérolili  s 
qu’elle  a reçues  de  son  mari  ; et,  en  second  lieu, 
un  énoiii  peut  être  avantagé  au  préjudice  des 
héritiers  en  faveur  desquels  la  loi  fait  une  réser- 
ve quoique  ceu»-ci  n’aient  aucun  espoir  de  lui 
auccéder,  ce  qui  détruit  la  supposition  faite  par 
’e  tribunal.  I-’art.  915  du  Code  eiv.,  'eut.  en 
effet  une  les  libéralités  ne  puissent  cicédcr  la 
moitié  des  biens  du  doii.ileur,  si.  inourniit  sans 
enfans  il  laisse  un  ou  plusieurs  asceiolaiis  dans 
cbacune  des  deui  lignes;  et  cependant,  dans 
ce  cas  Part.  109S  lui  permet  de  donner  a son 
coiiioint  la  portion  disponible  è l’égard  d un 
étranger  et  en  outre  l’usufruit  de  la  portion  ré- 
servée au*  bériliers.  Or.  peiit-oii  soutenir  que 
les  asccndaiis  du  mari  ont  1 espoir 
dans  la  succession  de  son  épouse  les  biens 

‘‘ïî^a^,X-"Œ->é»J^esont^it 
une  juste  Inlcrprétalion  de  la  loi,  en  réduisant  les 
kgs  faits  par  le  sieur  Cotclla,  suivant  le.s  dispo- 
sitions de  l'art.  913  du  Code  civil;  mais  qu  ils 
ont  mal  jugé  lorsqu’ils  ont  converti  en  propriété 
l’usufruit  donné  à l’éiiouse  du  testateur. 

AIinÈT. 

I A corn  — Vu  les  art.  913  et  1091  du  Code 
civil  • J Considérant  que,  malgré  que  la  dispo- 
sition  testamentaire  de  feu  Ccolfroj  t.otella  pa- 
raisse contenir  les  libéralités  eicédaiit  le  tam 
filé  par  l'art.  913  du  Code  civil,  iié.inmoins  ces 
libéralités,  faites  en  contemplation  et  au  profit 
de  l’cpouse  du  testateur,  peuvent  et  doivent  être 
maintenues  en  tant  qu’elles  ne  contiennent  au- 
cune conlraveniion  audit  art.  = “ 
que  la  loi,  par  l’etccption  qu  elle  élablit  en  ce 
dernier  article,  n’nugtneiitc  point  forniellement 
la  iiortion  disponible,  il  est  pourtant  vrai  de  dire 
qu'elle  autorise  au  moins . par  celte  diaputilion 
snécialc  à grever  la  portion  indisponible  d un 
S^ifruirnoii  réservé  par  la  règle  générale  tracée 
à 1 article  précédent.  - En  elTcl,  toute  interpré-- 
lation  diltcrenle  rendrait  l’art.  i”!'''’™'"* 

illusoire.  Au  surplus,  le  grand  mol^  de  cette 
Dréférence.  puisée  dans  l’ordre  des  nlfcclions.esl 
sans  doute  ^e  les  conjoints  ne  sont  censés  en 
iouirqiie  pour  l’avantage  de  leurs  enfans.  1-t 
c’est  par  celle  puissante  considération  que  lii  loi, 

ên’concitou  fan, our  conjugal  c- 

pàr'uc utoc  enîrè“le"s’érui.  Pff  "blé 

. gss.rsnt  — (eonsidr^raiit  que  U 

valim!*é  de  [a  dispoMllon  une  fois  élablie  endroit, 
U est  Sensible  qu’en  fait.llcolfroj  l.otella  n avant 
ri  ui  légué  Cl.  propriété  a son  epoiisc,  a aqiie  le 
ccncndnnt  la  |o.  lui  pc.mcllaii  dcdonnerlequarl 

plul  un  quart  cil  iisiifiuit  ; d autre  paît,  avant 
(I)  iTciTsens  contraire,  Cass.  2S  llicrm.  an  11. 

cl  nos  obseiia'.ioiis. 


appelé  à la  propriété  disponible  deut  de  ses  des- 
ccndana.on  ne  peut  motcclerni  rusufrnil  déTda 
a ré|H)U>e  ni  bi  pruptiélé  a laquelle  les  eafaiis 
soiil  appelés  etclusivement,  sans  violer  arbi- 
Irairenienl  la  volonté  claire  et  précise  du  tasta- 
teur  ; mats  que  ces  legs  doivent  avoir  leur  effet 
dans  le  mode  prcii  ril,  juaqu'a  la  coneasrrenc* 
non  défeiidue  par  la  loi.  Les  presutiuns  lé- 
guées a lu  veuve  Cotclla  seroni  donc,  si  on  veut, 
représeulées  par  le  quart  en  usufruit  à éuefiré- 
ievé  sur  la  masse  indisponible,  et  dont  lelcsla- 
ieur  puuvail  disposer  a sou  profit,  ronjainlament 
a un  autre  quart  en  prupiiélé;  en  cas  d’iasulB- 
sani  e,  il  y sera  suppléé  par  l’usufruit  de  cei  autre 
quart  en  pnqiriéié,  que  rien  n’enipêchail  le  les- 
taleur  de  partager  eiilrc  son  épouse  et  s«*^ 
fans,  de  manière  que  la  première  n’en  eaïqMll 
jouissance  aciuelle  et  peiidanisa  vie,  et  IsaâMna 
la  nue  propriété  josqii'a  sondéfès.  Ou  bi«Lii«ii 
veut,  on  jmiirra calculer  eu  sens  inverse iMWt 
quarts  disponibles  pour  coiiiposer  l’apanagaiài- 
dil.ee  qui  est  indiffcrcni en  l'espère  ; et  même, 
en  suppiisaiil  qu’il  donnât  en  dernier  résalOI 
rusufrnil  de  la  moitié  de  tous  les  biens  du  icsia. 
leur  è l’épouse,  malgré  le  legs  de  la  nue  prnpriélè 
du  quart  disponible  que  les  enfans  de  Oeoffiay 
Colella  ont.  droit  de  recueillir,  il  ne  dépasseiait 
aiiciiiiemeiit  la  marge  que  Part.  1091  laisse  aas 
libéralités  eiiire  épmii;  si  la  réserve  légale  OB 
portion  indisponible,  dans  le  sens  de  l’art.  913, 
se  trouve  iiiomeiiiaiiémenl  ébrérhée  par  ce  sur- 
croît d’usufruit,  c’est  Ici  le  cas,  comme  on  vient 
de  l’observer,  où  la  loi  le  permet  ; — Coosuiéram, 
cela  posé,  que  re  n’cil  que  par  un*  ftnssa  induc- 
tion, tirée  do  l’art.  926,  qu’onspa  ifnaginer^t 
proposer  loul  autre  mode  de  léoociion , taonis 
que  l’article  siisdii  n’a  poinl,  en  l’élil.  d’applicn- 
tion  à l’e.spècc  ; — A mis  cl  nielles  ap\«\\au«\i 
et  ce  dont  est  appel  au  néant; — Emeudani , 
dit  et  dérlarc  avoir  appartenu  ei  appartenir  a In 
veuve  Antoineile-Marie  Colella  , et  imur  elle  a 
son  fils  .Michel  Colella,  cessionnaire,  le  droit  de 
percevoir  les  preslalions  léguées  en  sa  tavenrpar 
feu  Geoffroy  Colella,  époux  ei  père  rcspeclifdes 
parties,  eu  tant  qu’elles  n’eicedciit  l.i  nioiUé  te 
tous  les  biens  délaissés  par  le  testateur,  ele.. 

Du  15  avril  1810.— Cour  d'appel  de  Xuiib  ’ 


RETOUR  LEGAL.  — Ascesdast.  — LMI* 

L'ÉPOQl’E. 

Le  droit  de  retour  étuèii  par  l'art.  Hl.ütte 
eiv.,  en  faveur  de  l'ascendant  donateur,  nut 
pas  restreint  au  cas  où  le  donataire  dccede 
sous  posléritc.  — Il  peut  être  exercé  par  U 
dannienr  dans  In  succession  dts  enfans  4» 
donataire,  décédés  sans  posiérilé  (1). 
le  droit  de  retour  peut  être  exercé  par  Caeetn- 
danl  donateur  aux  lermci  de  l'art.  ~l'i  du 
Code  civ.,  alors  même  que  la  eoustilutivn 
dotale  ou  donation  a été  faite  arout  ta 
promulgalion  du  Code,  et  quoique  le  eonlrat 
de  moriajc  ne  renfermât  pas  la  slipuialien 
du  droit  de  retour  (2). 

( Picot-  llaxèrc  — C.  Larligue.  ) — a»b*T. 

LA  COUR  ; — Auendu  que  quoique  les  »• 
més  ne  suieiil  pas  fondés  è prétendre  qu’ils  M*’ 
vent  reprendre  la  dot  par  droit  do  retour,  i|to»C 
néanmoins,  succédé  à celle  dot,  è l’exception  « 
tous  autres,  aux  termes  de  fart.  747  du  l.odeciTn 
qui  doit  recevoir  son  application  k celle  espèce, 
pu  ivqiic  Jcamic-.Maric  Lartigue,  eu  faveur  de  la- 
quelle avait  été  faite  la  cousiiiulion  de  dol.asi 

■:)  Conirà,  Cass.  8 fiv.  1814;  Ageu,  2 {tuiil 
1 18U7. 
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décédée  sous  Templre  du  Code  . â ki  survivance 
d’ane  fllle  unique  qui , eUe-même  e>l  décédée, 
Rns postérité  le  16  vendém.  on  12;  que  iadifli- 
sulté  consiste  i savoir  si  le  corUral  de  rnitrlage 
•yanl  en  lieu  en  l'an  7.  on  peut  faire  rappiica- 
lion  dudit  art.  747.  et  si,  s’iigissant  <te  la  sucees^ 
lion  de  la  petite>Ulle  du  père  doiiaieur , celui-ci 
peut  réclamer  la  dot  par  lui  constituée,  à l’ex- 
clusiuii  de  tous  autres.  ->■  Quant  à la  liretiiière 
diflicullé,  il  suQii.  pour  la  résoudre,  d'ubserver 
qu'il  s'agit  d'une  succession  ub  «nrestut.  Or.  il 
est  incontestable  que  pour  coiinnltre  quels  sont 
eeui  qui  sont  appelés  à recueillir  cette  succes- 
sion, il  ne  faut  consulter  que  la  loi  vivante  è l'é- 
poque du  décès  de  celui  de  la  succession  duquel 
U s'agit,  cette  loi  seule  régit  et  la  qualité  des 
bériliers  de  droit  et  la  pin  qu'ils  doivent  ap- 
préhender dans  la  succession;  dés  lors,  le  contrat 
de  mariage  antérieur  ne  peut  être  consulté  que 
relativement  à rorigine  des  üiiMis  à partager; 
mais  les  droits  des  cohéritiers,  lorsqu’il  n';  a 
pas.  d'ailleurs,  d'acte  entre  vifs  irrévocable,  se 
règlent  d après  le  Code  civil,  sous  l'einpirc  du- 
quel la  succession  s’est  ouverte.  l)  »ns  respèce,  le 
contrat  de  mariage  ne  renfcrine  qu'une  con.'-titu- 
tion  de  dot  faite  à Jeanne-Marie  Lartigue  ; il  ne 
transmet  aucun  droit  à des  liera  ; ainsi  les  sieurs 
Picot  ne  peuvent  l'invoquer;  d'où  il  suit  que, 
sous  ce  premier  rapport . c'est  d'après  le  Code 
qu'il  faut  juger  si  cette  dot  doit  cire  partagée 
entre  tous  les  héritiers  qu  il  appelle  à recueillir 
U succession  d'Amoinette  Picot,  ou  si , au  con- 
traire. elle  doit  être  recueillie,  à l’exclusion  de 
tous  autres , par  rascendunt  donateur,  et  cVsi  ce 
qui  est  bieo  expressément  décidé  par  l’art.  747, 
déjà  cité. 

Quant  à la  seconde  diOicuUé,  elle  se  résout 
en  consiillant  l'esprit  du  Code  qui  résulte  de 
la  combinaison  de  ses  divers  articles.  Ki.  d'a- 
bord, il  ne  parait  pas  que  l art.  717  ail  entendu 
faire  une  précision  pour  la  succession  du  dona- 
taire immédiat,  car  cette  précision  serait  une 
dérogation  aux  principes  de  tous  temps  consa- 
crés : que  la  consiiliilion  de  dut  f.dte  par  un  père 
à sa  fille , est  censée  aussi  faite  aux  enfans  qui 
naissent  de  celte  dernière,  tesqueis  sont,  au 
moins  d’une  manière  implicite,  compris  dans  la 
donation  ; c’est  d’après  ces  principes  que  1rs  lois 
et  la  Jurisprudence  avaient  donné  ouverture  au 
droit  <le  retour  légal,  soit  lorsque  le  donataire 
inimoiliai  éiaii  décédé  san,  ciifaiis,  soit  lorsqu’il 
en  avMl  laissé,  si  ceui-ci  élaiiuil  décédés  sans 
posiérilé.  I,e  Code  ayant  appelé  les  ascendans  à 
recueillir,  par  droit  de  succession , les  olucts  par 
eus  donnés  , tandis  gueCau.  ienne  législaiiuii  iu- 
les f appelait  qne  par  droit  de  retour,  il  n’y  a 
pas  de  raison  pour  qu’il  ne  dùtconllniior.i  regar- 
der les  pelils-enfans  comme  iinplietlenient  com- 
pris dans  la  donation  faite  à l’enfant , et , eonsé- 
qucniment,  coinnie  étant  cux-inémes donataires- 
le  principe  d'éqoité  qui  avait  dicté  la  loi  5.  IT  .dé 
»o»s  le  système  du  Code 
qu  il  1 étau  sous  celui  du  retour  lépal.  — Ces  ob- 
servations prouvent  que  par  les  mots  enfuns  ou 
descendrini  décédés  sans  posiérilé , dont  se  sert 

I art,  7S7,  il  a voulu  comprendre  non-seuleinent 

II  succession  du  donataire  itmiiédial,  mais  en- 
core celle  de  ses  enfans  déeédés  sans  postérité 
qui,  de  même  que  lui,  étaient  eonipris  dans 
donation,  et  le  véritable  sens  de  cet  arliele  s'é- 
vinec  non-seulement  de  ta  disriissnm  du  Coile 
au’ conseil  d’Etat , qui  ne  présente  .iiicime  opi- 

(1)  Plusieurs  anciens  arrêts  des  pnrlemens  ont 
J0*e  d’une  manière  générale  qu’on  no  devait  lias 
adineute  à la  cession  le  Uébileur  convaincu  d'a- 
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nion  pour  cette  précision  eitraordinaire , mais 
encore  de  l'an,  losj,  portant  pareille  don,slion, 
qui,  quoique  faile an prodl  seulement  desépoui 
011  de  l'im  d éni , sera  toujours  dans  le  c,is  de 
survie  du  doiialeur  présumée  faile  au  proQt  des 
enfans  et  descendans  a naître  du  mariage.  Ouoi- 
qti  il  8’agi.sse  dans  cet  article  de  la  donation  de 
loui  ou  p.ir  tie  di’s  biens  que  lo  donateur  laissera 
a Son  deiès,  ti  n’en  est  pus  moins  ccrt.iin  qu'il 
ronsaerc  le  même  prineinc  déjà  consacré  par  les 
loislromaines  ; que  la  dnnalion  faite  à l’onfanl 
est  censée  eompretidre  les  enfans  de  ce  dernier  ; 
d où  il  suit  que  devant  considérer  Anloinellc  Pi- 
cot comme  rompt  ise  dans  la  conslltiilion  de  dot 
faile  à sa  mère,  et,  p.ir  conséquent,  comme  do- 
nataire de  la  somme  et  effet  eimslilués  en  dot,  le 
grantl-père  donateur  trouve  dans  la  .succession 
de  .sa  petite  fllle  les  objets  p,ar  lui  donnés,  et 
q u aui  termes  dudit  an.  7i7,  il  doit  suçoter  aux 
choses  par  lui  données  à rexclusien  de  tous  au- 
tres ; — Kmcmlaiit,  etc. 

Üu  16  avril  isto. — Cour  d'appel  do  Toulouse* 

CESSION  DE  DIKNS. — Saisir.— Gardien. — 
Dèpositaiue. 

Le  saisi,  établi  Je  son  conseuiemeut  gardien  de 
ses  meubles  et  effets,  est  eorisiderè  comme  dé- 
positaire.—5i  do«r  il  ne  les  représente  pas,  il 
ne  peut  être  admis  au  bénéfice  de  cession.  ^C. 
proc.,  art.  605;  C.  civ.,  art.  Ü68  et  11)45.)  fl) 
{Eillèqiie— C.  Hergerol.) 

Le  sieur  llcrgerot  fut  constitué  gardien  des 
objets  sur  lui  saisis  5 In  requête  du  sieur  Fillènue 
son  créaneier.  — A défaut  de  représentation  des 
meubles  saisis,  jiigcmeinent  de  eoiidamnation 
par  corps.— C'esl  dniis  rci  état  que  le  sieur  Der- 
gerot  fleniande^  être  admis  «vubénéfiee  deressioQ 
de  bhMis. — Msiis  FiÜèque  s'oppose  a celle  de- 
mantle,  sur  Icinotirnu'uii  dépositaire  infidèle  ne 
pouvait  être  assimilé  a un  débiteur  mallieurcui  el 
de  bonne  foi. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  première  instance 
d Orthès.  du  2t  fév  1810.  qui  déclare  Ber^erot 
mal  fondé  i-cdjonfldér.int  que.  suivant  r«vrl.  12D8 
du  Code  civ.,  la  cession  de  biens  est  un  bénéfice 
que  la  loi  arc«»rde  au  débiteur  malheureux  et  de 
bonne  fol.  nuqtiel  il  est  permis,  pour  avoir  U li- 
berté lie  s.i  pcr.«miic,  de  faire  en  justice  l’aban- 
don de  tous  s»'s  biens  à ses  créanciers;  que  les 
rréanriers  peuvent  refuser  la  cession  dans  les 
cas  exceptés  par  la  loi  (art.  1270  du  même  Code); 
que  le  béiu  Gcc  de  cession  n’csl  point  admis  en 
faveur  du  dépositaire  (art.  î)U5  du  Code  de 
proeéj.)  ; flu’il  doit  surtout  être  refusé  au  dépo-. 
vilaire  infidèle  (art.  11)45  du  Codet  iv.)  ; que  Ber- 
perot  ne  peut  pas  être  con.sideré , à l’égard  de 
l’ilsequc.  comme  un  débiteur  malheureux  et  de 
bonne  foi;  qu’il  ne  peut  être  considéré,  quant  à 
Im,  que  comme  un  gardien  ou  dépositaire  judi- 
ciaire qui  s’e.sl  rendu  tel,  volontairement,  «vec 
c<»iic  rirconsl.mcc  qu'il  empêche  que  les  objets 
frappés  par  rautorité  de  la  lui  et  delaju.Uice 
fussent  dépo«és  entre  le.<  mains  d’un  licrs;  que 
iion-sculcnn  nt  Bor;:erol  doit  être  considéré  ici 
comme  un  (iéoosil.iire,  mais  encore  comme  un 
déposil.aire  infidèle  qui  a diverti  le.<  objels  dont 
la  justice  lui  .ivaii  confié  le  dépôt  et  i«i  garde* 
qu  en  lui  appliquant, soit  les  dispo>ilionsde  Tari! 
Î)it5  du  Code  de  pnpcéd.,  soit  les  art.  1266,  1270 
et  lu 4.-»  du  Code  civ.,  on  ne  peut  l'adnieiire  au 
beiiéfice  de  cession.  » 

Appel. 

voir  détourné  une  partie  do  ses  biens  en  frauda 
de  ses  créancier*.  K Toullicr,  tomo  7,  n®  262- 
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AKRftr. 

LA  COUR  ;~AdopUui  lei  motiff  despremiert 
Jpges;— Confirme. 

Du  16  arril  1810.— Cour  d’tppel  de  Pau* 


ENQUÊTE.— NUllITB.—JOGEMBKT. 
Lesjugei  ne  tout  pat  (enut  de  tta(u^  tur  les 
nullitét  propotéet  contre  une  enquête,  avant 
le  jugement  du  fond. 

(Lebanc — C.  Ivcs.) 

Du  18  arril  1810.  — Cour  d'appel  de  Reonea. 
lect.— Pi.,  MH.  Fcnlgan  ei  Leabaupin. 


1*  LEGS.^Govpbtkkcb. 

8®  Acte  püelic.— Exécution.— Soesb. 
l^La  demande  en  délivrance  d'un  legs  ne  peut 
être  formée  contre  i’Aértfier  unlveraei  que 
devant  le  tribunal  du  it«u  de  i'ouoerlure  de 
la  tticeettion.  (Cod.  proc.,  art.  59.)  (1) 
tPAvant  la  promulgation  duCodecivil,  lapro^ 
messe  verbale  de  suspendre  l’exécution  d'un 
acte  publie,  n'eiaii  poirii  obligatoire  en  Pié- 
mont.  (Cod.  cif.,  art.  113i.) 

(Gbilini— C.  Ponte-Lombriasco.)— abeèt. 
LA  COUR  ;— Attendu  que  la  demande  formée 
par  le  sieur  Gbilmi,  contre  le  sieur  Ponte,  a son 
appui  sur  la  dernière  disposition  de  feu  Ignace- 
Alarie  Ponte* Lombriasco,  qui,  par  son  tosiament 
du  ü avril,  institua  Jean-Tbumas  Ghüini,  son 
peliuûls,  hériiicr  particulier,  en  lu  somme  de 
iO.OOO  liT.  qu’il  avait  cunslituée  en  dot  à feue 
'Tbècle^Dominique,  sa  fille,  mère  dudit  Thomas 
Ghilini;— Que  s'ngissani  ainsi  d'une  demande 
relative  à l'eiécuiion  de  la  disposition  testamen* 
taire  dudit  Ignace-Marie  Ponte,  il  est  évident 
qu’au  gré  de  l'art.  59  du  Code  de  procédure,  elle 
devait  être  portée  par-devant  le  tribunal  du  lieu 
où  la  succession  s’est  ouverte,  et  ainsi  par-de* 
vant  le  tribunal  de  celte  ville,  en  laquelle  ledit 
Ignace  Ponte  est  décédé;— Attendu  que  c’est 
en  vain  que  le  sieur  Ponte  prétend  que  la  dispo> 
sllion  dudit  article  doit  être  censée  reslreinle 
aux  questions  qui  s*élé\  ent  sur  U validité  ou  non 
des  dispositions  à cause  de  mort;  car  si  la  lui 
eût  voulu  borner  la  juridiction  du  tribunal  du 
lieu  de  la  succession,  au  seul  cas  qu'il  y eût  des 
contestations  sur  la  validité  des  actes  de  dernière 
volonté , elle  se  serait  plus  clairement  eipliquée 
à cet  égard;  cl  la  liinilalion  y posée  Jusqu’au 
Jugement  définUir,  ne  nécessite  aucunement  l'in- 
terprétation  dudit  article,  que  le  sieur  Ponte 
voudrait  adopter  à son  profit  pour  retarder  à 
rintimé,  son  beau-frère,  le  paiement  du  legs 
dont  il  s'agit,  qu’il  réclame  en  la  qualité  d'béri- 
rilier  de  son  fils  ; et  en  effet,  si  la  loi  au  cinquié* 
me  alinéa  de  rarticic  susdit  a limité  la  juridiction 
du  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s’est  ouverte 
jusqu’au  partage,  quant  aux  demandes  entre  hé- 
ritiers, et  quant  à celles  des  créanciers  du  dé- 
funt, c’est  parce  qu'elle  a reconnu  que  par  l'opé- 
ration du  partage,  chacun  des  cohéritiers  devait 
recouvrer  la  portion  a lui  afférente  sur  1a  succes- 
sion; et  venant  ainsi  à s’opérer  une  espèce  de 
novation,  il  était  conséquent  que  si  l’un  des  bé- 
riiicrs  eût  une  contestation  contre  un  autre  co- 
héritier, il  dût  après  le  partage  le  poursuivre 
par-devant  le  tribunal  de  ion  domicile,  ou  de  ce- 
lui de  la  situation  de  l’objet  litigieux,  suivant  la 
nature  de  l'action  qu’il  aurait  intentée,  elqu’é- 

(I)  r.  en  ce  sens,  Toullier,  5,  n“  647;  Carré, 
Proeéd.,  U X**,  p 133,  noto  I0,  et  Compétence, 
t.  Z,  édit,  de  t Ottche,  n»  239, 


gaiement  le  créancier  do  défont  dût  après  levais 
tage  poursuivre  celui  des  héritiers  qui  aorait  é(4 
chargé  du  paiement  de  sa  créance  par-devaDtl« 
tribunal  de  son  domicile,  si  l’action  par  lai  exer- 
cée eût  été  personnelle,  ou  par-devant  celui  de  U 
situation  de  l’objet  en  question,  si  elle  eût  été 
réelle  ou  mixte;  mais  quant  aux  demandes re» 
laiives  b l’exécution  de  la  disposition  da  teala- 
teur,  parmi  lesquelles  on  doit  ranger  cellea  qui 
concernent  ta  délivrance  d’un  legs,  et  ainsi  la 
demande  dont  ü s'agit,  la  loi  ne  fit  aucune  liini- 
talion  à la  juridiction  du  tribunal  du  lieu  oû  k 
succession  s’est  ouverte,  ni  à l’égard  de  leur  hi- 
troduciion,  ni  quant  à leur  définition,  ayant  dé- 
claré qu’elles  appartiennent  à la  connaissanea 
dudit  tribunal  jusqu’à  ce  qu’il  ail  prononcé  eoa 
jugement  définitif,  et  ce,  parce  qu'elle  a prévn 
que  des  questions  de  cette  nature  peuvent  plu 
aisément  te  terminer  par-devant  le  tribun^  da 
lieu  de  l’ouverture  de  la  succession,  qui,  en  cas 
de  contestation  sur  rinterprétation  de  la  voloBé 
du  testateur,  peut  plus  facilement  avoir  tea  con- 
naissances nécessaires  pour  saisir  le  vrai  but  ci 
l’esprit  de  sa  disposition,  et  d’ailleura  les  parties 
mêmes  se  trouvent  également  plus  à la  portée 
de  faire  par-devant  lui  la  production  de  leura  ti- 
tres. et  de  déduire  les  moyens  nécessairea  à l’ap- 
pui de  leur  intention; 

Attendu  que  l'inlerrogatoiredéduilpar  le  sieur 
Ponte  en  la  requête  do  16  courant,  n’est  point 
pertinent,  tandis  que  quand  même  le  sieur  Gbi- 
lini voudrait  en  admettre  le  contenu,  /a  pro- 
messe que  le  sieur  Ponte  prétend  loi  avoir  été 
faite  par  lesieur  Ghilini  de  ne  lai  rien  demander 
à l’égard  de  la  créance  dont  Ü s’agit,  jusqu'à  et 
qu'il  fût  astreint  de  payer  sa  nièce,  madame  de 
Sanibui,  ne  pourrait  être  censée  luffiiaote  à éie- 
blir  une  convention  obligatoire  entre  les  panlei, 
vu  qu'à  l’époque  en  laquelle  il  prétend  que  celte 
promesse  ail  eu  lieu,  une  simple  promesse  ver- 
bale ne  pouvait,  d'après  les  lois  veillantes,  suf- 
fire pour  retarder  l’accomplissement  d’une  obli- 
gation portée  par  un  acte  public,  tel  que  le  tes- 
tament dont  if  s’agit  Par  ces  considérations, 
sans  a’arréter  à l’interrogatoire  déduit  pnr  rap- 
pelant, en  k requête  du  16  courant, — Met  l'ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  18  avril  1810.— Cour  d’appel  de  Turin. 


1-  SOCIÉTÉ  EN  PABTICIP—FilLLrn. 

9?  CoMMissioNNAiBB.- Avances.- pRiyiLteB. 
l«£n  matière  de  soetdfd  en  parlieipation , si 
l'asioeié  qui  n’a  pat  fait  de  mise  de  fonds 
tombe  eu  faillite,  les  autres  astoeiés  ont  le 
droit  de  conserver  les  marehandists,  à ta 
charge  de  rendre  compte  aux  syndics  (9). 
i’^te  commissionnaire  qui,  sur  la  promeest 
d'être  chargé  de  la  vente  de  marchanditee 
gu  on  lui  confie,  füit  des  avances  de  fonde, 
acquiert  tm  privilège  tur  cet  marenandi^ 
tes  (Z). 

(Humana — C.  Desmaries  et  autres.)— abbAt. 
LA  COUR;— Attendu  que  Delmaries  éust 
tombé  en  faillite,  ses  créanciers  ne  peuvent  pas 
exiger  plus  de  droits  sur  la  chose  qu’il  n’eo  avait 
lui-méme  et  que  ne  s’agissant  que  d’une  société 
en  participation,  la  cause  ne  doit  pas  se  juger 
d'après  les  règles  du  contrat  de  vente,  invoquées 

fiar  les  créanciers  Delmaries,  mais  par  celles  de 
a législation  sur  les  contrats  de  société;— Al- 


(2)  P',  dans  le  même  sens,  Cass.  7 août  1888 , et 
nos  observations;  Bruxelles,  ISmart  1808. 

(3)  K*  <kss  ce  sens,  Cass.  23  juUl.  1817« 
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tenda  qu>o  matière  de  participetioo  oo  entre 
•ociélé,  il  o't  e lieu  au  partage  qu’aprèf  la  con- 
tommaiioo  de  Topératloo  pour  laquelle  l'auo> 
ciaUoo  a été  formée,  et  qu’aucun  des  associés  ne 
peut  avoir  part,  loit  à la  chose  sociale,  soit  au 
prix  qui  en  est  la  représentation,  qu'à  la  charge 
de  satisfaire  à sa  mise,  et  de  supporter  sa  part 
dans  les  frais  et  perles  i—Attendu  que  dans  la 
circonstance  où  D^lmarles  est  tombé  en  faillite, 
avant  U consommation  de  l’opération,  et  sans 
avoir  fonroi  sa  mise  sociale,  la  suite  de  l’opéra^- 
Uoo  appartient  à Huroann.  qui,  par  conséquent, 
a le  droit  de  se  ressaisir  des  marchandises,  à la 
charge  de  rendre  compte  aux  syndics  sans  pré- 
Jodice  du  droit  des  tiers; 

Attendu,  d'une  autre  part,  que  les  cent  qua- 
tre-.vingt*dii  balles  de  coton  ayant  été  en- 
voyées, dès  le  principe,  par  llumaon  à Moinery, 
de  Paris,  pour  les  tenir  a la  disposition  de  Del- 
martei,  de  Rouen,  Moinery  n’avait  d^ordre  à re> 
cevoir  ullérieuremeotque  de  Oelmarles  et  que 
celui'd  ayant  tiré  sur  lui  pour  30,000  francs  de 
lettres  de  change,  lui  disant  qu’il  le  chargerait 
de  la  vente  de  la  plus  grande  partie  desdites  bal- 
les de  coton,  Moinery  n'a  accepté  lesdiies  lettres 
que  sur  la  foi  de  celte  promesse  ; d'où  il  suit 

3u’il  a pour  cet  objet  le  privilège  que  l'art.  93 
u Ç)ode  de  commerce  accorde  au  commission- 
naire. pour  ses  avances,  sur  le  prix  de  la  mar- 
chandise qui  lui  avait  été  consignée  En  cun- 
firmaot  le  jugement  en  ce  qui  concerne  le  com- 
missionnaire Moinery,  — Le  réforme  dans  1a 

Eariie  relative  a la  contestation  d’entre  le  sieur 
luniaiin  et  les  créanciers  Delmarles; — En  con- 
séquence,— Autorise  Humana  à se  ressaisir  des 
marchandises  restées  dans  le  magasin  de  Uoi- 
nery  et  a les  vendre  ou  faire  vendre,  sauf  le  ré- 

{llemcot  de  compte  de  l’opération  entre  lui  et 
es  syndics  quand  elle  aura  été  consommée,  etc. 
Du  80  avril  ISlO.^Cour  impériale  de  Rouen 


Nota.  — A partir  de  celle  époque,  les  Cours 
d’appel  prennent  la  dénomination  de  Court  im- 
périalst,  CO  verto  de  la  loi  du  80  avril  1810. 


^RITIER.— Action.— RsHonciATiorv. 
Lktrititr  présomptif  ne  peut  se  soustraire  à 
VaetU>naes  eréanesert  d’une  succession  qu’en 
leur  présentant  un  acte  formel  de  renoneta- 
ffon. — Jusque-là  , il  est  présumé  avoir  ac- 
cepté la  tueeettion  dont  s’agit  (1). 
(Carelte— C.  Balkin.) 

Do  80  avril  1810.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 
— 3*  sect.’^PI.,  MM.  Darras  cl  Yanvolxem. 


CONFISCATION.— RBSTiTDTioN.—HùRmtR. 

enfant  qui,  par  la  libéralité  du  chef  du 
gouvernement,  rentrent  dans  les  biens  con- 
ihtqués  à leur  père,  tout  la  condition  qu'ils 

(1)  F.  anal,  dans  le  même  lens,  Casa.  81  flor. 
an  10,  et  la  note. 

8)  Coof.,  Paria,  7 join  1814. 

8)  M.  Troploog , des  Privilèges  et  hgpothiques, 
n*  400,  critique  cette  déchion,  et,  avec  raison 
aelon  noua.  « Cet  arrêt,  dii>il,  ne  peut  faire  auten 
rité.  Les  fermagea  ne  représentent  pas  plus  l'usu- 
fmit  que  les  froiU  ne  représentent  nmmeuble.  La 
saine  des  firuiU  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  distri- 
bution de  choses  mobilières  (art.  ô79  et  635  du  Code 
de  prooéd.).  Ce  qui  dana  l'espèce  est  grevé  d'hypo> 
tbèqae,  c'est  le  droit  et  non  les  fruits,  le  droit  qui 
eit  un  déaembremenl  de  la  propriété,  qui  a par 


acquitteront  toutes  les  charges  dont  ces  biens 
étaimt  antérieurement  grevés,  sont  tenus  do 
plein  droit  selon  les  titres  qui  étaient  exé- 
cutoires contre  leur  père , encore  bien  ou’ifs 
reçoivent  sa  succession  moins  à titre  dShéri- 
tiers,  qu’à  titre  de  donataires  (9). 

(DeMentem— G.  Bastieo.) 

Du  81  avril  1810.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 
-3*  sect.— MM.  Vanvoliem,  Jonet  et  Dc- 
frenne. 


RENTE  VIAGERE.— UvpoTHfcQOB.-SuEBTés. 

— ReaSBOl'RSBHBRT. 

Lorsqu’un  immeuble  hypothéqua  spétialefncnf 
à la  sûreté  d'une  rente  viagère  a été  vendu 
comme  franc  de  toutes  charges  et  hypothé^ 
ques,  le  créancier  de  la  renie  ne  peut  exiger 
le  remboursement  du  capital  si  le  débiteur 
offred’affecterà  sa  garantie  d'autres  biens  de 
mime  valeur. 

(Gyslen— C.  Tandersteen.)- arrêt.  ***** 
LA  COUR; — Considérantque,  pour  être  fondé 
a traduire  quelqu’un  en  jusuce,  il  est  essentiel- 
lement requis  qu’on  ait  a sa  charge  une  préten- 
tion dont  U loi  fasse  dériver  une  action  et  qu'il 
conslc  de  l'inlérél  qu’on  a d’exercer  celle  aciion; 
d’où  il  luit  que  si  rhypoihéque  ufTerie  par  l’ap- 
pelante est  de  la  même  valeur  et  qu'elle  présente 
les  mêmes  avantages  que  celle  stipulée,  l'intimé 
est  tenu  de  l'accepter,  puisqu’il  est  alors  sans 
inlérci  et  ainsi  sans  action  relativement  à l'hy« 
poihèque  convenue;— Avant  dire  droit,— Ad- 
met l'appelant  à prouver  la  liberté  et  la  pro- 
priété dans  son  chef  de  l'hypoibéque  qu’il  a of- 
ferte à l'iniimé  pour  sûreté  de  la  rculo  viagère 
dont  il  s’agit,  cl  qu'elle  lui  présente  les  mêmes 
sûretés,  etc. 

Du  81  avril  1810.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


CRÉA>'CIER  HYPOTHÉCAIRE.— ÜSUFÜDII. 

— Saisib-amêt. 

Lorsqu'un  immeuble  soumis  à ur»  usufruit  est 
affermé,  les  créanciers  hypothécaires  de  l’u- 
sufruitier ont  droit  de  percevoir  les  fermages 
exclusivement  aux  créanciers  chirographai- 
res.— Â leur  égard,  ces  fermages  sont  consi- 
dérés comme  immeubles. 

En  tout  cas,  et  quand  même  les  fermages  se- 
raient considérés  comme  meubles,  les  créan- 
ciers hypothécaires  devraient  être  payés 
préférablement  auiT  autres , s’ils  avaient  • 
arrêté  les  fruits  entre  les  mains  des  fermiers 
avant  que  les  créanciers  chiroyraphaires 
eussent  fait  faire  des  saisies-arréis.  (Cod. 
civ.,  art.  5i8,  8118  et  9108.)  (3) 

(Vitale  Pallières— G.  Créanciers  Laguasco.) 

La  dame  Laguasco  était  séparée  de  biens  de 
son  mari,  qui  n'avait  pour  toute  fortune  que  l’u- 
sufruii  d'un  domaine  appartenant  a sa  fille. -Elle 
demanda  qu'il  lui  fût  assigné  une  somme  de 


lui-méme  une  valeur  comme  la  propriété,  et  qui 
comme  elle,  donne  un  droit  aux  fruits  annuels.  Ce- 
lui qui  a hypothèque  sur  un  immeuble,  ne  peut 
certainement  pas  prétendre  une  préférence  sur  les 
fruits  qu'il  fait  saisir  sans  le  fonds.  Be  mémo  celui 
qui  a bvpolhèque  sur  un  usufruit , n'a  pas  de  rang 
hypothécaire  sur  les  fruits  saisis  abstraction  faite  du 
fonds.  U — C'est  donc  avec  raison  que,  dans  l'espèce, 
les  créanciers  chirographaires  soutenaient  qn'on 
devait  distinguer  le  droit  d'usufruit  en  lui-méme  des 
fruits  qui  étaient  perçus  journellement,  et  que  les 
fruits  n'étaient  pas  plus  la  réalisation  de  l'osulhiit, 
qu'ilf  n'èuiem  U rètUMUon  do  fonds  Ini-inêine. 
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A,81G  francs  sur  cct  usufruU,  en  reprêstnlation 
dc5  inlerèu  (te  sa  dut  et  de  ses  reprises  malrimo* 
Diales.— 'Le  3 avril  lik(7,  un  jii^i  iacnl  pur  defaut 
lui  adjugea  sa  demande.  Ce  jugement,  ainsi  que 
celui  qui  avait  pronunet^  la  sêp-iralioii  de  curps, 
furent  signifias  aux  fermiers  du  domaine  dont  le 
sieur  Laguasco  avait  l'usufruit. —Cependant,  les 
créanciers  du  sieur  L.iguasco  firent  des  s.ii'ies- 
arréls  entre  les  mains  des  fornuers,  et  furmérent 
opposition  au  juKcmcnt  par  defaut  qui  adjugeait 
à la  dame  L'igunsro  une  somme  de  iMG  fr.  sur 
rusufriiitqui  appartient  h son  mari.  Ils  denian- 
dérenl  en  cuns-  quence  que  les  sommes  dues  par 
les  fermiers  leur  fussent  distribuées  p ir  eonlri- 
bution.— I.e  sieur  Vitale  I*aHières,  qui  oiail  de- 
venu cessionnaire  des  droil.sde  la  dame  l.ngiiasco, 
sa  fille,  répondilque  celle  liernlère  avait  hvpo- 
thèque  sur  l'usufruit  app.irleiiani  a son  mari,  et 
que  dés  lors  elle  devait  é»re  préférée  aux  créan- 
ciers dont  les  droits  étaient  posièrieursaux  .«iens; 
que  d'ailleurs  les  sommes  avant  été  arrêtées  en 
son  nom  entre  les  mains  des  fermiers,  par  la  si- 
gmlicalion  de  Jugemens  obtenus  contre  le  sieur 
Laguasco,  elle  excluait  les  créanciers  dont  les 
saisies-arrêts  étaient  postérieures. 

Jugement  qui,  accueillant  li  demande  des 
créanciers,  ordonne  que  les  sommes  dues  parles 
fermiers  du  sieur  Laguasco  seront  distribuées  à 
tous  ses  eréanciers  par  coiilnbuiion. 

Appel  de  la  part  du  sieur  V'itale  Pallières. — 
1/appelant  soutient,  qu'aux  termes  de  Part.  2118 
du  Code  CIV.,  tous  les  biens  immobiliers  qui  sont 
dans  le  eommerre,  et  notamment  l'usufruit  pen- 
dant sn  durée,  sont  susceptibles  d'Iiypolbèque; 
que  la  dame  l.aguaicoa  bvfiotbéquc  sur  tous  les 
biens  appartenant  a son  mari,  et  par  cuiiséqucDt 
sur  l'usufruit  que  ce  dernier  a sur  les  biens  de 
sa  fille;  que  si  cet  usufruit  se  trouve  frappé  d'hy- 
poihcquc  au  profit  de  la  dame  Laguasco,  il  en 
résulte  que  les  fermages,  qui  ne  sont  autre  chose 
que  le  droit  d'usufruil  rétdi.sé.  doivent  lui  appar- 
tenir : que  s'il  en  était  autremenl,  c'est-à-dire, 
si  les  créanciers  qui  ont  une  hvpotbéque  sur  un 
usufruit,  ne  pouvaient  pas  exercer  leurs  droits 
sur  les  fruits  a mesure  de  leur  perception,  leur 
droit  ü’b)polhèquene  serait  plus  qu'une  chimère 
et  demeurerait  sans  effet, si  l'usufruit  n ëiail  pas 
vendu. 

I.es  créanciers  répondent  qu'il  faut  bien  dis- 
tinguer le  droit  d'usufruit  en  lui-méme,  des  fruits 
qui  sont  perçus  journellement;  que  rusufruii 
• n’csl  qu'un  être  moral  sur  lequel  les  ernmcieri 
hypolhécaires  n'ont  aucun  droit  à exercer  tant 
qu'ils  n'en  provoquent  pas  la  vente;  qu'on  doit 
rossirnilerà  tout  autre  immeuble  dont  les  fruits 
appartiennent  au  propriétaire  ou  aux  riéanners 
qui  les  ont  saisis;  que  s'il  était  possible  décon- 
sidérer des  fruits  conime  immeubles,  il  en  résul- 
terait que  tout  propriéUiircdont  le.s  biens ser.aienl 
hypothéqués,  ne  pourrait  ni  contraindre  ses  fer- 
miers au  paiement  des  orrérage.s,  ni  percevoir 
lui-nicme  les  fruits  des  biens  qui  ne  seraient  pas 
afTermé:<,  puisque  les  fermiers  auraient  a craindre 
d'étre  pourMiivis  par  lescréanrier>.  eiquele  pro* 
priéiaire  pourrait  être  poursuivi  lui-même  comme 
stellionataire,  pour  avoir  dispu.^é  des  fruits;  que 
si  la  dame LngaaNCon'aaucundroitd'hvpolbèquo 
sur  les  fruits  perçus,  il  importe  fort  peu  qu'elle 
ail  fait  notificrscsjiigemensaux  fermiers;  qu'elle 
ne  peut  exclure  les  autres  créanciers  de  son  mari 
que  dans  le  cas  où  elle  aurait  un  dnui  degageoii 
d'hypothèque,  mais  qu'tine  notilicHliuii  ni  une 

(I)  on  CO  sons.  Carré,  1.  1'^,  p.  |53,  nolo  2. 
—Dans  respéee,  rindicatiun  insunîsaotc,  quant  b 
l'an  des  appciaos,  ne  pouva)i-c(|cpa«  se  compléter 


saisie-arrêt  ne  peuvent  établir  de  pareils  droit!. 

ARRÊT. 

I.A  COUB  Vu  les  art.  526  cl  8118  du  Code 
civ.  Kl  attendu  qu'il  résulte  de  la  disposilioa 
de  ces  articles  que  l'usufruit  est  réputé  par  la  loi 
comme  effet  immobilier,  et  qu'il  est  passible 
d'bvpoihéque;— Que  le  fermage  de.«^  biens  dont 
ruiufruit  appartient  au  sicurTapparelli  Laguasce 
représente  Tusufruit  même  ; — Que  l'appelant,  en 
SA  qualité  de  cessionuaiie  do  ta  dame  Pailiéres 
Tapparelli,  potivaiU  exercer  toutes  les  actions 
qui  cumpètent  a la  cédante,  et  celle-ci  pour  l'as- 
signation de  i,B16  fr.  portée  par  les  jugemens 
des  3 avril  et  2t  août  1807,  éiaoi  oaiiue  d'une 
hypotheque  dûment  inscrite,  et  antérieure  à tout 
droit  des  intimés,  il  s’ensuit  que  l'appeluntesteo 
droit  de  recouvrer,  préférablement  auxditi  iMt- 
més,  le  muiiiant  de  ladite  assignation  sur  les  fer- 
mages des  biens  affeciés  à I uMifniii  (Jont  il  si- 
gil;— Que  les  premiw>  juges,  inémeen  regardant 
l'usufruit  comme  un  enèl  mobilier,  ont  d’autant 
muim»  pu  ordonner  la  distribution  desdiis  ferma- 
ges par  contribution  entre  l'appelant  et  les  inti- 
inéÿ,  qu'il  appert  des  actes  que  l'assignation  sus- 
dite aurait  clé  adjugée  a la  dsme  Pallièrrs  'Tap- 
porelli,  et  par  elle  signifiée  aux  fermiers  beaucoup 
avant  les  saisics-arrcls  auxquelles  les  inltmés  oot 
fait  procéder,  et  qui,  en  conséquence  n'auraient 
jamais  pu  frapper  les  ferimiges  qui.  ayant  été  an-  ' 
lérieu  renient  arrêtés  entre  les  inainsdp.<  fermiers, 
pour  compte  et  au  profit  de  la  dame  Pai/iéres 
Tappurelii,  n'uppartennienlplusaudebûeursa/s/, 
— Met  ce  dont  est  appel  au  néant;— Ibt  que  l'ap- 
pelant Pallieres , en  sa  qualité  dont  aux  actes, 
est  en  droit  de  recouvrer  par  préférenre  nui  in- 
timés sur  ruvufruii  des  immeubles  dont  \\  s'mU, 
appartenant  au  sieur  Gabriel  TappsreUt  Ln* 
gu.isco,  l’assignation  de  4,816  fr.,  portée  par  les 
jugemens  des  3 avril  et  2t  août  I8U7,  et  consé- 
quemmeiit  déclare  lui.>ub(e  à l'appelant  d'exiger 
des  rerniier.s  des  biens  dont  s'agit  le  monUDtde 
Udilc  H>-ignaiion. 

Pu  21  avril  1816.— Cour  impériale  de  Tarfo. 


RKMPLACEMEMMlUTAinE.-nAPPCLDi 

fihSlPLACB. 

D(i2t  avril  18iu  (aff.  Aoulat)-  — Coor  finp. 
de  Turin.  — V.  cet  arrêt  à la  date  du  ti  jolo, 
même  atioéc. 

EXPLOIT.  — Domiolb. 

La  mention  r/u'un  esploit  est  fait  à la  rsquiU 
d'un  tel,  do  telle  commune,  sans  exprimer 
si  ce  requérant  y est  domirilié,  ns  peut  être 
considérée  comme  uns  désignation  valable 
de  domicile.  (Cod.  proc.  civ.,  art. CI  et466.)(t) 
(Bianchcllü — C-  Scallcrone.) 

Les  frères  Scallcrmie  interjettent  appel  d'on 
jugement  rendu  à leur  préjudice  et  au  profil  de 
Biancbeltu  par  le  tribunal  civil  d Yvré. 

L'acte  énonce  qu'il  est  fait  à la  requête  de 
Jean  Scallcnuie,  de  la  commune  d'/iiigiio,  pro- 
prietaire et  cultivateur;  — Que  ledit  Jean  ^ab 
lerone,  requérant,  »c  porte  appelant,  tant  pour 
lui  que  pour  .Martin  Scallcrone  son  frère,  égale- 
ment domicilié  à Nsiglio. 

lliiinrhetlD  a prétendu  que  l’appel  était  oui 
aux  termes  des  art.  61  et  470  du  Gode  de  pro- 
cédure ; qu'il  nedésignaii  pas  le  domicile  de  Jean 
Svcallenxie. 

Les  frères  Scallerone  ont  répondu  qu'un  acte 

parla  mention  du  domirile  de  ratitrc,  l'exploit  an- 
nonçant quo  les  deux  appolaus  avatini  iu  mOtuo  do- 
micile? 


( i5  ATUL  IdlO.  ) 

fitt  à la  requête  (fun  eitnyen  rte  te!  endroit  fai- 
sait 8tini5ainn)enl  ronnnltre  que  le  Heu  dêslané 
était  relui  dtidomirile  II5  ont  ajouiéqu  en  com- 
binant celte  première  menlton  urec  celle  qui  est 
placée  dans  le  corps  de  Tacle  sur  le  domicile  de 
Afariin  Scallerone  on  y trouvait  la  preuve  que  lef 
deux  frères  étaient  dumiciliés  à Issigiio. 

ARRflT. 

h\  (*OüR  : — Vu  les  art.  61  et  iS6  du  Code  de 
procért.: — Attendu  qm*  l'acte  d’api^el  en  date 
du  janv.  dernier  ne  conlienl  point  l’indica- 
tion du  domicile  rte  l'ap^iHant . Indication  re- 
quise par  Kart.  61,  Il  peine  de  nullité;  — Qu  i 
ce  défunt  il  ne  peut  être  censésuppléé.  pas  même 
équipoDement.  par  la  qualification  de  l’appelant, 
posée  en  tète  de  rexploil,  de  ta  commune  d'Ii~ 
âtglio,  ni  par  l'expression  qu'on  rencontre  dans 
le  Corps  de  l’acte,  a l’écard  du  domicile  de  Mar- 
tin Scallerone,  frère  de  l’appeldiit,  savoir,  éjale- 
ment  domicilié  à luigliOy  celte  expression  poii- 
▼amet  devant  même  être  . selon  la  plus  propre 
conslrucfjtjn  des  termes  , rapportée  au  doiniriie 
de  l'inrimé  Bianrhetto,  indiqué  dans  ledit  acte, 
et  dans  une  petite  distance  de  celle  touchant  le 
domicile  de  Martin  Scallerone;— Que,  s’agissant 
d'une  forme  dont  l’obsen-ation  est  de  rigueur, 
il  ne  doit  être  permis  d’y  suppléer  d'une  ma- 
nière vngue  et  équivoque  , — Déclare  nul  et  de 
nul  effet  l’ctploi»  d'appel,  etc. 

Du  Si  a>r.  IKIO.  — Cour  imp.  de  Turin.— 
Conct.  contr.,  M.  Uocca,  subst. 


Faillite.— Revendication.—  Entrepôt. 
Les  marchandises  déposées  dans  un  entrepôt 
piiMic  pour  y demeurer  jus'iu’ù  rac^uifle- 
meut  des  droits  d'entree,  peuvent  être  rex'en- 
diquéi's  par  le  vendeur,  en  cas  de  faillite  de 
la  part  de  Vacheteur,  comme  si  elles  étaient 
encore  en  roule.  (Cod.  comm.,  art.  576.)  (1) 
(Vanrossurn  frères— les  syndics  Vandenboi.) 

Les  frères  Vanrossurn  avaient  expédié  des  co- 
lons à Vandenboi,  négociant.  Arrivés  h Anvers, 
lieu  de  leur  destinaliüii,  ces  colons  furent  dé- 
posés dans  un  entrepôt  public,  établi  pour  rece- 
voir toutes  les  marchandises  venant  de  l’étranger 
et  sujeltfs  à un  droit  d'eiiirce. 

Vandenboi  étant  tombé  en  faillite,  les  frères 
Vanrossurn  reieiMliqueni  leurs  niarebaudises 
dont  ils  n'ont  pas  reçu  le  pris. 

Les  syndics  nomméi  à la  faillite,  prétendent 
que  leur  demande  est  mal  fondée,  et  s'opposent 
h la  revendication;  mais  par  unjugenu'iit  du  tri- 
bunal de  commerce  d'Anvers,  les  frères  Vaiiros- 
aurn  obtiennent  que  l'ojet  de  leur  demande  leur 
sera  restitué. 

Sor  l’appel,  les  syndics  de  la  faillite  prétendent 
que  le  revcndiraliim  ne  peut  avoir  lieu  du  mo- 
ment que  les  marchandises  sont  au  pouvoir  de 
l’arheieur;  or,  diseul-ils,  ausiitôlque  les  colons 
ont  été  déposés  dans  IVnirepùt,  ils  ont  clé  en  la 

fiuissance  de  Vandenboi,  il  a pu  les  retirer  ou 
es  vendre  è sa  volonté.  D’ailleurs,  ajonient  ils, 
la  loi  ne  donne  au  vendeur  la  faculté  de  reven- 
diquer les  choses  vendues  que  lorsqu’elles  se 
trouvent  en  route  ; et  ce  privilège  s’éteint  du  mo- 

^1)  Mats  il  en  serait  aatrementsi  les  marchandUes 
èlaieol  entrées  dans  le*  magasins  de  raeheteur  failli 
bien  qa'elles  y fussent  en  entrepôt  fictif.  V.  Poitiers 
23rèv.  t831. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Turin,  août  1809,  et  la 
note. 

(3)  Aux  termes  de  Part.  1728,  C.  cîv.,Ie  preneur 
csiteno  d’user  do  la  chose  louée  suivant  la  destina- 
tion qui  lui  a été  doDoée  par  le  bail,  ou  auivant  celle 
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ment  qu’elles  sont  arrivées  au  lieu  de  leur  desti- 
nation. 

Les  frères  Vonros>nm  répondaient  que  lei 
marchandises  pouvaient  être  revendiquées,  tant 
qu’elles  nVtaienl  p is  entrées  dans  les  magasins 
de  i'arheteurou  de  se.«  préposés;  que  jusque-la 
elles  étalent  censées  être  en  roule  ; que  cela  ré- 
sulte de  l’article  577  du  Code  de  commerce  et  du 
discours  de  l orateur  du  gouveroemenl. 

ARRèT. 

LA  (]OUR;  — Attendu  que  l'entrepôt  réel 
est  établi  par  la  loi  comme  un  dé|>dt  nécessaire 
des  marchandises  étrangères  introduites  sur  le 
territoire  français  jusqu  au  moment  de  l'acgnit- 
tement  des  droits; — Attendu  que.  dans  l'es- 
pèce, les  appeians  n’ont  ni  établi  ni  fait  offre  d’é- 
tablir que  les  cotons  dont  il  s’agit  auraient  été  . 
au  moment  de  la  raillUe  de  Vandenboi , dans 
l’entrepi'ii  d'Anvers,  autrement  que  dans  un  en- 
treprit réel  et  nécessaire,  et  que  ledit  Vandenboi 
ne  les  aurait  laissés  dans  ce  dépôt  que  comme 
dans  un  maga.sin.  Jusqu’au  moment  qu'il  aurait 
trouvé  bon  d’en  dispo«er;  — Qu'il  suit  de  là  que 
CCS  marchaiidisesdoivent  étreconsidérées  comme 
étant  encore  jusqu’ici  en  roule;  et  qu ‘ainsi, 
d'npréâ  I art.  577  dut^ode  de  commerce,  les  in- 
timés oui  pu  les  revendiquer;  — &lct  l’appella- 
lion  au  néant,  etc. 

Du25uvr.  1810.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


CONSTITUTION  « AVOUÉ.  _ APPRL.- 
Nuu-ii  R. 

Du  26  avril  isiü  (nff.  iV...)—  Cour  imp.  de 
Rennes.— Mémo  décision  que  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  du  8 mui  1810  (alT.  Yaulerberg.) 


JÜGEMEXT  PAR  DÊFAUT.-Congé— Appel. 
Est  non  recevable  l'appel  d'un  jugement  por- 
tant défaut-^eongé  contre  le  demandeur.^ 
Celui-ci  ne  peut  que  renouveler  sa  demande. 
(Cod.  proc>,  art.  455.)  (2) 

(Les  héritiers  Jardinut.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugenicnl  dont 
est  appel , tout  en  renvoyant  de  l’ariion,  n’est 
u'tiii  simple  congé  et  déclaration  de  l'abandon 
e l’instance,  qui  ii'erripèchc  pas  que  l’appelant 
pui>>c  renouveler  la  demande;  — Que  le  juge 
n’a  rien  jugé  relativement  audifréreml  des  par- 
ties;— Déclare  l’appel  non  recevable  .eic. 

Du  20  avril  18  lu.  — Cour  imp.  de  Bruieltef. 
— 2«  ch. 


INSCRIPTION  HYPOTnÉt:AIRE.  - Exici- 

BIl  ME. 

Du  28  avril  I8IO  (alT.  Fallengicn),  ^ Cour 
imp.  de  Douai.  — Même  décision  que  par  arrêt 
do  Cassation  du  9juili  1811  (ail.  Monbel)* 


BAIL.— Non-jocissancb.— Résiliation. 

5t  le  locataire  d'une  boufi'vue  n'en  use  pat 
suivant  sa  destination^  mais  la  lient  /‘armée, 
fl  y a lieu  à résiliation  du  bail.  (Cud.  civ., 
art.  1728.)  (3) 

présumée  d’après  les  circonslances  à défaut  de  coo- 
vcnlion;  l’art.  1729  ajoute  que  si  le  preneur  emploie 
la  choses  autre  usagequecclui  auoucl  die  a iiédes- 
liuée,le  bailleur  peut,  suivant  les  rircunslances, 
faire  résilier  le  bail.  Il  résulte  de  ces  dinposiltons  que 
lursque  l’acte  de  location  ou  de  sous-location  d'uoe 
boutique  ne  délerminopas  sa  destination  ou  le  genre 
de  commerce  auquel  elle  est  affectée  , celte  déler- 
miaatioo  doit  èlro  faite  d’après  les  cirtonsiancfs,  et 
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(Iluberl— C.  Bourlon.) 

Une  boutique,  dans  laquelle  éuit  depuis  long- 
tpmps  établi  le  commerce  des  épiceries,  est  sous> 
louée  au  sieur  Bourlon  a\ec  l’agrément  du  pro* 
priéiaire,  par  le  sieur  Leduc  épicier  qui  en  était 
locataire:  mais  bientôt  le  sieur  Bourlon  va  oc- 
cuper une  autre  boutique  peu  éloignée,  et  ferme 
1a  première:  le  propriétaire,  le  sieur  Hubert, 
demande  la  résiliation  du  bail. 

Le  preneur,  dit-il,  doit  employer  la  chose 
ouée  a l’usage  pour  lequel  elle  est  destinée . 
sinon  le  bail  peut  être  résilié  ; la  discoiitinuaiion 
du  commerce  peut  nuire  à l'achalandage  de  la 
boutique,  et  préjudicier  par  conséquent  au  pro- 
priétaire. 

Le  sieur  Bourlon  répond  : les  loyers  échus  sont 
payés;  des  meubles  sufGsans  garantissent  le  paie- 
ment des  loyers  a échoir;  il  n est  fait  aucune  dé- 
gradation: le  propriétaire  est  donc  sans  intérêt. 
Ajoutez  que  le  contrat  ne  nous  soumet  point  à 
exploiter  notre  commerce  dans  les  lieui  loués, 
et  qu’une  obligation  aussi  insolite , aussi  con- 
traire à la  liberté  que  chaque  individu  a d'eiercer 
son  industrie  où  il  le  juge  convenable,  ne  peut 
résulter  que  d'une  clause  eipresse. 

Jugement  par  lequel  le  tribunnl  civil  de  U 
Seine  rejette  la  demande  du  propriétaire. 

Appel. 

AiinèT. 

LA  COUA  ; — AUendu  que  tout  locataire  est 
tenu  il'nspr  de  la  chose  louée  sniviint  sa  dealina- 
tioii  indiquée  parles  circonstaiires  ; que,  dans 
l'espèce,  les  lieux  loués  h Bourlon  et  à sa  femme 
étaient  destinés  depuis  très  imigtenips  au  com- 
merce d'épiceries,  et  que  dans  l'état  actuel  la 
boutique  est  tenue  fermée;  — Met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant;  — Emendani,  dé- 
charge l’appelant  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  ; ~ Au  principal,  ordonne  que  le 
bail  sera  et  demeurera  résilié,  à compter  du  1*' 
juin,  prochain;  autorise  Hubert  à mettre  écri- 
teau et  à louer,  mais  à ses  propres  risques,  etc. 

Bu  28  avril  1810.— Cour  ioip.  de  Paris. 


UESSAGEBIES.— Rbsporsabilité.— Ab6b:st. 
Le  voyageur  qui  a fait  inscrire  sur  les  repts- 
tres  des  messageries  un  portemanteau^  sans 
«ndifuaran  detail  les  objets  qui  y sont  con- 
tenus ^ ne  peut,  en  cas  de  perte  du  porfa- 
manteau,  réclamer  une  somme  d'argent  qu'il 
dit  y avoir  enfermée.  (Cod.  civ.,art.  1785.)  (1) 

(Depinois— C.  l'administ.  des  messageries.) 

Le  sieur  Bepinois  prend  la  diligence  à Gand 
pour  se  rendre  a Bruxelles.  1!  fait  inscrire  sur 
les  registres  un  portemanteau  et  un  petit  ballot 
ions  indiquer,  ni  les  objets  qu'ils  renfermaient, 
ni  leur  valeur.— Le  portemanteau  a été  perdu 
ou  volé  en  roule.  De  U,  contestation  entre  le 
sieur  Depinois  et  l’administralion  des  message- 
Irifs,  non  sur  la  responsabilité  de  celle-ci  sur  la 
perle  des  objets  inscrits  sur  ses  registres,  car 
es  administrateurs  s’avouaient  responsables  des 


bardes  et  effets  contenus  dans  le  portemaBteta, 
mais  bien  sur  U réclamation  d'une  somme  de 
4,000  fr.  que  le  sieur  Depinois  disait  y être  ren- 
fermée. Le  sieur  Depinois  soutenait  que  les  en- 
trepreneur! de  la  diligence  de  Gand  éuient  res- 
ponsables, non-seulement  de  la  perte  des  effeu 
et  paquets  qui  étaient  renfermés  dans  son  porte- 
manteau, mais  encore  de  la  aomme  de  fr. 
qu'il  afllrmall  y avoir  déposée;  que  celle  respon- 
sabilité est  imposée  aux  voituriers  par  terre  et 
par  eau,  tant  par  les  lois  nouvelles , que  par  les 
lois  anciennes  ; que  telle  est  en  effet  la  disposi- 
tion textuelle  des  art.  178t  du  Code  civ.,  et  103 
du  Code  decomm.,  et  de  la  loi  l'*,ff.,  de  nantis, 
cauponibut  et  stabulariis;  qu’aucune  loi  n’o- 
blige les  voyageurs,  lors  de  l’enregisirenientsar 
les  registres  des  messageries,  d’énoncer  en  détail 
tous  les  objets  que  leurs  portemanteaux  on  m- 
ires  paquets  peuvent  contenir:  que  vainemcat 
veut-on  trouver  dans  Part.  1785  du  Code,  um 
distinction  qui  est  purement  imaginaire  ; que  cet 
article,  en  exigeant  que  les  entrepreneurs  de 
voilures  publiques  tiennent  registre  de  Tar- 
yani,  des  effets  et  paquets  dont  ils  se  chargent, 
n'a  nullement  enlenJu  qu’on  défignél  l'argent 
spécialement  et  séparément  des  autres  objets; 
car,  autrement,  il  faudrait  dira  que  loutet  les 
foi<(  que  l'argent  serait  renfermé  dans  des  pa- 
quets, celte  désignation  deviendrait  superflue, 
piii.<qtic  la  loi  n'exige  pas  qu'on  indique  en  détail 
ce  qui  est  dans  les  paquets,  mais  seulemeoi  le 
nombre  des  paquets  : que  cette  dislioetion  pué- 
rile est  inadmissible:  qu'il  faut  uécessùretaeat 
s'en  tenir  h la  disposition  de  Part.  1788,  qe/ as- 
sujettit les  eiiirepreneuri  de  voitures  à fa  même 
rrsponsabiliié  que  les  aubergines  qui,  iodépen- 
danimcnl  d'une  indicaliou  quelconque  des  objeU 
déposés  dans  leurs  maisons,  sont  rcsponsabîea 
de  la  perle  de  cos  objets,  et  comme  tels,  conVrai- 
gnablcs  par  corps  (art.  1958,  9060)  ; qu'enfin,  lea 
juges  ayont,  aux  termes  de  Part.  1369  du  (^t 
civil,  la  faculté  de  déterminer  la  somme  à la- 
quelle le  demandeur  en  est  cru  sur  son  sermem, 
lorsqu'il  est  impossible  d'ailleurs  de  constater 
cette  valeur,  les  droits  des  directeurs  des  measa- 
geries  sont , par  ce  moyen , k l’abri  de  la  cupidité 
et  de  la  fraude. 

L'administration  de  la  diligence  a répondu  que 
Part.  1785  du  Code  civil  veut  qu'on  tienne  re- 
gistre , non-seulement  des  effelt  et  paquets  dea 
voyageurs,  mais  encore  de  Pargent  qu’ils  renfer- 
ment ; qu’il  suit  de  là,  que  ce  registre  fait  preuve 
contre  les  voyageurs;  que  conséquemment  ceux- 
ci  sont  obligés  de  déclarer  l'argent  disiinciemcot 
des  autres  effets,  comme  le  prescrit  Part.  1780  ; 
que  s'il  devait  en  être  différemment,  la  dénomi- 
nation spéciale  de  l'argent  faite  par  cet  aiticla 
serait  inutile,  puisque  ces  mots  génériques„'/ss 
effets,  eussent  compris  et  l’argent  et  tous  auUea 
effets  mobiliers  ; que  l’argent  exigeant,  de  la  part 
du  conducteur,  une  aurveillance  plut  active,  it 
est  de  toute  nécessité  d’indiquer  les  sommes 
transportées  ; qu'il  est  tellement  conforme  à 
l’esprit  de  la  loi , que  cette  désignation  ait  lieu. 


qq'il  y a lieu  i résiliation  ai  le  locataire  ou  sons-lo- 
caiaire  D'iisepas  de  U chose  saivaDl  U destinalioD 
ainsi  reconnue  (K.  Paris,  5 déc.  1814)  : il  oc  serait 
nullement  fondé,  dans  ce  cas,  à exciper  de  <e 
que  la  destination  n'a  pas  été  expressément  sUpu- 
Im.  Or,  dans  Pespêce,  la  dcslinaiion  de  ta  bou- 
tique résultait  non-senlemont  du  commerce  auquel 
elle  avait  toujours  été  affectée,  mais  encore  de  ce 
que  le  locaUire  exploitait  co  même  genre  de  com- 
merce, ainsi  que  le  soua.|ocaiaire  auquel  le  proprié* 
taire  avait  consenti  que  le  bail  fûteéde.— Néaomoioi, 


la  Cour  de  Lyon  a jugé,  le  26  mai  1824,  que  le  pro- 
priétaire d'un  magasin  loué  par  un  épiaer  ne  peut 
exiger,  imoinsde  conventioD  expresse,  que  le  loca- 
taire tienne  le  magasin  ouvert, etdesliné  i son  com- 
merce d'épicerie.  T.  au  surplus  sur  ces  points,  MM . 
Duranton,  tom.  17,  n'**  94  et  sniv.;  Davergier,  du 
Louage,  t.  t'*',  n«*57,58,  395  et  suiv. 

(t)^.  cependiot, Casa.  13  vend. an  10  et  la  note; 
16  avril  1828;  K.aussi  I.«anoe,  Code  des  Voituriers, 
p.  569,  et  notre  Dict.  du  eonlentieua  commsrcUdf 
yoiturtt  publifuet,  o*’  9. 


( M ATmit  tHO.  ) Court  iiapérialii  t 

Îi'tHc  a permit  an  voUarier  d'eilger  ooe  in- 
emalU  plut  forte  pour  le  irtniport  de  l'argent 
i ralton  de  U dilIicuUd  de  l'enlrepriie;  que  le 
aieur  Depinoit  n'a  pas  pajé  cette  indemnité  ; 
u'il  est  avéré  qu'il  n'a  indiqué  aucune  somme 
argent;  qu'il  est  non  recevable  dans  sa  de- 
mande. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  qui  dé- 
clare le  sieur  Depinois  mal  fondé  dans  la  récla- 
mation de  la  somme  de  t,000  fr.  : attendu  qu'il 
D'a  pas  fait  la  déclaration  que  cette  somnft  fût 
ranfermée  dans  son  porte  manteau. 

AHBtT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'injonction  faite 
an  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  par 
l'art.  178S  du  Code  civil , de  tenir  registre  de 
l'argent , des  effets  et  paquets  dont  ils  se  char- 
gent , doit  former  contre  eus  la  preuve  écrite,  au 
profit  des  voyageurs  ; d'où  il  suit  qu'il  est  du  de- 
voir de  ceux-ci  de  faire  une  déclaration  distincte, 
dans  le  sens  de  l'article  précité , pour  pouvoir 
engager  la  responsabilité  de  l'entrepreneur  ou 
voiturier;— Que  cette  désignation,  au  moins  gé- 
nérique , des  objets  à transporter  est  d'autant 
plus  indispensable,  lorsqu'il  s'agit  d'espèces  d'or 
ou  d'argent,  que  ces  objets  exigent  un  soin  plus 
particuRer  et  immédiat  de  la  part  du  conducteur, 
pour  leur  conservation , et  que  c'est  è raison  de 
cette  surveillance  et  du  péril  qu'il  est  dù  une 
indemnité  proportionnelle  à l'entreprise  ;— Que, 
dans  l’espèce,  l'appelant  est  en  aveu  que  le  re- 
gistre de  l'entrepreneur  contient  sa  déclaration 
qu’il  n’a  indiqué  aucune  somme  en  or  ou  en  ar- 
gent qui  aurait  pu  être  renfermée  dans  son  porte- 
manteau qu'il  a laissé  placer  sur  l'impériale  de 
la  voilure  ; qu'il  n'a  pas  non  plus  acquitté  le  tren- 
tième usité  pour  le  transport  d'argent,  mais  qu'il 
a'estbornéâ  payer  le  seul  salaire,  sur  le  poids 
d'un  portemanteau  et  d'un  ballotln  ou  paquet,  à 
la  somme  de  1 fr.  50  cent.  ; — Attendu  qu'ayant 
ainsi  négligé  de  donner  connaissance  à Ventre- 
preneur  de  la  somme  qu'il  réclame,  eide  satis- 
faire ce  qui  aurait  été  où  de  ce  chef,  les  parties 
ne  peuvent  être  censées  avoir  voulu  contracter 
aucun  engagement  relatif  au  transport  d'argent  ; 
qu'ainsi  U n'y  a point  de  formes  habiles  à une 
action  en  restitution  de  l'argent,  dont  le  registre 
ne  contient  point  la  déclaration  ni  la  preuve  du 
chargement;— Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Uu  i8  avril  1810.— Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
S*  sect.  

EXPERTS.— NomiiATionD'oFviCB.—NoHBRB. 
toTtqut  lu  parliu  ne  sont  pat  eonveniiet 
d'experts,  le  iribunal  ne  peut,  sur  quelguet 
moltft  que  ee  toit,  nommer  d'ojpce  un  seul 
expert.— Il  doit  en  nommer  trois  (IJ. 

(Durieu — C.  Lacanel.) 

Du  30  avr.  1810 Cour  imp.  de  Toulonse. 

Prés.,  M.  Désaxars.  — Concl.,  U.  Corbière, 
proc,  gén.  — PI.,  MM.  Dubernard  et  Barrué. 


SUBROGÉ-TUTEUR.  — Appbl. 

L$  subrogé-tuttur  n'a  pas  qualité  pour  tnfer- 
Jéter  appêl  du  jugemtnt  qui  lui  est  iiyni/la, 
aux  termes  <U  l'art.  4i(  du  Code  de  nrora* 
dure,  pour  faire  courir  le  délai  de  tappel 
contre  le  mineur  non  ^numetpe  (S). 


(t)  F.  conf.,  Pari»,  11  fév.  1811,  et  la  note 
(3)  F.  en  ce  sens,  Riom,  19jaaT.1837;  Carré, Loit 
de  ta  proca,  t.  9,  n**  1592;  Thomioe  Desmaaorei, 
Comwimt.duCodede proe.y  l.t*S  n**  499;— En  sens 
contraire,  Mooipellier,  iéjaoT.  1832;  Taiandier, 
Traité  de  rappel,  n«  87. 


Coniai't  d'Etat.  ( l*r  mai  1810.)  881 

^lernj  — C.  lourde.)  — abrét. 

LA  COUR;  — AUeiidu  que  les  fonctioni  da 
subrogé'tuteur  sont  Umiléea  par  les  art.  iiO  et 
suivans  du  Code  cItîI,  et  qu’elles  ne  peuvent  être 
étendues  à des  cas  que  la  loi  n’a  pas  prévus» 
Déclare  l’appel  non  recevable,  etc. 

Du  30  avr.  1810.  — Cour  imp.  de  Limoges. 


FOLLE  ENCHERIS. —Fbais.  — Mctatior 

(DROIT  DE). 

Le  fol-enchérisseur,  lorsque  le  prix  de  la  re- 
vente est  suffisant,  dott  être  remboursé  non* 
seulement  de  ee  qu'il  a payé  sur  le  prix  de 
son  adjudication,  mais  encore  des  frais  de 
poursuites  que  le  cahier  des  charges  l'obli- 
sait  de  payer  au  créaneter  poursuivant  (S). 
I n’en  est  pas  ds  même  du  droit  de  mu> 
tation  et  accessoires,  ainsi  que  des  frais  de 
la  surenchère.  (Cod.  proc.  civ.,  art.  74A.)  (4) 
(Adam  — C.  Desgorels.) 

Le  sieur  Adam  s’éiait  rendu  adjudicataire 
moyennant  51,400  fr.  de  deux  maisons  vendues 
par  suite  d'expropriation  forcée.  — Il  paie 
14,100  fr.  pour  frais  de  poursuites,  et  4431  fr. 
pour  frais  de  greffe , d’enregistrement  et  de 
transcription. 

Un  ordre  s’ouvre.  — L’un  des  créanciers  col- 
loqués n’ayant  point  été  payé,  poursuit  la  revente 
sur  folle  enchère  contre  le  sieur  Adam.  — Celui- 
ci  a demandé,  pour  le  cas  où  la  nouvelle  adjudi- 
cation excéderait  la  somme  nécessaire  pour 
payer  le  prix  principal,  les  frais  et  les  intérêts, 
a être  remboursé  de  la  totalité  des  sommes  par 
lui  payées  pour  frais  de  poursuites,  de  greffe, 
d’enregistrement  et  de  transcription. 

Les  parties  intéressées  se  sont  opposées  à l'in- 
sertion d’une  pareille  clause  au  cabier  des  char- 
ges, s’autorisant  de  l’art.  744  du  Code  de  pro* 
cédure,  qui  porte  que  l'excédant,  s’il  y en  a,  en 
cas  de  revente  sur  folle  enchère,  devra  pro&ter 
aux  créanciers  ; et  dans  )e  cas  où  ils  seraient  dés- 
intéressés, à la  partie  saisie,  de  préférence  au  fol 
enchérisseur. 

Sur  cette  contestation,  par  jugement  du  17 
août  1809,  le  tribunal  ordonne  que  l'adjudica- 
taire sera  tenu  de  rembourser  au  sieur  Adam  les 
frais  par  lui  réclamés,  toutefois  après  que  a sur 
le  prix  de  la  nouvelle  adjudication,  les  divers 
créanciers  colloqués  dans  1 ordre  auront  été  dés- 
intéressés en  principal,  intérêts  et  frais.  » 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  du  sieur 
Adam.— Avant  qu’il  ait  été  fait  droit  sur  l’appel, 
une  nouvelle  adjudication  des  immeubles  sai- 
sis a été  prononcée  au  pruQt  d’un  sieur  Tardif, 
moyennant  le  prix  de  75,500  fr.— Le  sieur  Adam 
a dénoncé  au  nouvel  adjudicataire  l’appel  parlai 
interjeté  du  jugementdu  17  août,  etl'a  sommé  de 
se  présenter  à l’audience  pour  en  voir  prononcer 
rinfirmatioD. 

arbét. 

LA  COUR  En  cequt  touche  le  premlergrief 
d'appel  relatif  au  remboursement  des  frais  de  pour 
suite  d’expropriation;  — Considérant,  en  fait , 
que  le  prix  de  la  première  adjudication  , faite  à 
Adam,  fol  enchérisseur,  a été  de  51 .4(K)  francs, 
plus  14,100  fr.  pour  frais  de  poursuite  d’expro- 
priation, ce  qui  a composé  un  prix  de  65,500  fr.; 
que  ces  frais  ont  été  payés  par  Adam,  dans  la 


(3)  F.  coof.,  Carré,  Lois  de  la  proc,  civ.,  t.  3, 
2524. 

(4)  Jugé  au  contraire  que  l’adjudicataire  sur  folle 
enchère  est  tenu  de  rembourser  au  fol  enchérisseur 
les  droits  de  mutation  et  autres  do  cette  oalure 
qa’il  aurait  payés,  y,  Cass.  Ojuin  1811. 
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quinzaine,  eonformément  adi  clauses  tfe  l'en- 
Chérr;qu’à  d(!*raiit  de  paicmenl  du  surplus  du 
prit,  laToHeenchiTc  a>dnt  été  p*tursuivie,  le  prit 
de  la  revenlc  scsl  élevé  h 75,500  fr , ce  qui  a 
donné  un  escédanidc  10,000  fr.;  — Considérant 
que  Tart.  TH  duCode  de  procédure,  en  statuant 

3 lie  le  fül  enchérisseur  n’a  aucun  droit  a I ’eicédani 
U pru  de  la  revente,  ne  peut  avoir  pour  coiisé> 
quencc,  lorsqu'il  n'y  a pas  de  diiTérence,  et  k 
plus  forte  raison  loisqu’il  y a eicédant,  de  lui 
faire  perdre  ce  qu’il  a payé  sur  son  pris  à la  dé> 
charge,  soit  des  créanciers  inscrits , soit  de  la 
partie  saisie,  soit  de  radjudicalaire  définitif;  que 
les  créanciers  inscrits  et  In  pnrtie  saisie,  en  souf- 
frant sur  le  pris  de  75.500  fr.le  prélèvement  des 
fraisqu  ils  devaient  supporter  sur  ceiuide  95.500 
francs , profitent  de  tout  rcicédanl  du  pris  de  la 
revente; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  grief  d'appel» 
relatif  aux  droits  de  iiiulatiun  et  accessoire  ; 
Considérant  que  les  frais  no  sont  Jamais  im- 
putables par  le  prix  des  ventes,  et  ne  peuvent 
tombera  la  charge  ni  des  vendeurs  ni  des  créan- 
ciers ; — A rnis  et  met  rappellalion  et  ce  dont 
estappni  au  néant;  — -Kmcndanl,  — Décharge  la 
partie  Kenté(le  sieur  Adam),  des  condamnations 
Contre  elle  prononcées  ; — Au  principal,  ordonne 
que  ladite  partie  de  Ueiité  sera  Colloquée  dans 
l'ordre  du  prix  de  l'inimeuble  dont  il  s'agit,  et, 
par  privilège  cl  préférence  , pour  la  somme 
de  U, 000  fr..  niuntanl  des  frais  d’expropriation 
par  elle  acquittés,  conformément  aux  clauses  de 
l’adjudication,  du  12  mars  1800,  sans  la  déduc- 
tion des  loyers  qu’elle  peut  avoir  perçus,  et  des 
frais  de  poursuite  de  folle-enchère  qui  peuvent 


être  à sa  charge , et  encore  sauf  la  taxe  desdîti 
frais  de  poursuite  d’expropriation  . si  elle  est  re- 
quise par  le  créancier  dernier  colloqué  ; — Dé- 
clare la  partie  de  Uenlé  non  recevable  dans  Icsur- 
plus  de  ses  demandes,  sauf  son  action  contre  qui 
et  ainsi  qu'elle  avisera,  etc. 

Du  l«mai  1810 — Cour  inip.  de  Paris. 


DOUAIRE.— CorTcwE.—  DoMiciL*. 
Lorsque,  sous  l'empire  d’une  coulume,  les  ^potis 

ne  faisnietit  dans  leur  contrat  de  mariags 
aMCMiic  stipulation  à l'égard  du  douaire,  ht 
étaient  rentes  s'en  rn^por/«r  à la  coutttme. 
La  coutume  qui  régissait  le  douaire  u' était  pas 
celle  dam  le  ressort  de  laquelle  était  le 
mieiledet  époux,  mais  bien  celleoù  lesbiens 
étaient  situés. 

(V*  Sadeleere.) 

Du  1"  mai  1810.— Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
1**  scct. — Pt.,  MM,  Beyens  et  Kockaerl. 


AUTORISATION*  DE  FEMME  AURFÉE  - 

SfepARATIOX  DR  Bl  R-VS.  — ObUO  ATI05S. 

Sous  / empira  de  ta  coutume  de  Paris,  de  s/m- 
plet  obligations  souscrites  par  la  femme  sé- 
parée pouvaient  être  déclarées  tiulles  par 
de/(iu(  d’autoriia/foM  maritale,  encore  qu'il 
n\ipparût  pat  qu  elles  excédassent  la  valeur 
du  fno6i/ier  ou  du  revenu  de  la  femme  obli- 
gée, lorsque  ces  obligations  ne  poriatent  pas 
en  elles-mêmes  la  preuve  quelles  étaient 
dans  les  limites  dupouvoird'admiuistration 
qui  appartenait  à la  femme  léparée  (1). 


(Ij  La  roulimiede  P.iris  avait  décidé, en  principe, 
que  «la  rommo  mariée  ne  pouvait  rendre,  aliéner, 
ni  hypothéquer  ses  héritages  sans  l'autorité  elcon- 
scoli'menl  exprès  de  son  mari,  cl  que  si  elle  faisait 
aucuu  contrat  sans  Paulorité  et  cousunteiiienl  de 
fondit  mari,  un  ud  contrat  était  nul  tant  puur  le  regard 
d'elle,  que  de  sondit  mari,  et  n'en  pouvait  être  pour- 
suivie, ni  son  héritier  après  le  décès  de  sondit  mari.» 
(Art.  223.  ) D'autre  part,  l'art.  234  avait  disposé 
que  « une  femme  mariée  ne  se  peut  obliger  snps  le 
consentement  de  son  mari,  si  elle  ii'esl  eèparée  par 
effet  ou  marchande  publique,  auquel  cas,  étant  mar- 
chande publique  elle  s'oblige  elson  mari, louchant  le 
fait  d dépendances  de  ladite  marchandise  publique.» 
Ces  deux  textes  rapprochés  avaient  l’ail  naitre  une 
graveconlrovcrsesur  lu  point  de  savoir  si  le  second 
ne  contenait  pas.  en  faveur  de  la  femme  séparée, 
une  etccpliou  Irlleinenl  absolue  au  premier,  que 
celle  femme  une  foii«  séparée,  fut  compléicmunt  in- 
dépend.intn  du  mari,  de  telle  sorte  quelle  pûi  ven- 
dre, aliéner  et  h>  polhéquer  sans  le  consentement  de 
celui'ci.  Mais  le  seiilitueni  que  la  prohibition  était 
un  effet  do  i«  puissance  maritale  qui  siibsisiaît  même 
après  la  séparation,  et  que  le  mari  était  intéresse, 
quoique  sép.iré,  .iu\  actes  de  la  femme  à cause  des 
eiif.ins  nés  cl  à naitre.  avait  prév.-ilu  ; et  les  auteurs, 
argumentant  cle  la  différenre  des  termes  dans  les- 
<|UcU  élaient  conçus  les  deux  articles,  le  premier 
parlant  de  rente  etd'alivnntion.ïe  second  employant 
seiilemeni  le  mol  obligation , les  avaient  conciliés  i 
en  ce  sens  que  la  fommo  séparée  ne  pouvait  s'obli-  I 
ger  que  dans  les  limites  du  pouvoir  d'administra-  I 
(ion  que  la  réparation  lui  avait  aUtihuè.  n Je  tiens, 
disait  Diiplorsis,  lom.  I.  p.  390,  4*  édit.,  qu'il  faut 
r.iire  tlislinrt.on  entre  les  contrats  d'aliénation  d'hè* 
riiages.  ou  qui  emportent  engagement  et  hv|<olhéque 
d'iretix  que  l.v  femme  voudrait  faire...  elles  simples 
obligatioiir  fmur  sommes  médiocres  de  deniers  qui 
sembleut  n'élre  que  sur  les  meubles,  no  le«  excé- 
dant pas.  (du  À l’égard  du  la  première  especo  de  con- 


trats, la  femme  est  exclusc  d’en  faire  sans  \c  coMen- 
tement  et  autorité  de  son  mari,  soit  séparés  ou  non* 
et  cc  sont  ceux  dont  parle  l’art.  223  indèfinimeDt^ 
et  qu'il  énonce.  Mais,  pour  la  seconde  espèce  de 
' simples  obligations,  ce  sorw  celles  dont  parle  ten- 
lemenl  l'art.  234  qui  a ini.s  l'cxcepiion  de  la  sépara- 
tion: car  enfin  il  n'énonrA  que  le  simple  lerroe 
obliger,  et  ne  répété  point  ceux  des  autres  cootnlf, 
qui  sont  dans  le  n‘*223:  et  de  fait,  il  conjoint  ftotre 
cas  de  la  femme  marrhande  publique , qui  ne  peat 
être  que  pour  ces  simples  obligations  ; et  ces  sortes 
d'obligations  de  sommes  do  deniers  pour  chose*  né- 
cessaires ft  l'entretien  de  la  femme  et  en  se*  affaire*, 
lui  sont  permises , par  la  considération  qu'elle  ail 
disposition  de  ses  revenu.^  et  de  ses  meubles;  en- 
core faut-il  que  ce  soient  des  obligations  biédioerea 
qui  n'excédent  point  ses  meubles  et  revenus  pré- 
sens. » — Celte  disiineiion  fut  généralement  aoop- 
tée  : V.  Ferrière,  Corps  et  compHathtn  de  tous  les 
commentateurs  sur  h coutume  de  Paris,  I.  2.  et.  !•', 
sur  l'art.  234,  n*’  8 et  suiv.;  V.  aussi  i6td.  i U suite, 
p.  363,  les  observations  conformes  de  Le  Camu*  ; 
et  elle  fui  consacrée  par  un  acte  de  notoriété  da 
Châtelet  de  Paris,  du  26  août  1702,  également  rap- 
porté par  Ferrière, /oc.  eit.,  p.  365  cl  .306,  où  il  e*t 
dit  : « Une  femme  mariée  ne  peut  s'obliger  ni  hv- 
polhéquer  ses  biens  en  queb|ue  manière  que  ce  soit, 
sans  une  autorisation  exmesse  de  son  mari,  C'etf 
une  maximn  qui  ne  sonlTro  point  d'exception  qui 
celle  que  la  coutume  fait  elle. même;  elle  n'en  éta- 
blit que  deux  qui  sont  dans  Part.  234.  La  première, 
lorsqu'une  femme  est  .séparée  de  biens,  car  elle  b« 
peut  pas  obliger  son  mari . mais  elle  peut  s'obliger 
quant  a ses  tneubies  et  à ses  revenus;  et  elle  ne 
peut  ni  hypothéquer  ni  aliéner  ses  immeuble*  sans 
une  autorisation  expresse  de  son  mari  ou  du  magv*- 
Iral.  qui  ne  peut  Pauluriser  que  pour  cause  juste  et 
légitime.  La  seconde  est  lorsque  la  femme  inanéeet 
non  séparée,  est  marchande  publique,  etc...  • 
EafiDila  Cour  de  cassation  a,  par  arrêt  du  P3  déc. 


( 3 VAi  iSto.  ) Coun  inipérialêt 

fllonnet— C.  Durfort.)— ARnfcx. 

LA  CO('R; — Considérant  que,  suivant  l’art. 
S93  de  la  coutume  de  Paris , qui  régissait  les 
parties  au  OJaav.  1793,  la  femme  mariée  ne  pou* 
vait  passer  aucun  contrat  ou  acte  sans  l’autorité 
et  le  consentement  exprès  de  son  mari,  en  telle 
suite  qu'il  résultait  de  cette  disposition  incapa- 
cité de  la  femme  et  nullité  absolue  de  son  obli- 
gation;—Considérant  que  l'cxceplion  au  prin- 
cipe général,  faite  par  l’art.  î:U,  n est  retatira 
qu’a  la  jouissoncedonnée  à la  femme  par  la  sépa- 
ration de  biens,  sans  néaninuiiis  que  la  puissanca 
du  mari  soit  détruite;  qu’aiusi  la  capacité  de 
•'obliger  est  néressairemciU  restreinte  aux  aVies 
qui  portent  on  eui-iiiémes  ta  preuve  que  renga- 
gement de  la  femme  séparée  est  dans  les  tiiiii- 
tes  du  pouvoir  qu’jl  a reçu  dejouir  cl  adminis- 
trer, comme  baux  de  ses  immeubie.s,  transports 
ou  délégations  de  revenus,  arretés  de  nicinoiros 
de  fournitures  cl  ouvrages  ; que  la  considération 
de  la  modicité  de  la  somme  pour  laquelle  la 
femme  s'est  obligée,  et  s.i  coinparaison  avec  les 
revenus  dont  elle  jouit,  ne  peuvent  faire  appli- 
quer la  disposition  d’exception  de  l’art.  i3i  de 
la  coutume,  parce  que.  d'une  part,  ce  serait  con- 
sacrer un  moyen  fanle  d érbapper  a la  prohibi- 
tion de  la  lot  et  de  soustraire  la  femme  ^ la  puis- 
sance maritale,  en  dissimulant  l'étendue  de 
l’obligation  qu’on  lui  ferait  contracter  par  la  di- 
vision de  la  somme  en  plusieurs  billets;  et, 
d’a  utre  part,  ce  serait  souineitre  la  validité  de 
rengagement  à un  arbitraire  indéûni  cl  au  vague 
des  assertions  contradictoires  sur  le  plus  ou 
mo  Ins  d'étendue  des  revenus  et  ressources  mo- 
bili  ères  de  la  femme  A mis  et  met  l'appellation 
au  xtéant,  etc. 

.Du  8 mai  1810.  — Cour  imp.  de  Paris.— 2* 
•ect. — PL,  MiU.  Bonnet,  Gucroult  et  QuéqucL. 


DÉCLCV.ATOÏRE. — Jcceuent  séparé. 

Du  2 mci  1810  (alT.  Guly  Pradal)^  — CouT 
lmp.  de  Toulouse.— Meme  decision  que  par  Par- 
rèt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  13  gcrm.an  10 
(atr.  teuva  Merlin),  2*  quest. 


BOIS  DOMANIAUX.  — Coupes.  — Dêumita- 

TlOîS. — DoSI.UAGES-IRTÉRÈ'rs. — COMPÉTE?<CI<. 
Au  cas  où  un  adjudicatatre  de  eoupet  dt^  àoû 

a dépütsé  les  iimilet  de  sa  coupe,  le  conjetl 

1817,  jugé  UQ  procès  régi  par  lc.<i  dispositions  de  la 
coutume  do  Paris  d'après  cette  distinction,  cli’urrét 
quo  nous  recueillons  ici  n'a  fait  que  s’y  coiiforuier, 
en  la  reslreignaiil  encore  toulerois,  puisqu'il  juge 
que  les  obligations  de  la  femme  séparée  sont  nulle# 
I^ur  défaut  d'aulorUaiion,  quoiqu'ollcs  n'cxcédent 
pas  la  valeur  du  mu[)ilier  ou  des  revenus,  lorsque 
CCS  obligaiions  no  portent  pas  avec  elles  U preuve 
au’elles  v>ni  consenties  dans  les  limites  du  pouvoir 
d adiuioislraiiou  qui  appartieol  à la  femme  séparée, 
cooditioD  qui  ne  parait  reposer  ni  sur  le  texte  de  la 
coutume,  ni  snr  Popioion  d'aucun  de  ses  commenta* 
tours. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  disiiociion  par  laquelle  les 
aocieos  auteurs  avaient  concilié  les  art.  223  et  234 
de  la  coutume  de  Paris,  a été  suivie  aous  Pempire 
du  Code  civil.  Elle  résulte  de  Part.  1 419  pour  le* cas 
oit,  une  séparation  de  corps  ou  de  biens  vient  dis- 
soudre la  communauté  stipulée  dans  le  contrat  de 
mariage,  et  des  art.  1536  et  I53s  pourlo  cas  où  le 
contrat  renferme  lui-même  la  clause  de  séparation 
de  biens.  On  trouve,  dans  la  jurisprudence,  des  ap- 
plications nombreuses  do  celte  distinction.  V.  Cass. 
16  mars  1813;  5 et  18  mai  1819;  i2téw,  1828;  Pa- 
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<fa  préfecture  est  bien  compétent  pour  daicr* 
vntnar  cas  limites  (1):  mats  il  n appartient 
qu'a  raulori(éju</tr»aira  de  fixer  le  montant 
des  dommages  dont  l’adjudicataire  peut  étrê 
passible  envers  des  tiers. 

v'Ravier— C.  Lapiorre.) 

Napoi.ko>.  etc.;— Vu  la  requête  pro<iulle  par 
le  sieur  Pierre  Ravier,  qui  s' est  rendu  adjudica- 
taire, le  15  frim.  ntl  1 1,  de>  nnt  le  fous-préfet  de 
rarronUissemciii  de  Charulles.  d'une  coupe  de 
buis  nationnl,  dit  le  bot>  du  tiros-Buisson,  situé 
dans  le  défiarlemenl  de  Saône-et-Loire,  ladite 
requête  tendante  à faire  annnler  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  ce  dépariemeni,  du  19 
mai  1809.  qui  condamne  le  sieur  Ravier  n payer 
au  licur  Antoine  l.npierre  la  somme  de  300  fr. 
pour  valeur  et  indemni'é  de  quinze  arbres  qui 
ont  été  eiiii'Vés  par  le  requérant  dans  le  bois  du 
sieur  Lapierre,  voi.sin  dubois  dit  tetiros-Ruisson; 

Vu  le  jugement  rendu  le  10  avril  1807  par  le 
tribunal  civil  do  rarrondi«scment  de  tlharolles, 
devant  lequel  la  contesialion  avait  d'abord  été 
portée,  pur  lequel,  attendu  qu'il  sugil  de  l’in- 
prélaiion  d'un  ncte  ndinimstratif,  le  tribunal 
s'est  déclaré  incoinpéicnl  et  a renvoyé  les  par- 
ties devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Considérant  que  si  le  conseil  de  préfecture  t 
été  compétent  pour  déterminer  les  limites  de  la 
coupe  de  bois  adjugée  a Ravier,  il  n'a  pu  l'étre 
pour  fixer  le  inoritaiit  des  dommases  dus  parce 
dernier  au  sieur  Lapierre,  et  qu'à  l'autorité  jo- 
diciaire  seule  appartient  le  droit  de  statuer  sur 
le  fond  de  l’affaire  ; 

An.  i«r.  L'arréié  du  conseil  de  préfecture  do 
département  de  Saône-et-Loire,  du  19  mai  1809, 
est  annulé,  en  ce  qu'il  statue  sur  le  fond  de  la 
contestation,  sauf  aux  parties  h se  pourvoir  de- 
vant les  triiumaux  pour  y faire  statuer  définiti- 
vement sur  tes  dommages  et  intérêts  qui  peuvent 
être  dus  a l'une  d'elles. 

Du  3 mai  1810.— Décret  en  conseil  d’EtaU 

CONTRIBUTION  MOKII.IÈRE.— Locatàim. 

— COMPÊTEIVCB. 

Lorsqu'un  focataira  change  d'habitation  dans 
le  cours  de  l'année,  après  avoir  payé  la 
totalité  de  sa  cote  de  contribution  mobi- 
lière, la  question  de  savoir  s’il  est  en  droit 
d'exigerdu  locataire  quile  remplace,  le  rem- 
boursemetit  des  douzièmes  correspondant  au 


ris,  7 août  1820,  et  1*'  Juin  1824  : Colmar,  8 aoOt 
1820  ; Nîmes,  4 juül.  1823  ; Grenoble.  1 4 juin  1828; 
Rouen,  ISnov.  1825;  Boançon,  Sljaov.  1827. 
Myis  les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
apprécier  k-s  ciiconslances.  et  décider  si  l'obligation 
souscrite  par  la  femme  rentre  ou  non  dans  les  limi- 
tes de  l'administration.  C'est  d'après  cette  règle 
qu’une  obligation  consentie  sans  l’autorisation  du 
mari  a été  dêclaréo  nulle,  bien  qu’elle  fût  causée 
pour  l'entretien  de  la  fetnmu  et  do  ses  enfins  ( V. 
C.ass.  18  mars  1829);  par  où  l'on  voit  que  la  condi- 
tion exigée  par  i'arrét  ci-dessus  rapporte,  à savoir 
qu'il  soit  prouvé  par  l'obligation  même  qu’elle  est 
souscrite  dans  les  limite»  de  radininistraljun,  serait 
tout  au  moins  inutile  aujourd'hui,  les  jugea  trouvant 
dans  leur  pouvoir  discrétionnaire  la  faculté  de  ne 
paa  s’arrêter  à la  cause  énoncée  dans  l'obligation. 

(1)  La  raison  de  décider  est  qu’il  s'agit  d’inter- 
préter un  acte  administratif,  et  d'en  fixer  le  sens  et 
l’étendue.  Toutefois,  M.  Macarel  critique  celte  pre- 
mière partie  de  la  décision  qui  lui  parait  d’une  jo— 
rispruaence  vicieuse.  V.  Elément  de  jurisprudence 
odm.,  1. 1*',  p.  123. 


tu  ( t KAi  1810.  ) Coitrj  impérial#!  êt  ConiéH  d*Stat>  ( t HAt  1816.  ) 


Umps  de  la  jouiuanee  de  ee  dernier,  e$t  de 

la  eompéiene#  de  l'autorité  adminietrati- 

(Duplessis— C.  Dupont.) 

L#  demoiselle  Dupont  domiciliée  à Lille,  rue 
Neuve,  quitta  au  mois  d'avril  1809  cette  habita- 
tion, qui  fut  reprise  par  le  sieur  Duplessis.  La 
demoiselle  Dupont  qui  avait  payé  en  totalité  la 
cote  de  contribution  mobilière  à laquelle  elle  avait 
été  imposée  pour  ladite  année,  demanda  au  sieur 
Duplessis  de  lui  rembourser  le  montant  des  neuf 
mois  qui  restaient  à courir,  et  sur  le  refus  du 
sieur  Duplessis,  motivé  sur  ce  qu'il  avait  lui- 
même  payé  sa  contribution  mobilière  dans  la 
maison  qu’il  quittait,  la  demoiselle  Dupont  le 
cita  devant  le  juge  de  paix.— Le  18  jaov.  1810  in* 
tervint  un  jugement  qui  accueillit  celle  réclama* 
tlon,  elsur  lequel  le  préfet  éleva  le  eonflii. 

Napoléon,  etc.;— Vu  le  jugement  précité,  qui 
condamne  le  sieur  Duplessis  a rembourser  à la 
demoiselle  Dupont,  pour  les  neuf  derniers  mois 
de  1809,  le  montant  de  la  contribution  mobilière 
à laquelle  on  avait  imposé  la  demoiselle  Dupont, 
comme  habitant  une  maison  sise  à Lille,  rue 
Neuve  ; 

Vu  la  quittance  de  18  fr.  30  cent,  payés  par  le 
sieur  Duplessis,  en  acquit  de  la  contribution  mo- 
bilière à laquelle  il  avait  été  assujetti  pour  1809, 
comme  occupant,  au  commencement  de  la  même 
année,  une  maison  située  également  à Lille  dans 
la  rue  de  Metz  ; 

Considérant  qu'il  s’agissait  de  décider  quel  effet 
un  changement  d’habitation,  survenu  dans  le 
cours  de  l’année,  pouvait  avoir  sur  le  paiement 
de  la  contribution  mobilière,  tant  pour  le  sieur 
Duplessis  que  pour  la  demoiselle  Dupont,  et  qu'il 
appartient  a l’autorité  administrative  de  pronon- 
cer sur  des  questions  de  cette  nature; 

Art.  1".  Le  jugement  rendu  le  IS  janv.  1810, 

£ar  le  tribunal  de  paix  du  5*  arrondissement  de 
ille,  est  déclaré  non  avenu  ; les  parties  sont  ren- 
8 voyées  devant  le  conseil  de  préfecture- 

Du  3 mai  1810. — Décret  en  conseil  d'Etat. 


DOMAINES  NATIONA  UX.-Baüx.-Febma- 
6BS.— Résiliation.— CoMPÉTEKCB. 

Lee  eontettations  relatives  au  paiement  des 
fermages  de  biens  nationaux^  de  mime  que 
les  demandes  en  résiliation  de  baux  de  biens 
de  eette  nature,  fondées  sur  Vinexéeution 
des  clauses  du  contrat,  sont  de  la  compé- 
tence  de  l'autorité  judiciaire  (i). 

(Magrellî — G.  Régie  des  domaines.) 
Napoléon,  etc.;— Vu  le  jugement  du  15juill. 
1808,  par  lequel  le  tribunal  civil  séant  à Casai 
^ a déclaré  nulle  une  première  contrainte  décernée 
contrôle  sieur  Magrelli,  par  la  régie  des  domaines, 
et  a sursis  à prononcer  sur  la  demande  eu  rési- 
liaiion  du  bail,  jusqu'à  ce  que  la  régie  eût  fourni 
ses  moyens  de  défense  ; 

Considérant  qu'il  appartient  à l'autorité  judi- 
ciaire de  prononcer,  et  sur  l’opposition  à une 


(1)  Cela  nous  paraîtrait  sans  dilBcoIlé,  si  la  con- 
tealation  élevée  entre  les  parties  toucbaii  à Péla- 
blissement  de  l'ûnpOlou  i sa  perception:  c'est  qu'en 
effet,  en  pareil  cas,  il  est  de  principe  que  l'autorité 
administrative  est  seule  compétente.  V.  à cet  égard 
Durieu,  Powsuitei  en  matière  de  eontribulions  di- 
rectes, U p.  394.  Mais  il  est  a remarquer  que, 
dans  l'espèce  à-dessus,  la  contribution  entière  de 
l'année  était  payée;  le  trésor  n'avait  plus  rien  à 
réclamer.  On  ne  voit  donc  pas  quel  inlrrèl  l'admi- 
nistration pouvait  avoir  A connaître  du  litige.  Quoi 
qii'tl  en  soit,  c'est  un  point  généralemoot  admis  en 


contrainte  décernée  pir  la  régie  dee  dorndocs, 
et  sur  la  demande  en  résiliation  du  bail  «Tob  do- 
maine national,  lorsque  le  fermier  la  fonde  aor 
l’inexécution  des  clauses  du  contrat; 

Considérant  que  telle  est  la  position  da  fleur 
Magrelli,  prétendant  qu'on  ne  lui  a pas  livré  la 
loialiié  des  objets  compris  dans  son  bail; 

Art.  L'arrété  du  préfet  de  Mareogo,  ca 
date  du  19  ooût  1809.  est  annulé. 

Du  3 mai  1810.— Décret  en  conseil  d’Eut. 


ROULAGE.— Jantbs.— Récolte. 

Les  voitures  employées  au  trtsnsport  dee  ré- 
cojUte,  9**e  la  loi  du  7 vent,  an  19  et  le  décret 
du  93  juin  1806  exceptent  de  l'obligation  de 
roues  à jantes  larges,  tonl  les  voitures  m- 
ployées  à transporter  les  objets  récoifsi  de- 
puis le  lieu  où  ils  sont  récuatUts  jusqu'à  ce- 
lui où , pour  les  conserver^  le  euitivatsur 
les  rassemble.  — L’exception  ne  s'étend  pas 
aux  voitures  employées  à transporter  des 
récoltes  livrées  a la  consommation  ou  ou 
commerce  (3). 

(Vandormaes.) 

Napoléon  , etc.  ; — Vu  les  art.  8 de  U lot  do 
7 vent,  an  19,  et  de  notre  décret  du  93  juin  1806; 
— Vu  le  procès-verbal  du  19  janv.  18u8,  par  le- 
quel il  est  constaté  qu'un  sieur  Vandormaes  , 
cultivateur  à Wavres , a été  reocouiré  sur  la 
grande  roule  conduisant  de  Wavres  vers 
Bruxelles  des  grains  chargés  sur  une  de  ses  voi- 
lures à quatre  roues  à jantes  étroiies»  et  attelée 
de  quatre  chevaux; 

Vu  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Dyle.  des  90  Juin  et  i juiU.  1809, 
qui  déclarent  qu'il  n’y  a pas  Ueude  prononcer 
d'amende  contre  le  sieur  Vandormeas,  atiendo 
que  ledit  procès-verbal  ne  constate  pas  de  con- 
travention en  matière  de  surcharge  ; 

Considérant  qu’en  exceptant  de  robligaüoo 
des  roues  à jantes  larges  les  voilures  employée* 
au  transport  des  récoltes,  la  loi  et  le  décret  pr^ 
cités  n'onl  en  vue  que  les  voitures  employées  à 
transporter  lei  objets  récoltés  depuia  lelieaeà 
ils  sont  recueillis  jusqu’à  celui  où.  pour  les  oo»> 
server,  le  cultivateur  les  dépose  et  rassemble; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  transport 
de  grains  effectué  par  la  voiture  du  sieur  Vao- 
dormaes  avait  pour  but  de  les  livrer  à la  con- 
sommation ou  au  commerce  ; que  rexcepiioo  re> 
lalire  aux  roues  à Jantes  larges,  prononcée  par 
l'art.  8 de  la  loi  du  7 vent,  an  19 , n’est  point 
applicable  à ce  cas; 

Art.  — Les  arrêtés  précités  du  conaeD  de 
préfecture  du  département  de  la  Dyle,  desMjnia 
et  4 juin.  1809,  sont  annulés. 

9.  Il  sera  de  nouveau  statué,  conformément 
aux  lois,  sur  la  contravention  constatée  par  In 
procès-verbal  du  19  janvier  1808,  cLdessoa  dé- 
signé. 

Du  3 mai  1810.— Décret  en  cons.  d'Etat. 


administration,  que  toutes  les  fois  que  la  eontetta- 
lion  doit  être  décidée  d'après  les  régies  spéciales 
établies  par  la  législation  de  l'impôt,  c'est  a raole* 
rilé  admmislraliTe  à en  connaitre.  F.  aor  l'appli- 
cation de  cette  régie  en  matière  de  contribuiiM 
foncière,  décret  du  16  mai  1810  (aff.  Gendre),  al 
ordonn.  du  23  fév.  1830  (aff.  Monnaye.) 

(2)  V.  conf , Cass.  9 plnv.  an  12;  décret  da  ft 
janv.  1813  (aff.  Frfèenef). 

(3)  V.  en  ce  sens,  ordonn.  des  20  oct.  1819  (aff. 
i*ottmes);  90  mai  1839  (aff.BarHer);  6 janv*  1837« 


>:>o 


( t su  Kio.  ) Ceun  impMaUt 

ENQUETE.— DiLAT.-TimmAL  di  comncB. 
Vn  tribunal  dt  eomnuret  ptut  ordonner  ou 
la  d«Ia<  qu'il  aeeord»  à une  partit  pour  fairt 
taprmtve,  courra  du  jour  dt  la  prononciation 
du  jugtmmt. 

(Giodin— C.  Grivart. — abbèt. 

LA  COUR;  — Coniidérant  que  Je  Idgiilalenr 
D'ayant  point  dtabli  d'avouéa  prèa  lea  tribunaux 
da  commerce,  a fait  clairement  connalire  qu’on 
oe  peut  exiger,  devant  ces  tribunaux,  l'observa- 
tioni  des  rormalitdi  ordinaires  sur  la  manière  de 
procéder;  qu'ainsi  les  premiers Juaes,  remplls- 
unt  les  fonctions  de  juges  de  commerce,  ont  pu, 
uns  encourir  le  reproche  de  la  prècipitalion,  dé- 
clarer que  le  délai  accordé  par  un  jugement  pré- 
paratoire avait  couru  du  jour  de  la  prononciation 
aux  parties  ; — Het  l’appellation  quant  à ce  an 
néant , etc. 

Du  S mal  1810.  —Cour  imp.  de  Rennes.  — 
!'•  tact,— Pt.,  Mil.  Fenigan  et  Reanays. 


CONSTITUTION  D'AVOUÉ.  — Appel.  — 
Nullité. 

Du  S mal  1810  (aff.  Vanhrberg.) — Cour  imp. 
de  Braiellea.  — r.  cet  arrêt  à fa  date  du  8 du 
même  moii. 


JGU  (DBTTB  DB).—BlLLAnD. 

L*art.  1966  du  Code  civil  qui  accorde  une  ae 
tion  pour  dettes  des  jeux  qui  tiennent  à Ta* 
dresse  du  eons,  n'est  pas  applicable  au  jeu 
de  billard.^Ôn  ne  peut  exty«r  le  paiement 
de  ce  qu'on  a gagné  à ce  jeu,  alors  surtout 
que  les  parties  ont  été  mues  par  la  cupidité 
et  non  par  le  désir  de  se  procurer  un  axer* 
eiee  ou  un  otmaemenf  (1  ). 

(Bouthet  Lariehardiêre— C.  Gilbert.) 
Gilbert  avait  traduit  Bouthet  Larichardière 
devaot  le  tribunal  de  Poitiers^  pour  le  faire  con- 
daimner  au  paiement  d*une  somme  de  6,100  fr. 
qu’il  lui  avait  gagnée  ou  billard. 

Bouthet  Larichardiére  soutint  que  celte  de* 
mande  était  non  recevable  attendu  que  l'article 
1065  du  Code  civil  dénie  toute  aciion  pour  dette 
deieu. 

Jugement  qui  le  condamne  à payer  la  somme 
demandée:  attendu  que  l’art.  1906  fait  eicepiion 
à l’art.  1965  pour  les  dettesconiraciées  aui  jeui 
qui  UeoneDt  à l'adresse  et  à l’exercice  du  corps. 

Appel  par  Bouthet  Larichardiére.  ~ Le  juge- 
ment, ditdl,  a donné  À Part.  1966  une  extension 
que  ne  comportent  ni  ses  termes  ni  son  esprit. 
La  loi  a eu  pour  but  de  favoriier  l'eiercice  des 
armea  et  tous  ceux  qui  peuvent  servir  édévelop* 
per  rasilité  et  la  force  du  corps.  On  conçoit  l’in« 
térét  d’une  pareille  disposition.  Or,  le  Jeu  de 
Mllard  n’aiieint  certainement  pas  le  but  du  lé- 
gislateur. En  vain  prétend-on  qu’il  se  trouve 
compris  dans  la  généralité  de  ces  expressions  jeux 
qui  fûnnenfd  Vadresseet  à l'exercice  du  corps. 
Ces  mots  peuvent  avoir  quelque  chose  de  vague 
•U  premier  coup  d'œil,  mais  ils  présentent  un 
sens  clair  lorsqu'on  les  rapproche  de  ceux  qui  lea 
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précédent.  Ce  o'est  pat , en  effet,  tons  les  jeux 
d'adresse  que  la  loi  a voulu  favoriser,  mais  leu- 
lement  les  jeux  d’adresse  dé  la  même  nature  qu6 
ceux  énumérés  en  tête  de  Tarlicle  , c’est-A*dira 
ceux  qui  atteignent  le  but  que  ae  proposait  le 
législateur.  Ces  mots  ne  s'appliquent  donc  pao 
au  Jeu  de  billard. 

ABRÈT. 

LA  COUR  ;*~Considérant  que  Part.  1965  du 
Gode  civil  dénie  toute  action  pour  dette  de  jeu; 
^Considérant  que  l’aru  1966  du  même  Code 
fait  exception  à l'égard  des  jeux  propres  à for- 
mer au  fait  des  armes,  et  qui  tiennent  à l'adresse 
et  i l'exercice  du  corps  ; — Considérant  que  le 
jeu  de  billard  n'est  point  expressément  compris 
dans  cette  exception;  — Considérant  d'aüleura 
qu’il  résulte  des  pièces  du  procès  que  les  pariiea 
ontioué  pendant  un  jour,  et  que  la  partie  de 
Guillet  (l  intimé)  avait  conclu  en  première  in* 
stance  à ce  que  la  partie  de  Boncenne  (l’appelant) 
fût  condamnée  à lui  payer  une  somme  de  6,100 
francs  ; d’oû  U suit  que  ce  n'étaii  point  un  exer- 
cice ou  amusement  qu'elles  voulaient  se  procu- 
rer; qu’elles  n’élaient  murs  au  contraire  que 
par  la  cupiditét  ce  qui  toujours  a été  réprouvé 
parla  morale; —Considérant que  le  même  art. 
1966  n'admrt  les  obligations  consenties  pour 
jeu  que  lorsque  l'objri  est  modéré  et  que,  dans 
les  cas  contraires,  elles  doivent  être  rejetées; — 
Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  du  jugement 
du  tribunal  de  Poitiers  Dit  qu'il  a été  mal 

i'ogé  par  ledit  jugement,  bien  appelé  d’icelui 
jiirndaiii,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire,  sur  les  conclusions  prises  par 
la  partie  de  Guillet  contre  celle  de  Boncenne,  etc. 

I>u  i mai  1810.— Cour  imp.  de  Poitiers.— 
MM.  Boncenne  et  Guillet. 


VENTE  SUR  PUBLICAT.  VOLONTAIRES. 

— Prix  (diiiirction  de). 

Lorsqu'un  tmnieubia  a été  vendu  publiquement 
sur  affiches  et  pu6/tcofions,  l'acquereur  ns 
peut  oemunder  une  diminulton  de  prix,  sous 
ce  seul  prétexte  que  les  revenus  de  l’immeu^ 
6/e  ont  été  portés  dans  le  cahier  des  charges 
nu  delà  de  leur  juste  valeur. 

Si,  en  ce  cas,  l'acquéreur  avait  une  action, 
elle  devrait  au  moins  être  fnienfe's  dans 
/'année,  comme  l'action  en  diminution  du 
prix  pour  défaut  de  contenance. 

(Loury— C.  Richelieu.) 

Le  sieur  Loury  s’était  rendu  adjudicataire 
d'une  terre  appartenant  au  sieur  de  Richelieu. 

En  1809,  il  intenta  contre  lui  une  demande  en 
doniiiiages-iniéréts,  sur  le  motif  que  le  revenu 
de  celte  terre  avait  été  porté  dans  les  affiches  et 
le  cahier  des  chaires  au  delà  de  sa  juste  valeur. 

88  juillet  1809,  juKement  qui  le  déboule  de  sa 
demande  : — « Attendu  que  le  Code  Nap«  n'ac- 
corde l'action  en  réclamation  que  pour  le  défaut 
décontenance;  que  l'acquéreur  avait  pu  d'ail* 
leurs,  avant  l'adjudication,  s'assurer  du  montant 
efTectif  du  revenu,  ainsi  que  de  l’état  des  terres, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  il  aurait  dû,  aux  ter* 


(1)  K.eonf.,  Grenoble,  6 déc.  1823;  Montpellier, 
4 juillet  1828;  Angers,  13  août  1831  ( Volume 
1831  );  Rolland  de  Villarguea,  Rêperl.,  v<>  Jeu, 
n*  12;  Daranlon,  tom.  18  , Qo  110.  — La  Cour, 
ainsi  qu'on  le  voit,  se  fonde  sor  trois  motifs  : t” 
lejeode  billard  n'est  point  compris  dans  l'exccp- 
lion  portée  dans  l'art.  1966  du  Code  civil  ; 2**  les 
parties  n'étaieni  roues  que  par  la  cnpidité  et  non 
par  le  déair  de  se  procorer  un  exercice  ou  un  amu* 
éciMal;  8v  ruitérél  du  jeu  o'éuil  pas  modéré» 


M. Chardon  {Traité  du  dol  et  delà  fraude,  lom.  $, 
n**  558),  en  approiiranl  ces  deux  derniers  motifs 
combat  le  premier,  et  soutient  que  le  jeu  de  bil- 
lard est  compris  dans  l'exception  de  l'art.  1966,  par 
cela  seul  que  l'exercice  du  corps  et  l'adresse  y ao* 
minent  autant  que  dans  tous  les  autres  jeux  formel- 
lement exceptes  par  la  loi.  — K.  au  surplus  sur  lef 
dettes  résultant  du  jeu  et  du  pari  les  onsersationa 
dont  nous  avons  accompagné  un  arrêt  d’ Angora  da 
22  février  1809. 
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|li|<  de  l'arliele  1029,  rédAmer  dans  Tannée.  i> 
Appel  de  la  part  du  sieur  Loury. — Il  soutint 
que  les  art.  ir>19  et  fCS2  du  Code  civil  n'étaient 
foini  applicables  à Te.<^péce;  qnc  dans  les  ventes 
volontaires  pour  lesquelles  res  nrlirles  avaient 
été  faits,  Tacquémir  devait  s'imputer  de  n’avoIr 
pas  pris  les  précautions  né<'essatres,  tandis  que 
dans  les  ventes,  faite.s  par  justice,  il  avait  pu  ne 
consulter  que  les  alScbcs  et  le  cahier  des  char- 

' AnnèT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre< 

miers  juges;— Confirme,  etc. 

t)o  5 niai  1810.— Cour  imp.  de  Paris. 


1»  DERNIER  RESSORT.  — Demandes  bIsd- 

M1E8. 

9*  Etiction.— Gabantie. — Notaire. 

en  premier  ressort  et  susceptible  d'appel 
le  jugement  qui  statue  sur  plusieurs  deman- 
des réunies,  dont  le  total  eTci'de  l.oon  /r., 
encore  que  chacune  d'elles  prise  isolément 
toit  inférieure  à rette  somme  (1). 
i^L’arquéreur  évincé  ne  peut  appeler  en  ga- 
rantie le  notaire  qui,  aux  termes  du  eontr«f, 
cnqualité  de  mandatairedn  vendeur,  areçu 
le  prix  de  l'immeuble  vendu. 

(Leypold — C.  Bisson.) 

Du  5 mal  1810.— Cour  imp.  de  Colmar.— PI-, 
HM.  Chautfourel  Haspioler. 


RESCRIPTION.— Ma  nenANDtsKs.— Obliga- 
tions. 

Un  batelier  contre  lequel  est  intentée  une  ac- 
tion en  restitution  de  marchandises  à lut 
confiées,  peut  opposer  la  prescription  rm- 
nale,  encore  qu'il  ait  déclaré  à l'expéditeur 
avoir  remis  ces  marchandises  a un  de  ses 
mandataires.— On  ne  peut  voir  dans  cette 
déclaration  un  des  actes  prévus  par  l'art.  iZi 
du  Code  de  commerce. 

(lliiwigh — ij.  Chanipon.) 

Du  5 mai  IHlo.— Cour  imp.  de  Bruxelles.  — 
3*  ttci.—Pl.,  MM.  Defrenoe  et  Bejens. 

1®  TUTELLE.— Caci  ION.  — Effet  bétroac- 
Tl  F. 

9®  Conseil  iiF.  famille.— Compte  de  tltellb. 
— Compétence. -DLlibêuaitons.'Parens. 

— JUüE  I>R  PAIX. 

l®/.a  Code  civil  n'ayant  pas  obligé  les  tuteurs 
à donner  caution,  a,  par  cela  même,  opéré 

(1)  V.  sur  celte  q(ie<tioii , nos  observations  sur 
xin  jugement  de  Cai^s.  du  11  fnicl.  an  11. 

(2)  y.  dans  le  même  sens,  Caen,  23  nov.  1812.— 
Toutefois,  Toptnion  contraire  a été  consacrée  par  un 
arrêt  de  laC.our  do  cai>$ation  du  10  nov.  1813  : on  a 
considéré  que  si  les  lois  qui  lUent  Tétai  etlacon- 
dition  des  personnes  sont  applicables  dés  Tinslant  de 
leur  promulgation,  sans  aucun  égard  aux  lois  anté^ 
rieures,  il  n'en  est  pas  de  mémo  d'une  obligation 
conlraelée  par  le  tuteur  par  le  fait  même  de  Tac> 
ceplation  de  ses  fonctions  sous  Teinpire  d'une  lé'* 
gislalion  qui  le  soumettait  à fournir  caution  ; qu'il 
J a là , pour  le  pupille,  un  droit  acquis,  que  la 
aurvenancc  d'une  loi  nouvelle  n'a  pu  lui  enlever; 
que  vainement  on  dirait  que  le  mineur  trouve  dans 
l’bypolhi  que  légale  que  lui  confère  l’art,  2135  du 
Code  civ.  une  garantie  Miffi<ianle  contre  les  malver- 
sations ou  la  luaiivnise  administration  du  tuteur; 
qu'à  cela  on  peut  répondre  que  le  maintien  ou  la 
régularisation  d'une  garantie  assez  iDcertoine  que 
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pour  |:pp«nfr  la  décharge  du  cautions  an- 
térieures.— Kn  eonséquence,  un  tuteur  guip. 
'sous  rernpire  des  à'ncfenneslois,  avatt  doniii 
caution  de  bien  gérer  la  tutelle,  peut,  depuii 
la  promulgation  du  Code,  demander  que  la 
caution  toit  décAaryée  de  toute  responsabi- 
lité pour  l'avenir  et  même  pour  le  passé,  s'il 
est  établi  que  le  tuteur  netf  pus  religua- 
taire  (â). 

îo.luj*  Iribunciiio;  seuls  appartient  le  efrotf  ds 
décider /«s  coM(eil«Iin«s  qutz'é/évmi  enl» 
le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur,  relativemenj 
aux  comptes  dé  tutelle  ; en  conséçtiâtice.  uni 
dé/i6érafio«priz«  à cet  égard  par  un  corije^ 
de  famille  est  nulle  et  ne  peut  être  fwmolo- 
guee  <;3]. 

pue  délibération  prise  par  un  conseil  de  fa- 
mille n'estpas  nulle  par  cela  seul  qu'ii  n'p 
a pas  été  fait  mention  de  la  cause  pour  la- 
quelle les  parens  les  plusprockes  des  minevri 
ti’y  ont  pas  été  appelés  (4). 

L'opinion  du  juge  de  paix  qui  a présidé  U 
cofiieti  de  fanulle  ne  doil  pus,  a peine  di 
nullité,  être  énoncée  expressément  dans  le 
procès-verbal  , surtout  lorsque  la  dclib^is- 
(ion  a été  prise  à Vunanimtte  (6). 

(Tasero— C.  la  Y'  Polelti-Kigaud.) 

En  Tan  10,  la  dame  Fullelii,  veuve  Polletti- 
Rigâud,  fut  nommée  lutrice  de  ses  eiifaii.*  sous 
le  cautionnement  du  sieur  Fallelti-YiUafallelti, 
son  frère.  Quelque  temps  après,  elle  forma  coq. 
Ire  son  frère  une  demande  en  paiement  de  fs 
dol;  mais  celtii  ci  préleiidlt  qu’il  avait  le  tiron 
de  la  retenir  jusqu’à  ce  qu'il  fût  déchargé  de  son 
canlinniiement.— Le  19  août  iSOO.  h veuve  Pol- 
letii'Rigaud  a convoqué  le  r>  nseii  de  fanulle 
pour  rendre  compte  de  ss  gestion;  plusteurt 
conieslaliotis  sesonlélevéc.semre cWç  elle  sieur 
Pasero,  subrogé-ltiieur,  cl  elles  mil  été  lermi- 
nées  par  le  conseil  de  famille  n TavanUige  de  la 
tutrice.  Ce  conseil,  loin  de  la  déclarer  debitrice 
de  ses  enfons,  Ta,  nu  contraire,  reconnue  créan- 
cière d'une  somme  de  10.213  fr. 

Devant  lc.«  premier»  juges,  la  darne  Polleiii- 
Rigaud  a demandé  I bornuiogation  de  In  dehbé- 
ration  du  conseil  de  famille  et  la  décharge  de  II 
caution.  Le  sieur  Pasero.  subrogé-tuteur,  sest 
pposé  à rhontologalion  de  la  délibération  pnie 
par  le  conseil  de  famille,  et  par  conséquent  » la 
décharge  de  ta  caution. 

Il  a soutenu  que  celle  délibération  était  nulle, 
premièrement  parce  que  le  droit  de  décider  les 
contr.siations  relatives  aiixcornph'S  de  tutelle  est 
excinsivemeni  accorde  aux  tribiinaiii  par  Tart. 

le  niinetir  avait  déjà  sou»  l'ancienne  légi»latioii , 
n'est  pas  unu  raUun  pour  le  priver  d'une  garautie 
plus  certaine  que  cette  iégislaiion  lui  accordait. 

(3)  y.  en  ce  sens.  Magnin,  Trotté  des  mmorités 
et  des  tutelles,  n“  317. 

(4)  Cette  solution  dépend  du  point  de  savoir  m U 
disposition  de  l'art.  407  du  Code  civ.,  qui  veut  que 
le  conseil  do  famille  soit  coro|>osê  des  paréos  nus 
proches  en  degré,  est  prescrite  à peine  de  nullité. 
F.  sur  celle  qucslioD,  Bruxelles , Ibmars  1806, e 
la  note.  La  jurisprudence  paraît  se  fixer  dans  le 
sens  d'un  pouvoir  discfeiionnaire  accorde  aux  tri- 
bunaux en  cette  matière.  V.  indèpe ndamroent  des 
arrêts  indiqués  dan»  la  Dole  précitie,  les  arrêts  ci* 
après  : (îrenoble,  4 juin  l8oG;  Colmar,  14  juill. 

1 8'36  (làtd.,  2311. — aussi  Touiller,  l.  3,  n'*  1 1 19. 

(5}  L'art.  883  du  Code  de  procédure  n'a  en  elfet 
exigé  ta  mention  de  l'avis  de  chacun  des  membreé 
du  conseil  de  famille,  que  pour  le  cas  où  ia  délibt* 
raûoB  De  serait  pas  unanime. 


Cours  impériaUs  $t  Conssil  éTEtat, 


Gou^Ic 
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i73'dQCodp  ei>it  » et  fn  second  U«u,  parce  que  > 
les  (larens  les  plus  proches  i)r>  niineurs  n’a>  aient 
pas  été  appelles,  ei  qu’il  n\ivait  pas  élé  fait  men- 
tion de  la  cause  pour  hiquelle  ils  ne  l’avaient  pas 
élé:^Que  si  la  (ielibt^ralion  était  milie,  il  n‘y 
avait  pas  lieu  de  décharger  le  sli‘ur  FalleUi-Vü- 
laraUeiti  de  son  caultomierni'm  pour  le  passé» 
puisqu'il  éliiit  inrertain  si  la  tutrice  était  reÜ- 
qoülalre;— Qu’on  ne  devait  pa<  non  plus  déchar- 
ger la  caution  pour  l'avenir,  parce  que  l'engage- 
ment qu'elle  avait  contracté  ne  pouvait  fitiir 
qu'avec  la  intelle:  que  si  te  Ode  n’avait  pas 
fournis  les  tuteurs  à donner  caution,  il  n'avait 
entendu  porter  aucune  atteinte  aui  engapemens 
contractés  au  proiil  des  mineurs  sous  l'nncienne 
législation  j que,  par  conséqttenl,  «n  ne  pouvait 
ddi’hargcr  la  caution  sans  donner  un  elTct  té- 
troactif  à la  loi. 

19  fév.  tstû,  jugement  qui  homologue  la  dé- 
libération du  conseil  de  rariiitle.  déclare  la  veuve 
^alletii-Kigauddécharcéc  de  son  administration 
de  la  tutelle  antérieure  a la  mise  en  activité  du 
Code  civil,  et  décharge  la  camion  de  la  respon» 
fabilité  de  cette  administration. 

Appel  par  le  sieur  Pasero. 

AKKÈT. 

LA  COn\;->  Ailcndu  qtic  si  les  nullitét 
opposées  par  le  sobrogé-iutcur  Pasero  h la  rurma 
eitrinsèque  de  l’ane  d’assernbléc  de  famille  doqt 
il  s'agit,  ne  sont  point  fondées  !®  parce  quêta 
mention  expresse  que  tels  parens  înlcrvenansoDl 
été  convoqués  par  défaut  ou  par  éloignemeut 
d'autres  pn»ches  parens,  lorsqu’il  ne  coiisie  d’au- 
cune exclusion  volontaire  nu  frauduleuse,  n'est 
point  prescrite  h peine  de  nullité; 

Parce  qu'il  n'est  pas  non  plus  ordonné,  à 
peine  de  nullité,  de  faire  constater  en  l’acte  du 
conseil  tic  faniille  quclaélé  l'avis  spécial  du  Juge 
de  paît,  lorsque,  d'ailleurs,  il  ne  constc  d'aucun 
artage  d’opinion  entre  les  membres  de  l'assem- 
Icc; 

3*  Enfin,  parce  qu’en  rospéco  où  la  délibéra- 
tion est  énoncée  romme  rendue  à l'unanimité, 
l'opinion  du  juge  demeure  par  là  implicilernent 
connue:  il  n'est  cependant  aucunement  possible 
de  sanctionner  la  délibération  contenue  en  l’acte 
susdit,  en  tant  qu’cite  porte  ilécision  des  contes- 
tations élevées  par  le  subrogé-tuteur,  sur  diCfé- 
relis  articles  du  compte  rendu  par  la  tutrice:  une 
•décision  de  celle  nature  étant  lextucMernenl  dé- 
volue par  la  loi  nu.v  tribunaux  ordinaires,  l'acte 
par  lequel  le  conseil  de  famille  l'a  prononcée  lul- 
niérne.cn  déviant  des  fonctions  et  exerçant  ainsi 
celles  dejiigi*.  contient  évidemment  un  excès  de 
pouvoir,  cl  le  jugement  qui  l'Iioniologue  est  en 
conlraveniion  a l'art.  i73  du  (Iode;  partant,  ce 
jugement  doit,  en  ce  chef,  être  reformé,  cl  les 
parties  doivent  être  renvovées  a l'objet  susdé- 
'figné  devant  le  tribunal  compétent; 

Attendu  cc(iendanl  que,  coiimie  le  droit  de  la 
tuirtee  et  de  la  caution  d’obtenir  libération  pour 
l'ancienne  tutelle  cicrcéeavant  l'einpiredu  Code, 
et  de  jouir  désormais  des  avantages  qui  émanent 
de  la  nouvelle  législation,  est  incontestable,  sans 
que  par  la  on  attribue  un  effet  rétroactif  à la  loi, 
dans  rbypoibèsc  mémo  que  des  parties  du 
eornplr  contestées  par  le  tuteur  subrogé  dussent 
«en  être  retranchées,  il  eu  dérivcraii,  tnul  au  plut, 
une  diminution  de  créance  au  prufii  delà  tutrice; 
mais  il  est  évidemmoni  tmpnssibic , en  l'état, 
qu'elle  demeure  chargée  d'aucune  dette  envers 
ses  administrés,  tandis  que,  d’ailleurs,  la  dot 
fournit  encore  un  ample  snpp1<^men(  de  garantie, 
s'il  en  faul;-Kien  donc  n'cinpéchi' que  la  libé- 
ration pronom*éc  au  profit  débilité  tutrice  cl  de 
ta  cautiuii,  par  le  jugcmcui  dont  est  appel,  lOit 
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maintenue,  ce  qui,  suivant  toute  apparence,  doit 
Urir  engraude  partie  les  sources  du  pruc^.  ~ 
Uct  au  néant  rbomologation  de  Pacte  du  couseU 
de  famille  du  19  août  dernier,  prononcée  par  le 
Jugement  dont  est  appel  Emendanl  en  ce  chef, 
— M.mde  aux  parties  de  débattre  le  compte  dont 
ils'ngii,  et  fiiirc  décider  les  contestations  aux- 
quelles il  nom  ra  donner  lied  par-devant  le  tribu- 
nal civil  de  Cuni,  pour  y étré  statué  ce  qu’il  ap- 
partiendra ; — Ordonne  rependanl  qu’cri  ce  qui 
touche  la  décharge  prononreé  en  faveur  de  la 
dame  iplimée,  pour  l’odndnisiration  par 
exercée  anlérlouremeni  à la  prpniulg.iiion  du 
Code,  le  jugement  attaqué  sortira  sa pleiinc  cl  cu- 
lière  exécution,  etc. 

Du  5mai  I8I0.— Courimp.deTurin.— r orici., 
M.  Mangiardi,  av.  géii.  — P/.,  Mina  et 
Paoleiti. 


ABSENT.— -Rîstoi  bm  pos>es8io!«.— ^Lecs. 

Lit  drotf J accorder  sur  tes  biens  tVun  absent 
à celui  qui  a obtenu  l'enroi  en  /jorvcrrion, 
sont  (ransmirrtbfescomme  tour  anfivr  f/roi/g 
aux  /ién'tiers  leqiiirncs  ou  /erfumen/otrer. 
Atnii,  après  la  mart  fie  t'envoÿè  en  po>rcr— 
sion,  tes  antres  parens  de  l'absent  ne  peu- 
vent  réclamer  ses  biens  qu'en  prouvatU  qu'ij 
a survécu  à l'envoyé  en  possession  (J). 

(I.a  V«  Bonelii— C.  Bonclli.) — auuêt. 

LA  COUR  Coiisidéranl  que  la  curatelle, 
ou  pour  mieiii  dire,  In  garde  aux  biens  ou  l’en* 
voi  en  possession  provisoire  des  biens  d‘un  ab- 
sent, que  la  loi  accorde  a ses  plus  proches  pa> 
relis,  est  essentiellement,  tant  suivant  l’ancienne 
ue  suivant  lu  nouvelle  jurispiudence.  un  vrai 
roii  réel  et  consequemment  (ransnii«sible  aui 
héritiers  quelconques  — Il  est  de  régie,  en  ciïef, 
que  cette  pos^e.-siuii  provisoire,  qui  c.st  adjugée 
a ceux  qui,  au  moment  de  la  disparition  de  l'ub* 
sent,  auraient  eu  droit  de  recueillir  sa  succes- 
sion, devienne  dofinaivc  lorsque,  après  un  lapi 
de  temps  déterminé,  il  ne  reparaît  point  ni  ne 
donne  de  scs  nouvelles,  on  suric  que  quoique 
l'époque  précise  du  décès  de  l'ubsenl  venant  à 
être  connue , ce  soit  au  profit  de  ses  héritiers 
les  plus  proches  à cette  dfrnièrc  époque,  que  la 
succession  s'ouvre,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
néanmoins  que.  dans  le  cas  cuniraiie.  c'est  à 
ceux  qui,  comme  ses  héritiers  présoinplifs  au 
jour  de  la  dispariiioii,  ont  obtenu  In  Jouis.^nnce 
provisoire  de  ses  biens,  qu'elle  demeure  défini- 
tivement acquise;  et  le  Icsumeni  même  qu’il 
peut  avoir  fail  avant  sa  disparition  s’exécute 
comme  s’il  fût  décédé  au  jour  précis  d'icelle.— 
Il  est  de  règle  également  que  celui  qui,  par  l’en- 
voi en  pos>ession  provisoire,  est  devenu  le  gar- 
dien ou  le  dépositaire  des  biens  d'iin  absent,  no 
demeure  cumpUible  de  son  admimsiraiion  qu’a 
cet  absent  lui-ioèmc,  en  cas  qu’il  reparaisse,  ou 
à celui  qui,  apputtant  de  scs  nouvelles,  se  pré- 
sente nauli  d'uiic  autorisation  personnelle  ou 
légale  a en  demander  compte; — Consiuérant 
qu'il  suit  de  la  que  l’avocat  Charles  Dunelli  ne 
saurait,  iiidépendainnieiil  du  lesldinent  do  son 
frère  Coustatilin,  mesurer  aucun  droit  sur  la 
portion  des  biens  de  l'absent  Ange  Bunelli,  dont 
la  curatelle,  soit  la  garde  cl  possession  provi- 
soire, avait  été  adjuuéc  au  susdit  Constantin, 
par  I acte  Judiciaire  du  7 nov.  I79i.  qu’en  fai- 
sant consler  de  la  survie  dudit  absent  à ce  der- 
nier, puisqu’il  est  de  réglé  encore  que  rcCTcl  da 
l’acte  susdit  ne  puisse  et  ne  doive  cc>scr  que  par 
le  retour  de  raUsciU  ou  la  preuve  de  son  eus- 


(1)V.  coof. , Bourges,  3 frucl.  an  12,atlaBaU«- 
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tenee:^Met,  en  ce  chef,  an  néant  le  Jogement 
dont  e»t  appel  ;~Déclare  n'appartenir,  en  l'état, 
au  fleur  avocat  Charios  Bonelii  aucun  droit,  in- 
dépendamment du  teaiament  de  feu  Constantin 
Bonelii,  sur  la  portion  des  biens  de  l'absent 
Ange  Bonelii,  dont  la  curatelle  a été  déférée  au- 
dit Conilaniin  Bonelii,  par  acte  Judiciaire  do  7 
Dov.  179S,  etc. 

Du  5 mai  1810.— Cour  lmp.  de  Turin. 

PATERNITÉ  (RscHBncBK  db  la).— Enfant 
adcltéhin.^Lbgs. 

Vart.  SM)  du  Code  civil  doit  être  entendu  dans 
un  sens  général  et  absolu.’— La  recherche  de 
la  paternité  est  interdite,  mime  lorsqu’il 
M'agit  de  contester  à un  enfant  un  legs  pré-> 
tendu  fait  par  un  père  adultérin  (1). 

(Duvernoy— C.  Barillot)— aibBt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  faits  de  la 
cause  tendent  i établir  que  renfantné  le  1*'  mess, 
an  13,  delà  6lle  Barillot, depuis  femme  Regnard- 
Roui , est  fils  adultérin  du  sieur  Jean-Marie 
Duvernoy;  mais  qu'aui  termes  de  droit  la  re- 
cherche de  la  paternité  est  interdite,  si  ce  n’est 
dans  le  cas  de  rapt  Qu'en  vain  on  excipc  du 
droit  qu’ont  les  enfans  adultérins  de  demander 
des  aliineiis,  de  l'incapacité  dont  ils  sont  frap- 
pés, s’il  s'agit  d’une  libéralité  plus  considérable, 
pour  en  induire  la  nécessité  de  ce  . genre  de 
preuve,  en  certaines  circonstances  ;— Que  ces 
telles  s'appliquent  principalement  au  cas  où  la 

aualité  d’enfant  est  constatée,  ou  bien  à ceux 
aoi  lesquels  la  recherche  de  la  paternité  est 
permise;— Qu'il  est  possible  sans  doute  que  le 
voile  posé  par  la  loi  donne  lieu  à des  dispositions 
abusives  par  les  pères  et  mères  au  profit  de  tels 
enfans  ; mais  que  la  recherche  de  la  paternité  a 
des  dangers  bien  plus  graves  encore;  qu'au  sur> 
plus,  une  règle  aussi  précise,  aussi  absolue,  aussi 
générale  que  celle  posée  dans  l’art.  340,  exclut 
toute  exception  qui  n’est  pas  formelle,  toute  dé- 
rogation nui  n'est  pas  écrite  A mis  l'appella- 
tion au  néant,  etc. 

Du  7 mai  1810.— Cour  lmp.  de  Bourges.— 
Prés.,  U.  Sallé.— i*/.,  MM.  Mater  et  Devaux. 


UVPOTHÉQl'E  LÉGALE. — Inscription  iit- 
POTHÉCAIRB.— Femme  mariée. 
L'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  n’est 
dispenses  de  la  formalité  de  i’inacriplton 
que  pendant  le  mariage.^Àinsi , au  décés 
du  mari,  la  vauva  est  obligée  de  remplir  eette 
formalité  pour  sûreté  de  ses  droits  matri- 
moniaux. iCod.  civ.,  art.  8135.)  (2) 

(La  dame  Duiïau— G.  N...}— aebÊt. 

LA  COUR; — Considérant  que  la  femme  ma* 
rlée  n’avait  pas  besoin  de  former  opposition  à 
l’époque  du  contrat;  mais,  devenue  veuve,  elle 
a dû  former. cette  opposition  : les  lois  postérieu- 
res lui  ont  imposé  la  nécessité  de  l’iiiscripiion , 
le  Code  civil  n'en  dispense  que  les  femmes  ma- 
riées; cmiséquemnienl , les  veuves  y sont  obli- 
gées comme  tous  autres  ^ ainsi,  soit  qu'on  consi- 
dère les  lois  en  vigueur  a l’époque  du  contrat  de 
mariage , soit  qu'on  considère  celles  en  vigueur 

(1)  Cepoiot  de  jurisprudence  qui  a été  gravement 
eonlroversè,  est  aujourd’hui  consianl:  K.  Cass.  14 
mai  1810,  et  la  note. 

(2)  V.  conf„  Nîmes,  28  mars  1806,  et  les  aulori-  t 

les  en  sens  contraire  citées  dans  la  note.  ! 

(3)  en  sens  contraire,  Besançon,  17  déc  1808  > 

•tla  note.  * * : 

(4)  eonf.,  Cass.  29  juin.  1828. 
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à l'époque  de  la  vente,  soit  qu'on  considère  les 
lois  intermédiaires , l'inscription  était  nécessaire 
pour  pouvoir  agir  contre  les  tiers  aequéreun, 
sans  qu'on  puisse  opposer  que  les  veuvea  ont 
pour  leur  dot  les  mêmes  privilèges  que  les  fon- 
mei  mariées;  parce  que  la  raison  qui  a décidé  le 
législateur  à accorder  l’inscripiion  légale  au 
femmes  mariées,  de  peur  qu'une  InscripUon  faite 
pendant  le  mariage  ne  troublât  le  ménage,  oa 
de  peur  que  les  égards  qu’une  femme  doit  à soa 
mari  ne  I empêchassent  de  faire  cette  inscripUoe 
pendant  la  durée  du  mariage,  celle  ratîsoD , dj- 
aons-iious,  cesse  après  sa  dissolution;  d’oè  il 
suit  que  la  femme  n'a  pu,  à défaut  d'inecriptioe, 
agir  contre  les  tiers  acquéreurs;  que  c'est  doac 
mal  â propos  qu’on  leur  a fait  commandemest 
en  expropriation;  que  le  saisie  qui  en  eéid  B 
suite  est  nulle;  que  le  tribunal  de  première  ie- 
stance  a évidemment  mal  jugé  ; — Disant  drdi  à 
l'appel  Annulle,  etc. 

Du  8 mal  1810. — Cour  imp.  d'Agen. Prit., 

M.  Lacuée.— Cône/.,  M.  Mouysset.  — P/.  MM. 
Ducos  et  Ladrix. 


SAISIE  IMMOBILIER E.-PRocfc$-TBmEAL.- 

DÉ.«ilGNATION  DB  BIENS.  — RaTUBES.— DOMt- 
I CILR. 

Le  procès-verbal  de  saisie  d'une  maison  ru- 
rale n’est  pas  nul  par  défaut  de  désignation 
de  l'extérieur  de  cette  niaiion  (3). 

L erreur  sur  la  désignation  d'un  objet  compris 
dans  une  saisie,  ne  vicie  par  la  saisie  pour 
le  tout.  Il  tiy  a nullité  qu'à  l'égard  de  f ob- 
jet faussement  désigné  (4). 

Les  ratures  et  surcharges  qui  se  trouvent  dont 
la  copie  de  la  dénonciation  du  proeés-cer- 
6a/  de  saisie,  n'entruCnent  pas  lamsUité.i’il 
n'en  résulte  aucune  ambiguité. 

La  noit/leation  à la  partie  saisie  de  placards 
et  procès-verbaux  d’apposition  d^afiehss, 
n’est  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  n’indi- 
guerait pas  le  domicile  du  poursuivant,  lors- 
gue  d’ailleurs  ce  domicile  se  trouve  indiqué 
dans  les  placards  (b). 

(Grosperin— C.  N..  ) 

Du  8 mai  1810.— Cour  imp.  de  Besancon. 
CO.NSTITÜTION  D'AVOUÉ.- App«i..-Kci. 

LITÉ. 

La  nullité  d’un  acte  d'appel  résultant  dudé~ 
faut  de  constitution  d'avoué,  est  couverte 
par  la  constitution  d'avoué  signifiée  au  nom 
de  l'intimé,  à l'avoué  chez  lequel  l’appelant 
a élu  son  domicile  et  qu'il  qualifie  lut-méme 
d'avoué  de  l’appelant  (6). 

(Vanlcrberg— C.  Devreere.) 

Du  8 mai  1810.  — Cour  imp.  de  Bruid/éf.» 
i*sec4.— PL,  MM.  Crassous  et  Téiu. 

^ ÉTRANGER. — Cession  de  biens. 
jugement  qui,  dans  l'étranger,  admet  un 
négociant  au  bénéfice  de  cession,  n’esr  pas 
obligatoire  pour  les  créanciers  de  France, 
encore  queoe  négociant  soit  Français  d’on* 
gine  et  n’aii  pas  perdu  cette  qualité.  (Ord. 
de  1629 , en.  121  ; G.  civ.,  art.  2123  et  RliS  : 
Cod.  proc.,  art.  546.)  (7) 

(S)  On  conçoit  facilement  celle  décision  lorsqu'D 
est  d'ailleurs  cectatn  que  les  placards  doivent,  è 
peine  de  nullité,  contenir  rindicaüon  du  doniietla 
actuel  du  poursuivant.  F.  Paris,  17  flor.  an  IB. 

SConr.,  Nîmes,  17  nov.  1828. 

C'est  là  une  application  de  ce  principe  de  droit 
c,  que  la  puissance  dont  chaque  souverain  est 
mvesU  oe  Huraii  s'étendre  au  delà  de  soa  lerrî* 


Cbttri  impériaUs  êt  CùHtMil  éCEtat. 
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(Moek  et  compagnie— C.  Semmfrk.)— arb8t. 

LA  COUR  Attendu  que  le  faillite  de  Mock, 
OQTerle  a Londres,  n'a  pu  assujettirses  créanciers 
français  aux  règles  prescrites  par  les  lois  anglai- 
ses, et  que  la  cession  de|bieiis  par  lui  faite,  et 
agrMe  à Londres,  n*a  pu  les  priver  du  droit  qoMIs 
ont  par  1a  législation  française,  d'exercer  toutes 
leurs  actions  contre  lui  Attendu  que,  si  Charles 
Hock  se  prétend  dans  le  cas  de  mériter  le  béné* 
flce  de  cession  en  France,  et  vls-è-vis  des  créan- 
ciers français,  il  est  tenu  de  se  conformer  aux  lois 
du  royaume,  tant  pour  la  forme  que  pour  les 
effets  que  produisent  les  cessions  judiciaires  de 
biens  en  France  ; — Attendu  néanmoins  que , si 
l'acte  de  cession  de  biens  fait  h Londres,  et  re- 
vêtu du  sceau  du  chancelier  d'Angleterre,  n’a  en 
France  aucune  autorité  de  chose  jugée , et  ne 
peut  être  opposé  à rinlimé  comme  fin  de  non» 
recevoir,  rien  n'empéche  que  Charles  Mock  ne 
fasse  usage  des  pièces  qui  ont  servi  d’élémeiis  au 
bénéfice  de  cession  par  lui  obtenu  à Londres,  s’il 
se  croit  fondé  è l'obtenir  en  France , et  sauf  la 
contradiction  de  ses  créanciers  français;  — Met 
rappellalioD  au  néant,  etc. 

Du  8 mai  1810.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


DOMICILE.-YBCTB. 

La  fêmme  devenue  veuoe  est  réputée  ns  pas 
conserver  le  domicile  de  tonmari,  lorsqu'elle 
habite  dans  une  autre  commune  et  quelle  y 
paie  sa  contribution  personnelle  (\). 

(Bournazet— C.  Bournazel.)— abkèt. 

LA  COUR  Attendu  qu’il  s'agit  d'une  action 
purement  personnelle,  et  que.  dés  lors,  elle  a üù 
être  internée  devant  le  bureau  de  conciliation, 
et  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  de  ^ulier 
(la  dame  Cominges);  — Attendu  qu'il  est  con- 
stant en  fait  que  depuis  le  décès  du  sieur  Buis- 
son Bournazel,  son  mari,  la  partie  de  Soulier  fait 
sa  résidence  à Toulouse  dans  un  hôte)  a elle  ap- 
partenant, et  où  toutes  les  significations  lui  ont 
été  faites,  en  parlant  è son  portier  et  à son  do- 
mestique, même  par  riniimé  qui  a reconnu  ainsi 
expressément  le  domicile,  et  que  depuis  ladite 
époque,  ladite  partie  a pajé  ses  impositions  per- 
aunoedes  à Toulouse,  ce  qui  ne  permet  pas  de 
douter  qu'elle  n'ait  eu  l'inuntion  de  fixer  son 
domicile  dans  celte  ville; — Attendu  que  dès  lors 
ladite  partie  de  Soulier  a mal  è propus  élé  citée 
devant  le  bureau  de  paix  de  Ruihac  et  devant  le 
tribunal  de  Rbodez,qui  n'étaient  ni  le  bureaude 
paix,  ni  le  tribunal  de  son  domicile , — A mis  et 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
— Annuile,  pour  incompétence  et  transport  de 

iuridiciion.  les  poursuites  faites  tant  devant  le 
lureau  de  paix  de  Ruibac,  que  devant  le  tribunal 
de  Rbodez,  etc. 

Bu  9 mai  1810.  — Cour  lmp.  de  UonlpelUer. 


APPEL.— Date.— Caleisdhisb. 

£s  calendrier  grégorien  doit  être  observé  ^ à 
peine  de  nullité,  dans  la  date  d'un  acted'ap- 
pel.  — Ainsi,  au  lieu  de  dater  de  1809,  il 
n'a  pat  su/p  de  dater  de  l'an  5 du  règne  de 
Napoléon,  empereur.  (Cod.  proc.,  61.)  (2) 
(Bobonne — |C.  Orrégia.) 

Orrégia,  plaidant  contre  Bobonoe,  interjette 

toire,eU)u>o  conséquence  l'autorité  des  magislrats 
qa'il  insutue  est  nécessairemenl  renfermée  dans  les 
Blêmes  limites.  V.  sur  ce  point,  les  observations  qui 
accompagnent  no  jugement  de  Ceis.  du  18  pluv. 
VI 12  (stT.  Spohrer). 

llL— >J1«  partie. 


appel;  et  son  acte  d'appel  porte  la  date  du  tS 
fév.t  <in  5 du  règne  de  S'apoléon , empereur  et 
roi,  sans  autre  indiraliun  d'année.  — Bobonne 
demande  la  nulliié  de  cet  acte  d’appel,  comme 
n'étant  pas  suffisamment  daté.  Oti  lui  oppose 
que  le  mois  est  énoncé,  et  que  l'année  est  assez 
indiquée  par  un  événement  mémorable;  que,  d’ail- 
leurs, cet  acte  d’appel  rappelant  la  date  précise 
du  jugement  attaqué,  ne  permet  pas  de  placer 
celle  de  l'appel  à une  autre  époque  qu'au  15  fér. 
1809. 

AEBftT. 

LA  COUR  ; — Considérant,  1*  qu'aux  termet 
de  l'art.  61  du  Code  de  proc. , les  exploits  d'a- 
journement doivent  contenir  la  date  des  jour, 
mois  et  au , è peine  de  nullité  ; — Que  le  calen- 
drier grégorien  étant  le  seul  légal  et  en  usage 
depuis  la  suppression  du  calendrier  républicain, 
il  s'ensuit  que  la  loi  exigeant  la  mention  de  l'an, 
mois  et  jour,  O entendu  qu'un  compterait  d'après 
le  calendrier  grégorien,  et  qu’on  ne  pourrait  lui 
en  substituer  un  autre  ; — Que  c’est  sans  succès 
ue  le  sieur  Orrégia  a soutenu  que  la  mention 
e la  cinquième  année  du  régne  de  Napoléon 
supplée  suffisamment  la  mention  de  l'année  1809, 
à laquelle  se  rapporte  la  date  de  son  exploit  d'ap- 
pel ; — Que  c’est  aussi  sans  fondement  qu’il  ex- 
cipe  de  ce  que  dans  le  corps  de  l'exploit  ü • 
rappelé  la  date  du  jugement  dont  est  appel , et 
de  la  significalion  ; d’où  il  s’ensuivrait,  selon  lui, 
qu'on  n'a  pu  douter  que  l'appel  avait  été  émis 
le  15  fév.  1809;  — Que  s'il  ëi.iil  permis  de  se 
soustraire  à la  simplicité  des  formes  prescrites 
par  la  loi,  en  employant  des  expressions  suscep- 
tibles de  commentaires  et  d’iiUerpréiations.  on 
verrait  se  reproduire  dans  la  procédure  tous  lei 
abus  et  les  iiiconvéniciis  que  le  législateur  a 
voulu  détruire  par  la  peine  de  nullité  qu'il  a at- 
tachée à la  violation  de  ces  formalités;— Déclare 
l'appel  nul  et  de  nul  elTcl,  avec  dépens,  etc. 

Du  9 mai  1810.— Cour  imp.  d'Aix.— 

Tial  elCastellan. 

INTERVENTION. — Tbibuttal  dr  cohhbbce'; 

—Signification.— Domicile. 

En  matière  de  commerce,  la  requête  en  inter^ 
vention  doit  être  signifiée  au  domicile  réel 
des  parties.-^Elle  est  comme  non  avenue  H 
elle  n'est  signifiée  qu'au  domteifa  élu  efau 
greffe  du  tribunal. 

fOeloppez— C.  Donani.)— abbèt. 

LA  COUR;  — Attendu,  en  ce  qui  concerne 
l'instance  en  intervention,  que.  si  la  demande! 
fin  d’intervenir  n'csi  qu'incidente  par  sa  nature, 
elle  ne  doit  pas  moins  être  formée  et  notifiée  de 
manière  à ce  que  les  parties  principales  puissent 
la  connaître;  ^ — Attendu  que  la  disposition  de 
l*art.  488  du  Code  de  proc.,  qui  permet  de  faire 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  toutes  signi- 
fications, lorsque  les  parties  n'ont  point  élu  do- 
micile, ne  s’entend  naturellement  que  des  par- 
ties entre  lesquelles  il  existe  déjà  une  instance 
liée;  qu'il  suit  de  là,  cl  en  supposant  même  que 
l’art.  406,  même  Code,  serait  ici  applicable,  que 
la  requête  en  intervention  devant  le  tribunal  de 
commerce  n'ayant  été  notifiée  que  chez  un  pré- 
tendu fondé  de  pouvoirs  de  l'intimé  et  au  greffe 
dudit  tribunal,  la  demande  à fin  d'intervenir  n’y 
a pas  élé  valablement  introduite  ; -*  Déclare  Be- 


(1)  Anal,  en  cetens,  Colmar,  27  jnill.  1829. 

(2)  E,  en  sent  contraire , Cass.  7 dît.  an  1 1 , et  U 
note. 
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loppcz  sans  griefs  sur  l'appel  du  jugemeut  qui 
avait  rejeté  sun  inierveiiliDn,  etc. 

Du  9 tuai  1810.— Cuur  iiup.  de  Bruielles. 


SUCCESSION.— Coup  ÛTB5CB. 
Lorsqu'une  demande  en  partage  a été  portée 
devant  un  trtbunal  autre  que  celui  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  Vincompètenee  n'est 
pas  absolue  et  à raison  de  la  matière.’— Le 
renvoi  doi|  être  demandé,  sous  peine  de  dé* 
chéanee,  avant  toute  exception  ou  défense 
au  fond.  (Cod.  dv.,  art.  8B8ÿ  Cod.  proc.»  art. 
69  Ctl70.)(l) 

(Giovaopaola-*C.  Petrusco.) 

Décès  de  Laurence  (iiovanpaola  «lans  le  canton 
de  Coriona.  orroiiiiisscmeiit  d'Arezzo  : il  laissa 
pour  bériliers  ses  doux  neveux  , Simon  et  César 
Giüvaiipaola.  Ceux-ci  cèdent  à Fiisoal  Pcirusco 
leurs  droits  sur  une  pièce  de  terre  située  dans  le 
même  canton  de  Cortoiia,  provenant  de  la  suc* 
cession  de  leur  oncle , et  qu'ils  possédaient  par 
indivis  avec  Antoine  Giovaiipaula.  Petrusco  de- 
mande le  partage  de  rimineuble  ; il  porte  son 
action  devant  le  tribunal  de  Momepuldaiio,  dans 
le  ressort  duquel  Antoine  Giovanpaola  était  do- 
micilié. Antoine  Giovanpaola  défend  à la  de- 
mande. Il  soutient  que  Simon  et  César  lui  ont 
vendu  leurs  droits  sur  rimineuble.  Sans  avoir 
égard  û ce  mojen,  le  tribunal  ordoone  le  partage 
par  experts. 

Appel.— Antoine  Giovanpaola  soutient  que  le 
tribunal  était  incompétent  pour  coiioalue  de  la 
cause.  Les  biens  litigieux  sont  situés  dans  le  res- 
sort du  tribunal  d'Arezzo,  dit-il,  ils  proviennent 
de  la  succession  de  Laurence  Giovanpaola,  ou- 
verte dans  le  même  ressort.  Sous  ce  double  rap- 
port , la  contestation  devait  donc  être  portée  de- 
vant les  juges  d'Arezzo,  et  non  devant  ceux  de 
Municpulciano;  tel  était  le  vœu  précis  des  an. 
8S2,  823  du  Code  civil,  et  59,  § 5 du  Code  de  pro- 
cédure.—En  vain  op|H)serait-on  que  l’exception 
n'ayant  pas  été  proposée  en  première  instance, 
ne  peut  plus  l'étre  sur  l'appel.  Cette  objection 
serait  fondée  s’il  s'agissait  dans  l'espèce,  d’une 
incompétence  relative;  mais  il  s'agit  d'une  in- 
compétence absolue,  c'est  à-dire,  a raison  de  la 
matière:  or,  dans  ce  cas,  non-seulement  Texcep- 
tioii  peut-être  proposée  en  tout  état  de  cause  ; 
mais  encore,  aux  termes  de  l’art.  170  du  Code  de 
procédure,  le  renvoi  doit  être  prononcé  d'office 
par  le  juge-  Nous  disons  qu’il  s’agit,  dans  l'espèce, 
d’une  incompéiciicc  à raison  de  la  matière  : en 
effet,  cette  espèce  d'incompétence  a lieu,  non- 
seulement  lorsque  la  connaissance  de  la  cause 
dont  il  s'agit  a éié  attribuée  par  la  loi  a une  bran- 
che de  radminisiratlon  judiciaire, autre  que  celle 
devant  qui  elle'a  été  portée,  mais  encore  lors- 
qu’elle a été  attribuée  à un  juge  différent  de  celui 
qui  en  a été  saisi,  quoique  cependant  Us  soient 
tous  les  deux  delà  même  branche.  Ces  principes 
doivent  d'autant  plus  être  suhis  eu  matière  de 
succession,  que  les  causes  de  celte  nature  inté- 
ressent toujours  les  tiers;  qu'on  ignore  combien 
de  personnes  peuventdemander  à intervenir  dans 
l’instance , peuvent  avoir  des  droits  a exercer  sur 
rbérédilé;  et  qu'enfin  s'il  y a des  tiers  intéressés, 
on  leur  nuit  nécessairement,  puisqu'on  les  prive 
de  leur  juge  pour  les  traduire  devant  un  autre. 

Petrusco  répond  : 11  ne  s'agit  pas,  dans  l’es- 
pèce,d’uneariion  en  partage  de  succession. puis- 
que Antoine  Giovanpaola  n est  nullement  heritier 


(1)  r.  anal,  en  sens  contraire,  Bruxelles,  26 
mars  1803.  ' 
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de  Laurence  Giovanpaola;  il  s'agit  purement 
d’une  aciioii  en  partage  de  biens  indivis,  d’une 
action  commufit  dividundo;  or,  celle  espèce 
d'action  étant  mixte,  elle  pouvait  être  portée,  an 
gré  du  demandeur,  devant  le  tribunal  de  la  ai- 
tuaiioo  des  biens,  ou  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur.— Dans  tous  les  cas,  et  lora 
même  qu'on  déciderait  qu’il  y a action  en  paruge 
de  bleus  héréditaires,  on  ne  pourrait  pas  soute- 
nir que  le  tribunal  de  MoDiepulciauo  était  incom- 
pétent raiiaris  matertes.  Ce  qui  caractérise  l'ie- 
compéience  absolue,  ou  à raison  de  la  matière, 
c'est  que,  quelles  que  >oieniles  circonstances  de 
fait,  la  cause  est  placée  par  la  loi,  nun-sculemeut 
hors  de  la  connaissance  du  tribunal  qui  en  a été 
saisi,  mais  encore  de  tous  les  tribunaux  delà 
même  braiichedeTadminisiralion  judiciaire;  or, 
que  l’on  «up|H>se,  dans  l'espèce,  qu’au  lieu  de 
s'ètreouverie  dans  le  ressort  du  tribunal  d'Areito, 
la  succession  se  fût  ouverte  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal de  Monlcpulciaiio,  ce  tribunal  aurait  élé  1^ 
gaiement  saisi  de  lu  cause;  il  ne  s’agit  donc  pas 
d'une  incoiDpeteiice  absolue,  mais  d uneincoiix* 
pélence  rclaliie;  le  rentoi  devait  donc  être  de- 
mandé m ftmine  Ittts,  et  ne  peut  plus  l’étre  co 
Cour  d'appel. 

arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que,  même  en  ad- 
mettant qu’il  8 dgis>e  dans  la  cause  de  matière 
de  succession  , I incoriipétcnce  du  tribunal  de 
Moniepulciauo  n’auraii  pas  élé  absolue,  mais  re- 
lative et  fondée  sur  la  circonstance  accidentelle 
que  la  succession  du  défunt  s’est  ouverte  dans 
rarroiidissemenl  du  tribunal  d'Arezzo; —Que 
cette  exception  de  fait  n'a  point  été  proposée  par 
l'appelant  en  premièie  iiisiaiice,  et  qu'ainsî  elle 
n'a  pu  être  suppléée  par  le  juge  qui  était  certai- 
nement competent  pour  statuer  en  matière  de 
succession;  — Du  qu'ii  a été  bien  et  coiupéiem- 
meiit  Jugé. 

Du  9 mai  1810.— Cour  imp.  de  Floreoce. 


1®  agréé.— Pouvoir  spécial.— Dbsavbo. 

9®  £>>quÉTB. — NtLUTB.— Délai. 
t^Lorsquun  mari  et  sa  femme  sont  aetignét 
conjointement  par  un  seul  et  même  acte,  dé- 
vant  le  tribunal  de  commerce,  l'agreé  msmi 
de  la  copie  de  l'assignation  peut  eire  réputé 
représenter  la  femme  et  le  mort,  sricore  que 
le  pouvoir  à lus  dontsé  ne  soit  signé  que  par 
la  femme.— hn  conséquence,  le  rnuri  est  non 
recevable  a former  opposition  au  jugement 
rendu  contre  l'agréé,  et  a desavouer  ceiut-ci 
ftour  avotr déclaré qutl  le  rspréserUatZ. 

±o£st  nulle  l'enquete  qui,  devant  être  faite  à 
plut  de  trots  myrtamètres  de  distancé^  n'a 
pas  été  commencée  dans  le  dtlat  /îxe  par  U 
fufletnani  oui  l'a  ordonnée  : a ce  cas  s cipplt- 
oue  la  nullité  prononcée  par  l'art.  957  ^ 
du  Code  de  procédure. 

(Brouillard— C.  Bourcard.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  sieur  L...s’é- 
tani  présenté  à l'audience  du  tribunal  de  com- 
merce, le  ii>  mai  1809,  sans  avoir  pris  la  pré- 
caution de  faire  viser  ses  pouvoirs  par  le  greffier, 
conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  627 
du  Code  de  commerce,  il  est  naturel  de  présu- 
mer qu'il  les  tenait,  suivant  l'usage,  de  la  remise 
de  la  copie  d'assignation,  et  que  cette  copie  étant 
commune  au  mari  et  a le  femme,  la  remise  qui 
lui  en  a élé  faite  l'autorisait  a les  représenter 
l’un  et  i'autre  Considérant  que  le  sictir  Brouil- 
iurd  a lui-inénie  reconnu  celle  autorisation  en 
déclarant,  par  son  exploit  de  demande  en  oppo- 


lOMAilStO.)  Coun  impérialet  $t  Cont9<ld*Etat.  ( 10  mai  1810.  ) 291 


iiUoD  ta  jugement  da  26  mai  1807,  ga'Ü  eonti- 
nwaïf  le  sieur  L...  pour  son  manduleire,  dans 
l'iosUnce  même  où  il  prétend  qu'il  n’avaUpas  eu 
qualité  d'agir  à ce  litre; 

Considérant  que  la  déclaration  du  sieur  L... 
d'avoir  représenté  le  sieur  Brouillard  sans  y être 
aulorisé,  ne  pourrait  pas  avoir  l’elTet  d’un  désa> 
vea  régulièrement  jugé  par  un  tribunal  ordi' 
uaire,  seul  compétent  pour  connaître  celte  ac> 
Uoo,  et  que,  conséquemment,  ropposiliuo  du 
sieur  Brouillard  a été  justement  rejetée; 

Considérant  que  le  délai  dans  lequel  une  en* 
quête  doit  être  commencée  varie  suivant  lesdi* 
vers  cas  prévus  par  les  art.  257  et  258  du  Code  de 
procédure  civile  ; mais  ou'il  ne  peut  jamais  aller 
au  delà  d'une  huitaine  du  jour  auquel  le  com- 
meocemenl  de  l’enquête  est  fixé,  soit  par  la  loi, 
soit  par  la  décision  des  juges  qui  l'ont  ordonnée  ; 
et  que,  d'après  ce  terme  de  rigueur  commun  à 
tcMiies  les  enquêtes,  la  nullité  prononcée  par 
l’art.  257  doit  avoir  son  application  dans  les  qtia* 
Ue  cas  déterminés  par  les  art.  257  et  258,  quoi- 
qu'elle ne  soit  pas  répétée  par  le  S 8,  art.  257,  et 
par  l'art.  258,  attendu  qu  il  y est  uniquement 
question  de  fixer  le  délui  auquel  la  huitaine  corn* 
mence;— Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  9 mai  1810.~Cour  imp.  de  Renoes.^S* 
soei.*— PI.,  un.  Journée  et  Lesbaupin. 


PRODIGUE.— Date  cbrtaikb. 

LêS  aetei  souteritM  par  un  indtvidu  tnterdil 
|K>ur  causa  da  prodigalité , ue  sont  pat  oa* 
labiés  lorjfu'fil  n'oni  pas  une  date  certaine 
antérieure  a l'interdiction.  (C.  civ.,art.  502, 
1328  ellM0.)(l) 

(Les  hériiiers  Wasberg — C.  Alcan.)— abbét. 
LACOCRi — Attendu  que,  d’après  un  arrêt 
du  conseil  aulique,  en  date  du  26  avril  1705,  le 
tribunal  de  la  noblesse  Immédiate  du  Bas-Rhin 
avait,  par  son  décret  du  18  mai  1765,  interdit  de 
Wasoerg  pour  cause  de  prodigalité  et  avait 
nommé  un  curateur  a l'admimsiraiion  de  ses 
biens;  que  ce  décret,  confirmé  par  un  autre  ar- 
rêt du  conseil  aulique  du  30  juillet  suivant  avait 
été  suivi  d'exécution  pour  ses  biens  situés  tant 
en  Allemagne  qu'en  Lorraine;  que,  dés  le  25 

i'itio  1765,  le  curateur  a l'adininUlration  dcsdils 
leoi  de  rinterdil  avait  obtenu  du  roi  Stanislas, 
duc  de  Lorraine,  des  lettres  patentes  qui  lui  per- 
mettaient de  mettre  à exécution,  dans  l'étendue 
de  aa  souveraineté,  le  décret  du  tribunal  de  la 
noblesse  immédiate  du  BdS-Khin,  et  qu'd  avait 
été  rendu  public,  tant  en  Allemagne  qu'en  Lor- 
raine; que  cette  interdiction  était  connue  d’AI- 
eau,  puisqu'il  était  commis  par  le  curateur  a 
l'tnterdiclion,  a reiïel  de  traiter  avec  les  créan- 
ciers de  riulerdil,  dont  on  lui  avait  remis  l'état; 
que  ce  n’est  qu’en  1768,  trois  ans  après  l'inier- 
^lion  et  la  connaissance  qu'en  avait  Alcan,  que 


(1)  La  qoesüoD  est  fort  controversée.  Mais  la  ju- 
risprudence u’a  pat  adopté  la  solution  rigoureuse 
qoe  noos  recueillons  ici.  Son  dernier  état  sur  ce 
point  e«l  que  si  les  juges  doivent  se  montrer  favo- 
rables à l‘inierdit  qui  entreprend  de  déomolrer  l’an- 
tidste  de  l’obligation,  ils  ne  peuvent  pas  cependant 
rebser  an  titre  la  présomption  de  vérité  de  sa  date 
tant  que  la  fausseté  ne  leur  en  paraît  pas  démontrée. 
V.  en  ce  sens,  Cass. 8 mars  1836,  nos  observations 
et  les  renvois  qui  sont  faits  a la  jurisprudence. 

(2)  F.  coof..  Paris,  13  prair.  an  11,  et  les  autori- 
tés en  sens  divers  indiquées  dans  la  noU*. 

(3)  «U  est  douloux  que  cet  arrêt,  dit  Merlin,  QuesI, 

i*  droit,  v«  e^propr,  forcéct  S 7,  a«  9,  eù(  échappé 


les  sentences  de  condamnation  dont  il  a’agitoot 
été  obtenues,  et  que  AUan  s'en  est  fait  faire  le 
transport  par  actes  notariés;  et,  enfin,  qu’Alcan 
traitant  avec  l'administration  des  biens  de  l’in* 
terdii,  pour  raison  de  la  créance  Doly,  s’est  obli- 
gé de  remettre,  et  a elTeciivement  remis  un  dos- 
sier de  procédure  dans  lequelse  trouventla  traite 
Gernicuurl,  du  15,680  li\.,  et  celle  Renard,  de 
ll,3i3  liv.  10  sous  ; que  le  motif  de  cette  remise 
est  une  somme  de  1,500  liv.  payée  au  delà  de  ce 
que  demandait  Alcan  pour  la  créance  Doly, 
et  que  de  tous  les  tilre.s  de  créance  réclaméa 
par  Alcan,  le  billet  de  975  liv.  est  le  seul  dont 
Alcan  ii’aii  pas  fait  la  remise  lors  du  traité  passé 
devant  notaires  à Nancy,  le  31  janvier  1770;  — 
Attendu  qu'il  est  de  pincipe  que  les  engagemene 
contractés  par  un  interdit,  pour  cause  de  prodi- 
galité, sans  date  certaine  avant  rinterdiclioo  et 
la  notificaiion  d'icclle,  sont  nuis  et  de  nul  effet; 
que  s’il  en  était  autrement,  un  interdit  au- 
rait, par  le  moyen  de  l'antidate,  la  faculté  de 
rendre  illusoire  son  interdiction  ; que  les  traites 
et  billets  dont  il  s'agit  n'ont  de  dates  certaines 
que  bien  postérieurement  à l’inlerdiction  et  à 
la  connaissance  qu'en  avait  Alcan  ; que  les  pro- 
têts des  deux  lettres  de  change  Gernicourt  et 
Martin,  énoncés  dans  les  exploits  de  demande, 
ne  sont  point  représentés,  et  qu'il  résulte  des 
pièces  et  des  circonstances  du  procès  les  pré- 
somptions les  plus  fortes  qu’ils  n'ont  pas  été 
faits  à l’époque  qu'on  leur  assigne;— Faisant 
droit  sur  l'appel;— Met  les  sentences  de  la  cham- 
bre foraine,  et  celle  du  consulat  de  Paris,  des 
26  novembre  et  30  décembre  1768,  dont  est  ap- 
pel, au  néant  Décharge  les  héritiers  de  Was- 
berg des  condamnations  prononcées  contre  de 
Wasberg  leur  frère,  parles  sentences  susdatées; 
— Faisant  droitau  principal  Déclare  Abraham 
Alcan,  ès-noms,  non  recevable  en  sa  demande 
en  paiement  des  deux  traites  Gernicourt  et 
Renard,  et  du  billet  à ordre  dont  il  s’agit,  etc. 

Du  10  mai  1810.—  Cour  imp.  de  Paru.  — 2* 
ch.— Conci.,  M.  Try,  subst. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Nullit&s.-Hbbi- 
IIEHS.  — Militairb.  — Dombstiqub.  — 
PlACABD.  — NoTlFICATIO?r. 

En  matière  de  saisie  immobilière,  la  nullité 
résultant  du  défaut  de  notification  du  pla- 
card au;c  crcanctars  inscrits,  ou  des  l'rre^^u- 
taritésde  cette  rioft'/Icafion,  ne  peut  être  m- 
voffuee  par  le  saisi.  (Cod.  proc.,  art.  695.)  (2)« 
Une  saisie  tmmo6i/ière  peut  être  poursui-^ 
vie  contre  les  héritiers  d'une  succession, 
quoique  dans  le  nombre  se  trouve  un  mili- 
taire  en  activité  de  service.— La  qualité  da 
ce  dernier  ne  doit  pas  empêcher  que  des  li- 
tres souscrits  par  le  défunt  ne  puissent  étré 
exécutés  sur  les  biens  aa  rAérèatfé.  (L.  du  6 
brum.  an  5,  art.  é.)  (3) 


à la  cassation  si  Jean-Baptiste  Roché  (le  saisi)  eût 
pris  celle  vole  pour  le  faire  annuler. — La  succession 
est  une  maniéré  d'acquérir  comme  l'échange,  la 
vente,  la  donation;  ce  qu'un  militaire  possède  com- 
me héritier  est  donc  dans  sa  propriété  ni  plus  ni 
moinsque  ce  qu'il  po<tséde  comme  acheteur,  comme 
échangiste,  comme  donataire.  Une  fois  qu'il  a fait 
acte  d'héritier,  il  n’y  a plus  de  succession  propre- 
ment dite,  elle  devient  son  patrimoine  personnel* 
et  dés  lors,  comment  l'an.  4 de  la  loi  du  o brum.  ao 
5 (qui  défend  d'exjvroprier  en  temps  de  guerre  le 
militaire  en  activité  de  service),  ne  s'appliquerait-îl 
,pas  aux  immeubles  transmis  par  saccession  k no 
BÛUuuref  tout  aussi  biaa  qu'à  ceux  qui  lui  oat  été 
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Dont  cê  cas,  la  noli/feaUon  des  placards  peut 
être  faite  à l’égard  du  tnilitaire  absent,  par 
affiche  au  (rtOunal  et  par  copie  au  miniKèra 
publie. 

La  mime  notification  peut  être  faite  dans  la 
mime  forme  à l’égard  du  domestique  qui, 
pendant  les  poursuites,  est  entré  sueeessive~ 
tnent  auiervtc0  de  plusieurs  maîtres.  (Cod. 
proc.,  in.69,  et  681.) 

Lorsque  ^ pour  une  dette  de  succession , une 
eaùie  est  pratiquée  contre  plusieurs  héritiers 
eoproprte(a<r««  par  tndivîi,  la  nullité  dune 
nof>/lca(ion  à l'égard  de  l’un  des  A^ritieri 
parties  eaûiee,  n’annu//e  pas  la  saisie  à l’é^ 
garddes  oufret.  (Cod.  proc.,  717. )(l) 

Il  n’est  pas  nécessaire,  a peine  de  nuÛité,  que 
le  procès^erbal  de  saisie  contienne  la  date 
de  la  première  publication;  il  suffit  qu’elle 
soit  énoncée  dans  la  dénonciation  de  ce  pro* 
eèf-verba<  (3). 

(Ablon  et  Lavinée— C.  lei  bëriliert  Roefaé.) 

Poursuivis  en  expropriation  par  lessieuriAblon 
et  Lavinée,  les  héritiers  Roché  demandèrent  la 
nullité  de  la  procédure  instruite  contre  eux  pour 
divers  moyens  dontles  principaux  étaient  fondés, 

1^  Sur  ce  que  la  notification  des  placards,  re- 
quise par  Tart.695  du  Code  de  procéd.,  en  faveur 
des  créanciers  inscrits,  avait  été  faite  irrégulière* 
ment  à l'égard  de  quelques-unsde  ces  créanciers, 
et  se  trouvait  en  effet  nulle  en  la  forme.  Or,  ils 
prétendaient  qu'en  leur  qualité  de  saisis,  il  pou* 
vaiertse  prévaloir  de  cette  nullité,  attendu  qu>n 
matière  de  saisie  immobilière,  la  loi  avait  créé 
toutes  les  nullités  dont  celle  procédure  est  faéris* 
fée  principalement  dans  l'iiitérét  de  la  partie 
saisie  S**  Sur  ce  que  les  biens  de  la  succession 
se  trouvaient  appartenir  pour  partie  à Jean- 
Baptiste  Roché,  l'un  des  héritiers,  militaire  en 
activité  de  service,  contre  lequel,  en  cette  qualité, 
aucune  poursuite  immobilière  ne  pouvait  être  di- 
rigée, aux  termes  de  la  lot  du  6 brum.  an  5;  — 
Sur  ce  que  la  notification  du  placard  au  même 
Roché,  militaire  absent,  était  nulle  comme  ayant 
été  faite  par  affiches  à la  porte  du  tribunal,  et 

r>ar  copie  au  procureur,  tandis  qu'elle  aurait  dû 
ui  être  dressée  au  domicile  de  son  père  Sur 
ce  que  la  même  notification  avait  été  faite  à Pau- 
line Roché,  l'une  des  parties  saisies,  en  la  même 
forme  qu'au  militaire  Roché,  quoique  Pauline 
Roché  ne  fût  réellement  pas  absente  A la  vé- 
rité elle  était  en  étal  de  domesticité,  et  pendant 
jes  poursuites  elle  avait  changé  plusieurs  fois  de 
paître;  mais  cela  n’avait  pu  autoriser  les  pour- 
suivans  à ne  pas  s’enquérir  du  nom  de  son  der- 
nier maître,  chez  lequel  se  trouvait  fixé  son  do- 
micile, aux  termes  de  l'art.  109  du  Code  civ.,  et 
chez  lequel parconséquent  ils  auraient  dû  lui  no- 
tifier le  placard,  au  iieu  de  faire  celte  notification 
dans  une  forme  établie  exclusivement  à Tégard 
des  personnes  qui  n'ont  ni  domicile  ni  résidence 
connus  en  France  (Code  de  procéd.  civ.,  art.  69, 
D**  8);— 5**  Enfin,  sur  ce  que,  lors  de  la  significa- 
tion du  litre  a Rose  Roché,  autre  partie  saisie, 
on  avait  omis  d’indiquer,  dans  L'exploit  de  signi- 
fication, la  personne  a qui  la  copie  avaiiélé  laissée; 

transmis  par  toute  autre  voie  ? Où  la  loi  ne  fait  au- 
cune distinction,  il  n>n  peut  être  fait  aucune  par 
le  juge.  » — M.  Merlin  s'attache  ensuite  à combattre 
les  motifs  sur  lesquels  repose  Parrèt  que  noua  re- 
cueilloDi  ici,  et  il  conclut  que  cet  arrêt  consacre  uno 
exception  arbitraire  i la  duposilion  générale  et  illi- 
mitée de  Part.  4 de  la  loi  du  6 hrum.  an  5. — Ajou- 
tooa^ue  la  doctrine  de  cet  arrêt  a été  ègalemeut 
réprouvée  par  la  Cour  d.e  cassalioDi  qui  a jugé  le  37  I 
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ce  qui  rendait  cet  exploit  nnl,et  deveit,  disait-oa, 
annuler  par  suite  la  saisie  dans  son  entier,  c'eit- 
à-dire,  tant  à l'égard  de  Rose  Roché  que  de  sef 
frères  et  sœurs,  propriétaires  avec  elle  par  IndivU 
des  immeubles  saisis. 

Le  16  déc.  1809,  le  tribunal  de  Joigny  rejeta  lei 
quatre  premiers  moyens  de  noiliié , et  adopta  la 
cinquième,  mais  ne  lui  donnant  effet  que  dane 
l'iniérét  de  Rose  Roché,  à l'égard  de  laquelle  la 
nullité  avait  été  commise,  la  saisie  fut  aéclarée 
nulle  pour  la  portion  de  Rose  Roché  seulemeot, 
et  valable  pour  ce  qui  concernait  les  autres  par- 
ties saisies. 

Voici  les  motifs  de  ce  jugement:  •^«Considé- 
rant que  les  créanciers  inscrits  ont  seuls  droit  de 
critiquer  les  actes parlesquels ils soniappeléssor 
une  poursuite  d'expropriation;  que  si  cesecies 
sont  nuis  à leur  égard,  cette  nullité  ne  peut  pro- 
fiter au  saisi,  suivant  ce  principe  qu'on  ne  peut 
exciperdudroii  d'autrui;  que  d'ailleurs  les  créan- 
ciers qui  ont  le  même  intéréique  le  poursnivant, 
puisque  l'expropriation  tend  à les  faire  payer  de 
leurs  créances,  peuvent  renoncer  à des  nullités 
qui  leur  sont  personnelles;  que  dans  l'espèce,  la 
veuve  Sevenas  et  les  bériiicrs  de  la  demoiselle 
Moron  (créanciers  inscrits) . au  lieu  d'arguer  de 
ces  nullités  qui  les  concernent,  ont  adhéré  à U 
saisie  immobilière; 

«Considérant  que  la  loi  du  6 brum. an  5,  rela- 
tive aux  droits  des  défenseurs  de  la  patrie,  n'est 
point  applicable  au  titre  des  sieurs  Ablon  et 
Lavinée  ; qu'ils  ne  poursuivaient  point  en  vertu 
d' un  jugement  rendu  contre  Jean-&ptiste  Roebé, 
militaire,  mais  en  vertu  d'une  obligation  consen- 
tie par  sa  mère  dont  il  est  héritier;  qu’il  est  de 
principe  que  les  biens  d'un  défunt  n'appartieDnenl 
a rbériiier  que  déduction  faite  des  dettes  de 
cette  iucceiiion;  qu'ainii  les  biens  de  toute  suc- 
cession échéant  à des  militaires,  pcuveni  être 
vendus  pour  te  paiement  des  dettes  de  ses  suc- 
cessions, puisque  la  loi  du  6 brum.  ni  aucune 
autre  ne  le  défendent  ; 

«Considérant  que  ledit  Jean-Baptiste  Roché  est 
reconnu  majeur;  que  dès  lors  son  domicile  n’est 
pas  celui  de  son  père,  et  que  son  domicile  étaat 
inconnu,  les  notifications  relatives  è ce  militaire 
ont  été  faites  valablement  par  affiche  au  tribunal, 
et  par  copie  à M.  le  procureur  général  ; 

«Considérant  qu’il  est  constant  que,  pendant 
les  poursuites  dont  s'agit,  Pauline  Roché  a chan- 
gé plusieurs  fois  de  maître  et  de  résidence , et 
qu'on  ne  pouvait  la  suivre  dans  tous  tes  endroits 
qu’elle  a successivement  habités; 

«Considérant  que,  faute  d'avoir  rempli  le  nom 
de  la  personne  à qui  Thuissier  a remis  la  copie  de 
Rose  Roché,  la  notification  faite  àcette  fille,  le  17 
av.  dernier,  est  nulle,  conformément  à l’art.  61  du 
Code  de  proc.;— Considérant  que  la  nullitéde cette 
notification  emporte  la  nullité  de  la  saisie  à Tégard 
de  la  portion  de  Rose  Roché  dans  les  biens  saisis, 
mais  que  cette  nullité  n’attaque  pas  la  saisie  à 
l'égard  des  autres  portions  pour  lesquelles  elle 
est  valable,  puisque  les  biens  saisis  sont  hypo- 
théqués entièrement  à la  créance  des  sieur  Ablon 
et  Lavinée,  et  qu’on  ne  peut  exciper  de  rerticle 
3305  du  Code  civil  ; car  la  dette  |^ur  laquelle  lu 

ocL  1814,  que  la  disposition  de  l’art.  4 de  la  loi  de 
Pan  5,  faisait  obstacle  S PexpropriaiioD  d'un  immeu- 
ble commun  par  indivis  entre  un  militaire  et  un  non 
militaire,  tous  deux  obligés  à la  même  dette,  comme 
bèriliers  du  débiteur  originaire  qui  leur  avait  trans- 
mis ce  bien. 

(1)  Sic,  Cour  royale  de  Corse,  33  mal  1833, 

(8J  F<  conf.,  Turin,  6 déc.  1809,  et  U note* 


Cottri  impériaUt  $t  ConssU  dBtùt. 
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Mille  eit  faite,  n'eit  pu  nne  dette  perHnnelle  à 
Roae  Roché,  mai*  une  dette  de  la  aucceiiion  de 
M mère; — Le  tribunal  déclare  nulle  ladite  saisie 
immobilière  à l'égard  de  Rnse  Roché  et  de  la 
portion  qui  lui  appartient  dans  les  biens  saisis; 
déclare  ralable  ladite  saisie  a l'égard  des  autres 
parties,  etc. » 

Appel  par  les  héritiers  Roché. — Outre  les 
moyens  de  nullité  présentés  , en  première  ins- 
tance, ils  en  ont  Invoqué  un  nouveau  qu'ils  fal- 
Hient  reposer  sur  la  violation  de  l'art.  681  do 
Code  de  procédure,  en  ce  que  la  saisie  ne  conte- 
nait pu  la  date  de  la  première  publication. 

ARaÈT. 

LA  CODR;— Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté 
pu  les  parties  de  Moreau  du  jugement  rendu  au 
tribunal  civil  de  Joigny,  le  16  déc.  dérnier  : — 
Considérant,  sur  la  nullité  résultant  de  ce  que,  en 
contravention  h l'art.  681  du  Code  de  procédure, 
la  saisie  immobilière  dont  il  s’agit  ne  contiendrait 
pas  la  date  de  la  première  publication,  que  cet 
malt  de  l’article , alla  eontiandra  la  dalt  dt  la 
premitre  publication,  doivent  s’entendre  de  l'ac- 
te de  dénonciation  de  la  saisie  immobilière,  et 
non  de  la  saisie  elle-même,  dont  les  formes  sont 
réglées  par  l’art.  673;— Adoptant,  au  surplus,  les 
motifs  des  premiers  Juges,—A  mit  et  met  l'appel- 
lation au  néant,  etc. 

Du  10  mai  1810.  — Cour  lmp.  de  Paris.  — 1* 
chambre.— Conel..  U.  Cahier,  lubtt.— 

HorMU  et  Popelin. 


ENDOSSEMENT.— Tuas.  — EnDOSSEMBUT  eu 
ILSItC — NARTissaiiEitT. 

Vapréi  las  lois  ac  las  usapas  qui  régitstnt  la 
banque  et  la  eommeret,  l endoeseur  d'una 
lettre  de  change  na  paul  examiner  à quel  ti- 
tre et  à quelles  conditions  les  effets  portant 
ta  signature  te  trouvant  antra  les  mains  d'urt 
tiers  légitime  porteur. 

Celui  à qui  les  lettres  de  change  auraianf  été 
remises  endossées  en  blanc,  pour  s'en  aider, 
apu.eans  le  coneourtde  l'endosseur  en  blanc, 
les  affecter  successivement  à la  garantie  d'un 
ou  de  plusieurs  prêts. 

(.Perdonnet  — C.  Despret.)— areèt. 

LA  (X)UR;  — Considérant  que  Hédard  Des- 
prez, ayant  à ta  disposition  les  traites  dont  il  s'a- 
git, endossées  Michel  aîné,  a pu  les  donner  en 
nantissement,  et  pour  sûreté  d'un  ou  plusieurs 
prêts  d’argent,  comme  il  pouvait  en  opérer  la  sim- 
ple négociationsant  le  concours  de  Michel,  ni  de 
qui  que  ce  fût  ; — Que,  de  ton  cOlé,  Perdonnet, 
préteur,  nanti  par  des  ordres  réguliers  apposés  b 
ces  effets  de  commerce,  et  ayant  contre  Michel 
tous  les  droits  d’un  véritable  tiers  porteur,  pou- 
vait et  devait  même  en  poursuivre  le  recouvre- 
ment aui  échéances,  sauf  b tenir  compte  des 
sommes  reçues  à Desprez  son  cédant  ; — Que , 
dans  le  fait,  Perdonnet  a prêté  successivement 
à Desprez,  jusqu'à  concurrence  de  i,A80,8S3  fr.; 

Que,  par  la  nature  des  choses  comme  par  la 

volonté  des  parties,  le  gage  des  traites  Michel , 
d’abord  limitéb  un  prêt  d'un  million,  aurait  été 
ensuite  étendu  b tous  les  prêts;  qu’il  est  d'ail- 
leurs jugé  irrévocablement,  par  iesjugeinens  et 
arrêts  des  9 juin  et  3 août  1809,  que  Perdonnet 
doit  garder  cet  effets  jusqu'à  ce  qu'il  toit  inté- 
gralement  payé  des  sommes  par  lui  prêtées  b 


(Il  V.  conf.,  Bmzeiles,  9 Oor.  an  13,  et  la  note. 

(2  ) 11  a clé  jugé  plus  tard  que  le  commandement 
b fin  de  saisie  immobilière  doiléiro  signiBc  aux  syn- 
dics de  la  (aillile  et  non  au  failli.  V.  Poitiers , 18 
janv»  t83Si  et  Rouen,  2 juin  même  année,  U a de 


Desprez;...  — Considérant  qu'en  cet  état  Per- 
donnel  demeure  créancier  d’une  somme  supé- 
rieure au  montant  des  lettres  de  change  en  litige, 
et  que  c'est  le  cas,  sous  tous  les  rapports  , d'en 
prononcer  la  condamnation  contre  Michel  ; — Dit 
qu’il  a été  mal  jugé  par  le  tribunal  de  commerce; 
— Réformant,  condamne  Michel , même  par 
corps,b  payer  b Perdonnet  la  lommedel, 131,000 
francs  montant  des  lettres  de  change  en  question 
avec  les  intérêts  , b compter  du  Jour  des  pro- 
têts, etc. 

Du  11  mai  1810.— Cour  imp.  de  Paris, 


1»  TIERS  DÉTENTEUR.  - Obueàiioe  pee- 

SONNILLB. 

20  StNDICS.— COMMARDBIIBNT. 
l^L'aequéreur  qui,  par  le  contrat  de  vente^  a 
pris,  envers  un  créancier  hypothécaire  dû 
son  vendeur  et  à cause  de  ihypothèque  de 
ce  créancier, imeobtigationpersonnelle,  n*est 
plus  un  simple  détenteur  qui  puisse  délais^ 
ser.  il  est  tenu  de  payer  aufii  bien  que  le 
débiteur  direct.  (G.  civ.,  art.  2169  et  2t72.)  (1) 
%**En  cas  de  faillite  du  débiteur,  le  comman- 
dement  à fin  <T expropriation  peut  être  va- 
lablement fait  aux  syndUs.  (Cod.  proc.,  art. 
673  ) (2) 

(Delebecque  ~C.  DestooTere.)~ABRÈT. 

LA  COUR;  — Coniidéranl  que  de  la  combi- 
naison des  art.  2169  et  2172  du  Code  civ.,  i\  est 
évident  que  ie  législateur  n'a  vu,  dans  les  pour- 
suites dirigées  contre  le  tiers  détenteur,  que  le 
titre  de  la  créance  pour  laquelle  on  exécutait, 
partant,  un  litre  étranger  au  tiers,  et  non  celui 
par  lequel  ce  tiers  détenteur  se  serait  person- 
nellement obligé,  puisque,  à l'égard  de  ce  der- 
nier litre,  la  qualification  de  tiers  détenteur  ne 
lui  conviendrait  plus;  — Considérant  qu’en  ac** 
quérant  l'immeuble  dont  il  s’agit,  rintimé  s'est 
chargé  du  remboursement  , tant  en  capital 
qu'iniéréls,  de  la  somme  pour  laquelle  on  ex- 
proprie; — Que  celte  stipulation  se  faisait  à 
l’entière  décharge  du  vendeur,  et  par  consé- 
quent dans  son  intérêt , et  qu’elle  a été  acceptée 
par  le  créancier  poursuivant;  — Que  cette sltpu< 
lation,  dans  nos  maurs  aciuelles,  donne  au  tiers 
en  faveur  duquel  on  stipule , une  action  person- 
nelle utile  qu'il  peut  faire  valoir  tant  par  la  voie 
d’action  que  parcelle  d'exception;  d’où  il  suit 
qu’aux  termes  mêmes  desdits  art.  2169  et  2172  du 
Code  civ. , il  a pu  ne  point  laisser  à l’iniimé  To» 
tion  de  délaisser,  et  qu’il  peut  repousser  par  if 
voie  d'exception  le  moyen  que  celui-ci  oppose  au 
commandement  dont  il  s'agit; 

Attendu  que  les  syndics  d'une  faillite  repré- 
sentent le  débiteur  failli,  tant  activement  que  pas- 
sivement; que  c'est  contre  eux  que  toutes  les 
actions  b charge  du  failli  doivent  se  diriger, 
comme  c'est  à eux  à diriger  toutes  celles  qui  lui 
appartiennent  : que,  s’il  peut  quelquefois  être 
mil  en  cause,  cette  faculté  n'6te  rien  a la  force 
du  principe  général...,  — Met  l’appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;~Dil  que  les  poursuites 
seront  continuées,  etc. 

Du  12  mai  1610.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


même  ’élè  jugé  qoe  les  po%treuites  en  expropriation 
forcée  des  biens  du  failli  devaient  être  dirigées  et 
snivies  contre  les  syndics  provisoires  ou  déiioitifs 
de  la  faillite  et  non  contre  le  failli.  V»  Cass.  2 mars 
1819. 
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EXPERT.^Irscbiptiok  db  facx. 

On  n$  peut  attaquer  par  inscription  de  faux 
t«n  rapport  d'experts,  lur  /«  simple  motif 
que  ce  rapport  constate  la  présence  des  «x- 
perts  les  jours  mêmes  où,  au  lieu  de  se  réunir 
pour  l'objet  de  leur  expertise,  ils  avaient  ta* 
qué  à d'autres  opérations.  (Cod.  proc.,  art. 
*U.) 

(C«rpemier— C.  lei  frères  Enfantin.) 

Une  esperiise  avait  eu  lieu  dans  un  procès  en 
rescision  pour  cause  de  lésion,  intenté  par  le 
sieur  Carpentier  contre  les  frères  Enfantin.*- Le 
rapport  des  eiperis  établissait  la  lésion  telle 
qu'elle  est  exigée  par  la  loi  pour  opérer  la  resci- 
sion de  la  vente,  et  assurait  ainsi  le  succès  de  la 
demande  du  sieur  farpenuer.— -Les  frères  En- 
fantin proposèrent  d'abord  des  nullités  qui  furent 
rejetées  ; ensuite  ils  attaquèrent  ce  rapport  par 
inscription  de  faux,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 

firocès-verbal  cunslatail  la  présence  des  experts 
es  Jours  mêmes  où,  au  lieu  de  se  réunir  pour 
Tobjet  de  leur  expertise , ils  avaient  vaqué  à 
d’autres  opérations. 

30  août  IH09,  jugement  qui  rejette  la  demande 
en  inscription  de  faux.  — Ce  jugement  est  ainsi 
motivé  : « Considérant,  en  premier  lieu,  que  les 
frères  Enfantin  ne  prétendent  point  que  les  si- 
gnatures des  experts  et  des  autres  parties  soient 
husses,  ou  qu'il  existe  des  falsifications,  seuls 
cas  qui  auraient  pu  autoriser  leur  demande,  aux 
termes  de  l'art.  91  i du  Code  de  procédure;  — 
En  second  lieu,  qu'il  résulte  de  l'exnmen  fait  du 
procès-verbal  dont  il  s'agit,  que  toutes  les  vaca- 
tions constatées  par  la  comparution,  en  per- 
sonne, des  parties,  sont  signées  sans  exception, 
tant  par  les  trois  experts  que  par  les  frères  En- 
fantin, le  sieur  Carpentier  et  leurs  conseils  ; — 
— En  troisième  lieu,  que  par  la  clôture  de  la 
vacation  du  95  jaiiv.  180K,  les  parties  ayant  dé- 
doré qu'elles  n'avaient  rien  à ajouter  a leurs 
précédons  dires  et  observattnns,  ont  requis  les 
experts  de  procéder  à la  continuation  et  a la  con- 
fection de  leur  procès-verbal,  tant  en  leurab- 
sencc  que  présence,  sans  qu  il  soit  besoin  de  les 
7 appeler,  lesquelles  dé<  larations  et  consente- 
mens  ils  ont  approuvé  par  leurs  signatures: 
— En  quatrième  lieu,  que  si  quelques  vacations 
sont  critiquées  par  les  frère  Enfantin,  il  est  con- 
stant que  ces  vacations  ont  été  emplu)ées,  les 
unes  h la  transcription  matérielle  des  écrits,  di- 
res cl  observations  respectivenieni  failset  fournis 
par  les  parties,  à laquelle  leur  présence  n'était 
•'pas  nécessaire;  les  autres,  la  préparation  des 
airavaux  de  chacun  dos  experts  . tels  que  calculs, 
vérifications,  comparaison>,  extuneii,  communi- 
cations. discussions  entre  eux;  erifin^â  lootes  les 
opérations  néeessatres  pour  parvenir  a un  résul- 
tat et  a la  rédaction  de  leur  avis;  en  sorte  que 
toutes  les  vacations  ont  été  employées,  tant  à la 
connaissance  des  parties  qu'en  vertu  de  leurs 
autorisations; — l-'n  cinquième  lieu,  que  s'il  y 
avait  quelques  erreurs  ou  quelques  inexactitudes  ' 
dans  cette  énumération  de  vacations,  toujours 
réductibles  à la  taxe,  il  est  reitnin  qu'elles  ne 
pourraient  influer  en  aucune  manière  sur  te  fond 
de  la  contestation  qui  divise  les  parties....  » 
Appel  de  la  part  des  frères  Enfantin. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  — Adopiani  les  motifs  des  pre- 
miers juges  Confirme,  etc. 


Do  U mai  1810.— Coor  imp.  de  Paris.  — J*L, 
MU.  Archambault  et  DeUcroix-FramviUe. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Acceptation. — 
Sermk?<’i  dêcisoirk. 

Le  défaut  de  signature  de  l'acceptation  ou  du 
visa  d'une  lettre  de  change  emporte  la  nul- 
lité de  l’acceptation  dans  tous  les  cas.  et  en- 
core ou’tf  soif  allégué  que  l'accepteur  était 
danst'usagede  ne  point  styner  ces  accepta- 
ttons.  (Cod.  coiiim,,  an.  121.)  (I) 

Le  serment  décisoire  ne  peut  étri  déféré  sur  la 
question  d'acceptation  pour  stippUer  le  dé- 
faut d’une  arcepfafton  valable  écrite  en 
toutes  lettres.  (Cod.  civ..art.  1358.) 

(Roueo  et  Roselti~C.  Bon  et  Pogliani.) 
Une  lettre  de  change  est  présentée  par  U mai- 
son Rouzo  etRosetiiaux  sieurs  Bon  eiPogliaui, 
qui  écrivent  au  bai  ces  mots  : le  13  moi.— 

Au  mois  de  nov.  1809,  ceux-ci  sont  assignés  en 
paiement,  parla  maison  Ro^ell^;  ils  soutiennent 
qu’il  n'y  a point  acceptation  de  leur  part,  con- 
formément à l’art.  111  du  Code  de  commerce, 
portant;  a L’acceptation  d’une  lettre  de  change 
doit  être  signée.  L'acceptation  est  exprimée  par 
le  mot  acceptée.  Elle  est  datée,  etc.  a 
En  première  insiaïu-e,  jugement  qni,  sur  cet 
motifs,  déclare  les  demandeurs  mal  fondés. 

Sur  l'appel,  la  maison  Roseiti  a soutenu  qa'il 
y avait  un  eptation  obligatoire:  elle  a articulé,  en 
fait,  que  dans  toutes  les  négociatiunsqui  s étaient 
opérées  précédeinmeiii  entre  les  parties,  fa  mémo 
forme  d acceptation  avait  été  employée;  qoe  la 
maison  Pogliani  avait  pris  note  sur  ces  registrea 
du  vu  par  elle  apposé  au  bas  de  la  lettre  de 
change,  pour  en  acquitter  le  montant  à son 
échéance;  que  si  ce  vu  n'était  pas  signé,  c’était 
pour  éviter  ramende  dont  la  lettre  de  change 
était  passible,  comme  n'ayant  point  été  faite  sur 
papier  timbré.  Sur  tous  cés  faits,  ils  ont  déféré 
le  serment  décisoire  à la  maison  Pogliani. — Les 
intimés  ont  répondu  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à 
déférer  le  serment;  que  raccepiation  prescrite 
par  la  loi  était  de  rigueur;  que  la  loi  avait  eo 
pour  but  de  prévenir  toutes  contestations  qui 
entraveraient  la  rapidité  des  négociations  com- 
rmrciales. 

ARBÈT. 

LA  COUR;— Vu  l'art,  fil  du  Code  de  comm.; 
— Considérant  que  lè  où  une  acceptation  écrite 
est  nécessaire  pour  produire  obligation  person- 
neile,  la  première  n'existe  que  lorsqu'elle  est  si- 
gnée, et  le  défaut  de  signature  doit  en  cons^ 
lence  exclure  la  seconde:— Que  celle  règle, 
générMeiiierit  applicable  à toute  obligation  ci- 
vile, est,  au  surplus,  textuellement  commandée, 
en  matière  d acceptation  de  lettres  de  change, 
par  l’art.  111  du  Code  de  commerce; 

Considérant  qu'en  res;>èce  on  convient  en  fait 
que  la  lettre  de  change  dont  est  cas  ne  porte  au- 
cunement acceptation  signée  des  sieurs  Bon  et 
Pogliani,  et  qu'ainsi  l'acceptation  n’existe  point; 
que  les  article.s  de  serment,  dirigés  à suppléer 
une  formalité  de  rigueur,  demeurent  inutiles, 
vu  que  cette  formalité  ne  peut  être  soppléée;— 
Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  U mai  1810.— Cour  imp.  de  Turin. 


(1)  CVsluno  question  conlroTersée  que  celle  de 
savoir  si  le  cm  daté  et  signé  peut  équivaloir  h une 
acceptation.  V.  sur  ce  point,  Turin,  a nuv.  1S09,  et 
la  note.  Mois  lorsque  U siguaiuro  n'accouipague  pas 


le  visa,  il  ne  paraltpas  possible  d'atlarlier  i ce  visa, 
du  moins  au  point  do  vue  de  la  loi,  la  valeur  d'une 
acceptation  régulière.  K.  en  ce  sens,  Cass.  28  dcc. 
1824. 


(fSSAI  IflfO.) 

NANTISSEHENT.-Rb5Tb. 

Mn  nuuiért  de  gage^  U m suffit  pas,  pour  ae- 
çuérir  un  privilège  sur  un  meuble  incorpo^ 
rei  |un«  rente),  de  signifier  au  débiteur  de 
l'objet  donné  en  gage  l’acte  gui  en  contient 
la  stipulation;  U faut  de  plus  qu’il  y ait 
tradition  de  cetobjetpar  laremise  dutitrelt). 

(Uoireppe-C.  Faiion). 

Par  acte  du  3 nov  1806,1a  demoiselle  Doireppe 
donne  a la  dame  Faiion,  sa  créancière,  un  droit 
de  gage  sur  une  rente  constituée  au  rapiial  de 
(50  tr.  due  par  ion  frère.  En  1807,  la  demoiselle 
Dotreppe  tombe  en  faillite  : la  dame  Faiion  pré- 
leud  eiercer  sou  privilège  sur  la  rente  dont  il 
a agit,  mai!  il  lui  est  contesté  par  le  sieur  Do- 
treppe Duborteau,  cessionnaire  de  cette  rente;  il 
•e  ronde  sur  les  art.  S075  et  i076  du  Code  civ., 
suivant  lesquels,  pour  conférer  un  privilège  sur 
on  droit  incorporel,  il  faut  non>seulement  que 
l'acte  qui  en  contient  la  stipulation  soit  signifié 
au  débiteur,  mais  encore  qu'il  y ait  tradition  de 
Tobjet  donné  en  gage,  laquelle  s'opère  par  lu  re* 
mise  des  litres  (art.  1607,  Code  civ.).  La  dame 
Faiion  a soutenu  que  la  signiQcation  de  l’acte 
contenant  stipulation  de  gage  remplissait  le  vœu 
de  la  loi;  que  par  là,  le  créancier  était  saisi  de 
son  droit  de  gage,  et  avait  été  mis,  par  ce  genre 
de  tradition,  en  possession. 

Le  31  août  1808,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Namur.qui  déclare  la  demande  mal  fondée  : kCor* 
sidérant,  porte  le  jugement , en  ce  qui  concerne 
la  rente  due  par  M.  Dtitreppe  de  Buuveite  à la 
demoiselle  Constance  Dotreppe,  qui  a été  donnée 
en  gage  à la  dame  Bribosia,  par  l'acte  du  3 sept. 
1806,  que  cette  dation  en  gage  n'a  conféré  a 
ladite  dame  Bribosia  aucun  privilège,  d'autant 
que,  d'après  l’art.  3076du  Code  civ..  un  privilège 
ne  iiibsisie  sur  le  gage  qifaiiiatu  que  le  gage  a 
été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier 
ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties  ; que  le- 
dit acte,  dudit  Jour  3 sept.  1806,  ne  contient  au- 
cune immission  en  possession  en  faveur  de  la 
dame  Bribosia,  de  la  rente  dont  il  s'agit,  aux  ter- 
mes dudit  Code  civil,  et  que,  par  suite,  ladite 
dame  Bribosia  ne  pouvait  réclamer  aucun  privi- 
lège sur  celte  rente.  » 

Appel. 

▲BBftT. 

LA  COUR:— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
ioges,— ConÛrriie. 

Du  15  mai  1810.— Cour  imp.de  Liège. 


CONTRIBUTION  FONCIÉRE.-Répétitioii. 

— Compétence. 

Cêst  à raufortfé  admim’ifrafioa  etp/ion  au 
pouvoir  judierciira  qu'il  appartient  de  tfa- 
tuer  sur  la  demande  formée  par  un  parft- 
eulier  contre  un  autre,  en  répétition  deseon- 
tributions  que  celui-là  prétend  avoir  pavées 
aux  lieu  et  place  de  celui-ci,  par  l'effet  d’une 
erreur  commise  dont  les  rôles  (8). 


(H  Cette  décision  trouve  appui  dansTopiDion  de 
M.  Durentoo.  «^En  effet,  dit-il  ft.  18,  o"  525),  la 
signiBcation  au  tiers  débiteur  de  la  créance  donnée 
en  gage  n'est  pas  , par  olle-roéme.  constitutive  du 
droit  de  gage  ; le  but  de  cette  signiGeation  esld'em- 
pécher  le  tiers  de  se  libérer  en  payant  à son  créan- 
cier, comme  le  ferait  une  saisie-arrêt  : pour  consti- 
Iner  réellement  le  droit  de  gage,  il  faut  la  possession 
oo  détention  par  le  créancier  delà  chose  qui  y est 
aoomise  ; et  comme  te  titre  de  la  créance  la  repré- 
sente, par  lapossession  du  titre,  le  créancier  gagiste 
possède  la  creance  autant  qu'il  est  possible  do  possé- 
der onechoseincorporelle,  paremeotintellectaelle.» 


C16  MAI  1810.)  895 
(La  dame  Gendre— C.  la  dame  Barbier.) 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  le  rapport  à nous  fait 
par  notre  grand  Juge  ministre  de  la  Justice,  rela- 
tif au  conflit  élevé  entre  le  préfet  du  département 
de  rindre  et  le  tribunal  de  première  instance 
de  Cbéteauroux,  dans  une  contestation  entre  la 
dame  Thérèse  Gendre,  veuve  Passageon,  proprié- 
taire à Cbâteauroui,  et  la  dame  Solange  Barbier, 
veuve  Bourdillon,  d'une  somme  de  3i3  fr.  47  c. 
pour  17  années  de  coninbiiiion  foncière  qu'elle 
prétend  avoir  payée  à sa  place,  pour  deux  arpens 
de  pré  qui  lui  appartiennent;  — Vu  un  exploit 
du  30  oct.  1809 , par  lequel  la  suppliante  a tra- 
duit la  dame  Bourdillon  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Ghdieauroux,  pour  la  faire 
condamnera  1a  restitution  de  ladite  somme; 
ensemble  les  conclusions  de  ladite  Bourdillon 
tendantes  à ce  que  le  tribunal  se  déclarât  incom- 
pétent ; — Vu  le  jugement  du  tribunal  de  Chè- 
teauroux,  du29janv.  1810.  par  lequel,  sans  s'ar- 
rêter au  déclinatoire  proposé  parla  dame  Bour- 
dillOD,  il  s'est  déclaré  compétent,  et  a ordonné 
que  les  parties  plaideraient  au  fond;  Vu  la  ré- 
clamation de  la  dame  Bourdillon  auprès  du  pré- 
fet de  rindre,  tendante  à ce  que  le  conflit  fût 
élevé,  et  les  parties  renvoyées  à se  pourvoir  ad- 
ministrativement; — Vu  l’arrélé  du  préfet  de 
rindre,  du  16  fév.  1810,  par  lequel  il  a élevé  le 
conflit,  motivé  sur  ce  que  toute  contestation  pour 
fait  de  contributions  est  dévolue  à l'autorité  ad- 
ministrative par  les  lois  des  11  sept.  1790,  8 
messid.  an  7,  28  pluv.  an  8,  cl  l'arrélé  du  gou- 
vernement du  84  flor.  même  année; 

Considérant  que  la  demande  delà  dame  Passa- 
geon a uniquement  pour  objet  le  remboursement 
des  contributions  prétendues  payées  par  elle,  aux 
lieu  et  place  de  la  dame  Bourdillon , comme 
n'ayant  point  été  comprise  sur  les  rôles  depuis 
1798,  Juiques  et  compris  l'an  1808;  — Con.«idé- 
rant  qu'il  résulté  des  lois  et  arrêtés  d-dessus 
cités,  que  toute  contestation  pour  fait  de  contri- 
bution, doit  être  jugée  administrativement;  — 
Art.  1.  Le  jugement  rendu  Ic29janv.  1810  per  le 
tribunal  civil  de  Châleauroux,  est  annulé  comme 
incompétent. — 8.  L’arrélé  du  préfet  du  départe- 
ment de  ITndre,  en  date  du  16  fév.  1810,  par 
lequel  il  a élevé  le  conflit  d'allribulions,  sortira 
son  exécution.—  3.  Les  parties  sont  renvoyées  à 
se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Du  16  mai  1810.— Décret  en  conseil  d'Etat. 


MINES.— Indemnités.— Compétence. 

De  ce  que  Cautorité  adminiTfrartee  a commit 
des  experts  pour  apprécier  les  ustensiles 
d'exploitatiofi  laissés  par  un  concession- 
naire  déchu  au  vendeur  réintégré  dans  la 
concession,  Une  s'ensuit  pas  quelle  doive  sta- 
tuer sur  le  ropporf  de  ces  experts^  La  déci- 
sion à prendre,  en  conséquence  de  ce  rap- 
port, appartient  aux  tribunaux,  et  c’est  à 
eux  de  prononcer  sur  toutes  demandes  en  in- 

(2)  N'y  aurait-il  pas  lieu  de  distinguer,  pour  éta- 
blir la  rompéience,  entre  la  question  de  savoir  par 
lequel  des  deux  particuliers  devaient  être  en  réalilè 
payées  les  contributions , et  laquesiion  du  rembour- 
sement do  ce  que  l'un  des  deux  pourrait  avoir  payé 
ioduement?  Dans  le  premier  cas,  c'est  évidemment 
à l'autorité  administrative  à décider:  mais  dans  lo 
second,  il  semble  que  les  tribunaux  devraient  seuls 
être  compéiens.  T.  au  surplus  la  note  sur  le  décret 
du  3 mai  1810  (aff.  Dupfeim). — F.  aussi  anal,  dans 
ce  sens,  ordonn.  du  83  fév.  1820  (ait.  Munnoye), 
et  arrêt  de  Bordeaux  du  4 mars  1888. 


Court  impériaîôt  et  Conteil  éTEtat. 


196  ( 16  MAI  1810.) 

dimnités  ou  en  dfmmagét-intiritt  formées 
ou  à former  entre  tes  parties  (1) 

(Pauly— C.  Rivaul.) 

NAPOtéon,  etc.;— Vu  la  requête  du  «îeurBo- 
naventure  Pauly,  propriétaire  du  domaine  de 
Sainl-Georges-t^bAtelaison  et  dépendances,  et 
concessionnaire  des  mines  de  charbon  de  terre  y 
établies,  tendante  : ~ 1**  A faire  annuler  un  sup- 
plément de  procès-verbal  dressé  le  10  sep.  1808, 

far  le  sieur  Cordier,  ingénieur  des  mines,  d'après 
autorisation  de  notre  ministre  de  riniérieur, 
lequel  procès-verbal  a constaté  qu‘il  était  dû  au 
sieur  Rivaut.  acquéreur  déchu  du  domaine  de 
Saint-Georges,  et  des  droits  et  privilèges  d'ex- 
ploitation desdites  mines,  par  le  sieur  Pauly.  la 
somme  de  40,000  fr.,  pour  indemnité  de  sa  non- 
Jouissance  pendant  sept  ans  et  huit  mots  A 
faire  annuler  également  l'arrété  du  préfet  dq^dé- 
parlement  de  ftlaine  et-Loirc,  en  date  du  17  sept. 
1808,  en  la  partie  qui  homologue  ledit  supplé- 
ment;— 3**  Au  renvoi  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière Instance  de  Saumur,  de  toute  question  en 
Indemnité  ou  dommages  et  intérêts,  formée  ou  à 
former  entre  les  parties;— Vu  notre  décreldu  96 
fMTîl  1808,  autorisant  le  sieur  Pauly  à rentrer 
dans  la  concession  des  mines  de  Saint  Georges- 
Cbltelaison.  aux  termes  du  contrat  passé  entre 
les  parties,  le  SOçmess.  an  6.  et  ordonnant,  art.  3, 
que  les  parties  seront  renvoyées  devant  les  tri- 
bunaux pour  le  jugement  et  le  réglement  entre 
elles  de  leurs  droits  respectifs  des  autres  clauses 
de  leur  contrat;— Vu  le  procès-verbal  d'examen 
et  d'estimation  de  rétoblisscmcnl  des  mines  de 
houille  deSaini-Georges-Chèielaison.  commencé 
le  9 et  clos  le  31  juill.  1808,  dressé  pur  le  sieur 
Gordier,  ingénieur  des  mines,  en  vertu  de  l’au- 
torisation de  notre  ministre  de  l'intérieur; — Vu 
la  lettre  de  notre  ministre  del’inlérieur.au  sieur 
t’ordier,  ingénieur,  en  date  du  li  août  1808, 
par  laquelle  il  donne  l'ordre  a cet  Ingénieurd’exa- 
minerdans  un  procès-verbal  supplémentaire  les 
deux  questions  suivantes  : 1«  Y a-t-il  lieu  à ce 
que  le  sieur  Rivaul  soit  indemnisé  par  le  sieur 
Pauly,  pour  sa  non-jouissance?  8°  Quelle  peut 
être  celte  indemnité? —Vu  ledit  procès-verbal 
supplémentaire,  clos  le  M sept.  1808,  portant 
u'il  y a lieu  à inrienmité  pour  la  non-jouissance 
U sieur  Rivaut,  et  que  cette  indemnité  doit  être 
de  la  somme  de  40,000  fr.;— Vu  le  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Saumur.  en 
date  du  31  août  1809,  par  lequel  il  se  déclare  in- 
compétent et  renvoie  les  parties  à se  pourvoir 
devant  qui  il  appartiendra  ; 

■ Considérant  qu'aux  termes  du  décret  du  96 
avril  1808,  la  mission  des  experts  nommés  par 
l'administration  devait  sc  borner  à estimer  les 
ustensiles  d'art  servant,  soit  à l'exploitation,  soit 
aux  travaux  extérieurs,  et  à évaluer  les  dégrada- 
tions ou  améliorations  ; de  quoi  ils  devaient 
dresser  procès-verbal,  en  conséquence  duquel  les 
tribunaux  avaient  à statuer  sur  les  droits  et  inté- 
rêts respectifs  des  parties;  — Considérant  qu'il 
résulte  évidemment  des  dispositions  de  notre 
décret  cMcssus  cité,  que  les  (tribunaux  seuls 
avaient  à statuer  sur  la  question  de  savoir  si  le 
sieur  Rivaul  avait  droit  a une  indemnité  pour  la 
nuii-iouissance;  — Art.  1*'.  I.e  supplément  au 
procès-verbal  d'examen  etd'estimation  destnines 


• (l)V.dansIe  même  sens,  décret  du  11  août  1808 
(alT.  Cherbonnier). 

(2)(revt  une  conséquence  du  principe,  qu'en  cette 
matière,  le  provisoire  est  dû  à l'adininUlralion  et 
par  conséunent  aux  arrêtes  du  préfet  qui  la  re- 
présente. V'.  Cormeuin , Droit  adm.,  Chemins 
ticiaaux,  § — f'.  aussi  décret  du  11  avril  1810 


( 16  MAI  1810.) 

de  houille  de  Saint-Georges  Cbfttelaison,  dressé 
par  le  sieur  Cordier.  ingénieur,  en  venu  de  la 
lettre  de  notre  ministre  de  l’intérieur,  ne  servira 
que  comme  indication  des  faits  qui  doivent  ser> 
vir  de  base  su  règlement  de  l'indemnité,  si  elle 
a lieu.  — 9.  L'arrêté  du  préfet  du  département 
de  Maine-ei-Loire,  du  17  sept.  1808,  est  annulé, 
en  ce  qu'il  porte  approbation  dudit  procès-ver- 
bal eide  sonsupplémeni.— 3.  Le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Saumur,  le  31  août  1809,  par 
lequel  il  s'est  déclaré  incompétent,  sera  comme 
non  avenu.— 4.  Les  parties  sont  renvoyées  h sa 
pourvoir  devant  ledit  tribunal,  pour  y faire  sta- 
tuer sur  toutes  les  demandes  en  indemnités  ou 
en  dommages  • intérêts  formées  ou  à former 
entre  elles. 

Uu  16  mai  1810.— Décret  en  conseil  d'Etat. 


CHEMIN  PUBLIC.— AHTictPATioir.-CoMYb- 
Tsnct. 

Le  préfet  peut  ordonner  quun  chemin  dont  la 
publicité  est  contestée  et  sur  lequel  U y a 
_ anticipation  de  la  part  d’un  riveraint  soit 
provisoirement  rétabli  dans  Vétat  où  U ta 
trouvait  avant  cette  entreprise  (9). 

(Guyant— C.  Gardin.) 

Napoléo;x  , etc.;  — Vu  la  requête  présentée 
par  le  sieur  Jean-Louis  Guyant.  propriétaire, 
demeurant  en  la  commune  de  Bures,  arrondisse- 
ment de  NeufchAtel,  tendante  à obtenir  rannola* 
tion  d’un  arrêté  rendu  le  31  oct.  dernier,  par  le 
préfet  de  la  Seine-Inférieure,  dans  une  contesta- 
tion élevée  entre  le  sieur  Guyant  et  le  sJeurGar- 
din,  propriétaire  en  la  même  commune  de  Bu- 
res. à l'occasion  d'une  anticipation  commise  par 
le  sieur  Guyant,  sur  un  chemin  nommé  le  FoH- 
quef;— Vu  ledit  arrêté  du  préfet,  qui  ordonna 
que  le  sieur  Guyant  sera  tenu  de  remettre  le  che- 
min dit  le  lâii9uef  dans  l’état  où  il  se  IrouvaU 
avaiU.«on  entreprise;— Vu  la  loi  du  9 vent.an  18; 

Considérant;  1^  qu'il  appartient  A Tautorité  ad- 
ministrative de  prévenir  et  de  réprimer  les  en- 
treprises faites  sur  les  chemins  publics  ; — Que 
l'arrête  précité  ne  préjudicie  en  rien  en  ce  qui 
conrrrne  la  nature  du  chemin  ; qu'il  décide  ae 
contraire,  conformément  à la  loi  du9vent.anl3, 
que  le  conseil  iimtiicipal  sera  convoqué,  afin  que 
sur  sa  délibération  il  soit  statué  ce  qu’il  appar- 
tiendra Art.  TL  La  requête  du  sieur  Guyant 
est  rejetée. 

Du  16  mai  1810.— Décret  en  cens.  d’EUL 


P el9«  SAISIE-ARRÊT.—  Déclaratioit  ap- 
• F1RMATIVB.— Justification. 
l**rna  déclaration  af^rmative  non  conforme 
au  t'<eu  exprimé  par  Vart.  577  du  Code  de 
procédure  civtfe,  est  nulle  de  nullité  irrépa» 
rable  (3). 

%?Le  tiers  saisi  qui.  par  un  jugement  de  pra- 
fntére  tnsfance,  a été  déclaré  débiteur  pur 
et  simple  pour  n'avoir  pas  joint  à sa  décla- 
ration les  pièces  justificatives^  ne  peut,  sur 
Vappel  de  ce  jugement,  offrir  le  dépôt  et  la 
communication  de  ces  pièces,— Cette  offre  se- 
rait tardive.— L'irrégularité  del'affirmation 
ne  peut  être  corripéa  (4). 


(afT.  Dupuis)  et  la  note,  et  ordouD.  du  16  fév.  1825. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Roger,  de  la  Saisie-arrit, 
566,  où  il  cite  comme  conf.  un  arrêt  de  la  Conr 

do  Rennes  du  26  avril  1814. 

(4)  V.  en  sens  contraire,  lesaolorités  ctlèea  b la 
note  mise  au  bas  de  l'arrêt  du  Turin,  du  27  lev. 
1808. 


Cours  impériales  et  Conseil  d’Etat, 


<1. 


(171UM810.)  Court  impérialu  et,Conteil  d'Btat.  (19maiU10.  ) »7 


(Uoberl— C.  Cyrènei.) 

Par  toite  d'une  sai»le-arrél  formée  entre  le» 
maiof  du  «jeiir  Robert , la  quotité  de  la  somme 
dont  ce  dernier  sc  déclara  débiteur,  fil  soupçon- 
ner une  intelligence  frauduleuse  entre  lui  et  la 
partie  saisie.  Les  créanciers  poursuivans  le  som- 
mèrent en  conséquence  de  produire  les  pièces 
JisiificatiTes  propres  à assurer  la  sincérité  de  sa 
déclaration.— Le  sieur  Robert  négligea  d'obtem- 
pérer à celte  demande  , et  laissa  prononcer  un 
Jugement  contradictoire  du  tribunal  de  la  Seine, 
eo  date  du  a niai  1809,  qui  annula  sa  déclaration 
aifirmatlTe,  et  le  déclara , conformément  à l'art. 
S77  du  Code  de  procédure,  débiteur  pur  et  sim- 
ple des  causes  de  la  saisie. 

8ar  l’appel  de  ce  Jugement,  le  sieur  Robert  a 
prétendu  que  le  défaut  de  production  de  pièces 
jBStiflcaiiTes  n’enlratnaii  pas  de  plein  droit  la 
Dullité  de  la  déclaration,  et  il  a olTcrt  subsidiai- 
rement la  communication  de  ces  pièces  à l'avoué 
deesaisissans,  et  même  le  dépôt  au  greffe,  à la 
charge  par  eus  d'en  supporter  les  frais. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  — Reçoit  les  inienrenans  parties 
iBlerveoanies,  donne  acte  aux  parties  des  soin- 
nations  et  dénonciations,  etàJay  de  ce  qu'il 
t’en  rapporte  à la  prudence  de  la  Cour  ; — l-'ui* 
saot  droit  sur  l'appel  du  Jugement  rendu  au  tri- 
bunal civil  de  Paris,  le  S mai  1807.  et  attendu 
que  la  déclaration  afllrmaiive  fuite  par  Robert 
M contient  ni  les  énonciations,  ni  les  Justifica- 
tions prescrites  par  la  loi  ; — Sans  s'arrêter  aux 
déclarations  et  offres  de  Justifications  par  lui 
présentement  faites  en  la  Cour , lesquelles  sont 
tsrdlves  et  insuffisantes;  — Met  rappellalion  au 
Béant,  etc. 

Ou  16  mai  1610.  — Cour  lmp.  de  Paris.  — 
ConeL,  M.  Try,  av.  gén.  — PI.,  iiM.  Gauthier 
et  Delavigne. 

PÈREUPTION.—Dhcits.— Effet  béthoactif. 
L$  décès  d’une  partie,  arrivé  sous  l’empire  du 
Code  de  procedure  civils,  n'interrompt  la  pé- 
remption que  pour  six  mois,  encore  que  /'tn- 
etoneetus  été  introduite  avant  la  publication 
de  ce  Code.  (Cod.  proc.,  art.  397.)  (I) 

(Haste— C.  Haste.) 

En  1775,  Jean  Haste  avait  interjeté  appel  de 
deoi  sentences  rendues  contre  lui.  L’instance 
demeura  longtemps  sans  être  poursuivie  ; mais 
en  l'an  19  il  fit  assigner  Marie  Haste  et  autres, 
pour  procéder  sur  l'appel. — Le  99  bruni,  an  13 , 
présentation  de  la  part  de  l'appelante.— Le  9 llo- 
réal  suivant , les  intimés  se  présentent  par  le 
ministère  d’un  avoué.  — Le  95  mars  1809,  Jean 
Haste  décède , et  ses  successeurs  ne  font  aucun 
acte  tendant  à interrompre  la  péremption.  — 
Onze  mois  et  demi  après  le  décès  de  Jean  Haste, 
c’est-à-dire  le  5 fév.  1810,  les  intimés  ont  de- 
DModé  que  riiiiiance  fût  déclarée  périmée . at- 
tendu qu'il  s'éiait  écoulé  plus  de  trois  ans  sans 

fioursuite,  et  que  le  décès  de  Jean  Haste  n'nvait 
Dlerrompu  la  péremption  que  pendant  six  mois, 


(1)  F.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  5 janv.  1808,  et  les 
autorités  en  sens  divers  indiquées  dans  la  noto. 

[3)  Il  en  esi  do  même  à Pégard  des  fatls  nouveaux 
qui  seraient  articulés  dans  le  cours  de  l'enquéie.  Un 
arrêt  de  Bruxelles  à la  date  du  97  fior.  an  1 3 a dé- 
cidé qu’aprés  le  jugement,  qui  appointe  les  parties  i 
faire  preuve  de  leurs  moj'ena  respectifs,  eilcs  ne 
peuvent  proposer  des  faits  nouveaux  tant  à l'appui 
de  la  demande  que  de  la  défense,  — Y,  dans  ce 
Mds,  DnrajitoB,  U 2,  n«  600. 


aui  termés  de  l’art.  1011  du  Code  de  procédure* 
— Les  enfans  de  Jean  Haste  ont  répondu  que 
l’instance  ayant  été  introduite  avant  le  Code  de 
procédure , c’est  par  les  anciennes  luis  qu’elle 
doit  être  réglée,  et  que.  suivant  ces  lois,  le  déc^ 
de  l’une  des  parties  Interrompt  la  péremption 
pendant  trente  ans. 

ABRÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  depuis  le  9 flor. 
an  13(99avril  1805), jour  de  la  présentation  faite 
par  Colange,  pour  ses  parties,  l’instance  dont  il 
s'agit  est  restée  absolument  impoursuivie  ; —A  t- 
tendu  que  les  parties  de  Pages,  par  leur  requête 
du  5 fév.lAto,  ont  demandé  la  péremption  avant 
qu'elle  fût  couverte  par  aucun  acte  de  procédure; 
— Attendu  que  si  certaines  des  parties  de  Pagès 
ont  déclaré,  par  leur  assignation  du  7 fév.  1810, 
qu  elles  reprenaient  Tinstance,  elles  ont  eu  le 
soin  d'expliquer,  dans  le  môme  exploit,  que  ce 
n'éiaii  que  pour  en  faire  prononcer  la  péremp- 
tion Attendu  qu’une  demande  en  péremption 
est  une  demande  nouvelle,  introduite  à la  suite 
d'une  précédente,  pour  la  détruire;  — Attendu, 
dés  lors,  qu’une  demande  de  ce  genre  étant  for- 
mée sous  l’empire  du  Code  de  procédure,  doit, 
suivant  l'art,  luit  de  ce  Code,  être  régie  par  les 
dispositions  qu’il  contient;  d'où  il  suit  que  le 
décès  de  Jean  Haste,  arrivé  le  95  mars  1809.  n’a 
pu,  relativement  à la  péremption,  produire  d’au- 
tre effet  que  celui  déterminé  par  la  seconde  par- 
tie de  l'art.  397.  qui  augmente  de  six  mois  le 
délai  de  la  péremption,  dans  tous  les  ras  où  il  y 
a lieu  à reprise  d'instance  ou  constitution  de  nou- 
vel avoué;  — Attendu  que  depuis  la  cessation 
des  poursuites  jusqu’au  décès  de  Jean  Haste,  il 
s’était  écoulé  plus  de  trois  ans,  et  que  depuis  le 
décès  jusqu’à  la  demande  en  péremption  il  s'est 
écoulé  plus  de  six  mois;  — Siaïuanl  sur  la  de- 
mande en  péremption  de  l'iustance  d'appel  portée 
en  la  Cour,  par  exploit  du  4 iberm.  an  19,  — Dé- 
clare ladite  instance  éteinte  et  périmée,  etc. 

Du  17  mai  1810.— Cour  imp.  de  Riom. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  — Cokt»e-br- 
Qt'ÉTB. — Tsaoins. 

L'époux  défendeur  à la  demande  en  séparation 
de  corps  ne  peut,  apres  avoir  obtenu  l'or- 
donnance du  juge  commissaire,  à l'effet  d’as- 
signer  les  témoins  par  lui  indiqués  et  lors- 
que la  contre-enquête  est  commencée,  itra 
admis  à faire  entendre  de  nouveaux  (é- 
moins  (2;. 

(Montmorency.) 

Du  18  mai  1810.— Cour  imp.  de  Paris.  — Aud 
solenn.— Prés.,  M.  Séguier,  p.  p.  — PL,  MM. 
Delamotte  et  Bonnet. 

EXPLOIT. — Preuve. — Cbssio!V, 

La  preuve  qu'une  cession  de  créance  a été  st- 
gnifiés  au  débiteur  peut  résulter  d'autres 
actes  que  de  l'exploit  de  signification  lui* 
même  (3). 

(Papin  — C.  Lambert.) 

Le  sieur  Papin,  créancier  de  la  successiOD  du 


(3)  La  solution  de  cette  question  et  de  ses  ana- 
logues dépend  nécessairement  des  circonstances.  11 
aétéjugé,  en  sens  contraire,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
do  Cass,  du  7 brum.  an  13  qu’on  ne  peut  établir 
l’exislcnca  d’une  signification  quVn  produisant  l'ori- 
ginal de  l’exploit.  La  même  Cour  a décidé  par  arrêt 
du  l**  aoiU  1810,  que  l’cxlsicnce  légale  d’un  exploit 
ne  pouvait  être  établie  par  un  extrait  des  registres 
de  reoregistrement. 


m (19MAI1SI0.)  impériaU9UCtm$ÊiltBtai,  (9tKUl910.> 


lieor  Lnmbert.  en  Terdi  d'an  traniport  de  créance 
qui  lui  avaiiétéronienti.pouriuiireiéciiiion  de 
•on  litre.— Apposition  de  la  part  de  rhériiier  du 
•leur  tAmbert,  fondée  lur  ce  que  le  lieur  Papin 
se  jaatiÛait  pai  de  1a  signification  de  son  irani* 
port  au  débiteur  ou  k ses  représenians.  7- Le 
sieur  Papin  ne  représentait  pas  en  effet  l*original 
de  la  signification  de  transport  qu’il  soutenait 
•voir  faite,  mais  U rapportait , pour  suppléer  à 
cette  pièce  : I®  un  rerliflcat  du  receveur  de  I en- 
registrement: un  procès-verbal  d’ordre  dans 

lequel  il  l'éiail  fait  subroger  à la  collocation  de 
ion  cédant,  sur  le  prix  d'une  maison  ayant  ap- 
partenu  à feu  sieur  I^mbert. 

90  Juin  1809,  jugement  qui  décide  que  les  deux 
pièces  présentées  par  le  sieur  Papin  ne  peuvent 
suppléer  à l’original  de  U signification. 

Appel  par  ce  dernier. 

AnnftT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'existeDee  de  U 
signification  du  transport  est  suffisamment  éta> 
bile,  tant  par  Pextrait  du  registre  du  contrôle 
que  par  tous  les  faits  de  la  cause,  et  notamment 
par  ce  qui  s’est  passé  dans  l’ordre  introduit  en 
1799;  qu'il  résulte  des  mêmes  faits  que  la  si* 

fnifleation  éuit  tenue  pour  régulière,  et  que  feu 
.aniberi  se  reconnaissait  débiteur  personnel  et 
direct  des  sieur  et  daine  Papin , et  qu'au  sur- 
plusiJ  éttdeprineipt  eonstantqu$loriquêVaote 
iH  ancien,  surtout  après  un  temps  de  rëvoluiion 
qui  a nécesiiiiretnent  fait  disparaître  un  grand 
nombre  de  titres,  tout  eit  prétumé  avoir  été  fait 
dans  les  règles.., Met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant,  etc. 

Du  10  mai  1810.— Cour  imp.  de  Paris. 


VENTE.— Mbsubb.—Garastib. 

L$  vendeur  contre  lequel  une  action  en  dfmf- 
nuiton  de  prix  a été  formée  pour  déficit 
dans  la  contenance  gu’il  a garantie,  d'apris 
rénonciation  contenue  dans  son  propre  con- 
trat d’acquisition,  a un  recours  contre  son 
vendeur,  encore  que  celui-ci  ne  lui  aif  pas 
garanti  la  contenance  de  l'immeuble.  Aiats 
tl  ne  peut  exercer  ce  recours  que  dans  la  pro- 
portion du  prsBi  qu'il  a payé  au  prix  çu’il 
a reçu  lors  ae  la  revente.  (Cod.  civ.|  art.  1616 
et  luiv.; 

(Tariois  et  autres— C.  le  maréchal  Soull.) 

Le  sieur  Riquebourg  avait  vendu  aux  sieur 
et  daine  Tartois,  moyennant  90,000  fr.,  ud  clos 
qui  fut  énoncé  au  contrat  contenir  93  arpens. 
mais  sans  garantie  de  mesure.— Ceux-ci  reven- 
dirent cette  propriété  à 61.  le  maréchal  Soult, 
moyennant  .*i0,000  fr.,  et  s'engagèrent  au  cas  où 
il  y aurait  dans  la  contenance  portée  dans  leur 
acte  d’acquisition  un  déficit  de  plus  d’un  arpent, 
à subir  une  réduction  de  prit  proportionnelle. 

M.  le  maréchal  SouU  découvrit  un  déficit  d'en- 
viron trois  arpens,  cl  il  forma  une  demande  en 
réduction. 

Les  sieur  et  dame  Tartois  le  soutinrent  mal 
fondé,  attendu  que  le  clos  vendu  avait  fait  partie 
du  domaine  de  l'Etang,  précédemment  acquis 
par  61.  le  maréchal,  et  qu'il  devait  trouver  en 
plus  dans  l'auire  partie  ce  qui  manquait  dans 
celle-ci.— Ils  apoelérenl  en  même  temps  en  ga- 
rantie le  sieur  Kiqiicbourg , leur  vendeur. 

Celui-ci  a son  tour  les  soutint  non  recevables, 
1^  parce  qu'ils  n'avaient  point  formé  leur  de- 


0 r.  conf.,  Cass.  4 sept.  1809,  et  U note. 

7)  V.  anal,  en  ce  sens,  Pau,  32  juill.  1809,  et  la 
note. 


mande  dans  le  délai  prescrit  par  le  Code  civil; 
9®  parce  qu’il  n’avait  pas  garanti  la  contenance 

19Janv.  1809,  jugement  qui  ordonne  que  les 
biens  seront  mesurés  par  experts. 

Le  sieur  Riquebourg  appelleslors  en  garantie 
le  sieur  Havard  son  vendeur. 

Ojanv..  jugement  qui  sur  le  rapport  des  ex- 
perts, prononce  la  diminution  de  prix  demandée 
par  M.  le  maréchal  Souii;  condamne  Riquebourg 
à garantir  les  sieur  et  dame  Tariois,  mats  seule- 
ment en  proportion  du  prix  de  90,000  fr.  qu'il 
avait  reçu,  et  rejette  la  demande  en  garantie  da 
Riquetmurg  contre  Havard. 

Appel  par  les  sieur  et  dame  Tartois  contre  le 
maréchal  Soull.  — Appel  de  Riquebourg  tant 
contre  les  sieur  et  dame  Tartois  que  contre  Ba- 
vard.—Appel  incident  des  sieur  et  dante  Tariois 
contre  Riquebourg  en  ce  qu’il  n'avait  pas  été 
condamné  à les  garantir  intégralement. 

ARBftT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  Fappel  inter- 
jeté par  la  dame  veuve  d'Eiienne-Louls  Tar- 
tois vis-è-vis  du  maréchal  Soult , des  jugemens 
rendus  au  tribunal  civil  du  département  de  la 
Seine,  les  19  janv.  et  96  août  1809,  —Considé- 
rant que,  par  une  requête  du  18  août  1809  , le 
maréchal  Soult  avait  formellement  demandé 
une  diminution  de  prix,  conformément  au  rap- 
port des  experts,  et  qu  ainsi  les  premiers  juges 
ne  lui  ont  point  accordé  plus  qu’il  n'avait  de- 
mandé; — Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  eX' 
primés  auxdits  jugemens,  — A mis  et  met  l'ap- 
pellation au  néant;  — Ordonne  que  les  juge- 
mens  dont  est  appel  sortiront  leur  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Du  19  mai  1810— Cour  imp.  de  Paris.  — 
ch.— PL,  MM.  Tripier,  Jeanson  elGuerooU. 


CONSTITÜTION  D'AVOUÉ.— Atpel.—Ndi- 

LITE. 

Est  nul  Caete  d'appel  qui  constitue  pour  avoué 
un  individu  qui  n’a  pas  cette  qualité  (1). 

Cette  nullité  n’est  pas  couverte  par  tms  eon- 
stitution  répuliérs,  mais  faite  hors  des  dé- 
laie (9). 

(Sanbusebi- C.  SUcklingl.) 

Da  19  mai  1810.— Cour  imp.  de  Florence. 


PÉREUPTIOn  D'INSTANCE.-D*i.ai. 

Du  SI  mii  1810  (alT.  Dallangtr).— Cour  imp. 
de  Parti. — Uéine  ilécision  que  par  le  jugement 
de  Caia.  du  18  prair.  an  6 (aS.  joyan). 


AUTORISATION  DE  FEJIME  MARIÉE.— 

CAOTIONBEHeBT. 

La  femme  fui  l'oMt^e  comme  eaulion  de  son 
mari  doit  être  autorisée  par  la  justice.  Le 
cautionnement  est  nul  s'il  n’a  été  souscrit 
qu'avec  l'autorisation  du  mari  (3). 

fRoccolle— C.  Garac.)— ARBfeT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  pour  démon- 
trer que  le  titre  sur  lequel  reposent  les  poursui- 
tes en  expropriation  intentées  par  le  sieur  Garac 
est  nul,  il  suQU  deprouver  que  l’esprit  et  le  texte 
du  Code  civil  s’opposent  à ce  que  le  mari  puisse 
autoriser  sa  femme  k cautionner  pour  lui.  et  que 
ce  droit  n'appartient  qu’û  la  justice  ; — Considé- 
rant que  cette  vérité  ne  saurait  être  contestée, 
si  l'on  parvient  a établir  que  l iuiroduction  parmi 


(3)  P’,  eoof.,  Turin,  17  déc.  1808,  et  noa  obser- 
vations. 


( SI  HAi  1810.)  Couri  impéri^Ui 

noai  de  TaulorisaiiOD  maritale  a eu  pour  double 
motif,  et  de  reudre  hommage  à la  piiitiance  du 
mari  et  d'offrir  un  secours  a la  faiblesse  de  la 
feoime;  — Considérani  que  celte  dernière  pro- 
position ne  peut  être  révoquée  en  doute,  puis- 

Î|oe  le  titre  dans  lequel  le  Code  ordonne  à la 
eainic  de  donner  à son  époui  cette  preuve  de 
déférence  et  de  respect , est  celui-la  même  où  il 
pmerit  au  mari  de  protéger  sa  femme  et  de  la 

Ciider  dans  ses  intérêts,  puisque  si  le  mari  re- 
le  de  l'autoriser,  elle  peut  l'obliger  de  venir 
rendre  compte  à la  justice  des  motifs  de  ion 
refus,  et  que  les  magistrats  peuvent,  a leur  tour, 
accorder  ou  refuser  leur  autorisation,  suivant 
que  le  refus  du  mari  est  le  fruit  de  son  caprice, 
ou  bien  celui  d'une  sage  prévoyance;  puisque 
encore  si  le  mari  a été  condamné  à des  peines 
afOictives  ou  infamantes,  s'il  e^t  absent  ou  inter- 
dit, la  loi  n'a  pas  voulu,  dans  ces  diverses  clr- 
coosiances,  laisser  la  femme  sans  protecteur,  et 
qu'elle  lui  a enjoint  de  réclamer  alort  rauloriia- 
lion  de  la  justice;  puisque  enfin,  si  le  mari  est 
mineur,  l'autorisation  du  juge  est  toujonrs  néces- 
saire, ce  qui  prouve  bien  évidemment  que  la  pré- 
rogative de  l'auiorisation  n'est  pas  seulement 
l'attribut  de  la  puissance  maritale,  mais  bi;n  un 
secours  accordé  àla  faiblessedela  femme;— Con- 
sidérant que  de  cette  dernière  proposition  bien 
démontrée  il  résulte  que  le  mari  a été  établi  le 
juge  de  l'ulilité  de  rengagement  que  contracte 
M femme  ; qu’en  cette  qualité,  il  ne  peut  Tau- 
lariser  à cautionner  pour  lui,  puisqu’il  serait 
tlors  juge  dans  sa  propre  cause,  ce  qui  serait 
violer  une  maiime  que  tous  les  siècles  ont  res- 
pectée ; JVemopotett  esse  auctor  in  rem  suam; 

Gonsidéranl  que  le  Code  civil  lui-méme  ap- 
prend que  c'est  a la  justice  seule  qu'appartient  le 
droit  d'accorder  l'autorisation  toutes  les  fois  que 
les  intérêts  du  mari  se  trouvent  en  oppositioq 
avec  ceux  de  la  femme,  puisque  si  elle  veut  enga- 
er  contre  ton  époux  une  demande  en  séparation 
t corps  ou  de  biens,  si  elle  veut  même , pour  le 
tirer  de  prison,  aliéner  un  fonds  dotal  ou  enga* 

Î|er  les  biens  de  la  communauté,  elle  ne  peut  le 
aire  sans  l'autorisation  des  magistrats;— Consi- 
dérant enfin  que  la  loi  défend  textuellement  à la 
femme  de  s'obliger  pour  son  mari,  sans  avoir  ob- 
tenu Vautarisalion  des  tribunaux,  puisque  si  on 
parcourt  le  titre  de  la  communoulé  qui  régit 
toutes  les  sociétés  conjugales,  à moins  qu'il  n'y 
ait  des  stipulations  contraires,  on  y trouve  (art. 
liS7)  que  la  femme  ne  peut  s'obliger  ni  enga- 
ger les  biens  delà  communauté,  même  pour  tirer 
ton  mari  de  prison,  sans  l’autorisation  de  la  jus- 
tice, disposition  qui  interdit  à la  femme  toute  es- 
pèce d'etigagerneiis  personnels  en  faveur  de  son 
mari,  sans  aucun  égard  à la  qualité  des  biens 
dont  elle  dispose,  à moins  qu’<ivant  de  les  con- 
tracter, elle  n’ait  obtenu  ronlorlsation  des  tribu- 
Mux; — Considérant  que  cette  dernière  disposi- 
tion s'accorde  parfauemeiii  avec  l'esprit  du 
législateur,  et  avec  les  probibiiinns  qui  se  trou- 
vent répandues  dans  tout  le  Code,  d’après  les- 
quelles il  est  interdit  aux  époux  de  se  faire  des 
avantages  indirects  : — disant  droit  sur  l'appel, 
— Annulleles  poursuites  en  expropriation  forcée, 
à cause  de  la  nullité  du  litre  en  vertu  duquel  les 
poursuites  ont  été  faites,  etc. 

Ou  81  mai  1810.— Cour  iinp.  de  Toulouse. 

(I)  Celte  solution  se  justifie  par  la  nécessilé  où 
se  trouve  le  tnari,  en  sa  qualité  d'administrateur, 
de  renouveller  los  bestiaux  aitachés  à la  culture, 
comme  looto  espère  d’ustensile»  aratoires,  lorsque 
leur  état  ne  permet  plus  d’en  user,  ou  que  toute  au- 
tre cause  légitime  en  commando  la  vente  ; c'est  évi- 


e(  Coniéfl  d’Etat  ( as  mai  1810. } S99 

I IMMEUBLES  PAR  DESTINATION.— Mari. 

— Alirratior. 

Le  mari^  administrateur  des  biens  pertannelt 
de  la  femme,  peut  vendre  les  bestiaux  atta^ 
ehés  à la  culture,  quoique  immeubles  par  das- 
finalson  (t>. 

(Pasrieloup-C.  Fontaine.)— arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que  la  règle  qui  dé* 
clare  certains  objets  ininiciibles  uar  destination, 
l'applique  esientiellemeni  aux  coangemenf  qui 
pourraient  survenir  dans  ta  propriété  ou  Tusu- 
fruit  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés , et  que 
son  effet  est  qu’ils  suivent  le  fonds,  quoique  les 
parties  fie  s'en  soient  pas  expliquées:  qu'ainsi  la 
vente,  la  donation  , le  legs  d’un  immeuble,  le 
partage  non  détaillé  d'une  niasse  indivise  , en- 
tratiieiil  avec  le  fonds  les  immeubles  par  desti- 
nation qui  y sont  attachés,  mais  que  là  parait 
devoir  finir  l'efTct  de  cette  règle,  et  qu'il  est  im- 
possible de  s'en  prévaloir  pour  gêner  l'adminis- 
tration du  mari;— Qu'en  effet,  celte  adminUlra- 
tioii  qui  s'étend  non-aculement  à user,  mais 
même  a abuser,  n'est  restreinte  que  quant  à la 
disposition  des  immeubles  proprement  dits , et 
qu'elle  embrasse  la  disposition  des  choses  qui 
sont  meubles' de  leur  nature,  comme  de  simples 
revenus;  qu’aiiiremeni,  il  faudrait  dire  que  le 
mari  ne  pourrait  ni  vendre  un  cheval,  ni  dispo- 
ser d'une  gliice,  ni  changer  les  boisuresd'un  ap- 
partement; que  cependant  les  circonstances  en 
font  le  plus  souvent  une  nécessité,  et  qu'il  en  est 
ici,  comme  des  immobiliiaiions  dans  les  con- 
trats de  mariage,  à l'égard  desquelles  le  mari 
pouvait  toujours  disposer,  sauf  la  reprise  de  la 
femme  après  la  dissolution  de  la  communauté; 
— Qu’il  est  possible,  sans  doute,  que  certains 
maris  abusent  d'un  tel  droit,  et  que  les  femmes 
deviennent  victimes  de  leur  insolvabilité,  mais 
que,  dans  le  choix  des  conséquences,  le  iégis- 
lateur  a dfi  l’arréier  aux  moins  désastreuses  ; 
qu'ainsi,  les  meilleures  lois  peuvent  avoir  leurs 
inconvéniens,  lesquels  sont  compensés  par  des 
avantages  plus  grands  Qu’au  surplus,  la  femme 
qui  a confié  i son  mari  sa  personne  et  quelque- 
fois une  fortune  toute  mubilière  dont  il  peut 
abuser,  s'eit  nécessairement  soumise  aux  consé- 
qucnces  qui  pourraient  en  résulter  pour  elle  ; ^ 
A mil  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  etc. 
Du  88  mal  1810.— Cour  iiiip.  de  Buurgea. 


MOULINS.  — iRoriDATiOR.  — Autobité  yooi* 

CIA1H8. 

C’est  au  pouvoir  judiciaire,  non  à rautorité 
administrative,  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  les  demandes  en  dommages-intérêts  for- 
mées par  les  propriétaires  des  fonds  conti- 
gus à une  rivière  uonnavigable  ni  flottable, 
contre  le  propriétaire  d'un  moulin  bâti  sur 
cette  riviere,  à raison  des  inondations  qu’il 
cause  dans  leurs  héritages  par  latrovgrande 
hauteur  à laquelle  il  tient  les  eaux  (8^ 

(La  commune  de  Massiac— C.  Mariai.) 
Napolêor,  etc.— Vu  l'arrétédii  préfet  du  dé- 
parierneni  du  Cantal,  en  date  du  83  octobre  1809, 
par  lequel  il  élève  un  conflit  d'attribution  entre 
rauiontë  administrative  et  l’autorité  judiciaire  , 
à roccasinn  des  (wursuileseiercées  contre  le  sieur 

demment  là,  non-ieulenient  un  droit  do  mari  admi- 
nistrateur, mais  même  une  de  ses  obligations. 

(8)  C’esllà  un  point  certain.  A*.  Cass.'i  jsnv.f  833; 
Bordeaux,  37  !év.t838;  Bourges,  17  mai  1831;  MM. 
ProudboD.  Domaine  public,  l.  4,  n«  1136;  Daviel, 
Cours  d’eaUf  t.  3,  991  et  suit. 
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Marsal,  par  plusieuri  habilans  rie  la  commune  de 
Maasjac.  soit  pour  robli(;er  à détruire  une  cbaus> 
fée  ou  barrière  qu’il  ûi , il  y a sept  ou  huit  ans , 
daiii  le  lu  du  ruisseau  d’Alagueleme,  autrement 
dit  la  rtt'ièra  de  Ligourne,  pour  se  procurer  un 
moyen  d'irrigation,  soit  pour  obtenir  contre  lui 
des  donimages-Intéréts,  è raison  des  inondations 

u’ils  ont  éprouvées  par  suite  de  l'établissement 

ecelte  digne;— Vu  le  jugement  du  1"  septembre 
1809.  par  lequel  le  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrundissetncnt  de  Saint-Flour  a , sans  s’ar> 
réter  aux  moyens  d'incompéicnre  , proposés  par 
le  sieur  Alarsal,  ordonné,  avant  faire  droit,  que, 
par  des  experts,  les  lieux  contentieux  seraient  vus 
et  visités,  a l'efTet  d'en  lever  un  plan,  de  déter* 
miner  quelle  est  la  longueur  et  la  hauteur  de  la 
chaussée  ou  pelière  dont  il  s'agit,  sa  direction,  si 
elle  peut  occasionner  le  débordement  des  eaux , 
et  si  elle  porte  préjudice  aux  parties  réclamantes; 

Considérant  que  le  cours  d>au  dont  il  s’agit , 
n'est  ni  navigable,  ni  flottable,  que  ta  contestation 
est  toute  dans  les  intérêts  privés;  qu'à  l'époque 
où  celte  conlestaliun  a commencé,  il  n'existait 
aucun  réglement  d'administration  publique  qui  y 
eût  trait;  que  dès  lors,  il  y a lieu  d'appliquer  l'art. 
645 du  CodeNapoléon.qiiia  suflisammeDt  pourvu, 
en  pareil  cas,  à ce  qui  touche  à l’intérét  de  l'aericul* 
tureeia  rexéciitiun  des  règlernens  particuliers  et 
locaux;  — Art.  1.  L’arrété  de  conflit  pris  par  le 
préfet  du  département  du  Cantal , le  23  octobre 
1809,  est  annulé. 

Du  23  mai  tSlO.—Décret  en  conseil  d'Eiai. 


COMMUNES. — Dettes. •'Obligatioi*. 

Des  habitons  d'une  commune  qui  ont  contracté 
un  emprunt  dans  son  intérêt,  mais  sans  dé- 
clarer qu'ils  agissaient  en  son  nom  et  en 
s'engageant  personnellement , ne  peuvent 
être  déchargés  de  leur  obligation  par  la  re« 
eonnotisance  posférteura  que  la  commune 
fait  de  la  dette  (1). 

(Bignan.) 

Napolùoü,  etc.;  —Vu  l’acte  du  19  nov.  1780, 
par  lequel  les  sieurs  Jaconnei,  Dandel  et  consorts 
ont  emprunté  de  Pierre  Bignan  la  somme  de 
2,044  fr.,  pour  laquelle  ils  sc  sont  tous  engagés 
solidairement;— Vu  le  jugement  du  tribunal  civil 
deMontéliniartqui,sons  s'arrêter  aux  ofTresfaites 
parles  sieurs  Jaconnet  et  Dandel. pour  le  paiement 
de  leurs  portions  dans  la  somme  préindiquée,  les  a 
condamnés  comme  obligés  solidairement  au  paie- 
ment de  la  totalité,  et  sauf  leurs  recours  contre 
les  autres  personnes  dénommées  dans  l'acte  du 
19  nov.  1780; — Vu  l'arrété  par  lequel  le  préfet 
a élevé  le  conflit,  en  prenant  pour  moiir  que 
l’emprunt  avait  été  fait  pour  le  compte  de  la 
commune  de  Suze-la- Rousse,  et  que  cette  com- 
mune se  trouvant  aunombre  de cellesqui étaient 
dans  le  cas  d’étre  autorisées  à s'imposer  extra- 
ordinairement, sérail  bientôt  en  état  de  rem- 
bourser cet  emprunt  ; 

Considéranlque  les  individus  dénommés  dans 
Pacte  du  19  nov.  1780  se  sont  engagés  person- 
nellement et  non  comme  agissant  au  nom  de  la 
commune , et  que  toute  reconnaissance  qu’elle 
aurait  faite  postérieurement  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  substituer  sans  l’intervention  du 
tiers  intéressé,  un  autre  débiteur  à ceux  qui  ont 
contracté  une  obligotion  personnelle;— Art.  1*'. 
L'arrété  du  préfet  de  la  Drôme,  en  date  du  13 
prair.  an  11,  est  annulé. 

Du  23  mai  1810.— Décret  en  conseil  d'Élal. 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  décrets  du  lOmars  IHÛ7 
(au.  Laullemange) ; 19  août  1808  (aiï.  Gocs),  ainsi 
que  les  autorités  qui  y sont  citées  ad  notam. 


(iSMAimo.) 

COMPTABLE.— CAUTIOtfNBHBICT. 
Lorsque  plusieurs  cautions  se  sont  portées  gd* 
rantes  d'un  agent /Inancier , l'aulorisatiosi 
que  donne  te  ministre  au  préfet  de  consentir 
ta  réduction  du  cautionnement^  n'emporte 
point  autorisation  de  eonsenftr  que  cette  ré- 
duction pro/f/e  à l’une  des  cautions  sana 
l'intervention  et  au  préjudice  des  aiUres. 
Elles  doivent  jouir  foutes  indistinctement  du 
bénéfice  de  division,  si  elles  n’y  ont  pat  ro- 
noncé(2). 

(Fauchiez  et  consorts.) 

NAP0LÙ07(,*etc.  Vu  la  requête  présentée 
par  le  sieur  Fauchiez,  une  des  cautions  du  sieur 
Cusinet  flis,  ex-receveur  général  du  département 
de  la  Creuse,  afin  qu'il  nous  plaise  le  recevoir 
opposant  à une  contrainte  décernée  contre  lui 
par  notre  ministre  du  trésor  public,  jusqu'à  re 
qu'il  ail  été  donné  connaissance  à l'exposant  du 
produit  de  la  vente  des  biens  et  etfels  des  sieurs 
Cusinet  père  et  fîls  ; ordonner  qu’en  cas  d'insuf- 
flsance  de  ce  produit,  pour  couvrir  le  débet  de 
l’fx-receveur  général,  le  contrainte  ne  soit  exer- 
cée contre  le  sieur  Fauchiez,  que  pour  sa  por- 
tion coniribuioire,  eu  égard  au  nombre  des  au- 
tres cautions,  et  annuler  l'arrété,  en  date  du  9 
ventôse  an  9,  par  lequel  le  préfet  de  la  Creuse  a 
déchargé  le  sieur  Meunier  de  son  cautionne- 
ment;—Vu  la  requête  du  sieur  Meunier,  ten- 
dante à faire  annuler,  en  ce  qui  le  regarde,  la 
contrainte  décernée  par  le  ministre  du  trésor  pu- 
blic , et  confirmer  l’arrété  par  lequel  le  prefel 
de  la  Creuse  l'avait  déchargé  du  cautionnement 
qu'il  avait  souscrit  pour  l'ex-recereur  général  de 
ce  département;— Vu  la  requête  du  sieur  Dis* 
saudes  Lavillaiie,  autre  caution  du  même  rece* 
veur,  cette  requête  ayant  pour  objet  de  faire 
déclarer  que  la  contrainte  ne  pourra  être  mise  à 
exécution  contre  lui,  que  pour  sa  portion  con- 
iribuioire, et  obtenir  l'annulation  de  l'arrété  par 
lequel  le  sieur  Meunier  a été  déchargé  de  son 
cautionnement;  — Vu  l’acte  passé  le  21  m^l- 
dor  on  4,  devant  le  sieur  Vallani.  notaire  à Gué- 
ret, par  les  sieurs  Cusinet  père,  Fauchiez,  Meu- 
nier et  Dissaudes  Lavillaiie,  qui  se  sont  rendua 
caution  du  sieur  Cusinet  fils,  receveur  général 
du  département  de  la  Creuse,  et  ont  hypoibéir^ 
divers  immeubles  évalués  280,000  fr.  ; — Va 
l'arrété  en  date  du  9 nivôse  an  9,  par  lequel  le 
préfet  de  la  Creuse,  d'après  raulurifaiioo  du  mi- 
nistre des  finances,  a réduit  le  cautionnement 
du  sieur  Cusinetàla  somme  de  166,692 francs; 
le  même  arrêté  portant  en  outre  que  sur  la  de- 
mande du  sieur  Cusinet,  la  réduction  profitera  aa 
sieur  Meunier,  pour  la  totalité  de  son  engage- 
ment, et  au  sieur  Dissaudes  Lavillatte,  pour  une 
somme  de  23,307  fr.;  — Vu  la  contrainte  dé- 
cernée par  notre  ministre  du  trésor  public,  pour 
le  paiement  d'une  somme  de  166,692  fr.,  contre 
les  cautions  nutnniées  dans  l'acte  du  21  mess,  an 
4;— Vu  les  art.  2025,  2026  et  2033  du  Code  cir.; 

Considérant  que  le  ministre  des  finances,  par 
sa  lettre  du  19  niv.  an  9 , avait  bien  autorisé  le 
préfet  de  la  Creuse  à restreindre  le  cauiionne- 
menl  du  receveur  général,  mais  tans  décider  que 
la  réduction  dût  tourner  au  profil  de  l’une  ou 
l'autre  des  cautions,  et  qu’ainsi  cette  partie  de 
l’arrété  n'a  pas  été  revêtue  par  rautorité  supé- 
rieure d'une  approbation  qu'elle  n'aurait  pa 
donner  tans  l’iniervemion  et  au  préjudice  dei 
autres  cautions;  — Considérant  que  dans  le  cas 
où  plusieurs  personnes  ont  cautionné  le  même 


(2}  V.  conr.,Jttacarel,£iémeM  ds  jurisp,  adsss,, 
L 1",  p.  210. 
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débiteur  pour  la  même  dette,  elles  sont  obligées 
chacune  pour  toute  la  dette , mais  qu'elles  peu> 
Teot,  al  elles  n’ont  pas  renoncé  au  bénéGce  de 
dirisioD,  exiger  que  le  créancier  divise  préalable* 
ment  son  action  et  la  réduise  à la  part  de  cba- 
cune  des  cautions  ;><-Coniidérant  que  le  produit 
defactif  du  comptable  doit  être  imputé  d’abord 
lar  son  débet;  que  d’après  les  renseigiiemens 
irausmis  par  le  ministre  du  trésor  public,  ce  pro- 
dait  réuni  au  cautionnement  sera  encore  insuffi- 
sant pour  éteindre  la  dette  de  l’ex-receveur  gé* 
néral,  mais  qu’un  immeuble  provenant  du  sieur 
Cosinet  père,  une  des  cautions,  a été  vendu  pour 
une  aomme  de  1i,000  fr. , et  que  cette  somme 
doit  être  Imputée  sur  le  cautionnement;  — Art. 
1**.  L’arrêté  pris,  le  9 vent,  an  9,  par  le  préfet  de 
la  Creuse,  est  annulé  en  ce  qu’il  porte  que  la  ré- 
duction du  cauitonnemeot  du  receveur  général 
profitera  au  sieur  Meunier,  pour  la  tuiatilé,  et 
au  alcur  Disaudes  Lavillatte,  pour  une  par- 
tie de  aon  engagement. — î.  La  contrainte  dé- 
cernée le  SI  février  1809,  par  notre  ministre  du 
trésor  public,  recevra  son  exécution  8 l’égard  des 
sieurs  Fauchiez.Meunieret  Dissaudes  Lavillatte, 
contre  chacun,  pour  le  tiers  de  166,699  fr.,  mon- 
tant du  cautionnement  fourni  par  l'cx-receveur 
général  de  la  Creuse,  sous  la  déduction  d'une 
somme  de  1S,000  fr.,  prix  d’un  immeuble  prove- 
oant  du  sieur  Cusinet  père,  l’une  des  cautions,  et 
sauf  le  recours  du  trésor  public,  dans  le  cas  où 
qaelqu’une  des  caulions  se  trouverait  insolvable. 

Du  S3  mai  1810.— Décret  en  conseil  d'Eut. 


ORDRE.— SoccBS8io:«.—CoMPèTB?«CR. 
Lortqu'ü  est  procédé,  avant  le  partage,  à la 
venté  dee  immeubles  d’une  sueeetsion , la 
poursuite  d'ordre  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  Iiau  de  l'ouverture  de  la  succès^ 
êion  et  non  dauanl  le  (ribunol  du  lieu  de  la 
situation  des  «mmeublas.  (Cod.  proc.,  art.  59 
et  750.)  (1) 

(Créanciers  Lavinée.) 

Il  l’agissait  d'un  ordre  8 introduire  par  suite 
de  licitation  d'immeubles  situés  dans  l'arrondis- 
semeot  de  Joigny,  et  provenant  de  la  succession 
du  sieur  Lavinée,  décédé  à Paris  en  1805.— ;■  La 
liciuUoB  avait  eu  lieu  devant  le  tribunal  civil  de 
U même  ville,  et  cependant  l’un  des  créanciers 
provoquait  la  distribution  du  prix  de  la  vente 
devant  le  tribunal  de  ioigny , lieu  de  la  situa- 
tion des  immeubles  vendus , tandis  qu'un  autre 
créancier  prétendait  que  le  tribunal  de  la  Seine, 
dans  Parrondissement  di^uel  s’étalt  ouverte 
la  succession  du  sieur  Lavinée,  était  seul  com- 
pétent pour  connaître  de  la  poursuite  d’ordre. 

On  s’est  pourvu  en  règlement  de  juges  devant 
U Cour  d’appel  de  Paris. 

abbOt. 

LA  CODR;  — Vu  les  art.  59  et  751  du  Code 
de  procédure:— Et  attendu  qu'il  s’agit  d’un  or- 
dre introduit  sur  vente  par  adjudication,  et  dans 
une  succession  avant  pariage;— Faisantdroiisur 
ia  demande  en  réglement  de  juges;  — Ordonne 

Sue  les  parties  continueront  de  procéder  par- 
avant  le  tribunal  civil  du  département  de  la 
Seine,  etc. 

Du  33  mai  1810.— Cour  imp.  de  Paris. 


(I)  F.  en  sens  contraire,  Cus.  18  avril  1809, 
et  la  note.  Paris,  36  juin  1813. 

(3)  K conf.,  Bordeaux,  7 msn  1827;  29  avril 
fgn.— Il  Mt  reconnu,  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence, qoe,  dans  l’étal  actuel  de  la  législation,  c’est 
tus  juges  do  fond  seuls  qu’appartient  le  droit  de 
dédiuf  parrappréciationaaaoircoQtUDcei  locales, 


TESTAMENT  AÜTHENTIQÜE,— Témoim — 

CAMPAG7<8. 

Le  testament  fait  dans  un  village  divisé  en 
pfusseurs  hameaux  et  n'agantgue  trois  cents 
habitans  environ,  est  considéré  comme  fait 
à ta  campagne,  encore  que  ce  village  ait  une 
admistration  communale. 

£n  conséquence,  st  le  testament  a été  reçu  par 
un  notaire,  les  signatures  de  deux  des  auatre 
fe'motns  ont  rempli  le  v<bu  de  la  loi.  (C.  civ., 
art.  974.)  (3) 

(Héritiers  Massalo.) 

Le  29  mars  1806,  le  sieur  Jean  Mussaio,  habi- 
tant delà  commune  de  Camagna,  fait  son  testa- 
ment par  acte  public;  il  est  reçu  par  un  notaire 
et  quatre  témoins. — Trois  seulement  ont  signé. 
—Au  décès  du  teslaleur,  les  héritiers  ont  de- 
mandé la  nullité  du  testament,  parce  que  ta  com- 
mune de  Camagna  qui  était  composée  de  plus  da 
300  habitans,  qui  avait  une  admiiiisiraiion  com- 
munale, ne  pouvait  être  considérée  comme  une 
campagne,  dans  le  sens  de  l'article  974  du  Coda 
civ-,et  que  par  conséquent,  la  signature  do  tous 
les  témoins  était  nécessaire. 

En  première  instance,  jugement  qui  déclare 
le  testament  nul, par  les  moiifssuivani: —«Con- 
sidérant que  la  nullité  dont  on  veut  entacher  la 
testament  dont  il  s’agit,  dépend  de  la  qualifi- 
cation du  lieu  où  ce  icilament  a été  fait,  savoir  : 
si  c'est  ou  non  a la  campagne,  pour  ensuite  dé- 
lenniner  quelles  rurmaliiés  il  exigeait  ;— Consi- 
dérant que  le  nom  de  campagne  pris  dans  sa 
iiricle  acception,  ne  signifie  qu  une  grande  éten- 
due de  pajs  platcl  découvert;  que  supposé méma 
que  l'article  974  du  Code  civ.  n’entende  pas  ca 
mot  dans  cette  rigoureuse  signification,  il  serait 
toujours  t rai  de  dire  qu'il  ne  s’étendra  en  tout 
cas  qu'aux  maisons  de  campagne  dispersées  et 
loin  du  centre  de  la  comniuiie  d’où  elles  dépen- 
dent; tout  au  plusâ  un  petit  hameau,  mais  jamais 
8 la  commune  même,  outre  que  cette  différence 
a été  particulièrement  sentie  a l'article  643  du 
mémeCodequi,  8 l’égard  des  servitudes,  parle  de 
la  commune,  du  village  et  du  hameau,  elle  est 
assez  marquée  par  les  absurdités  qui  en  seraient 
la  suite.— La  loi  du  10  brumaire  an  10,  qui  n’a 
pas  été  jusqu’à  présent  abrogée  par  une  autre  con- 
traire, prescrivait  qàicles  villes  et  les  bourgs  ne 
pussent  être  qualifiés  que  sous  la  dénomination 
de  commune,  à l’instar  des  villages;  et  encore 
bien  du  temps  après  la  proclamation  du  Code 
civil,  on  disait  la  ville  de  Paris , aussi  bien  que 
la  commune  de  Paris  ; cela  posé,  si  l'on  voulait 
soutenir  qu’une  commune  fût  campagne,  il  s'en- 
suivrait i'idée  choquante  que  Paris  eût  été,  il  n’y 
a guère,  considéré  comme  campagne  ;— Considé- 
rant que  le  notaire  qui  a procédé  a l'acte  du  tes- 
tament dont  il  s'agit,  y a formellement  énoncé 
qu'il  avait  été  fait  en  la  commune  de  Camagna  ; 
—Que  vraiement  on  ne  saurait  douter  que  Cama- 
gna doit  être  rangé  dans  cette  classe,  puisqu'il  y 
a le  cadastre  particulier,  la  mairie  et  le  conseil 
municipal  ; — Que  de  tout  cela  il  s’ensuit  que  le 
testament  dont  il  s’agit,  est  nul,  faute  de  signa- 
ture du  quatrième  témoin,  d'après  le  prescrit  de 
l'art.  974.» 

Appel  par  les  hérilicrs.- Ce  n’est  point  la  qua« 

si  tel  endroit  doit  être  réputé  campagne  dans  le  sens 
de  l'art.  974  du  Code  civ. — V.  Cass.  10  Juin  1817; 
10  mars  1829. — Grenier,  t.  I'»,  n*  245;  'Foullier, 
I.  5,  n*  445;  Favard  de  LangUde,  v”  Signaturâ^ 
g 4,  7;  Delvincourt,  tom.  2,  p.  305  ; Duranton, 

l.  9,  102;  Vaxeille,  des  Donafioni,  sur  l’art.  974, 

n*  3 ; Poujol,  des  Donations,  sur  les  orl.  974 , 97  6, 
980,  n®  lü. 


. f 
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liOcalion  de  commune,  de  hameau  ou  de  village , 
onMU  dit,  que  le  It^iilateur  a eu  princi(»alemeat 
en  vue,  pour  établir  une  eiception  en  faveur  de* 
tetlamens  reçu»  a la  campagne,  mais  bien  la  dif- 
flcullé  qu’il  y avait  k trouver  de»  personnes  let* 
trée»,  sachant  signer;  or,  cette  difflculté  est  pré> 
sumée  se  rencontrer,  lorsque,  comme  dans  i’es« 
pèce,  la  commune  se  compose  d'babiians  parta* 
nés  en  hameaux,  livrés  i l'agriculture,  et  éloignés 
du  commerce,  des  arts  et  des  sciences.  — Pour 
donner  a l’article  974  une  interprétaiionjuste  et 
con^rme  h son  esprit,  il  faut  prendre  eticonsi* 
dération,  non-seulement  la  quantité,  le  nombre 
des  babitans,  mais  encore  leur  réunion.  Telle 
commune  qui  formera  un  bourg,  lorsque  les  ha- 
bilans  seront  réunis  dans  une  même  enceinte, 
n’aura  point  celte  dénomination,  s'ils  sont  dis- 
persés sur  une  vaste  étendue  de  terrain.— L’arti- 
cle 974  n'a  fait  que  retracer  1rs  anciens  principos 
sur  cette  matière;  l'article  45  de  l'ordonnance  de 
1735 exigeait  la  signature  de  tous  les  témoins, 
lorsque  les  lestamens  étaient  faits  dans  les  oif/ss 
ou  bourgt  /armés.— Si  le  législateur  n’npas  em- 
ployé les  mêmes  expressions  dans  l'article  974, 
c’est  parce  que  la  plupart  des  villes  n'ayant  plua 
de  clôture,  une  semblable  disposition  eût  donné 
lieu  à des  procès  sans  nombre;  mais  tout  annonce 
que  le  même  esprit  a dirigé  le  législateur,  et  que 
tout  ce  qui  n'est  pas  ville  ou  bourg,  doit  être  cou- 
•idéré  comme  campagne. 

LA  COUR  ; — Vu  VurU  974  du  Code  clv.;  — 
Altendu  que  la  circonstance  que  l'endroit  de 
Camagna  a le  titre  de  commune  et  a l'adminis- 
tration communale . n'eiclut  pas  que  cet  endroit 
Mit  situé  à la  campagne;  que,  eu  égard  k sa 
faible  population . au  petit  nunibre  de  ses  babi- 
tans  qui  sachent  écrire,  cl  k sa  division  en  cinq 
hameaux  dilTérens,  tout  empêche  de  l'appeler 
ville  ou  ôour^,  et  que  non  ne  fait  obstacle  k cé 
qu’il  soit  caractérisé  comme  campagne^  qu'eo 


t Conteil  d’Etat,  ( 84  mai  1810.  ) 

conséquence,  l’exception  portée  en  Part.  974  da 
Code  , en  faveur  des  tcslamens  faits  dans  les 
campagnes,  a dû  être  appliquée  à celui  de  Jean 
Mussalo;— .Met  au  néant  le  jugement,  — El 
déclare  bon  et  valable  le  testament  de  Jean 
Mussalo,  etc. 

Du  83  mai  1810.— Cour  lmp.  de  Turin. 


ANIMAUX  MALFAISANS.  — DonnafiBS.— 

RE9PO?fSABILITÉ. 

Le  propriétaire  gui,  ayant  det  animaux  do* 
mestiguet  malfaisans,  ne  prend  postas  pré* 
eautiona  nécesaaires  pour  prévenir  1$  mat 
tt'ils  peuvent  eauaer,  ett  tenu  de  réparer  lee 
ommaget  gue  cas  animaux  ont  oceostonnaa. 
(CoJ.  CIV.,  art.1385.)  (1  ) 

(GfofTroi— C.  Huard). 

Le  1*'  août  1809,  un  taureau  appartenant  à 
GeolTroi,  attaqua  la  femme  Huard,  et  la  frappa 
avec  tant  de  violence,  qu  elle  expira  presque  sur- 
le-champ  , ainsi  que  l’enfant  qu'elle  portait  dana 
son  sein.  Le  mari  Huard  a formé  une  demande 
en  dummages-inléréts  contre  Geoffroi. 

Une  enquête  est  ordonnée  : il  intervient  à la 
suite  , le  95  déc.  18<i9,  un  Jugement  du  tribunal 
civil  de  ChAloni,  qui  condamne  GeolTroi  à 1,000 
francs  de  dommages-intérêts  : attendu  qu'il  résul- 
te de  l’enquête  de  Huard  que  le  !*^aüùt,  vers  les 
cinq  heures  du  matin,  Marie*Céciie  Gourdiex,  ai 
femme,  avait  été  attaquée  et  tuée  par  le  taureau 
de  Geoffroi,  ainsi  que  i’enrani  dont  elle  éiaii  en- 
ceinte; que  dés  avant  cet  accident,  le  même  tau- 
reau avait  attaqué  et  blessé  deux  autres  person- 
nes dans  des  occasions  différentes  et  sans  provo- 
cation; que  GeolTroi  ne  pouvant  ignorer  la 
rodlé  de  cet  animal , aurait  dû  le  Taire  abattre  ; 
mais  qu'il  avait  au  contraire  continué  de  le  lâcher 
et  de  le  faire  conduire  à la  pâture  avec  le  trou- 
peau commun  ; que  lors,  la  mort  de  la  femme 
Huard  pouvait  être  oilribuée  à son  insouciance 
et  à sa  négligence;  qu'eu  droit,  chacun  est  res- 


(1)  L'art.  1385  du  Code  eiv.  s'est  borné  à poser 
en  principe  que  n le  propriétaire  d'un  animal  ou 
celui  qui  s’en  sert,  pendant  qu’d  est  4 son  usage, 
est  responsable  du  domroage^ue  l'animal  a causé, 
soit  que  ranimai  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût 
égaré  ou  échappé.  » .Mais  les  développemens  et 
l'application  de  ce  principe  ont  été  laissés  à la  sa- 
gesse des  magiilrsts.  Sur  ce  puinl,  la  doctrine  pré- 
sente des  règles  assex  précises.  En  général,  on  a 
distingué  te  dommage  que  les  animaux  peuvent  cau- 
ser eu  ne  faisant  que  suivre  leur  instinct  ou  leurs 
habitudes  acquises  ou  naturelles,  de  celui  qu'ils  oc- 
casionnent quelquefois  en  s'en  écartant.  L'animal 
qui, CD  suivant  son  instinct, cause  du  dommage,  par. 
exemple,  lorsqu'il  s’échappe  pour  aller  paître  les 
herbages  ou  les  récoltes  d'autrui,  engage  la  respon- 
sabili^  du  maître  d'une  manière  absolue,  et  cela 
est  fort  raisonnable.  Le  maître  profite  de  ce  dom- 
mage, en  ce  que  l'animal  a pris  aux  dépens  d'aulnri 
la  nonrriture  que  lui  seul  doit  fournir;  et  de  plus,  il 
pouvait  prévoir  et  empêcher  cette  espèce  de  dom- 
mage, en  exerçant  lui-méme,  ou  en  exigeant  de  ses 
domestiques,  une  surveillance  plus  active.  Sous  ce 
double  rapport,  la  responsabilité  absolue  du  maître 
est  parfaitement  justifiée. 

Hais  lorsqu'il  s'agit  du  dommage  que  commettent 
les  animaux  en  s'écartant  du  naturel  de  leur  espèce, 
par  exemple,  les  chevaux,  les  bceuCs  qui  mordent, 
frappent  ou  blessent,  la  décision  de  la  loi  qui  eu 
fait  peser  la  responsabilité  sur  le  maître  est  plus 
difficile  à justifier.  En  général,  ce  dommage  ne  peut 
p.iS  être  prévu;  le  maître  ne  saurait  donc  l’empê- 
cher toujours  ; et  c'est  pour  ce  motif  sans  doute  que 
loi  RomaifiS  avaieoi  aoinia  que  le  rntUre  auquel  oa 


n’avait,  d’ailleurs  aucune  faute  personnelle  i rt|H«- 
cher,  pouvait  abandonner  l'aniroal  pour  la  répantfoo 
do  dommage  qu'il  avait  causé,  (^uoi  qu'il  en  soit, 
l’art  1385  s’est  montré  plus  sévère:  et  sans  accor- 
der cette  faculté  au  maître,  il  l’a  rendu  responsable 
du  dommage  causé , soit  que  l’animal  fût  sous  sa 
garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé.  Mais,  pour 
corriger  cette  sévérité , on  a fait  une  distinction , ea 
ce  qui  concerne  celte  espèce  de  dommage,  entre  le 
cas  où  le  maître  de  l'aniiual  est  convaincu  de  Dègb- 
gencc  et  celui  où  la  personne  qui  a souffert  le  dom- 
mage se  l'est  elle-même  attiré  par  sa  faute  ou  son 
imprudence.  Dans  la  première  nYpoihése,  le  natire 
est  responsable,  toit  que  le  dommage  ail  été  causé 
par  la  pétulance  de  l’animal,  soit  qu’il  ail  clé  le  fait 
de  sa  férocité.  L'arrêt  que  nous  recueillons  ici  est 
une  application  d’autant  plus  juste  de  celle  régie  qut 
les  faits  révélés  par  l’enquête  avaieol  dù  éclairer  U 
maître  de  l’animal  qui  avait  causé  le  dommage, 
sur  le  danger  qu’il  y avait  à le  laisser  libre. 
Dans  Ia  seconde  hvpothèse,  c'esl-è-dire , lors- 
que celui  qui  a souffert  le  dommage  se  l’est  attiré 
par  sa  faute  en  excitant  l’animal,  en  l'irritant,  eu  le 
provoquant  enfin  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
par  un  fait  qui  présente  bien  le  caractère  d’une  pr«H 
vocation,  le  propriétaire  est  dégagé  de  toute  respon- 
sabilité. Son  action  en  dommage  serait  victorieuse* 
ment  repoussée  par  l’application  de  celle  decisioa 
do  Paul  : Ei  gut  irritalu  »uo  feram  betUam,  oui 
guacumqur  aham  guadrupedem  m sa  proritarerii, 
tique  damnum  dederit,  neque  in  ejua  dominum , 
negue  incuêtodrmartiodatur.^Sie,  Toullier,  t. If* 
n«3l8;~f,  auisiDuxânioOjt.  ll|Ct«720» 


s.  lO 
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poRMble  du  dommaire  qu’il  a causé  noimeola- 
roeot  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence 
ou  son  imprudence , et  que  te  propriétaire  d’un 
animal  nuisible  est  responsable  du  dommage^que 
cet  anima)  soit  égaré  ou  qu'il  soit  échappé. 

Appel  de  la  part  de'Geoffrol. 

abrAt. 

LA  COUR  Adoptant  les  motirsdes  premiers 
Jom; — A mis  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  9i  mal  1810.— Cour  imp.  de  Paris.— 9*  ch. 


!•  RENONCIATION  A SUCCESSION.  - Rà- 

TNACTATIO^f. 

9*  PiTITlO?C  D’UKB&OITÉ.— pRBSCBimOIT. 
fEncore  que  la  part  de  celui  qui  renonce  à 
une  tueeeetion  accroisee  de  plein  droit  à son 
cohéritier,  la  renonciation  peut  être  rafroc* 
Céa  St  celui’' ci  n’a  pat  déclaré  vouloir  en 
profiter  et  s’il  n’a  pat  fait  acte  d’héritier, 
(Cod.  Civ.,  art.  786  et  790.)  (1) 

Vta  prescription  de  l'action  en  pétition  (Thé~ 
rédité  et  en  partage  des  biens  /ièrédi/atrea, 
contre  un  heritier  qui,  après  avoir  renon- 
cé, s’ett  emparé  des  6ians  de  la  tuceetsionf 
commence  d courir,  non  du  jour  où  la  euo- 
cetsion  test  ouverte,  mais  du  jour  où  FhérU 
tier  qui  invoque  la  prescription  a commencé 
de  posséder.  (Cod.civ.,  art.  789  et  995i.)(2) 
(Begon— C.  Antignac.) 

Il  déc.  1736,  décés  de  Pierre  Bonnet. — Le  98 
joUlei  1718 , Jeanne  Bonnet . sa  fille,  renonça  i 
sa  succession  ; ses  autres  eiiTans  ne  Tacceptent 
ai  ne  la  répudient,  de  manière  qu'elle  demeure 
vacante.  — £n  176i,  le  curateur  alTerrna  les 
biens  de  cette  succession,  pour  payer  les  imposU 
lions.  Ultérieurement,  Jeanne  Bonnet,  épouse 
du  sieur  Be;.;oii , en  prit  possession , et  Pierre 
Begon,  son  Üls,  a continué  de  les  posséder— Le 
9aoùt  1806,  les  autres  descendnnsde  Pierre  Bom 
Bel  rorriièrent  contre  Pierre  Begon  une  action  en 
délBisaeinent  des  biens  de  leur  auteur  commun. 
Iis  soutiennent  que  Jeanne  Bonnet  n'avait  pu 
reprendre  1a  succession  à leur  préjudice  après  y 
avoir  renoncé.  — Pierre  Begon  répondit  que  sa 
fnère  n'avait  pas  été  liée  par  ta  renonciation, 
puisque  personne  n’avait  déclaré  vouloir  en  pro* 
ûier  avant  qu’elle  l'cùt  révoquée  par  son  accep> 
talion;  que  les  autres  enfans  de  Pierre  Bonnet 
a/ao(  laissé  passer  trente  ans  sans  réclamations, 
leurs  droits  successifs  étaient  prescrits , et  par 
cooséqueot  la  demande  en  délaissement  Ou  en 
partage. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Uurat,  qui,  sans 
s'arrêter  à la  demande  en  désistement  formée 
par  Aüiignac  et  consorts , condamne  Pierre  Be* 
gpo  à venir  b division  et  partage  avec  (es  de- 
naodeurs,  des  biens  meubles  et  immeubles  corn- 
pesant  la  succession  de  Pierre  Bonnet:  - «Attendu 
qs'il  est  constant  que  Jeanne  Bonnet  et  Geraud 
Begon  renoncèrent  en  1748  è la  succession  de 
Pierre  Bonnet,  leurs  père  et  beau-nère;etque 
s’il  éUit  vrai  qu'ils  eussent  joui  des  biens  de  la* 
dite  staocessioji , ils  les  abandonnèrent,  puisque 
les  demandeurs  rapportent  un  baildesdils  biens, 
lait  eu  1764 , pour  >ii  ans,  pour  le  prix  être  em> 
féoféau  paiement  de  l'impôt  et  des  redevances 
seigneuriales,  ce  qui  établit  que  la  renonciation  a 
étéexécotee  par  JeanneBonnet  cl  Geraud  Begon; 

«Attendu  cependant  qu’il  est  de  fait  que  Jeanne 
Bonnet  et  Geraud  Begon  se  sont  mis  en  posses- 
sion postérieurement  aux  époques  ci-dessus  dé- 


terminées , mais  qae  l’époque  de  mise  en  pos- 
session desdits  biens  a’eii  paséiablie;— Attendu 
(^u'il  est  hors  de  doute  que,  malgré  sa  renoncia* 
lion,  Jeanne  Bonnet  est  devenue  héritière  en  se 
mettant  en  possession  avant  que  les  demandeurs 
86  fussent  préienlés  pour  recueillir  la  succession» 
et  toutes  choses  d'ailleurs  étant  en  cet  état: 

« Attendu  qu'en  ccl  étal  des  choses,  le  défen- 
deur, fils  de  Jeanne  Bonnet,  ne  peut  pas  faire 
courir,  la  prescription  contre  les  cohéritiers,  à 
compter  de  l'époque  de  1736,  jour  de  la  mort  de 
Pierre  Bonnet,  puisque  lailite  Jeanne  Bonnet 
avait  abdiqué  sa  qualité  d'bériiière,  et  ne  l'a  re- 

Krise  que  par  la  mise  en  possession  des  biens  de 
1 succession:  d'où  il  suit  que  la  prescription  n’a 
pu  commencer  à courir  qu’à  compter  de  cette 
mise  en  possession  :—  Attendu,  à cet  égard,  que 
les  demandeurs  articulent  que  Jeanne  Bonnet  né 
s'est  mise  en  possession  que  depuis  dit*neuf  à 
vingt  ans,  antérieurement  à la  demande,  et  que 
le  défendeur  ne  conteste  pas  ce  f.iit  : d'où  il  suit 
qu'il  ne  l'est  pas  écoulé  un  espace  de  temps  es- 
sex  long  pour  opérer  la  prescription.  » 

Appel.— Pierre  Begon  soutient  que  la  renon- 
ciation faite  par  sa  mère  a été  rétractée  avant  qu« 
d'avoir  été  acceptée:  qu'ainsi  elle  ii'a  Jamais  été 
obliMlolre,  d’après  la  maxime  que  nul  ne  |>eut 
s'obliger  envers  soi-rnéme  ; que  du  moment  que 
sa  mère  eût  rétracté  sa  renonciation  et  accepté 
sa  succession,  elle  se  trouva  héritière  à compter 
du  jour  du  décès  de  Pierre  Bonnet  ; que  dés  ce 
moment,  elle  fut  rëpulér  propriétaire  de  tous  les 
biens  délaissés  par  le  défont,  parce  que  son  ec- 
ceplalion  eut  un  elTei  rétroaciif;  mais  que  si  les 
biens  de  la  succession  résidèrent  sur  la  tête  de 
Jeanne  Bonnetdu  moment  où  son  père  fut  décédé» 
il  importe  fort  peu  de  savoir  a quelle  époque  elle 
en  prit  possession,  puisqu'elle  ne  laissa  pat  pres- 
crire ses  droits;  etennii,queia(leniaiide  formée 
par  Antignac  et  consorts,  soixante-dix  ans  après 
la  mort  de  Pierre  Bonnet,  est  ma)  fondée,  puis- 
que la  prescription  est  acquise  depuis  quarante 
ans.  (V.  Pothier.  Traité  des  5ucceifïoni,  ch.  3, 
secl. 9,  art.  1«%  Si;  Lebrun,  Traité  dee  Suc-^ 
eettions,  liv.  3,  <li.  !•',  l,  s et  3.) 

Antignac etcoiisorts ré|>ondenique  loiisles  en- 
fant de  Pierre  Begon  furent  saisis  des  biensde 
sa  succession  du  moment  qu'il  fut  décédé;  que 
Jeanne  Begon  ayant  renonce  b la  succession  en 
1746,88  portion  accrut  île  plein  droit  a ses  cohé- 
ritiers; que  dés  lors  elle  cessa  d'avoir  droit  a la  suc- 
cession ; que  il  elle  en  prit  ensuite  possession,  ce 
fut  une  pure  usurpation  qui  ne  pouvait  lui  con- 
férer aucun  droit  qu’aulant  qu'elle  en  auraitjoul 

gendanUrenlc  années  ; que  peu  importe  que  les 
éritiers  qui  n'avaienl  pas  renoncé,  n'eussent  pas 
pris  possession  des  biens, parceqiielasatsine  ré- 
sulte de  la  disposition  de  la  lui  et  non  du  fait  do 
l'héritier.  — Antignac  et  consorts  étayaient  ces 
principes  de  raulorilé  des  auteurs.  — L'on  avait 
prétendu  autrefois,  dit  Lebrun,  que  le  défaut 
d'acceptation  de  la  renonciation  de  la  part  des 
autres  héritiers,  était  un  moyen  suffisant  pour  la 
restitution,  ce  quia  été  rejeté,  comme  conirsira 
b la  loi.  g qui  temel,  IT..  de  succresj.  edie(.,  et  i 
la  loi  St  conteredi  tuo,  (T.,  auis  ordo  in  bon.  pos- 

tee.  servetur La  rè»le  générale,  tant  pour 

les  successions  que  pour  les  communautés,  est 
qoe  ce  qui  serait  acte  d’héritier  ou  de  commune 
avant  lu  renonciation,  est  réputé  an  vériiable 
larcin  après  qu'on  a renoncé  : c'esi  la  disposition 
de  la  loi  71,  § uir.,  fr.,de  acynir.  vel  omit,  hee- 
redit.  ; et  les  arrêts  sont  conformes;  l’apon,  liv. 


^1  et  2)  r.  sur  ces  deux  points,  le  résumé  de 
docuioc  qû  «ccoiPpagQe  un  tirét  de  la  Cour  de 


Rouen  du  6 juin  183H,  rapporté  dans  notre  Vol. 
flMii  r,  ittiai  Cae».  7 Janv.  1832. 
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15,  lit.  i,  an.  1 ; I.onet,  R.  t ; Chopin,  snr  la 
Coolume  de  Paria,  liv.  1,  lil.  5,  n°  18. 

iniiÈT. 

LA  COUR  Déicrmiiide  par  les  motifs  eipri- 
més  au  jugement  dont  est  appel;— Bit  qu'il  a été 
bien  jugé,  etc. 

Bu  35  mai  1810.  — Cour  imp.  de  Riom.  — 
!'•  ch. 


DÉSISTEMENT.-Sig8atcbe.  - Copiï.-Ac- 

CBPTATION. 

Lorigu’une  partie  te  désiste,  Vaete  de  désiste- 
ment doit  être  signé  d’elle,  ou  de  «on  manda* 
foire,  non-«euiemenf  «ur  l'original,  mais  en- 
core sur  la  copie  tigni/lèe  à la  partie  adver- 
le  (I). 

JLa  forme  de  l'acceptation  du  deiiifemenf  esf 
facultative , en  ce  sens  qu’elle  peut  être  faite 
par  acte  d’avoué  à avotsé , ou  verbalement 
devant  le  tribunal  qui  en  donne  acte.  (CoJ. 
proc.  civ.p  art.  402  et  i03.)  (S) 

(Bosquet— C.  N...) 

Le  sieor  Bosquet  appelle  d’un  jugement  rendu 
contre  lui  par  le  tribunal  civil  de  Bruielles.  — 
Bientôt  après  il  se  désiste,  et  fait  signiBer  a l'in- 
limé  un  acte  de  désistement  signé  de  lui  sur  To- 
riginal  et  non  sur  la  copie  —L'intimé  porte  l’af- 
fairc  h l'audience.  Il  prétend  que  l’acte  de  désis- 
lemenl  est  vicieux  et  insiifllsant , en  ce  que  la 
copie  signiflée , seul  titre  qui  reste  entre  ses 
mains,  n'éiam  ni  signée  ni  datée,  ne  lui  présente 
aucune  garantie  ; qu'il  importe  peu  que  Poriginal 
contienne  et  la  date  et  la  signature,  parce  que  cet 
original,  retenu  par  Bosquet,  pouvait  être  sup- 
primé par  lui  a sa  volonté,  et  qu'ainsi  disparais- 
sait toute  preuve  légale  du  désistement.  Il  de- 
mandait à la  Cour  un  litre  dont  la  minute  reposât 
dans  un  dépôt  public.-* Le  sieur  Bosquet  soute- 
nait qu’il  avait  satisfait  au  vœu  de  Tari.  iOidu 
Code  de  proc.  ; que  des  termes  de  cet  article  ne 
résultait  nullement  l'obligation  de  signifler  une 
copie  signée  de  la  partie  ou  du  mandataire  de  la 
partie  qui  se  désiste;  que  l'origiital  étant  fait  se- 
lon le  prescrit  de  la  loi,  et  la  copie  ëiaiil  la  re- 

firésenialion  légale  de  l’original. cette  copie  entre 
CS  mains  de  rinliiné  lui  tenait  lieu  de  roriginal, 
et  opérait  le  mémo  effet,  puisqu’elle  faisait  en 
Justice  foi  pleine  et  entière.  — Il  disait  d'ailleurs 
que  cen’étailpas  parplaidoierie  a l’audience  que 
rinlinié  aurait  dû  répondre  au  désistement,  mais 
bien  par  simple  acte  d’avoué  à avoué , ainsi  que 
le  veut  le  même  art.  40i. 

ABBftT. 

LA  CODR  ; — Vu  les  art.  âOî  cl  403  du  Code 
de  proc.  ; — Kt  attendu  que  des  termes  de  l’art. 
402  il  résulte  que  rarccptaiion  d'un  désistement 
fait  par  simple  acte  est  facultative,  en  ce  sem 
qu'il  peut  être  de  riiitérél  de  celui  a qui  il  est 
fait  d’en  obtenir  un  dont  la  minute  repose  dans 
les  dépôts  publics; 

Alteiidii  que  relui  représenté  par  l'avoué  du 
sieur  Bosquet  est  d'ailleurs  vicieux,  en  ce  qu'tl 
ne  conliem  ni  date  ni  signature  de  sa  partie  dans 
la  copie  signiQée  , — Rejette  Je  souièiiement  fait 
par  Bosquet  en  validité  dudit  désisleineiit  ; — Or- 
donne que  la  cause  sera  portée  au  rôle,  etc. 
l)u  iô  mai  1810.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 

(1)  V.  conf.,  Carré,  Lois  de  la  procédure  civitSf 
snr  l'art.  1402,  i.  2,  quesl.  1457.  Toutefois  cet  au- 
teur fait  remarquer  que  la  nullité,  réiullanl  du 
défaut  do  signature  sur  la  copie,  ne  peut  plus  être 
proposée,  si  celte  copie  meolioDoe  la  signature 
apposée  snr  roriginal  ; V.  au  reste,  dans  7e  sens 
de  rarrôt  ci-deaius,  Pigeau,  tom.  p.  454^ 


(ae  «AllStO.  ) 
TESTAMENT  AÜTUENTIQUE.  - Lbctoab. 
La  prescription  de  l'art.  072  du  Code  civil  est 
suffisamment  remplie  lorsqu’il  rétu-le  da 
l'ensemble  des  clauses  qui  fermtnenf  un  fes- 
famenf,  qu’tl  en  a été  donné  lectisre  en  pré* 
«enee  des  témoins  (3). 

(De  Rouche — C.De  Rouebe.) 

Du  25  mai  1810.— Cour  imp.  de  Liège- 


AVANTAGES  ENTRE  EPOUX.— Aboutior. 
L'art.  13  de  laloi  du  17  niv.  an  2,  qui  conservé 
aux  époux  les  avantages  établis  par  U «fo- 
fuf  mafrimontal,  s’étend  même  aux  atianfa- 
ges  promis,  au  cas  de  non-disposition  dm 
prémourant. 

(Eppel  — C.  TroesUer.)—  abbèt. 

LA  COUR  ; — * Attendu  que  les  conjoints  Ep- 
pel, en  se  mariant  en  1780  sous  l’empire  du  su- 
lut  municipal,  sans  avoir  fait  de  contrat  de  ma- 
riage ont  adopté,  par  cela  seul,  ce  statut  comme 
devcit  régler  leurs  droits  matrimoniaux,  lequd 
leur  a tenu  lieu  de  contrat  de  mariage,  pour 
produire  le  même  effet  que  s’il  en  eût  été  rédigé 
un  dans  Icsternici  du  statut;  — Attendu  que  ce 
statut,  article  dernier  du  titre  26.  dispose  que 
lorsqu'il  n'existe  pas  d'enfans  et  qu’il  n’y  a pu 
eu  (le  dispositions  particulières,  les  époux  l'bé- 
ritenl  l'un  l'autre  en  tous  biens  meubles  et  im- 
meubles, etc.  : cctlc  disposition  qui  est  récipro- 
que pour  les  époux  et  en  faveur  du  mariage»  ne 
fait  qu'assurer  au  survivant,  soit  le  mari,  soit  la 
femme,  un  gain  nuptial  ou  de  survie  , acquis  à 
l’un  et  à l'autre,  au  moment  même  du  mariage, 
quoique  ne  devant  avoir  son  elTet  qu'au  décès  du 
préiiiourant  : droit  irrévocable  dès  lors,  et  que  iB 
loi  difTérenlc  en  vigueur,  lors  de  ce  décès,  d’b 
pu  atténuer  ; et  en  effet,  le  statut  qui  le  trouve 
aboli  parles  lois  nouvelles  sous  d autres  rapports, 
est  maintenu  au  regard  des  droits  acquis  aux 
époux;  laloi  du  17  niv.  an  2 est  formelle  ; elle 
porte  (art.  13)  «que  les  avantages  singuliers  ou 
réciproques  stipulés  entre  époux  lors  existani, 
suit  par  leur  cuntral  de  mariage,  soit  par  des 
actes  postérieurs,  ou  qui  se  trouveraieoi  établis 
par  les  coutumes,  statuts  ou  usages,  auront  leur 
plein  et  entier  effet  : » et  de  même  la  loi  du  18 
pluv.  an  h maintictil  les  avantages  irrévocables 
résultant  des  statuts;  — Attendu  que  c'est  vai- 
nement que  les  appcians  soutiennent  que  le  droit 
qu'établit  l'article  invoqué  du  statut  de  Scbles- 
ladt  n'était  pas  irrévocable,  puisque,  suivant  cet 
article,  la  sucression  entre  époux  n'avait  lieu 
qu'à  défaut  de  dispositions  particulières;  qu’ainsi 
le  statut  n’avMit  rien  d'obligatoire,  et  que  dès 
lors  il  te  trouve  également  aboli  sous  (e  rapport 
de  l'espèce.  Mais  1 objection  est  peu  relevante; 
— Attendu,  en  effet,  que  ces  dispositions  parti- 
culières dont  parle  vaguement  le  statut,  n'ont 
jamais  été  entendues  que  de  celles  qui  auraient 
pu  être  émanées  de  la  volonté  des  deux  époux; 
parce  que.  s'il  eu  était  aulrenient,  il  aurait  dé- 
pendu dcl’un  de  rendre  illusoire  ravaotige  que 
le  statut  a établi  en  faveur  des  deux,  ei  dont  le 
mariage  a eu  lieu  sous  la  foi  de  ce  statut:  sys— 
téme  qui  serait  inconciliable;  Attendu  que, 
dès  qu  il  est  reconnu  que  l'intimée  a droit  de 
•conserver,  à titre  de  gain  de  survie  assuré  per  le 

Berriat  Saint-Prix,  p.  326,  2*  édit.,  notes  6 et  7. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Bruxelles,  20  avril  1809,  et  b 
note. 

(3)  K.  sur  les  questions  de  mention  de  la  lecture 
au  testateur,  en  présence  des  témoins , la  note  qui 
accompagne  rarrét  de  Caw.  du  U sept,  1809. 
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Statut,  la  propri^iô  rc  que  feu  son  mari  n 
lai<54*,  rVst  a^c<’  raison  que  les  premiers  juges 
ont  déclaré  les  appeljti»,  qui  n’onl  aucun  droii  a 
c«*ue  proprtéié.  non  recevables  en  leur  ilemandc 
en  conreeijiin  li'invcntaire.  et  qu'ils  ne  se  sont 
pas  arrêtés  à leurs  fins  et  conclusions;  le  juge- 
ment  est  donc  juridique,  il  y a lieu  de  le  conlir~ 
mer  ; — Blet  l'appellalion  nu  néant,  etc. 

Du  26  mai  18t0.  — Cour  imp.  de  Colmar. 


HOSPICES.— CoHPÊTencB.—Co.*sTnAnrTES. 

£/ieora  çu'tina  contrainte  ait  été  décernée  par 
des  hospices  pour  parvenir  à i'exéeulton 
d’un  acteadrntnistrattf,  c'est  à Vnutoritéju’ 
dieiaire  exclusivement  qu  il  appartient  d'ap- 
précier la  validité  des  poursuites  (t). 

Les  commissions  des  hospices  ne  peuvent  pour^ 
suivre  par  voie  d'exécution  ou  de  contrainte 
le  recouvrement  de  leurs  créances  non  /bn— 
dées  en  titres  authentiques  et  «xéentotres. 
Ce  droit  n'appartient  qu'a  la  régie  des  do- 
maines pour  ta  rentrée  des  créances  person- 
nelles dues  à l'Etat. 

Tves  — C.  l’admin.  des  hospices  d’Anvers.  ) 
Par  décret  impérial  du  10  mars  1809,  la  com- 
mission administrative  des  hospices  d’Anvers 
est  autorisée  à premire  possession  d'une  rente 
en  grains,  comme  ayant  appartenu  a la  ci-devant 
abbaye  de  Villers.  Kn  conséquence,  l’adminis- 
tralion  des  hospices,  par  le  ininislère  de  son  re- 
caveiir,  décerne  contre  le  sieur  Yves  une  con- 
trainte pour  la  somme  de  9,909  fr.,  nionlani  des 
arrérages  échus.  I.e  sieur  Yves  s'oppose  a celte 
contrainte,  et  en  demande  la  nullité  sur  le  mo- 
tif qu’aucune  loi  ne  permettait  aux  administra- 
tions des  hospices  d'agir  par  voie  de  contrainte  ; 
que  cette  voie  extraordinaire,  réservée  à la  ré- 
gie de  renresistrement.  n'éiail  pas  susceptible 
d'extension.  L’adimiiislralioii  a prétendu  que 
les  tribunaux  éioieiu  tiicoinpélens  pour  statuer 
•ur  celle  contestation,  parce  que  lu  voie  de  la 
contrainte  ayant  été  prise  en  vertu  d'un  décret 
impérial,  c'était  nrauiorité  iidministrative  seule 
qu'il  appartenait  d'en  juger  le  mérite. 

En  première  instance,  jugement  qui  admet 
rexcopUoD  d'incompétence.  — Appel. 

ABHfeT. 

LA  COUR.  — Attendu  que  la  contestation 
qui  s'élève  sur  rexisicnee  d'un  litre  exécutoire, 
n a point  pour  objet  de  cunnallre  du  mérite  des 
prétentions  contenues  dans  ces  sortes  d’actes, 
mais  uniquement  de  déterminer  si  la  voie  d'exé- 
cution a dù  être  légalement  employée  pur  le  mi- 
nistère d'un  huissier,  ou  s’il  échéait  de  poursui- 
vre par  la  voie  d’action  seulement  ; — Qu'il  est 
iiutoirement  du  ressort  du  pouvoir  judiciaire  de 
prononcer  sur  la  régularité  et  la  validité  de  tout 
exploit  fait  en  recouvrement  des  prétentions  ré- 
suliaiilde  conventions  personnelles;  qu’ainsi  le 
premier  Juge  aurait  dù  se  déclarer  compétent  en 
ce  point; 

Attendu  que  la  loi  a seulement  investi  la  ré- 
gie du  domaine  et  de  reiircgislrcmcnl  du  droit 
d'oser  de  la  voie  de  contrainte,  pour  la. rentrée 
des  créances  personnelles  dues  a l’Éiaij^ 
Qu’ain.si.  les  administrations  municipales,  et  1rs 
commissions  des  hospices  et  de  bierilaisancc,  qui 
en  rurrneiit  une  branche,  demeurent  soumises  au 
principe  général,  qu’oii  ne  peut  cuninicnccr  par 
la  vote  d’execution,  a moins  d être  muni  d'un  li- 
tre executoire,  aulheniique  et  eu  bonne  forme, 


(()  anal,  en  ce  sens,  Cass.  22  pluv.  an  13,  et 
la  note. 

I1I.--I1*  PARTIE. 
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CP  qui  n'cvisie  point  dans  rcspècc  ftiiucllr:  ■— 
Met  l'appellation  nu  n ’anl:  — Ijuctidaui,  — I)  •- 
clarr  la  (‘oiurniute  nulle,  rtc. 

ÜtiSümai  1810. —Cour  imp.  de  Druirllrs. 
—3' ch. 

ÉVICTION. — Acqiérrvr.  — Dommvces-ix- 

TfellÈTS— SoLIDAUnè. 

L^acqiiéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  par  le 
vendeur  à la  dette  d'un  tiers,  peut  coutrain-. 
dre  ce  tiers  ou  ses  héritiers  , dans  les  cas  où 
le  vendeur  l'aurait  pu  Ini-méme.  a lui  rap- 
porter mainlevée  de  l'hypothèque,  ou  à lui 
payer  uns  juste  indemnité,  s'il  vient  à être 
évincé. 

En  ce  cas,  l'action  tendante  d obtenir,  non  la 
mainlevée  de  l'hypothèque,  mais  l'indeninité 
résultant  de  l'éviction  soufferte  par  Vaequé- 
rcur,  n'ssf  pas  solidaire  contre  chacun  des 
héritiers  du  tiers  cautiormé.—Elle  se  divisé 
entre  euxdeplein  droit.  (Cod.civ.,art.  IIG6, 
1220  cl  137.^.) 

(C.olin— C.  Ségorns  ) 

La  veuve  Vnmierbéken  était  débitrice  d'une 
rente  cousiiluée  envers  la  veuve  Vuèlens;  le  B 
juin.  1771, Guillaume  Venderbéken,  son  Gis,  hy- 
pothéqua trois  maisons  au  service  de  celte  rente. 
Ln  débitrice  mourut  et  laissa  cinq  enfans  pour 
ses  héritiers.— Cependant,  le  2 vend,  an  9,  Guil- 
laume Venilerbéken  vendit  aux  époux  Ségoena 
une  des  maisons  qu'il  avait  hypothéquées  au  pro- 
Gt  de  la  veuve  Buélens.  — La  rente  n'nyant  pas 
été  servie,  cette  dernière  poursuivi',  l'expropria- 
tion de  la  maison  vcndtie  aux  époux  Ségmuis.— 
Action  en  garantie  de  la  part  de  ceux-ci  contre 
leur  vendeur. — Le  vendeur  élani  rcronmi  insul- 
vable,  recoiir.s  contre  Hotalie  Vcinlerbeken  et  le 
sieur  Colin  son  mari,  cohéritier»  du  vendeur.— 
Los  époux  Segneiis  ont  prélemlu  qu’ils  représen- 
l.vient  leur  vendeur,  et  que  pur  cons<'‘queni  ils 
pouvaient  exercer  contre  ses  rohéri tiers  li>s  droits 
que  Itii-mémc  mirait  )iii  exercer  eonirc  eux  : t|nc 
l:i  maison  qu'ils  avaient  acquise  ayonl  été  expro- 
priée pour  payer  une  dette  de  ta  succession  , lea 
héritiers  élaiem  tenus  d’en  rembourser  le  prix, 
et  devaient  être  condamnés  à en  renibourser  le 
prix  solidairement  avec  dnmniages-inléréis — 
Colin  et  son  épouse  ont  offert  de  payer  un  cin- 
quième du  capital  de  la  créani'C,  étant  hériiiem 
de  leur  mère  pour  un  cinquième  ; mats  ils  ont 
soutenu  qu'ils  ne  pouvaient  être  condamnés  à 
sucuns  donimnges-inléréis  , attendu  que  l’hypo- 
thèque de  la  maison  vendue  était  un  fait  étroit—  * 
ger  ; que  d'ailleurs  les  acquéreurs  oyant  pu  se 
convaincre  par  la  vériGcation  îles  registres  du 
bureau  des  hypothèques,  que  la  maison  était  af- 
fectée au  paiement  de  la  rente  de  la  dame  Bii€- 
leiis,  ils  avaient  a s'imputer  de  s'éirc  exposés  h 
s'en  voir  exproprier. 

Jugement  du  iribunol  de  première  instance  de 
Bruxelles,  qui  déclare  que  les  époux  Colin  ont 
fait  des  orfres  insuffisantes,  et  les  condamne  è le 
lotalilédes  dommages. 

Appel  de  ce  jugement.— Les  appelons  soutien» 
neni  que  les  époux  Ségoens  ne  pouvaient  pes 
exercer  les  droits  de  leurs  vendeurs,  attendu  que 
par  l'acte  du  B juill.  1791,  il  y avait  eu  novation 
dans  le  titre  coiisUlntif  de  1a  t ente  ; que  dans  au* 
cuns  cas,  ils  ne  devaient  être  condamnés  à des 
dommages-intérêts;  qu'aux  termes  de  l’art.  1150 
du  Code  civ.,  le  débiteur  n'est  tenu  que  dos  dom- 
inn<4cs  et  intérêts  qui  ont  été  prévu»,  ou  qu  on  a 
pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'esl  point 
par  son  dol  que  l'ohlluaLion  ii'esi  |»oini  exécutée; 
que  lors  du  contrat  de  constitution  de  lenie,  l-i 
débitrice  n’avoli  pu  prévoir  que  son  fils  arfretc- 
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rait  cei  immeubles  nu  service  de  la  rente,  et  que 
l’un  de  ces  immeubles  serait  vendu  par  eiiprr>~ 
priation  ; que  le  ruiitrai  pour  lequel  Guillaume 
Vandorbéken  avaithvpoihCqiié  ses  biens, ne  pou» 
vait  produire  aurun  cfTct  rontre  des  personnes 
ui  n'y  avaient  point  éié  parties  ; enfin  que  les 
poux  Séuoens,en  acquérant  un  immeuble  grevé 
d'bypulbèquc,  s'étaient  soumis  à toutes  les  suites 
que  cette  hypothèque  pourrait  avoir;  que  l'ini'- 
meuble  vendu  ayant  été  déclaré  libre  par  le  ven- 
deur, les  acquéreurs  avaient  à s'imputer  de  s'en 
être  rapportés  a sa  parole;  que,  quand  même 
les  premiers  juges  auraient  été  bien  fondés  a ad- 
juger des  dommages-intérêts  aux  époux  Ségoens, 
ils  auraient  toujours  mal  Jugé  en  les  faisant  sup- 
porter a un  seul  des  héritiers;  que  la  rente,  pour 
le  paiement  de  laquelle  l'exproprialion  avait  eu 
lieu,  éUit  une  dette  de  la  succession,  et  que  par 
conséquent  chacun  des  héritiers  <levait  y contri- 
buer pour  un  cinquième,  aux  termes  de  l’art.  87C 
du  Code  civ.;  que  si  l’obligation  principale  était 
divisible,  à plus  forte  raison  les  juges  devaient 
diviser  l’obligatiou  de  payer  des  dommngesHn- 
téréts. 

AiinüT. 

LA  COUR  ; — Considérant , sur  b première 
question,  que  Guillaume  Yanderbckca,  ayant 
fourni  ou  prttfit  de  la  veuve  Rnélens  une  caiiiinn 
réelle  en  trois  maisons  pour  la  veuve  Vander- 
beken  sa  mère,  dont  il  est  un  des  héritiers,  il  lui 
était  né  une  action  en  indemnité  contre  scs  co- 
héritiers,  pour  les  faire  contribuer  au  lenibour- 
sernent  de  la  renie,  et  par  suite  concourir  a la 
libération  des  by  pothèques  dont  ses  biens  étalent 
grevés;  — P»'’  vente  faite  par  ledit  (iuil- 

Uunie  Vandeibcken  , aux  intimés,  de  l'une  de 
ees  trois  maisons  hypolliéquées , comme  si  elle 
fût  quille  et  libre,  ceux-ci  ont  acquis,  indépen- 
damiiient  de  leurs  recours  en  garantie  contre 
leur  vendeur,  la  faculté  d'exéreer  les  droits  qu’il 
avail  par  rapport  à la  chose  vendue,  parmi  les- 
quels se  trouve  celui  d'obtenir  la  dé^  hurge  du 
droit  réel  d’Iiypoihèque;  que  cet  exercice,  de  la 
part  des  iniitués  , est  d'autant  plus  équitable 
au  cas  présentqueGuillaurne  Vanderi>éken,  con- 
damné a les  garantir  contre  les  poursuites  en 
expropriation,  h la  requête  de  la  veuve  Ruèlens, 
est  devenu  insolvable,  circonstance  qui  est  con- 
statée tant  par  les  qualités  du  jugement  de  pre- 
mière instance  que  parle  failai  ticule  et  non  con- 
tredit en  cause  d'appel  ; qu’au  surplus,  c'est  ici 
• le  cas  d'appliquer  bi  disfHisiiion  de  l’art.  1 IGG  du 
Code  civil , qui  autorise  les  créoinier.s  a exercer 
tous  les  droits  et  actions  de  leurs  débiteurs  ; 

Considérant,  sur  iadeuxiémc  quesiion,  que  les 
tppclans  n’ayant  majoré  leurs  u{ti  c<  de  p.vyerun 
cinquième  des  intéiéts  de  la  rente  qu  aprèsl  ex- 
ropnation  eonsoiiunée  , Ils  sont  devenus  passi- 
ies  des  dommages-iniéréls  qui  peuvent  élreré- 
siiltés  de  ce  chef;  mais,  nllemlu  que  le  droit 
qu’avait  Guillaume  Vanderbi  ken  contre  les  co- 
héritiers. en  cuninbuiion  de  la  dette  héiéilitaire 
de  leur  rnére,  est  de  >a  nature  diviMblc  et  ne 
pouvait  être  solidaire  entre  eux  ; qn'cn supposant 
même  chacnn  des  héritiers  individuellement 
tenu  h procurer  les  liberaliuns  des  biens  liypo- 
thequés.  cette  obligation,  quoique  indivisible 
par  la  qualité  de  tn  chose,  s'ei>t  ctMiverlie  en  celle 
secondaire  des  dommagesdiitérèis,  qui  est  divi- 
sible , comme  consislani  dans  le  paiement  d'une 
somme  d'argeni  ; que  par  conséquent  le  premier 
juge,  en  condaimiiMil  les  appelant  en  tous  dom- 
mages-intérêts, leur  a infligé  grief  en  ce  point; 

Met  rappellalion  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  — En  ce  qui  concerne  les  dommages- 
intérêts  : — Emcudanl,  — Y condamne  les  appe- 


lons , proporiionnellemcnt  en  leur  part  hérédl* 
taire,  etc. 

Du  20  mai  1810.^our  imp.  de  Bruxelles. 
SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — JcGEMKNT  par 

DKFAÜT.— OPPOSITIO?». 

On  peut  te  pourvoir  par  la  voie  de  Topposf- 
/lort  contre  tes  jugemens  ou  arrêts  rendus 
par  dê/'aut  sur  des  incidens  relatt'fs  à une 
saisie  immobilière.  (Cod.  proc.,  art.  158,  A60, 
735  et  736.)  (I) 

(Rosans— C.  Ponte  de  Lombriasco.)— AnnÈT. 
LA  LOUK;  — Attendu  qu'il  est  un  principe 
généralenieni  établi  par  le  Gode  de  procéd.,  que 
tout  jugement  par  défaut  est  susceptible  d'oppo- 
sition ;— (Juc  contre  ce  principe  on  ne  peut  ad* 
mettre  d'autres  exceptions  que  celles  que  la  loi 
eile-mèine  autorise  ; —Que  tandis  que  le  Code, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  113  et  809,  écarte 
furiiicllemenl  la  voie  de  l'opposition , il  est  à re- 
marquer qu’aucune  pareille  disposition  ne  se 
trouve  employée  dans  celui  de  l'appel  d’un  juge- 
ment sur  incident  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière prévu  par  l'art.  736  ; —Qu'en  conséquence, 
la  lacune  que  parait  laisser  le  silence  de  la  loi, 
en  l'espèce,  ne  saurait  être  remplie  autrement 
que  par  rapplicalion  de  la  mattme  générale  sui- 
vant laquelle  ropt>ositioii  est  toujours  recevable; 
— Que  prétendre  que  ce  genre  d’inlerprélation 
ne  puisse  sc  concilier  avec  la  rapidité  que  la  loi 
exige  dans  cette  sorte  de  procédure,  n’est  ftasun 
moyen  suffisant  pour  l'écarter;— Que  de  ce  que 
la  foi  a prévu  le  cas  d'appel,  il  ne  s'ensuit  pat 
qu’elle  dût  prévoir  et  faire  une  mention  spécifi- 
que du  cas  de  l'opposiiiun,  puisque  si  le  législa- 
teur a cru  devoir  abréger  le  délai  ordinaire  de 
l’appel  qui  est  de  trois  mois,  à compter  de  la  si- 
gniflcntion  du  jugement,  il  n'existait  d’autre  part 
la  même  nécessité  de  parler  de  l’opposition  a Pé- 
gard  lie  (nquellc  la  loi  avait  déjà  fixé  des  délais 
plus  courts  ;— Qu’égalcment  il  est  possible  que  la 
loi  ail  voulu  écarter  l'opposition  a un  jugement  par 
défaut,  rendu  en  première  instance,  contre  le- 
quel ta  voie  d'appel , avec  abréviation  de  délai, 
était  ouverte,  ainsi  qu’il  a élé  préjugé  parla  Coor 
d'appel  de  Paris , au  procès  cité  à l’audience  par 
les  intimés , sans  que  l'on  puisse  en  induire  la 
même  inientiuii  du  législateur  en  cause  d'appel, 
ou  l’nrrét  est  prononcé  en  dernier  ressort  : — D'a- 
près ces  observations , attendu  que  l'appelant  a 
formé  opposiiion  n l'arrél  par  défaut  dont  il  s'a- 
git dans  le  délai  fixé  par  lot;  faisant  droit  sur 
l'opposition  ; — Reçoit  rappelant  opposant  pour 
lu  forme  a l'arrél  pardéfaul  du  t2  de  ce  mois, etc. 
Du  26  mat  1810. — Cour  imp.  de  Turin. 

COMUliNALTÉ  CONJUGALE.  — DÉrEKSis 

1>U  MBISAGI'.. 

Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  il  a été 
convenu  que  les  epoux  contribueraient  aux 
charges  jour  par  jour,  et  par  égalés  por- 
rtorij.  sans  être  tenus  de  rendre  aucun  compte, 
cette  dernière  stipulation  est  censée  n avoir 
été  fatie  que  sous  la  condition  tacite  que  lee 
époux  habiteraient  ensemble. — £n  conte^ 
queuce , lorsque  les  époux  se  sont  séparés 
pour  obtenir  le  divorce  par  consentement 
mutuel,  et  quensutte  le  divorce  n'n  pas  su 
lieu,  lu  femme  est  tenue  de  contribuer  aux 
charges  au  mariage  pour  le  temps  quelle  a 
élé  séparée  de  son  mari...  sans  pouvoir  in- 

(1)  coDtr.,  Paris,  27  sept.  1809,  et  nos  obser« 
valions. 
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toqwr  la  clause  du  contrat  de  mariage  por* 
tant  que  let  époux  ne  seraient  tenus  de  ren- 
dre aucun  compte.  (Cod.  civ.,  art.  1395  et 
1537.) 

Lorsque  des  époux  se  sont  obligés,  en  se  ma- 
riant, à eupporfer  les  charges  du  mariage 
par  égales  portions,  et  qu'ils  ne  sont  pas  en- 
suite d’accord  sur  ladépense  faite  oua  faire, 
les  juges  doivent  prendre  pour  base  de  leur 
décision  les  revenus  du  moins  riche  des  deux 
époux,  n’étant  pas  présumable  qu’il  ait  vou- 
lu prendre  sur  ton  capital.  fCud.  civ.,  art. 
1537.) 

(Tyrand-dM-Arcii— C.  N.) 

La  16  pluv.  an  9,  le  sieur  Tyrand-des>Arcls 
contracte  mariage  avec  la  dame  Daurnunt;  et 
dans  le  contrat,  il  est  convenu  que  lesépouicon* 
tribueront,  Jour  par  jour,  et  par  moitié,  aut  char- 
ges du  mariage.— Voulant  faire  prononcer  le  di- 
Torce  par  consentement  mutuel,  les  épous  font 
un  traité  le  l*'  germ.  an  tt,  par  lequel  ils  modi- 
fient leur  contrat  de  mariage. — LeSivend.ati  13, 
lia  font  un  nouveau  traité  par  lequel  la  dame  des 
Arcis  reconnut  une  somme  de  20.000  fr.  pour 
foarnirauxchargesdu  mariage  pendant  l’instance 
en  divorce.  Un  lit  dans  l’acte  la  clause  suivante  : 
Dans  le  cas  où  le  divorce  que  les  époux  ont 
intention  de  faire  prononcer  n'aurait  pas  lieu, 
les  actes  du  t*'  prair.  seront  regardés  comme  non 
avenus  ; lecontratde  mariage  reprendra  sa  force, 
et  le  sieur  des  Arcis  sera  tenu  de  rendre  les 
sommesqu’il  aura  touchées  par  suite  des  siipu- 
latlona  consenties  à son  profit  par  le  présent  acte; 
mats  sur  ces  sommes,  il  sera  fait  déduction  de  la 
tion  contributive  de  la  dame  des  Arcis  dans 
charges  do  mariage  qu'elle  doit  supporter, 
nonobstant  l'autorisation  qui  lui  est  accordée  de 
faire  sa  résidence  hors  le  domicile  marital,  pen- 
dant la  durée  des  épreuves.  Cette  portion  contri- 
butive sera  réglée  a Tamiable,  si  faire  se  peut, 
sinon  par  justice  ; et  dés  à présent  compensation 
est  faite  jusqu'À  due  concurrence  de  ce  que  pourra 
s’élever  ladite  portion  contributive,  avec  les 
•ommes  qui  auraient  été  touchées  par  le  sieur 
des  Arcis.  » — Le  mari  n'a  pas  persisté  dans  sa 
demande  en  divorce  par  consentement  mutuel, 
et  la  femme  a formé  une  demande  en  divorce 
pour  excès  et  sévices.  Sa  demande  a été  rejetée 
en  première  instance  et  en  cause  d appel.— Pen* 
dant  la  procédure,  le  mari  avait  iraniféré  son 
domicile  àDurtal,  et  il  en  avait  fait  la  déclara- 
tion, tant  à la  municipalité  du  lieu  qu'il  avait 
oiuë,  qu’à  celle  du  lieu  où  il  avait  transféré  son 
omlrile,conrormémeiiiaux  dispositions  de  l'art, 
loi  du  Code  civ.  Le  20  janv.  1606,  il  avait  sommé 
son  épouse  de  venir  le  rejoindre.  — Le  14  juin 
SDivant,  c'eit-à-dtre,  lorsque  la  demande  en  di- 
vorce a été  rejetée,  il  a renouvelé  sa  sommation; 
mais  la  dame  des  Arcis  n'y  a point  déféré.  — Le 
sieur  des  Arcis  a formé  une  opposition  sur  les 
revenus  de  son  épouse,  l'a  fait  assigner  pour 
qu'elle  fût  tenue  à se  rendre  au  domicile  mariUl, 
et  à fournir  sa  portion  des  charges  du  mariage  ; 
enfin,  il  a demandé  qu’il  lui  fût  accordée  une 
provision  de  25,000  fr.,  et  que  certains  bois  fus- 
sent vendus  en  son  nom  pour  fourniraux  charges 
do  domaine  de  Guiscard.  — Pendant  l'instance, 
le  sieur  des  Arcis  est  décédé,  et  ses  héritiers  ont 
repris  les  poursuites.— De  la  part  de  la  dame  des 
Arcis,  Il  a été  soutenu  qu'ayant  quitté  le  domi- 
dle  marital,  elle  n’était  pas  tenue  de  contribuer 
aux  dépenses  que  son  mari  avait  pu  faire;  qu’elle 
avait  suffisamment  contribué  aux  charges  du 
mariage  en  fournissant  à sa  dépense  personnelle; 
qu’à  la  vérité,  il  avait  été  fait  plusieurs  traités 
•prêt  16  mariage»  mtii  que  1e  divorce  ne  l'en 
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étant  pas  suivi,  ils  étaient  tous  comme  non  ave- 
nus; que  d’ailleurs,  le  mari  iic  pouvait  avoir 
droit  sur  les  revenus  de  sa  femme  que  du  jour 
où  il  Pavait  mise  en  demeure  de  venir  habiter 
avec  lui  ; enfin,  que  les  héritiers  du  mari  ne  pou- 
vaient pas  réclamer  contre  la  femme,  parce  qu’il 
en  est  des  charges  du  mariage  comme  des  dettea 
d’airrnens,  qui  s'éteigncni  quand  elles  cessent 
d’étre  nécessaires. 

Le  It  juillet  1809,  jugement  du  tribunal  do 
Daugé,  qui  condamne  la  dame  Daumont,  veuve 
des  Arcis,  à payer  aux  héritiers  de  son  mari  la 
somme  de  79,81 2 fr.  50  c.,  à titre  de  conuibutioQ 
aux  charges  du  mariage,  pour  le  temps  qui  s’eit 
écoulé  depuis  le  24  vend,  an  13  jusqu’au  17  fév. 
1807,  époque  du  décés  du  .sieur  Tyrand,  et  à rai- 
son du  tiers  de  ses  revenus  à l’époque  du  5 nov. 
180B,  sur  laquelle  somme,  néanmoins,  sera  dé<- 
duite  celle  de  20.000  fr.  reçue  par  lui  en  vertn 
de  l'acte  du  24  vend,  an  13: 

a Attendu  qu’une  des  ohligatioDS  du  mariage 
est  que  les  époux  en  supportent  mutuellement 
les  charges;  que  cette  obligation , sacrée  par  sa 
nature, a lieu  suit  qu’il  y ail  communauté  entre 
les  époux,  soit  qu’il  n'y  en  ait  pas  ; que  d’ailleura 
la  dame  veuve  des  Arcis  l’a  formellement  re- 
connu, tant  par  l’art.  5 de  son  contrat  de  ma- 
riage que  par  l'nrt.  9 de  la  transaction  du  24 
vendémiaire  an  13;  qu’elle  a elle-ménie  reconnu 
par  le  dernier  de  ces  actes  qu'elle  devait  une 
contribution  aux  charges  du  mariage,  nonobstant 
l’autorisation  de  fixer  sa  résidence  hors  du  do- 
micile marital  pendant  le  temps  des  épreuves  da 
divorce,  qu’à  cette  époque  les  époux  se  propo- 
saienide  faire  prononcer  par  consentement  mu- 
tuel; qu’en  effet,  par  une  simple  provocation  de 
divorce,  soit  par  consentement  mutuel,  soit 
même  pour  cause  déterminée , les  droits  et  les 
obligations  des  époux  ne  peuvent  être  interver- 
tis; que  tel  parait  être  évideinnient  le  vœu  du 
législateur,  lorsque  par  les  art.  268  et  280  du 
Code  civil,  et  quelles  que  soient  les  causes  du 
divorce,  il  n’accorde  à la  femme  que  des  secours 
provisoires  pendant  le  temps  des  épreuves;  quÂ 
I plus  forte  raison,  l'épouse  ne  peut  être  déliée  des 
' obligations  par  son  absence  non  autorisée  du  do- 
micile marital,  qu'ainsi.  tant  que  la  dame  Dau- 
nioni  a été  unie  par  les  liens  du  mariage  avec  le 
sieur  Tyraiid-des-Arcis,  elle  n’a  pu,  sous  aucun 
prétexte,  sc  dispenser  de  contribuer  aux  charges 
dudit  mariage;  — Attendu  qu'au  mari  seul,  en 
qualité  de  chef  du  ménage  , appartient  le  droit 
d’en  ordonner,  fixer  et  acqiiiller  les  charges;  qu’à 
cet  elTet  il  est  indispensable , lorsque , comme 
daiKs  respèce.  le  contrat  de  mariage  réserve  à 
répntisp  la  libre  disposition  de  ses  revenus,  qu'elle 
en  verse  une  partie  entre  les  mains  du  mari,  à 
tiirede  contribution  aunlites  charges;  qu'il  n'est 
pas  contesté  que,  depuis  riiislaiit  où  la  défende- 
resse a cessé  d’avoir  une  habitation  commune 
avec  sou  époux,  jusqu’au  décés  de  ce  dernier,  elle 
ne  lui  a payé  aucune  somme  poursadite  portion 
ronlributixe,  si  ce  n’est  celle  de  20,Uü(i  fr.  lors 
de  l’acte  du  14  vendém.  an  13;  que  les  dépen- 
ses qu'elle  a pu  faire  sans  y être  autorisée,  et 
durant  sa  résidence  hors  du  domicile  marital,  ne 
I peuu‘111  être cuijsidérécscormne  charge,  lesquel- 
les ne  sont  censées  ordonnées  et  acquittées  qu’à 
domicile;  que,  par  conséquent,  le  sieur  Tiiand- 
des-Arcis  avait  bien  le  droit  de  demander  à son 
épouse  le  paiement  de  celle  contribution,  à par- 
lirde  l’époque uùa  eulieuriiileirupiiuii  dccoha- 
bitation  entre  eux;  qu’aujuurd’hui  les  hériliert 
étant  fondés  a exercer  tous  les  droits  et  actioiii 
qu’ils  ont  trouvés  dans  sa  succession,  ont  égale; 
ment  celui  de  foriuer  la  même  demande  couirc 
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f harpes  du  mariage,  n’^tait  pas  rensée,  dans  Tin* 
lention  des  parties , devoir  eicéder  les  revenus 
du  mari;>~Qu’i)  parait,  par  les  circonstances  de 
la  cause,  que  les  revenus  du  mari  pouvaient  s'é- 
lever à la  somme  d'environ  12,000fr.— 5let  Tap- 
pellntinn  et  ce  dont  est  appel  au  néant  Emen- 
dant,  riisant  droit  au  principal,  sans  s’arrêter  ni 
avoir  égard  aux  moyens  de  nullité  et  Uns  de  non- 
recevoir  proposés  par  rappetante.~La  condamne 
à payer  aux  intimés  la  somme  de  S8.000  Tr.,  à 
quoi  la  Cour  a arbitré  sa  portion  coniributoire 
aux  charges  du  mariage,  depuis  le  34  vend. an  13, 
jusqu’au  Jour  du  décès  du  sieur  Tyrand-des- 
Arcis,  sur  laquelle  il  sera  fait  déduction  de  la 
somme  de  30  000  fr.  par  lui  reçue,  etc. 

Du  36 mai  1610.— Cour  imp  d’ADgen.-lr«ctL 


HÉRITIEB  APPARENT—VsKlt.  — Fboiis. 

— Rkstitution. 

Lê  #uecésst6/a  qui,  se  croyant  seul  hérilier. 
M'empare  de  la  totalité  d'une  succession  dont 
il  n’avait  qu'une  quote  part,  et  qui  vend  une 
partie  des  biens  de  l'hérédité,  nonobstant  la 
demande  formée  en  jusftee  contre  lui  par 
d'autres  cohéritiers,  est  réputé  possesseur  de 
fnauiraûe  foi.  En  conséquence^  il  est  tenu  de 
restituer  les  fruits  depuis  sa  tnûe  en  poi- 
session. 

Dafis  ce  cas,  les  cohéritiers  ont  droit  de  re- 
vendiquer contre  l'acquéreur  la  partie  des 
biens  qui  leur  échoit  et  qui  a été  vendue  par 
leur  coAériticr,  nonobstant  l'offre  que  celui- 
ci  leur  ferait  de  restituer  le  vrix  de  la  vente. 

(Vandermeulen— C.  Vaiidenbrouck). 

Du  36  mai  1810.— Cour  imp.  de  Bruxeilcs. 


ARBITRAGE.— JoceiiBNT.  — Date.— Dépôt, 
Les  sentences  arbitrales  font  foi  de  leur  date 
entre  les  parties,  indépendamment  de  la 
formalité  de  l'enregistrement  (1). 

Vne  sentence  arbitrale  ne  se  trouve  pas  frappée 
de  nullité,  par  cela  seul  quelle  n'aurait  pas 
été  déposée  au  greffe  par  l'un  des  arbitres  ; 
Cf  dépôt  peut  avoir  lieu  par  un  tiers  (no- 
tamnenl  par  l'une  des  parties  ellet^mémes). 
(Cod.  proc.,  1030.  ) 

(ÎBourdon— C.  Thorel). 

Da  M mai  1810.— Cour  imp.  de  Paris. 


LÉGITniITÉ.-PBBDTE. 

L’snfant  dedeux  individusdécédés  nepeut  être 
repufé  légitime,  s'il  ne  justifie  que  son  père 
et  sa  mère  ont  vécu  publiquement  comme 
époux.^üne  énonciation  de  légitimité  dans 
son  acte  de  naissance  n'équi  vaut  pas  à la  pos- 
session d'état . quand  même  l'acte  de  nais- 
sance serait  soutenu  par  quelques  actes  jus- 
tifiant que  l'enfant  a été  reconnu  comme  non 
étranger  à son  père  et  à la  famille  de  son 
père.  (Cod.  civ.,  art.  197.)  (3) 

(üéritiers  Arnaud— C.  Arnaud.)— ARitÉT- 
LA  COUR:— Considérant  que  rinlimé  néla- 
blU  sa  qualité  d’enraiii  légiiime  que  sur  son  acte 
de  naissance  qui  le  désigne  comme  fils  légitime 

(1)  V,  eonf.,  Cass.  15  tberm.  an  11,  et  nos  ob- 
servations. 

(3)  K.  en  ce  sens,  les  observations  qui  aecotnpa- 
gnenl  le  jugement  du  tribunal  de  cassolion  du  18 
vent,  an  11  (aff.  âleynard). 

(3)  Quelques  auteurs  ont  pensé  que  lorsqu^uo  acte 
est  syDsllagmalique , la  partie  qui  demande  contre 
raulre  rexéculion  de  l'obligalion  à laquelle  elle  a 
droit,  renonce  topUcitemeni  pat  U à profiter  de  là 
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et  naturel  d’Antoine-Marlin  Arnaud,  et  de  Mar- 
guerite-Justine Maury  : mais  qu'il  ne  représenta 
pas  l'acte  de  mariage  de  ses  père  cl  mère;--Qtie 
ce  n'est  pas  dans  les  actes  dv  n.-tissanre  que  les 
droits  d'enfant  ne  de  légitime  mariage  peuvenl 
avoir  leur  origine  et  leur  buse  (arrêt  de  la  Cour 
de  cas>atiun  du  18  brum.  an  12};— Qu'il  ne  peut 
pas  exister  de  mariage  san.s  acte  de  célébration, 
et  que  cet  acte  doit  être  représenté  par  l’enfanl 
comme  par  l’époux  qui  réclame  les  ctTels  civils 
du  mariage;  — Que  l’art.  197  du  Code  civil  ne 
dispense  de  celte  représentai  ion  que  les  enfans 
issus  de  deux  individus  qui  ont  véni  publique- 
ment comme  mari  et  femme,  et  qui  ont  une  pos- 
session d’étal  non  contestée  par  l’acte  de  nais- 
sauce:  — Que  François  Arnaud  ne  proine  pat 
qu’Antoine*Martin  Arnaud  et  .Mnrgucnte-Jus* 
line  Maury,  ses  père  et  mère,  nient  véni  publi- 
quement comme  mari  et  remine;  r;uc  !.i  preuve 
contraire  existe  ou  procès,  puisque  sa  mèronvoii 
épousé,  le  C juili.  178t.  Joseph  Vidal,  avec  lequel 
elle  est  restée  jusqu'à  l'époque  de  son  décès,  sur- 
venu le  1 1 fructid.  an  4,  et  par  conséquent  neuf 
ans  pendant  la  vie  d'Antoine-.Mnrtin  Arnaud  , 
décédé  chez  son  père  à Oj  reste,  le  13  juin  1793. 
^ans  que  son  acte  de  décès  fasse  mention  qu'il  fût 
marié;— Que  ces  deux  faits  contredisent  cssen> 
tiellemeui  le  mariage  allégué  par  riiiltmé,  cl 
repoussent  sa  possession  d'élnt  d'enfant  lègliimo 
d'Anloine-Martin  Arnaud  et  de  Marguerite  Jus- 
tine Maury  Que  .<a  possession  d’étni  ne  résulto 
pas  de  ce  qu'il  a toujours  été  porté  sur  tes  rûlet 
des  impositions  sous  le  nom  de  François  Arn.nid, 
parce  que  ces  rôles  ne  menlinnnenl  pas  $'■)  cji 
enfant  légitime  ou  enfant  naturel  ; que.  d'ailleurs, 
ce  n’est  pas  làque  la  preuve  de  la  légitimité  peui 
être  puisée  ; de  ce  qu'il  a succédé  sans  obstacle  à 
Antoine-Martin  Arnaud,  son  pere.  dès  qu'il  no 
justifie  pas  que  coUiU  i,  décédé  . fils  de  rnrmlle, 
ail  rien  laissé  à recueillir;  de  rinslitution  faite 
en  sa  faveur  par  Pierre  Arnaud,  son  aïeul  natu- 
rel, lorsqu'il  y est  désigné  noniniémcut  coimno 
enfant  naturel  du  fils  ntné  du  lestnteur;  cnnii, 
de  ce  que  leC  fructid.  an  11,  U lui  fut  déscnqioré 
à compte  de  .<i*s  droits  une  propriété  de  peu  de 
valeur,  cette désemparalion  it'ayatil  éiéfaiieque 
dans  l’idée  où  il  pourrait  avoir  (|uelqiie  < ho<e  b 
prétendre,  et  n'élnnl  que  provisoire,  piii>qu'nn 
stipulait  pour  des  absens  cl  des  niineiirs,  rl  <|u’il 
y figurait  une  tutrice  agissant  sans  autuiisaiion, 
— Réforme  et  fait  inhibitions  cl  défen-es  à Fran- 
çois Arnaud  de  sequalifierenfant  légitime  rl'An- 
toine-Mariin  Arnaud  et  do  Margut‘riie-Ju.»liiie 
Maury,  etc. 

Du  38  mai  1810.  — Cour  lmp.  d’Aix.  — PI., 
MM.  Casiellan  etSicard. 


PRESCRIPTION.— Oblicatio^s  iifciproqces. 

Kb{io:sci\tioi«.- Possession  puécaiiik. 
Celui  qui  demande  en  sa  faveur  l’e.rrcution 
d'un  titre,  fait  renaitretouifesd?‘<wt.f  </Mien 
résultaient  conirelui,  et  qui  s'ét<neut ctewts 
par  la  prescription,  encore  qu'il  déclaré 
dans  la  suite  ne  couloir  plus  eu  faire  tisane* 
(Cod.  civ.,  art.  3330.)  (3) 

prescription  de  l'obligation  qui  la  lie.CcUe  opinion, 
fondée  >ur  ce  que,  dans  tes  contrats  hilalèraut,  en 
ne  peut  prescrire  coulre  un  droit  corrélalifâ  un  au- 
tre, tant  que  ce  dernier  suhsi»to  toujours,  est  ron— 
sacrée  par  l'arrèl  que  nous  recueillons  ici.  F.  aussi, 
dans  ce  sens,  les  autorités  citées  dans  le  cours  do 
l’article.  Mais  celte  doctrine  qui  parait  avoirétê  d’a- 
bord suivie  par  Merlin  [Répert.,  v**  Prescription, 
secl.  S 6j  art.  et  qu’il  a ensuite  abasdonotn 
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Lortque  dans  un  acte  transiatif  de  propritfa 
«'mmo6t/ièra,  le  vendeur  dit  qu'il  ne  jouira 
plus  qu'à  ttire  précaire,  jusqu'à  ce  qu'il  se 
soit  dessaisi  réellement,  il  ne  peut  prescrire 
l’immeuble  contre  l’acquéreur.  (Cod.  civ.,  arl. 

(Beaufils— C.  Boyer.) 

En  1718, Claude,  Gobriel  et  Gabriellc  Diis.«auU 
nier  frères  et  sœur,  tirent  un  échange  avec  Jean 
Boyer;  ils  lui  cédcreni  sotidairernent  le  domaine 
du  Chanibon,  qu'iis  tciMieiit  de  la  succession  de 
Jacques  |)us>uulnicr  père,  et  reçurent  de  lui  le 
domaine  de  Uussac.’~'Le  cunlrai  fut  evécuié  de 
luite  par  1rs  frères  et  sœur  Uussautnirr;  Jean 
Boyer  prit  possession  du  domaine  qui  lui  avait 
été  cédé,  mais  il  retint  celui  qu'il  avait  donné  en 
échange.  On  doit  remarquer  cependant  qu'il  avait 
été  convenu  que  du  moment  du  conlral,  les  par> 
lies  ne  Jouiraient  qu'a  titre  de  coiislilut  et  de 
précaire,  jusqu'à  ce  qu  elles  seraient  entrées  en 
possession  des  domaines  donnés  en  échange.  — 
En viron  dix-huil  ans  après,  Boyer  fui  troublé 
dans  1.1  jouissance  du  dumaine  Chumbon,  par  un 
•ieur  Rodile.  créancier  hypothécaire  de  ses  cé- 
dant ; et  quoiqu'il  ne  leur  eût  pas  délivré  le  do- 
Enainedellussac,  il  forma  contre  eux  une  demande 
en  garantie  qui  lui  fut  adjugée  par  une  sentence 
du  4 mai  1737,  rendue  par  defaut.  Cette  sentence 
demeura  sans  exécution;  et  cependant  Boyer, 
pour  se  libérer  de  U créance  de  Hodde,  lui  ven- 
dit le  domaine  du  Chambon.^Lurs  de  l'échange 
qui  eut  lieu  en  1718.  le  domaine  du  Chambon  se 
Irouvailgrevé  d'hypothèque  au  profiidc  la  dame 
Paule  Chalvet,  épouse  de  Claude  Uussaulnier, 
Tun  des  échangistes,  et  la  creance  hypothéquée 
flur  ce  domaine  fut  transmise  a JUarie  Chalvet  de* 
Naîtra.— Le  11  juin  1748,  la  demoiselle  de  Naîtra 
forma  contre  Kudde.  détenteur  du  domaine  du 
Chambon,  une  demande  en  déclaration  d hypo- 
thèque.— Rodüe  dénonça  celle  demande  à Boyer, 
son  vendeur;  et  celui-ci  appela  en  garantie  Ga- 
briel et  (îabrielle  Dussaulnicr,  en  exécution  de 
l'acte  de  1718. — Alors  Gabriel  et  Gabrielle  Uus- 
saulnter  demandcrcnl  qu'en  exécution  du  même 
acte,  Boyer  fût  tenu  de  leur  abandonner  le  do- 
maine de  Bussac,  dont  il  ne  s'élaii  jamais  réelle- 
ment dessaisi,  et  de  leurrendre  compte  des  fruits 
depuis  1718.— Boyer  répondit  qu'il  s'éUiil  écoulé 
trente-six  ans  depuis  le  jour  du  contrat:  que  par 
eohoéquenl  l'acliuii  en  délaUsemcnt  formée  par 
Pussiiulnier  frères  et  sœur,  était  prescrite.  — 
Pendant  rinitaïu'c,  les  droits  de  (îabnel  eide 
Gabrielle  Bussaulnier  passèrent  sur  la  tète  du 
sieur  Deniolen:  la  d.ime  Beaulils  succédaa  Ri>yer, 
et  les  époux  Bouille  a Marie  Chalvet  de  N'ostra. 
— Demolen,  représentaul  Bussaulnier,  paya  la 
créance  des  époux  Bouille,  et  fut  subrogé  a leurs 
droits.  — Les  choses  ont  demeuré  en  ect  état  jus- 
qu’au 5 août  IHUt».  que  les  poursuites  en  délaisse- 
ment du  domaine  de  Bussac  ont  été  reprises.  — 
La  dame  Beauüls  a renouvelé  L'exception  que 


Boyer  avait  tirée  de  la  prescription;  11  a dit  que 
les  Bussaulnier  auraient  dù  former  leur  demande 
avant  l'expiration  de  trente  années,  et  qu'une 
demande  en  garantie  formée  contre  eux  ne  pou- 
vait faire  revivre  des  droits  que  la  prescription 
avait  éteints;  qu'a  la  vérité,  il  avait  été  convenu 
dans  l'acte  de  1718,  nue  Boyer  ne  jouirait  du 
domaine  de  Bussac  qua  litre  de  consritut  dû 
précaire^  mais  que  celte  clause  était  purement  de 
style,  et  ne  pouvait  produire  aucun  effet,  puis- 
qu'elle  n'avait  reçu  aucune  exécution,  et  que 
Boyer  avait  continué  de  jouir  du  domaine  de 
Bussac,  comme  par  le  passé,  sans  rendre  Mwnpte 
à personne  de  sa  jouissance. 

Jugement  du  tribunal  de  première  iniUnea  de 
Sainl-Flour,  qui  rejette  la  demande  de  Dumoîen, 
attendu  quelle  est  prescrite. 

Appel.— L'appelantsouiienl  que  pour  preacrlro 
il  faut  posséder  pour  soi,  et  que  Boyer  n'a  pos- 
sédé que  pour  les  Bussaulnier,  suivant  la  con- 
vention de  1718;  que  sa  possession  ayant  com- 
mencé à titre  précaire,  elle  n’a  pu  changer  de 
nature  parle  seul  laps  de  temps;  qua  d'ailleart, 
en  supyrasanl  que  les  droits  résultant  de  racle  de 
1718,  en  faveur  des  Bussaulnier,  se  fussent 
éteints  par  la  prescription,  Ils  avaient  pris  one 
nouvelle  existence  par  la  demande  en  garantie 
formée  par  Boyer;  que  celui  qui  demande  Texé- 
cution  d'un  acte,  doit  l'exécuter  lui-méme,  qeel- 
que  intervalle  qui  se  soit  écoulé  depuis  le  jour  oà 
il  a été  passé;  que  telle  est  l’opinion  des  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  celte  matière.  F.  Despetsses,  dû 
C Ordre  judieiairêf  titre  des  eommunieations 
des  pièces  ; Bunod  , Traité  des  prssrnpfi'ons 
pag.  51  et  73  ; Et  Salvaing,  dsITioye  des  ftefi, 
pag.  198,  901  et  909. 

AIRÈT. 

LA  COLH  ; — En  ce  qui  touche  U demeBde 
en  désistement  des  deux  tiers  du  domaine  de 
Bussac  : — Attendu  que  les  intimés , à le  suite 
du  leurs  auteurs,  ont  fondé  leur  demande  contre 
Bussaulnier,  prêtre, et  sa  sceur,  et  aujourd’hai 
contre  Bemolen,  qui  les  représente,  sur  la  ga- 
rantie promise  par  l'acte  d'échange  consenti  en 
1718  entre  Jean  Boy  er,  d'une  part,  Claude,  Ga- 
briel cl  Gabrielle  Bussaulnier,  frères  et  saur , 
d'autre  part,  et  que  cet  acte  est  produit  en  la 
cause,  de  la  part  des  intimés,  qui  en  ont  ainsi 
réclamé  et  en  réclament  encore  l’eiécutiott;  — * 
Mais  attendu  que  cet  acte,  constamment  exécuté 
delà  part  de  Bussaulnier,  par  la  tradition  réelle 
des  domaine  et  montagne  du  Chambon  , ne  Tu 
jamais  été  de  la  part  de  Boyer,  qui  devait  donner 
le  domaine  de  Bussac,  et  qui  après  s'en  être  dé- 
sisiépar  tradition  feinte  seulement,  n'a  pas  cessé 
de  l'occuper,  comme  font  encore  les  intimés,  ses 
héritiers; — Attendu  cependant  le  principe  de 
droit  que  tout  demandeur  qui  fonde  son  acUoii 
sur  un  contrat  réciproquement  obligatoire  donne 
droit  à son  adversaire  d'eu  réclamer  l'exécution 
en  sa  faveur,  quelque  temps  qu'eo  ait  duré  l’in- 


( (Juêst.  de  droit,  add.,  t®  Prescription,  § 10, 
n“4),  est  vivriiient  critiquée  parTroplong. de /a  Pres- 
cription, t,  1 ei  2,  n'’*73et  b34.  qui  cite  un  arrêt 
contraire  de  ta  Our  de  Nam  y du  S août  1830.  Cet 
auteur  rappelle  que  la  (.our  do  TouIuu<m*  avait  de- 
mandé. dans  ses  observations  sur  le  projet  ihi  Code 
civil,  que  la  règle  des  corrélatifs  tn>uvâi  sa  place 
dans  la  loi  Funei,  t.  5.  p.  C27).  Puis  il  ajoute  : 
«Le  Code  a sagumeiil  fait  de  ne  pas  déférer  à ce 
rœu  imprudent....  L'nrt.  2241  permet  de  prescrire 
contre  ion  titre,  «n  ce  sens  qu'il  üutori*>e  la  libéra- 
tion de  robligalioii  <|u’on  a ronlrarlee:  mais  il  s'est 
bien  garde  d'ajouter  cette  liiu-tauou  des  anciens  au- 
teurs qui  cousisle  à diro  quu  ce  principe  n'a  pus  beu 


auand  le  titre  est  réciproque.  II  rejette  donc  eetto 
régie  arbitraire  des  corrélatifs  désapprouvée  par  la 
raison  cl  de  tout  point  inexplicable.  Au  compte  dea 
auteurs  que  nous  ruinbaltuiis,  et  de  la  Cour  de  Ton- 
louse  qui  s'est  réunie  a eux  sans  rènexion,  un  von» 
deiir  ne  pourrait  pas  prescrire  contre  son  acquéreur, 
l’arquéreur  runlre  son  vendeur,  le  fermier  coolre 
son  boilk'ur;  car, dans  tous  ces  cas,  il  v a titre  com- 
mun et  obligation  rèriproque.  Quoi  Je  plus  erron- 
ne  cependant  et  de  plus  manifestement  absurde 
i|u'(iiie  telle  proposition  ! On  n'hésitera  donc  pas  à 
rejeter  comme  une  chimère  cette  règle  des  corrèlo- 
tir»  mise  en  honneur  par  d'anciens  tuleun,  inoif  qui 
ne  supporte  pu  un  examen  aiteniif.  « 
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•lécution  à son  égard,  et  sans  qn'il  soit  permis 
de  se  prévaloir  de  la  prescription  contre  lui  , 
parce  que  ce  titre  une  fois  produit  reprend  sa 
qualité  et  son  cITel  de  titre  commun  ; qu  il  ne 
l^ut  servira  Tun  sans  servir  égahmeid  aTautre, 
quand  même  celui  qui  l’n  produit  aurnit  pro> 
lesté  de  ne  vouloir  l'eniplujer  qu'au  chef  qui 
sert  son  intérêt,  et  sans  pouvoir  le  retirer,  lors- 
que les  choses  ne  sont  plus  entières; 

Attendu  que,  sous  un  autre  rapport,  néan- 
moins applicable  à l'espèce,  puisqu'il  résulte  du 
même  litre,  Boyer  se  dessaisit  véritatdcinent  , 
par  le  contrat  d’échange,  de  la  possession  de  son 
domaine  de  Bussac,  par  voie  feinte,  il  est  vrai  ; 
mais  qu'il  n’en  promit  pas  moins  de  ne  jouir  dé- 
sormais de  ce  domaine  qu’à  titre  de  consiiliit  et 
de  précaire  ; — Qu’il  est  de  doctrine  universelle 
que,  par  la  tradition  feinte,  on  perd  sa  posses- 
sion, comme  par  la  tradition  réelle,  quoiqu’au 
premier  cas  oii  la  perde  anima  solo,  ahsque  cor- 
orali  discessione,  parce  qu'il  n'est  plus  pussi- 
le  de  continuer  de  jouir  utilement  et  pour  soi, 
quand  on  ne  jouit  plus  antmo  domini,  et  qu’on 
a eipressément  reconnu  qu’on  jouissait  pour  un 
autre;  que,  pour  user  des  termes  d’un  grand 
docteur  qui  parle  de  celle  tradition  , dans  son 
Traité  des  Donations,  c'est  improprement  , et 
faute  de  bien  entendre  celle  tnailére,  qu'on  qua- 
lilie  celte  tradition  de  feinte;  qu'a  la  vérité  la 
vuie  avec  laquelle  se  fait  celle  traditioncsi  feinte, 
en  tant  qu'elle  esloppuséeala  tradition  par  voie 
réelle;  mais  que  reffet  en  est  réel , en  tant  que 
le  (ionalaire devient  le  véritable  possesseur.el  le 
donateur  ne  possède  plus  que  comme  un  étran- 
ger, et  ainsi  que  ferait  un  simple  fermier  ou 
usufruitier  ; — Que  cette  doctrine  est  vraie  pour 
les  ventes  comme  pour  les  donations , et  qu'au 
surplus  l'échange  est,  selon  la  dédiution  de  nos 
lois,  un  acte  do  ut  des,  un  contrat  par  leqnelles 
parties  se  donnent  réciproquement  une  chose 
pour  une  autre;  que  rien  ne  saurait  jusidier  les 
présomptions  d'eiécution  qui  ont  induit  les  pre- 
miers juges  en  erreur,  puisque,  d'une  part,  il  y a 

fireuve  complète,  par  le  litre  et  par  le  fait , que 
e contrat  n'a  jamais  été  exécuté  de  In  part  des 
intimés,  ou  de  Boyer,  leur  auteur  , et  que,  de 
VauUe,  s'il  avait  existé  un  autre  litre  dans  le 
temps  intermédiaire,  qui  eût  changé  la  cause  de 
leur  possession, ilfaudrait  le  rapporter,  et  qu'on 
Il  en  produit  aucun  ; — Que,  s’il  était  permis,  en 
pareil  cas  , de  se  dciormincr  par  des  suppositions 
de  titres  contraires  aux  titres  produits , jamais  il 
n'y  aurait  lieuù  rappticaiion  des  pi incip(«s qu'on 
vient  de  rappeler,  puisqu'on  ne  inatiqueraii  ja- 
mais d’alléguer  un  autre  litre  qui  a changé  la 
cause  de  la  possession  cl  autorise  à prescrire....; 
— Saiiss'arréteraux  fins  de  tion-recwoir  opposées 
par  la  partie  de  Bel.ip*  hier,  dont  elle  est  dchuu- 
tée  ; — Oit  qu'il  a été  mal  jugé,  bien  appelé  ; — 
Condamne  la  veuve  B^'aiifils  a se  désister,  en  fa- 
veur de  Oeiiiuleii,  des  deux  tiers  du  domaine 
de  Ilussac,  avec  resliliilion  dex  deiis  tiers  des 
jouissances  dudit  domaine,  à compter  du  iodée. 
1718,  etc. 

Du  S8  mai  1810.— Cour  imp.  de  Uiotn.— l"cb. 


NOTAIRE.— Pamen  ik.— Testament.  -Res- 

FÜ^SAblLIlÉ. 

L'article  8 de  la  loi  du  tô  ventôse  an  II,  qui 
défend  qujî  notaires  de  reeevotr  des  actes 
dans  lesquels  leurs  purens  se  trouvent  par- 
fit) Od  ne  eonçotl  pas  nue  cela  ail  pu  fore  un  seul 
instant  difTicidté.  r.  Tuuiiier,  i.  6,  u'^  38Ü;  Grenier, 
des  Donations^  t.  1**^,  n*"  240. 


ties,  est  applieableauxtcstamenscomme  aux 

autres  actes  (1^. 

L art.  68  de  la  Im  du  25  vent,  an  1 1,  qui  rend /et 
notaires  responsables  des  nullités  qu'ils  com- 
mettent dans  les  actes  de  leur  ministère,  n'est 
applicable  qu'aux  nullités  résultant  du 
dol  ou  d'une  erreur  comparable  au  dol.  U 
n'est  pas  applicable  aux  cas  d'erreurs  sur 
lesquelles  il  y a dioersitè  d opimons  parmi 
les  jurisconsultes.— Ainsi,  lorsqu'un  testa’ 
meut  a été  déclaré  nul  par  cela  seul  que  Tun 
des  parent  du  notaire  avait  été  institué  lé- 
gataire, le  notaire  n'est  pas  responsable  des 
suites  de  la  nullité.  (Cod.  ctv.,  art.  1382  et 
1383.)  (2) 

( Les  héritiers  Londas— C.  Delacroix.  ) 

Le  sieur  Delacroix,  notaire,  reçoit  le  testa- 
ment  de  la  dame  de  Londas,  et  dans  ce  testa- 
ment on  voit  un  legs  en  faveur  de  ses  deux  filles 
et  d une  de  ses  nièces.  — Les  héritiers  légitimes 
de  la  testatrice  demandent  la  nullité  du  testa- 
ment, et  SC  fondent  sur  l'art.  8 de  la  lui  du  85 
vent,  an  11,  ainsi  conçu  : — a Les  notaires  no 
peuvent  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs 
pareils  ou  alliés,  en  ligne  directe  à tous  les  de- 
grés, et  en  collatérale  jusqu'au  degré  d’oncle  ou 
«le  neveu  inclusivement,  seraient  parties,  ou  qui 
contiendraient  quelque  disposition  en  leur  fa- 
veur. M — De  la  part  «le  l'héritier  11  est  soutenu 
que  la  loi  du  85  venii^se  an  11  n'est  pas  applica- 
ble aux  lesiamens  ; cependaut  le  notaire  est  ap- 
pelé en  garantie. 

Jugement  qui  déclaré  nul  le  tcsiamenl  et  re- 
jette radion  en  doriimages-inléréls  formée  con- 
tre le  notaire.  — Appel. 

AlIRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  8 et  68  de  la  loi  du 
85  vent,  an  11  ; — El  consitiérunt  que  la  loi  sur 
le  ISotanat,  et  nutaiiimenl  les  articles  cités  ne 
distinguant  pas  entre  les  dilTérens  actes  des  no* 
laircs,  et  le  iii.  2,  liv.  3,  du  Code  civil,  ne  conte- 
nant, à l’égard  lies  lesianu  lis,  aucune  exception 
à la  loi  du  85  vent,  an  U,  la  nullité  prononcée 
par  celle  loi  doit  frapper  les  (eslainens,  et  la  res- 
pon.sabililé  résultant  de  celle  nulliicdoit,  dansles 
cas  indiqués,  atteindre  les  notaires  qui,  dans  ces 
cas  comme  dans  les  autres,  ont  contrevenu  à la 
même  loi;  — Que  des  mots  s'il  y a lieu,  insé- 
rés dans  l'art.  63,  il  résulte  que  la  peine  indiquée 
dans  cet  article  n'est  p.is  généralement  et  indis- 
tinctement applicable  dans  tous  les  cas  aux  con- 
traventions énoncées,  mais  seulement  à celles 
qui  pourraient  résulter  du  dol  ou  d'une  erreur 
grave  et  comparable  au  dol; 

Que,  d'après  les  lois  niées,  la  nullité  des  legs 
faits  en  faveur  des  filles  et  de  la  nièce  du  no- 
taire Delacroix  a dû  entraîner  lu  nullité  du  tes- 
tament rédigé  par  ce  notaire,  cl  dans  lequel  cei 
legs  sont  cunlenu.s;  mats  que,  la  question  rela- 
tive à ceitcsccoiide nullité  ujanl  été  entièrement 
controversée  entre  plusieurs  juriscunsuUes,  et 
dtverscmi'iU  déd«ii*c  par  dilTt'renles  cours,  l'er- 
riMir  «lu  iiolaiie  Delacroix  sur  celle  question  ne 
peut  être  r«  g.irdé  comme  tcllomeni  grave,  que  le 
sicnr  Dubiinx,  prive,  par  suite  de  « eue  erreur, 
d'un  Icjs  uimersei,  et  borné  aux  droits  que  la 
loi  lui  accorde  comme  héritier,  pui»se  exiger  de 
ce  notaire  l'équivalent  du  legs  qu'il  a manqué  de 
rcciieillir:  — Vidant  le  partage  et  faisant  droit 
sur  1.1  demande  on  «loinmages-inléréts  dont  il  s'a- 
git,— Alel  j'üppeiiatiüii  au  néant. 


(2)  V.  ronf.,  Agen,  16  août  1836,  cl  Douai,  2 
jauv.  1337,  elles  notes  sur  ces  deux  arrei«. 


819  (99UAI1810.  ) 

Du  99  mai  1810.— Cour  imp.  ilc  Douai.— PI., 
MM.  Dc.'prés,  Davj  el  Lesage. 

1®  AGENS  DE  CHANGE.— Actiox  en  jüstice. 

— KeSPOSSABILITÊ.— FaIJS  de  Cll.VUGE. — 

Privilège 

9<>3lAiiciiÉ  A TEiiiiB.— Effets  ruBLics.— Jeux 

DB  BOURSE. 

l®/.««  ugunt  de  change  ont  7«u/f/e  pour  inten- 
ter^ eu  leurs  uowst  actions  dans  les  tri- 
bunaux. à raison  des  tiégocialions  par  eux 
faites  pour  leurs  cfiens  innommés.  (Arr.  «lu 
97  prair.  an  10  ; coriiiii..  art. 85  et  S6.)(t ; 

Les  ugeus  de  change  sont  pei  sounellemrut  res‘ 
jumsablfts  du  patemeut  du  prix  des  effets  pu^ 
blics  gu'ils  ont  achetés  pour  lenis  ctiens^  ou 
de  la  differenre  réiultuui  des  reventes  faites 
sur  eujr,  ci  défaut  de  paiement  du  prix. 
(Loi  <lii  97  prair.  an  10,  art.  1U  el  19:  Co<l. 
l'iv.^art.  1:1k:1  ; Cod.  de  couitn.,  an.  85  cl  KG.) 
Si  lés  effets  arhelés  par  les  agens  de  change  ne 
sont  pas  payés  par  leurs  diens,  ce  défaut  de 
paiement  Us  sont  respousahles  [élunt 
unesuitede  l’exercice  de  leurs  f>nictious),cst 
tin  fatt  de  charge  pour  lequel  tes  fonds  de 
leur  cautiounemeul  sont  affectés  par  privilè- 
ge* (Cod.  CIV.,  art.  9102.  riV  7.) 

Des  ventes  d effets  publics  dt>nt  le  prix  n'est 
pas  payé,  et  dont  in  Drrrfi^oit  tie  s'effectue 
pas  dans  VintervaHe  d’une  bourse,  à l tmtre, 
fie  doivent  pas*  par  cela  seul,  être  couside- 
tées  connue  marché  ci  terme,  du  genre  de 
ceux  qui  sont  pro/ii6éf  por  les  règlewens  an- 
ctens  et  par  les  art.  491  cl  -199  ciu  Code  pe- 
nal (2). 

{Dclulle— C.  P'îrinu,  Martin,  et  autres  ) 
l>iins  le  eouraut  des  mois  dcnnii  cljuin  1809, 
U sieur  Delaile,  ul«rs  agent  de  change  . ailieia 
en  cette  qualité,  de  divers  de  ses  nmfrércs.  la 
qiiaiHîlédc  100,000  fr.  ite  renies,  en  tiers  conso- 
lide, insrnles  «nrle  gnind-livre  de  ta  (Jette  pu- 
bOqiie,  au  cours  de 82  a 81  punr  cent  du  capital, 
livraldes  el  payables  le  30  du  mois  île  juin,  fiie, 
ou  plutôt  n Yolontt^. — A ectle  dernière  époque,  le 
sieur  Delnlte  requit  In  livraison  îles  400, uOO  fr. 
rie  rentes  achetées  par  lui.  el  remit,  a cet  elTel, 
.«nivant  l'nsage.  nui  nreiis  de  change  vendeurs, 
le  lendcinain  t'ijiistlei.  les  luims  auxquels  il 
vi>ulail  transférer  lesdiles  rentes,  qui  devaient, 
en  conséquence,  éire  livrées  el  payées  chez  le 
sieur  Delaitc. — Il  üt  en  même  temps  pareille  ré- 
quisition de  livraison  et  remise  de  noms  pour 

(l)Tous  les  réptemens  émanés  de  l'autorité  pu- 
blique, relativement  aux  fouctions  des  agens  de 
change,  rl  notamment  l'art.  t9  de  l’arrété  du  27 
prair.  an  10,  imposent  à ces  ofliciers  publics  l'obli- 
gation de  garder  le  secret  sur  le  nom  ries  personnes 
pour  lesquelles  il<  opèrent.  La  décision  <{uc  nous 
recueillons  ici  n’a  fait  que  consacrer  celle  obligation. 
Oi»  peut  dire,  il  est  vrai,  que  le  secret  dù  par  l'a- 
gent lie  riungu  au  client.  c»l  relatif  a l'ouverture  el 
ù la  conduite  de  la  n'gocUtion;  et  que  lorsque  la 
négociation  est  roticlite  el  qu'il  ne  s’agit  plus,  comme 
dans  l'espèce,  que  de  la  faire  con»om(ncr  par  le 

fiait'incnl  ou  par  la  livrai>uu.  le  m>rr<‘I  n’est  plus  dû; 
il  responsabilité  linit;  le  ministère  de  l'agenl  de 
ch  mge  est  termine;  il  donne  à son  client  un  débi- 
teur rej'lain  ; et  que  s'il  devait  une  garantie  . re  ne 
ferait  que  de  l>\  struce  de  ru  débilunr;  mais  que 
C*.-*sl  seulement  au  riieni  de  l’actionner,  et  qu’iid- 
m i;:  e l’artlon  de  r.:p{?nl  de  rhange  serait  contre- 
venir à I I t v.tl  en  fronce  ne  platJe  par  pm- 
currur,  (i  Cv  n est  le  ni. 

Nèaiimuius,  celle  objection  ne  «aurait  prêva  oir, 
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905.000  fr.  de  semblables  rentes  achetées  de  U 
même  manière  pur  le  ministère  d'aulics  agens 
de  change  originaimnent.  el  formant  avec  les 

400.000  fr.  ci-dessus,  l'ensenihle  d'une  opéiatiuii 
de  1,305.000  froNcs  de  rcnle.s  , qui  toutes  de- 
vaient être  trainsférées  au  même  num  ( Jean* 
Pierre  Dumemi),  remis  par  le  sieur  Delatle  b 
celle  époque.— En  exécution  des  divers  marchés, 
et  d'après  ces  réquisitions  de  livraisons  et  remise 
des  noms,  les  ogens  de  < hange  vendeurs  se  mi- 
rent en  devoir  de  livrer  les  1,305,000  fr.  de  renies 
au  sieur  Delatle,  par  le  dépiH  des  inscripUuns, 
5 lu  direction  de  lu  dette  publique  où  les  Irans- 
ferts  devaient  s’en  opérer,  el  dans  les  premiers 
Jours  dejuillet,  il  avait  déjà  transféré  757, ‘3C9  fr. 
de  rentes  au  nom  du  sieur  Dumenu,  fournis  par 
le  sieur  Delalte;  niai.s  celui-ci  u'cfrccluant  |>asle 
paiement  des  rentes  transférées,  quoiqu’un  fût 
arrivé  au  5 juillet,  ayant  même  alors  déclaréqu'il 
n’avait  pas  les  fonds  dans  les  mains;  ce  défaui 
de  paiement  el  de  fonds  notoire  a la  bourse  ût 
suspendre  la  livraison  et  le  transferl  du  surplus 
de  1,305,000  fr  de  renies. — Au  moyen  du  défaui 
de  paiement  des  757,360  fr.  de  rentes  transférées 
et  déposées,  res  rentes  furent  rétrocédées  aux 
pro])riél.iircs  vendeurs  sous  les  anciens  noms 
portés  dans  leurs  inscriptions  par  le  syndic  des 
ugens  de  change,  en  vertu  de  la  procuration  don- 
née h rci  effet  ledit  Jour  15  juillet,  par  Jean- 
Pierre  Duriienii,  au  nom  duquel  le  sieur  DeUile 
en  avilit  fait  opérer  le  transfert. —Les  757,369  fr. 
de  rentes,  ainsi  rétrocédées,  ainsi  que  le  surplus 
des  1,305,000  fr.  de  rentes,  dont  le  sieur  De- 
lutle  avait  requis  la  livraison,  fiirenl  imrnédia- 
temonl  revendus  sur  lui,  à la  buurse,  adéfaut  de 
paiement  r les  reventes  ont  été  faites,  non  par  le 
ministère  du  syndic  des  agens  de  change,  person- 
ncllcnieni,  comme  cela  se  pratique,  dans  l'usage, 
pour  celle  sorte  de  revente,  mais  par  tous  lei 
agens  de  rli.inge  indisliticlemenl,  cl  ce,  à raison 
de  la  circoiiolance  extraordinaire  oii  se  Iroiivail 
la  l)oiir.«e  n cette  occasion,  par  la  nécessilé  de  re- 
vendtedeMiileunesigrandemas.se  de  rentes, 
et  d'apiès  les  mesures  arrêtées  à cet  égard  , sous 
la  snrvnniince  des  autorités  , dans  rassemblé 
générale  des  agens  de  change  eide  leurs  syndics 
et  iidjoinis. — Les  reventes  faites  sur  lesieur  De- 
latte  le  furent  RU  cours  de  78  à 79.  ce  qui,  eum- 
paraltvcinenl  nu  prix  des  premières  ventes  faites 
au  cours  de  89  a 8L  présente  une  différence  de 
138,075  fr.  sur  197, .^00  fr.  de  rentes,  ‘a  quoi  s'é- 
lètc  la  mos>e  dccclles  achetées  par  le  sieur  De- 
latte  personnellement,  des  agens  de  change  qui 

L’obligation  du  secret  est  imposée  à l'agenl  de  rhange 
d’une  manier»  indéfinie.  Elle  serait  illusoire  »i  elle 
devait  cesser  lorsqu'il  y a lieu  de  réclamer  l'exécu- 
tion d’un  marché  conclu,  et  5 défaut,  dos  dommages- 
intérêts.  Rien  ne  serait  plus  facile  en  effet  que  d'o- 
bliger UDC  partie  â se  faire  connaiire  contre  son  gré, 
et  souvent  contre  son  intérêt,  si  la  loi  du  secret  ces- 
sait d’avoir  sa  force  après  la  négociation,  puisqu'il 
sufflrail  d'opposer  à son  exécution  un  refus  ap]ui  - 
reut  ou  réel.  lin  re  qui  conrerne  la  maxime  (;ui>  mil 
rn  France  no  plaide  par  procureur,  on  répond  tpie 
le  caractère  public  dont  les  agens  do  change  sont 
investis  ne  permet  pas  qu'on  les  assimile  ù de  sim- 
ples mandataires,  et  qu  ils  doivent  être  coosidéic-s, 
exiériourement , du  moins  comme  les  représentans 
personmds,  nécessaires  el  legaux  de  leurs  riiens 
in(iotnmè<,  encore  bien  que  dans  leurs  rapports  in* 
lérirnis  aver  reux-cl . la  mission  qu'ils  ont  reçue 
piii->(*  être  reg.-iclée  comme  nu  in.indul. 

r.  eonf..  Ibiris,  t3frurl..in  13;  cl  notre  fl  et. 
du  comptercirt/,  v”  Moreks  à Irrmj, 

n-»  2 cl  2ü. 
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flfturent  au  procès.—Le  lieur  Delalte  n'ayant  pas 
payé  ni  f.iit  pajer  le*  monlanl  de  celle  dilTércnce, 
il  fut  assi;;né,  a rel  effet,  comme  étant  person- 
neliement  responsable  , devonl  le  iribuiia!  de 
commerce  du  déparlemeni  de  la  Seine,  par  cx> 

Îloil  du  ^7  août  1809,  a lu  requête  des  sieurs 
'ortau,  Martin  cl  consorts,  au  nombre  de  quuizo, 
dont  onze  (les  intimés)  pour  le  compte  et  dans 
rinlérél  de  leurs  clicns  innommés. — Leurs  ron- 
rlosions  tendaient  a ce  que  le  sieur  Delatte  fdt 
condamné  par  toutes  les  voies  de  droit,  et  mémo 
par  corps,  à payer  aux  demandeurs  le  montant 
des  différences  à eux  dues , à cause  dos  rentes 
qii'its  ont  vendues  audit  sieur  Delatte  en  mai  et 
Juin  lors  tierniers,  revendues  le  9 juillet  suiAanl 
sur  ledit  sieur  Delatte,  suivant  l’usage;  et,  à 
faute  par  le  sieur  Dclatted’avoir  payé  les  renies 
dont  il  s’agit  , transférées  nu  nom  qu’il  avait 
donné,  le  tout  suivant  les  bordereaux  particu- 
liers dont  il  lui  a été  donné  copie;  comme  aussi , 
elallemlii  qu’aux  termes  de  l'art.  t3  de  la  loi  du 
87  prairial  nn  10,  les  ngens  de  change  sont  per- 
sonnellement responsables  de  la  livraison  et  du 
paiement  de  ce  qu'ils  ont  vendu  et  acheté,  et  que 
leur  mutinnnement  est  affecté  à celle  parnnlie; 
que  la  dette  du  sieur  Delnlle  est,  par  conséquent, 
un  fait  de  charge:  qu’il  fut  dit  et  ordonné  que 
les  demomletirs  seront  autorisés  à recevoir  et  a 
se  faire  délivrer  les  sommes  dont  ils  sont  créan- 
ciers, sur  le  Ciiulionneineni  du  sieur  Delatte,  dé- 
posé à la  caisse  d'amortissement  avec  lesiniéréU 
de  ladite  somme,  et  à en  donnerquittanceeri  dé- 
duction . ju.sqn'à  concurrence  de  ce  qui  est  dd  à 
chacun  en  capital,  intérêts  et  frais;  onionner 
qu’eo  payant  et  vidant  ses  mains  en  celles  des 
demandeurs,  la  caisse  d’amortissement  en  de- 
meurera bien  et  valablement  quitte  et  déchar- 
gée, sans  préjudice  et  sous  la  réserve  expressé- 
ment failo  parles  demandeurs, de  toutes  autres 
voies  de  droit  extraordinaires. 

Devant  le  tribunal  de  commerce,  le  sieur  De- 
lalte  a opposé  aux  demandeurs  une  fin  de  non- 
recevoir  qu'il  a fait  résulter  de  ce  qu’ils  de- 
vaient, suivant  lui,  être  réputés  sans  qualité  pour 
intenter  une  action  relative  aux  négmiailotss 
faites  par  leur  entremise,  et  dont  l'exécuiion  ne 
pouvait,  disait-il,  être  demandée  en  justice  qu’à 
la  requête  et  au  nom  personnel  des  parties  pour 
lesquelles  elles  avaient  eu  lieu.  — Au  fond,  il  a 
prétendu  qu’il  ne  pouvait  être  personnellement 
responsable  des  négociations  par  lui  faites  comme 
agent  de  change  pour  le  compte  de  ses  cliens  ; 
<|ue,  d’ailleurs,  les  marchés  dont  il  s’ngil  ric|>ou- 
vaient  produire  aucun  effet  parce  qu'ils  étnieiu 
prohibés  et  annulés  par  les  lois,  eomme  marchés 
a terme,  opérations  fictives  et  simples  paris  nu 
Jeux  de  bourse;  enfin  le  sieur  Del  iUe  a prétendu 
que  son  intervention  dans  ces  marchés  n’avait  pu 
constituer  un  fait  dech.nrgr,  et  que,  quel  que  fût 
le  résultat,  son  cnulionnemenl  d'agent  de  rhange 
ne  pouvait  être  grevé- — La  cause,  plaidéc  con- 
tradictoirement sur  ces  moyens  respectifs  de- 
vant les  premiers  Juges,  fut  jugée  .sur  itélîbéré 
du  Sjanv.  1810,  par  autant  de  jiigemciis  séparés 
qu’il  y avait  de  parties  riemanderosscs.  mais  qui 
tous  contiennent  les  mêmes  dispositions  et  les 
mêmes  motifs.  Osjugemens  sont  ainsi  conçus  : 
— « Considérant  que  les  marchés  à termes  sorti 
formellement  autorisés  par  l'arrêt  du  conseil 
d’Etat  du  roi,  du  2î  sepi  ombre  1786,  lequel, 
après  avoir  rappelé  que  ces  marchés  sont  rOosa- 
cres  pir  l’ti.sage  dans  les  plus  grandes  )*I.tcc<  des 
pays  étrangers,  s'exprime  ainsi  :"Vem,  en  oiilre, 
sa  majesté  qu’il  ne  put.<se  être  fait  a l'avenir  nn- 
cuns  marches  d’elfets  royaux  ou  ooircs  effri* 
publics  ayant  cours  à U bourse  pour  être  libérés 
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à un  terme  ptoi  éloigné  que  celui  de  deux  mois 
à compter  du  jour  de  sa  date,  déclare  nuU  tous 
ceux  qui  seraient  faits  a plus  long  terme;»  — 
Considérant  que  cet  arrêté  n'a  jamais  été  rap- 
porté par  aucune  lui,  et  que  runioimancc  du 
préfet  lie  police  n’y  est  point  contraire;  — Con- 
sidérant, nu  contraire,  que.  par  rurt.  90  du  Code 
de  commerce  ainsi  conçu;  il  sera  pourvu  par 
tles  réfflemens  d'adininistrutiau  publùjue  à 
tout  ce  qui  est  rehitif  à la  uégociation  et 
transmission  des  effets  publics,  le  législüleur, 
en  reconnaissant  que  la  législation  aciiieiie  sur 
In  négociation  des  effets  publics  est  incomplète, 
et,  en  prometunt  de  la  compléter,  n'a  pu  vou- 
loir, jusqu’à  l’exécution  de  sa  promesse,  meure 
hors  In  (»rolcetioii  des  lois  et  dos  tribunaux,  des 
transactions  aussi  importantes  par  leur  nature 
et  par  leur  nombre,  cl  le.s  officiers  publics  qu’il 
n institués  pour  présider  à ces  transactions;  — 
Que  cet  aveu  de.  rimperfeclion  de  son  ouvraga 
et  de  sou  engagement  de  le  perfectionner  sont 
une  véritable  reconnaissance,  une  sanction  des 
anciennes  lois  sur  la  matière; 

a Que  l’existence  de  ces  lois  ne  pouvant  être  con- 
testée, il  faut  écarter  de  la  cause  toutes  les  con- 
sidérations tirées  de  la  nature  des  marchés  à ter- 
me. et  prenant  In  bonne  foi  pour  guide,  no  \oir 
dans  ces  marchés  que  des  promesses  de  fournir 
et  pnver  lu  chose  vendue,  et  par  conséquent  de 
véritables  opérations  de  comnicrce;  — Loniidé- 
rant  encore  qu'aux  termes  des  ordonnances  tant 
anciennes  que  nouvelles,  et  particuliérement  de 
l’an.  19  de  rordonnance  de  règlement  du  37 
prairial  an  10,  les  agens  de  change  sont  tenus  «le 
garder  a leurs  cliens  le  secret  le  plus  inviolable; 
que  la  jusiiee  ne  doit,  a cet  egard,  contraindre  iio 
agent  de  change  a révéler  le  secret  de  ses  livres, 
que  lorsque  la  réalité  de  la  demande  intentée  par 
lui  est  formellement  déniée  par  le  défendeur:  que 
la  réalité  de  la  demande  intentée  contre  le  défen- 
deur n'est  pas  méconnue  par  lui,  qu'elle  est  nié» 
mc  constatée  par  des  bulletins  siunés  de  lui,  les- 
quels bulletins  contiennent  son  engagement;  que 
le  secret  imposé  par  la  loi  aux  ageiis  de  change 
rioviendrait  illusoire  si,  à la  première  conlcsla- 
lion  et  sons  les  prétextes  les  plus  frivoles  . ils 
étaient  obligés  de  livrer  les  noms  de  leurs  clicns 
à la  pnbticaiion  judiciaire,  la  plus  fâcheuse  de 
toutes;  — Considérant  aussi  que.  qui  veut  la  Gii 
doit  aussi  vouloir  les  moyens;  que  les  marchés  à 
terme  étant  autorisés  par  l’usage  et  par  la  loi,  l'u- 
sage et  la  loi  doivent  concourir  a protéger  leur  exé- 
cution; que  le  secret  a garder  aux  clicns  est  un  des 
moyens  d'exécution;  que  de  la  nécessité  de  ce  se- 
cret résulte  pour  l'agent  de  change  qu’il  devrait 
répondre,  non-seulement  de  l’existence,  mais  de 
la  responsabilité  du  client  pour  lequel  il  opère; 
car,  antremeiil,  toutes  les  transactions  de  bourse 
seraient  livrées  à la  cupidité  la  pins  effrénée,  si 
l'agent  de  < hangc  on  était  quitte  pour  produire, 
comme  débiteur . un  homme  sans  solvabilité; 
qu’une  pareille  Impunité  , repoussée  par  la  mu- 
rale, tendrait  a rendre  impralirabies  et  a anéan- 
tir tous  le.s  marchés  à terme  ; — Que  l’article  du 
nouveau  Coile,  qui  «léfend  aux  ugens  de  change 
de  garantir  les  opérations  dont  lisseront  inter- 
médiaires. ne  s'apj:'i(]uc  (loint  et  ne  peut  s’appli- 
quer aux  marchés  ,i  terme  sur  lesquels  le  Cot.'e 
ne  s’est  point  encore  expliqué:  que  de  cette  né- 
cessité du  secret  et  de  tn  solidarité  de  l'agent  de 
rlnir:ee  avec  S'*n  client,  il  résulte  évidemment 
que  r.jgc'U  lie  ( h.jm.:i* , eu  eus  de  rontosiaiion 
pour  i’cxét'ution  de  scs  ruuuhés,  a qualité  pour 
demander,  <o  nnio  pour  rléfemire  en  justice;  — 
(o>nsMiéiaiu  . dans  l’espèce,  que  lu  somme  de- 
miiiidéc  au  défendeur , est  le  résultat  des  inar* 
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cbés  dont  le  terme  n’excéderait  pat  loiiante  joori » 
et  dont  la  réalité  n'est  point  cuiiteslée  par  le  dé- 
fendeur; qu’il  ne  lui  suflit  pas,  pour  mettre  ta 
responsabilité  a couvert , cle  nominer  ton  client, 
le  sieur  negnier,  que  son  .adversaire  n'a  point 
connu,  avec  lequel  11  n'n  point  traité,  et  qu’il  ne 
pouvait  poursuivre  qu'en  étant  aux  droits  du  dé- 
fendeur;  que  c’est  .*>  tort  que  le  défendeur  se 
plaint  de  ce  que  tou  adversaire,  avant  de  procé- 
der a la  revente  des  rentes  dont  il  n'a  pu  pren- 
dre livraison  , ne  s'est  pns  fait  autoriser  en  jus- 
tire,  et  n'a  pas  même  suivi  avec  lui  les  formes 
d'usage  qui  veulent  que  cet  sortes  de  ventes 
soient  faites  par  le  syndic,  ou  par  un  de  tes  ad- 
joints, puisque  le  défendeur  ne  peut  que  s’impu- 
ter a lui-même  cette  omission  de  la  forme,  que 
lui,  demandeur,  avait  rendue  matériellement  im- 
possible, en  donnant  le  4 juillet,  en  bourse,  le 
nom  de  Jean-Pierre  Dumeiiu,  pour  une  masse 
énorme  d'un  million  305,000  fr.  de  rentes;  — 
Que  cVst  un  fait  conslant  que  celle  omission, 
bien  loin  de  porter  préjudice  au  défendeur,  n’a 
eu,  au  contraire,  d'autre  résultat  que  d’atténuer 
ses  perles;  qu’elle  est  consentie  par  la  chambre 
syndicale  des  ageiis  de  change,  dans  riiitérél 
coniiilun  du  demandeur  et  du  défen  leur,  lors  de 
la  liquidniion  du  mois  de  juin,  après  la  dispan- 
tio  iidu  défendeur  ; — A l égard  du  privilège  sur 
le  caulionitemeiil  récininé  parle  denuiudeur,  cl 
contre  bqucl  le  défendeur  u’a  ni  qualité,  ni  in- 
léréis  pour  se  rendre  oppos.ini  : — Considérant, 
eu  droit,  qu'il  ne  peut  tesiiller  de  riiiexactilude 
des  marchés  a terme  aucun  privilège  sur  le  cau- 
lioniiemeiii  d’un  agent  de  change,  parce  que  la 
lui  n’accorde  le  privilège  qu’à  des  faits  de  char- 
ges; qu’un  fait  de  charge  suppose  toujours  un 
nhus  deconlVuice,  une  omission  frauduleuse,  une 
sorte  de  m.'iUersation  commise  par  un  oflicier 
public  dans  l’exercice  de  ses  fuiiclions;  que  celle 
délinitton  ne  peut  s’appliquer  à un  agent  de 
change  qui  est  solidaire  avec  son  client,  lors- 
que du  reste,  il  ne  s'élève  contre  l’agent  de 
change  aucune  suspicion  de  fraude  ou  de  collu- 
sion; que  jusque-l.v  on  ne  peut  voir  dans  un 
agent  de  c)i  uice  qu’un  usage  malheureux,  et  un 
abus  de  ses  f uiclions; 

H Mais  attendu  que,  dans  l’espèce  dont  il  s'agit, 
le  defendeur  ne  s’est  pas  contenté  de  contracter 
des  engagemens  pour  des  marchés  à terme,  mais 
qu’il  a eu  l.i  témérité,  le  4 juillet,  de  donner  des 
noms  . il  a changé  volontairernenl  ses  marchés  a 
Icrrne  en  tnaichés  ou  comptant  ; qu'ainsi  il  a ap- 
pelé sur  lui  la  resiumsabililé  de  l'art.  13  de  l'or- 
télé  du  S7  prair.  an  tü;  — Par  tous  ces  motifs,  et 
attendu  que  lnqu'<lilé  delà  somme  léclaiiiéc  par 
le  detmindenr  n'est  point  contestée  par  le  défen- 
deur, le  inhonat  condnmne  le  défendeur  à payer 
ou  demandeur  la  somme  de  45,975  fr,  avec  les 
intérêts  de  ladite  somme,  suivant  la  loi , à quoi 
faire  sera  le  dércinieur  conlruinl  par  les  voies  de 
ilroil,  et  même  pur  corps,  coiiroriiiémcul  aux  lois 
des  ât  ventùsc  itu  5 cl  15  germinal  an  t>;elencore 
aiieitdu  que  , par  la  leiuise  des  noms  de  Jean- 
l’.erre  liumeim  , faite  par  ledit  défendeur  , le  4 
juillet  dernier,  ledéfemlenr  s'est  rendu  passible 
d'un  véritable  fait  de  charge,  ie  tribunal  dit  que, 
fiiute  par  le  ilefendeiird’eié<ulcr  île  suite  les  con- 
tlumnatioiis  prononcées  contre  lui  put  le  présent 
jimement,  so»  cautionnement  demeurera  par  pn- 
siiege,  jiU  prolil  ilu  demandeur,  aiïeclc  a l’acquil- 
lemonl  de:,  dites  eondamnatiuns.  » 


(1)  Ln  doctrine  des  .niletirs  esi  contraire,  V'. 
Mongahv,  df  l' Arütlt'atjr,  n'’.'it>7;  de  \ alinu-snil, 
Ennjrlop^die  du  dn.it  d«  .MM.  ^>ebire  et  Carleret, 
v**  Artifrngc,  n"  147, 


Appel  par  le  sieur  De1aUe« 

LA  COUR,  — Vu  la  loi  du  38  vent,  an  9,  et 
tes  réglemens  des  89  germ.  suivant  et  37  prair. 
an  10;  — El  considérant,  sur  le  défaut  de  qua- 
lité reproché  aux  intimés,  que  l’agent  de  change 
est.  par  une  conséquence  nécessaire  du  secret  et 
de  In  responsabilité  qui  lui  sont  imposés,  repré- 
sentant légal  et  absolu  de  scs  diens  innommés, 
et  que  ce  caractère  s’étend  a tous  les  actes  que 
peuvent  comporter  la  consommation  et  l’ex^u- 
ttun  des  négociations  dont  il  est  chargé;  d'où  il 
suit  qu'au  tesoin,  et  dans  la  vue  de  celle  exécu- 
tion, il  peut  valablement  iutcnler  une  action  ju- 
diciaire en  son  nom,  pour  riniérét  iiième  deaes 
cliens  innommés; 

Considérant,  sur  la  nature  des  marchés  en  li- 
tige, que  ce  ne  sont  point  des  marchés  à terme, 
puisqu’ils  sont  réalisables  à volonté  dans  un  in- 
tervalle assez  court,  et  dont  la  dernière  époque 
seulement  est  limitée  à celle  des  liquidations  gé- 
nérales de  ce  genre;  que,  du  reste,  il  n’eilsle 
aucune  loi  en  vigueur  qui  proscrive  les  marchés 
à terme,  que  les  marchés  ne  peuvent  non  plus 
être  assimilés  a des  marchés  fictifs  ou  |>aris  prohi- 
bés; qu’indépendamiiienl  de  ce  qu’ils  portent 
l'empreinte  de  ce  qu'on  appelle  marchés  feniies, 
la  sincérité  des  négociations  sc  reconnaît  encore 
a la  livraison  réelle  provoquée  par  Delalte,  exé- 
cutée par  les  vendeurs  pour  la  majeure  partie,  et 
arrêtée  pour  le  surplus  par  la  faute  notoire  de 
l'ocbeieur: 

Considérant,  sur  la  question  de  responsabilité; 
en  premier  lieu,  que  belalte  n’a  point  effectué 
le  paiement  des  renies  par  lui  achetées,  ou  dont 
il  avait  requis  livraison  comme  agent  de  change, 
et  qu’il  en  est  résulté  une  revente  au  préjudice 
de  ses  vendeurs  ; en  second  lieu,  que  le  mode 
de  revente  adopté  dans  l'espèce,  a été  commandé 
par  l’état  des  choses,  cl  que  ce  mode  loin  d'a- 
voir nui  à Delalte,  lui  a été,  ou  contraire,  plus 
favorable  que  si  l'on  cùi  opéré  suivant  l'usage, 
impraticable  dans  la  circonstance  ; en  Uoisiénic 
heu  que  le  règlement  du  87  prair.  an  10,  art. 
13,  déclare  ragent  de  change  responsable  de  la 
livraison  et  du  paiement  de  ce  qu'il  vend  et 
achète;  d’après  cette  disposition,  Delalte  est  évi- 
demment passible  des  différences  provenues 
des  reventes  qu'a  nécessitées  son  défaut  de  paie- 
ment : 

Considérant,  sur  le  privilège  réclamé  par  les 
intimés,  que  les  réglemens  des  89  gerin.  an  9, 
art.  12,  et  25  prair.  an  10.  art.  13  piédté,  olTec- 
lenl  spécialeiiicnl  le  caulionncment  des  ageiis  de 
changea  la  garantie  des  condainnalions  pronon- 
cées contre  eux  pur  suite  de  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  et  nularmncnt  à la  garantie  du  paie- 
ment des  effets  qu’ils  ont  achetés  A mis  et  met 
les  appellations  on  néant  ;— Ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  cl  entier  effet,  etc. 

Du  39  mai  1810.— Cour  inip.  de  Pans. 

ARBITRAGE  FORCK.-DÊcks.  — Rbhplace- 

SIKNT. 

En  matière  de  société  commerciale,  la  mort 
d'uu  des  arbitres  ne  fait  pas  cesser  le  com- 
promis (I). — lesarbitres  avateut  été  c/toi- 
sis  par  les  parties,  %l  u'y  n pas  lieu  seule- 
meut  nu  remplacement  de  l'arbitre  décédé, 
mais  nu  rcuautef/ement  de  tous  les  arbi- 
tres (2). 


(2)  dans  le  mémo  sens,  Maipcyre  et  Jourdain, 
Sociétés  commerciales,  p.  397. 


( M MAI  IBfO.)  Cowri  impérialêê 

Dans  C6  cas,  et  si  le  compromis  porte  sur  plu- 
sieurs points  contestés  6ien  aûrineli»  sans 
astreindre  les  arbitres  à prononcer  par  im 
seul  et  même  jugement,  les  arbitres  rempla- 
çons ne  peuvent  remettre  en  question  tes 
points  décidés  par  les  premiers  arbitres  (1). 

(Hercellis— C.  lluUcbuy.)'~ABUÈT. 

LA  COUR;-~AUendu  que  l'art.  iOlSdu  Code 
de  procédure  D'eel  applicable  qu'aux  arbitrages 
roloniaires  ; 

Attendu  qu'il  a été  jugé  entre  les  parties,  par 
Tirréldu  1*^  mars  <lernier , que  l'arbitrage  dont 
il  s'agit  est  forcé,  d'après  les  dispositions  du  Code 
de  commerce;  d'où  insulte  que  le  compromis  u’a 
pu  cessé  par  le  décès  du  sieur  Vauscbels  ; 

Mais  aliendii  que  le  choix  contractuel  des  ar- 
bitres a pu  être  déterminé  par  la  réunion  des 
qatlités  personnelles  des  trois  individus  sur  les* 
qaels  la  confiance  des  parties  s'est  fixée:  que 
eeUe  base  se  trouvant  détruite  par  la  mort  d'un 
des  arbitres,  il  est  juste  de  rendre  aux  parties  la 
liberté  de  faire  entre  elles  un  nouveau  choix  d'ar- 
bitres, au  nombre  qu'elles  ont  adopté,  sauf,  en 
cas  de  refus  ou  de  dissentiment,  la  nomination 
d’tdfire; 

Attendu  que  les  parties  ont  compromis  sur 
cinq  points  distincts  de  contestation  et  qu'elles 
n'ont  pas  astreint  les  arbitres  à ne  décider  que 
par  un  seul  et  même  jiigerncnl;  qu’ainsi  les  ar- 
bitres ont  pu  arrêter  et  juger  successivement  et 
léparémeni  chacun  des  points  litigieux,  indépen- 
damment les  uns  des  autres; 

Attendu  que  les  points  définitivement  arrêtés 
ne  peuvent  plus  être  soumis  h l’eiamen  et  au  ju« 


(\)  F.  conf.,  Mongalvy,  de  F Arbitrage  ^ 308  ; 

—fin  sens  contraire,  Maipcyre  et  Jourdain , p.  398. 

(8)  Le  droit  de  rétention  que  Parrét  ci-dessus  dé- 
nie au  tiers  détenteur  lui  était  formellement  accordé 
^ les  lois  romaines.  La  loi  29,  § 2,  ff.,  de  Ptgn.  et 
"Spoik.,  décide  que  le  tiers  détenteur  assigné  par 
voie  d'action  hypothécaire,  lorsqu'il  a fait  des  un- 
peaies  sur  l'immeuble,  a droit  de  retenir  cet  im- 
Beoble  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  remboursé.  Telle  était 
aasii la décisl on  delà  loi  33,  ff.,  de  Condict.  indeb, 
A«M\\ei  auteurs  qui  ont  écrit  sous  Pinfluence  du 
êrtât  tecoain,  ont-ils  décidé  la  question  posée  en  tète 
^ Ptrréi  ci-dessus  en  sens  contraire  de  cet  arrêt 
{y.  Psbre.  fo<j.  déf.,  19,  liv.  8.  tom.  6;  Vo«l,  ad 
^cad.ie  Rei  vindieat  ^ déf.15).  Ces  auteurs  se  sont 
fsadés  particuliérement  sur  ce  que,  dans  le  droit 
roBiin,  un  créancier  postérieur  n'avait  pas  le  droit 
de  vendre  la  chose,  avant  d'avoir  payé  le  créancier 

Îdi  lui  était  préférable;  et  celui  qui  avait  bûli  Pe- 
iüce  étant  le  plus  privilégié,  il  s'ensuivait,  d'après 
BS  auteurs,  que  les  créanciers  liypotbécaires  ne 
pouvaient  faire  vendre  qu'aprés  lui  avoir  payé  ses 
Baétioralions. 

En  France,  dans  l'ancien  droit,  on  n'avait  pas 
Beordé  une  faveur  égale  au  créancier  le  plus  privi- 
l^fié.  On  tenait  que  tout  créancier  avait  droit  de 
Misie;  et  de  là,  Loyseau.du  Déguerpissement , ch.  8, 
concluait,  que  loin  que  les  lois  romaines  se 
dasieot  garder,  le  plus  privilégié  n'avait  d'autre 
eviRlage  que  do  se  faire  colloquer  préférablement, 
^t,  qu'en  conséquence,  il  fallait  décider  que  le  tiers 
détenteur  privilégié  pour  ics  impenses  n'avait  pas 
le  droit  de  rétention,  qu'il  pouvait  être  ronlrainlde 
délaisser,  même  avant  que  le  prix  de  ses  impenses 
lai  eài  été  remboursé,  sauf  à lui,  après  que  l'béri- 
tege  aurait  été  vendu,  à se  faire  colloquer  à l'ordre 
por  privilège.  Telle  était  aussi  l'opinion  de  Potbier, 
au  fit.  20  de  ta  coutume  d'OrléanSj 
B**  3S,  et  celle  de  Rasnage,  Uyp.,  ch.  16,  p.  88. 

La  question  s'est  reproduite  sous  l'empire  du  Code 
QTtl>  SuÎTBot  quelques  auteurs,  les  articles  555  et 
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gemenl  des  arbitres  remplaçans;  mais  que  ce 
n’est  pas  à la  Cour  à décider  quels  étaient  les 
points  définitivement  arrêtés  à l'époque  du  dé- 
cès de  Vauscbels;  que  c’est  aux  arbitres  qui  re- 
prendront In  procédure  arbitrale  dans  l'état  où 
elle  se  trouvait  à celle  époque,  a rcconnailre  ce 
qui  est  (léterniiiié  , sauf  le  droit  des  pailies , au 
cas  que  les  arbitres  remplaçans  aient  commis  un 
excès  de  pouvoir,  en  reineltunl en  question  ce 
qui  aurait  déjà  été  jugé  lors  du  décès  de  Yaus- 
chels;  — Ordonne  que,  par  trois  arbitres  , dont 
les  parties  conviendront  entre  elles , sinon  qui 
seront  nommés  d’ofilce,  il  sera  procédé  a la  çon- 
tioualion  de  l'arbitrage  dont  il  s'agit,  d'après  les 
erreniens  de  la  procédure  arbitrale , dans  l'état 
où  elle  se  trouvait  a l'époque  du  décés  du  sieur 
Vauscbels,  etc. 

Du  30  mai  1810.— Cour  irnp.  de  Bruxelles. 
TIERS  DÉTENTEUR.— PBiviLtGE.—AMÉLKBi 

RATIOIV. 

Vaequéreur  poursuiot  par  aefion  hypothé- 
caire,et  qtti,  ne  voulant  pas  payer  lesdettes, 
offre  de  délaisser  l'immeuble  hypothéqué,  ne 
peut  le  retenir  pour  sûreté  du  rembourse- 
ment de  ses  impenses  et  améliorations,— Il 
na  peut  invoquer  le  privilège  établipar  l'art, 
1673  du  Code  civil  en  faveur  de  iaequéreur 
à réméré. — Son  droit  se  borne  à demander 
la  distraction  d'une  partie  du  prix  corres- 
pondunle  à la  plus  value  del  immeuble,  telle 
qu'elle  aura  été  fixée  par  experts.  (Cod.  civ., 
art.  555  et  2175.)  (2) 


2175  du  Code  civil,  ne  seraient  pas  en  discordance 
avec  les  principes,  de  la  lui  romaine,  et  au  contraire, 
ils  rentreraient  tjans  ces  principes,  qui  devraient 
dés  lors  être  suivis.  (F.  en  ce  sens,  'iarrible,  Rép, 
do  Merlin , Privilège  de  créance , sert.  4 . S 5, 
n®2;  Batlur,  Ilyp.,l  2,  p.60  et  61).— Suivant  d'au- 
tres, c'est  l'opinion  de  Poibier  et  de  Loyseau  qoi 
devrait  prévaloir  aujourd'hui.  C'est  ce  que  décident 
MM.  Grenier,  des  ilypolhrgues,  l.  2.  n®  336;  Dal- 
loz, Aee.  alph.,  v®  Hypotheque,  ch.  2,  sect.  6,  art. 
3,  n*  2;  Troplong,  des  Hypothèques,  t.  3,  n*>  836. 
« Le  texte  de  l'art.  2175,  dit  ce  dernier  auteur  (qui 
résume  complètement  ropiiiion  de  ceux  qui  ont  émis 
la  même  doctrine),  me  paraît  prouver  quMi  a été  ré- 
digé sous  l'infiuence  de  ces  doux  grandes  autorités 
(Loyseau  et  l'othier).  Il  ne  parle  pas  de  rétention; 
il  donne  seulement  un  droit  du  répétition.  Celle 
expression  répétition  est  remarquable  : elle  donne 
lajuste  idée  du  droitdu  tiers  détenteur.  Il  n'aqu'une 
créance,  et  pas  un  droit  de  rétention  qui  paralyse- 
rait l'exercice  des  actions  hvpoibéraires,  et  qui  en- 
traverait l'exécution  de  l'art.  2169  Car  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  riiypolhèque  frappe  sur  les 
améliorations  comme  sur  ta  chose  mémo.  Il  faut  donc 
que  le  droit  de  suite  par  livpulbèque  y exerce  son 
empire,  et  que  les  ameliorations  se  vendent  avec  le 
fonds.  El  pourquoi  d'ailleurs  une  exception  serait- 
elle  accoruéo  au  tiers  délentpiir?  Serait-ce  parce 
que  ses  améliorations  lo  rendent  préférable  pour  la 
plus  value  à tous  les  créanciers  bynolhécaires?  Mais 
ce  n'est  pas  un  motif  pour  empérner  la  vente  de  la 
chose  hypothéquée.  Une  hypothèque  ne  doit  pas 
empêcher  l'autre. »-Tels sont  les  prmci|>es  dont  s'est 
inspirée  la  Cour  de  Turin  dans  rarrét  ci-dessus  re- 
cueilli, et  sa  decision  a été  nduptéo  par  la  Cour  de 
cassation  le  29  juill.  t8i9. — f'.  aussi  anal,  dans  ce 
sens,  Besançon,  t<'Tmai  1807. 

Ajoutons  que  si  le  tiers  détenteur  avait  à craindra 
que,  par  suite  de  l'exproprioiiou  et  des  frais  qu'elle 
occasionne,  il  no  pùt  retrouver  le  moniant  de  ses 
impeoses  lur  le  restant  du  prix,  il  pourrait  exiger 
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(Gillanlini— C.  MpiiU  et  fonfnrl5.) 

(lillardiiii  avait  arquis  de  Paul  (îalnii  une 
niai.sflii  grev(^e  d’bypoihéqiip  en  faveur  de  Meut» 
«l  roii>orlf.  Ceui‘Ci  ajniit  voutu  faire  prncéder  h 
la  vente  de  ccUe  maison,  tjillardiin  leur  a opposé, 
entre  autres  eiceptions,  qu'il  avait  te  droit  de 
retenir  rimmeuble  hypothéqué  jusqu'à  re  qu'on 
lui  cùl  payé  la  valeur  des  aiiiéliuralions  qu’il  y 
avait  faites. 

Le  33  mars  1810,  le  Irihnnnl,  sans  avoir  egard 
aux  eiceptions  de  Gillardiiii,  onloiina  lo  conti> 
nuoiion  des  poursuites  cuimnencées  par  les  créun> 
ciers. 

Appel  de  ce  jugement.  — L’art.  3175  du  Code 
civil,  dit  Gillardin,  veut  que  le  tiers  déleiilour 
d'un  immeuble  hypothéqué  soit  indemnisé  des 
dépenses  qu'il  n foiics  pour  l'amélioration  de 
l’immeuble  lorsqu'il  en  est  dépossédé.  5lais  si  on 
le  dépossède  avant  que  de  lui  payer  la  valeur  des 
améliorations,  il  est  certain  qu'il  ne  sera  jamais 
jiayé,  toutes  les  fois  que  les  créances  hypothécai- 
res excéderont  le  prix  de  la  vente,  ('ornment,  en 
effet,  pourrait- il  demander  d'élre  remboursé  sur 
ce  prix,  puisque  la  loi  ne  lui  accorde  ni  privilège 
ni  hypothèque?  Il  serait  injuste  cependant  que 
les  créanciers  profitassent,  au  préjudice  d'un  tiers, 
d'une  angmcututjon  de  prix  qui  n'n  pas  eu  lieu 
par  le  fait  «le  leur  débiteur.  (Voy.  le  nepert.  unir, 
dt  Jurisprud.  s'*  Privilège  de  créance,  sect.  4. 

S 5.)  — Un  répond  que  l’art.  3175  n'accorde  au 
(iers  détenteur  que  le  droit  de  répéter  la  plus- 
value  de  ritnrneublo,  ce  qui  suppose  nécessaire- 
ment qu'iVesl  obligé  de  l'abandonner  avonison 
remboursement,  puisque  les  mots  retenir  et  ré- 
péter sont  l’opposé  t'un  de  l'autre;  que  d'ailleurs, 
si  les  eréancier.s  étaient  obligés  de  rembourser 
provisoirement  l.i  valeur  des  améliorations,  leur 
condition  serait  aggravée  par  les  faits  du  tiers 
détenteur;  que  celui-ci  pourrait  faire  des  amé- 
liorations si  considérables  sur  rimincuble  hypo- 
théqué, en  y faisant  construire  des  édifices, 
ou  de  toute  nuire  manière,  que  les  eréauciers 
seraient  souvent  dans  l'impuissance  d'en  avancer 
la  valeur. 

ARUÉr. 

' LA  COUR;  — Attcndn  que  l’appelant  n’est 
point  fondé  en  la  principale  opposition  par  lui 
formée  à la  saisie  inmiobilièrc  de  la  maison  par 
lui  acquise  du  sieur  Gaictti,  et  tirée  du  droit  de 
rétention  qu'il  prétend  lui  appartenir  sur  la  mai- 
son susdite  pour  les  nugmenlnlions  et  ninéllora- 
tioiis  qu'il  allègue  lui  avoir  fuites,  et  dont  il  vou 
drail  fournir  la  preuve  : car  il  est  à remarquer 

3ue.  d'après  In  disposition  des  art.  31G7  et  2168 
U Code  civil,  le  tiers  détenteur  qui , ainsi  que 
le  sieurGiltardini,  ti'a  point  rempli  les  formalités 
requises  par  la  hd  pour  pur.:cr  sa  propriété  de 
toutes  les  dettes  hypothécaires  dûment  inscrites, 
doit  les  payer,  a quelque  . «domine  qu’elles  pni.s- 
sentse  monter,  ou  délaisser  l'immeuble;  d'où  il 
suit  que,  puisque  le  .«leur  Gilaniini  n'a  point 
voulu  payer  les  deltes  inscrites  nu  profit  des 
créanciers  qui  poui suivent  l'instance  de  saisie 
immobilière,  il  doit  nécessairement  délaisser  la 
maison  dont  il  s'agit  ; — Que  c'est  en  vain  qu’il 
prétend,  à l'nppui  de  l'art.  3I7.S,  avoir  le  droilde 
retenir  la  maison  susdite  jusqu'à  ce  qu'il  soit  sa- 
tisfait du  montant  dos  augincntaliuns  et  amélio- 
rations par  lui  proposées,  tandis  que  cei  article 
n'accorde  au  tiers  détenteur  que  le  droit  de  ré- 
péter ses  impenses  et  amélioraiinns  jusqu'à  con- 
currence de  1.1  plus-value  résultant  tic  l'amélio- 
ration ; il  est  évident  que  le  .seul  droit  qui  est 
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accordé  au  tiers  détenteur  de  répéter  le  monltfif 
de  ses  améliorations  doit  nécessairementexclur« 
tout  droit  de  rétention,  à son  profil,  de  Timmeti- 
ble  qu’il  doit  délaisser  ; — El,  il'aulro  part,  puis- 
que le  Code  civil  n établi  de  nouveaux  principes 
a l’égard  des  privilèges  cl  hypothèques  contre  le 
tiers  détenteur,  s'il  eût  voulu  conserver,  au  pro- 
fit de  celui-ci,  le  droit  de  rétention  de  l'immeu- 
ble, pour  les  améliorations  par  lui  pratiquées, 
il  aurait  expressément  réservé  cedroit, ainsi  qu'il 
en  était  le  cas,  après  surtout  la  règle  posée  que  le 
tiers  délcnicurduit  ou  payer  les  dettes  ou  délaisser 
l’immeuble:  ~ Que,  d'après  cela  il  est  iiiniile 
au  sieur  Gillsrdiiii  de  recourir  à la  dispusilioii  de 
l'urt.  1673  du  même  Code,  pour  établir  ce  pré- 
tendu droilde  rétention,  puisque  de  ce  qui  a été 
prescrit  a l'égard  du  vendeurqui  veut  jouir  du 
droilde  rachat,  cl  qui,  avant  d'entrer  en  la 
possession  de  l'immeuble,  doit  payer  à l'acbeieur 
le  montant  des  réparations  qui  ont  augmenté  la 
valeur  du  fonds,  ou  ne  peut  tirer  oucune  consé- 
quence à l'égard  du  créancier  qui  poursuit  l'im- 
riieiibie  sur  lequel  sa  créance  est  inscrite;  — El 
d’ailleurs,  la  disposition  même  de  cel  article,  au 
lieu  de  favoriser  le  système  de  l'appelant,  prouve 
que,  lorsque  la  loi  a voulu  accorder  le  droit  de 
rétention,  elle  s’csl  dairemenl  expliquée  à ccl 
égard  ; — Attendu  que,  si  le  sieur  Gilanliiii  ne 
peut  aucunement . aux  icnnes  c'e  là  dtsposilioa 
des  lois  susénoncées.  jouir  du  droit  de  rétention 
par  lui  invoqué,  il  est  toujours  vrai  de  dire  qu'il 
doit  figurer  cuinnic  acquéreur  à juste  titre,  cl 
possesseur  de  bonne  fui  de  la  maison  saisie,  qui, 
oïl  fournissant  la  preuve  des  augmciiiaiions  et 
améliorations  qu’il  allègue  avuir  foites  en  la  mai- 
son susdite,  a toujours,  oux  termes  de  l'art.  3173 
précité,  le  droit  d’en  distraire  a son  profit  le 
moulant,  à concurrence  de  la  plus-value  de  la 
maison  lésultant  de  raméliuraliun  ;— El  puisque 
le  sieur  Gillardini  ne  peut, à l'égard  des  augmen- 
tations ut  améliurotioiis  dont  il  s'agit,  cire  censé 
créancier  du  sieur  Galeiii,  contre  lequel  la  pour- 
suite de  saisie  imniobUière  est  entamée,  ce  n'est 
point  dans  le  Jugement  d'ordre  qu’il  doit  inter- 
venir, mais  c'csl  en  voie  de  distraction  qu'il  doit 
proposer  sa  demande  pour  le  remboursement 
desdiies  améliuratiuns,  à laquelle  disiraction  les 
créanciers  poursuivant  lasaisie  immobilière, sauf 
en  ce  qui  concerne  la  fliilion  de  leur  montant , 
n'ont  le  moindre  droit  de  s’opposer^  vu  que , ces 
augmentations  et  ameliorations  n’existaol  pas 
encore,  lorsque  le  sieur  GaleUi  a contracté, à leur 
profit,  les  hypuilièques  dont  ils  ont  pris  inKrip- 
tiüii  sur  la  maison  susdite  , ils  n'ont  pu  acquérir 
aucun  droit  sur  leur  montant  : — Elquoiqueceite 
distraction  ne  puisse  avoir  lieu  sur  la  maison 
dont  il  s'agit. pour  les  incunvéniensqui  pourraient 
en  dériver  d'un  partage  quelconque,  il  est  cer- 
tain qu’elle  doit  s’opérer  sur  le  prix  d’icelle,  qui 
résultera  de  I adjudication  définitive  ; cl,  d'apres 
les  preuves  et  reiiscignemensque  le  sieur  Gillar- 
dini  fournira  des  augmentations  et  améliorations 
par  lui  proposées,  ce  sera  aux  experts  qui  sont 
nommés  a établir  que)  sera  le  vrai  montant  de  la 
plus-value  de  la  maison  en  question,  résultant 
des  améliorations  susdites,  et  quelle  devra  . en 
conséquence,  ètrela  portion  du  prix  de  la  maison 
susdite  qui  dovra  être  distraite  au  profil  du  sieur 
Gillardini,  pour  le  remboursement  des  inipensea 
et  ntiiélioraliuns  qu'il  réclame  ; — 31et  l’appella- 
Uon  cl  ce  dont  est  appel  au  néant; —Déclare  n’y 
avoir  lieu  au  profil  dudit  Gillardini , à la  léten- 
tioii  de  la  malsun  duiil  il  est  question,  cl  donne 


par  M.  Troplong  (!’. /oc.  ci'f.).— Néanmoioa  elle  est 
combaiiue  par  M.  DtlloX)  «M  sup.,  n»  4. 
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ên  contéquenrc  mainlevée  de  roppo<diion  par 
lui  faite  à la  cotitinuation  des  actes  de  5ni$ie  im< 
mobilière  dont  iis'acit:  — Uèclnre  cependant  y 
avoir  heuâla  distraction  au  profît  du  même  Gil* 
lardini,  sur  le  prix  de  l'adjudicatinn  définitive 
de  la  maison  susdite,  du  montant  de  la  plus-va- 
lie  d’icelle,  pour  cause  des  constructions  et  amé' 
lierations  par  lui  proposées,  ainsi  que  le  toutsera 
eonstaiè  et  liquidé  contradictoirement  avec  tous 
les  intéressés,  etc. 

Du  30  mai  1610.~Cour  imp.  de  Turin. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  -MfcRE,  — Coî^vol. 
La  mère  qui  a perdu  la  tutelle  par  le  défaut  de 
convocation  du  conseil  de  fumtlle,  en  cas  de 
convoi,  n'est  pas  réputée  exclue  ou  destituée 
d’une  tutelle,  dans  le  sens  de  l’art.  4i5  du 
Code  civil. — En  conséquence,  elle  n'est  pas 
«ncopnMe  d’itre  membre  d'un  conseil  de  fa- 
mille (Ij. 

(Cdme— C.  Côme.) 

La  venveCôine.  tutrice  de  ses  enfans,  se  re- 
marie sans  avoir  convoqué  ic  conseil  de  famille, 
et  perd  la  tutelle  de  plein  droit,  aux  termes  de 
l'art.  395  du  Code  civil.  L'aïeul  paternel  des  mi> 
neiirs  vivant  encore,  la  tutelle  lui  est  dévolue. 
Il  la  gère  pendant  quelque  temps  : mais  piifîii, 
étant  forcé  de  l’abandonner,  il  convoque  le  con- 
seil de  famille,  lui  propose  scs  excuses,  et  de- 
mande qu’on  procède  a la  nomination  d'un  nou* 
venu  tuteur.  La  mère  des  mineurs  est  présente 
i la  délibération,  et  personne  ne  demande  qu’elle 
en  soit  exclue.  Gabriel  Côme,  oncle  paternel  des 
mineurs,  est  nommé.  Mais  il  demande  lui-méme 
la  nullité  du  procès-verbal,  sur  le  motif  que  la 
veuve  Cème,  ayant  été '«ardue  de  la  tutelle  de 
ses  enfant,  n'a  pas  dû  être  admise  à la  délibéra- 
tion du  conseil.— Le  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement de  Bruxelles,  se  fondant  sur  quelques 
vices  de  forme,  prononce  en  elTct  la  nullité  de 
la  nomination  du  tuteur,  mais  il  garde  le  silence 
sur  la  prétendue  incapacité  de  la  veuve  Côme. 

Appel. — Le  Code  civil,  disait  l'appelant,  veut 
qu'un  individu  qui  a été  exclu  ou  destitué  d'une 
luleUc , ne  puisse  plus  être  membre  d'un  conseil 
de  famille;  or,  il  était  constant  que  la  dame 
l'.6me  avait  été  exclue  de  la  loiclie  de  scs  enfans  ; 
\e  IribUDal  ne  pouvait  donc  pas  se  dispenser  do 
la  déclarer  incapable  pour  l'avenir.  — L'intimé 
répondait  qu'il  ne  s'ensuivait  pas,  de  ce  que  la 
dame  Côme  avait  perdu  la  tutelle  de  ses  enfans, 
qn’elle  fût  devenue  incapable  d'étre  lulrice  ou 
membre  d’un  conseil  de  famille. — La  disposition 
de  l’arU  4iS  du  Code , quelque  générale  quVIle 
paraisse,  ne  peut  cependant  être  appliquée  qu'aux 
Individus  désignés  dans  les  art.  iiiieiiii,  c'esi- 
è-dtre  aux  personnes  condamnées  a des  peines 
infamantes, a celles  dont  l'incunduite  est  notoire, 
et  enfin  à celles  dont  la  gestion  atteste  l'incapa- 
cité. Si  on  lui  donnait  un  sens  plus  étendu , on 
en  ferait  résulter  une  foule  d inconséquences 

(t)  r.  en  ee  sens,  Cass.  1$  ocl.  1807,  et  les  arrêts 
cii^  à la  note. 

(3)  M . Pardessus,  Cours  de  droit  eommereial,  t.  2, 
V*  24S«  enseigne  que  la  forraalilé  des  doubles  ori- 
ginaus,  dans  les  actes  sous  signature  privée,  n'est 
•ligee,  en  matière  commerciale , qu'autant  qu'une 
loi  apèeiale  l'a  prescrite.  C'est  ce  qui  résulte,  en 
effet, de  l'arL  39  du  Code  de  commerce,  suivant  Ie> 

Îuel  a les  sociétés  on  nom  collectif  ou  en  comman- 
ite  doivent  être  constatées  par  des  actes  publics  ou 
sous  signature  privée,  en  se  conformaDl,  dans  ce  der- 
nier eos,d  Cart.  1325  du  Code  cto.»  Or,  si  le  légis- 
Uteva  pensé  devoir  faire  a»  sociétés  rapplication 


aussi  coniroiresn  (a  loi  qu'à  la  r.iisun.  l.r  mineur, 
par  i‘Xi'Miplc,  qu’on  aurait  niiil  n propos  appelé  a 
une  tutelle , et  qu'on  aurait  ensuiie  fîiii  exclure 
ou  destituer , se  trouverait  fiappé  irmcapneilé 
pour  le  reste  do  sa  vio,  et  serait  sévèrement 
puni  pour  une  faute  qui  ne  serait  pas  la  sienne. 
II  en  serait  de  mémo  d'un  grand  nombre  d'indi- 
vidus qui  SC  trouveraient  exclus  ou  destitués 
pour  des  faits  qui  leur  seraient  étrangers,  cl 
qu'ils  n'auraient  pu  ni  prévoir  ni  empêcher. 

ARR^.r. 

LA  COt'R;— Attendu  que  la  non-continuation 
de  la  (ulello , à cause  de  convoi , n'rsl  pas.  dans 
le  sens  de  la  loi , une  des  raisons  de  destitution 
de  la  iiitcllc,  qui  donne  également  exclusion  d'uo 
conseil  de  faniille  ; 

Allcndii  que  l.i  question,  si  la  mère  excusée 
de  la  tutelle  peut  fjirc  partie  du  conseil  do  fa— 
mille,  a Oté  soumise  au  premier  juge  ; — Adop- 
tant les  motifs  du  premier  juge,  — Déclare,  au 
prinnpal,  bien  jugé; — Ordonne  que  ce  dont 
appel  sortira  <'(Tet;  — Déclare  afi  surplus  que  la 
femme  Maeek  (la  veuve  t^ôine) , née  CIctncnl, 
mère  dos  mineurs,  est  habile  à être  membre  du 
conseil  de  funuitc,  etc. 

Du  30  mai  1810.  — Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
2»  scci.— MM.  Lefebvre  cl  Verhaeglicn. 

DÜL'BLE  ÉCïUT.  — Acte  socs  sei5G  pRivè. 
L'art.  1323  du  C ode  civil  n’est  pas  applicable 
aux  convetitioui  en  matière  commerciale. 
En  d'autres  ternies,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  actes  sous  seing  privé  contenant  des  con- 
ventions synnUagmatigues  en  mafirre  de 
commerce,  soient  faits  en  autant  d'originaux 
qu'il  y a des  parties  ayant  im  intérêt  dii- 
fi/icf.  (God.  comtii.,  art.  109.)  (2) 

(Klérirk— G.  Koltnanii.) 

Le  sieur  Klériok  s'engage  a livrer  au  sieur 
Kolinunn  mm  (oriaine  quantité  d'huile  de  colza. 
Il  ne  remplit  pas  son  otdigniion.  Kulmann  le  fuit 
citer  devant  le  tribunal  de  rommeroe,  pour  se 
voir  cond.inmer  à la  livraison  . sinon  à des  dom- 
mages-iniéréls.  Klénck  oppose  que  l'écrit  con- 
tenant son  engagement  n'etant  pas  fait  en  dou- 
bla, le  maiché  devait  être  annulé. 

Jugement  qui  rejette  l'exception  et  condamne 
Klérick. 

Appel  par  celu-iri. 

ARRÊT. 

I.A  COUR  ; — Atieiida , qu’il  est  de  prin- 
cipe, en  matière  de  commerce,  que  tous  marchés 
et  conventions  peuvent  être  conslolés  soit  par 
écrit,  soit  tout  autrenieiU;  et  qu'ainsi  les  pre- 
miers juges  ont  «lù,  comme  ils  l’otu  fait,  écarter 
les  fxcepiions  que  l'appelant  avait  opposées  dans 
l’espèce;  — 2®  (^oe  l'appelant  ayant  commencé 
à exécuter  In  coiiventiori  par  la  réception  d’un 
a-comptesur  le  prix  que  rinlimé  devait  lui  payer 
pour  l'huile  qu'il  avait  vendue  a celui-ci,  en  cas 

spéciale  de  l'art.  1325,  on  en  peut  raisonnablement 
conclure,  avec  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici,  que 
cet  article  n'est  pas  applicable,  dans  les  autres  cas, 
aux  matières  commerciales.  5<c,  Toullier,  l.  13, 
n®  342.— Telle  est  aussi  l'opiniun  de  Duranton  qui 
se  fonde  partictiliéremcnl  sur  ce  que,  d'après  l'art, 
109  du  Code  de  commerce,  les  achats  et  (es  ventes 
entre  coinincrçjus  se  constatent  non-seulement  par 
des  acies  piildics  on  sous  signature  privre,  mais  en- 
core par  une  facture  acceptée  ou  par  ta  correspon- 
dance,  co  qui  exclut  bien  1 idée  que  la  formalite  des 
doubles  originaux  soit  de  l'essence  des  conventions 
sous  seing  privé  en  matière  commerciale,  f.  l.  f3, 
DO  149. 
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de  retard  ou  refus  des  oblIgaMons  que  devait 
remplir  ce  dernier,  soit  pour  désigner  le  local  oü 
la  marchandise  devait  èlrc  déposée,  soit  pour 
parfaire  le  paiement,  l'appelant  aurait  dû  le  meU 
tre  à cet  cITet  en  demeure  : d'où  il  suit  que,  danl 
la  circonstance  de  la  cause,  la  convention  devait 
être  validée,  ainsi  que  le  porte  le  jugement  atta- 
ué;  — Sans  s'arrêter  aui  esceptiunsde  préien- 
UC  nullité  alléguées  par  l’appelant  ; Met  rap- 
pel au  néant,  etc. 

Du  30  mai  1810.— Cour  imp.  de  Trêves.— PI., 
MM.  Papé  et  Ruppenibal. 

DOT.— SorsTBACTioif.'PBEiryBTSSTniomALB. 
£e  mari  ne  peut  prouver  par  témoins  que  sa 
femme  s'est  emparée,  après  son  divorce,  des 
effets  quelle  s'éiait  eonstiiués  en  dot. — Ce 
seratC  permettre  la  preuve  testimoniale  con- 
tre et  outre  te  contenu  au  contrat  de  ma- 
riage  (1). 

(Coche— C.  dame  Bied.)— Annftr. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  conclation 
subsidiaire  de  Coche,  par  laquelle  il  demande  à 
prouver  que  la  dame  Bied  a emporté  chez  elle 
tous  les  effets  décrits  en  la  déclaration  du  19  flor. 
an  6,  ne  saurait  être  admise,  puisqu’elle  tend  à 
prouver  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes , — 
Confirme,  etc. 

Du  juin  1810.— Cour  lmp.  de  Grenoble.  — 

9*  sect. 


LIBERTÉ  PROVISOIKE.— Déiiteo».— C4C- 

TlOPf. 

Tors^u’un  débiteur  «m/jrûonnépour  dettes,  e't 
qw  se  trouve  en  même  temps  poursuivi  cor- 
rectionnellement par  le  ministère  publie, 
obtient  du  directeur  du  jury  une  ordonnance 
qui  autorise,  sous  caution,  sa  mite  en  liberté 
provisoire,  les  créanciers,  à la  requête  des- 
quels l'arrestation  a été  faite,  ne  sont  pas 
tenus  d'exéeutercette  ordonnance,  et  de  con- 
sentir à l'élargissement  de  leur  débiteur 
alors  même  que  la  caution  se  soumetyen  cas 
de  non-représenrafton  du  détenu,  a payer 
toutes  les  dettes  à raison  desquelles  U a été 
emprisonné  (i). 

(Dupont- C.  M...) 

Le  sieur  M...,  détenu  à la  maison  d'arrêt  de 
Sainte-Pélagie  à la  requête  des  sieurs  Dupont, 
ses  créanciers,  se  trouvait  en  même  temps  pour- 
suivi comme  prévenu  d’un  délit. 

Il  obtint,  le  20  avril  1810,  une  ordonnance  du 
direciciir  du  jury,  portant  qu  il  serait  extrait  de 
Sainte-Pélagie  iiendanl  deux  mois,  sous  la  sou- 
mission du  sieur  Merlin  de  le  représentera  l’ex- 
piration desdils  iieui  mois,  onde  payer  les  dettes 
pour  lesquelles  il  était  détenu,  laquelle  souiiiis- 
sion  serait  notifiée  avec  l'ordonnance  aux  crêan* 
tiers  du  sieur  M...qui  seraient  tenus  designifier, 

(I)  Nous  ne  saurions  approuver  celle  décision  : 
D'*un6  part,  la  femme  qui  aurait  soustrait  des  effeta 
ou  valeurs  dont  l'apport  entre  les  mains  desoo  mari 
serait  constaté  par  son  contrat  de  mariage,  elles 
réclamerait  ensuite,  se  rendrait  évidemment  cou- 
able,  siuun  d’un  délit,  du  moins  d’un  fait  de  dol, 
ont  la  preuve  par  témoins  est  nécessairement  ad- 
missible (Code  ctv.,  1348)  ; d'un  autre  côté,  ce  n’eai 
pas  prouver  contre  le  contrat  de  mariage,  que  de 
chercher  à établir  une  soustraction  frauduleuse  dea 
valeurs  dont  il  roustale  la  réception  par  le  mari* 
Cass.  24  therm.  an  13  ( aff.  Borderolle),  cl  la 
note. — V.  au  surplus,  sur  la  nature  de  l'aclion  que 
le  mari  peut  intenter  au  sujet  des  choses  sousirailes 
par  U feuuno  pendant  le  mariage,  la  note  sor  J'fttril 
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dans  les  vingt-quatre  benres,  leur  refus  d'agréer 
la  soumission  offerte,  s'ils  ne  l’agréaient  pas,  pour 
en  être  ensuite  référé  au  tribunal. 

Sur  la  signiûcaiion  de  cette  ordonnance,  lea 
sieurs  Dupont  nianifeaiéreni  leur  refus  d'accei^ 
ter  la  caution  offerte  ; mais  un  jugement  cooirsH- 
dicioire,  sous  la  date  du  8 mai,  reçut  la  soumis- 
sion du  sieur  Merlin,  et  ordonna  l'exécution  de 
l'ordonnance:  cc  Attendu  qu'il  pouvait  être  de 
l'intérêt  de  tous  les  créanciers,  que  le  sieur  M... 
pût  avoir  la  facilité  de  suivre  sa  liquidation  avec 
le  gouvernement  dans  le  délai  qui  lui  avait  été 
accordé;— Attendu  d'ailleurs, que  le  sieur  Merlin 
était  domicilié  a Paris,  où  il  avait  un  établisse- 
ment important,  et  que  par  l'effet  de  sa  soumis- 
sion il  devenait,  à défaut  de  représentation  de  la 
personne  du  sieur  M....  garant,  même  par  corps, 
des  causes  des  écrous  et  recommandaiioDs  exis- 
tantes. P 

Appel  de  ce  jugement  par  les  sieurs  Dupont. 
Us  SC  fondent  sur  ce  qu'aux  termes  des  art.  793 
et  800  du  Code  de  procéd.,  le  débiteur,  incarcêié 
à la  requête  de  ses  créanciers,  ne  peut,  en  aucun 
cas,  obtenir,  sans  leur  conseuleinent,  sa  mise  en 
liberté  provisoire. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  des  créanciers  ne 
sont  obligés,  dans  aucun  cas,  à consentir  rélar- 
gissement de  leur  débiteur  sous  caution,  et  que, 
s'ils  y consentent,  ils  ont  droit  d'exiger  que  le 
cautionnement  soit  fourni  suivant  les  régies  ordi- 
naires prescrites  par  la  loi;— Emendant,  déboule 
M...  de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  1*^  juin  1810.  — Cour  inipér.  de  Pans.  — 
Concl.,  M.  Try,  subst.— Pi-,  MM.  TheveoiD  el 
Popelin. 


APPEL.— Dohicilb  élu.— SAtsia-nécoTioN. 
L'appel  peut  être  valablement  signifié  a«s  <lo- 
mieile  élu  dans  un  procés-t’erhai  de  saisie 
exécution.  (Cod.  proc.,  4ô6  et  68i.)  (3) 
(Frossard— C.  Tonnige.s.) 

Du  3 Juin  1610. — Cour  inip.  de  Paris. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.— 
AaSIGKATlON.— JUCBMKnT. 
Lorsqu'une  assignation  a été  donnée  àla  femme 
et  au  mari  (à  ce  dernier  à fin  d'autoriser  son 
épouse),  le  jugement  qui  intervient  est  mil 
s'il  n'est  rendu  que  contre  la  femme. 
(Cotlin— C.  Leclerc  el  Sauvage.)— abbÈt. 

LA  COUR  :— Considérant  que  la  femme,  noa 
commune  en  biens,  ne  peut  csior  en  jugemenl 
sans  l'assi.^tancc  de  smi  mari;  qu’on  ftiu,  sur 
l'assignation  donnée  à la  femme  Cotlin  et  à son 
mari,  le  Jugement  du  Sjuill.  1809  ii'a  point  pro- 
noncé defaut  contre  le  mari,  et  n'a  statué  quo 
contre  la  femme;  d'où  il  suit  que  la  femme  Coitin 


de  Cass,  du  6 nluT.  an  10;  M. Benoit,  Traitédele 
dol,  U 2,  n»«  263  cl  263. 

(2)  V.  en  ce  sens , Carré,  Procéd.,  t.  3,  p.  98f« 
Dole  2,  §1*';  ,Pigeau  , lit.  de  V Exécution  des 
jugem,,  ch.  S ê,  n»3. 

(3)  La  même  quesüon  s'eit  présentée  relativement 
au  domicile  élu  dans  le  commandement,  et  elle  b’b 
pas  été  jugée  uniforrat  meDt  ( V.  Bruxelles,  14  août 
1807,  et  27  mai  1808),  bien  que  rarl.  584  du  Code 
de  procédure  présentât  en  faveur  de  la  validité  du 
l’aplie)  dans  ce  dernier  cas,  un  fort  argument  qoi 
manque  entièrement  lorsqu'il  s'agit  de  la  significu- 
lion  faite  à un  domicile  élu  dans  le  proces-verbal 
d'exécution.  P.  les  noies  sur  lea  deux  erréis  du 
BrusuUm  précités,  —y.  inf.,  Coiaar,  4jwU.  iM9e 
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a eité  sans  l'assistance  de  ion  mari  ; — A mis  et 
met  l’appeUaiion  et  le  Jugement  au  néant,  etc. 
Du  5 juin  1810.— Cuur  imp.  de  Paris. 


SAISIE  IUMOB1UÊRE.-I?«cidert.  — Jcge- 

ME5T  PAE  DÉFAUT.— OppOSITIOrf. 
Ittjugemeni  pardéfaut^  rendus  sur  lescontts* 
tâtions  incidentes  aux  saisies  immobilières, 
ne  tont  pas  susceptibles  d'oppotilïon;  ils  ne 
peuvent  être  attaques  que  par  la  voie  de 
i'appel,  et  dans  la  huitaine  de  leur  pronon» 
dation  (1). 

(SUjUartin  Garassio  —G.  Blancnrdi  Roérie  de  la 
Turbie.) — AnaÈT. 

LA  COUR  : — Considérant  que  la  procédure 
tutélaire,  niais  rapide,  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière. qui  sous  l'empire  des  lois  anciennes, 
formait  l’objet  de  dispositions  spéciales,  ae 
trouve  aujourd’hui  oidusivoment  consignée  dans 
les  titres  19  et  13,  liv.  5 du  Code  de  procédure; 
— l^u'en  conséquence,  Il  doit  être  refusé  à l'ar> 
bitre  du  juge,  dans  un  genre  d'affaires  réglé  par 
des  considérations  d'ordre  public,  de  sortir  du 
siège  de  la  matière,  de  recourir  à des  dispositions 
générales,  applicables  seulement,  et  par  une  in- 
dulgence non  préjudiciable,  aui  conteslalioni 
privées  ordinaires,  etd'élnigncr  ainsi,  avec  dom- 
mage peut-être  irréparable,  le  terme  flié  comme 
fstal  à line  poursuite  embarrassée,  pénible,  dit- 
peocJieusc  , dernière  ressource  , mais  certaine  , 
piisqu’il  en  faut  une  aux  créanciers  de  bonne 
foi  et  nonlis  de  justes  litres;  certes  un  grand  in- 
térêt d'équité,  un  intérêt  général  eiigo  le  con- 
traire; l'esprit  de  la  loi  paraît  le  commander; 
interpréter  son  esprit  d'une  manière  si  néces- 
saire, puisque  autrement  elle  deviendrait  illu- 
soire , ii'emporlc  d'ailleurs  aucune  violation  de 
son  teste,  tandis  qu'une  interprétation  contraire, 
éridernmcni  préjudiciable  aui  créanciers , ne 
pourrait  que  multiplier  les  ressorts  de  la  ténacité 
du  debiteur  à refuser  ou  retarder  le  paiement  de 
ce  qu’il  doit,  ou  favoriser  la  manie  de  plaider, 
que  le  législateur  s'eal  proposé  d étouiïer,  si  ja- 
mais elle  pouvait  exister;— (Ju'en  effet,  la  loi  qui 
a perfutt  en  différens  cas  l’appel  en  celte  ma- 
tière , en  abrégeant  toutefois  les  délais  ordinal- 
rca.  pourquoi  n'aiirail  clic  pas  également  permis 
l'opposition  si  clic  i'eûi  crue  recevable?  Com- 
meiri  suppléer  a son  teste,  si  ce  qu’on  y ajoute- 
rait ;iaralvsait  l'effet  des  dispositions  qui  s’y 
irouveni;  si  l'équité,  qui  est  toute  en  faveur  du 
debiteur,  jusqu’au  point  où  il  deûe  les  derniers 
élémens  que  la  loi  a su  fournir,  se  tourne  contre 
lui , arrivée  à ce  point  péremptoire  ? Le  silence 
de  la  toi,  qui,  loiu  d'être  l'effet  du  hasard  nu  une 
lacune  oubliée,  est  décisif  sur  ce  point,  est  fondé 
anr  des  raisons  invim-ibles  dont  l’une  est  sans 
doute  que,  si  l’opposition  était  recevable,  il  dé- 
pendrait du  saisi  d'cmpêcher  son  expropriation 
ra  multipliant  tellement  les  iiicidens,  et  faisant 
défaut  tant  de  fois  a I audience , que  les  délais 
d'opposition  pussent  absorber  cl  outrepasser  ceux 
établis  par  la  plus  sage  économie,  pour  arriver 
une  fois  à l'adjudication.  La  deuxième  est  que 
les  dispositions  de  la  loi  seraient  toutes  oiseu- 
ses, si  le  saisi  pouvait  les  èludertcar,  parexein- 
pie,  comnieui  les  art-  735  et  736  obtiendront-ils 
leur  clfei,  si  le  débiteur  saisi , faisant,  par  ar- 
rière-pensée , adroiieiiieni  défaut  en  première 
instance,  et  ensuite  en  appel,  venait  a usurper 
par  là  un  double  délai  de  huitaine,  pour  se  por- 
ter opposant  7 Jamais , dans  ce  cas , le  terme  de 
la  loi  ne  serait  suffisant;— Que  certes  ce  sont  des 
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considérations  de  celte  nature  qui  ont  dicté  Par- 
rél  de  la  Cour  de  Paris,  <lu  97  sepiemh.  dernier, 
que  la  partie  de  'i'roinbclla  a invm(ué,  et  si  la 
maxime  y posée  est  vraie  en  première  instance, 
elle  ne  peut  devenir  douteuse  en  appel.  L’art. 
470  du  Gode  de  procédure  résoudrait  encore  la 
difficulté,  si  elle  pouvait  exister, outre  tant  (Je 
motifs  d'équité  que  lu  justice  avoue.  Il  est  donc 
de  la  dernière  é\ideiice  et  de  la  suprême  jusine 
de  dire,  avec  les  auteurs,  qu’un  défaut  ii’cst 
d'aucune  cansidéraiion,  lorsque  la  partie  défail- 
lante a été,  par  les  moyens  judiciaire*,  consti- 
tuée en  demeure  de  prendre  jugement  ; — Que 
rinlention  bien  claire  de  In  loi  sur  la  matière 
est  que  le  débiteur  dûment  appelé  puisse  être 
jugé  comme  s'il  était  présent,  ci  ce,  pour  évilcr 
le  cas  il’un  défaut  concerté  en  fraude  des  créan- 
ciers; — Gonsidéraiit  surtout  que  l'esprit  de  la 
jurisprudence  de  la  Gour  de  cassation,  seul  guide 
nécessaire  et  cc'rtain  en  In  divergence  des  opi- 
nions particulières,  osl,  on  ne  saurait  en  douter, 
pleinement  conrorme  à la  nuixinie  ci-dessus  po- 
sée : ce  qui  parait  devoir  babmrcr,  en  quelque 
manière,  loiile  antre  considération,  quelque  puis- 
sante qu'elle  soit  en  i’ciai  des  choses,  dans  la 
circonstance  surtout  ou  la  décision  n intervenir, 
loin  de  violer  aucune  loi,  rn  ;>éiiélrc  sévèrement 
l’esprit,  parvient  a en  aiieindre  le  but,  malgré 
les  efforts  infinis  de  la  chicane,  et  dont  reffet 
unique  entre  les  p.iriies  nVst  autre,  en  dernière 
analyse,  qu'un  bonimagc  a ces  préceptes  élermds 
rappelés  par  Justinien,  AVuii/icm  liHere,  Jus 
suum  cuif/ue  tribuere  ,*— (^iiisidérant,  enfin,  que 
décider  le  contraire,  serait  presque  le  incinc  que 
d’avouer  que,  dans  le  cas  où  le  tribuiiid  do  pre- 
mière instance  omciirait  d'.ippliquer  l'art.  135, 
ou  la  Gour  d’appel,  rcxception  admise  n l'art. 
.155  du  Gode  de  procédure,  la  mauvaise  foi  aurait 
la  certitude  d'empècber  tonte  adjudiraiiun  dé- 
finitive en  saisie  immobilière  : absurdité  trop  ef- 
frayante dont  1.1  supposition  serait  incivile,  et 
répugnerait  à toutes  les  régies  de  justice  ; — Ce 
considéré;  — Déclare  la  punie  de  .M'  Galusso  non 
recevable  dan><  son  opposition,  etc. 

Du  6 juin  1810.  — Gour  imp.  de  Turin.  — 3* 
chambre. 


COLLO(!ATION,— ÜnmiB.— SüSPENSioîf, 

Un  créancier  ufifemcnt  colluqiié  dttrisun  oriire, 
fVtati  dont  la  collocation  est  contertee,  peut 
se  faire  colloquer  dans  d’autres  ordres  oii- 
verts  devatit  d'autres  fnbunuiix.  sans  que  les 
crêuncieri  qut  souffrent  de  cette  deruxère  roi» 
locAtlton  puissent  faire  susfiendrects  urdres, 
jusqu'à  la  solution  des  di/Jirullcs  etevées  sur 
le  premier  (2). 

(Uertiner— G.  d'Arquinvilliers.)  — arrêt. 

L\  GüGK;  — Giiiisiiléranl  que  l'iiypuihéiiuc 
l'usciilc  grève  également  tous  les  biens  qui  en 
sont  1'obji‘t;— Qu  elle  les  suit  en  quclipies  mains 
qu'ils  passent,  cl  qu  elle  donne  aux  créanciers  le 
droit  d'élre  colloqués  et  payés  suivant  l'ordre  de 
leurs  inscriptions;— Qu’ainsi  et  par  suilede  cette 
règle,  si  les  biens  sont  situés  dans  ilivers  arron- 
dissemens,  et  que  plusieurs  ordres  s'ouvrent  à la 
fois  devant  differens  tribunaux,  le  ciéancicr  peut 
se  présenter  dans  tous,  cl  requérir  pirioul  sa» 
colloraiioii  pour  lonchcr  les  premiers  deniers 
Qu'a  la  vérité , dans  l'espèce,  les  sieurs  Joly, 
Dossel,  Mévolhon  et  la  dame  Itcnouard  avaient 
été  colloqués  dans  l'ordre  ouvert  a A'evers,  mais 
que  cct  ordre  était  attaqué  ; — Qu'au  surplus,  la 
collocation  n'est  pas  un  paiement  ;-'Qm>  l’appel, 
le  défaut  de  moyens  dans  l'adjudirataire,  la  né- 


p]  Pu»,  27  MpU  lew,  cl  k lUM. 
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ce.^silé  <lc  rcxcjuiro  a la  r»»llt  enchère,  el  mille 
tulTcn  caiisrs  pcuveiil  atiénulir  ronlie,ou  ou 
moiiiÿ  éloigner  le  paiiitirnl;  el  f<uo  si  une  pre- 
mière colhxMlioü  poiivAtl.  quoiqu’elle  fût  cun- 
lesiéc,  suspendre  lc!»aiilies  ordres,  le  créancier 
qui  O droit  aii%  premiers  deniers  en  sérail  empé- 
eM.  lorsque  les  outres  ordres,  n’oITranl  |»as  de 
dillicuUés,  lui  auraient  permis  de  recevoir  ail- 
leurs; — yu’au  surplus,  l'arréi  rendu  sur  l'appel 
de  l’ordre  fait  à Nevers  , ne  laisse  plus  de  doute 
sur  lu  nécessité  de  reprendre  celui  ouverlaCosne; 
Qu’eu  efTcl,  les  circonsloiices  n’aîoiit  permis  au 
lYspecl  de  Alévolhon  et  de  la  dame  Renouard 
qu'une  collocation  parliclle  à Novers,  leurs  droits 
restent  tout  entiers  pour  le  surplus,  sur  les  de* 
mors  à distribuer  à (’.osne;  — Qu’ainsi,  les  prin- 
cipes el  les  faits  s’unissent  éRalenicnl  pour  réela- 
itoT  la  confection  du  dernier  ordre  ; — A mis  le 
jii{!('iiient  dont  est  appel  nu  néant  ; — Emendant, 
— Ordonne  que  l’ordre  ou\ert  à Cosiic,  sera  mis 
à Cm,  etc. 

Du  7 juin  1 810.— Cour  iinp.  de  Bourses.— Pr., 
Al.  AIM.  ilaii^sisny  cl  Devaux. 


CONTRAIVTE  PAR  CORP«î.  — EiKcrTiow.— 
COMPIÎNSAIION. 

I.'exécutiond’uue  contrainte  par  corpt  ne  peut 
être  tutpendne  par  une  allégation  de  com- 
pensation non  justifiée. 

(AI...-C.  P...)— AnntT. 

EA  COUR;  — AUendu  qu  un  dêbUetir  con- 
damné  par  corps  ne  peut  pas  arrêter  l'exécution 
de  la  contrainte  par  la  seule  déclaration  de  sa 
volonté,  ou  par  une  allégation  de  compensation 
À opposer,  qui  ne  sont  soutenues  d'aucune  preuve, 
mais  uniquement  par  In  notification  d'un  acte 
légal,  nctuellcment  existant,  tel  qu'opposition  a 
Jugement  par  défaul,  appid  ou  autre  semblable, 
qui,  par  sa  nature,  pourrait  faire  obstacle  a l'eié- 
nitiiMi  de  h conlrainie,— A mis  cl  met  l’appcUa- 
tion  au  néant  ; — Oi donne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  el  entier  clîel,  etc. 

Du  7 juin  IHIO.— Eour  irnp.  de  Paris  — 3*  ch. 
— rond..  Al.  Try,  subsl. — PI. y AlA!.  Delacroix- 
Frainville  el  Tripier. 


ARBITRAGE.— PoüvoiB.—PnonoGATio:t. 
Ext  nu/  le  jugemrnt  ar6ifrrtl  rendu  après  l’ex- 
piration dû  delai  fixé  par  le  compromis,  ou 
4iprès  les  trois  mois,  lorsque  le  compromis  ne 
fige  pat  de  delai,  encore  <jue  les  arbitres  dé- 
clarent qu'ils  jugent  en  présence  des  par- 
ties et  en  vertu  d'une  prorogation  de  pou- 
voir, lorsque  le  fait  de  cette  prorogation  est 
dénié  par  l’une  d'elles  (I). 

(Estrabaut  — O.  N.)  — abbêt, 

I.A  COUR  ; — Considérnnl  que  suivant  le  § 9 
de  I art.  1098  du  Code  de  procédure,  le  jugement 
■rbilral  est  nul  lorsqu'il  a été  rendu  sur  compro- 
mis expiré;  que  celte  disposition  s’applique  à 
l'espèie  actuelle,  puisque,  d’un  cûlé,  le  compro- 
mis dont  il  s'agit  ne  fixant  pas  de  délai,  ne  pou- 
vait, de  sa  nature,  durer  que  trois  mois,  suivant 
les  art.  10(i7  et  1019  du  Code  précité,  el  que. 


(l)  I-a  question  est  coniruversée.  V.  dans  le  sons 
de  la  décision  ci-dessus.  Bourges,  19  fér.  1825,  et 
Comme  anal.,  Coss.9  mai  1827  ; — En  sens  contraire, 
Cass.  17  janv.  1826,  et  Bordeaux,  9 rév.  1627. — Les 
auteurs  ne  sont  pas  plus  unanimes  que  la  jurispru- 
dence. Mongalvy,  de /’Ar^itra^r,  n"  259,  pense  que 
la  prorogation  des  pouvoirs  des  arbitres  ne  peut  ré- 
luUer  que  d'unu  déclaration  expresse  el  fonnclle  des 
parties.  M.  de  ValimesDi),  Enegelopédie  dudroil^ 


ir.iulre  part,  les  trois  mois  du  jour  de  ce  com- 
promis s ciaient  écoulés  avant  que  le  prétendu 
jugement  uibitud  eût  clé  rendu.  En  vain  il  est 
dit  dans  cet  otic  que  le  jour  rncnie  de  sa  date 
loulos  parties  requirent  ceux  qu'ils  avaient 
choisis  pour  iirbilrcs  de  procéder,  les  assistèrent 
et  firent  bi  montrée  des  lieux  ; ce  fait  a été  dénié 
par  Estrabaut,  cl  ceux  qui  Tonl  consigné  dan» 
le  susdit  Jugement  n'en  font  pas  foi,  puisque, 
lors  de  sa  rédaction,  ils  étaient  dépourvus  de 
tout  caraclcrc,  <ie  toute  mission,  el  rentrés  dans 
la  classe  de  simples  particuliers  ; leur  déclaration 
est  rilr.ijudtcmirc,  on  ne  peut  pas  même  la  con- 
sidérer comme  une  déposition  de  témoins  asser- 
mentés et  cnlendns  dans  une  enquête.  Il  est 
d'ailleurs  sensible,  d’après  l'art.  1005  du  Code, 
que  l'on  ne  saurait  odniciire  la  preuve  tesliino- 
niale  d’uii  com|>romis,  — Dit  droit  sur  l'appel; 

— Bérornie  il*  jugement  de  première  instance, 

— Disant  droit  sur  i’appel  d'Eslrabaut  envers 
rordomiance  d’exeqtialiir  rétractant  ladite  or- 
doiin.nnre;  — Déclare  nt  i cl  de  nul  eB’cl  l'acte 
qualifié  jiigemeiil  arbitral,  etc. 

Du  7 juin  1810.  — Cour  lmp.  de  Toulouse. 


JEIFS.  — Cf5SIO!1MAIRB.  — NoVATlOîf. 
L'article  4 du  decret  du  7 mars  isos  peu!  éfra 
opposé  nu  cessionnaire  du  juif,  comme  o«s 
juif  lui-méme.  Le  transport  u'opére  point 
noeafton.  (Cod.  civ.,arl.  1971  et  1089.)  (1) 
(Knoll  — C.  Riégerl.)  — arieét. 

LA  (X)DR;  — Attendu  que  l'acte  du  23 
fruclid.  an  9.  enregistré  à Uarr,  le  * vent,  an  11, 
contient  qiiiti.incc  donnée  par  Aaron  Gross  û. 
Jean  Georges  Riégerl  île  la  somme  de  6,400  fr. 
due  audit  Grn.ss  par  Xavier  Knoll,  suivant  obli— 
gaitoii  du  18  vent,  même  année  : Gross  par  ledit 
«ncte  subroge  Riégerl  dans  ses  droits,  avec  pro- 
messe de  garantir  la  légitimité  de  la  créance  ; et 
Knoll  étant  intervenu  au  même  acte  déclare 
tenir  celte  cession  pour  signifiée  et  accepter  Rié- 
gerl pour  son  créancier;  — Attendu  qu’il  n’est 
résulté  des  termes  de  cet  acte  aucune  novation, 
puisqu'il  n'y  a eu  aucun  changement  dans  le  ti- 
tre du  19  vent,  an  9 ; que  in  créance  est  restée  la 
même  ; que  l’acte  du  93  fnictid.  suivant  n’a  pro- 
duit aucune  nouvelle  obligation,  et  que.  Riégerl 
n'eût  pu  poursuivre  le  remboursement,  comme 
subrogé  aux  droits  d’Aaron  Gross,  qu'en  vertu 
de  l'obligation  n lui  remise  par  ledit  Grus:  * 
l’actc  dont  s'agit  n'csl  donc  qu'un  Iransjiori  avec 
subrogation,  êl  si  le  débiteur  a accepté  Riégerl 
comme  créancier,  cela  ne  peut  être  entendu  que 
comme  créancier  cessionnaire,  puisque  ce  débi- 
teur, par  Pacte  dont  s'agit,  le  qualifie  lui-méme 
de  cession;  être  qui  justifie  que  Gross  n’avait 
pas  pensé  que  cet  acte  fût  autre  chose,  c'est  que 
par  icelui  il  a garanti  à Riégert  la  légitimité  de 
la  créance  que  celui-ci  lui  avait  remboursée  : or^ 
cette  garantie  l'engageait,  comme  tout  cédant,  a 
rapporter  la  somme  par  lui  reçue,  si,  par  événe- 
ment, la  légitimité  de  la  créance  venait  à ne  paa 
être  reconnue;  et  les  à-comple  failj  par  le  débi- 
teur au  cessionnaire,  avant  ou  dans  l'ignorance 
du  décret  du  17  mars  1808,  concernant  les  juifs, 


de  AlA!.  Sebirc  ci  Carterel,  Arbitrage,  n®  71,  est 
d'avis  que  la  prorogation  poutavoir  lieu,  soit  expres- 
sément, soit  Uicilcmenl.ct  que  Icscirconst.vnces  des- 
quelles résulte  la  prorogation  tacite  sont  laissées  à 
rappréciaiion  de.s  tribunaux.  V.  aussi  dans  le  sens 
de  cetlo  opinion  qui  nous  parait  la  plus  rationnelle, 
Pardessus,  l.  b,  n®  1414. 

(2)  V.  sur  ce  point , nos  observations  sur  l’arrit 
de  Cass,  du  7 juin  1810  (afT.  Ückauetidterg). 


(ftjirmisio.) 

n*ont  pu  faire  changer  de  netore  à la  créance  cé- 
dée;—Aiicndu  que  la  légiliniilé  de  celle  créance 
ae  Irouvantmainleuanlconicsléeparle  débiteur, 
qui  invoque  le  bénéfice  dudit  décret,  et  l’obliga- 
tion du  19  vent,  an  9 ne  porlaot  pai  la  mention 
que  la  tomme  ait  été  comptée,  nombrée  et  déli- 
vrée, à la  vue  du  notaire  et  dee  témoins,  l'ex- 
ception a pu  être  opposée  malgré  la  cession, 

tiuisque  l’art,  i du  décret  charge  le  porteur  de 
a preuve  qu’il  exige;  ainsi  le  décret  était  appli- 
cable, et  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges 
ont,  par  le  Jugement  dont  est  appel,  chargé  le 
juif  cédant,  garant  de  ton  cessionnaire,  et  qui  se 
trouvait  en  cause,  de  faire  la  preuve  qu'il  a 
fourni  la  valeur  entière,  et  sans  fraude,  du  mon- 
tant de  robligaiion  ; il  j a donc  lieu  de  confirmer, 
et,  dès  lors,  il  n'y  a pas  à s’occuper  de  l’appel 
subsidiaire;  — DU  bien  jugé,  etc. 

Du  fijuin  1810.  — Cour  imp.  de  Colmar. 


ORDRE.— CRÉANCisas-  — Ahcibus  tbhdbcbi. 

Du  8 juin  1810  (aff.  Rou/ier).  — Cour  imp-  de 
Riero.— K.  cei.ar^t  à la  date  du  8 juin  1811. 


DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

— AscenDAr<T.— Épocx. 

Dans  le  iiUnee  du  statut  local,  la  donation 
umoerielle  de  (ous  set  biens,  meubies  et  im- 
meubles, que  fait  un  père,  par  contrat  de  ma- 
riage, aux  futurs  conjoints,  est  censée  faite 
au  profit  de  son  fils  seulement,  s’il  n'y  a pat 
dans  l'acte  de  stipulation  spéciale  en  /laveur 
de  f’aufre  époux, 

(Cuiret— G.  Liennard.)— abbèt. 

LA  COUR; — Considérant  que  lorsque  les  pa- 
rent interviennent  au  contrat  de  mariage  de 
leurs  enfans,  pour  y disposer  par  forme  d'uni- 
versalité de  leurs  biens,  il  est  naturel  qu'ils  pen- 
sent à leur  postérité,  et  qu'ils  fassent  en  consé- 
quence des  arrangement  pour  leur  hérédité , en 
l'acquittant,  par  anlicipalion,  de  cette  espèce  de 
dette  selon  l'ordre  de  la  nature;  — Considérant 

3oe  Grégoire  père  n’a  point  fait  un  don  absolu 
'une  chose  particulière,  mais  que  la  disposition 
embruse  généralement  tous  les  biens  tant  meu- 
bles qu’immeubles  possédés  par  lui,  n'exceptant 
t^csoacolTre  de  bois  avec  ce  qu'il  contient;  — 
Que  ces  déport  et  cesitort  ont  seulement  été  tli- 
polés  en  faveurs  des  futurs  conjoints , tans 
qu ‘Angélique  Roulex  y suit  nominativement  com- 
prise, ni  qu’il  toit  fuit  mention  que  c'est  au  profit 
personnel  de  chacun  des  époux  par  moitié  ;- 
Considérant  que,  d’après  une  clause  forniellc  du 
contrat  de  mariage,  les  gains  nuptiaux  en  faveur 
de  l’autre  conjoint  se  trouvent  limités  à tous 
effeu,  meubles  et  actions  réputés  tels,  ce  qui 
écBrte  toute  idée  de  vouloir  avantager  Angélique 
Roulez  en  immeubles,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  maison,  brasserie,  avec  l’héritage  en  dé- 
pendant, dont  Arnould  Grégoire  n'aurait  pu  dis- 
poser sans  le  consentement  d’Aleils-Joseph , 
son  fils,  lequel  a manifesté  une  volonté  contraire 
r la  stipulation  prérappelée  Considérant  que 

dot  promise  de  la  part  d’Angélique  Roulez  ne 
coosUiali  que  dans  une  somme  modique  de  ISO 
couronnes,  payable  par  tiers,  pendant  trois  ans, 
outre  quelques  bestiaux,  le  tout  d’une  valeur  très 
inférieure  comparativement  à la  fortune  d’A- 
leiis-Joseph  Grégoire,  contenant  encore  au  delà 

(I]  F.  l'arrêt  de  Cass,  du 27  mai  1813,  rendu  sur 
le  poorvoi  formé  dans  celle  affaire. 

(3)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cass,  est  con- 
Ibime  : F.  son  arrêt  du  12  mars  1822.— En  règle  gé- 
iiMe,  rautorilé  administrative  n’inlervient  dans 
111.— Il*  PABTU. 
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de  six  hectares  de  terre,  indépendamment  de  la 
maison,  brasserie,  et  son  h<‘ritagc  adjacent; — 
Que  la  réunion  de  toutes  cos  circonstances  éu- 
bllt  une  présumpllon  assez  grave  et  précise  pour 
en  conclure  qn'Arnould-Joseph  Grégoire  n'a  eu 
intention  de  faire  les  déport  et  cession  qu’à  son 
fils  Alexis-Joseph , par  avancement  de  succes* 
sion,  avec  la  charge  intrinsèque  de  ses  atimens, 
et  qu’il  n'a  employé  ces  termes,  en  faveur  dee 
futurs  conjoints,  que  relativement  a la  jouis-» 
sance  des  immeubles , qui  devait  leur  être  com- 
mune pendant  leur  communauté,  passivement 
chargée  desalimens  dus  a Grégoire  pere  : qu’ainsi 
ces  immeubles  sont  demeurés  propres  à Alexis- 
Joseph  son  fils,  et,  comme  tels,  succédés  par 
portions  égales  sur  les  huit  enfans  procréés  par 
ce  dernier,  tant  en  premières  qu’en  secondai 
noces;— Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant,  etc. 

Du  9 Juin  1810.  — Cour  lmp.  de  Broxelles. — 
3*  ch.— Conc/.,  M.  Merex.  pruc.gén.— 
Barthélemi  et  Raoux. 


PRESCRIPTlON.-ABTiCBBbSB. 

La  perception  des  fruits  d'un  immeuble  donné 
enantichrése  n'interrompt  pas  la  preterip» 
tion  de  l'action  en  paiement  de  la  créance 
prinetpaia  (1). 

(La  dame  Gumanii  Canalis— C.  Cbivron-Devi* 
leltei.) 

Du  9 Jalo  1810.— Cour  imp.  de  Tarlo. 


SOUS-TRAITANT.-PBiTiLéGB.-COMPfi- 

TIKCB. 

Les  questions  de  préférence  qui  s'élèvent  entre 
les  sous^traitans  d'un  fournisseur  général  et 
les  tiers  auxquels  U a transféré  sa  créance 
sur  le  trésor  public,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  (9). 

(Les  sous-fournisseurs- C.  les  porteurs  de  trans- 
ports de  la  compagnie  Lhéman.  ) 
Napoléok  , rtc.  ; — Vu  le  rapport  de  notre 
grand  juge  ministre  de  la  justice,  ayant  pour  ob- 
jet de  faire  annuler  l’arrêté  de  conflit  par  lequel 
le  préfet  de  la  Seine  revendique  la  conteiiatiOQ 
existante  entre  les  sous-fournisseurs  de  la  conw 
pagnie  Lhéman,  Fabre-Parent  et  les  porteurs  de 
transports  consentis  par  celte  compagnie  ; — Vu 
notre  décret  impérial  du  19  déc.  1908,  qui  ac- 
corde aux  soiis-lraitans  un  privilège  sur  les  som- 
mes dues  par  le  trésor  public  aux  entrepreneur! 
pour  cause  de  leur  service,  nonobstant  toute  ces- 
sion de  transports  faits  par  ces  derniers  ; — Vu  le 
jugemanide  première  Instance, qui  annulle  les 
transports  consentis  par  les  membres  de  la  com- 
pagnie Lhéman , Fabre-Parent , ordonne  que  les 
fonds  seront  distribués  entre  les  sous-trsilans; 
—Vu  l’arréi  de  notre  Cour  d'appel  de  Paris,  qui 
Réforme  ce  jugement  ; 

Considérant  que  les  coiUestatlons  qui  s’élè- 
vent entre  un  entrepreneur  de  service  public  et 
des  souMraiians , n’iniércssenl  qiiedes  parties 
privées;  qu'aucune  loi  ni  décret  n'aUriboe  la  con- 
naissance de  ces  contestations  à l’autorité  admi- 
nistrative;—Art.  l*r.  L’arrêté  de  conflit  élevé  par 
le  préfet  de  laSeine,  est  déclaré  nul  et  non  avenu. 
Du  11  juin  1810.— Décret  eo  conseil  d'Eut. 


toutes  les  contesuiions  qui  se  rattachent  à des  four- 
Dilurei  ou  i des  entreprises  de  travaux  publics, 
qu’aulant  que  le  gouveraement  est  intéressé  i la 
solution  du  litige.  V,  sur  l’application  de  ce  prin- 
cipe, décret  du  24  avril  1808  (aff.  Bief), 


Court  impériales  it  Conseil  d*£tat. 
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!•  AMMEN?.  — Eî*FA5S.— COÎ^VERTIOK.—COH- 
MU^CAOTÉ. 

3«  Actioi«s  de  la  banqcb. ^Saisie. 
i^Les  parenti  doivêtitdes  aliments  à leur  infant 
légitime  quel  que  eoit  l'âge  de  celui-ci  : Ut 
ne  peuvent  extgerque  pour  subvenir  à set  be> 
soins,  il  se  livre  à des  travaux  auxquels  la 
fortune  de  ses  parent,  ton  éducation  et  les 
convenances  toctalety  le  rendent  élranger. 
(Cod.  civ.,  art.  303.)  vl) 

Le*  tribunaux  peuvent,  ayant  égard  aux  cir- 
constances, accorder  aux  enfant  une  pen- 
sion o^ïmanfaira  nonobi(an(  l'offre  faite  par 
leurs  parent  de  les  recevoir  ches  eux  et  de 
subvenir  à leurs  besoins.  (Cod.  civ.,  art. 
311.)  (8) 

La  règle  que  les  alimens  ne  sont  dut  qu'à  par- 
tir dujourde  la  demande,  cesse  d'étre  appli-^ 
cable,  lorsque  celui  qui  les  doit  s'était  enga- 
gé par  convention  privée  à payer  une  pen- 
sion alimentaire.  Vans  ce  cas  les  juge*  peu- 
vent ordonner  que  les  alimens  seront  fournit 
à parfir  du  dernier  paiemenf  de  la  pension. 
Le  père  condamné  seul  à fournir  une  pension 
alimentaire  à son  /f/e,  doit  être  réputé  con- 
damné en  sa  qualité  de  chef  de  laeommunau- 
té,  bien  que  cette  qualité  n'ait  pat  clé  for- 
mellement énoncée  dans  le  jugement  (3). 
g^Vne  aetioti  de  la  banque  de  France  peut  être 
eaùie  mobiiièremenf  (4). 

(D....  de  la  M....  père«~C.  son  61s.)»AiiiiftT. 
LA  COUR  ; — CoDsldéraot  qu’il  est  de  prio> 
cipcque  les  père  et  mère  doivent  des  alimens  à 
leurs  enfans;  ce  devoir  imposé  par  les  lois  natu- 
relies  et  civiles  ne  cesse  qu'au  moment  où  ils 
sont  en  état  de  pourvoir  à leurs  besoins  par  leur 
travail,  indépendsinment  de  i’àge  auquel  ils  sont 
par\enus;  — Cunsidéranl  que  le  sieur  D..»  de  la 
H...  lils,  âgé  de  vingt-huit  ans,  est  sans  profes- 
sion ; que,  Ql$  unique  de  parens  fortunés,  son 
père  ne  peut  pus  vouloir  que,  pour  se  procurer 
des  alimens,  il  sc  livre  a des  travaux  auxquels  le 
mode  de  son  éducation  et  les  convcuuiices  so- 
ciales le  rendent  étranger  ; 

Considérant  qu'en  générai  c'est  dans  la  maison 
paternelle  que  l'cnfanl  auquel  il  est  dû  des  ali- 
mens  doit  recevoir  sa  nourriture  et  son  entre- 
lien,  lorsque  le  père  fait  offre  de  les  lui  fournir 
en  sa  demeure;  mais  que  la  loi  abandonne  à la 
sagesse  des  tribunaux  à décider  si,  en  cas  d'offres 
de  cette  nature,  le  père  doit  être  dispensé  de 
payer  la  pension  alimentaire;  — Considérant 
qu'il  est  prouvé  au  procès  qiranlériouremeiii  à 
tout  débat  judiciaire  le  sieur  D...  de  la  M...  jière 
avait  consenti  a payer  à son  Gis  une  pension  ali- 
meniaire;  que  la  conveniiou  verbale  arrêtée  à 
cet  egard  entre  le  père  cl  le  Gis,  et  reconnue 
par  le  père,  avait  reçu  un  cunimencemeni  d'exé- 
cution, et  que  les  circonslanees  sont  de  nature 
à ne  pas  dispenser  le  père  d une  conlributiun  pé- 
cuniaire ; — Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi 

(1)  V.  conf.,  Rennes,  21  déc.  1810,  Bruxelles.  19 
Janv.  1811,  et  Colmar.  7 août  t813  ; — Mais  H en 
serait  autrement  si  renfanl  pouvant  trouver,  dans 
son  éducation  et  dans  son  étal,  des  ressources  suf- 
fisantes. refusait  d'en  profiter  par  paresse  ou  mau- 
vaise volonté.  V.  Pans,  13  avril  1833. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  14  germ.  au  13,  et  la  note. 

(3)  Il  résulte  de  là  que  la  delle  d'alimens  est  une 
deltede  communauté.  T. en  ce  sens,  Touiliex.  1.  18, 
fio*  297  et  suiv.  ; Duranton , t.  14,  n**  262  et  263. 
— Toutefois , il  serait  plus  exact  de  dire  que  c’est 
une  dette  qui  tombe  i la  charge  de  la  communauté, 
cir  bien  cerlpiAemenl  elle  est  pertooueUc  à cbacuo 
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le  sieur  D...  de  la  M...  fils  n'a  droit  qu'a  une 
pension  alimentaire;  que  celte  pension,  quelle 
que  soit  U fortune  de  son  père,  doit  être  propor- 
tionnée a ses  besoins,  sans  excéder  les  bornes  de 
ia  modération;  auiremeiil  elle  dégénérerait  en 
une  espèce  de  dotation  dont  la  loi  interdit  l'ac- 
tion; il  T a donc  eu  excès  dans  la  demande  et 
dans  la  fixation  de  cette  pension  à S.OoO  fr.,  et  le 
Jugement  dont  est  appel  doit  être  iufirmé  en 
celle  partie; 

Considérant  que  la  pension  alimentaire  est  à 
la  vérité  une  dette  commune  du  père  et  de  le 
mère;  mais  la  demande  du  sieur  D...  de  la  M... 
Gis  a été  régulièrement  formée  et  devait  lui  être 
adjugée  contre  aon  père  seul,  en  sa  qualité  de 
chef  de  la  communauté  doiii  il  a l'entière  admi- 
nistration, encore  bien  que  cette  qualité  ne  soit 
pas  lextuellemeiU  énoncée  dans  le  Jugement;  — 
Considérant  que  dans  la  règle  la  pension  alimen- 
taire n'est  duc  qu'a  compter  du  jour  de  la  de- 
mande; mais,  dans  l'espèce  de  la  cause,  la  con- 
vention verbale  entre  le  père  et  le  fils,  l'eiécu- 
tion  de  cette  convention,  le  dénùmeot  dans  le^ 
quel  il  avait  laissé  son  fils  depuis  son  voyage  de 
Paris,  la  defense  faite  par  le  père  à son  banquier 
de  rien  compter  a son  fils,  ont  été  des  motifs  lé- 
gitimes pour  porter  les  premiers  juges  à faire 
courir  U pension  de  l'époque  de  la  cessation  des 
alimens  que  ie  père  devait  a son  fils  ; 

Considérant  qu'il  est  maintenu  et  non  eon- 
teslé,  que  l'acUon  sur  la  banque  de  France,  qui  a 
été  vendue  en  exécution  des  jugemeos  dont  est 
appel,  était  une  collocation  faite  par  le  père  pen- 
dant la  communauté,  et  l'art.  533  du  Code  civil, 
décidani,que  ces  sortes  d'actions  sont  meubles 
parla  détermination  de  la  toi,  le  sieur  U...  de 
la  M...  père  n'est  pas  fondé  à se  plaindre  des 
saisie  et  vente  de  raction  mobilière  qu'il  portait 
sur  la  banque  de  France;  — Faisant  droit; — 
Dit  qu'il  a été  mal  jugé  parle  jugement  du  13 
; nov.  1609,  en  ce  que  la  partie  de  Remalexieui 
! (le  sieur  D...  de  la  U...  père)  a été  coiidaniiié  a 
payer  a celle  de  Delahaye  (le  sieur  i>...  de  la  M... 
fils}  la  somme  üeS.OOOfr.  par  an  de  pension  aU- 
meniaire;  — Emendant,  en  cette  partie  seule- 
ment; — Condamne  ladite  partie  de  Deina- 
Iczicux  à payer  à celle  de  lîelabaye,  par  quartier 
et  d'avance,  la  somme  de  1,5UU  fr.  par  an,  eu 
nature  de  peiision  alimentaire,  tant  pour  sa 
nourriture  que  pour  son  entretien;  — Ordonne 
que  le  surplus  des  jugemens  sera  exécuté , eu. 

Du  13  juin  tSlO.  — Cour  imp.  de  Keiines.  ^ 
8*  ch.— i*/.,  AtM.  Corbière  et  Lesbeaupin. 


JUGEMENT  PAH  DÉFAUT.— Ofposhio».— 
RbqlBtk. 

Lopposilion  à un  arrêt  par  défaut  rendu  eoss- 
tre  une  partis  fut  n’a  pat  constitué  d’avoué, 
peut  être  formée  directement  par  exploit.— 
Si  cet  exploit  contient  constitution  d'avoué, 
énonciation  des  moyens  et  assignation  pour 

des  époux,  de  telle  sorte  que  le  recouvrement  pour- 
rait, saus  aucun  doute,  en  être  poursuivi  contre  la 
mère  et  sur  ses  biens  propres,  au  moins  pour  la  m<H- 
lié  à sa  charge,  aussi  bien  que  sur  les  biens  de  la 
communauté,  et  sur  ceux  propres  nu  mari.  L'enfani 
pourrait  même  former  sa  demande  contre  U mère 
seule  pour  la  portion  i ia  charge  de  celle-ci , et 
mvrae  pour  le  tout  si  le  mari  et  la  communauté 
étaient  insolvables.  Y.  Colmar,  7 août  I8i3. 

(4)  Cela  ne  |>eut  faire  aucun  doute  lorsque  le  prtK 
priéiaire  de  l'action  n'a  pas  usé  do  la  faculté  qui  loi 
est  accordée  par  le  décret  du  16  jtnv.  1808,  d«  lâ 
faire  immobiliser. 


Court  impériales  et  Conseil  d'Elat. 


( ISnrm  tsto.  ) Coun  impériaUi  t 

y voir  itatuer^  l’oppo$Uion  n'a  pai  besoin 

d'étre  réitérée  pur  requête  [Vj. 

(M«rlin— C.  N...) 

Le  sieur  Félix  Martin  interjeiie  appel  d’unja* 
gement  rendu  au  profil  du  sieur  N...  Ce  dernier 
ne  constitue  pas  avoué.  Un  arrêt  par  défaut  in~ 
firme  le  jugement.  Cet  arrêt  est  signifié  au  dé' 
raillant,  qui  y forme  opposition  par  exploit  avec 
assisnation.  conleiiani  consiilution  d'avoué  et 
Tindication  de  ses  moyens  de  défense. 

Martin  soutient  que  cette  opposition  est  nulle 
et  non  recevable;  ii  se  fonde  sur  l'art.  162  du 
Code  de  procéd.,  qui,  pour  le  cas  où  un  jugement 
a été  rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  constitué  avoué,  déclare  que  « PuppositioD 
pourra  être  formée,  soit  par  déolaralioii  sur  les 
commandemens , procés*verhaux  de  saisie  ou 
d'emprisonnement  ou  tout  autre  acte  d'exécution, 
à la  charge  par  roppossiii  de  la  réitérer  avec 
constitution  d’avoué , par  requête , dans  1a 
huitaine.  » 

Le  sieur  N...  répond  que  la  disposition  de  l'art. 
162  est  simplement  faculiative  pour  la  forme  de 
ropposilion;  qu’elle  n’eiclut  pas  telle  autre  forine 
qui  remplirait  le  but  de  loi.  Il  appuie  si  réponse 
sur  L’art.  29  du  décret  du  16  fév..  sur  les  frais  et 
dépens,  qui.  rappelant  l'art.  t62  du  Code  de 
procéd.,  suppose  que  l'opposition  dont  cet  article 
fait  mention,  peut  être  formée  par  exploit,  puis; 
qu'il  fixe  le  inooiant  des  droits  dus  a l'htiiisier  à 
niaon  de  cet  acte.  Il  ajoute  que  l'opposiiion  for- 
mée (le  celte  manière  n'a  pas  dùétre  réitérée  par 
requête;  que  l’acte  contenant  constitution  d'avoué 
et  rénonciation  de  ses  moyens,  a par  Ih  même 
donné  à Martin  toute  facilité  pour  combattre  les 
moyens  d'opposition;  qu'exiger,  en  outre,  une 
réitération  par  requête,  ce  serait,  sans  nécessité, 
multiplier  les  frais,  et  contrarier  le  principe  : 
Çuod  potest  fieri  per  pauca  non  débet  fieu  per 
mule  a. 

ABRftt. 

LA  COUR  ; ^ Attendu  que  Texploit  d'oppo- 
lUion,  du  22  sept.  1609,  contient  en  même  temps 
assignation  donnée  au  sieur  Félix  Martin  pour 

Fronder  sur  icelle,  et  constitution  d'avoué  ; que 
art.  162  du  Code  de  procéd.  ne  soumet  a être 
réitéré  par  requête  que  les  oppositions  simpte- 
menl  déclarées  ; que  celte  régie  ne  peut  s'appli- 
querè  celles  qui  sont  suivies  d'ajournement  par 
l’exploit  même  d’opposition;  qu'une  opposition 
ainsi  formée  remplit  le  double  bu*,  qu'a  eu  en 


(1)  Cette  qiiPiiion  est  des  plus  controversées.  V. 
dans  le  sens  do  la  dc'ision  ci-dessus  : Riom.  9 juin 
1820;  Colmar,  22  avril  1825;  Paris.  4 mars  1830; 
Paris,  9mai  1831;  Carré,  Proe.,  t.  1'*,  quesl.  684; 
Demiau-Crouxiihac,  sur  Part.  162;  Berriat,  p.450, 
0*24;  Favard,  H^ert.,  Oppotition,  l.  4,  p.  48; 
— En  sens  contraire,  Bordeaux,  30  déc.  1829; 
Pau.  21  aoOt  1834;  Boncenne,  t.  3,  p.  124  elsuiv.; 
Thomina'Desmazures,  l.  n''  104.  — M.  (Chau- 
veau, qtii  dans  ses  annolalions  sur  Carré,  3*  édit., 
loc.  cit. , résume  sur  ne  point  lesopinions  diverses, 
ei  réfute  celle  de  \1.  Bonrenne,  est  d'avis  qu'après 
l'opposition  extrajudiciaire  accompagnée  d'ajour- 
nement et  de  constitution  d'avoué,  an  simple  ave- 
nir sortit  pour  suivre  sur  cette  op|K>siiion 

(2)  Il  en  serait  de  même  sous  l'empire  du  Code 
de  commerce.  En  effet,  les  art.  137  et  138  de  ce 
Code,  en  disposant  que  l'endossement  non  daté  n'é- 
quivaut qu’é  une  procuration , ont  posé  une  régie 
générale,  dont  le  tireur  même  de  la  lettre  de  change 
peut  se  prévaloir.  ( F.  Cass.  29  mars  1813.)  Lors 
donc  qa^  l'omission  de  la  date  de  rendossemenl  »e 
joint,  comme  dans  l'espèce  ct-dessus,  la  tirconsunce 
que  rendostear  déclare  D'avoir  fourni  aucuDo  vt> 
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vue  le  légisialeiir,  de  permettre  a i.i  pr>rtie  con« 
damnée  par  un  arrêt  en  défaul  d’en  arrêter  l'exé- 
cution,  et  a relie  qui  l'a  oblenn  de  poursuivre  sur 
l'a  ournemeni  une  décision  inattaquable;— Dé- 
boute le  sieur  Félix  Martin  de  la  demande  en 
rejet,  etc. 

Du  13  Juin  1810.— Cour  imp.  deNImei. 


E.NDOSSEMENT.— Datr. 

Sous  Voriiouuauce  de  1673,  l'endossement  non 
daté  ne  valait  que  comme  un  simple  mandait 
encore  qu'tl  eût  été  fait  pour  valeur  reçue;  en 
conséquence,  le  porteur  pouvait  être  déclaré 
non  recevable  dans  su  demande  en  paiement 
de  l’effety  si  l'endosseur  déclarait  ne  rien  de- 
mander au  tireur  (2). 

(Loewel— C.  Knodercr  et  Mahler.)~ABRÉT. 
LA  COl'R;  — Attendu  que  l’ordre  passé  par 
Molhei  en  faveur  de  rappelant,  au  dos  de  la  lettre 
de  change  souscrite  par  Knoderer  le  29  vend, 
an  li,  ne  se  trouve  point  daté;  qu'ainsi  il  n'a 
pu  servir  d'endossement,  aux  termes  de  l’art. 
23,  til.  5,  de  l'ordunn.  conim.  de  1673;  que 
suivant  l'art.  24,  les  lettres  de  change  endossée! 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  précédent 
appartiennent  a celui  du  nom  duquel  l’ordre  a 
été  rempli;  et  au  cas  où  l'endossement  n'est  pas 
dans  les  furines  ci-dessus,  porte  l'art.  25,  les  let- 
tres sont  réputées  apparienir  a celui  qui  les  a 
endossées,  de.;  et  ces  dispusiiions  se  trouvent 
conservées  par  les  art.  136,  137  et  138  du  Code 
dücomrii.;  et  suivant  ledit  art.  138,  l’endosse- 
ment qui  n'est  pas  daté,  ou  qui  n'exprime  pas  la 
valeur  fournie,  n’opérc  pas  le  transport:  il  n'est 
qu'une  procuration  ; — Attendu,  dés  lors,  qu'il 
est  évident  que  l’appelant  n’a  pas  été  proprié- 
taire lie  la  lettre  de  change  dont  s’agit  ; qu'il  n'a 
été  qde  le  mandataire  de  Mabler,  l’endosseur; 
or,  dés  que  celui-ci  désavoue  le  mandai,  puis- 
qu’il prétend  n'avoir  pas  fourni  la  valeur  de  la 
lettre  de  change  à Knoderer,  il  est  sensible  que 
l'appelant  n’a  pu  avoir  d'action,  comme  manda- 
taire, ni  contre  le  tireur  de  la  lettre,  ni  contre 
l'eiulnsseur  : c’est  dune  avec  raison  que  les  pre- 
miers juges  l'ont,  sur  l’opposition, déboulé  dosa 
demande  originaire;  ainsi  il  y a lieu,  quoique  par 
d'autres  motifs,  de  confirmer  leur  jugement,  et 
dés  lors  il  n'ya  uasâs'ocruper  des  autres  moyens 
et  propositions  des  parties;— A mis  l’appellalion 
au  néant,  etc. 


leur  au  tireur,  ce  dernier  doit  5 plus  forte  raison  avoir 
le  droit  de  refuser  le  paiement  delà  ioUrc  de  rh.inge. 
«L'exception  prise  du  defaut  dedate  dans  l'endosse- 
ment, dit  M.  i'ersil,  de  la  Lettre  deehanqey  sur  l'art. 
137,  n**  4,  n'apparlient  pas  seulement  aux  endos- 
seurs; elle  appartient  aussi  soit  au  tireur,  soit  à l'ac- 
cepletir  ; rendossemenl  qai  ne  se  trouve  pasrevélu 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  187,  est  nul  à 
I égard  de  tout  le  monde....  » — Ajoutons  que  le  fait 
que  l'endossement  a été  souscrit  pour  râleur  reçue^ 
ne  peut  apporter  aucune  moditicalion  à cetto  déci- 
sion, car  les  art.  t37  et  138  ne  distinguent  pas;  ila 
s'appliquent  h tous  les  cas  d'endossement  irrégu- 
lier. Cet  aussi  CO  quo  décide  i'arrél  précité  du  29 
mars  18t3.  Cetto  circonstance  de  râleur  reçue,  ex- 
primée dans  i'endossemeut,  si  elle  existait  réelle- 
ment, no  pourrait  donner  au  porteur  qu'une  action 
en  répelilion  ou  dommages-intérêts  contre  l'endoa- 
seur. — Un  arrêt  de  Bruxelles  du  20  août  1812, 
peut  être  invoqué,  il  est  vrai,  contre  cette  théorie; 
mais  il  faut  bien  remarquer  que  c'est  précisément 
un  arrêt  de  celte  Cour,  rendu  dans  le  même  sens, 
que  casse  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  du  29  zosr» 
1818,  que  nous  avom  cité  ploi  hauu 


3*i  ( 13  JDin  1810.  ) Court  impériales  t 

Du  13juin  1810.— Cour  lmp.  de  Colmar.— PI.. 

*M3I.  Koenig  el  Wilbelm. 

IIVPOIIIÈQUE  JCÜICIAIRE.  — Coîcdasina- 

TIO«.— RbWIB.  — ARRKnACE». 

Vn  jijpemerit  portant  condamnation  uolon- 
iaire,  ne  dorme  pas  au  créancier  d’une  rente 
constituée  avec  hypothèque  spéciale,  le  droit 
de  prendre  hypotheque  judiciaire  et j/énérale 
tur  les  autres  biens  du  débiteur  : mime 
alors  que  les  biens  spécialement  affectés  à 
la  dette  ne  te  trouvent  plut  en  la  possession 
de  ce  dernier  au  moment  de  la  condamna^ 
tion  {ly  — Toutefois  ce  jugement  confère 
hypotheque  générale  pour  les  arrérages 
échus  avant  ta  prononciation. 

(llaDihinck— C.  llérit.  Deloose.) 

Du  13  juin  1810.  — Cour  imp.  de  Bruxelles.— 

1^*  aect.— P/.,  MM.  Vanvolxem  et  Zecb. 


RENTE.— Rbcohnaissatccb.—Titbb  psmoB- 
DiAL.— Féodalité. 

£areeonnai«anee d’une  rente  eupple'e  à lapré- 
tentation  dutitre pnmordial(i).^Ledéfaut 
de  présentation  d'un  titre  primordial  eon~ 
stitutifde  la  rente,  ne  fait  pas  présumer  que 
la  rente  est  féodale. 

(Propr.  des  forges  de  Paimponl — C.  Domaine.) 
35  août  1808  Jugement  du  tribunal  de  Monlfort, 
ainsi  conçu  : 

(1  Considérant  que  les  défendeurs  (les  adminis* 
troteurs  du  domaine)  ont  maintenu  en  fait,  dans 
leur  dernier  mémoire  dûment  notifié  le  30  juill. 
dernier,  !•  que  deux  procès-verbaux  dressés  con- 
tradictoirement entre  parties,  l'un  sous  la  date 
du  4 veudérn.  an  4.  l'autre  du  84  fruclid.  au  3 
irendém.  suivant . constatent  rcxislcncc  de  la 
rente  dont  il  s'agit  ; 8°  qu’un  arrêté  définitif  de 
compte  du  81  thermid.  an  10.  également  contra- 
dictoire, en  fait  de  même  mention  expresse  au 
chapitre  du  passif;  ce  qui  diminuait  d'autant  la 
part  du  domaine  dans  le  produit  annuel  desdites 
forges  ; 

nQue  les  demandeurs  (les  propriétaires)  n'ont 
pas  contesté  la  vérité  de  ces  niaintiens  ; qu’il  en 
resuite  qu'ils  se  sont  reconnus  débiteurs  de  cette 
rente,  el  que.  s’ils  pouvaient  se  dispenser  d'en 
ûire  l'acquit,  il  y aurait  lieu  de  revenir  sur  les 
anciens  comptes  intéressant  le  domaine,  cl  dé-> 
charger  d'autant  ê son  profit  sa  part  et  portion  ; 

«Que  toute  reconnaissance  réceniedu  débiteur 
équivaut  au  titre  constitutif  el  dispense  de  le 
représenter.  » 

Appel  de  la  part  des  propriétaires  des  forges. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Tu  les  motifs  donnés  au  juge- 
ment dont  est  appel,  cl  faute  aux  propriétaires 
de  j'usine  de  Paimpont  d'avoir  Justifié  que  la 


(I)  Sur  la  question  plus  générale  de  savoir  si  les 
condamnations  volontaires  confèrent  hypothèque  ju- 
diciaire. F. Bruxelles.  9 août  1806,  et?  mars  1807. 

(3)^.  anal,  en  cc  sens,  Cus.  33  vend,  an  13  (3* 
quesl.),  el  la  note. 

(3)  Celte  question,  une  des  plus  graves  et  des 
plus  controversées  du  droit,  divise  encore  les  au- 
teurs et  les  tribunaux  ; — dans  le  sens  de  la  solu- 
tion ci-dessus,  qui  est  celui  auquel  s'est  arrêtée  en 
dernier  lieu  ta  Cour  suprême.  Cass.  8 juill.  1886; 
19  août  1839  ; 8 mai  1838  ( Volume  1838)  ; Tou- 
louse , 37  juin.  1810  ; Agen,  34  janv.  1821,  et  2 mai 
1883;  Bordeaux,  33 juill.  1838 1 Pau,  Ujanv.  1886; 
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rente  réclamée  fût  féodale,— Déclare  les  appeUoa 
sans  griefs,  etc. 

Du  13  juin  1810.— Cour  Imp.  de  Rennei.— 
seci.— P/.,  MM.  Ameline  etFenigao. 


INJÜRE.-Dbttb. 

Vne  demande  en  restitution  de  deniers  qui 
n'  est  fondée  sur  ouetm  litre,  ne  peut  être 
corifiderée  comme  une  injure,  eu  égard  à la 
qualité  de  la  personne  contre  laquelle  elle 
est  faite,  alors  surtout  que  le  demandeur 
offre  de  s'en  rapporter  à son  serment. 
(N.-C.  P.) 

Du  13  Juin  1810.— Cour  imp.  de  Bruxelles.» 
U*  sect Pl.t  MM.  Joret  et  Beyers. 


QUOTITÉ  DISPONIBLE.  — ATBRCBaiiHT 
D'HOiRiB.— Rapport. 

Lorsqu'une  personne,  ayant  donné,  par  acte 
entre  vifs,  une  partie  de  tes  htene  à see  Aê- 
riliert  présomptifs,  a dispose'  ensuitepar  tea- 
tament,  en  faveur  de  l'un  d'eux,  de  m quo- 
tité disponible,  on  doit,  pour  déterminer 
cette  quotité,  réunir  à la  masse  les  biens  dé^ 
jà  donnés  et  sujets  à rmport,  eneore  qu'aisai 
termesde  l’art.  857  du  Code  civil,  le  rapport 
ne  soit  pat  dû  aux  légataires  (3). 

( Lo  s— C . Los . ) — A B R ÉT. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  soccessiOB 
de  Jean  Los  s’est  ouverte  sous  l’empire  du  Coda 
civil  ; qu’elle  est  conséquemment  partageable  en- 
tre ses  cinq  filles,  par  portions  égales;  — Que  le« 
cadettes  ne  contestent  pointé  l'alnée  le  droit  de 
prélever  la  quarte  qui  lui  a été  léguée  par  pré- 
ciput  et  hors  part;  mais  qu'elles  préiendeni 
qu'elle  ne  doit  point  être  prise  sur  les  biens  el 
les  sommes  qui  leur  fureui  coniiituéei  en  dot 
par  le  père  commun,  prétention  qu’elles  fondenl 
sur  l'article  857  du  Code  civil  ; qu’il  est  sensible 
que  les  légataires  à qui  cette  disposition  refuse 
ce  rapport  sont  ceux  qui.  d’ailleurs  étrangera  à 
1a  succession,  n’y  ont  d'autre  droit  que  celui 
résultant  de  leur  titre  de  simples  légataires;  mais 
qu’ici  l’alnée,  légataire  pour  le  quart,  est  tout  à la 
fuis  cohéritière  pour  le  surplus; — Que,  les  cadet- 
tes venanlau  partage  de  la  succession  au  même 
titre  de  cohéritières,  leur  prétention  est  condam- 
née et  par  l’article  843  et  même  par  l’article 857, 
puisque  l'un  et  l'autre  décident  d’une  manière 
absolue,  sans  distiocilon  ni  liraiuüon.  que  la 
rapport  est  dû  entre  cohéritiers;— Qu'il  est  tel* 
lemenl  vrai  que  l'article  867  doit  être  ainsi  eo* 
lendu,  que  l'ariicle  844  porte:  «Dans  le  cas 
même  où  les  dons  et  legs  auraient  été  faits  par 
prédpui  ou  avec  dispense  du  rapport,  l'hériiier 
venant  à partage  ne  peut  le  retenir  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible  ; l’excédant 
est  sujet  à rapport;  a- Que,  puisque  l'héritier, 
légataire  pour  plus  que  la  quotité  disponible,  ne 
doit,  suivant  cetariicle,rapporterque  l’excédant, 

— y.  aussi  Vaxeilles,  des  Successions,  1. p,  417, 
3;  Duraulon,  (.  7,  893  el  suiv.;  Poujol,  des 

Suecestiont,  lojD,  3,  p.  191  et  suiv.; — Èoteoscon* 
traire , Cass.  30  déc.  1816,  37  mars  1838,  8 déc. 
1834;  Nîmes,  8 juin  1819;  Toulouse.  7 août  1830; 
Amiens.  6 août  1824;  .\gen,  lOjuin  1834;  Chabot, 
des  Successions,  tvt.  867,  4;  Toullier,  lom.  4, 

n«  466.— Comme  on  le  voit,  la  Cour  de  cassation 
avait  d'abord  adopté  la  doctrine  contraire  à l'airél 
ci-dessui  ; mais,  depuis,  elle  a cbaugé  sa  jurisprn- 
dence,  et  s'est  définitivement  prononcée  en  favenr 
de  la  solution  que  nous  recueillons  ici,  par  son  arrêt 
du  8jnill,  1 836  (aff.Si-Arroaum). Nous  reviendrooe 
sur  celte  ioportaute  question  en  rapportant  cet  arrêt. 
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ta  eoiuéqueoco  est  qu’il  a droit  de  prélever  et 
de  retenir  la  quotité  disponible,  et  de  partager 
arec  tes  autres  cohéritiers  le  surplus  de  la  suc- 
cession, qui  se  compose  des  biens  sujets  a rap- 
port comme  de  tout  les  autres  délaissés  par  le 
défunt;— Considérant  que  l’eiception  particu- 
lière que  Catherine  Lot,  femme  Talabot,  fonde 
sur  ton  contrat  de  mariage,  pour  se  dispenser  de 
rapporter  les  hiens  qui  lui  furent  constitués  en 
dot,  n'est  point  admissible;— Qu'il  résulie,  en 
effet,  de  cet  acte  que  les  cunstituteurt  no  lui 
donnèrent  cet  biens  qu’en  avancement  d'hoirie, 
et  à la  charge  d'en  faire  rapport  a leurs  décès, 
pour  prendre  sur  leur  succession  des  droits  égaui 
ceux  de  tes  autres  soeurs;  que  rien,  dans  cette 
danse,  ne  caractérise  une  promesse  d'égalité, 
e'etl-à-dire  la  promesse  de  n’avantager  aucun 
des  enfans  au  préjudice  de  la  femme  Talabot;— 
Qu’au  contraire  la  Oiation  de  ses  droits  successifs 
étant  renvoyée  au  décès  des  constituteurt,  la 
conséquence  est  qu'en  se  référant  aux  lois  alors 
eiittantes,  ces  conttituleurs  se  réservèrent  im- 
plicitement d'user  de  la  faculté  que  ces  lois  leur 
accordaient  par  rapport  k la  disposition  d'une 

Îuotité  de  leur  patrimoine  Par  ces  motifs , — 
lit  bien  jugé,  mal  appelé,  etc. 

Dn  13  juin  1810.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


!•  ÉTRANGER.— F An.UTi!.—CoitïiTBitCB. 
«•Mabdat.-  Faillitb.  — Atabcbs.  — Pbé- 

SOISPTIOII. 

\*L*ê  aciiont  qu'un  Français  failli  aurait  à 
axtretr  contra  des  étrangers,  peuvent  être 
poursuivies  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la 
faillite  s'est  ouverte,  encore  que  les  eonven- 
lions  d’où  ces  aelüms  dérivent  aient  été  pas- 
sées et  doivent  être  exécutées  an  paye  étrnn- 

qui  a acheté  des  marchandises  pour  un 
commerçant,  n'est  pas  tenu  d'en  faire  la  dé- 
livrance si  on  ne  lui  paie  toutes  les  dépenses 
qu'il  a faites  à roceneton  de  son  mandat, 
encore  que  le  commerçant  soit  tombé  en  fail- 
lite, et  que  la  majorité  de  tes  créanciers  lui 
ait  accordé  une  remise. 

Dans  ce  cas,  si  le  mandataire  a expédié  une 
partie  des  marchandises  à ton  commettant, 
et  s'il  a ensuite  signé  le  concordai,  il  n'est 
prétumé  nooir  accordé  une  remise  que  pour 
tes  marchandises  expédiées. 

(Hope  et  compagnie— C.  Beelant.) 

Hope  et  compagnie,  négocians  a Amsterdam  , 
avaient  acheté  pour  le  compte  de  Maiiilius.de 
Gand,  une  quantité  assez  considérable  de  sucres 
et  antres  marebandises.  Ils  en  avaient  déjà  ex|>é- 

dié  une  partie,  lorsque  Maiiilius  tomba  en  fail- 
lite. Les  créanciera  se  réunirent  ; un  concordat 
fnl  passé  entre  eux  et  le  failli , et  les  créances 
furent  réduites  à vingt  pour  cent.  Hope  intervint 
dans  le  concordat  et  le  signa.— Beelant,  qui  avait 
earanti  l’exécution  du  concordat,  moyennaiu  la 
cession  qu'on  lui  avait  faite  de  tous  les  droils  du 
failli,  fit  assigner  Hope  et  compagnie  devant  le 
tribunal  de  Gand,  en  délivrance  des  niarchan- 
disea  qu'ils  avaient  achetées  pour  le  coiiiple  de 
Uanilius.  Il  offrit  de  les  rembourser  des  dépen- 
ses qu’ils  avaient  faites  pour  l’exéculion  du  man- 
dat suivant  les  conditions  insérées  dans  le  con- 
cordat, c’est-à-dire,  moyennant  la  perle  de  qua- 
tre-vingts pour  cent.— Hope  et  compagnie  ne  se 
nrésentèrent  pas,  et  les  conclusions  de  Beelant 
lui  furent  adjugées.  Sur  l'appel,  ils  ont  souienu 
que  le  tribunal  de  commerce  de  Gand  avait  élé 
Incompétent,  parce  quels  convention  oui  avait 
N lieu  entre  eux  et  Uanilius  avait  été  passée, 
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et  devait  être  exécutée  à Amsterdam;  que  d'ail- 
leurs , ce  tribunal  n’avait  pu  les  condamner  à 
faire  la  délivrance  des  marchandises  qu'ils 
avaient  achetées  pour  Manilius,  leur  commettant, 
et  réduire  a vingt  pour  cent  les  dépenses  qu'ils 
avaient  faites  pour  l’exécution  du  mandat.  — 
L'art.  1 1 du  Code  civ.,  sur  lequel  la  décision  dn 
tribunal  de  commerce  estfondëc,  estainsiconçu; 
<1  L'étranger , même  non  résidant  en  France, 
pourra  être  cité  devant  les  tribunaux  français 
|iour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contrac- 
tées en  France  avec  un  Français:  il  pourra  étra 
traduit  devant  les  tribunaux  de  France  pour  les 
obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger 
envers  des  Français.  » 

Il  résulte  bien  de  cet  article,  disaient  les  ap- 
pelans,  que  les  étrangers  peuvent  être  cités  de- 
vant les  tribunaux  de  France,  même  pour  l’exé- 
cution des  obligations  passées  avec  des  Français 
en  pays  étranger,  mais  la  loi  suppose  nécessaire- 
ment que  ces  obligatious  peuvent  être  exécutées 
en  France  ; car  il  serait  absurde  de  soutenir  que 
des  magistrats  français  ont  le  droit  de  disposer 
des  forces  d'un  souverain  qui  ne  les  coniiaUpas, 
et  d'ordonner  l'exécution  d'un  acte  quelconque 
sur  l’étendue  de  son  territoire.  Or,  de  quoi  s'a- 
gissait-il dans  l'espèce  actuelle?  de  savoir  si  des 
négocians  hollandais  pouvaient  être  tenus  de 
faire,  sur  le  territoire  de  la  Hollande,  la  déli- 
vrance de  certaines  marchandises,  biais  puisque 
la  force  publique  des  Français  ne  pouvait  pal 
contraindre  les  vendeurs  à faire  cette  délivrance, 
le  tribunal  de  Gand  ne  devait  pas  rendre  un  Ju- 
genieni  qu’il  n'avait  pas  le  droit  de  faire  exécu- 
ter.—EnOn,  si  les  lois  françaises  ne  sont  et  ne 
peuvent  être  obligatoires  que  pour  les  Français, 
et  que  pour  ceux  qui  s'y  sou.-nettent  en  habitant 
le  territoire  de  la  France,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi l'art.  U duCodeNap.,  qui  déclare  les  etran- 
gers Justiciables  des  tribunaux  français,  aurait 
plus  de  force  à leur  égard  que  toute  autre  dispo- 
sition relative  portée  en  France. 

On  dira  sans  doute  que,  si  lesjugcmcns  ren- 
dus par  les  tribunaux  français  n'oiit  point  de 
force  dans  les  pays  étrangers,  ils  peuvent  au 
moins  être  exécutés  aur  les  biens  que  les  étran- 
gers possèdent  en  France;  mais  ici,  il  s'agissait 
d’une  obligation  qui  ne  pouvait  être  exécutée 
que  dans  la  Hollande;  Beelant  devait  donc  tra- 
duire Hope  et  compagnie  devant  leurs  Juges  na- 
turels pour  les  faire  condamner  à exécuter  l'obli- 
gation qu'ils  avaient  contractée  envers  Manilius; 
s’iln’aiait  pu  en  oblenir  l'exéculion,  il  les  cu- 
rait traduits  devant  des  Juges  français,  en  piiie- 
nient  des  ilommages-inléréls;  et  alors  le  Juge- 
ment aurait  pu  être  exécuté  sur  les  biens  que  les 
appelans  possèdent  en  France.  Suimosaiii  ensui- 
te que  le  tribunal  de  commerce  de  Gand  fùi  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demandeldc  Beelant, 
les  appelans  soutenaient  qu'ils  ne  pouvaieiuétrc 
tenus  de  faire  la  délivrance  des  marrhandises 
qu'ils  avaient  achetées  pour  le  compte  de  lUani- 
lius , et  de  supporter  une  réduction  de  80  p.  o/O 
sur  les  dépenses  qu’ils  avaient  faites  pour,  rem- 
plir leur  mandat,  parce  que,  disaient-ils,  la  loi 
leur  donnait  un  privilège  sur  les  marchandises 
dont  ils  étaient  en  possession;  et  que  Hope,  en 
signant  le  concordat,  n’avait  accordé  une  remise 
que  pour  les  marchandises  déjà  ex[jédiées  a ré- 
plique de  la  failliie.  L'art.  93,  du  Code  de  com- 
merce, porte  : «Tout  commissionnaire  qui  a fait 
des  avances  sur  des  marebandises  à lui  expédiées 
d'une  autre  place,  pour  être  vendues  pour  le 
compte  d’un  commettant,  a privilège,  pour  le 
remboursement  de  ses  avances.  Intérêts  et  frais, 
sur  là  Vàlear  des  niàrcbàDdises,  si  elles  sont  à sa 
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disposition,  dans  ses  magasins  ou  dans  un  dé|iOi 
public,  ou  si.  avant  qu'elles  soient  arrivées,  il 

fieul  constater,  par  im  connaissement  ou  parune 
ettre  de  voilure,  roxpédition  qui  lui  en  a été 
faite.  » il  est  vrai  que  llcpe  et  compagnie  n’oiil 
pal  reçu  les  marcbamiis'rs  d’un  commissionnaire 
pour  les  vendre  ; mais  il  suflil  que  les  avances 
qu’ils  ont  faites  aient  eu  lieu  a l'ocrasioii  du 
mandat  qui  leur  a été  donné,  pour  qu'ils  aient 
ics  niênies  droits  qiiMs  auraient  eus  s'ils  avaient 
été  seuleinciil  chargés  de  vendre  les  marchaudi- 
tes  qu’un  autre  aurait  achetées. 

Ileelanl  répondait  sur  la  question  relative  a la 
coiiipéteucc  ilu  tribunal  de  commerce  de  Gand, 
que  l’art.  1i,  du  Code  i\a|»déon,  domiu  a tout 
Français  le  droit  de  traduire  M»n  débiteur  étran- 
ger devant  les  tribunaux  de  I rance,  sans  distin- 
guer le  cas  où  rexécuiion  de  l'ubiigaiton  doit 
avoir  lieu  sur  le  territoire  d’un  souverain  étran- 
ger, de  celui  où  elle  doit  avoir  lieu  sur  le  terri- 
toire français  ; que,  s’il  est  vrai  que  les  lois  et 
les  jugeîiiens  rendus  en  France  ne  soient  pas 
obligatoires  pour  les  étrangers,  il  importe  fort 
peu  a llopc  et  compagnie  d'avoir  été  condamnés 
en  France,  puisque  le  jugement  rendu  contre 
eux  ne  peut  pas  les  atteindre.  — Sur  la  question 
de  savoir  si  llopc  cl  compagnie  sont  tenus  de 
suivre  la  loi  du  concordat,  ileelanl  soutenait  que 
tous  les  créanciers  du  f iilliqui  n’uiilni  privilège, 
ni  hyputhéquo,  sont  tenus  de  s’y  conformer,  et 
que  les  appclans  ne  se  trouvent  pas  compris  dani 
l’exccpUon  faite  par  la  loi. 

AHRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'outre  que  l’art.  14 
du  Code  civil,  peut  Justiüer  la  coiu|>éience  du 
tribunal  de  commerce  de  Gand,  les  intimés  exer- 
çaient, dans  l'espèce,  une  action  appartenant  à 
la  masse  du  f.iilll  .Slanilius,  relativement  au 
compte  des  opérations  qui  avaient  eu  lieu  de  la 
part  des  iippelans,  pourcomplc  dudit  Manilius  , 
et  que  la  faillite,  s'cianl  ouverte  à Gand , c'était 
naturellement  devant  le  tribunal  île  commerce 
de  la  même  ville  que  toutes  les  questions  rela- 
tives aux  iuléréli  de  la  niasse  devaient  être  sou- 
mises ; 

Attendu,  au  fond,  que  le  mandant,  qui 
agit  contre  son  mandataire,  afin  d’obicnir  les 
effets  résultés  de  Texécution  du  mandat,  est , de 
son  lùté.  obligé  de  tenir  compte  a celui-ci  de 
tout  ce  qu’il  peut  avoir  déboursé  pour  cette  exé- 
cution : qu'ainsi,  les  iiiutnés  ne  pouvaient  agir 
contre  les  appeians,  en  déiivrain  c de  la  partie 
de  sucres  achetée  par  eux  pour  euniplc  de  Slani- 
lius. qu'ils  avaient  encore  dans  Itoirs  magasins  , 
qu’en  leur  olfrant  en  mémo  temps  de  les  tenir 
indemnisés  de  tout  ce  qu'ils  avaient  iléboursé 

fiour  CCI  achat  ; que  peu  importe  que  si  les  ap|i^ 
ans  voulaient  agir, du  ieurcôlé,  cuutrc  lama.sSÙ 
en  répétition  des  sommes  ainsi  employées,  S 
masse  devrait  passer,  eu  leur  laissant  impiitér 
sur  icelles  la  valeur  des  sucres  qu’ils  ont  eus  ro 
magasin,  et  en  les  admettant,  pour  le  surplus , 1 
concourir  avec  les  nuires  ciéanciers,  a raisoù 
de  20  p.  o/o,  confurmémciu  au  cunconial  qu'ils 
ont  signé  avec  3Ianitius.  puisque  tel  n'est  pas 
l'état  de  la  cause  qui  avait  été  soumise  au  pre- 
mier juge;  — Attendu,  néanmoins,  que  les 
appeians  ont  conclu  ou  fond  à devoir  passer  , 
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(1)  V.  conf.,  Cass.  22  mars  1837,  et  nos  obser- 
vations. 

(2)  C’est  la  dérision  do  la  loi  34,  § ff*.  de  Le- 
gaiit , et  de  la  loi  12,  ff.  , de  Prvbdliünibu*.  — 

dans  le  même  sens,  rurln.  24  n»rier  1807| 
Paris,  juillol  IKliî);  Gr<  i>nt»lu,  22  juin  1827; 
Uioiu,  8 nov.  1830;  Maclin,  v*  X.cgi,sectf 


moyennant  l’offre  d’imputer  le  produit  de  U 
vente  des  sucres  dont  s'agit,  sur  ce  que  Manilioa 
leur  devait  du  chef  de  rexécuiion  de  son  mandat, 
eux  entiers  de  poursuivre  le  reste  de  leurs  pré- 
tontiuns  dans  lu  niasse  de  Mnitihiis,  comme  les 
antres  créanciers  chirographaires;  Attendu  , 
d'apré.s  ce  qui  vient  d éire  dit,  que  l'examen  de 
la  question,  si  les  inlimés  sont  ou  non  qualiOés 
à iuleiiter  la  présente  action,  devient  sans  objet; 
— Dit  qu'il  a été  compélemmeot , niais  mal 
jugé,  etc. 

Du  13  juin  1810.— Cour  imp.dcBruxelIes,— 
ch»—Pl.,  MM.  Kockaert  et  Üevlescboudère. 


1«  TESTAMENT  (bw  6*!iébal).  — Rétoca- 
Tiopr. 

2^  Laos  (en  GÉNtBAL).— Cumul. 
l^On  piut  faire  revivre  un  testament  ritoqeâ 
en  révoquant  l'acte  de  révocation. 

Ainsi,  lorsqu'un  testateur  a révoqué  un  pr^ 
mier  testament  par  un  second,  le  second  par 
un  troisième  et  le  troisième  par  un  qua- 
trième, les  difpostiions  du  second  ont  repris 
leur  première  force  et  doivent  être  exécutées, 
à moins  quelles  ne  soient  coutrairet  aux 
dispositions  renfermées  dnnsle  quatrièms  (1). 
Ÿ*Le  legs  d'une  somme  d'argent  fait  par  un 
premier  testament,  n’est  pas  contraire  au 
legs  d’una  somma  moins  considérable  fait 
au  mime  légataire  dans  un  second.  Dans  ta 
cas , le  légataire  peut  demander  les  deux 
sommes  cumulativement  (S). 

(La  V*  Béard — G.  Philippine  Martin.) — abrèt. 

LA  corn  ; — Considérant  que  la  révocation 
d'un  testament,  en  tout  ou  en  partie,  doit  être 
exprimée  dans  un  lesiameni  postérieur  ou  dans 
un  acte  devant  notaire,  portant  déclaratloo  de 
volonté;  que,  Jusque-là,  la  volonté  première 
subsiste  et  forme  la  loi  que  le  testateur  a impo- 
sée 6 héritiers  (art.  1035);  —Que  les  disposi- 
tions consignées  dans  les  précédens  lestamens , 
et  qui  n'ont  pas  été  révoquées  d une  manière 
expresse  dans  un  lestaiiientposiérieur  , ne  sont 
(Ktiiit  nniiutées,  si  d’ailleurs  ces  dispositioDS  ne 
s<inl  pas  incompatibles  avec  les  nouvelles  , ou  si 
elh'.s  n'y  sont  pus  contraires  (art.  1036);—  Con- 
sidcruni  qiielesieur  Béard,  testateur,  qui  a dicté 
scs  dernières  volontés  sous  l'empire  du  Code 
civil,  a cbiircnienl  manifesté  l'intentioD  de  vou* 
loir  en  assurer  l'cxéculion  d’après  les  principes 
qui  y sont  tracés;  — Que  le  testateur,  en  faisiDt 
un  quatrième  testament , a révoqué  en  termes 
exprès  le  premier,  reçuGuieber,  notaire  ; et  le 
troi«ièmc,  reçu  Girard;  que  connaissant  parfai- 
tement le  second  entièrement  écrit  de  sa  mata 
et  déposé  dans  les  mains  d'un  tiers,  la  révoca- 
tion des  deux  autres  n’a  point  atteint  ce  testa- 
ment: qu'ainsi  le  testateur  a voulu  qu'il  eût  son 
effet  ;— Que,  quoique  le  iroisiéme  testament  eût 
révoqué  le  second,  celui-ci  ne  doit  pas  moini 
subsister  et  reprendre  sa  force,  parce  que  le  troi- 
sième a été  révoqué  pour  le  tout  par  le  quatriè- 
me. qui  a rendu  inutile  la  clause  révoestoire 
Lqu^l  renfermait  ; 


^ Considérant  qu’il  nVxisle  point  d'incompatî- 


èiilUr  entre  le  legs  de  10,000  francs  du  tesUiiieol 


111.  n''  22,  et  add.,  lom.  17,  p.  629;  Vaieille, 
'$  J^m.  et  lest.,  sur  l'art.  10.3t>,  u<>  9;  Poujol, 
article,  Oun.  et  test.,  tom.  2,  n"  14  et 
.<nv.-.î^  l)an«  tou»  les  cas,  c’est  là  une  question 
d'i^^crVréiaiinn  do  clauses  abandonnée  à la  sa- 
tribunaux.  K.  Grenoble,  18  mai  183l| 
et  ,t.  5,  n«64i. 


■le 
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Court  impMaltt  *t  ConuH  d'Etai. 
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•Isgriphe,  cl  edni  de  6,000  fr.  du  dernier  telle- 
ment,  puiique,  rorinéi  l'un  et  l'eutre  d'une 
loinme  d'argent , le  dernier  legi  devient  un  ce- 
eroiiiement  de  liMrelili  en  faveur  de  Philippine 
Ifertin,  et  que  les  deux  legs  peuvent  cumulati- 
vement être  demandés  suivant  la  disposiiion  de 
la  loi  Si,  g S,  II.,  de  ttg.;  — Ooniidérant  qu'on 
n'aperçoit  point  dans  le  dernier  leslamentde  vo- 
lonté ou  d'intention  qui  soit  contraire  à l'eiécn- 
lion  du  second  testament,  quant  au  legs  de 
10,000  fr.  Que,  dansie  second  et  le  troisième, 
l'intenlion  de  bienfaisance  du  testateur  s'estpru- 
gressivement  accrue  envers  Philippine  Martin  , 
qu'il  voulait  marier  à Chamoiiiset , son  propre 
neveu,  Inslitné  héritier  dans  le  troisième  testa- 
ment  ; —Dit  qu'il  a été  bien  jugé,  etc. 

Du  li  juin  tSIO. — Cour  imp.  de  Grenoble.  — 
Cotul.,  U.  Bérenger. — Pt.,  MU.Gabourd  et 
Gomiolin.  

DEBNIER  RESSORT. -DussAHDie  niuinu. 
EtI  en  dertn'er  reasori  le  jugtmtnl  porlani 
condamnation  au  pafemenl  dedtoersas  sont* 
mas  qui  réimiea  excédent  1,000  francs,  ti  a<- 

g areas , aucune  ne  s’élève  à ce  taux  (1).— 
pécialement  ; ATest  pas  suscepMIe  d'appel 
le  jugement  qui  taxe  les  frais  de  l’avoué  et 
les  honoraires  de  l’avocat  dune  partie  à une 
eomme  excédant  1 ,000  francs. si  la  somme  al» 
louée  à chacun  d'eux  ne  e’étéve  pat  a celle 
tomme. 

(Carli— C.  Piccloli  cl  autres.)— ▲■b6t. 

LA  COUR;— Considérant  que  les  tribunani 
de  première  insunce  jugent  sans  appel  dans  les 
causes  qui  ont  pour  objql  une  somme  ou  valeur 
moindre  de  t, 000  francs,  et  que  la  demande  dont 
il  s’agit  ne  s'élève  pas  a cette  somme  ; car  quoi- 
que les  frais  et  honoraires,  adjugés  aux  avoués 
et  avocats,  réunis  et  pris  en  masse,  forment  une 
somma  toute  de  l.OM  francs;  cependant  l’objet 
n’étant  pat  indivisible,  et  les  parties  ayant  un 
intérêt  distinct,  leur  créance  doit  être  divisée; 
et  dès  lors,  chacune  d'elles  en  particulier  est  In- 
férieure à la  tomme  de  1,000  francs  ;— Déclare 
Pappel  non  recevable. 

On  16  Juin  1810.— Cour  imp.  de  Florence.— 

t*seet.  

DONATION  A CAUSE  DR  MORT.— CabaO- 
tBbes. 

Sout  Fempire  de  la  coutume  de  Flandre,  l'acte 
par  lequel  plusieurs  frères  et  saurs  se  don- 
naient mutuellement  tous  leurs  biens  meubles 
et  immeubles  , était  réputé  donation  entre 
vifs  et  non  donation  à cause  de  mort,  sur- 
tout si  les  parties  l’avaient  quali/lé  tel,  tn- 


de  donation  a cause  de  mort.— En  conté- 
quence,  une  eemblablt  donation  ne  compre-  ^ 
nai’f  que  les  biesu  exislani  au  moment 
Factt  était  passé. 

(Debruyk— C.  Debrajk.)  i C 
Dn  16  juin  tgtO.-Cnur  !mp.  de  BruxelHl..e. 
S*iect.-/>i.,  MM.  PouleteiJoly.  / / 

DONATION  ENTRE  VIFS.-ALUiE£b4 

CBAKGKS. — iNMWOATIOtl.  ^ 

#oiit  de  Vordonnancê  de 

(1)  f.  conir.^  Câs§.  1«  nir.  «n8;  23.TMliiH808a 
•I  Ue  arrèti  qui  y »om  citée. 

(t)  V.  dan»  le  même  teq»»  Cees. 

U,  et  U note. 


par  le^iel  lee  péri  tt  mère  ont  donné  leur# 
Mena  a l'un  de  Unr$  infanSt  à la  chargé  de 
loger  t nourrir  et  entretenir  lee  donateurs, 
est  une  véritable  donation  eoumiee  à la  for^ 
matité  de  Vinsinuation  [S). 

(Gruneisaein— C.  lieur  et  dame  Seboeider*) 

AKItftT. 

LA  fOUR;  ^Attendu  que  le  contrat*  do  18 
avril  1791  contient  réellement,  ainsi  qu’il  l’ei* 
prime,  une  donation  de  la  part  des  conjoints 
Muller,  de  toute  leur  fortune,  en  faveur  de  Ma- 
thias Schneider  et  sa  femme,  leurs  gendre  et  fille; 
donation  nulle  fauie  d'avoir  été  insinuée.  L’art. 
90  de  l’ordonnance  des  Donations,  du  mois  de 
février  1731,  est  formel  ; il  porte  : «Tooies  les 
autres  donations,  même  les  donations  rêmuné* 
ratoires  ou  mutuelles,  quand  mémeellesseralent 
entièrement  égales  ou  celles  qui  seraient  faites 
à la  charge  de  services  et  de  fondations,  seront 
insinuées  suivant  la  disposition  des  ordonnan- 
ces, a peine  de  nullité;  a^Atiendu  que  dès  que 
l’acte  dont  il  s’agit  est  nui  sous  ce  rapport,  il 
devient  inutile  de  s’occuper  des  autres  questions 
et  moyens  proposés  par  les  parties  ; ainsi  U y • 
lieu  d'infirmer  ;^Dit  mai  jugé,  etc. 

Du  16  Juin  1810.— Cour  imp.  de  Colmar. 


dot.— Actions  dotales.— iNALtèNABiLirh. 
Sous  Vempire  des  lois  romaines,  le  prineipê 
de  finaliénabiiité  de  la  dot  n'était  appliea^ 
bie  çu'atéx  immeubles  dotauss  dont  i#  mari 
avoir  été  mis  en  possession  (3).  Lê  défaut  de 
fradirion  donnatt  au  mari  une  action^  re» 
vendieation  qu'il  pouvait  taisserpreserirê  ou 
aliéner, 

(Giroud— C.  Rambaud.)- AnnftT. 

LA  COUR  Considérant  que,  par  leur  con- 
trai de  mariage,  les  filles  Giroud,  en  se  consti- 
tuant tous  les  biens  qui  pourraient  leur  cempé- 
ter  du  chef  de  leur  père,  payables  par  Joseph 
Giroud,  leur  frère,  dans  deui  ans,  n’ont  trans- 
mis à leurs  maris  qu’une  action  à exercer  contre 
l’héritier  de  leur  pere  en  paiement  de  ce  qui  pou- 
Tait  leur  revenir  dans  sa  succession,  action  qui 
résidait  sur  la  tète  du  mari  et  sur  laquelle  il  pou- 
vait traiter  (L.  18,  ff..  da  Fundo  dola/i) ; que 
Pacte  du  6 frim.  an  3 est  intervenu  à ia  suite 
ÎTune  décision  du  tribunal  de  famille;  que  les 
Intérêts  respectifs  des  parties  y ont  été  tellement 
eaiciilés  qu’ils  ne  sont  que  le  résultat  de  la  com- 
position de  masse  qui  avait  précédé:  que  cet  acte 
ne  peut  être  considéré  ni  comme  un  premier 
acte  de  partage  entre  cohéritiers,  puisque  lei 
/emmes  n’ont  Jamais  eu  que  la  qualité  de  légili- 
maires,  ni  comme  une  aliénation  de  bien  doUl, 


«or»  çu«  ctlts  donation  n«  dut  pro/lltr  qu'au  et  qu  cMei  n 

wrtifeanf  et  qu  elle  prit  ainH  le  caractère . demander  leur  légiUme  en  eorpe  bérédiuire, 

-I A emeeuet»  Stxt  COIlfirma.  CtC.  _ . . 


Confirme,  elc.  , j ,.i 

Du  16  juin  1810 — Cour  imp.  de  Grenoble — 

8*  lecl Prée.,  M.  Brun. 

TESTAMENT.—  Déhescb.  — Pbboti.  — Iii- 
tbuoictioh. 

Un  testament  peut  être  attaqué  pour  caw  de 
démence  de  son  auteur,  eiMre  que  l’intcr- 
diefion  de  eelui^ei  n’ail  été  m prononces  nt 
provoquée  avant  son  décés,  ef  que  la  preuve 
de  la  démence  ne  résutie  pas  de  l'acte  même  : 


(S)  r.  conf.,  entre  irtéi  de  le  Conr  de  Grenoble, 
20  Iberm.  an  II,  et  la  note. 
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3î8  ( 16  JOiR  1810.  ) Coun  impérialit 

Vart.  soi  du  Code  civil  n'est  pas  appli- 
cable aux  testamens;  ta  disposition  doit 

être  restreinte  aux  contrats  et  eonvenfiorw. 

(Cod.  civ.,  ar(.  SOi  et  9ül.)  (1) 

(Paquet^,  les  héritiers  Paquet.) 

Le  19  juillet  1809,  Théodore  Paquet  fait  un 
testament  olographe  par  lequel  il  donne  la  moi- 
tié de  ses  biens  h ses  frères  et  sœurs.  Le  lende- 
main 80  juillet,  il  se  précipite  dans  la  rivière. — 
Sa  veuve,  au  nom  et  comme  tutrice  de  leur  en- 
fant commun,  a demandé  à prouver  que  le  testa* 
teur  n’était  pas  sain  d'esprit  lorsqu’il  a fait  son 
acte  de  dernière  volonté.— L’art.  001,  a-l-on  dit 
pour  la  demanderesse , exige  que  celui  qui  dis- 
pose par  testament  soit  sain  d'entendement.  Le 
motif  de  celle  disposition  est  puisé  dans  la  na- 
ture des  choses.  Le  testament  est  un  dernier  acte 
de  la  volonté  de  l'homme.  La  où  ü n'y  a pas  de 
volonté,  il  ne  peut  exister  de  testament, eila 
folie  est  destructive  de  toute  déierniinaiion,  de 
tout  cboix.de  toute  volonté.  Depuis  longtemps 
Théodore  Paquet,  d'un  naturel  inquiet  et  mé- 
lancolique,  était  tourmenté  par  la  jalousie.  Une 
Imagination  ardente  et  sombre  alimentait  en  lui 
celte  terrible  passion.  Ses  amis  avaient  été  té- 
moins de  son  délire,  et  la  conduite  irréprorhable 
d'une  épouse  vertueuse  n’avait  pu  la  garantir  de 
aes  axcéi.  Tous  ^es  faits  ne  sont  pas  contestés; 
rien  autre  chose  que  la  folie  n'avait  pu  le  porter 
à déshériter , en  quelque  sorte,  son  unique  en- 
fant, et  à terminer  sa  vie  d'une  manière  tra- 
gique. Certes , ces  faits  sont  plus  que  suITlsans 
pour  faire  admettre  la  preuve  de  la  démence 
dont  était  attaqué  Paquet,  lorsqu'il  a fait  son 
testament.  Ces  raisonnemens,  dit-on,  auraient 
pu  être  accueillis  sous  l'ancienne  jurisprudence, 
mais  ils  doivent  être  rejetés  sous  le  Cenie  Napo* 
léon,  parce  que  sous  l’empire  de  celte  loi,  les 
actes  faits  par  un  individu  ne  peuvent  être  atta- 
qués, après  sa  mort,  pour  cause  de  démence, 
qu'auiani  que  son  interdiction  aurait  été  pro- 
noncée ou  provoquée  avant  son  décès  , à moins 
que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte 
même  qui  est  attaqué.  Telle  est  la  disposition  de 
l'art.  504.  51ais,  comme  on  l'a  déjà  dit,  outre  que 
le  testament  porte  en  soi  une  preuve  de  l’aliéna- 
tion d'esprit  de  son  auteur,  il  est  facile  de  dé-  i 
montrer  que  cet  art.  504  n’est  applicable  qu'aux 
actes  ordinaires,  et  non  aux  testamens  pour  les-  i 
quels  la  loi  a tracé  des  règles  particulières. 

Ea  eCfel,  si  le  législateur,  au  titre  des  Jeifa- 
mans,  n’avait  pas  voulu  tracer  pour  ces  sortes 
d'actes,  et  particulièrement  sur  l'objet  qui  nous 
occupe,  des  règles  autres  que  celles  prescrites 
aux  litres  de  r/nrerdtefton,  il  n'aurait  certaine- 
ment pas  dit  par  l’art.  901 . qui  se  trouve  au  pre- 
mier de  ces  titres  : (^u’ti  faut  être  sain  (Tesprit 
pour  faire  un  testament.  L'art.  503  frappe  d'une 
nullité  radicale  les  actes  fails  par  celui  qui  est 
dans  la  démence.  L’art.  504  détermine  îc  sens 
que  la  loi  attache  à ce  mot  démence.  L'art.  901 
ne  serait  donc,  dans  le  sens  des  adversaires, 
qu’une  répétition  inutile  et  dangereuse  des  arU 
503  et  504. — Inutile,  parce  que  la  disposition  de 
I art.  503,  en  annulant  les  actes  faits  par  l’inter- 
dit, même  avant  son  interdiction,  dit  explicite- 
ment que  l’homme  qui  n’eil  pas  sain  d’esprit  ne 
peut  consentir  aucun  acte;  dangereuse,  parce 
que  lart.  504  déterminant  les  circonstances  du 
fait  qui  font  présumer  la  démence,  et  l’art.  901 
ne  prt^isant  rien  à cet  égard,  en  dernier  article 
aemble  abandonner  ces  mêmes  circonstances  aux 


(1)  K.  Cass.  22  niv.  an  9;  28  nov.  1810,  et  les 
potps  qui  accompagucot  cei  arrêts. 


ef  Consafl  SBtat,  < te  junv  1810.  ) 

conjecturei  et  à rarbltralre.  Ce  serait  outrager 
la  loi  que  de  lui  prêter  de  semblables  motifs.  Il 
a fallu  une  règle  toute  particulière  pour  les  tes- 
lameni;  elle  est  établie  dans  l'art.  901.  Dans  lea 
autres  actea  de  la  vie , lea  parena  ont  a se  re- 
procher leur  négligence,  leur  indifféreoce  pour 
les  intérêts  de  leur  parent,  lorsqu'iii  u’oni  pu 
provoqué  aon  interdiction  avant  sa  mort.  Oo 
eut  leur  dire  : Serô  accusas  mores  quat  pro- 
asti.  Mais  ou  ne  peut  dire  la  même  chose  aux 
parens  d'un  testateur;  celui-cia  pu  conserver  sa 
raison  jusqu’à  une  époque  très  voisine  des  dis- 
positions dernières  qu’il  a faites,  ainsi  que  cela 
arrive  communément,  durant  la  maladie  dont  il 
est  mort;  et  alors,  en  suivant  la  marche  tracte 
par  l’art.  504,  U eût  été  impossible  de  prouver  1a 
démence.  Mais  voici  une  observation  qui  tran- 
che toute  dilTlculié  lur  l’application  de  Tart.  504 
du  Code  civil.  Lors  de  la  rédaction  du  projet  de 
; loi  sur  les  donations  et  testamens,  on  avait  ajouté 
I à la  disposition  écrite  dans  l’art.  901,  ces  mots  ; 

I a Cei  actes  (les  donations  et  testamens)  ne  pour- 
j ront  être  attaqués  pour  cause  de  démence , que 
dans  les  cas  et  de  la  manière  preacrite  par  l'art. 
504  du  titre  de  la  majorité  et  de  l’iDlerdiction.» 

; Sur  la  proposition  qui  en  fut  faite  par  le  consul 
Cambacérès  et  M.  'Tronchet,  celte  dernière  par- 
I lie  de  l'article  901  fut  ajournée,  sur  le  motif 
que  la  disposition  de  l’art.  504  était  trop  res- 
, treintc.  £IIe  n'a  point  été  rétablie  lors  de  la  ré— 
daction  définitive;  donc  le  législateur  a voulu 
la  proscrire;  donc,  l’article  504  n’est  pu  appli- 
cable à l’espèce  ; donc,  aux  termu  de  l’art.  901, 
il  est  laissé  au  pouvoir  dUcrétionnaire  des  tribu- 
naux d'admettre,  contre  les  testamens,  les  preu- 
ves de  la  démence  du  testateur. 

Les  légataires  ont  répondu  que  tons  les  faits 
allégués  par  la  dame  veuve  Paquet  étaient  In- 
suOlsans  pour  faire  annuler  le  tesiameol  de  aon 
époux,  si  elle  ne  prouvait  paa  ou  que  l'interdic- 
tion du  testateur  avait  été  prononcée,  ou  qu’elle 
avait  été  provoquée  avant  son  décès,  ou  que 
l'acte  porte  en  soi  les  preuves  de  la  démence  de 
Sun  auteur.  Il  est  certain  que  les  deux  premiers 
fails  n'ont  jamais  existé,  et,  quant  au  troisième, 
il  suQU  de  dire  que  Paquet,  en  disposant  en  fa- 
veur de  ses  frères  et  sœurs  de  la  moitiéde  sa  for- 
tune, n’a  usé  que  du  droit  que  la  loi  lui  donnait 
iart.  913}.— 5fais,  dit-on,  la  disposition  ajoutée 
à l'article  001,  qui  renvoyait  à l’art.  $04,  a été 
ajournée,  et  a disparu  à jamais  du  Code;  doue 
l'article  504  ne  concerne  paa  les  dispositions  tes- 
lamenlaires. — Le  législateur  a trouvé  que  s« 
pensée  était  suffisamment  exprimée  par  l’article 
504;  qu'il  était  inutile  d’y  renvoyer,  puisque 
cette  uisposiiion  n'était  contrariée  par  aucun  an- 
tre. Ainsi,  cette  disposition  est  absolue;  elle  ne 
distingue  pas  entre  les  actes  entre  vifs  et  les 
actes  leslamenlâires  ; on  ne  peut  y apporter  de 
distinction  sans  violer  la  régie  générale  qu'elle 
renferme;  donc,  sous  ce  rapport,  le  testament  du 
sieur  Paquet  eu  à l'abri  de  toute  critique.— Les 
légataires  citaient  à l'appui  de  leur  système  le 
seniimenlde  Maleville,  consigné  dans  son  ana- 
lyse raisonnée  du  Code  civil,  tome  8,  page  357. 
et  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  dans  t’af- 
faire Grueit,  30  messidor  an  13. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Liège,  qui  dé- 
clare la  preuve  admissible  par  les  motifs  sui- 
vans  : a Considérant  que,  si  par  l’article  504  do 
Code  civil,  après  la  mort  d’un  individu,  les  actes 
par  lui  faits  ne  peuvent  être  attaqués  pour  cause 
de  démence,  qu'auiant  que  son  interdiction  au- 
rait été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès, 
à moins  que  la  preuve  de  démence  ne  résulte  de 
l'acte  même  qui  est  attaqué,  cette  disposiiioq 


( 18  JOiN  1810.  ) Court  ImpëHalot  $t  Conuil  d'Etat. 


B’cft  pas  si  générale  qu'elle  s’étende  aussi  à 
Tart.  901,  qui  dit  que,  pour  faire  une  donation 
entre  vifs  ou  un  testament,  il  faut  être  sain  d’es> 
prit,  article  qui  deviendrait  inutile,  si  la  pré> 
somplion  ^uris  et  de  jure,  établie  par  l'art.  50i 
lui  étaitapplicable  : — Considérant  que  le  suicide, 
résultat  présoniptifd'une  mélancolie  caractérisée, 
ui  a terminé  les  jours  du  testateur  le  lendemain 
e 1a  confection  de  son  testament,  présente  par 
foi-méme  une  circonstance  assez  grave  pour  rap- 
peler les  détails  des  faits  qui  ont  précédé  et  sui- 
vi son  testament;  qu’on  doit  d’autant  plus  ad- 
mettre celte  recherche,  qu’on  ne  peut  dire  que 
le  testateur,  abstraction  faite  de  la  mélancolie, 
ait  en  des  sujets  de  le  détruire;  que  sa  disposi- 
lioo,  eu  Otant  à son  fils,  en  bas  âge,  la  moitié  de 
•a  fortune,  ne  parait  pas  celle  d'un  homme  sen- 
sé, ce  oui  est  absolument  requis  pour  soutenir 
et  rendre  valable  la  disposition  dernière  qu'un 
furieui  ou  un  prodigue  pourrait  avoir  faite,  selon 
les  lois  9,  eod.  testament,  facere  posa.  ; 6,  cod. 
de  eurat.  furies,  et  la  novelle  39  de  Léon,  géné- 
ralement adoptée  dans  l'usage:  et  qu'enfin  dans 
le  court  espace  de  temps  qui  s’est  écoulé  entre 
son  testament  et  sa  mort,  il  eût  été  impossible 
de  constater  son  état  et  de  provoquer  son  inier- 
dicUon.  w^Appel. 

ARBÈT. 

LA  COCR;^AUendu  qu'il  résulte  de  l’art. 
901  du  Code  civil,  que,  pour  faire  un  testament 
valable,  il  faut  être  sain  d’esprit  Attendu  que, 
dans  l’espèce,  la  partie  intimée  entend  prouver 
que  le  sieur  Gilles-Théodore  Paquet  n’était  pas 
sain  d’esprit  su  moment  où  il  a fait  son  testa- 
ment, et  que  les  circonstances  qui  en  ont  précé- 
dé et  suivi  laconfectiou  sont  assez  graves  pour 
faire  admettre  la  preuve  en  question  {—Attendu 
que  la  disposition  contenue  dans  l'art.  50i, 
même  Code,  ne  peut  être  appliquée  aux  tesia- 
mens,  mais  qu'elle  doit  être  restreinte  aux  con- 
trats et  cooveniiooi;  — Dit  qu’il  a été  bien 
jo|é,  etc. 

Du  18  juin  1810.— Cour  imp.  de  Liège. 


!•  DERNIER  RESSORT. —Ircompbtbhce. 

^ Bail  administrativ.— Compétbticb. 
l*L*oppcl  fondé  sur  l'incompétence  du  tribu~ 
naiest  racavoâla,  encore  au  on  n'ait  pas  pré’ 
santé  cette  exception  devant  les  premiers 
Juÿes,  et  que  l'objet  du  litige  ne  dépasse  pas 
tas  limites  du  dernier  ressort  (1). 
9*X'ae(ion  en  paiement  de  fermages  dirigée 
contre  te  feprnier  de  biens  communaux  par 
lé  percepteur  des  revenus  de  cette  commune, 
ést  dé  la  compétenee  des  tribunaux  ordinai^ 
TéS  €t  non  de  l'autorité  administrative 
(N.-C.  N.) 

Do  18  juin  1810.— Cour  imp.  de  Turin. 


DERNIER  RESSORT.  — Dbma:<de  iitDÉTBR- 

MIRÉE. 

Est  en  premier  ressort  le  jugement  rendu  sur 
uns  contestation  dont  la  valeur  n'a  pas  été 
ddiarmtnés  par  tes  parties,  encore  que,  par 
des  calculs  certains,  on  puisse  établtr  que  la 


(1)  F.  daos  lo  même  sens,  Bruxelles,  27  juin 
1807;  Trêves,  14  mars  1808. 

(3)  F.  en  ce  sens,  Cass.  2 déc.  1806,  et  nos  ob- 
servations; F.  aussi  Cormenin,  Que$t.  de  droit 
admiuisl.,  v<>  Commune,  25. 

(3)  F.  dans  ce  sens,  Carré,  Compéi.t  I.  4,  n«283 
[éd«  de  M.  Foucher}. 
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valeur  du  litige  n'excède  pas  le  taux  du 

dernier  ressort  (S). 

N.)— ARRÊT. 

LA  COÜR;— Considérant  qu'aucune  des  par- 
ties n’a  déterminé  la  valeur  de  l'arrière-levée, 
oui  fait  robjci  de  la  contestation,  ni  au  bureau 
de  paix,  ni  devant  le  tr^unal  de  première  in- 
stance, ni  même  par  aucun  acte  postérieur  sous 
l'appel  ; que  si  l'intimé,  qui,  par  son  écrit  de  ré- 
ponses a griefs,  n'a  défendu  qu'au  fond , a tardi- 
vement, en  plaidant  sous  l'appel,  prétendu  que 
celle  arrière-levée  ne  s'élevait  pas  à une  valeur 
de  1,000  francs,  ce  que  l’appelant  n'a  pas  re- 
connu, il  n'a  pas  même  conclu  à ce  que  cette  va- 
leur fût  déterminée;  — Considérant  que  c'était 
à l'inUmé  qui  proposait  cette  exception  à lajus- 
tifier  légalement;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  et  la 
cour  ne  pouvant  fixer  arbitrairement  la  valeur 
de  cette  arriérc-récolte.  sa  fin  de  non-recevoir 
n’est  pas  admissible;— Considérant  au  fond,  etc... 
sans  avoir  égard  à la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  riiiiimé,  et  dont  il  est  débouté.— Or- 
donne. avant  faire  droit  à l'appelant,  de  prou- 
ver, suivant  ses  offres,  tant  par  témoins  qu’aulre- 
inent,  etc. 

Du  tSjuin  1810.— Cour.  imp.  de  Rennes. 


LETTRE  DE  CHANGE.-Provision.— Pro- 
têt (dbeaut  de)  —Aval. 

En  matière  de  lettre  de  change,  Us  donneurs 
d'aval  ou  cauttons  du  ftreur  sont  assujettis, 
tout  aussi  bien  que  le  tireur  luUméme , à 
prouver  qu'il  y avait  provision  à l'écfUanee 
pour  pouvoir  exciper  de  ta  tardiveté  du  pro* 
tét.  (Cod.  comrn.,  art.  168  et  170.) (4) 
(Ramnoux  — C.  Dupuy-des-Baiges  et  U veuve 
Maubtanc.) — arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  doit  en  exigerle  paiement  le  Jour 
de  son  échéance  (art.  161,  t^ode  conim.);—  Que 
le  refus  de  paiement  doit  être  constaté  le  lende- 
main du  Jour  de  l'échéance  par  un  protêt,  faute 
de  paiement  (art.  16i)  Qu 'après  l'expiration  de 

ce  délai,  le  porteur  est  déchu  de  tous  droits  contre 
les  endosseurs  (art.  168);  mémo  a l'égard  du  ti- 
reur, lorsque  celui-ci  justifie  qu'il  y avait  provi- 
sion à l'échéance  de  la  lettre  de  change  (art.  170); 
— Considérant  que  la  loi  ne  comprend  dans  scs 
dispositions  que  les  endosseurs  ; qu’a  eux  seuls 
est  accordée  la  faculté  de  proposer  la  déchéance; 
qu'elle  n'accorde  ce  droit  au  tireur  qu’autanl 
qu'il  Justifie  qu'il  y avait  provision;  qu'elle  ne 
}>arle  point  des  cautions  du  tireur,  ou  donneurs 
d’aval  ; que  par  là  même  qu'elle  ne  les  comprend 
pas  dans  ses  dispositions , elle  les  en  exclut,  d'a- 
prés  la  maxime,  qui  de  tino  dict'i,  de  altero  ne- 
gat;  qu'on  doit  liés  lors  prononcer  à l'égard  de 
ces  cautions,  ou  donneurs  d’aval,  d'après  les  ré- 
gies ordinaires  des  cautioniiemens;  qu’en  prin- 
cipe, lu  caution  ne  peut  opposer  ou  créancier 
que  les  exceptions  qui  appartiennent  au  tireur 
principal  cl  qui  sont  inhérentes  à la  dette;  qu'il 
faut  considérer  dans  la  cause  que,  s'il  est  vrai, 
comme  on  l'a  déjà  établi,  que  le  tireur  ne  peut 
opposer  la  déchéance  qu’en  justifiant  qu'il  y 
avait  provision  âl'écbéancede  la  lettre decbange, 

(i)K  anal,  dans  le  m«'me  sens,  Lyon,  l^'jiiill. 
l817;Cds».  26  janv.!8l8.— Il  est  évident,  en  elTel. 
que  la  caution  du  tireur  ne  peut  être  libérée  que 
comme  et  en  même  temps  que  le  tireur  lui-même. 
V.  Yincens.  f.égisl.  corn  , l.  2,  p.  221.  « Le  répon- 
dant pour  ie  tireur,  dit  ccl  auteur,  ne  peut  profi- 
ter de  la  déchéance  du  porteur,  oue  lorsqu'u  y a 
preuve  que  la  proviiion  avait  été  uile.  » 
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àe  même  ceui  qut  se  sont  rendai  ctuUoot  pour 
lui,  ne  peuvent  opposer  la  déchéance  qu'en  juiil- 
fiant  également  le  fait  de  celle  pro\ision;  qu'il 
est  constant  ei  reconnu,  dans  l'espèce,  que  cette 
provision  n'a  jamais  été  etTecluée;  qu’il  en  ré- 
suite  dés  lors  que  les  iniirnes  a)anl  souscrit  pour 
aval  et  comme  caution  de  la  lettre  de  change 
dont  il  s'agit,  ne  peuvent  eiciper  d'aucune  dé- 
chéance dès  que  celui  qu'ils  uni  cautionné  ne 
peut  pas  lui-méine  en  eiciper;  qu'on  peut  d'au* 
tant  moins  s'empêcher  de  décider  ainsi,  que, 
dans  l'espèce,  le  cautionnement  n'a  été  aouscrii 
et  mis  au  bas  de  U lettre  de  change  que  pour  le 
tireur;  que  le  donneur  de  fonds  ne  l'a  point  né- 
gociée ; qu’il  n’a  pas  caché  d'en  être  le  porteur, 
et  que  c'est  lui  qui  en  réclame  le  paiement 
contre  les  tireurs  et  les  donneurs  d'aval;  **  Met 
l’appel  et  ce  dont  a été  appelé  au  néant,  en  ce 
que  les  cautions  ont  été  déchargées  de  l'effet  de 
leur  cautionnement;  ~ l^mendant,  et  faisant  ce 
ue  les  premiers  juges  auraient  dù  faire,— Gon- 
amne  ledit  Dupuy-des*Baiges  et  la  dame  Gha- 
baudie,  veuve  Maublanc,  en  leur  qualité  de  cau- 
tions du  tireur,  à payer  conjointement  et  soli- 
dairement avec  ce  dernier,  et  par  les  voies  de 
droit,  la  lettre  de  change  ou  effet  de  commerce 
dont  s'agit,  etc. 

Du  18  juin  1810.— Cour  imp.  de  Limoges. 


SAISIE-ARRÉT.  — Signification.  — Doai- 
CILB.  — NOLUTé. 

La  taiiie^arrèt  ns  peut  être  valahlewient  ei- 
gnifiée  au  domicile  d'un  mandataire  du  tiers 
eaisi.  Et  ia  nullité  résultant  d*une  telle  si- 
gni/lcation  peut  être  proposée  par  la  partie 
saisie,  tout  aussi  bien  que  par  le  tiers  saisi 
lui-même  (!]. 

(Dappel  Voisin  — G.  Mainol.)  — abnÉt. 
LA  GOUn  ; — Attendu  que,  suivant  les  arU 
68  et  70  du  Gode  de  procédure,  tous  les  eiploits 
doivent  être  faits  à personne  ou  domicile,  à 
peinede  nullité;  que  les  eiploits  de  saisie-erréi 
ou  opposition  mobilière  ne  sont  compris  dans  au- 
cune des  exceptions,  et  qu'il  y a d'autant  moins 
de  préleile  pour  les  affranchir  de  la  règle  géné- 
rale, que,  même  à l'égard  des  personnes  non  de- 
meurent en  France,  sur  le  continent,  le  saisie* 
arrêt  ou  opposition  entre  leurs  mains  doit  être 
signifiée  à personne  ou  domicile;  — Attendujque 
l'eiploit  du  10  oct.  dernier,  contenanl  l'opposl- 


(I  )K.  copf..  Paria,  30  août  181 1. — Il  faut,  ce  noos 
semble , faire,  en  cette  matière . avec  M.  Roger  (de 
la  Saisie~(irrit.  d‘-  38i),  une  diatinciion  importante 
entre  les  formalités  iniriDsèfjues  de  la  saisie  , dont 
Pobservalion  intéresse  le  saisi  lui-roème , et  les  for- 
roaliles  e&trinséques  qui  n'intéressent  que  te  tiers 
saisi.  « Ainsi,  dit  M.  Roger,  le  stisi  pourra  faire  va- 
loir toute  inobserralion  des  formes  intrinsèques  re- 
quises à peine  de  nullité  per  Perl.  559,  Cod.  proc., 
parce  quelles  sont  prescrites  en  sa  faveur,  dalles, 
au  contraire . prescrites  par  l'art.  560  dans  i'intérél 
du  tiers  saisi  seul , fa  savoir  la  remise  do  l’exploit  à 
personne  ou  domicile,  ne  pourront  être  invoquées 
que  parle  tiers  saisi  qui  a intérêt  fa  les  faire  pro- 
noncer, par  exemple  dans  le  cas  où  il  a pa>é  no- 
nobstant la  saisie. n-Nous  nesaurions  donc  admettre 
la  doctrine  de  l'arrêt  ci-dessus,  qui  permet  au  saisi 
d’exciper  de  l'omission  d’une  formalité  créée  évi- 
demment en  faveur  du  tiers  saisi.  L’arrêt  obiecle,  à 
la  vérité , que  le  tiers  saisi  ne  peut  être  assigné  en 
déclaration  que  lorsque  la  saisie-.'irréta  été  déclarée 
valable,  pour  en  conciureque  la  validité  de  la  saisie 
doit  <‘tre  décidée  avec  le  saisi  seul . sans  la  pariici- 
pttioD  du  tiers  saisi-  Mais  c'est  là  une  errear  : le 


Uon  dont  il  t'agit,  n'a  point  été  signifié  à la  per- 
sonne de  Mnretoo  Gh.tbrillant  ni  k son  domicile, 
mais  au  contraire  à la  personne  et  au  domicila 
d'un  prétendu  fondé  de  procuration,  dont  on  nt 
justifie  même  pas;  — Attendu  que  c'est  une  er* 
reur  manifeste  de  dire  que  la  nullité  d'un  pareil 
exploit  ne  peut  être  proposée  que  par  le  tiers 
saisi,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  568  du  méma 
Gode,  le  tiers  saisi  ne  peut  être  assigné  en  décla- 
ration que  lorsque  la  saisie-arrêt  ou  opposiiioii 
a été  jugée  valable;  — Qu’il  résulte,  au  contraire, 
de  celle  disposition  cl  de  plusieurs  autres  du 
même  Gode,  oue  la  validité  ou  l'invalidité,  de  ia 
saisie  ou  de  I opposition  doit  être  décidée,  sans 
la  partifipsiion  du  tiers  saisi, avec  la  partieaaisie 
seulement  ou  avec  ceui  qui  sont  dans  le  cas 
d'eiercer  ses  droits,  tels  que  les  cessionnaires  et 
les  autres  créanciers  opposans,  et  que,  par  consé- 
quent, ceui-ci  ont  droit  et  qiialiié  pour  proposer 
tous  les  moyens  propres  à faire  rejeter  la  saisieou 
opposition  ; - A mis  et  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  18  juin  1810.  — Gour  imp.  de  Paris. 


DIVORCE.— Fin  db  NON-nBCKTOnt.— SiPABA- 

TION  DB  CORPS. 

5ous  Vempire  du  Code  civil,  l'époux  qui  de- 
manda la  séparation  de  corps  rsnonee  fact- 
tement  à jamais  user  de  ta  faculté  du  di- 
vorça, même  pour  des  causes  nouvelles.  Après 
avoir  une  fois  déclaré  ou  supposé  que  sas 
prineipesreligieuxne  lui  permsttentpas  d'«i- 
ssr  de  ta  fae^té  dudivoree,  il  neluieet  plus 
permis  de  se  rétracter  pour  user  du  divorça, 
comme  ceux  dont  les  principes  reltyieuji  au- 
toriisnt  ce  mode  de  diuolution  du  mariage, 
(Cod.  civ.,  art.  SIO.)  (8) 

(Glvaie— G.  son  éponse.) 

Du  19  juin  1810.  — Coor  imp.  d’Aii.  — PL, 
MM.  Manuel  et  Barlet. 


BAIL  VERBAL.  — Prbctb  tbstimonialb.— 
Pbbcvb  pab  écrit  (Comm.  de). 

L'exilfenes  d'un  bail  verbal  qui  n'a  repu  au- 
cune exécution  ne  peut  être  prouvée  par  te- 
moins,  encore  qu'il  sxisic  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  (Cod.  civ.,  1715.)  (S) 
(Dupin— G.  Lemerle.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'en  matière  de 


jugement  de  validité  de  la  saisie  ne  peut  être  on 
obstacle  àeeque  le  tiers  saisi  vienne  ultérieuremenl 
se  plaindre  de  romission  de  formalités  qui  avaient 
pour  but  de  le  préserver  du  danger  de  mal  payer 
ou  de  payer  deux  fois. 

(2)  F.  l'arrêt  de  Cass,  du  16  déc.  1811,  rendn 
tarie  pourvoi  formée  dans  cette  affaire. 

(S)  F.  conf.,  Caen,  23  mars  1840  (Vol.  1840). 
— m L'admission  de  la  preuve  testimoniale  datia 
le  cas  où  le  bail  n'a  encore  reçu  aucun  commence- 
ment d'exécution  , dit  M.  Duranlon,  t.  17,  n«  Si, 
irait  contre  le  texte  et  l'esprit  de  l'art.  1715  du  Code 
civil.  Cet  article,  en  effet,  ne  distingue  pas  entre  le 
cas  où  l’une  des  parties  invoquerait  un  commeoce- 
roenl  de  preuve  par  écrit  et  le  cas  contraire;  la 
seule  dislinclion  qu’il  fasse,  relativement  fa  l’admis- 
sion ou  au  rejet  de  la  preuve  par  témoins,  c'est  si 
le  bail  a reçu  uo  commencement  d'exécution  ; dans 
le  cas  contraire,  il  aulurise  seulement  la  délation 
du  serment.  U — Cette  doctrine  est  combattue  par 
MM.  Delvincourt.  l.  p.  417  (édit.  IH19),  et  Du— 
vergter.  Contrat  d«  lowge,  1. 1 n®*  Î67et  26s. 

la  note  sur  l’arrêt  deBroxelIcf  dn  20  nov,  igio, 
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JoeaUon.  le  lë^ilateur  a fait  une  dérogation  i la 
loi  générale;  il  a iolerdii  la  preuve  par  témoini 
d'un  bail  sans  écrit , lorsqu'il  n'a  encore  reçu 
aucune  esécuilon;  c'est  la  disposition  formelle 
del'art.  1715;  si  la  loi  eût  voulu  que  lecommen- 
cernent  de  preuve  par  écrit  eût  autorisé  à faire 
admettre  la  preuve  par  témoins  d'un  bail , elle 
Taurait  eiprimé  ainsi  qu'elle  l'a  fait  pour  les 
autres  espèces  d'obligations  ; —Considérant  que 
Iâ  lettre  de  la  dame  veuve  Lernerle.  du  i mars 
1809,  dûment  enregistrée,  ne  pouvait  d'ailleurs 
être  envisagée  comme  un  commencement  de 

fireuve  par  écrit,  elle  prouve  seulement  que  la 
ocaiion  de  la  maison  et  Jardin  dont  il  s'agit, 
devait  être  consignée  par  écrit;  d'où  il  suit  que 
cette  location  était  subordonnée  à la  passation  et 
à la  signature  d'un  acte  synallagmatique  entre 
elle  et  le  sieur  Dupin  ; que  les  propoiitlnni  entre 
parties  sont  demeurées  en  simple  projet  sans 
être  respectivement  obligatoires  Considérant 
qu’il  n'y  a point  eu  de  commencement  d'eiécu* 
lion  de  bail,  qu’on  ne  peut  regarder  comme 
commencement  d'eiécution  d'un  bail  la  remise 
de  la  clef  du  Jardin  dépendant  de  la  maison,  que 
le  sieur  Dupin  avait  faite  à la  veuve  Cemerle, 
qui.  ne  devant  entrer  en  jouissaneequ'au  24  juin 
1809,  l’a  renvoyée  au  sieur  Duuin  dès  le  4 mars 
précédent,  en  lui  marquant  qiril  pourrait  affer* 
mer  sa  maison  à qui  bon  lui  semblerait;  — Par 
ces  motifs,  après  avoir  entendu,  etc...— Faisant 
droit  dans  l'appel  relevé  par  la  partie  de  Gaudon 
(la  dame  Lernerle)  du  Jugement  interlocutoire 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Nantes,  le  0 mai  1809,— Dit  qu'il  a été  mal  Jugé 
par  ledit  Jugement,  en  ce  qu’il  a admis  la  preuve 
par  témoins,  etc. 

Du  19  Juin  1810.  — Cour  imp.  de  Rennes. 


6AIS1EIMMODILIÈRE.*Afvicbu.-Noluté. 
En  matière  deiaiiie  immobilière,  Pa/pekê  dans 
laquelle  a été  intéré  un  mot  écrit  a la  main 
n’esf  pas  nulle  par  cela  mime,  si  ce  mol  n’est 
pas  essentiel  (Cod.  proc.,  703.)  (1) 
(CaiDpmai— C.  Laureus  ) 

AaaftT. 

LA  COÜR;  — Considérant  que  le  mot  aura, 
qui  n’a  pas  été  imprimé  dans  l'afHche,  ne  lui 
est  point  essentiel;  que  ce  mot  laissé  en  blanc 
o’aofiullerail  pas  rafGcbe;  que  cette  faute  de  la 
part  de  l’imprimerie  pouvait  ou  n'étre  pas  cor- 
rigée à la  main  ou  être  corrigée  par  le  rermda- 
cernent  du  mol  aura,  sans  que  pour  cela  rafnche 
fût  viciée:  et  si  quelques  arrêts  ont  annulé  des 
afÔcbes  pour  avoir  mis  à la  tnain  partie  de  ce 
qui  devait  être  imprimé,  c'est  parce  que  cette 
irrégularité  était  relative  à quelques  mots  essen- 
tiels, ce  qui  n'est  pas  dans  le  cas  présent,  etc. 
Pu  20  Juin  1810.— Cour  inip.  d'Agen. 


INJURE.— COMPÉTBIfCB.—TniB.  dbcomiibbce. 
Lee  tribunaux  de  commerce  peuvent  non^ 
seulement  renvoyer  une  partie  qui  le  plaint 
d'injures,  à te  pourvoir  en  dommages-inté^ 
rets , mais  encore  statuer  eux-mimet  sur 
celle  demande,  (Cod.  proc..  art  tOSO.) 

(N.-C.  N...) 

Du  20  Juin  1810.— Cour  imp.  de  Rennes. 

(1)  La  loi  ne  pennet  d'écrire  il  la  main  dans  les 
placards  ou  affiches  qui  précédvoi  l'adjudication 
préparatoire  que  la  mise  à prix  et  le  Jour  de  cette 
adjudication,  et  dans  les  placards  qui  suivent,  que  la 
mention  de  l'adjudicatioa  préparatoire,  du  prix 
movennanl  lequel  elle  a êlé  uite.  et  l'indication  du 
Joor  de  radjudication  définitive  (Cod.  proc. , 703  et 
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I USUFRUIT.— ÉpODI.—lnTElTTAIIIB. 

Loreque  det  époux  se  sont  fait,  par  contrat  de 
mariage,  uns  donalton  mulMS//s  de  Tusu- 
fruit  de  leurs  biens,  ils  ont  pu  stipuler  que 
l’usufruitier  survivani  serait  dispensé  de 
faire  inventaire.  (C.  cir.,  art.  600  et  601.)  (2) 

(La  dame  Ryckoort  — C.  les  héritiers  Roussel. 

Le  27  ocl.  1780.  le  sieur  Roussel  épousa  la  de-* 
moiselte  Ryckouri.— Par  ieurcontrat  de  mariage, 
les  époux  firent  donation,  au  profil  du  survivant, 
de  l usufruii  de  tous  les  biens  du  prédécédé,  avec 
dispense  de  faire  tnuenlaire.— En  1810,  décès 
de  la  demoiselle  Ryckoort,  sans  enfans. 

Ses  héritiers  collatéraux  demandent,  qu'avant 
rentrée  en  Jouissance  du  sieur  Roussel,  il  soit 
fait  inventaire  des  biens  soumis  à Tuiufruit. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Courtrai,  qui  déclare  cette  demande  mal  fundée. 

Appel.  — L’art.  578  du  Code  Nap.,  ont  dit  les 
appelans,  porte  : a L’usufruit  est  le  droit  de  Jouir 
des  choses  dont  un  autre  a la  propriété,  comme 
le  propriétaire  lui-même,  à la  cfùirge  d'en  con- 
server la  eubstanee.  Conserver  la  substance 
des  biens,  est  donc,  d’après  celte  définition,  une 
obligation  essentiellement  constitutive  de  l'usu- 
fruit.—^uel  est  le  but  de  l'inventaire  7 D'établir 
la  consistance  et  l’état  des  biens  soumis  k l'usu- 
fruit. pour  qu'à  respiration  de  sa  durée,  l’usu- 
fruitier les  restitue  au  propriétaire,  en  même 
qualité  et  dans  Télat  où  il  les  a trouvés,  ou  qu’il 
fasse  raison  des  dégradations  causées  par  son  fait. 
—S'il  n'y  a pas  d'inventaire,  comment  constater 
la  consistance  des  immeubles,  et  surtout  leur 
état?  L’usufruitier  pourra  donc  impunément  les 
détériorer,  puisqu’il  sera  impossible  au  proprié- 
taire de  prouver  l'état  dans  lequel  ils  se  trouvaient 
à l'époque  où  l'usufruit  a commencé. 

L’embarras  de  concilier  la  dispense  de  faire 
inventaire  avec  l'obligstion  de  conserver  la  sub- 
stance de  la  chose,  se  fait  déjà  vivement  sentir  à 
l’égard  des  immeubles;  et  que  sera-ce  donc,  s’il 
s'agit  de  meubles,  de  choses  fongibles,  qui  n'ont 
qu’une  existeiicerugiiive  et  passagère?  C'est  alors 
que  l'usufruitier  de  mauvaise  foi  pourra  plus  im- 
punément  encore  se  les  approprier,  en  déclarant 
qu'il  n'cxisiait  aucun  meuble  au  motneni  de  son 
entrée  en  jouissance:  que)  sera  l'objet  de  l'acUon 
en  restitution?  Les  biens  ne  laisseront  par  eut- 
mêmes  aucune  trace  de  leur  existence,  puisqu'ils 
auront  été  consommés,  ou  par  le  premier  usage, 
ou  par  une  succession  de  temps  très  rapprochés. 
— C'est  pour  prévenir  de  tels  abus,  que  la  loi  a 
obligé  rusufruiiier  à faire  inveniaire;  c'est  par 
l'inventaire  que  l’on  donnera  une  existence  à 
l'obligation  de  conserver  la  substance  de  la  chose, 
et  que  l'on  eu  déterminera  l'étendue;  c'est  par 
là  enfin,  qu'il  y aura  véritablement  coDsiitutioo 
d’usufruit. 

On  objectera  sans  doute,  qu’il  était  permis  au 
disposant  de  donner  en  toute  propriété:  que  par 
conséquent  il  a pu,  en  donnant  1 usufruit,  appo- 
ser a sa  libéralité  telle  condition  qu’il  lui  a plu, 
pourvu  qu’elle  ne  fût  contraire  ni  à l'ordre  public 
ni  aux  bonnes  mœurs. — Conséquence  fausse  : de 
ce  que  le  disposant  pouvait  donner  en  toute  pro- 
priété, il  s'ensuit  bien  qu'il  a pu  donner  en  usu- 
fruit, mais  il  ne  s’ensuit  pas  qu'il  ail  pu  imposer 


704)  ; mais  bien  que  cette  prescription  soit  de  ri- 
gueur, il  est  évident  qu’il  ne  saurait  résulter  une 
nullité  de  ce  que  quelques  mots  insignifians  auraient 
été  écriif  k la  main  dans  le  courant  d’un  placard. 

f2)  V,  dans  le  même  sens , Agen,  3 niv.  an  14, 
et  la  note. 
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dn  conditions  contraires  à l'essence  de  l’usufruit. 
Les  sieur  et  dame  Roussel  ont  constitué  au 

Erofiidu  survivant  d’eui,  l'usufruit  de  lousleurs 
iens  ; ils  ont  pu  sans  doute  étendre,  restreindre 
ou  modifier  Peffet  d'une  telle  disposition,  mais 
ils  n’ont  pu  porter  atteinte  à ce  qui  est  de  son 
essence.  Celte  vérité  découle  de  la  combinaison 
de  l’art.  600  avec  l’art.  601  du  Code  Napoléon.— 
Le  premier  porte  : « L'usufruitier  prend  les 
choses  dans  l’état  où  elles  sont,  mais  il  ne  peut 
entrer  en  jouissance  qu'après  avoir  fait  dresser, 
en  présence  du  propriétaire  ou  lui  dûment  ap- 

f>elé,  un  inventaire  des  rnetibles  et  un  état  des 
mnieubics  stijels  à Tuiufriiit.  Art.  601.  «Il 
donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille 
s'il  n'en  est  dispensé  par  l’acte  constitutif  de 
l'usufruit.»— Pourquoi  celle  difTérence  entre  ces 
deui  dispositions?  Pourquoi  le  législateur,  en 
permettant  la  remise  de  la  caution,  a-t-il  gardé 
le  silence  sur  la  remise  de  l'inventaire?  C'csl 
qu'il  a considéré  la  première  disposition  comme 
constitutive  de  l’usufruit,  en  ce  qu'elle  a pour 
objet  de  fixer  et  de  déterminer  les  oblq{alions 
de  rusufruilier,  tandis  que,  dans  l'autre  ras,  la 
caution  n'étant  exigée  que  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  obligations  de  rusufruilier.  rien  n'em- 
pèche  que  le  constituant  ne  s'en  repose  sur  sa 
foi,  n^oblige  ses  héritiers  à se  contenter  de  sa 
solvabilité  : ce  n'est  là  qu’une  obligation  acces- 
soire, accidentelle,  dont  il  lui  est  permis  de  dé- 
gager rusufruilier  sans  porter  atteinte  à ses 
obligations  principales. — Tels  sont  les  motifs 
sur  lesquels  est  fondé  l'argument  à contrario 
sensu,  qui  résulte  de  la  combinaison  des  art. 
600  et  601. 

Il  n'esi  pas  exact  de  dire,  a répondu  le  sieur 
Roussel,  que  l’obligation  de  faire  inventaire  soit 
de  l'essence  de  la  constiiulion  d'usufruit;  en 
droit  romain,  il  était  permis  au  testateur  de 
dispenser  de  l'inventaire.  La  loi  1,  S ^ t 
üsu^et,  quemadmod.  caveat,  n'imposait  pas 
précisément  a l'usufruitier  l'obligation  de  faire 
inventaire;  elle  se  bornait  à lui  en  donner  le 
conseil  en  invitant  l'hériiier  d'y  concourir.— S’il 
est  vrai,  maintenant,  que  l'obligation  de  faire 
inventaire  ne  soit  pas  de  l’essence  de  rusufruit, 
il  en  résulte  que  le  ronstiluanl  peut  en  faire  la 
remise,  cettestipulaiion  n'ayant  rien  de  contraire 
à l’ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs.— C'est 
dans  ce  sens  que  la  question  a été  résolue  au 
conseil  d'Elal  lors  de  la  discussion  de  l’art.  600 
du  Code  Napoléon;  cl  en  effet  M.  Merlin,  dans 
•on  Répertoire,  au  mol  Usufruit,  $9,  rapportant 
à cet  égard  l’opinion  des  dilTérens  membres, 
ajoute  : a On  voit  que  le  conseil  d’Etat  a pensé 
que  l’art.  600,  tel  qu’il  lui  était  présenté  et  qu'il 
a été  définitivement  arrêté,  ne  s'opposait  pas  à 
ce  que  le  testateur  diNpensftl  rusufruilier  de 
faire  inventaire  ; et  cela  répond  d’avance  à l'ar- 
gument que  l'on  a depuis  prétendu  faire  sortir, 
pour  l'opinMin  contraire,  de  l'art.  60!  aux  termes 
duquel  î'usufruilier  peut  être  dispensé  de  donner 
caution.  Il  y a d'ailleurs  cette  différence  entre 
l’obligation  de  donner  caution  et  celle  de  faire 
inventaire,  que  les  lois  romaines  (suivant  l’opi- 
nion le  plus  généralement  reçue  et  parfaitement 
Justifiée  par  Yoél  sur  le  Oig.,  liv.  7,  lit.  9,  n<>  9) 
oe  permettaient  pas  au  testateur  de  remettre  la 
première  à l'usufruitier,  et  aue,  par  conséquent, 
il  a fallu  dans  le  Code  Napoléon  une  disposition 
expresse  pour  déroger  à ces  lois;  au  lieu  que  le 
testateur  ayant  toujours  eu  le  pouvoir  de  remet- 

(1)  r.  conf. , Limoges  , 24  déc.  1811;  M.  Tbo- 
mine-Rcsinozures,  Comm.  du  Cod.  de  proe.f  t. 

69,  p.  163. 


tre  la  seconde,  il  t été  innlile  que  le  Gode  Na« 
poléon  l'expliquèl  formellement  pour  loi  consw- 
ver  ce  pouvoir.  » 

AuntT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aucune  loi  positive 
ne  prohibe  la  clause  dedispense  d'inventaire  dans 
la  personne  de  t’usufruUier,  et  que  le  Code  Nap., 
sous  l'empire  duquel  Tbérète-Anne  Rvekoort 
est  décédée,  n’interdit  pas  au  donateur  le  pou- 
voir de  dispenser  l’usufruitier  de  faire  Inven- 
taire ; — Ordonne  que  le  jugement  de  première 
instance  sortira  son  effet,  etc. 

Du  90  juin  1810.— Cour  lmp.  de  Bruxelles. 

EXPLOIT.  — ScccBSsiOH.— Pabtacs.  — Dési- 

Q{«ATI07«  DBS  BIBÜS. 

Pour  la  vaii'dtfé  d'«n  exploit,  en  moliêra  de 
partage  de  l'universaltté  d'une  succession,  Il 
n’eif  pas  nécessaira  de  désigner  ns  la  no- 
fura  des  héritages  indivis,  tit  leurs  fenans  et 
aboutisians.—ici  ne  s'applique  pat  l'art.  64 
du  Code  de  proe.  eiv.  (1). 

(Jamoulle  — C.  Colard.)— amét. 

LA  COUR;  — Attendu qu’il  s’agit  d’ooe  de- 
mande en  partage  d'une  universalité  des  biens 
compris  dans  les  successions  de  Gilles-ValenUn 
Jamoulle  et  de  François-Joseph  Jamoulle;  — 
Attendu  que  l'objet  de  la  demande  est  très  bien 
déterminé  dans  l’assignation  dont  il  s'agit,  ainsi 
que  les  titres  en  vertu  desquels  elle  est  faite  ; — 
Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  91  juin  1810.— Cour  imp.  de  Liège*  — t'* 
sect.— PL,  MM.  firixbe  et  Puixey. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  - Acte  vmitA. 

— VftniPICATIon  D’ÉCaiTVRB. 

Le  testament  olographe  est  essentiellement  un 
écrit  tous  ses  no  privé  ; st  comme , d'après 
tart.  1394  du  Code  eiv.,  tout  écrit  privé  doit 
itre  vérifié  lorsque  la  partia  à laquelle  on 
l'oppose  déclare  le  méconnaUre,  si  s'ensuit 
^ue  le  testament  olograpfu  na  fait  pat  foi 
jusqu’à  l'inscription  de  faux,  et  que  la  seule 
dénégation  d'écriture  en  arrête  l'exacu- 
ffon  (9). 

Peu  importe , à cet  égard,  qu’il  y ait  an  sm 
proeés-vertml  dressé  par  le  président  du  trt- 
bunoi  de  première  instance,  de  la  présenta^ 
(ton,  de  l’ouverture  et  de  fétat  du  laatasnanl; 
pau  importe  le  dépôt  fait  entre  les  mains 
d’un  notaire  public  ; — cas  formalités  otias-. 
tent  seulement  qu'un  acte  a été  ramis  eosnma 
(aafamant  olographe,  mais  ne  peuvent  ossm-> 
rar  aue  l’acte  soit  daté  et  signé  par  le  pré~ 
tendu  testateur.  ( Code  civ.,  art.  970.  999, 
1007,  1008  et  1317.) 

(Les  héritiers  Thibault  — C.  les  légatairee  Thi- 
bault.) 

Les  héritiers  Thibault  avaient  demandé  la  vé- 
rification des  écriture  eisignalure  d'un  lestamrni 
nlographc  fait  par  leur  auteur  en  faveur  de  leurs 
cohéritiers  ; mais  le  tribunal  de  première  In- 
stance de  Charleroy  avait  déclaré  celte  demande 
mal  fondée,  sur  le  mutif  que  le  testameot  olo- 
graphe était  réputé  acte  authentique,  et  comme 
tel  méritait  foi  jusqu’à  inscription  de  faux. 
Appel. 

L'acte  authentique,  ont  dit  les  héritiers,  esl 
celui  qui  a été  reçu  par  officiers  publics  ayaoi  le 
droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l’acte  a été 

(9)  I'.  dans  le  même  sens,  Colmar,  lijuill.ISOF 
et  la  note. 
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fMité,  et  arec  le<  lolennilëi  requisei.  (An.  I3t7 
du  Codecir.)  — raison  pour  laquelle  Tacte 
lulbenlique  mdriie  une  fol  parlirulière  que  l'in* 
Kription  de  faut  seule  peuidbranler,  se  lire  prin* 
cipalement  du  caractère  de  Tofficier  qui  Ta  reçu  ; 
(’eit  parce  que  cet  officier  est  reconnu  par  la  loi 
(Mume  incapable  de  rien  atlesier  qui  ne  toit 
toofornie  à la  vérité,  c’est  parce  que  celte  con- 
bncesefortifle  encore  par  le  serment  qui  pré« 
cède  sa  réception.  — Or,  aucun  onicicr  public  ne 
préside  à la  confection  du  tesiainent  olograplie  ; 
uenn  officier  n’ailesie  la  sincérité  des  disposi* 
lions  qu'il  renferme  ; elles  sont  l’ouvrage  du  tes* 
tsieur  seul,  qui,  étant  un  homme  privé,  ne  peut 
leur  imprimer  aucun  caractère  d'auibenticité.  — 
Toutes  les  formalités  qui  précèdent  son  eiécu* 
lion  ne  peuvent  également  atteindre  ce  but  ; et, 
earffel»  la  présentation  du  testament  au  prési* 
dent  du  tribunal,  son  ouverture,  son  état,  son 
dép6i  chei  un  notaire,  ne  font  que  constater  lé- 
pletneni  son  eiistence;  elles  n’offrent  aucune 
girantie  de  la  véracité  des  dispositions  inié> 
rieures  et  constitutives  du  testament.  « SI,  dans 
le  cours  de  ces  formalités,  les  héritiers,  comme 
légitimes  contradicteurs,  étalent  appelés  pour 
reconnaître  ou  dénier  les  écriture  et  signature, 
le  testament  pourraii  acquérir  par  là  un  carao 
lire  d’auibenticité;  mais  aucune  disposition  for< 
Belle  n’impose  au  légataire  rob*ligation  d'appe* 
1er  les  héritiers;  de  telle  sorte  que  tout  se  fait 
kori  leur  présence,  et  que  rien  ne  met  U Justice 
imème  de  s’assurer  quel’acte  qu’on  lui  présente 
Mit  véritablement  émané  de  celui  à qui  on  l'al- 
lée. On  ne  peut  arçumenter  de  rauibeniiciié 
du  testament  mystique  en  faveur  du  testament 
olographe  ; et,  en  effet,  le  premier  est  présenté  au 
notaire  et  b sis  témoins;  par  là,  non*seulcmenl 
MH  eiistence  est  garantie,  mais  encore  ta  sincé- 
rité, puisque  c’est  le  testateur  lui-niéme  qui  te 
présente  au  notaire  et  aui  témoins,  et  déclare 
que  le  papier  qu’il  lui  remet  est  ton  testament, 
ce  qui  ne  permet  plus  d'élever  oucUn  doute  sur 
U signature;  mais  rien  de  semblable  dans  letet* 
tament olographe;  ainsi,  rien  negaraniuquc  la 
cupidité  ne  portera  pas  un  individu  a fabriquer 
UB  acte  sous  la  forme  d’un  testament  olographe, 
et  qu’aprèt  avoir  rempli  des  formalités  d'autant 
plus  (adlet  qu*il  n'eit  besoin  d'appeler  aucun 
cOBtradicteor.  il  ne  painriendra  pas  à dépouiller 
les  bériiiers  légitimes;  prendronidls  alors  la 
voie  d'inscription  de  faui?  Mais  combien  de  fuis 
^^lévoieeilraordinaire  ne  sera-t-elle  pas  in- 
llictaeoseP  En  pareil  cas,  il  faut  des  preuves 
^•uiaai  plus  graves  qu'il  s'agit  d’ébranler  la  foi 
^Be  à on  officie  r public,  et  par  luite  à l’acte  qui 
eit  le  troll  de  ton  ministère.  Une  accusation  de 
cttleuatdre  indique  plutôt  un  homme  public  a 
punir  qu’on  acte  b annuler;  et  si  ce  crime  est 
soumit  à def  peines  plus  rigoureuses,  c’est  parce 
fa'il  consiste  dans  an  parjure,  dans  un  abus  de 
locoefiance  que  le  souverain  avait  mise  dans 
celai  qui  s’eo  est  rendu  coupable. 

Ces  motifs  peuvent-ils  s'appliquer  au  fabrica- 
leur  d'un  testament  olographe?  Non,  sans  doute; 
Il  B'a  aucun  caractère  public  aux  yeux  de  la  loi  ; 
c'est  un  individu  privé,  à l’égard  duquel  il  suffit 
^ recourir  b la  vérification  d'écriture.  L’art. 
^ delà  coutume  de  Paris  répuiaii,  il  est  vrai, 
testament  solennel,  celui  qui  avait  été  écrit  $t 
dê  la  «nain  du  testafeur.  La  toi,  lui  con- 
tât, et  son  autorité  pour  disposer,  et  un  carac- 
pour  rédiger  sa  volonté,  le  lirait  par  là  de  la 
ç^ie  des  simples  particuUers  et  l’érigeait  en  of- 
fteier  pobiic  dans  celte  partie.  Mais  ce  principe 
osorbitantdu  droit  commun  peut-il  être  encore 
^oflMcré  de  oot  Jours?  Mon,  laos  doute;  le  Code 


Napoléon,  en  retraçant  les  formalités  du  testa- 
ment olographe,  ne  Ta  point  rétabli,  et  c'en  est 
assez  pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  faire  une 
telle  exception  aux  principes  généraux.  Que  l’on 
ne  dise  pas  que  le  testament  olographe  lire  sa 
solennité,  son  authenticité  de  sa  propre  nature  : 
sous  l'empire  même  delà  couinme  de  Paris,  il 
n'élaii  réputé  tel  que  par  l’effet  d'une  disposi- 
tion expresse,  puisque  I ordonnance  de  1735  por- 
tait, art.  91  : a que  lorsque  ceux  ou  celles  qui 
auront  fait  des  lesiamens,  codicilles  ou  autres  dis- 
positions olographes,  voudront  faire  des  V9ux 
solennels  de  religion,  ils  seront  tenus  de  recon- 
naître lesdits  actes pnr-devanl  notaires  avant  que 
de  faire  lesdits  vœux:  sinon...  demeureronlnuls 
et  de  nul  effet».  Ainsi,  considéré  en  lui-méme , 
le  testament  olographe  n'est  donc  qu'un  ode 
privé.  C’est  ainsi  qu  i!  est  qualifié  par  l'orateur 
du  gouvernement  chargé  de  présenter  la  loi  sur 
celle  matière,  etdans  le  texte  même  de  l'art.  999. 
En  tout  cas,  quel  que  soit  le  caractère  d’untesia- 
ment  olographe,  il  y a toujours  nécessité  de  s’as- 
surer avant  tout  qu’ii  y a feifamenf,  ou  écriture 
réelle  du  prétendu  testateur. 

Les  légataires  ont  invoqué  l'art.  970,  portant; 
« Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable 
s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main 
du  testateur:  U n’eif  oistijefft  à aucune  aulrû 
forment  il  ont  prétendu  que  cet  article  rétablis- 
sait le  principe  consacré  par  la  coutume  de  Paris; 
que  le  testament  olographe,  revêtu  des  formali- 
tés prescrites,  était  aussi  parfait  dans  sa  forme 
que  le  testament  par  acte  public  dans  1a  sienne; 
que  le  législateur  n’ayant  point  établi  la  néces- 
sité de  la  vérification  d’écriture,  les  Juges  ne  pou- 
vaient la  suppléer. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  tcslamenl  olo- 
graphe est  essentiellement  un  écrit  privé;  que 
tout  écrit  privé  doit  être  vérifié  |)ar  celui  qui  en 
fait  usage,  lorsque  la  partie  il  laquelle  on  l 'oppose 
déclare  le  mécunnoUre;— Attendu  que  si  lesici- 
tamens  olographes  ont  les  mêmes  elTets  que  les 
lesiamens  reçus  par  acte  publie,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'ils  soient  autheniique.<  avant  d'étre  reconnus, 
si  l’écriture  ou  la  signature  sont  déniées,  puis- 
qu’ils sont  écrits,  datés  et  signés  de  la  main  du 
testateur  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  dressé  par  le 
président,  de  la  présentation,  de  l'ouverture  et 
de  l’état  du  lestamcnl  olographe,  et  le  dépôt  fait 
entre  les  mains  d'un  notaire  par  lui  commis,  at- 
testent seulement  qu'un  acte  a éié  remis  comme 
testament  olographe,  mais  n'assiirctil  aucune- 
ment que  l’acte  soit  écrit,  daté  et  .signé  de  la  per- 
sonne à laquelle  le  testament  est  attribué  ; — 
Attendu  que  les  appclans  ont  déclaré  méconnaî- 
tre l'acte  qualifié  de  testament  olographe  de 
François-Joseph  Thibaut,  et  dénier  qn’il  fOt  écrit, 
daté  et  signé  de  sa  main  ; — Met  l’appellalion  et 
ce  dont  est  nppel  au  néant;— Kmendanl  et  évo- 
quant, — Ordonne  que  l'acte  dont  est  question 
sera  déposé  au  greffe  de  la  Cour,  après  que  ion 
état  aura  été  constaté,  et  qu'il  aura  été  signé  et 
paraphé  par  les  intimés  ou  leur  avoué,  et  par  le 
greffier,  lequel  du  tout  dressera  procès-verbal, 
pour.après  le  dépôt,  être  procédé  à la  vérification 
dudit  acte,  tant  par  titres  que  par  experts  et  par 
témoins,  pour  tes  litres,  rapports  d’experts,  et 
enquêtes  rapportés,  être  par  les  parties  requis,  et 
par  la  Cour  ordonné  ce  qu’il  appartiendra,  etc. 

Du  il  Juin  1S10.— Cour  imp.  de  Bruxelles.  — 
9*  ch.— P/.,  MM.  Debavsy  et  Dereiue. 
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BAIL— Congé.— AcQCiBB0ft.^Déi.Ai. 
Lorsqu’un  bail  a été  fait  tans  écrite  l‘aeqtàé~ 
reur  peut  donntr  congé  au  fermier  ou  au  co- 
lon partiaire,  tant  observer  les  délait  fixés 
par  i’utage  det  lieux.  — Dont  ce  cas,  l'obli^ 
gation  impotée  ou  bailleur  par  Torf.  1730  du 
Code  eiv.,  ne  patte  pas  à Çaequéreur.  (Cod. 
Civ.,  art.  1736  et  8188.)  (1). 

(Bovaro— C.  Sartorïi.) 

Le  SS  novembre  1809,  le  lieur  Antoine  Pe- 
utti  vendit  ceriaini  immeubles  au  sieur  Sarto* 
ris.  A retie  époque , Bovaro  se  trouvait  colon 
partiaire  d’une  partie  des  biens  vendus;  mais  il 
n’avait  point  de  bail  écrit. 

L'acquéreur  ayant  voulu  lui  donner  congé  sur- 
ICH^bamp,  il  prétendit  qu'il  ne  pouvait  être  es» 
puisé  qu'aprés  l’eipiration  du  délai  de  sis  mois, 
fixé  par  l'uiage  des  lieux,  aux  termes  de  rarlide 
1736  du  Code  Napoléon,  portant  que,  «si  le  bail 
a été  fait  sans  écrit,  l'une  de  parties  ne  pourra 
donner  congé  à l'autre  qu’en  observant  les  délais 
fixés  par  l'usage  des  lieux.  » 

Le  sieur  Sarioris  répondit  que  cet  article,  obli- 
gatoire pour  le  bailleur,  ne  l'était  pas  pour  l'ac- 
quéreur. 

10  mars  18S0,  jugement  du  tribunal  civil  d’I- 
vrée,  qui  condamne  Bovaro  à déguerpir  dans  le 
délai  de  trente  Jours  : attendu  qu’il  s’agit , dans 
l’espèce,  d'un  bail  à ferme  fait  sans  écrit;  que 
par  conséquent  le  nou>el  acquéreur  des  biens 
dont  il  s’agit  peut  expulser  le  rermier  en  tout 
temps,  c'étant  pas  applicable  au  cas  présent, l’art. 
1736  du  Code  Napoléon,  qui  ne  concerne  que  le 
preneur  dans  son  intérêt  direct  ovcc  le  bailleur; 
que  quel  que  soit  le  droit  que  le  fermier  congédié 
puisse  avoir  contre  lui  pour  obtenir  la  portion  de 
f^uil  qui  lui  est  due  sur  les  biens  cultivés,  ou 
contre  l'ancien  propriétaire,  pour  en  obtenir  une 
indemnité  pour  son  expulsion  intempesiiie,  ces 
droits,  qui  ne  sont  pas  proposés  en  l’état,  ne 
peuvent  jamais  lui  donner  un  droit  d'insisiance 
contre  le  nouvel  acquéreur,  et  ce , d'après  les 
inductions  qu’on  doit  tirer  de  l'art.  1750  du  Code 
Napoléon;  qu’en  l’état,  la  qualité  de  nouvel  ac- 
quéreur en  la  personne  du  sieur  Sartoris  étant 
recunnue  par  Bovaro,  toute  preuve  offerte  ae 
trouve  inutile. 

Sur  l’appel,  Bovaro  soutient  que,  suivant  les 
disposilioiiB  de  l'art.  S18S  du  Code  Napoléon , le 
vendeur  ne  transmet  è l’acquéreur  que  la  pro- 
priété qu'il  a lui-méme  sur  la  chose  vendue,  et 
que  ne  pouvant  expulser  le  fermier  qu'en  obser- 
vant l’usage  des  lieux,  il  ne  peut  transmettre  à 
son  acquéreur  un  droit  qui  ne  lui  appartient  pas; 
qu’a  U vérité,  l arl.  1750  du  Code  Napoléuu  veut 
que  l’acquéreur  ne  soit  tenu  à aucuns  dommages- 
intérêts,  lorsque  le  bail  n’est  pas  fait  par  acte 
authentique  ou  qu’il  n'a  point  de  date  certaine; 
mais  qu’il  ne  résulte  pas  de  cette  disposition  que 
l'acquéreur,  en  dunnanl  congé,  soit  dispensé  de 
se  conformer  à l'usage  des  lieux. 

Sartoris  soutient,  de  son  côié,  que  si  le  vendeur 
ne  transmet  a l'acquéreur  que  les  droits  qu’il  a 
lui-méme  sur  la  chose,  il  ne  s’ensuit  pas  qu'un 
tiers  qui  n'a  aucun  litre  ayant  une  date  certaine, 
puisse  s'opposer  à ce  que  l’acquéreur  entre  en 
possession  de  la  chose  vendue  dés  le  moment  où 
le  contrat  est  passé;  que  d’ailleurs  il  résulte  de 

(1)^.  eo  sens  contraire,  Bruxelles,  13  vend,  an 
13,  et  la  note. 

(S)  en  ce  sens,  dos  observations  lor  l'arrêt  de 
Casa,  du  13  avril  1810  (aff.  André). 

(3)  Noua  considéroDs  ce  point  comme  hors  de 
toute  discoision.  f.  à cet  égard  la  note  qui  accem- 


l'art.  1748  du  Code  Napoléon,  que  l'acquéreur 
qui  veut  expulser  le  fennier  n’esi  tenu  de  se 
conformer  à Tusaee  des  lieux  que  dans  le  cas  où 
il  existe  un  bail  écrit,  puisque  cet  article  se  rep- 
orte aux  disposiiiuni  des  art.  1743  et  1744,  qui 
e parlent  que  du  cas  où  le  bail  est  autbenUque 
ou  a une  date  certaine. 

AKRÉT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  moUfs  qui  ont  dé- 
terminé les  premiers  juges,  et  considérant  an 
surplus  que,  par  la  combinaison  des  art.  1750  et 
1763  du  Codecïv.,  il  résulte  que  la  loi  assimile 
et  range  dans  la  même  clHsie  le  fermier  et  le  co- 
lon partiaire;— Que,  dans  l'espèce,  où  il  n’y  a de 
bail  par  acte  authentique  ni  ayant  date  certaine, 
il  ne  peut  être  question  d’appliquer  la  disposition 
de  l'art.  1748  du  Code  civil,  qui  ne  parie  que  da 
l'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée 
par  l'acte  de  bai)  Que  d'autant  moins  on  pour- 
rait faire  usage,  en  l'espèce,  de  ce  que  le  Code 
établit,  à l’égard  de  l’usage  des  lieux,  dani  les 
congés  entre  le  propriétaire  et  le  fermier,  vu  que 
riniuiié  est  un  nouvel  acquéreur, qui  n'est  point 
tenu  d’observer  les  conventions  sans  écrit  faites 
par  son  auteur  ;— Qu’au  surplus,  par  les  réserves 
apposées  dans  le  jugement  dont  est  appel , il 
demeure  amplement  pourvu  à riiidemnilé  de 
l’appelant;— Que  cesobservations,  tandis  qu’elles 
établissent  le  Dien  jugé  par  ledit  jugement,  dé- 
montrent l’incoDcluence  et  rinadmîMibiliié  den 
faiia  subsidiairement  articulés  eu  celte  instance 
par  l’appelant,  — Met  l'appellation  au  néant;  — 
Sans  s’arrêter  aux  ariielei  subsidiairement  dé- 
duits en  l'instance  par  l’appelant,  — l)ti  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  eiïet.  , 

l)u  SI  juin  1810.  — Cour  imp.  de  Turin.— P4., 
MM.  Paieri  et  Grosso. 


!•  et  S®  PARTAGE  B OPINIONS— Jügbmbnt. 

— PlftCBS  NODVBLLBS. 

3°  Saisis  iMMOBiLifess.— Matbicb  du  bôlb. 
{•Les  juges  peuvent , après  avoir  déclaré  «il 
partage  d'opinions . prendra  una  décision 
différente  des  avis  divers  qui  avaient  déter^ 
miné  le  partage,  alors  surtout  que  te  partage 
n’a  au  lieu  que  par  suite  de  /'absenee  au 
procès  d'une  pièce  çui  devait  influer  sur  la 
décision  (3). 

S* Las  parties  peuvent^  après  le  partage,  pro- 
duire des  pièces  nouvelles  J devant  les  juges 
départiteurs  (3). 

3*Pn  procès-verbal  de  safxi’a  t’mmoÙfNèrs  est 
nul,  lorsqu’au  lieu  d’un  extrait  de  la  ma- 
trice du  rôle  de  ta  commune  où  sont  situés 
les  biens  saisis,  ii  contient  un  extrait  de  l’é- 
tat de  section  de  cette  commune  (4). 

(Campas— C.  Laurens.)— abbAt. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  dans  l’anrieB 
régime,  la  chambre  où  était  renvoyé  le  vldeoge 
était  tenue  de  se  renfermer  dans  les  deux  «vit 
qui  avaient  occasionné  le  partage,  maia  que  lors- 
qu’il paraissait  qu'il  y avait  erreur  de  fait,  lors- 
qu’il survenait  de  nouvelles  pièces,  ou  lorsque 
cette  chambre,  adoptant  un  tiers  avis  qui  psraif 
sait  plus  conforme  a la  justice , cette  seconde 
chambre  annulait  le  partage,  avec  faculté  a cbe- 

pagne  au  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen  du  tt 
avril  1809.  AJoutoua  toute  foU  que  les  noutellœ 
pièces  produites  ae  peuvent  autoriser  à prendre  do 
Douvelles  conclusions.  Angers,  34  aofil  1889. 

(4)  K.  en  ce  sens,  Rouen,  9 mai  1808.— Mais,  em 
aena  contraire, laa  arrêta  cités  «o  note  sous  ce  mfnit 
arrêt. 
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esDdei  Juges  d*émeUre  l'opinion  qu'ilt  troire- 
nient  eonforme  à U justice.  Celte  forme  de  pro- 
réder  ne  peut  être  admise  dans  la  procédure 
prescrite  par  ie  Code  de  procédure  y qui  donne 
10  nouveau  mode  de  vider  les  partages.  Mail 
dins  Tancien  régime,  les  deui  Juges  qui,  lei 
premiers,  avaient  ouvert  les  avis  opposés  allaient 
Mois  exposer  les  motifs  de  leur  opinion  à la 
rkimbre  qui  devait  vider  le  partage:  dans  le 
BouTcl  ordre  de  choses,  ou  contraire,  les  mêmes 
joies  gui  ont  délibéré  lors  du  partage  sont  ap> 
pelés  i délibérer  de  nouveau  conjointement  avec 
ceux  qui  ont  été  appelés  à vider  le  partage;  de 
sorte  que  si  l'un  des  juges  qui  ont  assisté  au  por> 
tape  venait  à décéder,  U faudrait,  au  lieu  de 
Irais,  api>eler  qiiaire  nouveaux  juges,  afln  que  le 
nombre  fOt  toujours  impair;  c'est  ce  que  la  Cour 
decassaiion  a décidé  par  un  arrêt  notable,  ün 
doit  donc  regarder  le  partage  comme  anéanti,  et 
cfascun  des  Juges  doit  de  nouveau  émettre  son  I 
opinion.  Ainsi,  hors  de  l'un  des  cas  pour  les- 
qoels  le  partage  était  anéanti  dans  l'ancien  ré> 
gime,  il  est  libre  a chacun  d'émettre  un  tiers 
•ris;  l'équité  avait  dicté  dans  l’ancien  régime  la 
Arme  qui  était  suivie,  il  faut  donc  aujourd'hui 
livre  un  mode  qui  metie  chacun  des  Juges  à 
, .née  de  rendre  à chacun  ce  qui  lui  est  dû, 
puisque  c’est  leur  premier  devoir;  ainsi  donc, 
lorsque  par  une  erreur  de  f<iil  reconnue  lors  du 
vidange  du  partage,  par  la  découverte  d'une  nou* 
relie  pièce,  ou  par  quelque  autre  motifqui  donne 
lieu  à l’ouverture  d’un  tiers  arls.  les  juges  s’a- 
perçoivent que  ce  tiers  avis  est  préférable,  oo 
gênerait  leur  conscience  si  on  les  circonscrivait 
dans  les  deux  avis  qui  ont  donné  lieu  au  par* 
Uge;  Il  doit  donc  leur  être  libre  de  choisir  ce 
tiers  avis,  l'équité  d'ailleurs  le  commande,  l'u* 
Mge  ancien  le  prescrii;  un  peut  même  dire  que 
le  Code  de  procédure  le  prescrit  aussi , puisqu'il 
ordonne  que  l'affaire  soit  de  nouveau  plaidée,  et 
que  les  Juges  qui  ont  fait  partage  assistent  b la 
plaidoirie;  ce  qui  serait  parfeilcmenl  inutile,  al 
dans  tous  les  cas  ils  étaient  tenus  de  suivre  l’un 
des  deux  avis  qui  ont  occasionné  le  partage,  à la 
différence  des  questions  décidées,  puisqu'a  l’é* 
garé  de  res  questions  l'arréi  est  acquis  aux  par- 
ités; wls  parla  nouvelle  plaidoirie  le  ^riage 
oslinéanli,  la  que.<ition  qui  y a dunné  lieu  est 
inurif,  les  J uges  doivcnl  donc  avoir  touie  espèce 
de  liberté  dans  leurs  opinions  ; et  si  celle  propo* 
liiioQ  est  vraie  en  thèse  générale,  a combien 
pins  forte  raisaii  duil-ellc  avoir  lieu  dans  le  pré> 
Mol  procès,  où  , d’après  les  premières  plaidoi* 
nés,  i)  paraissait  qu’il  n'y  avait  pas  dans  la  com- 
mune de  Penne  une  matrice  de  rôle , d'ou  s'en- 
suiriU  qu’on  araii  pu  lui  substituer  les  états  de 
section;  mais  c’était  par  erreur  de  fait  qu'on 
i'sraii  ainsi  pensé,  puisque  le  saisi  en  a aujour* 
dbui  un  extrait  en  forme;  cette  nouvelle  pièce 
est  essentielle  et  doit  influer  puissamment  sur 
l'opinion  des  juges;  et  si  une  nouvelle  pièce,  qui 
* été  retenue  par  une  partie,  donne  lieu  à re- 
quête civile,  à combien  plus  forte  raison  doit-elle 
donner  lieu  aux  Juges  de  changer  d*avls,  lorsque 
l'on  voit  que  celui  qui  était  chargé  expressément 
de  produire  cette  pièce  ne  Ta  pas  produite,  tan- 
dis qu'il  lui  était  aisé  de  se  la  procurer;  ce  qui 
est  la  même  chose  que  s’il  l’avait  tenue  cachée; 
d atlleurs  l'équité  exige  impérieusement  on  lien 
avis; 

Considérant,  1*  que  le  partage  i été  annoncé, 
Paffaire  doit  être  de  nouveau  plaidée,  les  parties 
ont  donc  la  faculté  de  produire  et  faire  signifier 
telles  pièces  qu'elles  croiront  convenables;  le  re- 
jet demandé  ne  doit  donc  pas  être  ordonné , 
d'autant  que  Ton  n't  pas  contesté  te  régttterilé 


de  cet  extrait , délivré  par  un  fonctionnaire  pu- 
blic chargé  du  dép6t  des  registres;— S«It  en  est  de 
même  des  conclusions  de  la  partie  de  Ducos, 

fiarce  que  la  plaidoierle  devant  recommencer, 
es  choses  sont  telles  qu’elles  étaient  avant  la 
première  plaidoirie;  chaque  partie  peut  donc 
dire  et  écrire  ce  qu'elle  croit  propre  a instruire 
les  Juges  ; Il  n’y  a donc  pas  lieu  au  rejet  ; — 3* 
On  ne  peut , il  est  v rai,  proposer  en  cause  d'appel 
que  les  moyens  de  nullité  qui  ont  été  proposés  en 
première  instance;  mais  ici  il  n'est  pas  question 
d'un  nouveau  moyen,  mais  d'une  pièce  qui  vient 
à l’appui  d’un  moyen  déjà  pro|iosé  en  !'■  instance  ; 
puisque  Campmas  avait  dit  en  termes  exprès, 
dans  sa  requête  du  4 mai  1809,  que  la  saisie  ne 
contenait  pas  l'extrait  de  ta  matrice  du  rOle  ; et  il 
dit  dans  le  jugement  que  l'avoué  de  Campmas  o 
amplifié  cette  proposition;  voilé  donc  le  moven 
de  nullité  proposé  en  première  instance  ; et  e^est 
à l'appui  de  ce  moyen  de  nullité,  et  pour  le  prou- 
ver, que  Campmas  a , devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  , fait  quelques  autres  objections 
pour  prouver  que  l'extrait  de  réiai  des  sections 
produit  au  procès  n'esi  pas  régulier , et  qu'il  en 
produit  lui-méme  un  autre  qu'il  prétend  plus  ré- 
ulicr;  maisil  ne  renonce  paspoiircela  au  moyen 
e nullité,  pris  de  ce  que  le  procès-verbal  de 
Mlsie  ne  eontient  pas  l'extrait  de  1a  matrice  du 
rOle;  il  est  donc  recevable  à dire  et  produire  en 
cause  d’appel  tout  ce  qu’il  croit  propre  à prouver 
sa  proposition  ; 

4*  La  loi  ordonne,  sous  peine  de  nullité,  l’in- 
sertion de  relirait  de  la  matrice  du  rôle  dans  le 

firocès-vcrbal  de  sai.MP,  rel  extrait  n'y  a pas  été 
nséré  : le  procès-verbal  de  saisie  doit  y être  an- 
nulé : il  est  bien  vroi  qu’au  lieu  de  l'extrait  de  la 
matrice  du  rôle  on  produit  un  extrait  de  l'état 
des  sections,  et  que  cet  extrait  pourrait  peut-être 
remplacer  celui  de  la  matrice  du  rôle  s'il  u'exU- 
tail  pas  réellement  une  matrice  du  rôle , comme 
on  Ta  pensé  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance: mats  si  cette  matrice  du  rôle  existe  , la 
formalité  requise  par  la  loi  n’est  accomplie  qu’au- 
tant  que  l’extrait  de  cette  matriee  est  joint  au 
procès-verbal,  et  à plus  forte  raison  cela  d<iiuil 
avoir  lieu  dans  le  cas  présent,  où  l'extrait  de 
l’état  des  sériions  est  informe,  puisqu'il  ne  con- 
tient pa.v  te  revenu  net  du  moulin,  qui  est  l'objet 
le  plus  important  de  l’immeuble  saisi,  et  le  re- 
venu brut  du  moulin  b quatre  meules  â rembou- 
chure  d'un  ruisseau  considérable  et  a portée  do 
deux  villes  dont  la  population  est  assez  furie,  le 
revenu,  disons-nous,  n'est  évalué  qu'a  340  fr., 
en  sorte  qu'il  esta  présumer  que  les  réparations 
à faire  au  moulin  excédaient  le  montaiii  du  re- 
venu fiel  ; d'où  il  suivrait  que  ce  moulin  ne  pro- 
duirait rien;  aussi  le  revenu  net  de  la  totalité 
des  biens  saisis  ne  s’élève  qu’a  57  fr.  ; en  sorte 
que  d'après  cela  H ne  se  serait  présenté  aucun 
enchérisseur,  à moins  qu'il  ne  voulût  absolument 
sacrifierscs  fonds.  Létaux  de  l’opposition  auiuil 
peut-être  pu  faire  connaître  le  revenu  net  de  l'im- 
meubie saisi,  et  on  a eu  soin  de  ne  i>as  l’insérer 
dans  relirait  de  l'état  des  sections  dont  U s'agit, 
tandis  qu'il  est  Inséré  dans  relui  produit  par 
Campmas;  aussi  celui  produit  par  Laurens  n'est 
pas  signé  par  le  secrétaire  de  la  commune , tandis 
que  ce  secrétaire  a signé  celui  produit  par  Camp- 
mas;  il  est  même  dit  dans  le  jugement  que  l'a- 
voué Campmas  a reproché  à l’extrait  fourni  par 
Laurens  qu'il  n’éiait  pas  visé  par  le  sous-préfet  ; 
00  n’a  rien  répondu  a cette  objection  , et  néan* 
moins  cet  extrait  se  trouve  légalité  par  le  sous- 
préfet  antérieurement  au  jugement  du  tribunal 
de  première  îDstance  ; ces  circonstances  réunies 
rendeot  eet  extrait  teai  an  moina  trte  aaipfcti 
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et  comme  il  n>st  pas  ronforme  à l’esprit  de  la 
loi  qui  veut  oui^nt  qu'il  est  possible  augmenter 
la  concurrence  des  enchérisseurs,  et  comme  au 
contraire  cet  cilrait  ne  tendrait  qu’à  les  écarter, 
il  s'ensuivrait  que  ii'y  eù(>il  pas  de  matrice  dons 
la  eomniiine  de  Penne , relirait  produit  ne  rem- 
plirait pas  le  vœu  de  la  loi;  et  aiic  consequem- 
ment  la  saisie  devrait  être  annulée,  etc. 

Du  SI  Juin  1810.~Courimp.  d'Agen. 


Considérant  que,  dans  le  cas  où  il  s'élève  dea 
débats  sur  la  propriété  des  objets  ausquels  il  s’â'- 
git  li'appliquer  la  loi  préindiquée,  c'est  à l'auto* 
rité  judiciaire  qu'il  appartient  de  prononcer;  — 
A rt.  l*r  L’arrétédu  préfet  de  la  Charente-Infé- 
rieure, du  S7  juin.  1809  est  annulé,  sauf  le  re- 
cours mil  iribunaui,  pour  l’eiercice  des  droits 
qui  peuvent  opparlenir,  soit  au  domaine,  soit  à 
la  ville  de  Saintes,  etc.  . 

Du  88  juin  1810.  ~ Décr.  en  conseil  d'ËUL 


SAISn-:  IMMOBILIÉnii.  — Appkl.  — Do- 
mciLB  ÉLU.  — GnBFFiKn.^Visa. 

En  matièrê  de  saisie  ininwbiîière,  l’appel  d'un 
jugement  qui  rejette  des  nutlités  proposées 
contre  ta  saisie,  peut  être  valablement  siynù 
fié  au  domtetle  élu  dans  le  commandement 
de  saisie  par  le  poursuivant , encore  que 
eelui’Ci  demeure  dans  ta  ville  où  siège  le 
tribunal  qui  conuait  de  la  saisie  : il  n’est 
pas  nécessaire  dans  ce  ras,  que  la  stynt/len- 
(ion  lut  soit  faite  à son  propre  domicile  {i). 
le  visa  du  greffier  sur  l'acte  d’appel  d’un  ju- 
gement qui  a statué  sur  des  nutlités  de  sm- 
ste  tmmo6t7ière,  fait  présumer  que  cet  acte 
d’appel  lui  a été  notifié,  ou  dans  tous  les  cas 
tient  lieu  de  notification.  (Cod.  proC.  731, 
736.)  (8) 

(Fischer  — C.N.) 

Du  88  juin  1810.  — Cour  inip.  de  Colmar. 


DOMAINES  ENGAGÉS.  — PpOPRitré.  — CoM- 

PKTBnCB. 

l'autorité  judtcfaire  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  la  propriété  de  biens  prétendus 
engagés,  encore  que  le  débat  porte  sur  la  va- 
lidite  de  concessions  successives  des  mimes 
biens  faites  par  l’administration  à des  con- 
cessionnaires différens. 

(DadilTe  de  Vaujompe.) 

Napolùor  , etc.,  — Vu  l'arréié  précité,  qui 
rejette  la  lérlarnaiiun  formée  par  le  sieur  Ba- 
il! iTc  de  Vaujompe,  pour  être  reconnu  proprié- 
liiire  incomniulable  de  terrains  dépendans  des 
anciennes  forlincalions  de  la  ville  de  Saintes  ; — 
Vu  rurdonnancc  du  bureau  des  finances  de  la  gé- 
néralité de  l.a  Uucliellc,  en  date  du  88  août 
1751.  cette  urdonnance  portant  concession  en  fa- 
veur des  auteurs  de  la  dame  de  Vaujompe,  a titre 
d'ciipagenieiil  cl  ncccnsenient  de  G.5  carreaux  ou 
environ  de  terrain  compris  dans  les  anciennes 
fonifications  de  la  ville  de  Saintes,  sous  la  con* 
ditioii  de  les  restituer,  toutefois  et  quanios  il 
plairait  au  roi  d’en  faire  u.(nge  pour  ses  fortifica- 
tions; — Vu  l'ordonnance  rendue  le  8i  mai 
17K8,  pour  étendre  la  première  concession;  — 
Vu  l’extrait  de  l’arrél  du  conseil,  du  9 janvier 
17M1,  par  lequel  il  o été  fait  aux  maire  cl  éche- 
vins  de  la  ville  de  Saintes,  concession  des  an- 
ciens murs,  fossés,  remparts  et  fortifications  de 
la  même  ville;  — Vu  la  loi  du  li  vent,  an  7; 


FABRIQUES.  — Dettes.  — Compéteivcb. 
l’autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  prononcer  sur  la  demande  en  remèour- 
sement  de  dépenses  relatives  ou  culte,  for- 
mée par  tiri  desservant  contre  les  tnarguil- 
Iters  (3). 

(Marguilliers  de  la  fabrique  de  Ileddethehn — 
C.  Koch.) 

N'APOLf:o:«,  etc.;  — Vu  le  Jugement  précité^ 
qui  condamne  les  marguilliers  de  l’église  suc- 
cursale de  Ilcddesheim  a payer  au  sieur  Keurb, 
prêtre  desservant  la  même  église,  la  somme  de 
88  fr.  09  c.,  en  acquit  de  diverses  dépenses  rela- 
tives au  culte; 

Considérant  que  les  biens  des  fabriques  sont 
soumis,  par  l’arrêté  du  gouvernement  du  7 ther- 
midor an  11,  à la  même  forme  d'administration 
que  les  biens  communaux  : — Art  1*'.  Le  juge- 
ment rendu  le  3 mars  1809,  par  le  tribunal  de 
paix  du  canton  de  Greuiznach,  est  regardé 
comme  non  avenu;  les  parties  sont  renvoyées 
devant  l'auioriié  administrative. 

Du  88  juin  1810.—  Décr.  en  conseil  d'Etat. 


INTERDICTION.-FoRMALiTfcf. 
L'interdiction  consentie  par  un  acta  oofoii- 
taire  est  nulle,  quoique  cet  acte  soit  homo- 
logué en  justice  (4). 

(N...-C.  N...) 

Du  88  juin  1810.— Cour  imp.  de  Turin. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.-Opposmon.— 
RéirBUATio?!.— Délai.— Distance. 
Eadûpofitfon  de  l’art.  1033,  Code  proe.,éTa- 
prés  laquelle  l' augmentation  de  delai  à rai- 
son des  distances,  doit  être  double  tors^'ü 
y a lieu  à voyage  ou  envot  et  retour ^ n'est  pas 
applicable  au  cas  de  réitération  par  requête 
d'une  opposition  extrâ-judieiaire  formée  à 
un  jugement  par  dé  faut  : le  délai  de  huitaine 
accordé  pour  former  cette  opposition  ne  peut 
être  augmenté  que  d’un  jour  par  (rois  my- 
riamètres  de  distance  du  domicile  de  l’op- 
posant au  lieu  où  siège  le  trièunoL  (Cod. 
proc.,  168.)  (5) 

(Kunii— C.  Wendet,)— AttRÉT, 

LA  COUK;  — Attendu  que  l’appelante  evait 
déclaré,  par  acte  du  19  avril  dernier,  qu'elle  était 


(I)  ÜB  conçoit  en  effet  que  la  résidence  du^ur- 
suivant  dans  le  lieu  de  la  saisie,  n'annule  nas Vcffel 
de  l'élection  de  domicile  qu'il  lui  a plu  de  faire  cliex 
son  avoué  ou  autres  gens  d'affaires.  J’’.  Trêves,  7 
avril  fbOÜ  ; Turin.  9 fev.  1810. 

(8)  Ce  point  entendu , qui  nous  parait  évident, 
reste  la  question  de  savoir  si  la  formalké  de  la  noti- 
fication au  grefTicr  est  prescrite  à peine  de  nullité. 
Or,  c'estlà  uDcqueslion controversée. F.  Grenoble, 
28  fév.  1S33,  et  Limoges,  3 janv^l83S. 

(S). Il  y a là  nn  fait  qui  ne  peut  être  apprécié  que 
d*aprèa  les  régies  spéciales  en  vertu  desquelles  les 


dépenses  des  fabriques  sont  fixées , et  par  consé- 
quent nécessité  de  recourir  à l'autorité  adminitlra- 
Uve.  C’est  d'ailleurs  encore  radministration  quidoil 
autoriser  le  paiement  de  ces  dépenses,  et  décider  sur 
quels  fonds  elles  seront  acquittées.  F. surl'spplicatioa 
de  ces  principes  aux  communes,  décrets  des  11  août 
1808  (aff.  .S'ioaàà.);  IbjaDV.  1809  (aff.  romminsad# 
Sainl-JoiM»)/  ordonn.  du  28  fév.  1827  (aff.  Jf*- 
rtoiie  et  Roger]. 

(4)  F.  coof.,  Paris,  11  tbema*  an  12,  et  Des  ob* 
servalioDS. 

(5)  f.  inf.f  Colmar,  23  juin  1819. 


(n  JüTf  IBiO.)  Court  impériaUs  t 

0[>posanle  a la  saisie-M^culion  faite  à son  pré~ 
Judîce  le  17.  en  vertu  d’un  arrêt  par  déraul  rendu 
contre  elle  le  7 fév.  précédent;  — Que  eel  acte, 
Qoi  avait  pour  objet  d’arrêter  l’elTel  de  cet  arrêt 
par  défaut,  rentre  dans  te  sens  des  dispositions 
de  l’art.  16S  du  Code  de  proféd..  qui  n’accorde 
911e  huitaine  après  une  opposition  par  acte  citra- 
judicairepour  la  réitérer  par  requête  avec  consti* 
tution  d'avoué  ; — . Que  In  requête  dunnée  dans 
l’espèce  au  nom  de  rappelante,  et  où  elle  a dê- 
dart  se  rendre  opposante  audit  arrêt  par  défaut, 
o'a  pas  eu  lieu  dans  la  huitaine,  puisqu'elle  n'a 
étési(tniflée  que  le  1*'  mai  ; qu’eu  ajoutant  même 
trois  jours  a raison  de  la  distance  calculée  sur 
neuf  mjriamélres  du  domicile  de  l'opposanle  à 
il  Tille  deTréves.  il  en  résulterait  égalementque 
ladite  requête  serait  venue  un  jour  après  l’expi' 
ration  du  délai;  — Attendu  que  si  l’art.  1033  du 
Code  de  procéd.  est  applicable  en  matière  d’op- 
position imur  laisser  à l'opposant  le  temps  de  se 
rendre  près  de  son  avoué,  il  ne  l'est  pas  pour  le 
retour;  d’où  U suit  que  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  rintiiné  doit  être  accueillie; — Déclare 
l'appelante  non  recevable  en  son  opposition,  etc. 

Du  SSjuin  1810.— Cour  imp.  de  Trêves.— Pf., 
MM.  Pepé  et  Aldenhoven. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— SiGKATümE. 
— Me*siion. 

La  mention  faite  par  ie  notaire,  que.  le  testa- 
teur n’a  pu  .signer,  de  ce  requis,  a cause  de  la 
grande  faiblesse  de  sa  main  droite,  n'é(iuivaut 
pas  à la  fnenrion  expresse  exigée  par  l'art. 
973  du  Code  cio.,  que  le  testateur  a déclaré  oc 
pouvoir  signer  (1). 

^rnblard— C.  Mercy.) 

Du  juin  1810.— Cour  imp.  de  Grenoble.  — 
V lect. 


HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE.-DÉ- 

SIGNA1I0V. 

Lorsqu'un  débiteur  donne  hypothèque  sur  tous 
les  biens  qu'il  possède  dans  une  commune, 
fl  n’est  pas  nécessaire  qu’il  fasse  une  dést- 

Î nation  particultère  de  chacun  «des  tmmeu- 
Us  hypothéqués  ; il  suffit  qu'il  en  fasse  eon^ 
naftre  la  nature  d’une  mantére  générale,  en 
dédorant  s'ils  consistent  en  maisons,  champs, 
Vignes,  etc.  (Code  civ.,  art.  3li9.}(3) 
(Gérard— C.  Grenier.) 

Le  38  mars  1807,  Antoine-Joseph  et  Pierre- 
Ligier  Gérard  se  rcconiiai.sscnt  débiteurs  du  sieur 
Gérard,  iiéguriant  a Besançon,  d’une  somme  de 
t,0l)0  fr.  : par  l'acte  d’obligation,  reçu  Perrod, 
Dotaire.  les  débiteurs  cüiiseiitiiciil  hypothèque 
>ur  leurs  biens.  L'acte  est  conçu  en  ces  termes  : 
*~«Les  frères  Gérard  hypothèquent  spécialement 
les  domaines  qui  leur  appartiennent  sur  le  terri- 
toire de  Fleurcy,  composés  de  maison,  verger, 
hois,  clos,  champs  et  prés.  » 
tOjuill.  IMUS,  vente  par  Pierre  Ligier,  l’un  des 
débtieiiri,  au  sieur  Grenier,  d'un  fonds  hypothé- 
quée! situé  à Fleurcy.— L’acquéreur  fait  nolilier 
son  contrat  aux  créanciers  hypothécaires  inscrits, 
pour  purger  les  hypothèques.— Un  ordre  s'ouvre. 
*-  Alors  s’élèvent  des  contestations  entre  les 
créanciers. 

Certains  d'entre  eux  demandent  l'annulation 
de  l'hypolhéque  et  de  l'inscription  du  sieur  Gé- 
rard, et  ils  sé  fondent  sur  l’art.  8189  du  Code 
âv.,  ainsi  conçu  : « Il  n’y  a d'hypothèque conven- 


(1)  V.  conf.,  Cass  5 avril  1835  et  15  avril  1835; 
Limogea,  17  juin  1808  et  4 dêr.  1821  ; Toulouse, 
5 avril  1818;  t'acn,  1 1 déc.  1823» 
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tionnelle  valable  que  celle  qui,  soit  dans  le  titre 
authentique  constitutif  de  la  créance,  soit  dans 
un  acte  authentique  postérieur,  déclare  spéciale- 
ment la  nature  et  la  situation  de  chacun  des  im- 
meubles actuellement  appartenant  au  débiteur, 
sur  lesquels  il  consent  l'hypothèque  de  la  créance. 
Chacun  de  tous  ses  biens  préseiis  peut  être  no- 
minativement sonmis  à l’hypothèque.  » 

Le  sieur  Gérard  répond  que  les  immeubles  hy- 
pothéqués ont  été  sudUamnient  désignés,  puisque 
la  nature  et  la  situation  en  sont  indiquas  dans 
le  contrat,  et  que  l’article  précité  n’en  exige  pas 
davantage  : que,  dans  tous  les  cas,  l'hypothèque 
doit  être  déclarée  valable,  au  moins  pour  ce  qui 
concerne  la  maison. 

Jugement  qui  déclare  que  la  maison  et  dépen- 
dances sont  afTectées  a l’hypothèque  du  sieur 
Grenier,  acquéreur  et  créancier  en  second  rang, 
et  celle  du  sieur  Gérard  en  troisième  rang;  et 
quant  à l'hypothèque  de  ce  dernier  sur  le  surplus 
des  biens  du  débiteur,  le  jugement  en  prononce 
ranntilalion. 

Appel  de  1a  part  du  sieur  Gérard. 

ARBÉT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  v<sa  delà 
loi,  qui  exige  la  déclaration  de  la  nature  et  de  la 
situation  de  chacun  des  immeubles  hypothéqués, 
est  litléraleinent  rempli,  lorsque,  dans  une  con- 
stitution d'hypothèque  frappant  sur  toutee  qu’un 
débiteur  possède  sur  une  même  commune,  on  a 
donné  les  diverses  natures  do  biens  qui  compo- 
sent le  domaine,  et  le  nom  de  la  commune  où 
ces  immeubles  sont  situés  : qu'il  est  vrai  de  dire, 
en  effet,  dans  ce  cas,  qu’aux  tenues  de  l’nrt.  3189, 
la  siuiatioiidc  chacun  des  immeubles  est  déclarée; 
— Que  le  but  de  la  loi,  en  exigeunl  cette  déclara- 
tion, est  de  mettre  dans  l'imposslbtlité  de  con- 
fondre tes  immeubles  hypothéqués  avec  ceux  qui, 
appartenant  au  même  débiteur  sur  une  même 
commune,  ne  sont  pas  soumis  à la  même  hypo- 
thèque : — Que  ce  but  est  aiteinl  lorsque,  dans 
l’hypothèque  d'un  domaine  entier,  on  a donné 
tout  a la  Cois  et  les  diverses  natures  de  biens  qui 
la  composent,  et  leur  situntioii , c’esl-è-dire.  le 
nom  de  la  commune,  puisque  alors,  le  tout  étant 
soumis  à l'hypothèque,  il  n'y  a pas  de  méprise 
possible;  — Considérant  que,  dans  l’espèce.  Gé- 
rard, débiteur,  a consenti  l'bypoihéque  sur  le 
domaine  qui  lui  appartient  sur  le  territoire  de 
Fleurcy,  rüm|>osé  de  maison,  verger,  bois,  clos, 
champs  et  prés,  et  que,  dans  une  telle  constitu- 
tion se  rencontrent  tous  les  élémens  nécessaires 
à sa  validité;— Déclare  bien  et  valablement  con- 
testé l'ordre  de  sa  disiribniion,  etc.;— Ordonne, 
en  conséquence,  que  rappelant  sera  colloqué  pour 
le  montant  de  sa  créance,  t.inl  pour  le  capital  que 
pour  les  intérêts  d'icelui  échus  et  a échoir,  Jus- 
qu'au nantissement  efTcrtif.  et  selon  l'ordre  de 
riiiscription  dcsonhypothcque,et  par  préférence 
aux  intimés,  etc. 

Du  88  Juin  1810.  — Cour  imp.  de  Besançon.— 
PL,  U.M.  Bourqueney  et  liesancenot. 


REQUÊTE  CIVILE.-PlkCBS  FÀDMK9. 

La  découverte  de  la  fausseté  d’une  pièce  pro- 
duite dans  un  procès,  ne  peut  donner  lieu 
à requête  civile , si  cette  pièce  n'a  influé  en 
rien  sur  la  décision  des  juges. 

(Defrancc— C.  de  Viitersheimi.)— abr8t. 

LA  COUR  Attendu  que  le  faux  déclaré  par 

(8)  y.  sur  ce  poiot,  Cass.  23  août  1809,  et  nos 
observations. 
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la  ( our  (le  justice  crimincitca  éle  sans  influence 
sur  l’arrêt  prcsenlenK'iil  attiqiié,  ainsi  qu  i!  ré- 
sulte (Jus  iiiotifs  (iutlil  arrêt,  qui  sont  pieiiicment 
iniiépeiiiiaris  de  la  date  du  bordereau  de  vente  » 
— Attendu  que  les  autres  faits  nrtieuiés  ne  pré- 
sentent niirun  dul  personne!,— Déboute  Derrnnce 
de  sa  demande  en  requête  civile  el  le  condamne 
ès-.unendc  cl  aui  dépens,  etc. 

DiiâJJuin  1810.'— Cour  imp.de  Paris.— Cond., 
Al.  Tiy,  av.  géu. 

JUGEMENT  PAU  DÊFAUT.—Opposition.— 
Kkitkuatio?!.— Délai.— DiSTAîtCB. 

Le  supplémeut  de  délai  accordé  a raison  dei 
distances  par  Vart,  1033  du  Code  de  procéd.» 
s'étend  auj;  opposirions  par  requête,  réité- 
rées par  sutCe  d'une  opposition  extrajudi^ 
ciaire  (I). 

(N.-C.  N.) 

Du  23  juin  1810.— Cour  imp.  de  Colmar. 


SUCCESSION  FÜTÜKE  — Traité.-Lois  bo- 

M AINES. 

• Sous  Tempire  des  lots  romaineSf  on  poueail 
rraiter  sur  la  succession  d'une  personne  ui- 
vtrnte , lorsque  eelie-ci  intervenait  dans 
l'actü  (2)  — Et  son  adhésion  formelle  u'etait 
pas  nécessaire , il  suffisait  qu  elle  eût  sujne 
l'acte. 

{Hérilicrs  de  Beil— C.  héritiers  Davits  et  Ilalle- 
rnans.) 

Du  23  juin  t810.— Cour  iinp.  de  Bruielles.— 
Conc/.  cunf.,  M.  Merci,  av.  gén. 


EXPERTS.— Salaibes.—Solidaiiité. 

Les  experts  ne  pt  uvent  pas  exercercontrs  cha- 
cune des  parties  çut  ont  requis  l'expertise, 
une  (letton  >o/(dutre  pour  le  paiement  de 
leurs  salaires  (3). 

(Holland— C.  Gérard  cl  Marchand.)- aubêt. 
LA  COUR;— Considérant  que  la  solidarité  ne 
se  présume  pa.<; . qu’ctlc  doit  être  expresse  et 
convenue  ou  prévue  p,ir  la  loi,  ou  peiiut>c  par 
le  juge,  ou  bien  dériver  de  la  nature  de  la  ehesc  ; 
—Que  l’art.  319  du  Code  de  procédure  dispose 
qu'il  sera  déluré  par  le  president  eiéculiuii  des 
dépens  taxés  contre  la  partie  qui  auia  requis 
rcxpeiiise,  niais  qu’il  nest  point  dit  qu'au  cas 
où  plusieurs  parties  auraient  requis  une  exper- 
tise, l'aelion  solidaire  coinpètera  aiixexpcrt.s  pour 
le  paiement  de  leurs  vacations;— Qu  en  nccor- 
dant,  dans  I hjpotbèse,  une  action  solidaire  aux 
experts,  et  pur  conséquent  le  eboix  de  leur  dé- 
biteur, à leur  voloiaé,  ce  serait  les  auUiri.scr  .i 
demander  à celui  des  intéressés  qui  n'a  éprouvé 
qiriiri  léger  dommage  In  purlion  des  vacations 
qui  concerne  tes  piopriétaires  qui  ont  eu  uiidruii 
plus  majeur,  el  que  ce  sxsième,  réprouve  par  la 
loi,  n'est  pas  mieux  proposable  lorsque,  comme 
au  cas  présent,  les  expcris  s'adressent  a un  des 
proprietaires  qui  o le  plus  soufTcri;— Que  le.s  ex- 
perts avaient  d'ailleurs  plusieurs  moyens  de 
s'assurer  un  plus  prompt  paiement,  toit  en  fai- 
sant consigner,  soit  en  fnisani  obliger  persuii- 
Dellenienl  un  ou  plusieurs  intéressés,  el  que 

(1)  Ln  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point: 
r.  Rennes,  16  mars  IbOi»;  Cass  16  mars  1-^13; 
Carréel  son  aimolaluiirCbauveaii,  Lois  delaproc., 
3*  édit.,  qut'al.  679.—  é',  tuuteluis  suprà,  I rcves, 
23juin  t8t0. 


n ayant  pris  aucune  de  ces  précautions,  ils  ont 
suivi  pour  leur  paiement  In  fol  des  parties,  au 
moyen  de  l’oITre  du  sieur  Rolland  de  payer  la 
portion  le  concernant  des  déboursés  el  vacations 
du  rapport  dont  il  .s’agit;— Le  met  hors  de  Cour 
sur  les  plus  amples  demandes  des  experts. 

Du  S3  Juin  IHIü.— Cour  imp.  de  Grenoble.— 
2*  sccl. — prés.,  AI.  Brun. 


EXPERTS.— CONCILIATIOlé.—SBBMKIfT. 

La  demande  en  nullité  d'un  rapport  d'experti 
qui  se  lie  à ntia  trufance  déjà  existante  , ne 
doit  pas  être  soumise  au  préDmtfnatra  de 
conciliation. 

Les  parties  qui  ont  nommé  des  experts  et  îee 
ont  dispensé  du  sermenf,  nepeuvent  deman- 
der la  nu//i'ré  de  leurs  opérations  sous  pré» 
texte  qu'ils  ne  l'ont  point  prêté  (i). 

(Cheni— C.  N.) — abuêt. 

LA  COUR  Considérant  que  les  moyens  de 
nullité  aiticulés  contre  (e  rapport  des  experts 
tendent  dtreclemonl  a repousser  la  demande  en 
reddition  de  comptes  qui  était  l’objet  principal 
de  rinsiaiH'e  iniroduité  par  rinlimé  avant  les 
nouvelles  lois;  cl  qu'ainsi  s'agisiant  de  la  suite 
de  cette  instance,  il  ii'étail  pas  nécessaire  de 
tenter  le  préliminaire  de  la  conciliation  avant  de 
la  porter  de  nouveau  devant  les  tribunaux  com-  ' 
pétons,  pour  obtenir  une  décision  défiuiilve 
Dit  ma!  appelé  ; ^ 

Considérant  que  la  formalité  du  serment  à 
prêter  par  les  experts  n’est  pas  prescrite  a peine 
de  nullité  Que  s’agissant  d'une  formalité  qui 
a pour  but  i'inlérél  de.<  parties,  les  conventions 
de  CCS  parties  mêmes  doivent  servir  de  régie; — 

Que  par  un  acte  sous  seing  privé  les  parties  ont 
accordé  aux  experts  élus  par  elles  la  faculté  de 
procéder  aux  opérations  à eux  cunimises  sans 
rintervenlioiideàdiles  parties,  tans  citation  préa- 
lable en  quelque  temps  que  ce  fût,  s’obligeant  de 
s'en  tenir  a tout  ce  qui  serait  prescrit  par  lesdits 
experts  el  d'y  donner  exécution  comme  si  c'é- 
tait un  Jtjgomenl  ; — Qu’en  outre,  les  mêmes  par- 
ties, par  un  autre  acte,  ont  renoncé  à tonte  autre 
exception  qui  pourrait  compéter  contre  les  opé* 
rations  des  experu  pour  defaut  de  prestation  de 
serment,  voulant  qu'il  en  fût  comme  si  ce  ser- 
ment avait  été  prêté; — Considérant  que  dtni 
ces  termes,  quoiqu'on  ne  puisse  regarder  le  rap- 
port cl  la  déci.<(ioii  des  experts  comme  acte  de 
proeéiltirc  judiciaire;  cependant  ils  conservent 
toutes  leurs  forces  en  vertu  des  susdites  ton- 
\cnlions,  pour  l'observation  desquelles  les  par- 
iie.s  sont  obligées  de  s en  tenir  auxdits  rapport  et 
jugement  des  experts  comme  si  c'élait  une  sen- 
tence arbitrale  Dit  mal  appelé,  etc. 

Du  23  juin  1810.— Cour  imp.  de  FloreDce.— S" 
sert. 

REMRLACEAIENT  MILITAIRE.  — Rappel 

DK  REMPLACÉ. 

Lorsque  le  remplaçant  d'un  conscrit  a été  ap- 
pelé au  service  pour  son  propre  compte,  et 
que  le  remplacé  a été  obligé  de  partir^  la 
premier  n'a  droit  a la  somme  qui  lui  avait 
été  promis».'  que  dans  la  proportion  du  temps 
qu  il  a servi  pour  le  second  (6). 

(2)  r.  ronf , Cass.  1"  brum.  an  10,  et  la  note. 

(3)  F*,  contr.,  Cass.  Il  «loui  1813;  .Monipelbap 
30janv.  t840,  cl  ta  note. 

(4)  Sic,  Carré,  Lois  de  taproc.,  t.  2,  n®  1 17  • 

(5)  f'.  sur  celle  question,  Bruxelles,  2,»  ^uàa 
1812,  et  nos  observalions. 


)k 


(^nrm  1810.) 

(Roulet— C.  B<*rlone.) 

En  1808,  Hfrtoiie  5’engagr  à servir  pour  Rou- 
iel  fils,  moyeDiiaiil  une  somme  tiiée-  — Un  a> 
compte  lui  est  payé  d’avance,  Koulet  père  et  le 
sieur  ()lary  souscrivent  une  lettre  dechange pour 
Jemuntaril  du  surplus.— En  iiovenibre  18üU,Ber« 
looe  est  appelé  pour  son  propre  compte  ( par 
suite  du  séuatus->consuUe  du  5 oct.).  Koulet  fils 
est  obligé  de  partir.  — Uhérleurement , le  sieur 
Esgbetto,  porteur  de  la  lettre  de  change  sou* 
sente  au  profil  de  Bertone,  assigne  les  souscrip* 
leurs  en  paiement. 

Koulet  pérc  et  Clary  ont  soutenu  que  Bertone 
•ysol  été  rappelé  pour  son  propre  compte , cl  ne 
s'éunl  acquitté  du  service  promis  que  pendant 
fespace  d'une  année,  il  u'arait  droit  aux  summei 
stipulées  dans  le  contrat  de  reinplncenient,  qu'à 
proportion  de  son  temps  de  service.—  Et  ils  ont 
établi  que.  dans  cette  hypothèse,  les  sommes  re- 
mues par  Bertone  lors  du  contrat  de  remplace* 
meut,  lui  assuraient  une  iiideimiilê  suffisante  ; 
i'ou  Us  concluaient  que  Bertone  et  aon  cédant 
restaient  sans  droit  pour  réclamer  l'exécution  de 
la  lettre  de  change. 

Jugement  qui  les  condamne  À payer. 

Appel. 

AnngT. 

LA  COUR  ; ~ Considérant  que  le  remplace- 
ment consenti  par  Bertone,  en  faveur  d'Henri 
Boulet , ayant  été  annulé,  on  ne  peut  dire  qu'il 
ait  cessé  pour  raison  de  service,  et  qu’atnsi  fen- 
lagenieiit  du  remplacé  ne  doit  pas  avoir  des  sui- 
tes au  delà  du  remplacement  qui  en  est  la  cause 
unique,  et  spéciale; — Considérant,  d’ailleurs, 
que,  par  les  sommes  reçues  par  Bertone  à l'objet 
Msmeolionné  , il  a été  pourvu  a l’indemnité  de 
celui-ci,  pour  l'espace  de  tènipa  qu’il  a prêté  au 
service,  et  l’équité  exige  d'annuler  en  consé- 
quence l'obligation  restante  qui  forme  l'objet  de 
U conlestaiioii;  — Dit  que  l'obligation  dont  il 
l’agit,  est  et  demeure  de  nul  effet , et  annulée. 
Du  Si  juin  1810.  —Cour  imp.  de  Turin. 

TUTELLE.— Mère.— CornoL.—DÉi'Eîss. 

La  mère  remariée,  gus  eneouri  la  déchéance 
. d*  la  tutelle  ;>uur  n'utoic  pas  cont'ogué  le 
tenttilde  famille,  reste  néaumoin.i  tutrice 
jaaqifà  l'entrée  en  /’anettonsdu  nouveau  (ti- 
ttur. — Les  actes  gu>//e  fait  dans  l'intervalle 
tofd  valables,  ainsi  que  Us  poursuites  diri- 
9éet  contre  elle  en  sa  qualtlé.  (Cod.  civ., 
art.  39à.)  (I) 

(1/  Celle  so  lulion  cuit  suivie  dans  l'ancien  droit, 
aifid  que  le  cufislaienl  Ferrière,  Traité  des  lutelles, 
P- 3^,  et  Meslô , Traitédes  minorités,  p,223.<iLe 
■aariage  de  la  mère  tutrice  ou  curatrice  qui  se  re- 
oane,  dit  ce  dernier  auteur,  lait  aussi  linir  la  tutelle 
coratelle.. . L'art.  487  de  la  coutume  de  Brcta* 
ÇAe  veut  que  ai  la  mère,ayanl  été  chargée  de  la  tu« 
telle  ou  curatelle  do  ses  ciiraus,  se  remarie,  elle  soit 
teauc  de  les  faire  pourvoir  auparavant  épouser,  sous 
peine  de  luus  dépens,  dominagi^  et  inlerèis  que 
MurfriraieDl  é cause  de  ce  les  mineurs.  La  mère  qui 
remarie  demeure  donc,  faute  de  faire  pourvoir  de 
tuteur  à ses  «nfans,  chargée  de  lu  tutelle.  Le  mari 
qu  elle  épouse  y est  aussi  obligé  sous  rhy{K>thi  que 
et  l'obligation  de  tous  scs  biens...» — En  doit-il  être 
de  même  sous  le  ('ode  civil?  La  question  nous  sem* 
Me  douteuse.  Kn  e(Tel,  l'arl.  39h  porte:  « Si  la  mère 
tutrice  veut  se  remarier,  elle  devra,  avant  l'acte  do 
■sriage,  convoquer  le  conseil  du  famille  qui  déci- 
dera sj  la  tutelle  doit  lui  être  conservée.  Adéfaut 
de  cette  convocation,  elle  perdra  la  tuleile  de  ri.nüv 
tiftuiT  ; cl  son  nouveau  mari  sera  solidaircraenl  rcs* 
^Oiâble  de  toutes  les  sutlep  du  la  tutelle  qu'elle 
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Le  tuteur  qui  soutient  pour  Us  mineurs,  un 
procès  évidemment  sans  but,  sans  cause  et 
sans  appui,  peut  être  comlamné  personnelle^ 
vient  aux  dépens.  ((>.  proc.  192.)  (î) 
(liurelli— (^  Aliroglio.) 

En  conséqueme  d’un  arrêt  rendu  par  la  cour 
de  Turin,  contre  la  dame  Boretli,  en  sa  qualité 
de  tutrice  de  ses  enfans,  la  dame  Miroglio  fait 
$aisir>arréifr  ce  qui  peut  être  dû  aux  mineurs 
Borclli  ; elle  notifie  celte  saisie-arrêt  à la  dame 
Borelü.  Ollc-fi  soutient  la  iiotiGcaiion  nulle, 
attendu  que,  s'êtanl  remariée  sans  avoir  convo- 
qué le  conseil  de  famille,  elle  a perdu,  de  plein 
droit,  la  tutelle  de  ses  enfans,  clqu'ainsi  ladite 
nuliûi'ation  in'  pouvait  lui  être  faite. 

Lü  dame  Miroplio  répond  : L'administration 
de  la  liilelle  ne  peut  être  suspendue;  ainsi,  la 
femme  qui  se  remarie  sans  t oiivocaiion  du  con* 
seil  de  fimilledoil  conserver  cette  administra- 
tion ju<qu'à  l'entrée  en  fonctions  du  nouveau 
tuteur.  Il  ne  résulte  de  là  aucun  dommage  puur 
les  mineurs;  leurs  inièréts  sonl,danscc  cas, mis 
à couvert  par  fart.  39^  du  Code  civil,  qui  sou- 
met la  femme  remariée  et  le  nouveau  mari  à 
une  responsabilité  solidaire. 

Jugorncni  qui  déclare  la  noliflcation  valable.— 
Appel. 

ARRftT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  loi,  en 
privant  de  plein  droit  la  mère  convolée  à un  se- 
cond mariage,  de  la  tutelle  de  ses  enfans  lisiif 
d un  prenucr.  n'a  pu  établir  une  lacune  entre 
l'ancienne  cl  la  nouvelle  tutelle,  lacune  qui  se- 
rait préjudiciable  aux  mineurs;  qii'ainsi  la  pre- 
mière tutelle  cstcemsée  continuée  jusqu’au  corn* 
menrement  de  la  seconde  que  tout  intéressé 
pourra  provoquer  de  plein  droit,  savoir  sans  né- 
cessité de  faire  préatahlcmcnl  déclarer  la  pr^ 
rnierc  cessée;— (^ue  dans  l’économie  des  art. 
39.')  et  39C  du  ('ode  civil,  il  est  pourvu  en  ailen- 
daol  a la  garantie  des  administrés,  garantie  qui 
éloigne  le  besoin  de  déclarer  nuis  les  actes  résul- 
tant de  radminislration  indue;— Que  celte  nul- 
lité exorbitante  du  texte  de  la  loi  serait  d’autant 
plus  irrégulière  en  l’espèce,  où  les  actes  attaqués 
paraissent  être  ta  suilenécpssaired'une  instance 
Introduite  pendant  une  ndministratinn  legale  et 
seulement  indûment  prolongée;— Qu’en  ce  cas 
fart.  3iô  du  Code  de  procédure,  concourtà  l'ap- 
pui du  système  embrasse  par  les  premiers  Jugea 
que  la  Cour  adopte; 

Considérant  enfin  que  le  présent  procès,  sou- 

aura  indûment  conservée.»  Or,  si  le  fait  seul 
du  mariage  du  la  mérc  tutrice  sans  convocation 
préalable,  lui  fait  perdre  la  tutelle  de  plein  drotl,' 
ne  scmi>le*l'il  pas  naturel  d'en  conclure  qu'elle  ne 
reste  pas  tutrice  jusqu'à  ce  qo'elle  ail  été  rempla- 
cce?  On  peut  objecter,  il  c»t  vrai,  la  disposition 
tinale  du  l arl.  39^.  qui  oblige  solidairement  la  mero 
remariée etsoii  nouveau  man,reialivcmcnlauxsui- 
Ipsdu  la  tutelle  imiôwenfconifreèe.Maiscflledispo- 
sitioii  pcui-ello  être  entendue  en  un  sens  tel  qu'ulle 
permette  a la  mère  de  conserver  la  tutelle  malgré 
la  pruhibiiion  fo  mclle  de  In  loi.  sens  qui  détruirait 
ta  disposition  première  et  principale  du  m^me  art. 
39b?  Ne  doit*on  pas  ou  contraire  l'entendre  eu  co 
sens  aeuicmenl,  que  la  mère  lulrire  eontintie  à être 
responsable  de  l'administration  de  fait  qu'elle  con- 
serve, .sans  que  pour  cela  on  doive  en  conclure 
qu'elle  puisse  obliger  lo  mineur  et  le  représenter 
dan.s  des  actes  judiciaires  ou  exlrojudiciaires,  ccqul 
est  la  füiiclion  essentielle  d'uiie  tulello  qu'elle  a 
perdue  de  pleso  droit  et  par  le  fait  seul  de  son  ma- 
riage?...— V.  en  ce  sens,  Paris.  19  prair.  an  13, 

(2)  conf.,  Cass.  17 avril  18'27. 
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tenu  sans  but«  sans  cause  et  sans  appui,  ne  doit 
point  nuire  aux  mineurs  par  la  faule  de  leur  tu- 
teur; que  c'esten  consc^quence  le  cas  d'appliquer 
Tort.  192  du  Code  de  procédure  A mis  cl  met 
rappellalion  au  néant;— Ordonne  que  le  juge- 
ment attaqué  sortira  son  plein  et  entier  elTet; 
— Condamne  le  tuteur  François  Borelli,  appe- 
lanl,  tant  en  Tamende  de  10  francs  qu'aux  dé- 
pens, en  son  nom,  et  sans  répétition,  etc. 

Ou  35  juin  1810.— Cour  imp.  de  Turin. 


ENQUÊTE.— Témoik.— Délai.— Qualités. 
En  matière  d'enquête,  les  qualités  des  témoins 
doivent  être  notifiées  à la  partie  trois  jours 
au  moins  avant  l'audition  : le  délai  de  trois 
jours  prescrit  par  Vart.  361 , Code  proc., 
s'applique  aussi  bien  à cette  notification 
qu'à  l'assignation  à donner  à la  partie  (1). 
ilfats  faute  de  ce  délai  entre  la  notification 
et  l'audition,  l'enquête  n'est  nulle  qu'en  ce 
qui  touche  les  témoins  dont  les  noms  et  qua- 
lités n'ont  pas  été  notifiés  en  temps  utile(3). 
Il  suffit  d’indit^uer  dans  la  notification  le  do- 
fntci7e  des  témoins  : il  n'est  pas  nécessaire 
d'indiquer  leur  demeure  (3). 

(Allara— C.  Morelii.)— A*nlT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  261  du  Code  de  pro- 
cédure: — Considérant  que,  quoiqu'il  existe 
une  différence  entre  domicile  et  demeure,  dès 
que  le  premier  est  le  lieu  où  l'on  a l'établisse* 
ment  principal,  tandis  que  la  demeure  s’établit 
par  une  simple  habitation  dans  un  lieu  où  l'on 
n'avait  aucune  intention  de  se  fixer;  cependant, 
comme  il  est  possible,  et  qu’il  arrive  assez  sou- 
vent qu'on  demeure  en  l'endroit  ou  l'on  est  do- 
micilié, l’expression  du  domicile  doit  égalerdana 
ce  cas  celle  de  la  demeure,  puisque  celle-ci  s’y 
trouve  implicitement  comprise,  d’autant  plus 
que  l'art.  261  du  Code  de  procédure,  n'a  pas 
prescrit  que  le  terme  sacramentel  de  demeure 
soit  employé,  et  que,  {l'ailleurs,  le  but  du  légis- 
lateur parait  suffisammeiil  rempli,  lorsqu'on  dé- 
signe If  qualité  du  témoin  par  des  termes  équi- 
pollens  à ceux  indiqués  par  la  loi  : or,  en  appli- 
quant ce  principe  a l'espèce  actuelle,  il  est  évi- 
dent que,  quoique  mention  de  la  demeure  n’ait 
pas  été  faite  dans  l'explnii  dont  il  s'agit,  on  a pu 
y suppléer,  en  indiquant  leur  domicile,  comme 
on  l'a  fait,  puisque  la  partie  Moretli  a soutenu 
que  les  témoins  par  elle  produits  n'ont  aucune 
autre  demeure  que  celle  de  leur  domicile,  et  que 
1a  partie  Allara  n'a  pu  disconvenir  de  cette  cir- 
constance; 

Considérant,  en  point  de  droit,  que,  quoique 
l'ordre  matériel  des  phrases  et  rarraiigemcnt  des 
mots,  dont  est  conçu  ledit  art.  261,  paraissent 
établir  une  distinction  marquée  entre  l'assigna- 
tion à la  partie  pour  être  présente  à l’enquête,  cl 
la  notification  a elle  faite  des  noms,  professions 
et  demeures  des  témoins,  de  manière  qu’a  la 
seule  assignatiou  puisse  être  applicable  le  terme 
des  trois  jours  avant  l’audition  des  témoins,  dans 
lequel  elle  doit  être  faite,  néanmoins,  si  l'on 


(l)CeUo  question  a clé  longtemps  résolue  en  sens 
contraire  (F.  Metz,  22  avr.  et  28  aot'il  1813;  An- 
»rs,  21  mars  181b;  Poitiers,  28  nov.  I82i);  et  la 
Cour  de  cassation  elle-même  a varié  sur  sa  solu- 
tion. Par  un  premier  arrêt  du  16  fer.  1815,  la  sec- 
tion des  req.  ravaii  résolue  dans  on  seus  coutraire 
au  sommaire  ci-dessus;  mais  la  Cour  est  revenue 
sur  cette  Juiisprudence  par  un  arrêt  de  la  chambre 
cir.  du  12juiil.  181iK  C'est  la  doctrine  consacrée 
par  cet  arrêt  qui  parait  aujourd'hui  prévaloir  et  qui 
est  enseignée  par  la  généralité  des  auteurs.  A'’. 


prend  et  considère  ledit  article  dans  tout  loa 
contexte,  et  si  l'on  se  pénétre  bien  du  véritable 
esprit  de  la  loi  en  celte  partie,  il  n’est  point  Uifll- 
cile  de  se  persuader  que  la  disposition  dudit  ar- 
ticle embrasse  et  comprend  indlstinclement 
dans  la  fixation  du  délai,  soit  l’assignation  à la 
partie,  soit  la  notification  des  qualités  des  té- 
moins ; qu'en  effet,  ledit  article  ne  forme  qn’une 
période  et  ne  renferme  qu'une  seule  disposition; 
et  quoique  après  les  mois,  le  tout  trois  jours  an 
motni  avant,  la  phrase  le  trouve  séparée  par 
deux  points,  on  sait  cependant,  elles  plutexacU 
grammairiens  nous  l’apprennent,  que,  bien  que 
le  but  de  la  ponctuation  soit  d’indiquer  1a  termi- 
naison de  la  phrase^  ce  qui  vient  après  sert  à lier 
ou  à développer  et  a expliuuer  la  phrase  précé- 
dente; que  l'assignation  à la  partie,  pour  être 
présente  à renauéte,  reçoit  son  complément  dans 
la  notification  des  noms,  professions  et  demeures 
des  témoins  : car  peu  importerait  à la  piriie 
d'étre  instruite  du  Jour  dans  lequel  l enquéle  doit 
avoir  Heu,  si  on  ne  lui  donnait  pas  la  connais- 
sance des  personnes  qu'on  doit  enquêter;  d’où  la 
conséquence  que,  s’il  a été  dans  le  vœu  du  légis- 
lateur que  l'assignation  précédât  l'enquête  de 
trois  Jours,  on  doit  en  dire  de  même  de  la  signi- 
fication des  qualités  des  témoins,  qui  est  le  prin- 
cipal et  l’essenliel  objet  de  l'assignation;  qu’on 
ne  pourrait,  d’ailleurs,  adopter  un  système  con- 
traire sanssubvertir  l'esprii  de  la  loi,  laquelle,  en 
ordonnant  que  les  noms,  professions  et  demeurea 
des  témoins  seront  notinés  à la  partie  qui  doit 
être  présente  & l'enquéle,  a voulu  fournir  à celle- 
ci  les  moyens  de  connaître  les  motifs  de  repro- 
ches qu’elle  serait  en  cas  de  diriger  contre  les 
témoins  ; or,  posé  que  la  notification  des  qualitéi 
de  ceux-ci  ne  dût  point  être  faite,  ainsi  que  Fat- 
signaiion,  dans  le  délai  de  trois  jours,  comme  U 
serait  loisible  à la  partie  qui  doit  faire  l'enquêta 
de  remplir  ladite  formalité  ouelquet  heures  et 
même  un  instant  avant  l'audition  des  témoins, 
il  est  évident  que  l'autre  partie  serait  dans  l'im- 

possibiliié  de  réunir  les  renseignemens  nécessaires 

sur  lesquels  elle  devrait  asseoir  les  reproches  à 
déduire  contre  les  témoins;  — Que  s'il  fatiaii  en- 
core fortifier  ces  observations  par  des  exemples, 
l’art.  360  qui  précède  immédiatement  celui  qui 
nous  occupe,  en  offrirait  un  très  frappant  : car 
ce  qui  y est  dit  de  la  copie  à être  donnée  à chaque 
témoin  du  dispositif  du  jugement  et  de  l'ordon- 
nancc  du  juge-commissaire,  se  trouve  comme  la 
notification  des  qualités  des  témoins,  dans  l’art. 
861,  placé  après  la  mention  du  délai  dans  lequel 
l'assignation  aux  témoins  doit  avoir  lieu;  cepvu- 
dani  il  n'est  point  douteux  que  la  copie  du  dispo- 
sitif du  jugement  qui  presrrit  l’enquéle  et  de 
l'ordonnance  du  juge  Commissaire,  comme  ten- 
dant à instruire  les  témoins  des  faits  sur  lesquels 
iis  doivent  être  enquêtés,  doive  leur  être  donnée, 
ainsique  rassiguaiioii,  un  jour  avant  lenraiKlt- 
tion;  de  manière  que  si  ledit  art.  260  doit  être 
entendu  comme  disant  que  l’assignation  aux  té- 
moins et  la  copie  du  dis(K>sitir  du  jugement  et  de 
l'ordonnance  du  juge  commissaire  devront  leur 


daos  ce  sens,  Pigeau.  t.  p.  512;  Favard  de 
Langlade,  V.  Enquête,  sect.  1.  § 3,  n*  5,  t*  fine  ; 
Dalloz,  Jmrisp.  gen.  V.  eod.  verb.,  sect,  1,  art.  4,  n* 
9;Thoinine  Desroazuros,  1.  1,  sur  l'art.  261,  d* 
810;  Boitard,  t.  2,  p.  201  ; Boncenne,  t.  4,  p.  285; 
Carré  et  son  annotateur  Chauveau,  Lois  de  la  «roc. 
S*  éd.,  quest.  1023. 

et  8)  Ces  deux  décisions  sont  approuvées  par 
MM.  Carré  et  Chauveau  ainsi  que  par  les  auteurs 
cités  dans  la  note  précédente.  F.  Lois  de  la  proc.. 
éd.  quest.  102|  et  1025. 


( iS  jviR  1810.)  Couri  impériàlei 

ltitdonn^e<  uo  jour  avant  l'audition»  par  iden- 
tMdenlioos. l'art.  861  doit  être  interprété  comme 
portant  qae  l’asiignation  À la  partie  et  la  noiifi« 
«atlOD  dei  noms»  professions  et  demeures  des  té> 
nrains»  devront  lui  être  faites  trois  Jours  avant 
riuditfon  des  témoins  ; 

Coosidérant  que  s’il  est  du  devoir  et  de  la 
Kieoee  du  magistrat  d'étudier  l'esprit  de  la  loi 
foe  la  lettre  parait  repousser,  l'interprétation 

Îs‘oD  vientde  donnera  l'article susdaté  du  Code, 
oM  d’autant  plus  être  adoptée,  qu'elle  se  trouve 
Hvfaitement  conforme  à Vesprit  de  la  loi  sans 
être  contraire  à sa  lettre;  que  tel  est  le  sens 
qti’offre  la  traduction  officielle  du  Code,  impri* 
mée  a Milan,  en  1806,  pour  le  royaume  d'Italie  : 
te)  est  l’avia  unanime  detous  les  écrivains  et  des 
^mentateurs  les  plus  célèbres  de  la  nouvelle 
«I  delà  procédure;,  telle  enfin  est  l'interpréta- 
bon  que  cette  Cour  même,  quoique  indirecte- 
mnt,  a déjà  donnée  audit  article,  par  son  arrêt 
jais  janvier  1809  , au  procès  entre  Nasi  et  la 
Légion-d'Honneur  ; qu’il  suit  de  toutes  ces  ob- 
servations, qu’il  ne  s'agit  point,  en  l’espèce,  de 
^r  une  nullité  non  prononcée  par  la  loi,  mais 
êappliquer  par  une  saine  et  juste  interprétation, 
tirée  à la  fois  du  contexte  et  de  l'esprit  de  la  loi, 
Me  nullité  que  la  loi  prononce  elle-même;  — 
Considérant,  en  point  de  fait,  que  la  notificaiion 
des  qualités  des  témoins  à l’avoué,  et  au  domi- 
cile de  l'appelant,  a été  faite  par  les  ados  des  97 
tt  96  thermidor  dernier  ; — Qu'entre  ces  actes  et 
fiuditjon  des  témoins,  consignée  dans  le  pro- 
cé^verbal  d’enquête  du  99  mars,  n'ayant  pu 
ttiiler  rinlerralle  de  trois  jours;  par  l'appiica- 
à l'espèce  des  principes  ci-dessus  posés,  U 
demeure  évident  que  l’enquête  dont  au  procés- 
est  aulle;  que  cependant  il  n’en  est  pas 
dtroéme  de  l'autre  proces-verbal  du  3 avril  passé 
Mire  les  témoins  Uoniteri  et  Passera  : car, 
coQnne  le  délai  prescrit  par  la  loi  se  rapporte, 
boi  la  procès-verbal  d'ouverture  de  l’enquête, 
à l’audition  des  témoins,  il  est  clair  qu'en- 
^ les  susdits  actes  de  notification  et  le  procès- 
^îbal  d’audition  desdits  témoins  Monateri  et 
^etaera,  il  s’eat  écoulé  un  délai  plus  fort  que  ce- 
lai de  Uoîf  jours,  voulu  parla  loi;  d’où  il  suit 
Mereflquéte,  aux  termes  de  l'article  99iduCode 
sujette  à nullité;— Attendu 
coffi  qae,  quoique,  par  suite  des  considéra- 
ooai  ci-dessus,  le  jugement  dont  est  appel  soit 
M partie  sujet  à l'infirmatioD,  cependant,  com- 
^ l'alT^ire  n'est  point  disposée  à recevoir  une 
décision  définitive  sur  le  fond,  ce  n'est  pas  le 
de  l'évoquer,  et  conséquemment  les  parties 
^vent  être  renvoyées  à achever  leurs  fins  par- 
devant  les  premiers  juges;— De  l'avis  deM.  Roc- 
^.  avocat  général,— Faisant  droit  sur  l'appel  in- 
lerjeié  par  le  sieur  Allara , du  jugement  du  tri- 
Mnal  de  première  instance  de  Yerceil,  du  16 
dernier  ; sans  s'arrêter  à la  nullité  de  l'en- 
t’agit,  proposée  par  l'appelant  et 
^iie  du  défaut  de  l’énonciation  de  la  demeure 
des  témoins  dans  l’exploit  de  notifiAtion  du  38 
mars  passé,  en  ce  qui  touche  1a  nullité  opposée 
parie  même  appelant,  et  tirée  de  ce  que  ledit 
exploit  de  notificaiion  des  qualités  des  témoins 
*06  loi  a pas  été  signifié  trois  jours  au  moins 
avant  leur  audition, aux  termes  dei'article961  du 
de  Code  proc.,— Met  ce  dont  est  appel  au  néant, 
en  re  qu'il  a rejeté  le  moyen  de  nullité  relative- 
ment au  procès-verbal  d'audition  des  témoins, 
en  date  du  *9  mars  dernier;  — Emendani, — 
l^lare  nulle  et  de  nul  effet  l'enquête  dont  an- 
dii  procés-vcrbal  ; — Renvoie,  quant  au  fond, 
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les  parties  à sa  pourvoir  devant  les  premiers 
juges,  etc. 

Du  Sdjuin  1610.— Cour  imp.  de  Turin. 


APPEL  INCIDENT.  — Arbèt  pah  néFADT, 
L'appet  incident  est  recevable  encore  que  celui 
quitta  interjeté  ait  depuis  obtenu  au  prin^ 
cipal  un  orréf  par  défaut  contre  l'appelant. 

(Potier  — C.  Degennes.  ) 

Du  96  juin  1810.  — Counmp.  de  Henoei. 


SUCCESSION.  — PafeBES  ou  soeuBS  corsar- 
GUIRS. 

Dans  le  cas  de  concours  de  descendons  de  saurs 
consanguines  et  de  collatéraux  du  de  cujus, 
il  n’y  a pas  lieu  à ladivision  en  deux  ligues; 
la  succession  est  déférée  aux  daicendans  des 
saurs,  à l'exclusion  des  collatéraux  : l'art. 
750,  Coda  CIO., l’appliqua  à ce  cas,  aussi  bien 
qu'au  cas  où  il  s'agit  de  descendons  de  /rà- 
resou  saurs  germains  (l). 

( Y*  Yiliac  — G.  Larnaudès  et  autres.  ) 

ABHèT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  est  convenu 
au  procès  que  les  parties  de  Chamnyou  descen- 
dent des  sceurs  consanguines  du  défunt,  et  qu’il 
D'y  a aucun  autre  parent  survivant  dans  la  ligne 
paternelle,  ni  aucun  ascendant  ; que , d'un  autre 
côté,  la  dame  Nègre,  veuve  Orliac,  est  issue  des 
bisaïeuls  maternels  de  feu  Jean  Dclbcsson;  il 
faut  alors  suivre,  pour  le  partage  de  la  succes- 
sion, les  dispositions  de  l'art.  750  du  Code  ci- 
vil, exactementapplicables  a l’espèce;  d’après  cet 
article,  le  défunt  n'ayant  laissé  ni  père,  ni  mère, 
ni  postérité,  ses  frères,  sœurs  ou  dcscciidims, 
sont  appelés  à la  succession,  à rexclosiondcsas- 
cendans  et  autres  collatéraux  ; — Considérant 
que  cet  article,  en  donnant  cette  faculté  d'exclure 
lesaulres  collatéraux  aux  frères  et  sœurs  ou  leurs 
descendans,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
frères  ou  sœurs  germoins,  ou  bien  seulement 
consanguins  ou  utérins;  d’où  il  faut  concliiro 

3ue  U lui  n'ayant  pas  distingué,  on  ne  doit  pas 
istinguer  non  plus,  et  que  son  intention  de 
faire  exclure  les  autres  collatéraux,  par  la  frater- 
nité en  généra),  est  évidemment  manircsic;  — 
Considérant  qu’il  est  d’autant  moins  permis  d'en 
douter,  que  le  mot  yermam  qui  avoit  été  ajouté 
après  celui  de  frères  et  saurs  dans  la  rédaction 
de  l'article  du  Code  correspondant  à l'art.  750 
du  t^ode  rivd,  a été  supprimé  dans  la  rédaction 
définitive  de  ret  article.  Le  législateur  a par  là 
manifesté,  d’une  maniéreévidenle,  son  intention 
de  ne  mettre  aucune  différence  entre  les  frères 
et  sœurs  consanguins  ou  utérins,  lorsque  ceux-(  i 
ou  leurs  descendans  concourent  avec  des  colla- 
téraux non  descendans  comme  eux,  de  frères  ou 
sœurs.  Us  doivent  les  exclure,  tout  comme  rcs 
collateraux  l'eussent  été  par  les  frères  germains; 
— Cousidéraulqu'inutilement  ont  invoqué  l'art. 
733  du  Code  civil  qui  veut  que  les  germains 
prennent  dans  les  deux  lignes,  et  les  consan- 
guins et  utérins  dans  leur  ligne  seulement,  et 
qu'il  ne  se  fasse  de  dévolution  d'une  ligne  à l'uti- 
ire  que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  iil 
collatéral  dans  l'une  des  deux  lignes;  ce  n’rst  là 
qu'une  disposition  générale,  d'après  laquelle  les 
frères  ou  sœurs  germains  en  concours  avec  les 
consanguins  doivent  avoir, sur  ceux-ci  l’avantage 
de  prendre  dans  les  deux  lignés;  mais  cela  ne 
peut  rendre  inutiles  les  dispositions  de  l'art.  750, 
qui  donne  à tous  les  frères  et  sœurs,  et  leurs  des- 
cendans en  général,  droit  d'exclure  les  collaté- 
raux non  descendans,  comme  eux,  de  fréreiou 


(1)  f . conf.,  C^tss,  97  dèc.  1809,  et  la  note. 
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Meurs.  C’est  uo  privil^ç;e  parlirulicr  accordé  par 
l’art.  7S0,  à la  fratcniilc  sans  distincliou,  et  dont 
doivent  jouir  les  frères  ou  sa’urs,  même  consan- 
giiins  et  utérins,  contre  le  reste  dos  collatéraux. 
Ce  double  lien  produira  son  elTel  dans  le  con- 
cours des  frères  ou  sœurs  entre  eux,  mais  il  nVst 
pas  nécessaire  dans  le  cas  prévu  par  l arL  7.^0, 
pour  exclure  les  collatéraux  non  desoemians  de 
frères  ou  sœurs.  Les  dispositions  de  l'art.  73tl  ne 
peuvent  alors  arrêter  celles  de  l arl.  750,  propies 
aux  frères  ou  sœurs  consanituius  ou  utérins, 
comme  aux  germains;  — (^onsidérmit  que  si  l'art. 
753  a donné,  par  une  disposition  expresse,  ce 

firivilége  aux  frères  et  sœurs  eonsançuins,  dans 
e cas  prévu  par  rei  article,  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure que  l’art.  750,  ne  présentant  pas  la  même 
disposition  littéralement  ne  doit  t»as  produire  le 
même  eiïetpourle  cas  auquel  il  se  rapporte. 
Celle  même  disposition  résulte  iiécessaireineni 
de  sa  rédaction,  alors  qu'il  a appelé  tous  les  frè- 
res et  sœurs  saut  distinction,  et  que  le  mot  ger~ 
«nam  qui  aurait  refusé  le  privilège  aux  frères  ou 
sœurs  consanguins,  a été  supprimé;  — Considé- 
rant que  cet  avantage  ailribiié  aux  frères  ou  sœurs 
consanguins  ou  utérins  prend  sa  source,  non- 
seulement  dans  le  lien  de  parenté,  mais  encore 
dans  l'arfecUon  qu’un  a dù  supposer  à l’homme 
pour  des  parens  aussi  proches  que  de.s  frère<  ou 
sœurs  venus  d'un  seulrôlé.Un  ajugéqu'il  n'aii- 
rail  jamais  voulu  mettre  sur  te  même  rangées 
frères  et  sœurs. aveedes  collatérAux  plus  éloignés 
Doo  descendons  de  frère.s  ou  sœur.«.  cl  qui  au- 
raient pu  se  présenter  jusqu’au  douzième  de,.ré  ; 
— Considérant  que,  dans  le  système  contraire , 
les  frères  ou  sœurs  consanguins  auraient  plus 
d’avantage  à concourir  avec  le  père  ou  bien  la 
mère  du  défunt,  qu'avec  les  collatéraux  non  des- 
cendans  de  frères  et  sœurs.  Dans  le  premier  cas, 
ils  auraient  les  trois  quarts  de  la  succession; 
dans  le  second, ils  nedevraientavoirque  la  moi- 
tié, ce  qui  présenierail  uneconiradiction  et  une 
injustice  dans  la  disposition  de  ta  loi,  et  qu'un 
cbercherailcn  vain  a affaiblir  par  d'autres  hypo- 
tbèses,  parce  qu’on  ne  peut  en  coniesier  ni  la 
réaliic,  ni  les  effets;  — Considérant  qu  on  voit 
encore  dans  l'art.  753,  que  la  succession  n'est 
déférée  pour  la  moitié,  à defaut  d'ascendans  dans 
l’une  et  l'auire  ligne,  à l'ascendant  survivant,  et 
pour  l'autre  moitié,  aux  parons  de  rniitrc  ligne 
qu'a  defaut  de  frcre.<  ou  sœurs,  ou  de  leurs  des- 
cendiins,  ce  qui  continue  a rcnx-ci  le  droit 
d’exclure  les  autres  collatéraux;  — ('oiisidrraiit 
que  le  privilège  accordé  aux  frères  ou  sœurs  con- 
sanguins où  à leurs  descendons,  par  l’art.  7.50, 
d'exclure  ainsi  les  collateraux  non  desceiidans  de 
frères  ou  sœurs,  a été  reconnu  par  tous  les  mm- 
mentaieurs  du  Code,  par  5tulovillc.  (Chabot 
( Traité  des  tuccfssions),  par  les  Cours  d’appel 
de  Caen,  Nancy,  Bruxelles,  cl,  encore  d’une  ma- 
niére  expresse,  p.ir  la  Cour  de  cassation,  par  son 
arrêt  du  27  déc.  ISOO;  que  ce  concours  d'autori- 
tés ne  peut  plus  laisser  de  doute  sur  le  vérilable 
sens  de  l'art.  750,  duquel  résulte  la  condamna- 
tion formelle  du  sytème  invoqué  par  la  dame 
Orliac  : — Par  ces  rnoiifs, — A démis  et  démet  la 
dame  Nègre,  veuve  Orliac.  de  l’appel  imorjelé 
envers  le  jugement  rendu  par  le  Iribuiml  civil  de 
Uüissac  le  i'J  janv.  1810. 

Du  37  juin  1810.  — Cour  lmp.  de  Toulouse. 


V PLISSAN’CE  PATEUNELLI-.—nivoBCK.— 
EwFA.iNS.  — ExfctUTtü't.— CoMTKAmE  PAB 
CORPS. 

S»  JC6R1IB?(T  PAR  DLFAL'T.— Exècciiorv  PRO- 
Ti>oiRK. — Appel. 

VLorfque, pinçant  une  instaneeen  divorce,  Ice 


enfans  ont  été  eonfiét  à la  femmê,  et  que 
néanmoins  le  mari  s'en  est  emparét  Us  juges 
ne  peutenZ  prononcer  la  eontraintepar  corps 
contre  lui,  pour  l'obliger  à Us  remettre, 
(Cod.de  proc.  civ.,art.  U6;~Cod.  civ.,  trU 
30i>Ü.) 

Et  U jugement  qui  ordonne  cette  remise  ne 
peut  être  rendu  exécutoire  sur  minute. 
f?La partie  contre  laquelle  a été  renduunjugo- 
ment  par  défaut  exécutoire  nonobstant  op- 
position el  appel,  est  recevable  a l'atlaquar 
par  cette  dermère  voie,  avant  l'expiration 
des  delais  dopposition.  (Cod.  proc.,  arU  448, 
bbb.)  (1) 

(Fouberl^C,  sa  femme.) 

La  dame  Èoubert.  poursuivant  une  d^naade 
en  divorce  contre  son  mari,  avait  obtenu  Unrde 
de  ses  enfans . Pendant  rinsiaoce , le  sieur  Foa- 
bert  ût  venir  chez  lui  sa  fille  Victorine,  et  U 
écrivit  ensuite  a la  mère  qu'il  l'avait  placée  dans 
une  maison  d'éducation,  sans  lui  indiquer  le  lien 
où  il  l'avait  mise. 

Le  33  juin  1810,  sur  la  demande  delà  dame 
Foubert,  jugement  du  tribunal  civ.  de  VerMillei, 
qui  ordonne  que  le  sieur  Foubert  sera  tenu  de 
léinléurer  dans  le  domicile  de  Suu  épouse  l’eip» 
faut  qu'il  en  a soustrait,  à peine  d'y  être  con* 
iraiiit  par  corps. — (^iuuique  par  défaut,  ce  juge- 
ment était  déchiré  exécutoire  sur  la  mmute, 
oonobslaiil  appel  et  opposiliuii. 

Le  36  du  même  mois,  Hubert  se  rendit  appe- 
lant.— Il  soutenait  qu'aux  termes  de  l’art.  8063 
du  Code  civ.,  les  Juges  uc  peuvent  prononcer  la 
contrainte  par  corps,  bom  les  cas  déterminée  per 
la  loi.  et  qu  il  n 'est  aucune  loi  qui  déclare  contrai- 
gnable  par  corps  le  pèrequi  reiicnises  enfans  soas 
sa  pui.csiime  ; que  d’ailleurs,  il  est  coutrelemo* 
raie  qu'une  femme  qui  doit  obéissance  à soo 
mari  lJ^e  contre  lui  de  la  contrainte  par  corps. 

La  dame  Foubert  répondait  qu'il  résulte  de 
l’art.  3UC0.  il*  3,  et  3061  du  Code  civ.  ^ que  les 
tribunaux  peuvent  permettre  la  conlraiole  par 
corps,  toutes  les  fois  qu’elle  est  l'unique  moyen 
défaire  exécuter  leurs  jugemens;  et  que  si  la 
femiiie  doit  obéi.csancc  b son  mari,  le  mari  dott 
obéissance  aux  jugemens  qui  le  condamnent. 

Elle  opposait  d'ailleurs  contre  l'appel  une  fin 
de  non-recevoir  prise  de  ce  qu’il  avait  été  inter- 
jeté avant  l’expiration  du  délai  deropposiliuo. 

ARilàT. 

La  COUK  ; — En  ce  qui  louche  la  fin  de 
non-recevoir  contre  l'appel  du  jugement  rendu 
au  tribunal  ci\il  de  Versailles,  le  33  juin  pré- 
sent mois  Considérant  que  ce  jugement  a or- 
donné l'exécution  nonubslanioppobUion.etqu’en 
ce  cas  l’appel  a été  forcé,  comme  seul  moyen  d’ei 
prévenir  l'exécution  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  ; — Considérant  que, 
dans  l'état  des  choses  reconnues  par  le  jugement 
du  tribunal  civil  de  Versailles , du  39  uov.  der- 
nier, la  mère  avait  la  garde  et  l'admiiiistratioD 
de  ses  deux  enfans;  et  que  c’est  par  surprise  et 
voie  de  faibque  Foubert  a enlevé  la  personne  de 
Victorine,  fille  aînée,  Agée  de  quatre  ans  seule- 
ment ; — Considérant  que  le  jugement  dont  est 
appel  n'éUiit  pas  de  la  nature  de  ceux  dont  le  pre- 
mier Juge  peut  ordonner  l'cxécuiion  sur  minute, 
conformément  a l'art.  81  i du  Code  de  proc.; 

Considérant  que  la  contrainte  par  corps,  ordon- 
née par  ledit  jugement,  n'est  autorisée  par  au- 
cune disposition  de  la  loi,  et  ne  pourrait  être  ac- 
cordée à la  femme  contre  son  mari  ; — A mis  et 
met  rappellaiiuQ  et  ce  dont  est  appel  au  néant. 


(1)  La  Cour  de  cassation  a adopté  une  jurispra- 
denco  conUaire  ; K<  Cass.  17  juin  1S17. 
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ta  ce  qu’il  a été  ordonné  que  le  jugement  serait 
eiéeuié  sur  minute,  en  re  qu'il  a prononcé  la 
conlrainle  par  corps;  — Kmenilanl  quant  a ce, 
décharge  la  partie  «le  Caille  des  condainnaliuns 
prononcées  contre  elle  à cet  égard  , le  jugement 
■U  résidu,  et  par  les  autres  inotirs  y énoncés,  sor- 
tissant  son  plein  et  entier  elTet  par  les  voies  de 
droit; -Ordonne  la  rostitiitiun de  rainende con- 
signée par  la  partie  de  (iatlle,  dépens  de  la  cause 
d'appel  compensés  entre  les  parties,  etc. 

Ùu  il  juin  1810.  — Cour  imp,  de  Paris. 

EXPLOIT.— PAntAisT  A..  . 

Ffl  exploit  signifié  parlant  à la  portière, _ est 
nul  s'il  n'ésiosice  pas  que  cette  portière  était 
celle  de  la  maison  de  l'assigné  (1). 

(Gaubert— C Tjbcrgliien.) 

Du  27  juin  18IO.-^I)our  imp.  de  Bruselles. 


1»  LETTRE  DE  CHANGE.  — Simulaiion.  — 

TniBUnAL  DE  COMMEIICK. 

>•  Eïploit.— VoisiJi.— Compéteucb. 

|•l’n<  lettre  de  change  simulée,  sans  qu'il  y 
ail  change  de  place  en  place  et  pour  mas- 
quer une  simple  promesse , n’est  pas  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce,  en 
ce  sens  ‘qu'ils  doivent  rentioger  après  avoir 
constaté  la  simulation.  (Cud.  coinm.  , art. 
032.)  (»)  . 

En  ce  cas,  les  juges  de  commerce  peuvent  pré- 
sumer la  simulation  sans  preuves  et  par  de 
simples  conjectures,  comme  si  le  tireur  n'est 
pat  négociant  et  s'il  n'a  pas  son  domicile  au 
lieu  ou  la  lettre  de  change  est  tirée.  (Cod. 
comm.,art.  103;  Coii.  civ.,art.  1311  et1353,}(3) 
fL'huissier  qui  ne  trouve  personne  au  domi- 
cile de  la  partie  à laquelle  il  veut  signifier 
lin  acte,  est  tenu,  à peine  de  nullité,  d'indi- 
quer dans  l'exploit  la  maison  et  le  nom  du 
voisin  auquel  il  offre  de  remettre  la  copie, 
(Cod.  proc.,  art.  08  et  70.)  (1) 

(Powits— C.  Aloulard.) 
lloulard  ovail  tiré  de  Louvain,  sur  le  sieur 
Eowils,  pouE  une  somme  assez  considérable,  une 
lettre  de  clnange  payable  à l'ordre  d'uti  sieur 
Boutique.  Il  parait  qu'il  n'j  avait  pas  eu  vérita- 
blement d'opération  de  commerce,  que  la  date 
de  la  lettre  de  change  était  supposée  ; cor  aucun 
de  ces  indivlilus  n'était  négoctnnt,  et  tous  les 
trois  étaient  dotniciltés  à Brtuelles.  Cependant 
Ponits  apposa  son  acceptation  sur  ce  prélenilu 
edel  de  conitnetcc;  mais  l'échcancc  ét.int  arri- 
vée, il  ne  l'acquitta  point.  — Jloulard  , è qui  la 
lettre  de  change  avait  lait  retour,  lit  donc  assi- 
gner Powits  , accepteur , devatit  le  tribunal  île 
commerce  pour  s'y  voir  comlamner , avec  «oti- 
trainle  par  corps, a lui  ett  paver  la  valeur;  et  un 
iacetnenl  du  6 septembre  1809,  lut  adjugea  sa 
demande 

Suri  appel.  Powits  a soutenu  que  le  jugement 
obtenu  par  .Moulard  était  nul,  pour  avoir  été 
rendu  par  des  juges  incotnpéleiis.  L'art.  632  du 
Code  de  commerce,  a-t-il  dit,  tie  reconnaît,  pour 
véritables  lettres  de  chatige,  que  celles  qui  prou- 
vent pleinement  qu'il  y a eu  remise  de  foinls  de 
plate  en  place;  et  l'art.  112  veut  qu'une  lettre 

(1)  Conf.  à la  jurisprudence,  é’.  Cass.  *26  rrucl. 
an  11,  et  nos  observation  : V.  aussi  Chauveau  sur 
Carré,  Lois  rte  la  proc,,  qnest.  362  in  fine. 

l'2)  V.  cotif.,  Colmar.  1««  juin  lfil3.  — E.  aussi 
Colmar,  7 fév.  11>0G  et  la  note. 

(3)  Conf.,  Cass.  1"  août  1810. 
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e jugement  serait  de  change  qui  conlienl  supposilton  de  lieu  soit 

'il  a pronoücé  la  réputée  simple  promesse.  Or  . d.ins  l'espèce  ac- 

inlanl  quant  à te,  luelle,  il  n'y  a pas  eu  remise  de  fonds  de  place 

es  condainnaliuns  en  place;  aueiinc  des  parties  ne  se  livrait  au 

>ril  le  jugement  commerce,  cl  elles  demeuraient  toutes  à lîruiel- 

irsy’ènoncés,  sor-  les.  — IHoiilard  dira  pciii-étre  que  sa  Icllrc  de 

1 par  les  voies  de  change  étant  datée  de  Louvain  , on  doit  croire 

de  l'amendecon-  qu'elle  a été  réellement  tirée  de  celte  ville,  Jus- 

lépcns  de  la  cause  qu'à  ce  que  le  romr.vire  soit  établi.  .Mais  en  fait 

i-llcj  cic  de  coiiimcrce,  la  preuve  leslimoiiiale  est  adniis- 

IP  de  Paris.  sible  (art. 109  du  Code  de  comm.  et  1351  ilii  Coda 

civil),  et  alors  celle  iirciive  peut  être  suppléée  par 
de  fortes  présomptions  (art.  1353  du  Code  civil). 
ET  A..  . Moulard  oppose  une  lin  de  non-recevoir  prise 

B la  portière,  est  de  ce  que  l'appel  n otait  été  formé  qu'après  j'ei- 
tte  portière  était  piralion  du  délai  accordé  par  l’art.  113  du  Code 
gné  (1).  lie  procédure.  . . j . 

V Mats  Powits  inutenait  que  le  délai  de  1 appel 

1 deBruielles.  n’ovail  point  couru  contre  lui , parce  que  la  si- 

guiOcalioii  du  jiigeinoiit  était  nulle,  ne  conte- 
tenant  ni  le  nom  , ni  la  demeure  du  voisin  aii- 
- SiMULAlloE.  — quel  la  copie  a dù  en  être  laissée*  — Si  les  huis- 
siers n'élaicut  pas  tenus  d énoncer  le  nom  et  la 
ÉTEECB  demeure  des  voisins  ,i  qui  la  loi  les  oblige  de  rc- 

,IS.  .o.,<  O...I  niellrclescopies.di.vail  il,ilspourraieiilcommcl- 

C«  et  Zur  n u-  'te  toute  espèce  defaiiv  impunément  paree  qu'on 
n’Ai'^oni  dZa  Pourrait  les  en  containcri-.  Ü ailleurs  n étant 
■’dZeommerce  en  l'»"  souverains  des  rapports  qui  consll- 

:Zer  7mésâiôr  ‘“c"  I'  voisinage,  ils  doivent  faire  connaiiro 
■Zi  cZJm  Zi  ■O»  individus  qu’ils  qualifient  de  ooiimi,  afin 
,uu.  lomni.  , an.  Iribunaiii  puissent  se  convaïucre  s lis 

eree  peuvent  pré-  remplissent  le  voeu 

fZZîirLïrZ'Zt  la  COUU  ;— AUemlu  que  l’huissier . dans  la 
s son  domicile  au  lignilicalion  du  jugement  «lu  0 sept.  1809,  n’a 
. ZtZ^è  r,Z  point  désigné  la  iimisoii  du  voisin  qu  il  relate 
1 1311  eivi’iT  îtai  n’avoir  point  voulu  décliner  son  nom,  ni  nés  est 
,.VVonn«  no  domi  adressétlaus  ce  cas  a l'autre  maison  voisine  pour 
Tcem  a onXr  présenter  Son  e.ploil  a signer  à l'habilaut  de 
a «ullïià  d^rndi-  «tu-  maison,  précautions  sans  Icsqueilcs  le  but 
a 1.  nom  dû  '‘e  î - Héclare  nui  l'ciploil 

'Ze  tre’làZpt  »llPoft>at,on  ; - Et  par  suite,- Rejette  la  Qn 
e de  non-recevoir  ; 

1*1  f„„il . _ Allciidn  que  les  trois  personnes 

dard.)  désignées  d.ins  l’effet  dont  il  s’agit  sont  doniici- 

vain.sur  le  sieur  liées  a Bruselles;  — yu'aucunc de  ces  personnes 
; considérable,  une  „ négociant,  par  conséquent  qu'aucune  opé- 

l'ordre  d'nii  sieur  ration  de  change  u'esl  intervenue  cime  1rs  par- 

vail  pas  eu  vérita-  ,jej . _ Q„e  mémo,  liaiis  le  cas,  ce  n’csl  que  le 

lerce.que  la  date  prélemlu  tireur  et  I accepteur  qui  sont  intéressés, 
pposée;  car  aucun  nommé  Booliqnc  étant  remboursé;  d'où  il 
icinnl,  et  tous  les  que  toute  l'opération  ii’a  été  intentée  que 

inellos.  Cependant  p„ur  donner  ti  une  simple  obligation  l’eiléricur 
lit  sur  ce  prélemlu  rf'une  lettre  de  cliangc  , fl  éluder  par  ce  moyen 
■heanec  ét.inl  arri-  ig  i„i  -ui  défend  de  consenlir  la  conlrainle  par 
Moulard  , à qui  la  corps;  — Met  rappellation  et  ce  dont  est  appel 
imr,  lit  clone  as.vi-  jiéant  ;—Eiiieniiant , — Déclare  le  tribunal  do 
■ ni  le  tribunal  de  commerce  iiicompclenl  ; — Kenvuie  les  parties 
lamiicr , avec  t on-  devant  qui  de  droil,  eic. 

er  la  valeur;  et  un  jju  j„in  1810.  — Cour  imp.  de  Bruxelles — 
09 , lui  adjugea  sa  g.  ch.— i'f.,  M.M.  Tins  cl  Malisart. 


t”  HYPOTHÈQUE  CO.NVENTIONNELLE 

Pays  iiBiEis. 

2”  CllÉAECIEH  iiïPOTnfXAinE.  — lETiinÈis. — 
COLLOCAllOE. 

1«17m  Genevois  qui,  parade  public  passé ùGe- 
néve,  avait  «ne  hypothèque  générule  sur 

(i}  Cello  décision  n'a  pas  été  suivie  par  la  jnris- 
pruilencc.  et  la  Cour  do  Bruxelles  ello-nn  me  a 
juge  en  wns  contraire  par  deux  arrêts  des  1'2  Joill. 
1819  et  11  janv.  1832.  V.  danseo  d.rnicrsens,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Cass,  du  3 fév.  IS3.v.  — S|o, 
Ch, vuveau  sur  Carré,  Cois  de  la  proc.,  qu«;st.  dbl. 


C otiigle 


su  (9S  JUIN  IHIO.  ) 

ht  6i«ni  de  ton  débiteur,  a pu,  dés  Vimtant 
de  la  réunion,  étendre  ton  hypothèque  aux 
biens  dere  débiteur  situés  entrance,  lorsqu'à 
Vépoque  delà  réunion, aucun  autrecréaueier 
n’avait  nt  hypothèque  ni  (iii'S  sur/0  même 
débiteur  (1). 

S'^Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  6rum.  on  7 et 
du  Code  civil,  comme  depuis  le  Code  depro- 
eédure,  let  intérêts  courus  après  l'adjudi^ 
co/ton  ont  été  dut  au  créonct0r  au  même 
rang  que  le  capital,  outre  les  deux  années 
d’m/ér0/s  comprises  dans  Vinscription.  (L. 
11  brum.  an  7,  art.  19;  Cod.  civ..  art.  2151; 
Cüd.  proc.  civ.,  art.  757,  767  et  770.)  (‘i) 
(Sellon— C.  Tourion  cl  Ravel.)— AiinÈT. 

LA  COUR;  — Considéraiii  que l'b)poibèqiie 
qui  opère  l’effcl  d'une  sorledc  tradition  actuelle, 
mais  fictive,  ne  peut  dériver  ci  ne  dérive  réelle- 
ment que  de  la  puissance  publique  qui  consacre 
cette  fiction;  — Que  de  la  résulte  ce  principe  du 
droit  public  de  la  France  et  des  nations  voisines, 
que  U seulement  s'étend  rbypothèque  soit  ex- 
presse, soit  tacite  , dans  un  contrat  où  le  sceau 
de  l'autorilé  publique  au  nom  de  laquelle  a été 
reçu  ce  contrat,  conserve  son  empire;  — Qu’il  a 
dù  en  être  ainsi  relativement  au  contrat  passé 
par  le  sieur  Monlzau  profit  du  sieur  Sellon,  .vous 
le  sceau  de  la  puissance  publique  genevoise  , le 
9i  avr.  1799,  Jusqu'à  Tépoque  où  rautorité  fran- 
çaise, adoptant  comme  siens  et  les  contrais  passés 
a Genève  et  le  sceau  génevois,  aurait  par  suite 
consacré  son  immeuble  situé  soiis  .von  cinpite  , 
1»  tradition  fictive  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
rhvpothèquc  lésullant  du  contrat;  — Que  celle 
époque  fut  réalisée  par  le  traité  de  réunion  du  7 
flor.  an  6;  que  cette  réunion  a opéré  tout  a la 
fois  conruslon  des  deux  Etats,  cessation  du  gou- 
Terncmeiil  dcGenève.et  de  son  existence  comme 
corps  politique,  eiiincUoiidesa  puissance  publi- 
que absorbée  par  la  puissance  publique  française, 
quif  dès  lors,  a couvert  les  deux  territoires  ; que 
le  résultat  incontestable  de  cette  confusion  des 
deux  Etals,  de  la  réunion  des  deux  puis.vances , 
de  l'extinction  de  l'une  absorbée  par  l'autre , 
était,  que  les  Génevois  devenaient  Français 
nés.  c'csi-a-dire  ce  qu'ilseussenl  été  s'itsfussent 
nés  en  France,  art.  i du  traité  ; 9**  que  les  con- 
trats pénevois  devenaient  des  contrats  français , 
c’esi  a-dire  soriissant  en  France  tous  les  effets 
que  leur  attribuaient  les  lois  de  Genève,  adoptés 
et  consacrés  par  l’auiorilé  publique  française  , 
acquérant  sur  le  territoire  français  , par  l’effet 
de  rautorité  qui  les  adoptait,  la  force  d’exécution 
qu’ils  avaient  eue  jusqu'alors,  cl  qu’ils  conser- 
vaient sur  iMciriioire  génevois.  par  rcffei  et 
d'après  les  lois  de  Genève  , article  7 du  traité  ; 
qu’aiiisi  et  les  hommes  cl  les  actes  et  le  terri- 
toire ont  acquis  tous  les  droits  attachés  par  la 
puissance  publique  qui  les  adoptait  aux  citoyens 
lançais,  aux  actes  français,  au  territoire  fran- 
çais: que  le  sceau  de  la  puissance  publique  géne- 
Toise  apposé  aux  contrats  pa.vsésà  Genève  est 
devenu  authentique  et  exécutoire  en  France  aussi 
léelieiiienlf  aussi  eOicaccmenl  que  le  sceau  de  la 
souveraineté  française  l est  devenu  a Genève; 
que  s'il  en  était  autrement  lc.v  contrats  génevois 
n'auraient  ni  le  sceau  de  la  souveraineté  géne- 
Yoise  qui  n'exule  plut,  ni  celui  delà  puissance 


(1  ei  9)  y.  dans  le  même  sens,  sur  ces  deux  ques- 
tions, Tarrél  de  Cassation  rendu  dans  la  même  af- 
faire, le  21  oov.  1809,  et  la  note. 

(S)  Il  est  de  jurisprudence  que  l’appel  incidenl 
contre  rappelant  principal,  peut  l'ire  interjeté  par 
acted’avoué  à avoue,  ^K.Cass.  12  fev.  I8Ù6  et  la 
noie);  00  ne  voit  pas  des  lors  pourquoi  il  es  serait 
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publique  française,  qui  serait  nulle  à leur  égard, 
que  tel  doit  être  naturellement  et  nécessairement 
reffel  de  l’adoption  de  l'une  des  deux  puissances 
par  l'autre;  qu'elles  n'en  fonneol  plus  qu’une,  qui 
seule  donne  la  force  d’eiéciiiion,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  la  sanction  et  le  sceau  de  l'autorité 
publique  Que  ces  effets  du  traité  de  réunion  ne 
sont  point  rétroactifs,  puisqu’ils  ne  conirociicent 
qu’avec  lui  et  ne  s’étendent  point  au  delà,  et 
ne  nuisent  en  aucune  manière  aux  droits  anté- 
rieurement acquis  à des  litres  ; — Que  quant  au 
sieur  Monlz,  en  obligeant  et  afteclant  ses  biens  à 
reiécution  du  contrat,  il  a nécessairement  con- 
senti tous  les  pffeU  qu’attachaient  ou  altache- 
laieni  a ce  contrat  et  les  lois  actuelles  et  les  lois 
qui  pourraient  intervenir;  et  il  esta  remarquer 
que  le  traité  de  réunion  n'est  pas  plus  la  lot  de 

I empire  français  que  celle  du  gouvernement  gé- 
nevois, qui,  dans  les  stipulations  de  ce  traité, 
exerçait  le  dernier  acte  de  souveraineté;  d’où  il 
suit  que  l'autorilé  publiquegénevoise,  sous  l'em- 
pire de  laquelle  avait  été  passé  ce  contrat, a con- 
couru elle-même  à lui  attribuer  l'extension  d'hj- 
pothéque  que  réclame  le  sieur  Sellon  ; 

Sur  le  deuxième  chef  relatif  aux  intérêts  échus 
depuis  {'adjudication  : — Vu  l'art.  19  de  la  loi  du 

II  brum.  an  7,  l’article  9151  du  Code  civil,  les 

articles  757,  767  et  770  du  Code  de  procédure 
civile  Vu  qu'en  équité  et  en  raison,  et  d'aprèi 
les  seules  règles  du  droitcommun, l'adjudicataire 
qui  jouit  des  fruits  doit  les  inléréLv  moratoires 
du  prix  de  son  adjudication  Vu  enfiu  que  pour 
ces  intérêts, il  n’a  être  pris  inscription  ni  contre 

le  debiteur  dépouillé  de  l’immeuble,  ni  contre  l’ad- 
judiL-ataire  qui  a partagé  ce  même  immeuble  * 
La  Cour,  parties  ouïes  par  l'organe  de  leurs  avo- 
cats, aux  audiences  sulennelles  des  16  et  93  de  ce 
mois,  et  le  proe.-gen.  dans  ses  conclusions  don- 
nées à celle  audience , joint  les  appels  respectifs 
des  parties,  faisant  droit  sur  le  tout,  en  ce  qui 
touche  l'appel  inierjeté  par  les  sieurs  Touiton  et 
Ravel,  aux  chefs  qui  ont  colloqué  le  sieur  ^1- 
loti  comme  créancier  hypothécaire  et  qui  lui  ont 
adjugé  les  intérêts  a partirde  radjuüicatioo  dont 
il  s'agit;  met  l'appellation  au  néant: — Ordonne 
que  le  Jugeincni  dont  est  appel  sortira  à cet 
égard  Sun  plein  et  entier  effet. 

Du  9S  juin  1810.  — Gogr  imp.  de  Rooeo. — 
Aud.  sol. 


1®  APPEL  LNXIDEMT. — Acte  d’avoué. 

9°  CoMHi'SfAUiê.— Mari.— Solidarité. 

1®// appel  tuctiirnl  dîrtgé  même  d’in/ima  à in- 
fime, veut  être  interjeté  par  un  eimp/a  acte 
d'avoué  à avoué  (3). 

9® Le  marinecesse  pas  d'étre  (enu  loIidotremenC 
des  dettes  de  la  communauté , lorsqu'elle  a 
été  acceptée  par  la  femme  (4). 

(V*  Crétin— G.  David  Saint-Georges.) 

Du  99  juin  I8i0.— Cour  imp,  de  Besançon.— 

JUIFS.— Créance. — Exception. 

L’exception  résultant  de  l’art.  4 du  décret  im- 
périal du  17  mars  1808,  qui  oblige  les  juifs 
à prouver  qu'ils  ont  fourni  la  valeur  des 
obligations  dont  ils  réclament  le  paUmenf, 
peut  être  proposée  par  le  débiteur,  par  voie 
d'action  comme  par  voie  d’exception  {&). 


autrement  de  l'appel  incidenl  d'iotimé  à intimé. 

(4)  Cela  est  conforme  i l'art.  1484,  Cod.  civ.,  el 

i rinterprètalion  de  tous  les  auteurs.  K.  Pothier, 
de  la  Communauté,  n**  729;  Toullier,  t.  13,  933 

el  siiiv.:  Duranton,  t.  14,  n*’49.T. 

(5)  V.  conl.,  I rèves,  28  avril  1809,  et  la  note. 
V.  aussi  sur  l'euseinble  de  la  lègUlatioR  coocerBOAt 
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(Kohl— C.  Levy.)— ARRÊT. 

LA  COLlt;— Aitendu  que  les  appelans  n’ont 
pu  élé  obli{;és  d'aliemlre  que  le  juif,  intimé,  ait 
exigé  le  paiement  de»  créâmes  qu'il  a sur  eux. 
pour  invoquer  le  bénéfice  du  décret  du  17  mars 
1800;  lis  ont  pu,  comme  ils  lonl  fait,  eiciper  du 
éécrelpar  nrlion  principale,  comme  !a  Cour  l'a 
ééji  jugé:  ainsi  les  appelans  éiaicnt  recevables 
eo  leur  demande,  — Met  l’appellation  au  néant; 
—Ordonne  que  dans  le  mois  rimimé  prouvera 
pir-devatil  Si.  Salomon,  Tuii  des  juges,  qu'il  a 
fourni  la  valeur  entière  cl  sans  fraude  des  obli- 
gaiioni,  etc. 

Du  99  juin  1810.— Cour  lmp.  de  Colmar. 


EXPLOIT.  — France  BXTnA-coNTi?iB:<TAi.e. 
Xa  diipoiirion  de  Turr  69,  § 9,  Co<i.  proc., 
fui  veuf  que  i’asst^nafton  donnée  a un  tmii- 
vidu  habilanl  hors  du  territoire  conriNeuruf 
de  la  France  soit  remise  au  minisrère  public, 
pour  lui  en  faire  parvenir  la  copia,  ne  fait 
püi  obstacleà  ee  que  l'explott  lui  soir 
(té  directement  a personne  ou  domtetia. 

(Graul— C.  Maureaux.) 

Do  30  juin  1810.  — Cour  lmp.  de  Florence.— 
1^*  MCI. 


DROIT  LITIGIEUX,— Caractères. — Gage. 
Le  créancier  possesseur  à titre  de  gage  qui, 
pendant  rinslanca  engagée  pour  le  con- 
traindre à la  restitution , achète  les  droits 
de  quelquee-uns  des  coproprietaires  du  gage, 
n'est  pas  censé  acheter  des  droits  litigieux. 
—Dans  roua  Us  cas,  il  se  trouverait  dans 
iai  exceptions  de  l'art,  1701  du  Code  civil 
où  le  eessionnatre  d'objets  litigieux  ne  peut 
être  contraint  à les  restituer. 

(TrouUïoud— C.  Rossel.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  lui  par  dt- 
varioa,  C.,  Idandati  vel  contra,  ne  prohibait 
qae  les  cessions  de  droits  litigieux,  que  les  per- 
sonnes  de  mauraise  fol  se  faisaient  faire  dons 
Tanique  dessein  d'opérer  des  vexations  ; — Que 
ceue  loi  en  probibani  la  vente  des  droits  lui- 
Rleax  bisait  cependant  des  exceptions,  r*  en 
bveor  des  copropriétaires;  9*  en  faveur  du 
Mander  ou  du  possesseur  qui  achetait  pour  la 
<^Dfenration  de  sa  créance,  ou  la  consididaiion 
de  sa  propriété;  3*  en  faveur  de  la  cession  a liirc 
gritait;  — Que  le  Code  civil  a maintenu  et  la 
prohibition  portée  par  la  loi  per  diversas  (art. 
1^},  cl  ses  deux  premières  exceptions  (an. 
1701)  ; — Qu’en  faisant  application  de  ces  lois  à 
bcause,  on  voyait  que  les  cohéritiers ’i'roiiilloud 
De  pouvaient  pas  être  considérés  comme  acqué- 
rcors  de  droits  litigieux,  parce  qu’ils  avaient  plu- 
t6t  scquii  pour  faire  cesser  le  procès  que  pour 
le  poursuivre  et  intenter  une  Bi-iion;  que  parla 
Ddoe  raison  qu’ils  auraient  pu  acquérir  un  droit 
de  tous  les  cohéritiers  Rossel . surtout  les  im- 
neobies  par  eux  possédés  à liin*  de  gage , ils 
sviient  pu  acquérir  les  droits  de  ruii  d'eux  ; — 
Cootidérant  que  , dùl-on  même  regarder  les 
Trouilloud  comme  acquéreurs  de  drotis  liti. 
lieux,  iis  se  trouveraient  dans  les  cxerpiiDiis  por- 
tées par  Part.  17ül  du  Code  civil,  puisqu'élanl 


les  Juifs,  nos  obsenrations  sur  Parrét  de  Cass,  du  ? 
jaia  1810  (aff.  SAauemSery). 

(I)  V,  en  sens  contraire,  Cass.  17  aotii  1807.  et 
U note.  — D’un  autre  côté , la  Cour  de  Grenoble  u 
ptr  arrêt  du  3 février  1836  (Volume  1836),  que 
l^odossemant  non  daté,  mais  énoiiçaul  la  valeur 
buroie,  opère  traosport  de  la  part  de  l'eudosseur 
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possesseurs  et  créanciers,  il.«  avaient  acquis  pou 
la  cuiisolidaiiuii  de  ta  proiTiéié  sur  leur  télé  cl  la 
conservation  de  leurscieauce», — Déboule  les  co- 
héritiers Russet; — Permet  aux  héritiers  Trouil- 
loud  de  se  prévaloir  en  délaissant  les  immeubles 
dont  il  s'aRît.  des  droits  qui  leur  oui  élé  cédés 
par  Jerin-llapiiste  Rosset,  etc. 

Du  30  juin  1810.— Cour  iiiip.  de  Grenoble. — 
2»  seci.  — Prés..  M.  Brun.  — Pl.,  M51.  Lon- 
champs  et  Gabuurd. 


ENDOSSEMENT.  — Date.  — Accepteur. 
L'endossement  non  daté  ne  vaut  que  comme 
procuroffori.— £n  eouséqitence , l'endosseur 
reste  toujours  propriétaire  de  l'effet,  encore 
que  le  cessionnaire  l'ait  endossé  réyuliêre- 
ment  (1). 

L'accepteur  peut,  dès  lors,exeiper  comme  tout 
autre  créancier,  de  l irrégularité  de  l'en- 
dosieinent  pour  prétendre  q uil  a des  comptes 
à régler  ncant  le  pre7nier  endosseur  (9). 

tBrépols  — C.  Clééne.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'url.  llOdu  Code 
de  cumin. , porte  que  a la  lettre  de  change  est  a 
U l’ordre  du  tireur  luHiiéme:  » — Attendu  que 
le  même  Code,  après  avoir  statué,  en  l'art.  130, 
que  la  propriété  d'une  lettre  de  change  se  trans- 
met par  l’endossement,  veut  (art.  137)  qu’il 
soit  daté;  et  que  l'arlicle  138  déclareque,»i  l'cn- 
dosscmcnl  n'c»t  pas  conforme  aux  dispositions 
de  l’article  précédent,  il  n’opère  pas  le  transport: 
qu'il  n'est  qu’une  procuration  ; — Attendu  que 
ces  articles  parlent  en  général,  et  ne  font  aucune 
distinction  entre  le  premier  endossement,  celui 
fait  par  le  tireur  de  la  lettre  de  change  créée  a 
son  propre  ordre , et  les  autres  endossetnetis  ; — 
AUciidu  que  les  articles  urécilés  sont  la  seulo 
loi  à consulter  dans  l'espece;  que  conséquem- 
ment ils  doivent  être  observés  à la  Lettre;  — Met 
rappellaijonau  néant, etc.  n 
Du  30  juin  1810.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 
—3®  seci.—  MM.  Wîds  ci  VerUaergen. 


CONSERVATEUR.—  Responsabilité.  — Ga- 
rantie (action  E>).  — Omission. 
L’aefton  résultant  de  la  responsabilité  du 
conservateur , encourue  par  U defaut  de 
mention  d'une  mseription  sur  ses  registres, 
peut  être  exercée  par  le  craanctar  par  rote 
incidanta  d’iiction  en  garantie.  Il  nest  pat 
nacassaira  de  prendre  la  vote  d’oclion  prm- 
cipaie. 

(Bassompierre.  — C.  Lcmarié.)  — arrêt. 
LA  COUR;— Attendu  que  la  loi  du  11  brum. 
an  Vil,  art.  .59,  n®  l•^  rend  les  conservateurs 
des  hypothéqués  responsables  du  défaut  de  men- 
tion sur  leurs  registres  des  inscriptions  requises 
en  leurs  bureaux;— Attendu  que  l’appelant  pré- 
tend que  rintinié  a omis  de  mentionner  sur  ses 
registres  rinscripiion  qu'il  avait  requise  sur  les 
biens  du  sieur  Dt  lconr;  — Aliendu  que  toute 
personne  qui  est  g.nante  ou  responsable  de  scs 
faits,  peut  être  app<'lée  eu  cause  pour  défendre, 
sans  qu’il  soit  besoin  de  passer  par  le  bureau  da 
conciliation  ; que  riulime  ne  souffre  aucun  pré- 
vis-à-vis celui  à qui  l'eiïct  est  passé.  Ce  o'eil  qu'à 
l'égard  des  lier»  que  le  défaut  de  date  de  l’endos&e- 
mfiil  peut  faire  cousidérer  ccl  endossement  comme 
simple  |)rociiraUon. 

(2)  Ola  est  contraire  à la  jurisprudence,  K.  Cas  s 
29  bruiD.  an  13,  et  a uolo. 


Cours  impériales  et  Conseil  d’Etat. 


346  ( 30  Jiriif  1910.  ) Coun  impériaUt  $tConteil  d^Etat.  ( 30  Jüiü  1910.  ) 


Judicc  de  défendre  dans  la  présente  action,  et 
qu'au  contraire  il  pourrait  se  plaindre  sirappe* 
lani  s’était  laissé  condamner  avant  de  l’avoir  ap> 
pelé  en  garantie. 

Du  30  juin  1810.  — Cour  imp.  de  Liège. 


COMPENSATION.— SoLinAniTÉ. 

D»  ce  gue  t'ari.  1)194  du  Code  ctvil  ne  permet 
pas  au  débiteur  solidaire  d'opposer  la  com- 
pensation des  sommes  gue  le  créancier  dotf 
à son  codébiteur,  tl  ue  s'ensuit  pas  que  le 
clébifeur  solidaire  ne  puisse  pas  profiter  d'un 
Jugement  qui,  au  profil  du  codébiteur,  a 
déjà  prononcé  la  compensation.— Jîn  ce  cas, 
le  déoiteur  solidaire  est  réputé  opposer  VeX‘ 
tinction  de  sa  créance  plus  çu’uns  eompen- 
«ation  (I). 

(Héritiers  Durand— C.  Guilbert.) 
Lheureux  Durand  et  la  veuve  Dergeron  étaient 
débiteurs  solidaires  de  Guilbert,  d’une  somme 
de  29,100  fr.  Celui-ci  avait  pris  une  inscription 
hypothécaire  sur  leurs  biens  pour  U conservation 
de  sa  créance. — Devenu  créancier  du  sietirGuil- 
berl,  Lheureux  demanda  la  radiation  deVinserîp- 
lion  prise  sur  ses  biens,  et  soutint  qu'il  ne  devait 
plus  rien  à Guilbert,  attendu  aue  la  compensa- 
tion s’étail  opérée  de  plein  droit. 

Un  jugement  de  première  instance  déclara 
qu’en  efTet,  la  créance  dctîuiibert  s’etail éteinte 
par  la  compensaiion  ; et,  sur  l appel,  ce  jugement 
fut  conûrrné  par  un  arrêt  du  18  iiov.  1809. 

Cependanlieshéritiers  de  Durandonleté  pour- 
suivis en  paiement  de  la  somme  de  29,100  fr.; 
mois  ils  ont  soutenu  que  celte  rréancc  ayant  été 
éteinte  par  la  compensation  a l'égard  de  Tun  des 
débiteurs  sulidaiiea,  ne  pouvait  pas  subsister  h 
l'égard  des  autres. 

Guilbert  a répondu  que  cette  exception  n'était 
pas  recevable,  parce  que  les  héritiers  Durand  ne 
ravaienl  pas  proposée  à l'époque  où  les  poursui- 
tes nvaieni  rnmmcucé;  qu'ils  avaient  même 
ioissé  rendre  un  arrêt  contre  eux,  le  24  nov.  1807, 
sans  faire  usage  de  la  compensation;  et  enQn, 
que  l'extinction  de  la  créance  a l'éuard  de  l’un 
des  débiieuis  solidaires,  ne  libérait  pas  les  outres 
débiteurs. 

Le  13  avril  1910  Jugement  qui  rejette  Veieep- 
tiun  tirée  de  la  compensation,  et  ordonne  que  les 
poursuites  commencées  par  Guilbert  seront  con- 
linnéet. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Durand. 

Les  appelans  soutiennent  que  toute  exception 
peut  être  opposée  entout  étal  dccauso,  lorsqu’elle 
a pour  but  l extineiion  de  l'action  principale,  et 
que  tel  est  l'effet  que  doit  produire  la  compensa- 
tion: que. si  elliMie  fut  pas  opposée  lorsdcl'arrél 
du  24  nov.  1807,  c’e«t  parce  qu'alors,  elle  ne 
pouvait  réireque  par  lecréaqcjcr  Lheureux:  que 
si  l'art.  1294  du  Code  eiv,  ne  pcrniei  p.js  au  dé- 
biteur solidaire  d'opposer  la  compensation  des 

(t)  En  principe,  le  pnirmenl  fait  par  un  seul  des 
dêbiieurs  I bère  les  autres  envers  le  créancier  (Code 
civ.,  1200);  sur  quoi  Pulliier  faitobserverque  « non* 
seulement  le  paiiuncnt  réel,  mais  encore  tout  autre 
espèce  de  paiement,  doit  avoir  pour  effet  de  libérer 
les  autres  débiteurs,  CVst  pourquoi,  aJou(e.l*il,  »i 
l’un  de.s  débiteurs àulidaircs,  pour»uivi  parle  créan- 
cier, lui  a opposé  en  cuiupeusatiou  de  la  somme  qui 
lui  était  demandée  une  pareille  somme  que  lui  de- 
vait le  créancier,  ses  cud  -biietirs  aeroiit  libérés  par 
ci‘(lo  compensation  comme  par  le  paiement  réel 
qu’il  auroii  fait»  {Des  Obligalions,  n”  274).  A quoi 
M.  Duranlon  ajoute  que  le  débiteur  solidjire  a in- 
coDtcsiabk'iucDt  le  droit  d'iuvoquor  cette  exUoctioo 


sommes  que  le  créancier  doit  à son  codébiteur, 
cela  ne  doit  s’entendre  que  du  cas  où  le  codébi- 
teur ne  veut  pas  l'opposer  lui-inème  ; mais  qu’une 
fois  la  dette  éteinte  a l’égard  de  l'un  des  débi- 
teurs, elle  l’est  à l'égard  de  tous,  parce  que  le 
créancier  ne  peut  pas  exiger  deux  fois  le  paiement 
de  la  même  chose  ; que,  s'il  en  était  aulrcmenl, 
celui  qui  aurait  payé  l'cnticre  créance  au  moyen 
de  la  compensation,  bien  loin  d'avoir  un  recours 
à exercer  contre  ses  cotiébiteurs,  se  trouverait  au 
contraire  exposé  aux  poursuites  de  ceux  à qui  le 
créancier  eurnil  demaïulé  un  second  paiement; 
enfin,  que  l’art.  123  4 du  Code  civ.  veut  que  toute 
dette  soit  éteinte  par  la  compensation,  et  que  nul 
ne  peut  deinatidcr  le  paiement  d’une  dette  que  la 
loi  déclare  éteinte. 

AiniÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  en  droit  que  lors  de 
Tarrél  du  2i  nov.  1807,  les  héritiers  Durand 
n'auraient  pas  été  fondés  a opposer  et  n'ont  pas 
en  effet  opposé  a Guilbert  In  compensation  de  i 
créance  de  29,100  liv.  dont  la  veuve  Bcrgeroi 
feu  Louis,  Durand  et  Lheureux  étaient  débiteurs 
solidaires,  parce  que,  suivant  l’art.  1294  du  Codt 
civ.,  3*  iilm.,  le  débiteur  solidaire  ne  peut  opuu- 
ser  la  compensation  de  ce  que  le  créancier  Jcît 
a son  codébiteur;  mais  lorsque  ce  débiteur  a op- 
posé lui-ménie  et  fait  juger  parfaite,  conlratlic- 
tüiremenl  avec  le  créancier,  celle  même  coinpei.- 
saiion,  dès  lors  les  autres  débiteurs  solidairesoi.i 
le  droit  d'invoquer  l’exception  qui  en  résulte  né- 
cessairement pour  eux,  parce  que  ce  n’est  pas  la 
compensation  qu'ils  viennent  directement  oppo- 
ser, mais  l’extinction  absolue  de  la  dette  par  le 
fait  de  la  compensation  précédemment  jugée  et 
exécutée;  que  celte  vérité  sort  delà  nature  même 
des  choses,  puisque  la  même  dette  ne  peut  pas  a 
la  fois  cxisier  et  être  anéantie  ; — Qu’en  pareille 
circonstance,  les  codébiteurs  solidaires  ne  peuvent 
rester  obligés  qu’envers  celui  d'entre  eux  qui  a 
éteint  la  dette  commune  par  lu  compensation 
qu'il  en  a faite  contre  la  créance  qui  lui  était  per- 
sonnelle, et  que  leur  obligation  envers  lui  ne 
consiste  qu'a  lui  donner  les  satisfactions  qui 
pourraient  lui  appartenir,  d'après  ses  titre.s,  et 
sans  que  le  créancier  originaire,  compléienMvt 
satisfait,  y ail  aucun  égard  A m.s  et  met  l'ap* 
pellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; — Emeu* 
dam.  — A déclaré  Guilbert  non  recevable  dans 
son  action,  et  l'a  coiiüaimié  aux  dépens. 

Du  30  juin  Isio. — Cour  imp.  de  Rouen. — Pi-* 
MM.  Héron  et  Daviel. 


ADOPTIO.N  — Enfant  NATtUEL. 

Un  enfant  naturel  reconnu  peut  être  adopté 
par  ses  père  et  mère  (2). 

(Delcourl— C-  Delcourt.) 

Du  30  juin  1810.  — Cour  imp.  de  liruiellcs. 


<lo  la  dette  puisque  la  cause  en  était  on  sa  peraonne, 
et  que  le  créancier  ne  pourrait  pas  opposer  que  le 
jugement  ne  fait  loi  qu'entre  lui  cl  le  débiteur  qu  il 
a poursuivi  ; car  il  prouve  la  libération  tout  aussi 
bien  qu'une  quittance  donnée  par  le  créancier  au 
debiteur,  et  tout  aussi  bien  que  s'il  avait  été  rendu 
sur  sennect  prélé  par  ce  débilcur,  auquel  cas  les 
codcbileurs  pourraient  l'invoquer  sans  le  moindre 
doute  (t.  12,  n**  431).  aussi  en  ce  seus,  ToulHcr, 
I.  t>,  n**  732. 

(2)  V.  sur  celle  question  encore  en  étatdccon- 
Iruverse,  le  résumé  de  doctrine  et  de  jurispnidepce 
qui  accompagne  l'arrétUo  Paris  du  lô  gerni  an  l2* 


( s jüiLi.  1610.  ) Court  impériaUi 

DIVORCE.^ADULTÈltS  Dü  MARI.— DoHICILB 
CO^JCGAL.^ArTICCLATIOR  PB  FAITS.  — FlR 
DB  ROR^BBCRVOIR. 

Lorsqu’un  m/ini  abandonne  sa  femme  et  tient 
une  concubine  dans  le  nouveau  domicile 
qu'il  s'est  choisi,  la  femme  ne  peut,  tur  ce 
seul  motif,  demander  sa  séparation  de  corps  ' 
pour  adultère,  comme  si  la  concubine  avait 
été  tenue  dans  la  maison  commune.  (CoJ 
cir.,  ari.  630.)  (1) 

Une  demande  en  divorce  pour  cause  defermi- 
née  doit,  à peine  de  nui/i7e',  indiquer  er<  dé- 
tail tes  faits  sur  lesquels  elle  est  fuwtée,  Uinit 
que  les  époques  et  les  Iteux  où  les  faits  sont 
arrives.  (Cod.  dv.,  art.  236.)  (2) 

Bneore  qu’une  demande  en  divorce  ait  été 
rejetée  pour  n’avoir  pas  été  formée  re^^idi’è- 
rement , l'époux  demandeur  peut  la  renou- 
veler si  d'ailleurs  il  n'y  a pas  eu  réconci- 
liation (3). 

(La  dame  Goroas. — C.  son  mari.) 

En  1809,  la  dame  Gorsasa  fonnéune  demande 
en  divorce  contre  son  mari,  pour  cause  de 
vic*<  et  injures  graves.  Elle  a prétendu  que  son 
mari  i'^vaii  maltraitée  plusieurs  Tois,  soit  par 
ii*s  propos  , soit  pitr  ses  actions,  et  elle  a ofTert 
d’fi)  Taire  la  preuve;  mais  elle  n'a  fixé  dans  sa 
requête  ni  les  époques  ni  les  lieux  ou  elle  avait 
rev-ulesTnauvaiitraiiemens  donteile  se  plaignait. 

Un  jugement  de  premiéro  instance  a rejeté  sa 
demande  : attendu  qu'elle  ne  déiuillait  pas  les 
fait»  sur  lesquels  elle  était  fondée , suivant  le 
T]eu  de  l'art.  236  du  Code  civil. 

Sur  l'appel,  la  darne  Gorsai  a soutenu  que  l’art. 
vA6  du  Code  civil  n'indiquant  p.is  la  manière 
lont  les  faits  doivent  être  détaillés,  il  sufQt  que 
"'poux  en  diiorce  fasse  connaître  en  quoi  con* 
iteot  lea  causes  sur  lesquelles  U fonde  sa  de* 
^ande,  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  accompli  ; 
ue  c’est  à ré(K>que  où  la  preuve  est  faite  que  les 
étails  doivent  être  donnés. 

Subsidiairement,  la  dame  Gorsas  demandait 
a séparation  de  corps,  pour  cause  d'adultère  de 
son  mari,  aux  termes  de  l'art.  230  du  Code  civil, 
—bans  Je  fait,  Gorsas,  après  avoir  quitté  son 
ttse,  entretenait  une  concubine  dans  la  mai* 
qifii  lia  bitail. 

ARRÊT. 

La  i .OCIl;  — Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  230  du  Code  civil,  toute  demande  en  di- 
vorce doit  détailler  les  faiis  sur  lesquels  elle  est 
basée;  que.  par  cette  disposition, le  iésislaleur  a 
entendu  que  tes  faits  doivent  être  précises  et  si- 
gnalés par  des  époques  Qxes,  ou  par  des  circon- 
stances  tellement  choisies,  que  les  témoins  puis- 
sent, s'il  J a lieu,  en  déposer  sans  équivoque  ; 

Considérant  que  les  faits  articulés  par  rappe- 
lante ne  présentent  point  ces  caractères,  qu’ils 
Dénoncent  que  des  allégations  vaçucs  de  sévices 
plus  ou  moins  graves,  sans  micunc  précision  des 
époques,  même  approximatives  . auxquelles  ils 
ont  pu  avoir  lieu,  ainsi  que  des  circonstances  qui 
ont  pu  les  accompagner,  cl  qui  eussent  été  né- 
cessaires pour  les  rappeler  à la  mémoire  des  té- 
moins qui  auraient  pu  en  avoir  connaissance; 
que  ce  défaut  d énonciation  siiflhante  placerait 
I instruction  dans  le  vague  et  l'incertitude, et  ne 
remplirait  nullement  le  vœu  de  la  loi  ; — Consi- 
‘^rrantque  l’arrêt  rendu  par  laC.our  décussation, 
la  2 murs  180H,  n'a  nen  de  contraire  à l'applica- 
tion de  ces  principes  dans  l’espèce;  qu’effeclive- 

(t)  Sur  le  point  de  savoir  quand  le  mari  est  ré- 
ri'è'eoir  sa  concubioe  daus  la  maison  commune, 

* . r-  tUers,  2 prair.  an  12,  et  la  uote. 
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ment,  dan<^  celle  dont  s'agissait  devant  la  Coor 
de  casss  i,  l'on  trouvait  dans  la  requête  en 
séparai.  rénuniéraiion  des  di(TéretA<‘s  années 
dans  lesquelles  ils  avaient  pris  naissance , et  les 
cir,  mstances  auxquelles  on  pouvait  les  reton* 
naître,  quoique  les  jours  ne  fussent  pas  indiqués 
d manière  funiirlle,  t e qui  n'einpéchail  pvs 
la  suHisancedc  rénonciation;  tandis  que,  dan.*. 
î'afTaire  actuelle,  on  ne  trouve  aucune  indication 
de  jour,  de  mois  ou  d’année,  aucune  nienlion  des 
circonstances  caraclcrisiiques  ou  accessoires  des 
faits  articulés  ; que  d'ailleurs  il  s'agissait , dans 
l'espèce  sur  laquelle  il  fut  statué  par  la  Cour  de 
cassation , d’une  demande  en  séparation  de 
corps,  dont  l'instruction  ne  doit  pas  être  aussi 
rigoureuse  que  celle  des  demandes  en  divorce, 
quoique  la  loi  admette  l'une  et  l'autre  par  les 
mêmes  causes  ; — Considérant  que  la  société  et 
la  morale  publique  sont  intéressées  à ce  que  les 
demandes  en  divorce  ne  soient  admises  que  d'a- 
près l'observation  rigoureuse  des  formalités  pre- 
scrites pour  leur  validité;  que  leur  admission 
sur  les  faits  vagues,  sans  époques  déterminées  , 
et  sans  indication  de  circonstances  propres  a les 
faire  reconnaître,  aiiroii  pour  effet  de  multiplier 
témérairement  ces  sortes  de  demandes,  d'après  la 
facilité  qu'auraient  les  parties  intéressées  h met- 
tre en  avant  de  pareils  faits,  etTespoIrde  les 
faire  attester  plus  aisément  par  des  témoins  d'au- 
tant plus  portés  B une  coupable  complaisance, 
qu’ils  ne  seraient  pa.<  tenus  de  s'expliquer  surdes 
faits  précis  et  circonsianeiés  dans  leurs  éjmques 
et  leurs  accessoires  ; -*  Considérant  que,  dans  la 
circonstance,  l’appelante  ne  s'est  déterminée  à 
baser  sa  demande  en  divorce  sur  des  sévices , 
mauvais  trailemens  et  injures , qii'aprés  une 
première  demande  de  même  nature,  formée  long- 
temps avant  pour  cause  d'abandon,  cl  a laquelle 
elle  avait  renoncé:  qu'une  pareille  marche  em- 
porte avec  elle  la  présomption  naturelle  de  la 
frivolité  du  nouveau  moyen  auquel  elle  ne  s'est 
décidée  a avoir  recours,  qu’après  avoir  reconnu 
nnsuQlsance  du  premier; 

Considérant , au  surplus , que  si  l’appelante 
avait  été  réellement  robjei  de  sévices  ou  mau- 
vais traitemens  graves,  non  couverts  par  une  ré- 
conciliation quelconque,  le  rejet  de  son  appel  ne 
lui  enlèverait  point  la  fuculié  de  former  une 
nouvelle  arlion,  en  énuiiçaiil  les  faits  d'une  ma- 
nière plus  précise,  quant  aux  époques  et  aux  cir- 
constances qui  pourraient  les  caractériser  et  les 
faire  connaître  ; 

Considérant  enfln  que  le  dernier  moyen  que 
l'appelante  a voulu  faire  résulter  a l'audiencedes 
dispositions  de  l'art.  230  du  Code  civil , ne  peut 
être  accueilli,  puisque  le  reproche  par  elle  fait 
à son  mari,  qu’elle  a dit  tenir  une  concubine 
dans  sa  maison  qu'il  occupe  à Guéret,  depuis 
qu’lira  abandonnée,  ne  pourrait  donner  lieu  à 
rnpplicalion  de  l'article  invoqué,  qui  lie  dispose 
que  daus  le  cas  où  le  mari  tiendrait  sa  concubine 
dans  la  maison  commune;  — Met  l’appel  aa 
uéaol.  etc. 

Du  2 juin.  1810.-*CoQr  iinp.  de  Limoges. 


EXPLOIT.  — FABRiQte.  — Margcillibrs.— 
Vis.v. 

L’admtniifrafion  des  biens  des  fabriques  est 
un  établissement  public , dans  le  sens  de 
l 'art.  69  du  Code  de  procédure  civile,^ À insi, 

(2)  K en  ce  sens,  Colmar,  20  mess,  an  13,  et  les 
arrêts  y indiqués. 

(3)  anal,  dans  le  mémo  sens,  Cass*  tO  maî 
1309;  Paris,  13  mars  1811. 
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les  exploits  siçtiifiés  a u»4«  lulminit- 
tration  dans  la  personne  des  lilliers 

de  la  part  iise,  sont  rtyoureusr"‘i,n  ouniis 
à la  formaltié  du  visa  (()• 

(Paeffr^eu  — C.  marguilliers  de  ta  parorse 
Saint-Laurent,  a Cologne.) 
l e aienr  Paeffgeii  avait  interjeté  appel  d'nrf 
jii^emerit  rendu  au  profil  des  niarguilliers  de  la 
paroisse  de  Salnl-Laurenl,  à Cologne. 

L'exploit  n'ayant  pas  été  signifie  au  bureau  des 
marguilliers,  ni  visé  par  celui  d entre  eux  a qui 
il  avait  été  laissé,  conformément  à l'art.  69  du 
Code  de  procédure,  $§  3 cl  5.  ils  en  ont  demandé 
raniiuliition,  prétendant  que  radininislration  des 
fabriques  forme  un  établissement  public,  comme 
étant  assujettie,  par  l'arrété  des  consuls  du  7 
tberinid.  an  lo,  aux  règles  prescrites  pour  l'ad- 
minislralion  des  biens  communaux. 

ARBÈT. 

LA  (X)UU;—  Vil  les  art.  C9  et  70  du  Code  de 
procédure;  — Attendu  que  rndiniiiistralioii  des 
biens  des  fabriques  est  un  établissement  public; 
qu'aiusi  les  règles  établies  pour  la  signification 
dcsajourncmens  aux  établissemens  publics  leur 
sont  applicables;  Attendu  que  reipUil  d'ap- 
pel n'a  pas  été  signifié  au  bureau  des  marguiU 
liers  de  l’église  du  Uôrne.  à Cologne,  et  surtout 
que  l'original  n'a  pas  été  présenté  au  visa  desdils 
marguilliers,  ou  a leur  préposé;  ~ Attendu  que 
la  loi  exige  l'acroinplisscrnent  de  celte  formalité 
pour  la  validité  des  ojournernens  ; — Attendu 
qu'elle  veut  aussi  que  l'cxploil  d'appel  contienne 
njournement,  a peine  de  iiulUlé,  — Déclare  nul 
l'expluil  dont  il  s'agit,  etc. 

Du  9 Juin.  1810.  — Cour  imp.  de  Liège.  — 
PL,  MM.  Depouibière  et  Gadé. 


1^  AUBIIKLS.  — Jcgbmb7(t.>>1rdivisibilité. 
9"  Exploit.  — Parlakt  a. 

\**Vn  jugement  arbitra/  est  nul  pour  le  tout, 
par  cela  seul  que  les  arbitres  ont  jugé  hors 
des  fermes  du  comproniis  sur  quelqu'un  des 
points  qui  leur  avaient  été  sounâs.  (Cod.  de 
proc.  civ.,  art.  1019  et  Iflï8.)  Çi) 

L huissier  qui,  dans  un  exploit,  dit  en  avoir 
laissé  la  copie  au  dornicHe  de  la  partie,  en 
parlant  à une  personne  qu'il  désigne,  énonce 
suffisamment  que  c’est  a celte  personne  que 
la  copie  a été  rée//emenf  laissée. — La  foi 
due  à cette  énonciation  ne  peut  être  défruite 
par  l'allégation  que  l’huissier  a posé  la  copie 
sans  que  la  personne  à laquelle  il  a parlé 
s'en  soit  aperçue,  et  qu'il  lui  a parlé  de  fout 
autre  objet  que  de  la  st'^ni/lcafion.  (G.  proc. 
civ.,  art.  61,  n«  9.)  (3) 

(Persico  — C.  Scrafini  ) 

Le  19  nov.  1709,  le  sieur  Persico  consentit 
un  bail  en  faveur  de  Serafini,  et  il  fut  convenu 
que  celui-ci  en  paierait  le  prix  ïn  forma  depo^ 
siti  c'est-à-dire  que,  suivant  les  constitutions 
alors  en  vigueur  à Plaisance,  le  bailleur  jouirait 
pour  1a  paiement  du  prix  de  tous  les  droits  ac- 
cordés nii  dépositaire.  — Certaines  contestations 
s'élani  élevées  au  sujet  de  ce  bail,  les  parties  pas- 
sèrent un  compromis  le  16  décembre  1807,  par 
lequel  elles  se  dispensèrent  mutuellement  de 
suivre  les  formes  de  la  procédure,  et  dédorèrent 
que  leur  inteniion  était  que  l'arbitre  qu'elles 

(1)  V.  conf.,  Paris,  8 janvier  1836  — Sur  le 
caractère  des  fabriques  commeélablissemeDS  publics, 
Cassation,  7 jain  1H26. 

(9)  F.  dans  le  même  sens,  Bastia,  33  mars  1831} 
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axaient  nommé  suivit  les  règles  du  droit,  dtDsiâ 
décision. 

Le  16  mars  1808,  l'arbitre  rendit  sonjugemenl. 
et  le  91  du  même  mois,  le  président  du  tribunal 
y apposa  l'ordounaiice  d’exécution. 

Serafini  s’est  rendu  opposant  a celte  ordon-> 
rance;  il  a demandé  en  même  temps  la  nullité 
du  jiigcment  arbitral.  Il  s'esi  fondé  sur  ce  que 
'arbitre  n'avail  pas  jugé  suivant  les  régies  du 
dioii,  ayant  déclaré  que  les  loyers  s'étaient  com- 
pensés avec  des  créances  qui  n'avaient  pas  même 
été  liquidées. 

Le  99  juin  1809,  jugement  du  tribunal  de 
Plaisance,  qui,  adoptant  ce  moyen  de  iiulitié, 
déclare  nul  le  jugement. 

Appel  de  la  part  de  Serafini. — Cet  anpel  eM 
signifié  è Persico.  et  la  copie  en  est  laissée  à son 
domicile,  en  parîanf  à son  maitre  d'hôtsl. 

L’intimé  a demandé  la  nullité  de  cet  i -^le  sm 
le  motif  qu'il  n'y  était  pas  fait  mention  de  la  per- 
sonne a loquetle  la  copie  en  avait  été  laissée,  il  a 
dit  que  de  ce  que  l'huissier  avait  parlé  »\i 
maître  d'hôiel.  il  ne  s'ensuivait  pas  qu’il  lui  fia 
remis  la  copie  de  l'exploit,  parce  qu'il  pouvipii 
avoir  jeté  celte  copie  dons  une  partie  auelroM- 
que  de  la  maison,  en  parlant  au  roalite  d'faôtel, 
sans  que  celui-ci  s>n  aperçût;  oue,  par  consé- 
quent, rien  ne  constatant  que  l'appel  eût  été 
connu  de  la  partie,  la  Cour  devait  eu  prononcer 
la  nullité.  — Le  sieur  Persico  ajoutait  qu> , 
quand  même  l’appel  ne  serait  pas  nul  dans  la 
forme,  il  serait  toujours  mal  fondé  au  fond. 

De  la  part  de  l’appelant,  on  répondait  que 
l'buissier  qui  avait  signifié  l’appel,  avait  suffi- 
samment désigné  la  personne  à laquelle  il  en 
avait  laissé  la  copie  : et  que,  s'il  avait  rverlé  tu 
maître  d'bulel  en  laissant  la  copie  au  iomieile 
de  riniimé,  il  no  lui  avait  parlé  que  pour  rem- 
plir sa  commission;  que  si  l'arbitre  avait  mal 
jugé  sur  quelques  points,  son  jugement  n'éUii 
pas  indivisible,  ne  devait  pas  être  annulé  pour  le 
tout,  mais  que  les  premiers  juges  devaient  se 
faire  un  devoir  de  maintenir  U partie  oui  était 
conforme  à la  loi,  et  réformer  celle  qui  lui  était 
contraire. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  paroVs 
employées  dons  ledit  exploit,  moyennant  les- 
quelles l’huissier  donne  notice  d’en  avoir  été 
par  lui  laissée  la  copie  ou  domicile  du  sieur  Se- 
rafini,  eu  parlant  a Vincent  Rossi,  son  maître 
d'hoiel,  exprime  suflisamment  que  la  copie  • 
été  laissée  à la  personne  à laquelle  on  a parlé, 
parce  qu'il  est  hors  de  toute  vraisemblance 
que  l'buissier  qui  se  transfère  au  domicile  ponr 
signifier  un  exploit,  qui  trouve,  au  lieu  de  U 
partie,  un  de  scs  parens  ou  domestiques,  au- 
quel il  parle  (et  l’on  doit  présumer  qu'il  ne 
parle  qu'aux  fins  de  l'exploit  dont  il  remet  U 
copie),  ail  voulu  la  laisser,  ou  pour  mieux  dire 
la  jeter  indiffcrenimcnt  sur  une  table,  ou  dana 
un  coin  quelconque  de  la  maison,  hors  de  1a 
vue  de  la  personne  h laquelle  il  a parlé,  sans  la 
lui  indiquer  au  moins;  lors  donc  que  l'huissier 
dit  avoir  laissé  la  copie  de  l'exploit  au  domicile, 
en  parlant  a...,  il  dit  suffisamment  que  la  co- 
pie a été  lai.«sée  a la  personne  à laquelle  il  a 
parlé.  Le  mode  avec  lequel  il  l'a  laissée,  c'est-à- 
dire  s'il  l’a  laissée  en  la  déposant  matérielle- 
ment dans  les  mains  de  la  même  personne,  ou 
sur  une  table,  par  exemple,  sous  les  yeux  et  en 

— En  sens  contraire,  Paris,  30  mai  1887,  et  nos 
observations. 

(3)  Carré,  lom.  l'%  note  sur  la  quest,  809,  cite 
cet  arrêt  et  en  approuve  la  décisiop. 
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1j  lui  indiquant,  est  indifTérenl;  car  la  loi 
n'eiige  pas  la  remiie  ès-niaina  de  la  personne 
nomriufe,  puisqu’on  laisse  la  copie  n la  personne, 
touiefoij  qu’on  la  laisse  h sn  vue  et  connais^ 
sance,  ce  qui  suffit  au  vœu  de  la  loi;  —Qu’a  cette 
Juste  et  véritable  observation,  de  plus  en  plus, 
deui  autres  réfleiions  nous  conduisent,  l*>  que 
quand  tnénie  les  mots  susrapportes  ne  seraient 
pas,  par  eux*ménies,  capables  d'exprimer  riai* 
renient  ce  que  l’article  suscité  veut,  néiinmoins 
comme  ils  ne  renferment  point  le  contraire,  il 
faudrait  les  interpréter  de  le  manière  que  l’acte 
attaqué  fût  maintenu;  ceci  est  une  règle  d in> 
terprétation  la  plus  sûre  qui  nous  fût  donnée  par 
plusieurs  lois  romaines,  le  cas  excepté  où  apertè 
conirà  Uget  teriptumestt  ainsi  que  s'exprime  la 
loi  81,  de  Hebui  duhiit;  de  sorte  que,  si  des  pa- 
roles plus  propres  et  convenables  ciaient  néces- 
saires pour  en  garantir  la  validité,  il  faudrait 
les  supposer  exprimées,  et  c’est  pour  cela  que 
eerda  tolemnia  licet  non  dtcanfur,  ut  dicta  ae- 
Hpiuntur,  dit  la  lot  S3  (T.,  de  Manumit.  vindic- 
la;S*querbuiisierqui  a sigmOéledilexplotidiip- 
pel  s’est  conformé  entièrement  aux  modèles  mis 
en  avant  par  quelque  renommé  praticien  fran- 
çais, tel,  entre  autres  que  M.  Lepage,  dans  son 
nouveau  style  de  la  procéd.,  part.  I**,  liv.  8,  lit. 
unique,  p.  546;  et,  quoique  quelque  autre 
praticien  savant,  tel  que  M.  Pigeau.  donne  un 
modèle  qui  exprime  plus  clairement  que  la  co- 
pie a été  laissée  à la  personne  a laquelle  on  a 
parlé,  celte  différence  n’ôle  rien  a la  régulorité 
de  Taulre  proposée  par  le  premier,  et  égale- 
ment d'usage,  et  rien  de  plus;  on  ne  pouvait 
déduire  de  cette  diversité,  si  ce  n’ost  qu’un  mo- 
dèle est  plus  exact  et  mieux  conçu  que  l’autre; 
du  reste,  celte  diversité,  qui  n’est  que  dans  des 
expressions  plus  ou  moins  précises,  prouve  qu'un 
modèle,  ainsi  que  l'autre,  exprime  suffisamment 
ce  que  la  loi  ordonne;— En  conséquence,  soit  par 
l'un  que  par  l'autre,  le  vœu  de  la  toi  est  rempli...; 

Considérant  que  le  sieur  Persico,  dan^  l'acte 
de  bail  du  8 novembre  1709,  Fadelli,  notaire, 
l’est  chargé  in  forma  di  deposito  e dell‘  una, 

< Taflra  caméra,  de  servir  au  sieur  Serafini 
Ici  loyers  entre  eux  convenus  dans  le  même 
acte; — Que  ladite  clause,  suivant  les  ancien- 
ttei  constitutions  de  Plaisance , sous  l'eiupire 
dei9oeliea  ledit  acte  a été  stipulé,  donnait  au 
hadieur  toute  faculté  d'exiger  les  restes  échus 
P*r  voie  exécutive,  et  in  forma  depositi,  toutes 
exceptions  rejetées  même,  çuod  estent  ex  eodem 
fmte  orientée,  velinadimplementi  vel  majorée 
**pntsie,  et  même  celles  de  pinement  et  de 
compensation,  si  ces  deux  ii'étaient  à l’instant 
vérifiées,  pttblicit  lanfum  documentit,  et  non 
oliter  nee  alio  modo;  — Que,  tant  par  l'an* 
cMfine  que  par  la  moderne  législation  et  juris- 
prudence, il  est  constant  que  ni  la  compensa- 
ni  la  rétention,  peut  avoir  lieu  lorsque 
les  créances  ne  sont  pas  également  liquides  et 
exigibles,  ce  qui  requiert  ia  liquidation,  non- 
seulement  pour  ce  qui  touche  ia  substance  mais 
aussi  la  quantité;  — Que  tant  moins  il  y a 
beo  à compensation  ou  rétention,  lorsqu'il  s'a- 
gitde  deiiea  exigibles,  aetione  depositi,  comme 
fl  arrive  danslecat,  par  effet  de  la  convention 
expresse  entre  les  parties,  en  vertu  de  laquelle 
fe  sieur  Peraico  s’est  obligé  h racquiUemenl 
des  loyers  sn  formâ  depoetti,  ce  qui  porte  la 
chirge  de  les  i^yer  promptement  a l'échéance, 
c^nime  s’il  les  eût  reçus  à litre  de  dépôt,  qui 
tt’admet  ni  compensation  ni  rétention,  cum  non 
tubhoc  mododeposiiumaeeeperit,  ut  non  con- 
testa retentio  peneretur,  dit  la  loi,  si  quis,  11, 
modècé,  Dépotsti,  ou  U est»  aa  surplus»  disposé 
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qu’il  n'y  M.rait  lieu  à compensation  ou  réten- 
tion, que  .nême  celle  exception  fût  basée  sur 
litre  égal;  c'est  pourquoi  les  aiuiennes  cun$;ti- 
tiilioiis  de  Plaisanre  ont  réputé  relui  qiu  s'était 
engagé  in  forma  depositi,  un  vrai  dépm  iiaire, 
et  par  conséquent,  n'adrnettaient  pas  l'oxeep- 
t -t^nde  compensation,  si  elle  n'élait  pas  bien 
liquide  cl  prouvée;  — Que,  malgré  ces  princi- 
pes incontesinhb's  et  sacrés,  le  juge  arbitre,  par 
ledit  jugement  du  16  mars  1808,  chap.  44,  a 
voulu  accorder  au  sieur  Persico  tout  droit  de 
rompensation  et  rétention,  pour  tous  dommages 
dépens  et  intérêts,  même  a titre  foert  ressnntis, 
qu'il  prétend  lui  être  dus  par  le  sieur  Serafini  ; 
le  tout  spécialement  indiqué  dans  ledit  acte  de 
compromis,  et  lésumé  et  détaillé  dans  plusieurs 
chapitres  composant  ledit  jugement  arbitral, 
et  celle  compensation  et  rétention  a été  accor- 
dée au  sieur  Persico,  non-seulement  sur  loyers 
échus  du  jour  11  luv.  1804,  jusqu’aux  mêmes 
jour  et  mois  de  l'an  1807,  montant  h In  somme 
liquide  et  certaine,  exprimée  par  le  chap.  43  du- 
dit jugement  arbitral  ; et  celle  compensation  et 
rétention  a été  accordée  au  sieur  Persico,  non- 
seulement  sur  loyers  échus  du  jour  fl  novem. 
1804,  jii.^qu'atix  mêmes  jour  cl  mois  de  l'an 
1807,  moulant  a In  somme  liquide  et  certoine, 
exprimée  par  le  chap.  4;\  dudit  jugement  arbi- 
tral. et  a échoir  en  avant,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
entièrement  acquitté  de  toutes  ses  prélenlious, 
quoique  ia  subsiam  e eila  quaiiltté  de  quelques- 
unes  d'irelics  soit  certaine  et  loiil-.i-raii  illi- 
qiiide,  et  lies  autres  reste  à se  liquider  la  quan- 
tité....; — Que.  ce  posé,  au  lieu  déjuger  cl  déri- 
der suivant  et  d’après  les  règles  de  droit,  cormiic 
il  en  était  chargé,  non-seulomenl  par  l'art. 1018 
du  <!ode  de  procedure,  mais  précisément  et  ri- 
goureusement par  ledit  acte  de  compromis,  puis- 
que, par  ia  volonté  bien  prononcée  des  piirlies 
compromettantes,  il  était  iiiilnrisé.d»  arbitrare, 
e sentenziare  à termini di  pure  tliritto,  te  juge 
arbitre  s'en  est  écarté  évideinnienl,  et  qu'en 
conséquence  il  a rendu  son  jugement  hors  des 
termes  du  compromis  (loi  si  diees,  in  fine,  loi 
non  disfinqmimua,  iX  de  officio,  15  tbi.)  : « De 
offictum  nrbtfrt  tractnnttbus  jetendum  est  om- 
nem  tractatum  ex  ipso  eomprotmsso  sunien- 
dum,  noo  anim  ri/tud  t/fi  licebit,  quam  quod 
ibi,  ut  officere  pnsut,rautum  est;  nonergoquod 
libetstatuere  arbtterpoterit  uiti  quatenuscom- 
promissum  est  (ff.,  de  reeept.  qui  arbif.):  ce 
qui  donne  lieu  a ouverture  pour  nullité  suivant 
la  disposiiion  expresse  de  l'art.  10»s,  g l'r^  fjn 
Code  de  procédure;  — Que  celle  nullité  frappe 
de  (oui,  et  indistinrlemenl,  ledit  jugement  ar- 
bitral. quoiqu'il  ait  été  conçu  et  rédige  par  riu- 
pilres  disttru  is  el  séparés,  soit  parce  qu'il  s'agit 
de  choses  doinaniiées  et  jugées  respecliveiiiciil , 
qui  ont  entre  elles  de  la  romiexilé,  attendu 
qu'elle.s  procèdent  de  la  même  source,  rVst-à* 
dire  du  même  cuiilral  de  bail,  et  des  obiigatiuns 
et  conventions  correspcctives  stipulées  dans  le 
même  euiitral  , soit  qu'aussiiôi  que  l’arbi- 
tre s'ccaric,  même  en  partie,  des  lermes  du 
compromis,  la  volonté  el  confiance  du  compro- 
tneiunl  cesse  luut-a-fait  ; dés  lors,  il  n'y  plus 
de  compromis;  en  ronscqucnce,  il  n'y  a pas  plus 
de  pouvoir  dans  l'arbitre,  car  les  comprorneUani 
ont  soumis  leurs  difTércna  a l abiire  choisi , et 
l'ont  autorisé  a les  décider  selon  les  icrtiu'S  el 
conditions  qu't!  leur  a plu  de  lui  imposer,  sa- 
voir de  prononcer  sur  tontes  les  questions  a lui 
remises  selon  les  réglés  de  droit,  et  de  né  s'en 
écarter  point  du  tout,  cl  avec  la  curiGance  qu'il 
aurait  exactement  accompli  celle  condition  : de 
aorte  que»  si  dès  lors  elles  auraieot  pu  prévoir 
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qu’il  s’en  sérail  érarié  en  quelque  Mriic  que  ce 
soit,  et  qu'en  sVii  ecailanl  ilauià  éleriuré  la 
cunditiuii.  ou  ile  l'un  ou  üc  l'autre  ur»  coiiipro- 
iiielUii!^.  et  qu'ainsi  il  aurait  frustra  leur  cun- 
rinncc  respective,  eerlaimincnl  ils  ne  l'uuiaienl 
pasebuisi  pour  leur  arbitre . ils  n’auraicnt  pas 
scumis  à sa  décision  aucun  de  leurs  (JilTéreiids 
et  prétentions  y en  un  mol,  comme  les  conditions 
De  peuvent  pas  être  divisées,  alors  on  ne  peut  les 
remplir  en  partie  seuleineiil,  loi  qui  duu6us  33, 
cl  lui  gut  ftiiidus,  50,  rr,  de  condition,  et  de> 
motisfrat.  : de  sorte  que  si  elles  inanqueDt  en 
partie,  Taclc  est  frappe  de  tout;  et  comme  aussi 
la  volonté  et  conliaitcc  des  compromellaiis  n'est 
pas  de  nature  à se  diviser,  ain>i  il  est  clair  que 
si  l'arbitre  n'Bccomplil  pas , en  quelque  partie 
que  ce  soit,  les  conditions  cl  les  termes  à lui 
imposés,  et  s'il  trabil  même,  en  quelque  parue, 
la  confiance  cl  la  volonté  des  compruiiieUdns,  sa 
décision  ne  peut  subsister  en  rien  : elle  est  de 
tout  frappée  de  nullité  : en  effet , c est  par  ce 
principe  que  la  jurisprudence  a posé  en  matime, 
que  lorsque  les  parties  ont  soumis  à des  arbitres 
plusieurs  différeiiUs  et  questions,  même  distincts 
et  séparés  ; si  les  juges  arbitres  se  permetleni  de 
les  juger  en  partie  seulement,  leur  jugement  de- 
vient nul  cl  de  nul  cITet,  quoiqu'il  s'agisse  de 
choses  distinctes  et  séparoes.  (Jette  ma&imo  est 
basée  sur  la  lui  qualem  19,  § 1*(,  fT.,  de  recept. 
quiarbit.  recep.,  ou  il  est  du  que  sidepluribus 
rebus  stt  arbttriuin  leceptum  uisi  omnescon^ 
troversias  arbiter  finiertt,  non  videtur  dicta 
seuteutia.  KiiÜn,  il  p.iraU  que  ce  principe  ne 
peut  plus  être  douteux;  d'après  l’article  lUi8 
du  Cmic  de  procédure,  où  il  qualifie,  dans  le 
§ le  jugement  aibiira)  rendu  sans  compro- 
mis, et  le  rendu  hors  des  lcrme.s  du  compromis; 
car,  tant  cii  un  cas  que  dans  l'auirc,  il  n'y  o pas 
la  volonté  et  la  contiaiice  des  parties;  en  erL‘t, 
l'article  suscité  donne  la  faeulte  aux  parties  de 
SC  pourvoir  par  oppusilion  a rorUuimance  d'exé- 
cution, et  de  demander  la  nullité  de  l'acte  qua- 
lifié jugement  arbitral,  ainsi  de  l'acte  entier, 
non  d'une  partie  seulement  ; — (jue  l'article  ne 
dit  pas,  et  ne  le  disant,  les  juges  ne  peuvent  pas 
se  peniiettre  de  le  dire  et  de  l’ajouter  à la  loi, 
qui  a du  simplement  cl  indistinctement,  i'aefa 
qualifie  jiuyer/ien(  arbitral,  expression  qui  em- 
brasse et  qui  est  toute  propre  à embrasser  l’acte 
dans  sa  lulalUé,  non  dans  une  partie  seulement: 
Ubi  lex  non  <i«cit  nec  dtxttiiyuit,  nac  nos  di- 
cere,  nec  disUuÿuere  debemui;  — iMci  l'uppel 
au  néant,  etc. 

Du  3 juin.  1810.  — (Jour  imp.  do  Gènes.  ~ 
%•  ch. 

iUGEUCNT  CüM  UADICTOIRE.  — Co:s- 

CLCàion. 

L'art.  13  de  rarrèta  du  3S  frim.  an  i,  portant 
que  si,  dans  une  instance,  l une  des  parités 
ne  comparait  pas,  iaffutre  sera  jiuyee  par 
defaut,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  les  par- 
ties auraient  pris  des  conclusions  au  fond» 
— A’n  conséquence  et  dans  cette  dernière  Ay- 
pot/lèse,  le  jugement  peut  être  réputé  cou- 
tradictoire  (.1). 

(Vanovcrsiraclen— C.  Decoen.) 

Du  3Juill.  1810.— Cour  imp.  de  Bniiclles.  — 
3*  seci. — Pi.,  51M.  Vuiivolxem  et  Debavay. 


(1)  r.  cunf.,  Cass.  17  vend,  an  13,  et  la  note, 
(i)  Coaf.,  Mmes,  14  avril  1813;  Paris,  SOjuill, 

1839. 


1®  TIERCE  OPPOSITION.  — Cuêakciebs.  — 
(JoLLtsio:v. 

3*^  CuUXlI.sSIONNAItte.— PUIVILÊGB.  — Avarcks. 
l®^ien  quen  règle  genemle  les  créanciers 
soient  non  recevables  a former  tierce  oppo- 
sition à un  jugement  rendu  contre  leur  dé- 
biteur, ils  sont  néanmoins  recevables  dans 
leur  action  lorsqu'il  y a eu  collusion  entre 
le  debiteur  et  celui  qui  a obtenu  gain  de 
cause  (3). 

VLa  loi  ne  donne  le  droit  d"étre  payé  par 
privilège  sur  des  objets  déposés  entre  ses 
mains,  qu'au  commissionnaire  quia  fait 
des  avances  sur  des  marchandises  à lui  ex» 
pédtées  d'une  autre  place  que  celle  où  il  ré- 
side et  non  à celui  qui  a reçu  ces  marchan- 
dises d’une  persontse  habitant  la  meme  viUs. 
Ce  commissionnaire  ne  peut  pas  mieux  in- 
voquer le  privilège  du  détenteur  des  mar- 
chandises a titre  de  gage  , lorsqu'il  ny  a 
pas  eu  de  contrat  de  nantissement  entre  les 
parties.  (Cud.  cumin.,  art.  93;  God.  clv.»  art. 
3074.)  (3) 

(Cuuliange— C.  Tronchet.) — arrêt. 

LA  GüliK  ; — Gonsidérarit,  1**  que,  quoique, 
en  thèse  ordinaire,  l’opposition  necompèiepoiut 
au  créancier  de  celui  envers  lequel  le  jugement 
a été  rendu,  il  en  est  autrenieiil  quand  il  y a eu 
collusion  entre  le  débiteur  et  la  partie  qui  a ot>- 
leiiu  gain  de  cause  ; que  la  collusion  d’Isoad  en- 
vers les  sieurs  Tronchet  ri  compagnie  résulté  de 
leur  conduite,  de  leur  défense,  des  circonstances 
de  la  cause,  et  notamment  de  la  facilité  avec 
laquelle  Isoard  souscrivit,  par-devant  le  tribunal 
de  commerce,  à tout  ce  que  les  sieurs  Tronchet 
et  compagnie  demandèrent  lors  du  jugement  du 
30  nov.  1807; 

Considérant,  3*^  que  la  loi  ne  donne  le  droit 
d'éire  payé,  par  privilège  et  par  prélérence,  sur 
les  objets  déposés  entre  ses  muins , qu'au  com- 
missionnaire qui  a fait  des  avances  sur  desmar- 
chandisés  a lui  expédiées,  et  .i  celui  qui  a prêté 
sur  nantissement,  lorsque  ce  dernier  a fait  dres- 
ser un  acte  notarié , cuiislaiant  les  sommes  par 
lui  prêtées,  et  les  objets  remis  en  gnge;  que  ies 
sieurs 'Tronebet  cl  compagnie  ne  sont  ni  dans 
l'un  ni  dans  l'auirc  cas;  ils  ne  peuvent  pas  être 
réputés  commissionnaires,  pui>qu’ils  n’ont  pas 
en  leur  faveur  l'expédrtiun  de  place  en  place,  les 
cassettes  de  bijouterie  dont  il  s’agit  leur  ayant 
été  remises  à Marseille,  ainsi  que  la  lettre  qui 
leur  a été  écrite  par  Isoard  de  Marseille  a Mar- 
seille, dont  ils  ont  excipé,  en  fait  foi;  et  ils  ne 
prouvent  pas  qu'ils  aient  rempli  les  formalilés 
exigées  en  matière  de  prêt  sur  nantissement, 
pourgaranlir  le  tiers  de  ta  fraude;  — Considé- 
rant, 3*^  que  ce  n est  point  à raison  d’un  priviléga 
sur  les  objéis  de  bijouterie  dont  il  s'agit,  qoe  la 
sieur  Coul  lange  demande  la  loiallié  des  sommea 
en  provenant;  mais  que  la  collusion  des  stetira 
Tronchet  et  compagnie,  pour  préjudicier  a sef 
droits,  est  moins  relative  à la  somme  adjugée  à 
ceux-ci  contre  le  sieur  Isourd  qu’un  moyen  de  la 
faire  payer  prérérablcmenl  au  sieur  Cuullangc  , 
et  qu'alors  il  est  juste  d'ordonner  la  distribution 
du  prix  desobjeU  vendus  au  marc  le  franc,  entra 
le  sieur  Cuullaiige  et  les  sieurs  Tronchet  et  com- 
pagnie;— Réforme , et  ayant  tel  égard  queda 
raison  a l’opposiiion  de  Couilange;  — Ordonna 
que  les  suimiics  provenant  de  la  vente  des  caa* 
srttes  de  bijouteries,  a laquelle  Trooebet  et  com« 

(3)  Cette  decision  ne  doit  toutefois  s'appbqaev 

3u'«tu  cas  où  il  n'y  a pas  eu  remise  de  (narch«ndi>*ja 
e place  en  place.  \\  dans  le  sens  de  notre  ob«'’r-» 
vaUon,  Cass.  7 déc.  1826;  RordoâBx,  24  dtc. 


( i JÜILL.  tSIO.  ) 

^nie  ont  fait  procéder,  seront  iHtlribuées,  an 
in.irc  le  franc,  entre  cetii-ct  et  CouUanKe  , pour 
la  restitution  dc<qiiclle$soinim‘S  lesdiisTronchet 
et  compagnie  seront  contraints  meme  par  corps 
et  les  condamne  mil  dépens,  etc. 

Dii3jDlll.  1910. — Cour  imp.  d'Aix. 


SAISIE  EXÉCUTION. — CouuATtnBMEïCT. — 
Dohicilb.  — Êlectio*(.  — > NOLLITè. 
Encore  que  le  commandement  qui  doit  préei^- 
der  toute  saisie^xècution  . aux  termet  de 
l'art.  584  du  Code  de  procédure,  ne  contienne 
pas  élection  de  domicile  dans  la  commune 
où  doit  se  foire  l'exécution,  il  n'est  pas  nul 
turtout  si  le  défaut  d’éfaefton  a été  réparé 
dons  l'exploit  de  saisie.  (God.  de  proc.,  art. 
584.)(1) 

(Hanck  — C.  Gluck.) 

Le  9 juin  1909,  les  sieurs  Muller  et  consorts, 
firent  commandement  au  sieur  Glurk,  de  payer 
le  niontiinl  d’une  condnrnnation  de  dépens  (^’ils 
aTaicnl  obtenue  contre  Ini,  par  arrêt  de  la  Cour 
d’appel  de  Colmar,  du  25  mars  précédent.  — Le 
jieur  Gluck  avait  son  domicile  à Lan«iau.  Les 
créanciers  ii’y  denieuranl  pas,  devaient,  aux  ter- 
mes de  l’art.  584  du  Code  de  procédure,  élire, 
par  le  cumniandement,  domicile  dans  cette  ville; 
mais  ils  avaient  négligé  de  remplir  cette  for- 
malité. — Le  9 du  même  mois  de  juin,  les  sieurs 
Huiler  cl  consorts,  firent  cession  au  profit  du 
tieur  Hanck,  desdits  dépens.  — llanck,  ces- 
lionnaire,  fait  (par  suite  du  commandement  de 
les  céduris)  une  saisie-exécution  contre  Gluck. 
L’eiploii  de  saisie  contenait  l'élection  de  domi- 
cile, prescrite  par  l'art.  584. 

Néanmoins,  Gluck  forme  opposition  à la  sai- 
ne, et  prétend  que  les  poursuites  sont  milles, 
parce  que  le  commandement  ne  contenait  point 
élection  de  domicile  dans  la  commune  où  devait 
SC  faire  rexécution. 

Le  siaiir  Hanck  répond  que  l'art.  584  ne  pro- 
nonçant pas  la  peine  de  nullité  pour  le  défaut 
d’observation  de  celte  furmalilé,  les  juges  ne 
pouvaient  ).«  pruuoncer  sonseiifreindrefart.1030 
do  tjiéme  Code,  portant  :«  qu’aucun  exploit  ou 
'.t  procédure  ne  pourra  être  déclare  nul,  si 
'«noUiie  n’cii  est  pas  funncllemcnt  prononcée 
paria  loi.  » 

ABUkT. 

la  COUR;  ^ Attendu  qu’à  la  vérité  l'art.  583, 
du  Codeprocéü.,  veut  que  toute  saisie-exécution 
soit  précédée  d'un  coinmaiideutenl  fait  au  moins 
un  jour  avant,  et  que  fart,  684  exige  que  ce  cutii- 
intnJemenl  contienne  élccliuri  de  domicile  jus- 
qu'à U fin  de  la  poursuite,  dans  la  commune  où 
doit  SC  faire  rexécution,  si  le  créancier  n'y  de- 
meure, etc.;  que.  dans  l'espèce,  le  défendeur, 
qui  est  te  créancier,  rrétnnl  pas  résidant  à Lan- 
dau, et  rexécution  devant  avoir  lieu  dans  cette 
cornmiinc,  lieu  du  domicile  du  demandeur,  le 
défendeur  eût  dù  faire  élection  de  domicileaudit 
Landau,  par  le  commandement  fait  à sa  requête 
8 ;um  1809  ; niais  les  arlii  les  cités  du  Code  de 
p.o>*ed..  ni  aucun  autre  dudit  Code,  n'attachent 
U peiue  de  nullité  à cette  omission  ; cl  l’art.  t030 
puue  «qu'aucun  exploitou  acte  de  procédure  ne 
« pourra  être  déclaré  nul  si  In  nullité  n’en  est  pas 
« formellenicnt  prononcée  par  la  loi  ;a— Alleodu, 

fl)  Cela  rovienl  à dire  en  d’autres  termes,  que 
rêleclioo  de  doinirile  prescrile  pour  la  ^ai»ie-exi‘- 
CQiioD  par  l’art.  581  du  God.  proc.,  peut  être  faite 
daas  le  procèa-vrrbal  de  saisie.  Aussi  a-t-il  oié 
}ug4f  qu'on  pouvait  valablvraeut  signifier  un  acte 
d appel  à un  domicile  aiosi  élu.  Ÿl  Paris,  2 juin 
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d'ailleurs,  q»  o,i  mémo  que  celle  omission  eût 
pu  comprometlre  la  régularitt^  du  commande- 
ment, elle  se  irninerail  cuuverto,  p<iisqu'elle  a 
été  réparée  par  rexploil  de  saisie  itii  22  dudit 
mois  lie  juin  1809,  par  iequeU'intimé  a fait  élec- 
tion de  domicile  chez  Louis  Gros»,  cabareiier  au 
Lion-Blanc,  à Landau,  et  auquel  dumicib»  H 
n’eûUenu  qu’au  demandeur  de  signifier  son  op- 
position;— Attendu  que,  dés  qu'il  est  recorinu 

3ue  romissiun  de  l’élection  de  domicile  a Lan- 
au,  dans  le  commandement  dont  s'agit,  a été 
couverte,  il  ne  saurait  y avoir  lieu  à statuer  sur 
les  réquisitions;  — Déboule  le  demandeur  de  son 
opposition ; — Ce  faisant,  —Ordonne  que  les 
poursuites  encornmcncées  seront  continuées  sur 
les  derniers  errernens,  etc. 

Du  i juin.  1810.  — Cour  imp.  de  Colmar. 


TRIBUNAL  DE  CO.MMERCE,— PénEMPiiorv. 
Les  tribunaux  de  commerce  établis  dans  les 
neuf  départemens  réunis  ne  sont  pas  coin- 
péferti  pour  couriaitre  d’une  demande  en 
péremption  d'instance  formée  et  restée  tn- 
décise  devant  les  tribunaux  existons  anié- 
rieuremenf  à la  réunion  de  la  Belgique.  C'est 
devant  tes  juges  ordinaires  que  la  demande 
en  péremption  doit  être  portée. 

(V*  l.e  Gandel  — C.  Debaels.) 

Du  i juin.  1810.  — Cour  lmp.  de  Bruxelles 
— lecl.  — Pl.f  MM.  Ilermans  cl  Yaiivoliein. 


ARBITRAGE  FORGÉ.  — CoMPBTE^CE. 

Les  tribunaux  de  commerce,  en  renvoyant  à 
des  arbitres  les  coutestnlions  entre  associés 
ne  peuvent  res/reimire  les  arbitres  aux /‘onc- 
tions de  simples  rapporteurs.^  Ln  consé- 
quence, les  arbitres  doivent  juger  te  procès, 
encore  bien  que  le  tribunal  ne  leur  ait  de- 
mandé qu'un  rapport  et  se  soit  réservé  le 
droit  de  prononcer  ultérieurement.  (God.  de 
conirii.,  art.  51.) 

(Atibary  — C.  Charbant  ) 

Des  difficultés  s'ciaieiil  élevées  entre  les  sieurs 
Aubury  et  Ghurbanl,  ex-assucies  de  commerce. 
— 30  frim.  an  13,  jugement  du  tribunal  de  Pa- 
ris, qui  renvoie  a des  arbitres,  a pour  pur  les- 
dits  arbitres  (ce  sont  les  termes  du  jugement) 
après  avoir  entendu  les  parties  sur  les  objets  de 
leur  mission  ci-dessus  fixés,  faire  leur  rapport 
au  tribunal,  pour  être  par  lui  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra. a On  voit  que,  par  ce  jugement  du 
30  frim.,  les  arbitres  éluient  cunstilne!»  simplci 
rapporteurs  du  procès;  néaninoin.s  ils  le  Jugèrent 
par  décision  du  1*'  fév.  1809,  et  Us  coudumiièrenl 
lesieur  Aubary  a payer  84,782  fr. 

Appel  par  Aubary.  — Il  a soutenu  que  des 
arbitres  simples  rapporteurs  du  procès,  n'a- 
vaieiil  pas  eu  le  droit  de  le  juger. 

Le  sieur  Glurbiitil  a prétendu,  au  contraire, 
que  s'agissant  d'un  procès  en  matière  de  société 
de  commerce,  les  arbitres  étaient  essentiellement 
juges;  et  qu'il  n'avait  pu  dépendre  du  tribunal 
de  commerce  de  modifier  leurs  pouvoirs  et  de 
limiter  leursfoDclions  à celles  de  simples  rappor- 
teurs. 

AniikT. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  s'agissant 

]g|0.  — Du  reste  il  a été  jugé  que  cette  élection  de 
domicile  n'est  pas  prescrite  à peine  de  nullité  ; que 
seulement  fbuissicr  saisissant  est  passible  d'une 
amende  pour  l'avoir  omisi*.  F.  Turin  I"  fév.  1811; 
Sic.,  Orléans, 2juîn  181Ü;  Carré,  i'roe.quesU  2005i 
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entre  les  parties  de  eonteilaU-  nour  faii  de 
société,  elles  devaient.  du\  icrm-s  de  la  loi,  être 
jugées  par  d»'»  arbitres  ; qu  niiisi  les  compromis 
passés  ) fi*.re  elles  D ont  pu  cl  dû  avoir  p«iur objet 
que  Iv  n<'mitidtion  des  personnes  des  arbitres  et 
la  r-Midiiicaiion  de  leurs  pouvoirs  ; — En  ce  qui 
to);<  lie  l'appel  de  la  décision  arbitrale  du  15  fév. 
l.iOO,  comme  des  juges  incompélens,  — Considé- 
i.mt  que  le  tribunal  de  commerce,  par  la  nomi- 
nation qu’il  a faite  d'arbitres,  a dcfaul  parl'une 
ou  l’autre  des  parties  d'en  nommer,  n’a  pu  por- 
ter atteinte  au  pouvoir  légal  de  ceux-là  et  res- 
treindre leur  mission  a un  simple  avis,  — A mis 
cl  met  l’appellation  et  les  jugemens  des  30  frim. 
et  autres  subséquens  au  néant,  on  ce  que,  par  les- 
dits  jugemens,  lesdits  abitres  n'ont  été  tiunimés 
que  comme  arbitres  rapporteurs,  etc. 

Uu  5 juin.  1810.  — Cour  imp.  de  Paris.  — S« 
ch.  — ConcL,  eouf.,  M.  Agier. 


ORDRE.  — Appel.  — (inieps. 

L'octc  d'appel  d'un  ptgement  d'ordre  est  nul, 
par  cela  seul  qu'il  n'énonce  pas  les  griefs 
d'appel  (1). 

(Oaerlion  — C.  Vanschoor.) 

Du  5 juin.  1810.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 


FABRIQUE  (culte).  — Reste.  — Pbeütf. 
i/eristence  d'une  rente  due  a une  fabrique  d’é- 
glise  peut  être  prouvée,  à défaut  de  litre  con- 
stUutif,  par  des  cueilloirs  et  des  comptes  de 
marguilliers  établissant  que  la  rente  a été 
servie. — Uaus  ce  cas,  les  juges  peuvent  d’a- 
près une  telle  preuve  ordonner  la  passation 
d'un  titre  nout'et(3}. 

(Dechaumont  — C.  Bordin  cl  autres.) 

Du  6 juill.  18(0.  — Cour  imp.  de  Paris. 


LEGITIME.  — Supplément.  — Legs. 

La  légitime  ««  pouvant  être  grevée  d aucune 
eharyt  ni  com/ttion,  la  réception  pure  et 
simple  d'un  legs  conditionnel,  pour  tenir 
lieu  de  tous  droits,  n'empéchc  pas  le  légiti- 
mmVe  de  réclamer  son  supplément  de  légi- 
time. 

(Durivoirc  — C.  Trenonay.)  — ARnÊr. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à Louise  Trenoiiay,  tirée  de 
la  quiiunce  finale  par  elle  passée  du  legs  a clic 
fuit  par  SB  niére  a la  charge  de  ne  pouvoir  de- 
mander aucun  supplément  de  légitime  paternelle, 
n'esipaa  fondée,  parce  que,  d'une  pm  i,  la  légi- 
time ne  peut  être  grevee  d’aucune  charge  ni 
coudilion,  suivant  les  lois  30  et  32  du  Code,  de 
inoff.  testam.  ; que,  d'autre  part,  lu  réception 
pure  et  simple  d’un  legs  conditionnel,  pour  tenir 
lieu  de  tous  droits,  ii'empéche  pas  le  légitlmaire 
de  réclamerson  suppléincm  de  légitime,  a moins 
qu'il  n’y  oit  oxpressémctil  renoncé,  riiii  tpeciali- 
ier  renuntiavent  ;qu'enllii  ce  qui  irandie  tout, 
c’csl  que  la  dame  Dnvaii  avait  elle-même  déier- 
miiié  la  seule  pcme  que  pouvaient  encourir  les 
léi:itiniairc*),  s'ils  contrevenaient  à la  condition 
imposée,  eu  réduisant  le  legs  qu'elle  leur  avait 


(!)  V.  conlr.,  Nancy,  28  mars  1825;  Pau,  10 
mar.H  1828;  Agen,  I*' avril  1830. 

(2)  D'autres  arrêts  de  la  Cour  do  cassation  ont 
pareillement  jugé  que  revislence  d une  rente  duc  ù 
un  hospice,  peut  être  prouvée  aulreiucnl  que  par  la 
produrtioh  du  titre  primordiiil.  V.  Cass.  iO  mai 
1807;  lu  déc.  1820;  Poitiers,  17  déc.  1825. 


fait,  réduction  qui  a été  effectuée,  — Rejette  lé 
fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  6 juill.  1810.  — Cour  imp.  de  Grenoble. 


DERNIER  RESSORT.—  Demande  rbcontvn- 

1ION8ELLB.  — DoMMAGES-INTÉRÉTS. 

Est  suiccp(t6/a  d’appel  le  jugement  rendu  tur 
la  demande  en  validité  d'une  saisie  d'une 
somme  inférieure  a 1,000  francs,  lorsque  les 
dommages  - intérêts  reconventionnellement 
réclames  parle  saisi  excédent  cet  te  somme  (3) . 

(Terrai  — C.  Latour.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  quoique  la 
domandeen  talidilé  de  saisie,  des  mariés  Terrai, 
faute  de  paiement  de  la  somme  de  378  fr.,  formât 
le  principal  de  la  conicslallon,  les  dommages-in- 
lércls  demandés  par  Latour  il  l'occasion  de  cette 
saisie  excédaient  1,000  fr.;  qu'ainsi  le  tribunal 
de  première  instance  n'a  pu  statuer  en  dernier 
ressort,  etc. 

Du  C juill.  1810.  — Cour  imp.  de  Grenoble. 


INSCRIPTION  HYPOTIIÉCAÏRE  -Compta- 
DLBS.— Mainlevée. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  la  main- 
levée des  inscriptions  hypothécaires  prisaa 
par  un  receveur  général  sur  les  biens  d'tm 
préposé  aux  recettes  pour  sûreté  de  sa  ges- 
tion, avant  que  la  libération  de  ce  comp- 
table n'ait  été  établie  par  un  arrêté  de 
comptes  débattu  et  réglé  par  Vautorité  ad- 
ministrative. Les  parues  doioenl  donc  préa- 
lablement être  renvoyées  devant  cette  ou- 
torité  (4). 

(Cosles— C.  Mazars.) 

Napoléon  ; etc.,  — Vu  le  rapport  de  notre 
grand  Juge  ministre  delà  justice,  tendant  é faire 
prononcer  en  notre  conseil  d’Ktal  sur  un  conflit 
élevé  par  le  préfet  du  département  de  l’Aveyron, 
par  son  arreté  du  18  déc.  1809 , à l'occasion  de 
deux  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  premiè- 
re instance  de  Aiilhau,  des  .*10  juin  et  17  août 
1809,  qui  ordonnent  la  mainlevée  des  inscrip- 
tions hypothécaires  prises  par  le  rcce»'  ur  eéné-> 
ral  du  département,  sur  les  biens  du  >i<*ur  Ma- 
zars, en  sa  qualité  de  préposé  aux  recrtles  des 
impositions  directes  dont  il  remplissait  les  (onc- 
tions avant  la  suppression  de  ces  places,  sauf  au 
receveur  général  à faire  établir,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  le  compte  du  sieur  Mazars; 

Considérant  que  la  libération  du  sieurs  Ma- 
zars, en  qualité  de  préposé  aux  recettes,  ne  peut 
être  établi  que  par  l'arrélé  de  son  compte  avec 
le  receveur  général  et  par  l’arrélé  du  compte  de 
ce  dernier,  pour  les  exercices  pendant  lesquels  le 
sieur  Mazars  a exercé  les  fonciioni  de  préposé 
aux  recettes;  que  ces  o|>éralions  ne  peuvent  être 
débattues  et  réglées  que  par-devant  l’autorité 
adiiimisiralivc  compétente;  que  dans  l’espèce 
le  tribunal  de  première  instance  aurait  dû  ren- 
voyer les  parties  devant  cette  autorité,  |)our  éta- 
blir préalablement  la  situation  du  compte  du 
sieur  Mazars; 

Art.  !«'.  Le  conflit  élevé  parle  préfet  du  dé- 
partement de  l’Aveyron,  en  date  du  18  déc.  isv'.*, 
est  approuvé. 

Du  6 juill.  1810.— Déc.  en  conseil  d’Elal. 


(3)  V.  conf.,  Cass.  16  tberm.  an  10;  anal.,  dauM 
le  même  sens,  Angers,  1 4 août  1 840. 

(4)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  25  nov.  ISIS; 
Conf.,  Macarel,  £lém.  de  jurispr.  adm.,  lom.  1'*’.- 
p.  203. 


( 6 JOILL.  1810.)  Coxtrt  impériaUi  it 

COMMUNE— Propriété. —CoMPÉTEME. 
Toute  discussion  élevée  sur  l'interprétation  et 
sur  les  clauses  d'un  contrat  d'adjudication 
passé  entre  un«  commune  et  des  particu- 
liers , est  de  la  compétence  des  (rt^unaux 
ordinaire*  (1). 

(Lêhou  de  Wiiranne*  — C.  Dupuy-PerrauU.) 

Napoléor,  etc.;  — Vu  la  requête *du  sieur 
Lebou  deWaranne,  marchand  poélier,  demeu* 
riDt  a Saumutr,  endantc  à faire  annuler  un  arrêté 
du  préfet  du  département  de  Maine-et-Loire,  du 
tS  Juin  1809,  qui  a sursis  à l'exécution  d'un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  même  départe- 
ment, en  date  du  18  avril  même  année,  lequel 
arrêté  a conOrmé  la  teneur  d'un  contrat  d'adju- 
dication passé  entre  la  municipalité  de  Saumur 
et  le  réclarnnnt,  et  a ordonné,  aux  termes  dudit 
contrat,  qu'uii  mur  de  séparation  désigné  pour 
servir  de  limite  entre  lui  et  le  sieur  Dupuj-Per- 
rault.  adjudicataire  du  terrain  mitoyen,  conli- 
suerait  d’être  la  séparation  commune  entre  le* 
deux  adjudicataires. 

Vu  l'arrélê  du  sous-préfet,  ordonnant  l'exécu- 
tion du  contrat  d'adjudication,  ensemble  celui 
du  conseil  de  préfecture,  ci  dessus  cité. 

Vu  le  réclamation  du  sieur  Dupuy-Perrault,  à 
notre  ministre  de  rinlérieur,  contre  l’exécution 
de  cet  arrêté. 

Considérant  que  dans  la  contestation  élevée 
entre  le  sieur  Lchuu  de  Warannes  et  le  sieur 
Dupuy-Perraull,  il  s’agit  de  savoir  si  le  contrat 
d’adjudication  passé  entre  la  municipalité  de 
Saumur  et  les  supplians  est  susceptible  d’élre 
modifié  et  interpréié  suivant  la  réclamation  du 
sieur  Uupuy-Perrault,  et  dans  ce  cas,  si  le  con- 
seil de  préfecture  était  compétent  pour  statuer 
sur  celte  réclamation. 

Considératii  que  toute  interprétation  d'un 
contrat,  et  toute  discussion  élevée  sur  les  clauses 
et  termes  dudit  contrat,  doivent  être  jugées  par 
les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  1•^  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
et  du  préfet  du  département  de  Maine-et-Loire, 
des  18  avril  et  88  juin  1809,  sont  regardés  comme 
iKin  avenus. 

1 Les  parties  sont  renvoyées  à se  pourvoir 
devint  les  tribunaux. 

iHiê  juillet  1810.— Déc.  en  conseil  d'Etat. 


FAITX  INCIDENT.— ADMissiRii.iTÉ.—PorvoiB 

DISCRKTIORRAIRR. 

Ut  juges  peuvent  à l'inspection  d'une  pièce 
déclarer  quelle  n'est  pas  altérée  et  refuser 
ainsi  d’admettre  l’inscription  de  faux  (8). 


(1) y.  dans  le  mêroe  sens,  ordonn.  24  mars  1819 
(sff.  Jeanntn), 

(2)  Principe  constant:  V.  Cass-  8 mai  1839;  27 
Bai  1810;  Y,  aussi  suprà,  Grenoble,  22  janv.1810. 

(3)  Celte  question  est  controversée  ; MM.  Dela- 

porte, t.  l*r,  p.  145,  et  les  auteurs  du  commentaire 
iniéré  anx  Annales  du  notariat,  p.  270,  décident, 
contrairement  à l'arrêt  ci-dessus,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'exécution  provisoire  soit  demandée 
par  la  partie  intéressée.— Au  contraire,  M.  Pigeau, 
t-  l*S  p.  sot,  adopte  la  aolution  consacrée  par  l'ar- 
rêt que  nons  recueillons  ici  et  décide,  comme  cet 
arrêt,  que  prononcer  l'exécution  provisoire  d'oflire 
serait  Juger  uUrd  petila.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
Carré  et  de  son  annotateur  M.  Chauveau  {Lois  de 
In  proc,  cte.  S83),  qui  en  donnent  de  plus 

pour  motif,  que  l'art.  135  veut  que  l’exécution  pro- 
vimire  soit  ort/onn^e  par  le  juge  ; d'où  il  suitqu'clle 
doit  être  demandée  f car  autrement  le  législateur 
riurait  lui-meme  ordunnéc  pour  avoir  lieu  de 
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(Caire— C.  Borel.) 

Du  7 juin.  1810.  — Cour  imp.  de  Grenoble. 


APPEL— Date.— NrLtiTÉ. 

Du  9 juin.  1810  fait.  Claverie),  — Cour  lmp. 
d'Agen.  — Mérnc  oécision  que  par  l’arrêt  de  la 
Cour  d’appel  de  Rcnoei,  du  17  mars  1809  (aff. 
Arnotil). 


EXÉCUTION  PROVISOIRE.-Jue««EHT. 
L'exécution  provisoire  d’un  jugement  ns  psuf 
être  ordonnée  d'office  si  elle  n’o  pas  été  de- 
mandée. (Coil.  proc.,  art.  135  et  480.)  (3) 
Codroly— C.  syndics  de  la  faillite  G...)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  l’exécution  pro- 
visoire sans  caution,  ordonnée  par  le  Jugement 
appeté,  n'a  pas  été  demandée  au  tribunal  qui  a 
rendu  ce  jugement  : que  l’art.  4HO  du  Code  de 
procéd.,  met  au  nombre  des  motifs  qui  donnent 
lieu  à h requête  civile,  pour  faire  rétracter  un 
jugement  contradictoire  rendu  en  dernier  res- 
sort, celui  d'une  prononciation  sur  choses  non 
demandées  ; que  si  par  cet  article,  la  loi  veut  qu’il 
ne  soit  prononcé  que  sur  ce  qui  est  demandé,  il 
en  résulte  que  l’exécution  provisoire  d’un  Juge- 
ment, loin  d'être  d'ordre  public,  ne  doit  au  con> 
traire  éi^e  considérée  que  dans  rinlêrét  particu- 
lier, et  que,  pour  l’obtenir,  suivant  l’art.  135  du 
même  Code,  la  demande  expresse  doit  en  être 
faite;  — DU  qu’il  a été  mal  jugé,  en  ce  qui  con- 
cerne l’exécution  provisoire  sans  caution, etc. 

Du  9 juin.  1810.— Cour  imp.  de  Rennes.  — l'« 
iecl.—Pl.,  MM.  Bidault  et  Lesbeaupiu. 


TESTAMENT  OLOGRAPIIE.-Lbttrb 

MISSIVE. 

5ous  l'empire  de  Vordonn.  de  1735,  qui  proAt- 
bait  (art.  3)  les  dtxposUions  feifamenfatres 
par  lettres  missives,  un  billet  renfermé  dans 
une  lettre  écrite  à uns  personne  pour  le  re- 
mettre à uns  autre  et  contenant  au  pro/U 
de  cette  dernière  des  avantages,  ne  pouvait 
être  considéré  comme  un  testament  vo/a- 
ble  (4). 

(De  Varreux — C.  Chabrol.)— arrêt. 

LA  COUR  ; —Considérant  que,  dans  le  papier 
représenté,  le  sieur  de  Prisye  écrit  n la  dame  de 
Varreux  qu'ii  tut  donne  sa  maison,  meubles, 
bibliothèque,  etc.,  et  qu'aux  termes  de  l'ordoii- 
naticc  de  1735sur/ss7'ssratosns,  les  dispositions 
(pour  cause  dernorl)  par  lettres  missives  sont 
milles  ; — Qu'a  la  vérité,  on  produit  une  lettre, 
adressée  au  mari,  dans  laquelle  était  ce  billet 


plein  droit  comme  il  l'a  fait  dans  les  especes  de* 
art.  13,  17,  263,  276.  812,  840,  847  et848Cod. 
de  proc.  — Cette  doctrine,  qui  est  aussi  celle  do 
Tbomine  Desmasures,  t.  1'^,  u*'  156 , Boncenne,  i. 
2,  p.  579;  Boitard,  t«  1”,  p.  566;  nous  semble 
devoir  être  suivie,  car  l'exécuiion  provisoire  est 
une  mesure  rigoureuse,  un  mal  bien  souvent  irré- 
parable, une  ]H>inu  ooÜn  que  les  tribunaux  ne  doi- 
vent pas  infliger  quand  la  pai  tie  qui  aurait  le  droit 
de  la  provoquer,  s'en  abstient  par  son  silence.  Au 
surplus,  la  jurisprudence  est  conforme  à cette  doc- 
trine, car,  5 part  un  arrêt  de  Limoges  du  11  join 
1 KS8  qui  l'a  rrjetee,  elle  a été  consacrée  par  les  Cours 
de  Rennes,  27  août  1819;  Toulouse  4 fèv.  1820; 
Bruxelles  18  déc.  1822  ; Bordeaux  16  août  1833 
cl7'uinl836. 

(4)  Sur  la  question  générale  de  savoir  si  un  tes- 
tament peut  être  fait  par  lettre  missive,  sous  l'em- 
pire du  Code  civil,  voyes  Bruxelles,  16  août  1807, 
cl  nos  observations. 
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pour  U femme,  niais  qu'on  ne  voit  la  qu'une 
lettre  renfermée  ilaris  une  outre,  et  qu'ainsi  ta  lui 
citée  reçoit  son  ap)tlicauoii  ; — Qu  i)  y a même 
cela  de  panicutiei'  que  dans  ce  billet,  dii-un, 
destiné  |Hjur  la  dame  de  Varreui.  son  nom  ii’esl 

fias  prononcé,  qu*il  est  bien  vrai  qu'au-dessousde 
a sif^nature  on  trouve  ces  mots:  Pour  viadatne 
de  Varreux,  maisqu'iis  ne  sont  point  approuvés, 
en  Sorte  que  fùl-ce  un  testament,  il  n'y  aurait 
pas  une  certitude  lé^tale  sur  la  persunucqui  en 
serait  l'objet, —Conlirme,  etc. 

Du  lOjuill.  1810.  — Cour  imp.  de  Bourses. — 
Prés.,  M.  Salle.— PI.,  MM.  Deségiiseset  Mater. 


COMPTE  DE  TUTELLE.— Tbaitr.-Nbco- 

TlOBbM  GBSTOH.— PBOIblBlR. 

Ca/ui  gui,  sons  avoir  été  investi  du  titre  de 
tuteur^  s’est  immiscé  voloutairement  dans 
l'administration  des  affaires  da  mineur  et 
a géré  les  biens  de  celui-ci,  peut  être  re- 
gardé comme  étant  devenu  par  la  te  protu- 
teur  du  mineur.— E'n  conjet/uence,  il  ne  peut 
passer  avec  U mineur  aucun  traité  valable 
tans,  aupréolable,  avoir  rendu  le  compte  de 
ta  gestion  ou  tutelle  (1). 

(Saletles— C.  Kesplandy.)— AuiiÊr. 

LA  COU  U ; — Considérant  qu  i!  est  consiunl 
qu'Elisabetli  Saletles  et  après  elle  Kesplandy  ont 
administre  les  biens  de  Jean  lliomas  Saleites , 
mineur;— Que  si,  avant  le  mariage  d'I.lisabeiii , 
la  maison  se  composait  île  quatre  sœurs  et  du 
mineur  Jean  Thomas,  qui,  en  sa  qualité  d héri- 
tier universel,  et  par  le  titre  même  de  son  insti- 
tution. étau  tenu  de  pourvoir  a la  nourriture  et 
eiitictien  de  scs  sœurs  «usqu'a  leur  établisse- 
ment, il  en  résulte  que  l'on  peut  dire  qu  Elisa- 
beth, avant  s<>n  mariage,  en  pourvoyant  a l ad* 
minisiratioii  des  biens  de  son  frère,  a pourvu 
également  a relie  de  ses  biens  propres  ainsi  qu'a 
celle  de  scs  sœurs;  — Que,  d’un  autre  côté,  les 
revenus  de  la  maison  ne  paraissent  pmni  trop 
considérables  pour  pourvoir  a rcntretirn  des 
quatre  filles  et  du  mineur  ;—C()nsMlérAiil.  d'ail- 
leurs, qu  il  parait  démontré  qu’Elisabcth  Salet- 
tes  n'a  lait  aucun  autre  acte  que  celui  de  faire 
proréder  a la  culture  des  terres  et  à la  récolte 
des  fruits  qui  se  consommaient  dans  la  maison  ; 
— CoDSidér.ml,  à l'égard  de  Jean  Kesplandy  .qu'il 
s’est  Vüloiilaireineiil  immiscé  dans  radrmni>tra- 
lion  des  alTaircs  du  mineur;  — Que  cette  itn- 
miilion  résulte  de  l’acte  d'acrord  du  prairial 
an  11,  dans  lequel  il  déclare  avoir  payé  certaines 
dots  et  dettes  de  la  siieeessioii; — < onsulémnt  que 
ceux  qui  s'immiscent  dans  riidrmnistrauon  et  la 
gestion  des  biens  des  mineur»  , appelés  en  dioii 
proluieurs , sont  assujettis  aux  im  mes  ohliga- 
lioiis  que  les  tuteurs  véritables,  suivant  ta  loi 
C.,  de  eo  gui  pro  tutor.  ney.  gess.;  ■ — Que 
tous  les  auteurs  sont  d'accord  a cet  égard  ; — Que 
ces  principes  sont,  d'ailieiirs,  consacrés  par  une 
jurisprudence  constante;— Considérant  .encore, 
que  hespiandy  n iui-mèmc  reconnu  qu'il  était 
tenu  de  rendre  un  compte,  puisqu'il  a rru  pou- 
voir s'affranchir  de  la  reddition  de  ce  même 
compte  par  la  transaction  du  itu  prair.  nii  1 1 ; — 
Considérant  aussi  que  si  Respiandy  n'avail  point 
entendu  s'immiscer  dans  radtniiuslralion  des 
biens  du  mineur  en  qualité  de  protuteur,  il  de- 


(1)  La  même  chose  a été  jugée  à l'égard  d'un 
Cohéritier  de  mineur,  qui  avait  administre  la  part  de 
celui-ci.  I'.  Kium,â4  avril  1827. 

(2)  Le  cuDtraire  a été  plusieurs  fnia  jugé  par  la 
même  Cour  : V.  Bruxelles,  Il  octobre  I8U8,  et  4 
fév.  1813. 


vnil,  alors  qu'il  a épousé  Elisabeth  Saléttet  et 
qu'il  s'est  établi  avec  elle  dans  la  maison  du  mi- 
neur, provoquer  la  nomination  d'un  tuteur,  ce 
qui  n’ayaiii  pi>int  eu  lieu,  joint  à son  adminis- 
tration, ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  la  qua- 
lification de  su  gestion,  qui  est  celle  d'un  pro- 
luleur;  d'où  il  resuite  que  les  premiers  juges 
ont  év  idemmenl  erré  en  considérant  cette  admi- 
nistration comme  celle  d'un  negotiomm  çestor, 
ce  qui  ne  peut  jamais  avoir  lieu  lorsqu'il  s'agit 
des  droits  et  biens  d'un  mineur;  — Considérant 
que  l'acte  du  20  prair.  an  11  n'a  été  précédé 
(l'aucun  conipie  . ni  d'aucune  remise  des  pièces 
jufttific.'itivcs . ce  qui  rend  ledit  traité  nul  cl  de 
nullité  absolue;  — Vu  l art.  i'idu  Code  civil; — 
Attendu,  fil  fait,  qu'il  est  constant  que  Jean 
Resplaiidy  a gère  les  biens  de  Jean  Thomas  Sa- 
letles  en  qualité  de  protuteur; — En  droit , qu'il 
est.  en  celte  qualité . astreint  aux  même»  obliga- 
tioiisqirnn  tuteur  véntiible  Par  ces  mniifs 
Aniiulle  raccord  passé  entre  parties  le  20  prair. 
an  f 1 Condamne,  en  conséquence,  Rosplandy 
à rendre  audit  Saletle»  le  compte  de  tutelle  aux 
fmmes  de  droit,  etc. 

Du  10  jtiill.  1810.— Cour  imp.  de  Toulouse. — 
Prés-,  M.  l)és;aars.— Cf/nci..  &1.  Baslboul,  av. 
gén.-  /^i.,  .MM.  Üc  Fiulics  et  Uarrué. 

LNTERRÜGATÜIRE  SUR  FAITS  ET  ART. 

— FkMMK.—  iioM.VlL'NAl'TÈ. 

La  femme  ne  peut  être  interrogée  sur  faits  et 
articles  dans  utie  contestation  intéressant 
la  communauté  entre  elle  et  son  mari,  si, 
d'ailleurs,  elle  napas  été  mise  en  cause  dès 
le  principe 

f^Deialicu  et  Deloisse— C.  Masson.) — ARRÊT. 
LA  COUR; — Attendu  qu'en  admettant  sous  le 
régime  du  Code  de  proc.  la  jurisprudence  antérieu- 
re, suiv  anl  laquelle  les  feinnies  mariées  pouvaient 
être  entendues  dans  quelques  causes  inleiilees  ou 
soutenues  par  leurs  iiiari»,  l'exception  ne  pour» 
rail  s'entendre  au  delà  des  a (Taire»  qui  concer- 
nent les  droits  persumieis  de  ia  femme,  un  coin- 
merce  exercé  en  coiiiinuo  ou  les  objets  qui  ren- 
trent dans  l'adniiuistraiion  intérieure  du  ménage. 
— .Met  l'appeitalion  et  ce  dont  est  appel  au 
néimi,  etc. 

Du  10  juin.  1810.  — Cour  imp.  de  BruxeUet. 
LETTRE  DECIIA>GE.  - Domicile  klo. - 

C0MPÉTE?<CE. 

L'indication  de  domtcile  pour  le  paiement 
d'un  effet  de  commerce,  entraîne  eleettou  de 
donncite  che:  celui  dans  la  demeure  diiguet 
le  patemeni  doit  être  fuit,  et  attribution  de 
juridiction  aux  juges  de  ce  domicile  (ZI;. 

t8(>ue-de-la-Gariie— C.  Cbuiois.) 

Du  1 1 jniil.  1810-  Cour  irnp.  de  Paris. — 2* 
sert.— Cond.,  M.  Cahier,  av.  gén.  — PL,  MM. 
Malcndnn  et  Popeliii. 

DONATION  RÉMINÉRATOIRE  — Acci  pt*- 

IION.  — pREfVE  TESTIUOZVIALE. 

Vnc  donation  renumeratoire  n'est  pas  sotmit- 
se,  comme  les  donations  entre  vifs  ordinai- 
res,a la  formalite  de  l'acceptation  par  écrit  : 
le  fait  de  l’acceptation  peut  être  prouve  par 
temotns.  (Cod.  civ.,  art.  032.)  (4) 

(3)  Jurisprudence  constante.  V.  Cass.  2h  priir. 
an  10,  et  la  note;  Pari»,  24  sept.  1806  ; Bordejux, 
4 iév.  1836. 

(4)  y.  en  ce  sens,  Colmar,  10  déc.  1808;  18 

juin.  1809,  et  les  notes  ; l'oullier,  I.  5.  n°  1 86  ; — 
En  sens  contraire,  >axeille,  des  Donations , siV 
l'art.  932,  12. 
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(Dpglimes— C,  de  Gavrei.) 

Au  moii  <ie  juin  170»,  au  rnomenl  de  quitter 
U Belgique,  menacée  par  les  armées  françaises  , 
le  prince  de  Gavres  remit  a son  intendant  un 
acte  portant  la  dis(K)sition  suivante:  «Je  déclare, 
par  la  présente  , avoir  accordé,  en  faveur  de  ses 
bons  et  loyaui  services , au  nommé  Uegiimes, 
iiMn  cuisinier,  une  pension  viagère  de  ii  louis 
d'or  par  an,  dout  mon  intendant,  M.  Vaniever, 
sera  chargé  de  lui  faire  le  paiement  de  trois  mois 
eo  trois  mois,  j»  — La  ilelgiq<ie  conquise  * les 
biens  du  prince  Gavres  furent  séquestrés  et  ne 
lui  furent  restitués  qu'en  1797.  — Degltmos,  qui 
D’avail  pas  encore  juui  de  sa  rente,  actionne  le 
prince  en  paiement  d'une  somme  de  75:17  fr.  78 
cent,  pour  arrerages  échus,  et  pour  se  voir  en 
outre  condamner  u lui  conlinuer  le  piiiemenl  de 
ladite  pension. 

Le  prince  de  Gavres  soutint  que  la  donation 
n’était  pas  valable,  parce  qu'elle  n'avait  pas  été 
acceptée  par  le  donataire. 

Jugement  du  tribunal  de  l.harieroy  qui  ac- 
cueille celle  eiceplion  et  déboute  Degiimes  de  sa 
demande. 

Appel  par  celui-ci,  demandant  à prouver  par 
témoins  divers  faits  desquels  résulte  selon  lui 
l’acceptation  île  la  don.iiion. — Umai  1810.  anél 
de  la  Cour  de  Bruielles  qui  l'admet  a celte  preuve, 
et  le  11  juin,  suivant  nrrél  définitif  ainsi  conçu  : 

AIIHilT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’il  eiistait  un  acte 
portant  reconnaissance  de  la  part  du  feu  prince 
de  Gavres , d’avoir  fait  une  pension  à rappe- 
lant, et  que  l'acceptation  était  uniquement  exi- 
gée coniine  un  complément  du  contrat,  en  ce 
qu'elle  était  nécessaire  pour  que  le  donataire 
pût  agir  contre  le  donateur  du  chef  de  la  do- 
oation;~  Qu'aucune  loi  n’exigeant  que  l’ac- 
ceptaiion  soit  faite  par  écrit , il  s'ensuit  qu’elle 
peut  résulter  de  tout  fait  propre  à faire  connaî- 
tre la  volonté  du  donataire  a cet  égard;  — At- 
tendu que  la  preuve  d'un  lait  peut  être  établie 
par  témoins,  et  que  ce  genre  de  preuve  peut 
d'autant  plus  être  admis  dans  l'espèce,  qu'il 
u’tnflue  en  rien  sur  1»  preuve  de  l’obligation  de 
1a  part  du  (ionalcur,  laquelle  résultait  d’un  acte 
écrit;  — Attendu  que  l'arrêt  interlocutoire  du 
l^mai  dernier  n'a  pas  astreint  l’appelant  à la 
uéeessité  de  joindre  à la  preuve  lesiitnoiiiale 
laepreuve  par  écrit  de  racceplalion;  — Al- 
léoda  que  la  nature  de  la  pension  faite  par  le 
féu  prince  de  Gavres  à Piippelunl  pour  ses  bons 
ét  longs  services  , la  circonstance  qu’elle  a été 
faite  dans  un  moment  où  le  prince  quittait  le 
pays  avec  toute  sa  maison,  et  ne  laissait  a Briixel- 
léS  que  l'appelant  qu'il  s'était  d'abord  proposé 
d’emmener  avec  lui  n un  domestique  ; l'acte 
même  du  20  juin  |704,  qui  ne  contient  pas  une 
promesse  de  donner,  mais  la  déclaration  du 
prince  d'avoir  fait  a l'appelant  une  pension  via- 
Kére  payable  par  irmiestie.  et  surtout  le  fait  ré- 
auliaot  decelle  du  sieur  Vanbever,  que  l'ap- 
péiant  s'est  présenté,  avant  l'échéance  du  pre- 
mier trimestre  , chez  lui,  et  qu'il  lui  a remis 
une  copie  de  l'acte  (seule  tradition  qui  pouvait 
*^oir  lieu  dans  l'espèce),  établissent  jusqu'à  un 
certain  point, la  présomption  que  l'appelant  avait 
eu  connaissance  de  celte  donation  et  l'avait  ac- 
ceptée;— Que  c'est  dans  ce  sens  que  la  Cour, 
par  son  arrêt  interlocutoire,  lui  a ordonné  de 
vérifier  ces  faits  de  plus  prés;  — Attendu  que 
les  dépositions  des  quatre  témoins  prudiiits  par 
l'tppelaiit,  combinées  avec  les  divers  motifs  de 


pré-somption  ci-dessni  rappelés,  remplissent  le 
but  dudit  interlocutoire; — .Met  rappellalion  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ; — Kmciidant , — Cou-* 
damne  rintimc  a payer  à rappelhint  la  pensioD 
viagère  de  21  louis  dont  il  s’agit,  etc. 
l>u  11  juin.  ISto.^Cour  imp.de  Bruxelles* 


EXPLOIT.  — Pneu  VK.—  E?(RBGISTBBIfBIfT. 
Du  II  juillet  1810  (aff.  veui'S  A/6er(). — Cour 
imp.  de  Grenoble.— Même  décision  que  par  l’ar- 
réi  de  Cass,  du  l<r  août  1810  (aff.  Lempereur)^ 
2*  question. 


QUOTITÉ  DISPONIBLE.-  Epoux.— CoHVOL. 
UépoHX  qui,  ayant  des  mfans  d’ur»  premier 
/it,  contracte  un  second  vxariage , ne  peut 
donner  a son  second  conjoint  la  quotité  de 
ses  biens  permise  par  l'art,  1098,  lorsque 
déjà  il  a disposé  de  la  quotité  disponible  au 
profit  de  l'un  de  ses  en/dns  ou  d’un  éfran- 
yer. — En  d'autres  termes  : On  ne  peuf  eumu- 
1er  la  quotité  disponible  de  l'art.  1098  et 
celle  de  l'art,  913  du  Code  ctvti  (I). 

tBre.ssoI— C.  Andral.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art,  913  du  Coda 
ciOt,  fixe  la  réserve  des  eufans  sur  les  biens  de 
leurs  ascendaos  ; qu'il  n'est  permis  de  porter  iu- 
cuiie  atteinte  à celle  réserve,  sans  l'exception 
p ortée  par  l'art.  1091;— Attendu  que  cet  articla 
n'est  point  applicable  aux  époux  mariés  en  se- 
condes noces,  et  qui  ont  des  enfans  des  deux 
lits:— Que  la  légi.slation  qui  les  concerne  est 
fixée  par  l'art.  1UU8;— Que,  dans  l'espèce,  An- 
toiiieuc  Vidal  a bien  pu  disposer  du  quart  da 
ses  bicüs,  soi!  en  faveur  d'uu  étranger,  soit  eo 
faveur  de  son  fils  ; qu  elle  a même  pu,  sur  celU 
portion  disponible,  faire  une  libéralité  a sou  se-^ 
cond  mari,  pourvu  qu'ciio  n’excédàt  point  une 
portion  d'enfant  le  moins  avantagé,  mais  que 
celle  libéralité  n'a  jamais  dû  ni  pu  diminuer  la 
réserve  que  la  loi  fait  pour  les  enfans;  qu'ainsi 
le  tribunal  de  première  instance  u évidemment 
violé  l';trl.  913.  mal  applique  l'art.  1098  du  Code 
civil,  lorsqu'il  a ordonné  que  chacun  des  enfans 
contribuerait  sur  l.i  réserve  a former  le  legs  fait 
par  AiUoineite  Vidal  audit  sieur  Bressol,  son 
second  nian,— Dit  qu’il  a été  mal  jugé  par  le 
tribunal  de  Gourdon,  le  12  mai  1808;— Ordonne 
que  prélèvement  fait  liu  quart  par  préciput,  ainsi 
qu'il  est  porte  audit  jugement,  les  trois  quarte 
resians  seront  divisés  par  égales  portions  entre 
ledit  Jean-Louis  Brcssol  et  ses  autres  cinq  frères 
et  sœursqui  tes  représentent,  sauf  audit  Bressol 
père,  à sc  pourvoir,  a rai.son  du  legs  qui  lui  a été 
fait  par  ladite  Antoinette  Vidal,  son  épouse, 
contre  le  légataire  du  quart,  formant  la  quotité 
disponible  des  biens  de  ladite  Vidal,  et  a exercer 
ses  droits  quant  a ce  ainsi  qu'il  avisera,  etc. 

Du  12  juillet  1810. — Cour  imp.  d Agen.— 8* 
sccl.— Près.,  M.  Uergognié. — CoficL,  M.  Riviè- 
re, av.  géii.— J'L,  AIM.  Lassalle  et  Ducos. 


LEGS.— Dettr.— Keconnaissanci. 

Le  débilear  qui  déroiu're  un  testament  du 
créancier  par  lequel  cefiit-ci  lui  lègue  ee 
qu'il  pouvait  lui  devoir,  doit  être  déchargé 
de  la  dette,  encore  qu'il  l'ait  recofinue  vis- 
à-vis  des  héritiers  du  créancier,  et  qu'il  ait 
même  été  condamné  envers  eux  par  un  ju 
gement  définitif  (2). 


(t)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  21  juill.  1813: 
et  2 fév.  1819  j Lyon,  14  moi  1813. 


(i)K  anal,  dans  une  espèce  inverse,  Paris,  19 
juill.  1809. 

23* 


356  ( 13  iiTiLL.  1810.  ) Court  impérial9t$tCont$ild‘E(ût.  ( 13  Jnix.  1810.) 


(Chabrol— C.  Varrcüx.)— arrêt. 

LA  (!oUK  : — Considérant  qu’aux  ternies  de 
droii,ce  qui  est  payé  sans  être  dù  est  sujet  à ré- 
pétition, cl  que  par  une  conséquence  de  relie 
rè;;lc  ie  débileur  peut  demander  la  déc  harge  de 
son  engagement  quand  il  y a preuve  de  sa  li* 
béralion:— Que,  dans  l'espèce,  l’obligation  du 
80  août  1787  consllluaii  l'appelante  débitrice  du 
sieor  de  Prysie  d'une  somme  de  30,000  francs  ; 
qu'un  compte  du  li  mai  1H07  et  un  jugement  du 
38  juin  suivant  ont  réduit  celle  dette,  du  con- 
sentement des  parties,  à 13,000  francs,  mais  que 
depuis  la  dame  de  Varreux  a découvert  et  pro- 
duit un  testament  du  sieur  de  Piisye.  du  81  uiv. 
on  0,  qui  lui  lègue  ce  qu’elle  peut  lui  devoir;— 
Qu'en  vain, un  Hlléguequ'elte  avait  ce  testament 
dans  les  tnaliis  su  82  juin  1807:  qu'ainsi  l’obliga* 
lion  conlcniie  aux  compte  et  jugement  susdalés 
est  rolontairc;— Que  ce  fait  ii'esl  pas  prouvé  et 
qu'il  est  même  invraisemblable,  nul  ne  pouvant 
dire  présumé  se  constituer  débiteur  quand  il  a, 
par  devers  lui,  quittance  ou  remise;— Qu'à  la 
vérité  on  ne  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  ni 
par  appel  ni  par  requête  civile  dans  les  trois 
mois;  mais  qu'il  ne  s'agit  pas  de  le  réformer; 
—Qu’il  est  sans  doute  régulier  dans  sa  forme, 
Inailaquablc  dans  ses  dispositions,  mais  qu'il  ne 
fait  qu’un  avec  t'obligalion  de  1787  ; — Qu'il  a pu, 
comme  elle,  s'éteindre  par  la  remise  volontaire, 
et  que  la  dame  de  Varreux  ne  dit  rien  de  plus; 
—Que,  d’un  autre  cOié,  la  demande  en  délivran- 
ce du  legs  a été  formée  par  l’exploit  introductif 
du  86  avril  1806; — Que  dès  lors  tout  se  réduit  à 
examiner  la  validité  du  testament; — Que  la  dé- 
fense de  rintinié  s’étant  jusqu’à  présent  bornée 
à des  finsde  non-recevoir,  on  ne  s'eslpai  occupé 
du  mérite  de  cet  acte;- Qu’ainsi,  c'est  là  que 
doit  SC  Axer  désormais  l'atieiition  des  parties  et 
de  la  Cour  elie-inéme, — Otdonne  avant  faire 
droit  que  l'écrit  qualifié  testament  du  sieur  de 
Prisse  sera  déposé  au  greffe,  clqueriotimé  sera 
tenu  de  fournir  ses  inosens,  soit  sur  la  forme, 
soit  sur  le  fond  dudit  acte,  etc. 

Du  12  juillet  1810. — Lour  lmp.  de  Bourges.— 
Prés.,  iU.  Salle.— P/..  M.M.  Déseglise  et  JUater 


1«  APPEL.  — DèLAi.  — DistarCb. 

8®  Exploit.— Parlant  a. 
l®A’ir  nul  un  acte  d'appel  avee  assignation 
a comparaiire  dans  un  délai  qui  n'embrasse 
pas  le  delai  de  disfonce-  (Cod.  proc.  civ.,  art. 
61,  72,  45ü  et  1033.) 

8® /.'exploit  remis  a une  autn  personne  que 
l’usstgné  doit  énoncer  les  rapports  de  eette 
1 personne  avee  l'assigné  (1). 

(Srhote  — C.  Couteau.) 

Le  8 août  180Ü,  appel  interjeté  par  Couteau, 
d'un  Jugement  rendu  parle  tribunal  d'Anvers, 
au  prulil  de  la  veuve  Schoie.  — Entre  le  siège 
de  la  Cour  où  l’appel  était  porté  et  le  lieu  où 
l’acte  était  signifié,  on  comptait  une  distance 
q^ui  prolongeait,  aux  termes  de  l’art.  1033  du 
Code  de  prucédurc,  le  delai  ordinaire  des  ajour- 
iiernens.  — Cependant  l'exploit  portail  assigna- 
tion a comparaître  dans  la  huitaine,  sans  men- 
tion de  raugmentation  à raison  des  distances;  et 
de  plus,  il  énonçait  que  copie  en  avait  été  laissée 
au  domicile  de  la  veuve  Schole,  en  pariant  à£U- 
labcib  Alaricu,  sans  autre  désignation. 

La  veuve  Schuie  a attaqué  l’acte  d’appel,  en  ce 
qu'il  fixait  nndélai  plus  court  que  celui  établi  par 


(I)  C’est  lA  un  principe  constant.  V.  Casa.  25 
brum.  an  10,  24  vont,  au  11,  20juio  180S;  7 août 
1800;  Besançon,  12  fév.  18t0,  et  la  note.  V.  ausÿi 


lu  loi,  conlrnirement  au  vœu  des  art.  61,  7f,  456 
et  103:i.  — Aux  termes  de  l'art.  78,  l'exploU  doit 
indiquer  le  délai  donné  4 l’assigné  pour  compa- 
raître ; et  la  peine  de  nulltiécst  attachée  à l'in- 
observation  de  celte  formalité.  — Or,  dans  l'e^ 
péce.  le  délai  se  composait  de  la  builaioe  accor- 
dée par  l’art.  72.  plus  de  l'augmentation,  à raison 
des  distances,  fixée  par  l’art.  1033;  donc  le  délai 
de  huitaine  était  insuffisant  : donc  l’acte  d’appel 
devait  cire  considéré  comme  ne  délerminaot  au* 
cun  délai,  parce  que  qut  eadit  àsyllabà  eadit 
a (oto.  — L'art.  456  offrait  encore  à la  veuve 
Sebote  un  nouvel  argument.  Cet  article  dispo* 
se,  en  effet,  que  l’acte  d'appel  contiendra  ajsi* 
gnation  dans  les  délais  de  1a  loi , et  ce,  à peine 
de  nuDilé;  et  sanctionne  ainsi  de  U peine  de  nul- 
lité la  violation  des  formalités  qu’il  prescrit. 

ARRÊT. 

LA  COCR;  — Attendu  qu’indépendamment 
de  ce  que  l'exploit  d'appel  du  8 août  1809  necon* 
tient  pas  la  mention  si  la  personne  à laauelle  U 
a été  laissé  était  parente  ou  au  service  de  l’inU- 
mée,il  est  constant  que,  selon  l'art.  A56du  Code 
de  procédure,  rassignaiion  sur  l'epitel  doit  être 
donnée  dans  les  délais  delà  loi,  à peinede  nullité; 

Que.  d’après  les  art.  78  et  1033  du  même  Code, 
le  délai  ordinaire  des  ajournemens  est  de  hui- 
taine. augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètrea 
de  distance  du  domicile  de  l'ajourné  au  lieu  où 
siège  le  tribunal  devant  lequel  rassignaiion  est 
donnée  ; que.  dans  le  cas  de  la  cause,  rintimée 
étant  düiniriliéea  Anvers,  elle  n’a  pu  être  vela- 
blernent  es.sigiiée  du  8 au  17  août  1809  ; mais  que 
ce  délai  aurait  dû  être  fixé  au  moins  au  18  du 
même  mois  : d'où  11  suit  que  l’exploit  d’appel 
dont  il  s'ogit  est  atieiiii  de  oulliié  ; — Déclare 
l'exploit  (l'appel  du  8 août  1809  nul  et  de  nul 
effet,  etc. 

Du  19  juin.  1810.  — Cour  lmp.  de  Bruxelles. 


VENTE.  — Lésion.  — Nullité  (action  «n). 
Celui  çui  a formé  une  demande  en  rescision 
d’une  vente  pour  cause  de  lésion,  ne  peut 
ensui'fa  dans  la  mime  l'ns/ance  dematxder  la 
nullité  de  la  vente,  ces  deux  demandes  étant 
essentiellement  contradictoires  (9). 

(Eonlheil  — C.Goié.) 

84  août  1809.  jugement  qui,  « attendu  que  la 
demande  en  rescision  du  contrat  pour  cause  de 
lésion  avait  pour  but  principal  de  faire  parfuur- 
nir  par  l'acquéreur  le  prix  véritable  de  l'im- 
meuble, mais  qu'elle  n'attaquait  pas  le  contrat 
dans  ton  essence;  que  la  demande  en  nullité 
pour  défaut  de  pouvoir  ou  autorisation  avait  pour 
but  et  pour  résultat  raoéantisscment  du  contrat 
et  de  toutes  tes  conventions  qu’il  renfermait; 
d'où  il  suivait  que  ces  deux  demandes  n'élaient 
point  communes,  et  qu’il  n'y  avait  pas  lieu  a U 
jonction  ; — Mais,  attendu  qu’il  ne  pouvait  être 
suivi  en  même  temps  sur  deux  demandes  esseo- 
ticllcmenl  contradictoires  entre  elles;  et  que, 
d'un  autre  côté,  il  ne  pouvait  dépendre  du  de- 
mandeur de  paralyser  cl  de  suspendre  1a  deman- 
de par  lui  introduite,  pour  en  soumettre  une 
autre  à la  justice,  a>ant  qu’il  eût  été  statué  sur  la 
première  »,  a déclaré  les  sieur  et  dame  Ponibeil 
non  recevables,  quant  à présent,  dans  leur  de- 
mande en  nullité. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre* 

Cbauveau  sur  Carré,  Lois  de  ta  proc.,  quest.  363. 

(2)  V.  on  ce  sens.  Casa.  8 pluv.  an  13,  32fcv. 
1809,  et  les  notes. 


( 14  JOiLL>  1810.)  Court  imyérialtt 

mien  jugei  ; — A mis  cl  met  les  appellations  au 
néant,  etc. 

PuUjuiU.  1810.  — Cour  imp.  de  Parts. 

BAIL  VERBAL.  — DoiiitE.  — Conditions.  — 
Pbeovb  testimoniale. 

LortqxiCH  y a su  eomtnencemtnt  d'exécution 
dun  boit  verbal,  lu  preuve  tettimoniale  est 
odmiaii6ts  pour  sra6/if*  la  durée  ou  les  con~ 
ditions  de  ee  bail  (1). 

(Masbernard^.  Uarelte.)-AEiisT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  Tari.  K 15  du 
Codeciv.  ri’exclut  la  preuve  testimoniale  de  1 exis- 
tence d'on  bail  à ferme  dénié  par  l’une  des  par- 
ties, et  qui  n’a  point  été  rédigé  par  écrit,  que 
iortqu’il  n’a  reçu  aucune  exécution  : d’où  il  s'in- 
duitque,  lorsqu’il  y a eu  conimencemcut  d'exé* 
eutioD  d’un  bail  h ferme,  et  que  le  discord  ne 
roule  que  sur  sa  durée  ou  sur  ses  conditions,  la 
preuve  est  recevable; — Considérant  que,  dans  le 
cas  où  l’eiécutlon  d’un  bail  a commencé,  ce  n’est 
qa’aalant  qu'il  y aurait  cuiUestalion  sur  son  prix, 
que  le  propriétaire  doit  en  être  cru  sur  son  ser- 
ment, mais  que  cette  hypothèse  ne  se  véritie 
point  dans  la  cause,  puisque  les  deux  parties  C4)M- 
Viennent  que  le  prix  a été  fixé  à 450  fr.  par  an,  et 
qu’elles  no  diffèrent  entre  elles  que  sur  la  répar- 
tition de  cette  somme  entre  les  deux  semestres 
dont  se  compose  l’année;  — Considérant  que, 
d’une  part,  le  bai)  est  avoué,  et  qu'il  y a contes- 
tation sur  l’époque  où  il  a commencé  et  celle  où 
Il  doit  finir,  et  que,  d'autre  part,  la  loi  ne  se  rap- 
portant point  à cet  égard  à rassertioii  de  l’une 
des  parties,  préférablement  à celle  de  l’autre,  il 
aitindispeoiable,  pour  pouvoir  régler  leurs  droits, 
de  suppléer  au  témoignage  d’une  convention  non 
écrite  par  une  preuve  testimoniale:— Que,  dans 
l’espèce,  les  faits  articulés  par  Masbeniard  sont 
leUement  concluaos,  que,  s’ils  sont  justifiés,  U 
sera  impossible  d'admettre  que  le  bail  à lui  fait 
tit  eu  son  commencement,  et  doive  finir  aux  épo- 
ques qui  lui  sont  assignées  par  le  sieur  Marelte  ; 
— DU  mai  Jugé  et  admet  la  preuve  offerte  par 
Hasbernard,  etc. 

Du  lijuill.  1810.— Cour  lmp.  de  Mmes. 

CONVOL.— Caose  illicite. 

Au  Huila,  comme  reposant  sur  una  cause  ii/i- 
eite,  l'obligation  contractée  au  profit  d'une 
wiiva  potir  qu’alla  ne  puisse  se  remarier 
sans  le  eos%sentement  de  la  personne  obligée. 
(Cod.ciT.,  art.  1188.)  (î) 

(Clément— C.  les  héritiers  Monget.) 
Ubrum.  an  13,  le  sieur  Monget  souscrit  une 
obKialion  de  30,000  fr.  au  profit  de  la  veuve 
Clément.  — Cette  obligation  de  30,000  liv.  était 
causée  pour  prêt;  maisceitecause  était  une  fausse 
cause.— La  cause  réelle  éUiit  un  engagement  con- 
tTKié  par  la  veuve  Clément  de  ne  pas  se  rema- 
rier sans  le  consentement  du  sieur  Monget. 

Après  la  mort  de  Monget,  ses  héritiers  ont 
soutenu  que  la  cause  de  l’obligation  était  illicite 
ou  contraire  aux  bonnes  mœurs. 

85  août  1809,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Versailles,  qui  annuUc  l'obligation  comme  re- 
posant sur  une  cause  illicite  « Attendu  que  la 
reconnaissance  du  18  brum.  an  13,  souscrite  par 
1a  dame  Clément,  ne  forme  qu’un  avec  l'obliga- 
tion du  même  jour,  qui  en  est  le  cumpléincnt, 


Conseil  d'Etat.  ( 14  jcill.  1810.  ) 357 

en  expliquect  en  détermine  la  nature  et  le  sens; 
que  la  cause  que  l'on  pouvait  présumer  à l'acte 
fait  double, qui  ne  l'exprime  point,  est  fausse  ; et 
querelle  que  présente  la  reconnaissance  souscrite 
par  la  veuve  Clément  est  une  espèce  de  servitude 
persuDiielle  contraire  à la  nature  et  à l’ordre  pu- 
blic, cl  en  cela  illicite:  que  d’ailleurs  elle  ne  peut 
être  la  matièred’une obligation,  puisque  la  veuve 
Clément  ne  pouvait  être  tenue  de  l'exécuter,  et 
que  le  sieur  Monget  lui-même  ne  pouvait  en  exi- 
ger l'accomplissement  ; qu'ainsi  n’y  ayant  point 
de  lien  de  droit,  les  deux  obligations  sont  nulles: 
la  première  comme  contenant  une  cause  fausse; 
la  seconde  comme  illicite  et  contraire  à l’ordre 
public;  et  encore,  parce  qu’il  n’y  a que  les  choses 
qui  sont  dans  le  commerce  qui  peuvent  être  la 
matière  des  conventions,  et  que  la  liberté  de  dis- 
poser de  son  étal  ne  peut  être  dans  le  commerce 
(art.  1188, Codeciv.);  que.sous  unaulrc  rapport, 
tout  engagement  doit  avoir  une  cause  licite  et 
honnête  ; et  que  lorsque  la  cause  exprimée,  pour 
laquelle  il  a été  contracté,  choque,  comme  dans 
l’espèce,  aussi  évidemnieni  les  bonnes  mœurs, 
I honnélelé  publique  et  la  disposition  précise  do 
1a  loi,  les  art.  1189,1131  elll33  duCode  exigent 
iinpérieusenienl  que  les  actes  qui  reiirermenl  des 
conventions  de  celle  nature  soient  déclarés  nuis.» 
arrAt. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre-- 
oiicrs  juges;— (.onfirme,  etc.  .. 

Du  UJuill.  1610.— Cour  imp.  de  Paris. 


1®  BORDEREAU  DE  COLLOCATION  - Sr- 

GNATUIIE. 

8°  Saisie  iMMOBiLibBE.— Dénonciation.— Pü- 

BLICA1ION. 

3«  Folle  kncbérb. — Expuopriation. 
l®Las  bordereaux  de  collocation  n'éfanf  que 
des  extraits  du  procés-verôaf  d’ordre,  il 
nest  pas  nécessaire  qu'ils  soient  signés  par 
le  president  du  tribunal  ; il  suffit  qa'ils 
soient  revêtus  de  la  signature  du  greffier. 
i^C’est  l'origitusl  de  la  dénonciation  du  procès^ 
verbal  de  saisie  immobilière^  et  non  le  pro— 
eèS‘Verbat  de  saisie  tui-mème,  qui  doit  con- 
tenir la  date  de  la  première  publication. 
(Cod.  proc.,  art.  681.)  (3) 

^L'adjudicataire  qui,  après  avoir  obtenu  ta 
délivrance  du  jugement  d'adjwUcatiun,  n’oc- 
fuitte  pas  les  hordereatix  de  collocation, 
doit  être  poursuivi  par  voie  de  saisie  im- 
mobilière et  non  par  celle  de  fuUe  enchère; 
cette  dernière  voie  n'est  ouverte  que  lorsque 
l’adjudicataire  n'a  pas  satisfait  aux  con- 
ditions imposées  pour  obtenir  la  délivrance 
du  JupremenI  d'adjudication.  (Cod.proc.,  art. 
715,  737  et  738.) 

(Slryckwant  — C.  les  héritiers  Bulicns.  ) 

Le  sieur  Slryckwant  s’était  rendu  adjudica- 
taire d’un  immeuble  vendu  par  cxpropriiiiion 
forcée,  à 1a  requête  de  la  veuve  Bullens.  Un  or- 
dre fut  ouvert;  les  représcnlans  de  la  veme  Bul- 
iens  obtinrent  une  collocation  pour  le  montant 
de  laquelle  un  bordereau  leur  fut  déliiié  par  lu 
greffier.  Sur  le  refus  de  paiement  de  In  part  de 
l'adjudicataire,  ils  poursuivirent,  trente  jours 
après  commandeincnl,  la  saisie  de  l’inimcuble  a 
lui  adjugé. 

Le  sieur  Slryckwanl  a demandé  la  nullité  des 


(I)  K.  sur  ce  point,  les  observations  qui  accom- 
paneolua  arrêt  de  U Cour  do  cassation  du  1 4 jaov. 
1840. 

(8)  F.  sur  la  validité  de  la  clause  proh  itive  du 


convoi,  les  observalionsqui  accompagnent  un  arrêt 
de  Cass,  du  22  niv.  an  9.— M. Chardon . TraHé  du 
dol,  1. 3,  n®  618,  cite  cl  approuve  Tarrèl  ci-Jessu». 

(3)  C'esl|uQ  point  constant.  V.  Turio  . 6 déc. 
1809,  et  les  arrêts  qui  y sont  iadiques. 
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poorsuiles,  1**  Parce  que  le  bordereau  u’avait 
point  été  si^né  «lu  (irénidenl  rlu  tribunal  ; 

S®  Parce  que  le  procès-verbal  ilesui>ic  necoii- 
tenait  point  la  date  «le  itj  première  publkalioii 
( art.  681,  du  Code  d«*  prucéduro  ): 

3®  Parce  que  le  déraiil  de  piiirmeiil  du  prix 
de  l'adjudication  pouvait  bien  donner  lieu  h la 
revente  sur  folle  enchère,  mais  non  a une  nou- 
relle  saisie  de  rinimcuble  vendu  (art.  737  du 
même  Code.  ) 

Les  héritiers  Bullens  ont  répondu,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  le  bordereau  n'était  que  l'eitiail 
du  procès-verbal  d’ordre  ; que  ce  proi  ès-verbal 
avait  été  .«igné  par  le  juge  ronmiissuirc  cl  le 
grenier,  ce  qui  était  siifllsant. 

Sur  le  deuxième  moyen , quel'nrt.OSl  du  Code 
de  procédure,  bien  entendu,  dissipait  tous  les 
doutes  : « La  saisie  iniinobihère,  p«>rtecct  arti- 
cle, enregistrée  comme  il  est  dit  aux  art.  677  et 
685  tera  dénoncée  au  saisi  dans  la  qiiiiix.dite  du 
Jour  du  dernier  enregistrement...:  elle  contiens 
dra  la  date  de  la  première  publicalion.  L'ori- 
ginal de  cette  dénonciation  sera  visé,  c-tc.u  (^)ue 
par  ces  mots,  elle  contiendra,  le  législateur  a 
entendu  parler  de  In  dénonciation  au  saisi  ; que 
CCS  autres  expressions  : Voriginal  de  cette  dé- 
nonciation démonlrcnt  assez  qu'il  était  unique- 
nient  occupé  à tracer  les  rormalilés  de  cet  acte, 
et  que  c’est  seulenienl  lori^^tntil  de  dénoncia- 
tion qui  doit  contenir  la  date  de  la  première  pu- 
blication; que  Pan.  675  établit  les  rormalilés  qui 
doivent  cire  observées  dans  le  procès-verbal  de 
aaisie;  qu'on  n‘v  voit  oucunement  figurer  celle 
dont  il  s'agit;  qued'ailleurs,  il  n’appiirlicnt  point 
à l'huissier,  seul  rédacteur  de  ce  procès-verbal, 
de  fixer  le  jour  de  la  première  publicalioii. 

Sur  le  troisième  moyen,  les  héritiers  Bullens 
ont  soutenu  qu'il  n'y  avait  lieu  a folle  enchère 
que  lorsque  l’adjudicataire  n'avnii  pas  rempli  les 
clauses  de  l'enchère  pour  obtenir  la  délivrance 
du  jugement  «Padjudicataire;  que  c'était  «iuns  ce 
sens  que  devait  être  entendu  l arl.  737  combiné 
avec  Part  715,  mais  que.  lorsque  le  jugement 
avait  été  déliVTé,  l'adjudicataire  était  proprié- 
taire, cl  considéré,  quant  au  paiemeul  du  prix, 
comme  un  débiteur  ordinaire. 

En  première  instance,  jugement  qui  rejette 
les  moyensde  nullité,  et  ordonne  qu'ilsera  |>assé 
outre  à l’adjudication.  — Appel. 

ABnfeT. 

LA  r.OUB  ; — Considérant , sur  le  premier 
chef  de  nullité,  qu’un  bordereau  de  rollocalion 
n'est  autre  cliust*  que  l'extrait  du  pr«icès-vcrbal 
d'ordre  cl  de  l'ordonnance  de  rollocalion  rendue 

fiar  lejiigc  comrnis.saire,  qui  doit  être  délit  ré  par 
egrcflier  au  créancier  utiieinenl  colloqué,— (^ue, 
dès  lors,  il  sulfit  qu'il  soit  signé  par  te  grenier, 
comme  toute  autre  cxpédilioii;  — Que  le  bor- 
dcri'au  délitré  a l'iiiliim*  contient  il  ailiiMirs  la 
mention  que  le  proccs-tcrbal  d’ordre  «lotit  il  c,«t 
extrait  a été  signé  par  le  juge  commissaire  et  par 
le  grertier  ; — Que  le  bortiereau  de  collocation  est 
délivré  au  créancier  pour  lui  servir  de  mande- 
ment de  collocation,  et  que,  dans  l'ette  vue,  Part. 
771,  du  Code  de  proc.,  ren«l  «’cl  acte  exécutoire 
par  lui-même,  imlé^iendanmiieiii  de  toute  autre 
hirmalilé;  qu’au  surplus,  le  burderrau  délivré  à 
l'intimé  a été  revêtu  de  Pinliiulé  et  du  mandat 
ordinaire  d’exécution  ; 

Considérant,  sur  le  second  mn>en  de  nullité, 
que  le  législateur  n'a  point  compris  l'indicnlion 
du  jour  de  ta  première  publication  dan»  Part. 
675,  quoique  cet  article  fût  destin»*  à renfermer 


(1)  Serit»,  s’ils  n’ont  pas  a>!!içrê  ou  concordat. 
Cass.  M mars  1810. 
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les  formalités  essentielles  du  procès-verbal  de  la 
saisie  immobilière;  — Qu'il  n'a  parlé  de  cette 
indiraliort  que  dans  Part  681.  en  ces  termes: 
» lille  Contiendra  la  date  de  la  première  pu- 
blication; w que  la  phrase  imniédtatenient  sui- 
vante, o /'oriyina/ de  cette  dénonciation  sera 
visé,  etc.,  » Pt  l'obiet  de  Pari.  681,  eutièreinent 
relatif  a la  dénonciation  à faire  au  saisi,  mon- 
trent sufTisammenl  que  le  pronom  elle  doit  s en- 
tendre de  la  dénonciatinn  et  non  du  pro(*ès-ver- 
bal  de  saisie;  — Que  Part.  r>8i  ne  paraîtra  point 
contraire  à cette  inierpréiaMon,  si  l'on  considère 
que  le  tableau  d«>nl  parle  cet  article  n'est  point 
l'ouvrage  du  greflier,  mais  celui  de  l'avoué,  ainsi 
que  Pimiique  Pan.  lOi  du  tarif  des  frais  et  dé- 
pens. et  que  rien  n'empécheque  l’avoué  ne  puisse 
déterminer  le  jour  de  la  première  publictlion, 
lorsque  la  saisie  a été  transcrite; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  715, 737  et  738,  du  Code  de  procédure,  que 
la  revente  sur  folle  enchère  n'a  lieu  qu'en  cas 
d'incxéculiiiii  des  conditions  de  l’enchère,  qui 
divivent  être  remplies  avant  la  délivrance  du  ju- 
gement, et  qui  sont  exigiblcsdans  les  vingt  jours 
de  radjmliration;  ~ Qu’a  cet  effet.  Part.  738  en- 
joint nu  poursuivant  «le  se  faire  délivrer  par  le 
greiiier  un  certificat  constatant  que  l'adjudicataire 
n'a  point  jusiiflii  de  l'acquit  des  conditions  exi- 
gibles de  Padjiidicdtion:  —Qu'aucune  de  sesdis- 
posilions  n'est  applicable  au  défaut  du  paiement 
du  prix  d'adjudication,  puisque  d'abord,  ce  prix 
ne  peut  être  exigé  qu'aprés  le  jugement  d’or- 
dre, et  que,  d’iin  autre  c«Hé,  l’acquit  des  borde- 
reaux decollocatlons  est  absolument  étranger  au 
refner,  qui  ne  pourrait  rien  certifier  à cet 
gard;  — Bit  bien  jugé. 

Bu  li  juin.  1810.  — Cour  lmp.  de  Bruxellei 


CONCORDAT.  — Iütbbvbtitioh. 

Les  créanciers  d’un  failli  gui  ont  adhéré  ou 
concordat , sont  non  recevables  à intervenir 
dans  une  poursuite  ultérieurement  dirige 
par  d'autres  créanciers  contre  le  débiteur  (t). 

(Lccoutciix-Buimdcy  — C.  Scherb.) 

Bu  10  juillet  1810.  — t^our  imp.  de  Paris.— 
i'sict.  /^i.,  51M.  Beiryer  et  Carbonnier. 


GARAM'IE.-Bkgrks  i>b  jübidictioii.-Appbl. 
r«c  demande  en  garantie  peut  être  portée^  de 
piano,  deranf  la  Cour  d’appel  saisie  de  la 
demande  originaire.  (Cod.  proc.,  art.  181  ei 
46(.)  (i) 

(Thenerkauff  — C.  Brellinger  mère  et  fils.) 
Tbmerkaurr  u traduit  devant  ia  Cour  d'appel 
de  Tiévev  la  veuve  Brellinger  et  son  fils,  dont 
il  avait  a<-quis  un  crriain  fonds,  pour  les  faire 
condamnera  le  garantir  d'une  servitude  récla- 
mée par  la  comtmssioti  des  huspicei  de  Mayence, 
sur  rinimeuble  vendu. 

La  veuve  Brellinger  et  son  fils  ont  soutenu  que 
la  demande  n'avanl  pas  subi  un  premier  degré 
de  juridiction,  ne  pouvait  être  portée  en  Cour 
d'appel,  aux  termes  de  l'art.  464  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

Ils  disaieni  qu'une  demande  en  garantie  ne 
peut  être  assimilée  a une  demande  on  compen- 
sation, ni  a une  demande  qui  suit  ia  defense  à 
racliim  princip.iic,  puisqu'elle  rsldirigée  «'onire 
une  autre  persuiine  que  ledciiiaiideur  originaire, 
et  qu'elle  peut  être  poursuivie,  même  après  le 


('2)  V.  sur  ccUe  qucâtion,  Cass.  4 veuc.  an  11,  et 
U noie. 


îi‘ 
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Jsgement  de  la  demande  principale.  — L’arl.  181 
da  Code  de  procédure  veut,  il  e^t  vrai,  que  ceux 
qui  sont  asiignéi  en  garantie,  fuient  leniii  de 
procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande  ori~ 
giiiaire  est  pendante  ; mais  cet  article  n est  point 
applicable  à reipéce;  il  s'ofiplique  uiiiquenieiit 
au  cas  où  le  défendeur  a ta  garantie  ne  demeu- 
rerait pas  dans  rarroiidis^emcnl  du  tribunal  où 
la  demande  originaire  est  portée.  Le  légi'iluteur 
n’a  pas  voulu  que  le  défcmieiir  pùt  se  prévaloir 
de  la  règle  aetor  ssquitur  forum  rei,a  laquelle 
il  B fait  exception  en  ce  point,  parce  que  la  ron- 
oextté  des  demandes  ne  permettait  pas  qu  elles 
fusient  portées  devant  deux  tribunaux  difTérens; 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  la  qu'il  y ait  déroga- 
tion a lu  règle  des  deux  degrés  de  juridiction.— 
La  demande  en  garantie,  dans  scs  rapports  avec 
la  demande  originaire,  peut  bien  être  considé* 
rée  comme  une  demande  incidente;  mais  dans 
ses  rapports  avec  le  garant,  elle  n'a  point  ce  cii» 
ractère,  puisqu'il  n’exislait  déjà  aucune  instance 
entre  lui  et  le  demandeur  en  garantie,  et  que 
l'on  ne  conçoit  pas  une  cooiestation  incidente 
sans  une  contestation  primitive  j elle  a donc  tous 
les  caractères  d'une  action  première,  ordinaire 
et  principale.  — On  ne  peut  argumenter  de  l'urt. 
49  du  Code  de  procédure,  qui  dispense  la  de- 
mande en  garantie  de  la  conciliation;  car  de  ce 
préliminaire,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit  aP- 
franchie  de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion : ectlc  conséquence  serait  ineiacie.  et  il  fiiu- 
lirait  aller  jusqu'à  dire  que  toutes  les  demandes 
dont  parle  l’art.  49  sont  alTranchies  îles  deux 
degrés  de  Juridiction,  par  cela  seul  qu’elles  sont 
dispensées  du  préliminaire  de  la  coiicilidtion.  — 
Le  Code  da  procédure  n'a  point  dérogé  aux  an- 
ciens principes  sur  celte  matière;  et  avant  la 
promulgation  de  ce  Code,  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  plusieurs  fois  que  la  demande  rn  garantie 
na  pouvait  être  portée  en  cause  li'nppei,  avaul 
que  d’avoir  été  portée  en  première  instance. 

AlIRltT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  demandes  en 
garantie  sont,  d'après  l’an.  49,  diiCode  de  proc., 
dispensées  du  prétiminairc  deTépreure  en  conci- 
lialiun,  et  que,  suivant  l'art.  181, du  même  Code, 
les  assignés  en  garantie  sont  tenus  de  procéder 
éevint  le  tribunal  où  la  demande  originaire  est 
lieiidanle,  sans  que  la  loi  fasse  une  distinction 
entre  les  tribunaux  de  première  instance  ou 
d'apiiel;  d’où  il  résulte  que  ces  sortes  de  denian- 
(lei  ne  sont  pas  uh>o]iiinenl  assimilées  aux  au- 
tres actions  ordinaires,  ni  généralement  soumi- 
ses a deux  degrés  de  juridiction,  du  moins  que 
le  Code  de  procéd.  ne  les  ) soumet  pas  expres- 
sément. et  sous  peine  de  nullité;  — Que  la  loi 
uouTelle  ne  fait  que  répéter  les  dispusitions  de 
i’srt.  8,  lit.  8.  de  l ord,  de  1GG7,  et  que,  suivant 
l’ancienne  jurisprudence,  une  action  en  garantie 
iH’Uvaitétre  exercée  en  appel,  encore  qu’elle  n'eùt 
i>as  été  formée  en  première  instance;  — Ëiilin, 
que  le  système  contraire  présenterait  in-cessai- 
reinent  cet  inconvénient,  qu'il  y aurait  ou  re- 
Urilation  dans  la  cause  principale,  si  l'on  vou- 
Isii  en  suspendre  la  décision  jusqu’à  ce  que  la 
demande  en  garantie  eût  subi  le  premier  degré 
de  juridiction  ; ou  possibilité  de  contrariété 
d'arrêt,  si  l’on  voulait  diviser  et  faire  di oit  sé- 
parément sur  l'aclioncn  garantie,  après  lejuge- 
ment  de  la  cause  originaire;  — Qu'ri  y a donc 
liru  d’écarter  cette  exception,  d’autant  plus  que 
les  garans  peuvent  faire  valoir  tous  les  moyens 
devant  la  cour,  et  qu'il  ne  leur  en  résulte  pas  de 

(1)  Sur  les  muyens  qui  peuvent  être  cmployt'S 
par  le  mari  pour  contraindre  la  femme  à rciotègrcr  | 
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préjudice  à l'ésard  des  dépens,  ceux  faits  en 
première  instance  ne  pouvant  leur  être  imputés, 
iielle  que  soit  l'issue  de  la  cause  d'appel;  ~ 
ans  s'arrêter  aux  exceptions  des  défendeurs  en 
garantie,  ilont  ils  sont  déboulés,  ordonne  que 
les  parties  plaideront  au  foud,  etc. 

Du  UJ  jiiiîl.  1810.  — Cour  imp.  de  Trêves.  — 
PL  &IM.  Aldeiiboven  eiRuppenlbal. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Oppositioîi.— 
Co>sKiL  Ji'DictAïUK.— Délai. 

Le  eon$eil  iwiicintre  peut  se  pourvoir  par 
sintfile  o/)po\ition  contre  un  jugement  par 
défaut  rendu  contre  un  prodigue^  encore  que 
lui,  conseil,  u’ait  pas  été  partie  au  procès. 
Le  delai  de  huitaine  ne  court  conire  fur 
qu'aprês  quela  siynificalioti  du  jugement  lui 
a été  faite  personnellement. 

(Desmel — Raremics-Faurès.) 

Du  16  juin.  1810. — Cour  imp.  de  Bruxelles. 
— !»•  seci.  — PL,  MM.  Tarte,  Yanvolxem  et 
Andoor. 

PUISSANCE  MARITALE.-Cowtbainte  pab 

COUPS. 

Le  mari  peut  contraindre  par  corps  sa  femmo 
à venir  /ui6i7er  avec  /ui  (1). 

(Vinnrdi— C.  sa  femme.) — abhèt. 

LA  COUR  ; — Cunsidéruiit  que  Pun  des  prio- 
ripaux  caractères  d'un  jugement  est  celui  d’élre 
exécutoire  : — Que  ce  caractère  est  imprimé  à 
tout  jugement  par  la  nature  même  de  la  chose, 
par  la  majesté  du  souverain  au  nom  duquel  il  est 
prononcé,  et  par  le  niatidemcnl  pur  lequel  le  dis- 
positif de  chaque  jiigcmonl  se  termine;  — Que, 
parmi  les  moyens  d'exécution  que  la  loi  autorise 
se  trouvant  celui  de  la  force  publique,  il  n'est 
point  douteux  qu'on  peut  requérir  et  employer 
contre  la  partie  qui  refuse d'ubtem|)êrer  au  près- 
cril  d'un  jugement  ce  moyen  d’exécution  , à 
moins  que  la  bu  elle-même  n'admette  une  ex- 
cepiioii  à la  règle;  — Que  l'obligalion  que  Part. 
914  du  Code  civil  impose  n la  foimiie  d'habiter 
avec  son  mari,  obligation  qui  dérive  essentielle- 
ment  de  la  nature  même  «le  l'union  conjugale, 
ne  cesse  une  busqué  la  femme  est  légalement 
autorisée  a vivre  et  a demeurer  séparée:  — Qu'il 
suit  de  là  que,  lorsque,  par  un  jugement,  Il  est 
enjoint  a la  femme  de  se  réunir  a son  époux  et 
d’aller  habiter  dans  la  maison  maritale,  et  lors- 
que tout  moyen  d'exécution  employé  pour  l'as- 
treindre à obtempérer  au  jugement  demeure 
fruslrutoire,  celui  de  la  saisie  personnelle,  par 
la  force  publique,  peut  cl  doit  être  employé,  vu 
qu’aucune  exception  ne  résulte  avoir  été  intro- 
duite par  la  loi  a cet  égard  ; — Qu'en  appliquant 
ces  principes  à l'espèce,  il  est  certain  qu'aprês 
que  U demande  en  séparation  de  corps,  formée  par 
Catherine  Data,  femme  Viiiardi , a été  rejetée, 
celle-ci  a dù  et  doit  se  réunira  son  époux,  et  dans 
la  maison  |iar  lui  habitée , et  que  , faute  par  elle 
de  se  conformer  au  prescrit  du  jugeiiicut  en  ap- 
pel, par  lequel  une  telle  obliguttou  lui  a été  for- 
iiicllement  enjointe,  elle  peut  y être  obligée  même 
par  la  saisie  personnelle; — Qu'eu  vain  iiivoque- 
l-elle  raxioine  que  ad  facttun  fietno  compelU 
potest , et  le  principe  que  l'obligation  quœ  in 
faciendo  eonsistit  se  résout  nécessairement  et 
uniquement  en  une  prestation  de  dommages  et 
inicréts  : rar  il  faut  distinguer  les  obligations 
dans  lesquelles  le  fait  ou  l'indusirio  de  la  per- 
sonne est  spécialement  eoitteniplce,cilesquelles 


I le  domicile  conjiiga),  voyez  nos  observations  sous 
I l'arrèl  du  ParU  du  22  prair.  an  13. 
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portent,  pour  ainsi  dire,  sur  1‘œuvrc  et  la  cbotc 
même, d’avec  cellesqui  concernenl  uniquemeni, 
comme  dans  l'espèce,  lu  reprèseiUutioii  de  lu  per- 
lonne.  sans  exiger  de  sa  pari  aucun  Tuit  pasiiif; 
et,  à Tappui  de  celte  disltnciion,  il  est  aisé  de 
lentir  combien  l’axiume  et  le  principe  cités  sont 
étrangers  a l'espécc  ;^Qu'inu(ilcmeni  voudrait- 
on  aussi  écarter  une  telle  mesure , en  alléguant 
les  inconvéniens  qui  pourraient  en  dériver  ; car, 
à supposer  même,  ce  qui  ii’csl  pas  encore  bien 
certain,  que  des  inconvéniens  puissent  avoir  lieu, 
on  ne  devrait  jamais,  sous  un  tel  prétexte,  adop- 
ter un  principe  dcsiruetir  de  IVx<‘ciition  desju- 
geniens  et  introduire  des  inconvéniens  certains 
et  plus  forts  encore,  tel  que  celui  d’autoriser,  en 
dépit  de  la  loi,  une  séparation  entre  conjoints 
d'un  nouveau  genre  ;^Que,  si  rexécution  de  la 
disposition  de  l’art.  il4  du  Code  civil,  a été,  par 
le  législateur,  abandonnée  aux  mœurs  et  aux  cir- 
constances , ainsi  qu’il  appert  de  la  discussion 
qui  eut  lieu  au  conseil  d'b^tat.lors  de  la  rédaction 
de  celte  loi,  et  si  l’on  voit  que,  dans  quelques  cas 
semblables,  les  magisliais  ont  estimé  d’essayer 
auparavant  quelques  autres  moyens  d’exécution, 
tel  que  celui  de  la  saisie  des  revenus  de  la  fcimne, 
il  ne  peut  être  question  de  faire  usage  de  pareils 
moyens  dans  l'cipèce,  dès  que  la  fetnnic  Yinardi 
ne  possède  des  revenus  d’aucune  sorte,  ainsi 
qu'il  a été  allégué  de  la  part  de  son  mari  à l’aU' 
dience,  sans  qu'il  ait  été  contesté;  — Met  le  ju- 
gement du  !i3  janv.  IHIO  au  néant  : — Kmciiddiit, 
— Déclare  que.  faute  de  ta  part  de  (^iiberinc 
Data,  de  se  rendre  au  domicile  et  dans  la  maison 
d'bnbilation  de  sou  époux,  dan»  le  delai  de  quin- 
zaine, elle  y sera  contrainte  par  la  saisie  de  sa 
personne,  etc. 

Du  17  juin.  1810  — Cour  inip.  de  Turin. 


LETTREDECIIANGE.—Novatios.— Compte 

COUBAIST. 

L»  porteur  dune  lettre  de  change  protêsfée,  gui 
la  patte  au  compte  courant  du  tireur,  ne 
perd  pat  pour  cela  teul  ton  recourt  contre 
/et  accepteurt  et  endofseurt. — Il  ny  a pat 
là  nouatton.  (Coü.  civ.,  art.  1873.) 

(Lepery— C-  Oket.') 

Deconlnck  lire  une  lettre  de  change  sur  Okel. 
Ce  dernier  accepte.  A l'échéance,  protêt  faute 
de  paiement.  Lepery  , porteur,  passe  le  montant 
de  i’elTelau  compte  du  tireur;  mais  bientôt  après 
le  tireur  fait  faillite. — Uecoursdu  porteur  contre 
l’accepteur.  — Celui-ci  soutient  que  celui  qui 
pn.vse  la  lettre  de  change  au  compte  du  tireur, 
renonce  par  cein  seul  a tout  recours  contre  Tac- 
cepteur  et  les  endosseurs.  — Jugement  de  pre- 
mière instance  qui  accueille  ce  moyen  de  l'acccp* 
leur  ; mais  sur  l'appel,  ce  jugement  a été  infirmé. 
abh8t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que.  conformément  à 
l'an.  1873  du  Code  civ. , la  novation  ne  se  pré- 
sume point,  mais  doit  résulter  clairement  de 
l’acte;  que  ce  principe  est  d’aulnnt  plus  applica- 
ble, lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  existe  plu- 
sieurs coobligés  solidaires . IVl’ol  de  la  novation, 
à^l’égard  del'un.élüal,  d’après  l'art.  1 88f  ,du  même 
Code,  de  libérer  cntièiement  les  autres;  — At- 
tendu que,  si  l'on  pouvait,  dans  l’espèce,  s'en 
rapporter  à des  présomptions,  elles  seraient  tou- 
tes contraires  à rinlimé,  piiUque,  par  la  novation 
prélenduemcnt  faite  avec  Deronimk,  l'appelant 


(1)  V.  anal.  daiiA  le  in  'inc  >i'ii»,  Amiens,  9 niv. 
Jtn  18,  et  les  arrêts  cités  n la  uotn, 


aurait  consenti  à perdre  son  recourt  contre  lei 
endosseurs  de  l’efTet  dont  il  s'agit , qui  ii’avaienl 
aucune  exception  à pouvoir  lui  opposer , du  chef 
de  l'accepteur,  pour  s’en  tenir  a une  simple  ac- 
tion résultant  d'un  compte  courant,  tellement 
que  la  demande  en  paiemeni  dudit  effet  devint 
susceptible  de  plusieurs  exceptions . qui , tans 
cette  prétendue  novation,  n’auraient  pu  être  op- 
|H)sëe9a  une  dette  claire  et  liquide;  — Attendu 
que,  loin  qu'eo  faisant  figurer  la  valeur  dudit 
effet  dans  le  compte  courant  de  l’appelant  avec 
Deconninck,  celui-ci  aurait  opéré  une  réduction 
quelconque  sur  le  montant  de  cotte  dette,  il  ré- 
sulte au  contraire  du  compte  courant  susdit  que 
le  solde  en  était  en  faveur  de  l'appelant  de  la 
somme  de  80.157  liv.  3 sous  et  demi,  laquelle,  de 
l'aveu  de  L'intimé, n’a  point  été  payée  parDecon- 
ninck  ; — .Met  l’appellaiion  et  ce  dont  appel  au 
néant,  etc. 

Du  18  juiil.  1810.— Cour  impér.  de  Bruxelles. 
—PL,  M.M.  Crassous  et  Devleschoudéra. 


ENFANT  NATUREL.  — Rbcomivaissamcb.  — 
Avku.— Acte  socs  sbüvg  pbivb. — Aluiens. 
L'n  acte  tout  seing  privé  contenant  aveu  de 
paternité,  n'est  pat  devenu,  par  ta  remise 
dant  un  dépôt  ptibfic,  un  acte  auChenliqua 
de  reconnais  tance  (I). 

Un  aveu  de  paternité  fait  en  termes  purement 
énoueiatifs  dant  uns  déclaration  contenanC 
état  des  charges  du  père,  relativement  à des 
contributions  publiques,  n'est  pat  une  re- 
connaissance dant  le  sens  de  l'art.  334  du 
Code  civil. 

Vnc  reconnaissance  de  paternité  faite  sous  ai- 
gnature  privée  n'a  pas  l'effet  de  donner  à 
l'enfant  naturel  droit  à des  alimens  (2). 

(Les  frères  Gambauli — C.  la  dame  Daurian.) 
Sur  le  renvoi  prononcé  devant  la  Cour  de  Pau 
par  l'arrêt  de  Cassation  du  16  mai  1809»  est  inter- 
venu l'arrèl  suivant  : 

AIIRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  la  loi  transitoire  du  U Oor. 
an  1 1 , et  les  art.  331,  310.  756  et  1317  du  Code 
civ.;  — Et  considérant  que  le  sieur  Alphonse 
Gombaull  est  mort  le  16  prair.  un  8,  par  consé- 
quent posiénourement  à la  loi  du  18  brum.  de 
la  même  année:  que  dés-lors  l'état  et  les  droits 
de  la  (vartie  de  Birabeii  (la  dame  Daurian)  qui  se 
dit  sa  fille,  doivent  être  réglés  par  les  disi>osi- 
lions  du  l^odc  civil  ; que  l'art.  7^  dispose  de  la 
manière  suivante  : « Les  enfans  naturels  oc  sont 
pas  héritiers:  la  loi  ne  leur  acrunle  des  droits 
sur  les  biens  des  père  et  mère  décédés,  que 
lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus;  » que 
l’art.  331  porte  que  u la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  sera  faite  par  un  acte  auihcn- 
tique,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  par  son  acte 
de  naissance;  » que  la  reconnaissance  de  la 
partie  de  Biraben  n'a  pas  été  faite  par  son  acie 
de  naissance;  — Que  la  déclaration  ne  peut  être 
rangée  dans  la  classe  des  actes  authentiques . 
sans  s'écarter  des  dispositions  du  Code . car 
i'art.  1317  dit  que' « l'acte  aulheiilioue  e»i  ce- 
lui qui  a été  reçu  par  officiers  publics  ayant 
le  droit  d’instrumeoter  dans  le  lieu  où  il  a été 
rédigé  et  avec  les  solennités  requises;  » — 
Qu'aucun  officier  public  n'esl  intervenu  dans 
celte  déclaration;  c’est  un  simple  acte  sous  si- 
gnature privée,  qui  n’esl  pas  même  avoué,  fait 
a la  Réoie  et  transmis  a la  municipalité  de  Bor- 


(2)  V.  stif  ce  point  les  noies  qui  accompagnent 
Icsurrèu»  dWngers  du  25lberro.  an  13,  et  de  Mont- 
pellier du  38  jauv.  180Q. 
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deaoi,  en  eiécution  de  la  loi  do  7 sept.  1793. 
relative  a remprunl  fored  ; que  l’on  ne  peut  pas 
même  dire  que  cet  .acle  soit  émané  de  celte 
munieipnlité  où  il  a été  trouvé,  car  il  n'y  a pas 
d’ioterveiilion  de  quelqu'un  de  ses  membres; 
qu'il  n'a  Jamais  reçu  un  caractère  d'authenticité; 
es  qui  serait  néanmoins  indispensable,  pour 
qu’il  y pût  opérer  la  reconnaissance  de  la  partie 
te  Birabcn: 

Que  d’ailleurs  il  sunUdelelire  pour  demeurer 
convaincu  que  le  feu  sieur  Alphonse  Gonibaull 
D'avait  pas  en  vue  la  reconnaissance  de  quelque 
safant  naturel,  mais  seulement  l'emprunt  forcé, 
et  nu'il  remplissait  uniquement  une  obliitation 
quiluiéloil  imposée  par  la  loi  du  7 sept.  1793; 
que,  dès  lors,  Pénonciaiiun  de  Kosalie,  qu'il  dit 
Mre  k sa  charge,  ne  rentre  pas  dans  l’objet  qu'il 
M proposait,  et  est  étrangère  a la  disposition  de 
l'acte;  elle  ne  peut  donc,  sous  ce  rapport,  pré- 
tenter  une  reconnaissance  libre  et  volontaire  ; 
elle  pourrait  tout  au  plus  fournir  une  présomp- 
tion que  le  feu  sieur  Alphonse  Gombauliavaii  un 
eafani  naturel , mais  elle  est  inelTicare  pour 
remplacer  une  reconnaissancp  par  acle  uiillicii- 
tique,  voulue  par  la  loi  ; — Qu’il  n’est  pas  meme 
possible  d'y  fonder  nn  commencement  de  preuve 
que  l’article  3iüdu  Code  civ.  prohibe,  lorsque 
l’on  veut  rechercher  la  palerniié; 

Que,  sur  le  tout,  cette  déclaration  n'est  pas  un 
tete  reçu  par  quelque  odlcier  public  . ce  qui  se- 
rait néanmoins  nécessaire  pour  lui  imprimer  un 
caractère  d’autheiiticilé,  il  n’a  reçu  ce  caractère, 
ni  pu  le  recevoir  depuis  qu'il  fut  fait.  La  parlie 
deBiraben  ne  produit  donc  qu'un  acte  privé,  qui 
eu  encore  imparfait  dans  cette  forme,  puisque  la 
signature  n’en  est  pas  reconnue,  cl  elle  ne  pour- 
rail  l'étre,  puisque  toute  vériGcaliun  tendrait  a la 
recherche  de  la  paternité.  Il  est  donc,  sous  tous 
les  rapports,  insuffisant  pour  lui  donner  quelque 
éroii  sur  les  biens  du  feu  sieur  Alphonse  Gom- 
bsalt; 

Considérant  que  la  réclamation  d'alimens  sub* 
lidiaircment  formée  par  la  partie  de  Uiiahcti 
êoit aussi  être  rejetée;— En  effet,  rciifant  natu- 
rel est  reconnu  daus  les  formes  voulues  par  la 
loi.  ou  il  ne  l’est  pas  ; dans  le  premier  ra.s  l'art. 
IHêi  Gode  civil  lui  accorde  des  droits  sur  les 
binide  ses  père  et  mère,  et  ces  droits  sont  ré- 
l'art.  7&7;  dans  le  second  cas,  si  la  preuve 
lêgile  de  la  llliation  manque,  il  n'est  rien  an  père 
qs'ilveut  se  donner;  la  lui  le  repousse;  car  il 
iiopliqurrait  que  celui  qui  voudrait  se  dire  le  Ois 
oê  hors  le  mariage  d’un  homme , et  qui  ne  rap- 
iwterait  pat  une  preuve  autheiUiquc  de  sa  lilia- 
hoD,  fût  son  Bis,  pour  obtenir  des  alimens,  et 
oelefùt  pas  pour  obtenir  la  part  que  la  lui  as- 
lifoe sur  sa  succession;  car  la  qualité  de  père 
«UndivUible  ; si  on  l'osl  pour  une  chose,  on 
<loiU’élTc  pour  tout  ; —Que  l’on  ne  pourrait  ac- 
^eillir  une  pareille  demande  qu'en  s'écartant 
^ principes  et  des  vues  sages  du  législateur, 
qoi  n'a  pas  voulu  que  quelqu'un,  a l'aide  de  quel- 
que écrit  fugitif, pàt  s'introduire  dans  les  familles 
suiquellcs  il  n’apparlient  pas  , il  s'en  est  remis 
à U conscience  des  pères;  il  a voulu  que  les  re- 
connaissances émanassent  d'eux,  qu'elles  fussent 
libres  , volontaires  , spontanées,  et  rnniiircstérs 
<Uni  des  actes  authentiques,  qui  ont  pour  eux  la 
présomption  de  la  vérité,  ci  qui  écarte  tout  soup- 
çon de  crainte  , de  séduction  et  de  contrainte  ; 
ou  QR  mot,  il  a laissé  aux  pères  la  liberté  de  rc- 

(t)  Soivanl  Magoin,  Traité  dr$  minoritéi,  t.  1*'. 
P-  458,  il  faudrait  distinguer  entre  lo  cas  uù  il  y a 
eommuotuié  de  biens  cuire  le  mari  cuiuieur  et  la 
feame,  et  celui  où  ils  sont  séparés  de  biens  ; dans 


connaître  ou  do  ne  pn<  reconnailre  Ici  enfana 
naturels  ; mais  il  a voulu  in)|iérieuscrnent  que  la 
reconnaissance  ne  pût  être  faite  que  par  un  acte 
authentique;  au  moyen  de  cet  acle,  les  enfans 
naturels  ont  des  droits  sur  les  biens  de  leurs 
pères,  ces  droits  sont  fixés  ; sans  cet  acle,  ils  ne 
peuvent  avoir  quelque  chose,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  de  père  connu  ; — Qu'il  n’est  pas  sérieux  do 
prétendre,  parce  que  l'art.  76i  du  Gode  accorde 
des  alimens  aux  enfans  adultérins  cl  incestueux, 
tandis  que  l'art.  385  prohibe,  quant  à eux,  la 
reconnaissance  par  acle  authentique,  que  la 
reconnaissance  puisse  avoir  lieu  a leur  égard , 
par  acte  sous  seing  piivé,  sans  quoi  ils  seraient 
privés  du  bénéfice  de  l’art.  762,  et  de  prétendre 
encore  qu'il  doit  en  être  de  même  des  enfans  na- 
turel<  En  premier  lieu,  dés  que  la  loi  probiho 
la  reconnaissance  des  enfans  adultérins  et  inceS" 
lueux,  même  par  acte  authentique  , a plus  forte 
raison  la  probibe-t-elle  par  acle  privé;  puisque 
l'un  et  l'autre  produirniciitles  inconvénlens  que  le 
législateur  a voulu  éviter,  le  scandale  public  cl  le 
trouble  du  repos  dos  familles  ; — En  second  lieu, 
la  lui,  en  accordant  des  alimens  aux  enfans  adul- 
térins et  incestueux,  asupposé  que  leur  état  émit 
constaté  indépendamment  de  toute  reconnais^ 
sancc  des  père  et  mère  qui  est  prohibée,  même 
par  acte  nutheutique;  en  elTel,  il  se  présente 
plusieurs  c.-is,  où  la  certitude  de  l'état  de  ces  en- 
fans  peut  être  aeqiiise,  comme, par  exemple,  dans 
celui  d'un  second  mariage  contracté  tandis  que 
l'un  des  époux  était  encore  d.ins  les  liens  il'un 
premier,  comme  dans  le  cas  d'un  homme  nririé 
qui  se  rendrait  coupable  d’un  rapt,  et  qui,  il'a- 
près  l'art.  340  du  Code  civil,  pourrait  être  dé- 
claré père  d'un  enfant  né  à la  suite  du  rapt  et 
autres  cas  ; — En  troisième  lieu,  la  loi  trace  une 
dilférence  bien  marquée  entre  les  enfans  naturels 
nés  de  père  et  mère  libres  cl  les  enfons  adiilië- 
hns  et  incestueux  ; pour  ces  derniers , toute  re- 
connaissance est  prohibée  ; pour  les  premiers,  au 
contraire,  elle  est  permise  , pourvu  qu’elle  soit 
faite  par  acle  authentique,  et  alors  elle  leur  ac- 
corde des  droits  sur  les  biens  de  leurs  pères,  ei- 
pre.«sion  générale  qui  embrasse  tous  les  droits  ; 
soit  à litre  successif,  soit  à titre  d'alimens;—  En 
quatrième  lieu,  un  acle  sous  seing  privé  est  si 
peu  propre  à légitimer  une  demande  en  alimens. 
qu'il  est  sujet  a l'avéralion,  et  la  vérification  qui 
en  leriiïi  faite  tendrait  à la  recherche  de  ta  pa- 
ternité, qui  est  prohibée  par  l'art.  3i0;  ainsi,  la 
demande  en  alimens  ne  doit  pas  être  accueillie  ; 
—Déboule  la  partie  de  Birabeii  de  toutes  ses  con- 
clusions, etc.. 

Du  18juiil.i8io.— Cour  imp.de  Paris.- rond., 
conf.,  M.  Delgue,  proc.  gén. 


TL’rELLE.— Mèbe.— Destitdtio?!. 

La  mère  tutrice  qui,  ayaut  coni'ofé,  a ton  se- 
cond mari  pour  eotuleur  ou  gérant  de  la 
tutelle,  peuttoucat  de  destitution  fondée 
de  son  mari,  être  destituée  (ou  suspendue) 
par  suite  , ^uoûyuc  n’ayant  aucun  tort.  (Cud. 
civ.,  art.  :>9C  ) (I) 

Le  tuteur  ne  peut  attaquer^  pour  cause  d'tr- 
regularilé,  la  délibération  du  conseil  de  fu^ 
nulle  qui  a prononcé  sa  destitution,  s'il  y a 
assisteet  n'a  point  r«Wamé.(C.civ.,  atl.  tl7.} 

(Geenens-C.  N subrogé  tuteur.) 

La  damoGeciieiis  et  son  mari  géraient  la  lu- 

ce  dernier  cas , riocapacilé  ou  i’inconduile  du  mari 
ne  lui  parait  pas  une  cause  de  deslilaüon  du  la 
feiDiuc. 
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telle  d*une  fille  qu'elle  avait  eae  d'un  premiej  i 
mariage.— Se foiidanl  surccquc  le  aieurtieenens 
était  incapable  de  gérer  la  tutelle,  et  d'ailleurs 
infidèle  dans  sa  gestion.  le  snbrogé*tuteur  n pro- 
voqué sa  destitution,  ainsiqurrelte  de  son  épouse. 

lJu  conseil  de  rainille.  composé  de  huit  metn* 
bres,  a d«Mibéré  sur  la  demande  du  subrugé-iu- 
leiir;  il  n'n  fias  trouvé  que  le  tuteur  fût  infidèle, 
mais  il  l’ü  jugé  incapable  de  gérer  cl  de  répondre 
de  la  gestion.  Par  suite,  il  a prononcé  sa  destitu- 
tion, ainsi  que  celle  de  la  dame  (leenens,  son 
épouse. 

Celte  délibération  fut  homologuée  par  le  tribu- 
nal de  première  instance. 

Appel  de  la  dame  Geeoens  et  de  la  part  de  son 
mari. 

Les  appelons  ont  soutenu  que  la  déli1>ération 
émit  nulle  et  ne  pouvait  être  homologuée,  attendu 
que  le  conseil  de  famille,  qui  ne  pouvait  être 
coinposéque  de  six  membres,  aux  termes  de  l'art. 
407  du  Code  Nap.,  avait  été  composé  de  huit  ; 
que  d'ailleurs,  le  conseil  de  rtiiiille  n’ayant  pas 
trouvé  le  sieur  Geenens  coupable  d'infidélité, 
ii'avail  pu,  sons  prétexte  qu'il  était  incapable, 
enlever  la  tutelle  a son  épouse,  puisque  celle-ci 
pouvait  administrer  à son  défaut. 

Le  subrogé-tuteur  a répondu  que  les  époux 
Geenens  ne  pouvaient  pasdeniaiider  l’annulation 
de  In  délibération  pour  cause  d'irrégularité,  parce 
qu'ils  y avaient  été  présens  et  au'ils  ifavaicnl 
pas  réclamé;  quefari.  390  du  Code  civ.,  voulant 
que  le  mari  soit  nécessairement  le  cotuteiir  de  sa 
femme,  relle-ci  ne  peut  conserver  la  tutelle  lors- 
que le  mari  est  incapable  d'élre  cotuleiir,  quelle 
que  soit,  d’ailleurs,  la  cause  de  son  incapacité. 

AllRÉT. 

LA  COUR  ; — Attemiu  qu’en  supposant  qu'il 
aurait  existé  quelque  irrégularité  dans  la  com- 
position du  conseil  de  famille,  les  appelans  se 
seraient  rendus  non  recevables  à s'en  faire  un 
moyen,  en  coriiparaissaiii  devant  ce  conseil,  et  en 
y proposant  leurs  moyens  de  disculpation  contre 
les  faits  posés  par  le  subrogé  tuteur  pourles  faire 
destituer;— Qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  et 
des  faits  posés  par  l'intimé,  et  non  contredits  par 
les  appelans,  qu'il  y a dans  le  chef  de  Geenens 
incapacité  absolue  d'administrer  la  tutelle  légale, 
compétente  à son  épouse  pour  l’enfant  du  pre- 
mier lit,  cl  qu'il  aoffre  aucune  solvabilité  qui 
puisse  servir  de  garantie  pour  sa  gestion  ulté- 
rieure: — Que  I administration  de  cette  tutelle 
appartenant  néccssafremeiil  a l'époux  Geenens,  à 
titre  de  ta  comniunnuté  conjugale,  l'exercice  ac- 
tuel de  la  tutelle  ne  peut  être  msintenu  à la  mère 
de  la  pupille  sans  compromettre  la  personne  et 
les  intérêts  de  celte  «lernicre;  — Attendu  néan- 
moins qu’il  n'a  éiéartirulé  contre  la  tnlrice  aucun 
f.iit  personnel  qui  pût  la  faire  déclarer  indigne 
de  la  tutelle  : — De  sorte  que  la  destitution  pro- 
noncée par  le  conseil  de  ramillc  et  homologuée 
par  le  premier  juge  doit  moins,  a son  éuard,  être 
considérée  comme  une  véritable  destitution,  que 
comme  um*  suspension  pendant  toute  la  durée 
de  son  mariage  avec  Geeuens;  — Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  18  juin.  1810.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


BILLET  A ORDRE.— SiMPLK  pkomessb. — 
OüPKTf'TCCr. 

Du  18  juillet  1810  (alT.  Sibille).  — Cour  imp. 
<lo  Rruieiles. — K.  à la  date  du  C août  1811 , l'ar- 
rêt de  rejet  rendu  par  la  Cour  de  cassation  sur  le 
pourvoi  formé  dans  celle  afiuire. 


ACQUIESCEMENT.— Dkclitiatoib*. 

Le  demandeur  qui,  sur  l'exception  (Vinfiom^ 
pètenee  proposée  par  son  adversaire  et  ad- 
mise par  te  tribunal  eivii,  porte  sa  demande 
devant  le  (rtbuiuif  de  commerce,  acquiesce 
par  cela  même  au  jugement  d’incompétence 
du  tribunal  civil. 

(ilsnaiirdiau.) 

Du  iO  juillet  1810.—  t;our  imp.  de  Bruxelles. 
—3*  stcl.— PI.,  MM.  Thiry  et  Lefèbre. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  — CnujioSAOrt.  — 
LiBBRAf.nÊ.— Epoux  —PiiopRièT  à. 
Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  deux 
époux  sltpuletit  que  le  survivant  aura  la 
propriété  des  effets  mobiliers  délaissés  par 
te  prédécédé,  cette  stipulation  dotl  être  ean~ 
tiaerée  comme  un  ni'ontuye  aCDt^vont  la 
çuotifé  disponi6/s , et  non  comme  une  con- 
vention de  communauté  permise  par  fart. 
1525  du  Code  civil  (1). 

Dans  l'article  1094  du  Code  civil,  qui  psr- 
met  à un  époux,  ayant  des  enfant,  de  don- 
ner à ton  conjoint  un  quart  de  set  biens  an 
propriété  et  un  autre  quart  en  usufruit,  le 
mot  propriété  doit  s’'entendre,  non  d'une  niic 
propriété,  mais  d’una.propriété  pleins  et  en- 
tière. 

(Vanswae — C.  Scheltiens.) 

Les  sieur  et  dame  Vanswae  avaient  stipulé 
dans  leur  contrat  de  mariage  que  le  survivant 
des  époux  aurait  riisufruit  des  immeubles  du 
prédécédé,  et  la  pleine  propriété  de  ses  elTets 
mobiliers  ; et  que  dans  le  cas  où  il  laisserait  des 
eiifans.  les  avantages  stipulés  se  réduiraient  à la 
quotité  disponible. 

Le  29  sept.  t807  , la  dame  Vanswae  institue 
son  imiri  héritier  dans  la  quotité  disponible  de 
sa  succession. 

Elle  décéda  le  2t  nov.  suivant,  et  laissa  uac 

mie. 

Alors  s'élève , entre  le  sieur  Vanswae  et  le 
subrogé-tuteur  de  sa  fille  , la  qtirsiion  de  savoir 
si  les  elTels  mobiliers  donnés  par  le  contrat  de 
mariage  doivent  être  considérés  cuinme  un  avan- 
tage , cl  compris  dans  la  tmriioii  disponible , ou 
si,  conformément  aux  dispositions  de  l’art.  1525 
du  Code  civil , ccitc  stipulation  ne  doit  pas  être 
réputée  un  avantage,  mais  simplement  une  con- 
vention de  rnaringe  et  entre  associés.  Il  s’élève 
encore  la  qucNiion  de  savoir  si  la  donation  faite 
par  la  femme  ii  son  mari  d’un  quart  en  propriété, 
et  d'un  quart  en  usufruit  suivant  la  disposition 
de  r«rt.  luot  du  t^ude  civil,  doit  s'entendre  d'un 
quuit  en  p/eirie  pro/;riete,  et  d'un  autre  quart 
en  usiifriiit,  ou  seulement  d'un  quart  en  mms 
propriété  et  d'un  quart  en  nsnft  uit. 

Le  sieur  Vunswae  soutenait  que  la  donation 
des  elTe'.s  inubiliers  n'eiait  pas  un  avantage,  et 
ne  devait  pas  être  eonipns  dans  la  quotité  dis- 
ponible. Il  se  fondait  sur  l'art.  I52.>  du  Code, 
ainsi  conçu  : « Il  est  ticrinis  aux  époux  de  siipu* 
1er  que  la  totalité  de  la  coinimiimuié  appartien- 
dra nn  survivant  ou  a l'un  d'eux  seulement,  sauf 
aux  héritiers  de  l'autre  a faire  la  reprise  des  rap- 
ports et  capitaux  tombés  dans  la  coinmunauié 
du  chef  de  leur  auteur.  — Celle  (.tipulaiion  n'est 
point  réputée  avantage  sujet  aux  réglés  rvdalives 
aux  doMulions,  soit  quant  au  fond  , soit  quant  a 
la  forme,  mais  siniplcment  une  coiivrniion  de 
mariage  et  entre  associés.  » Le  sieur  Vanswae 
disait  que  tous  les  ettels  acquis  par  son  é(M)use 
devaient  lui  appartenir  comme  faisant  parue  de 

(t)  P.  sur  ce  point  la  note  accutupaguaul  uo  ar- 
rêt de  Cassation  du  21  flor.  an  10. 
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U coramunanié  » lans  que  celle  donation  fût  ré- 

fmlée  avanta^ie,  à plus  forte  raison  elle  a\ait  pu 
ui  en  donner  une  partie.— Sur  la  seconde  ques- 
tion , il  soutenait  que  Tari.  lOiii  du  (^ode  ayant 
permis  à un  époui  de  donner  à son  conjoint  un 
quart  de  ses  biens  en  propriélô  et  un  autre  quart 
eo  usufruit , il  était  absurde  de  prétendre  que 
ces  deux  portions  dussent  être  réduites  à un 
quart  en  pleine  propriété;  que  si  le  législateur 
l'iYait  ainsi  entendu , il  ne  se  sernil  pas  exprimé 
de  celte  manière,  mais  qu'il  aurait  dit  simple- 
ment que  la  donation  pouvait  être  d’uu  quart 
des  biens  de  l'époux  donateur. 

Le  subrogé-luteur  répondait  qu'il  ne  fallait  pas 
coufoodre  la  donation  des  elTeis  mobiliers  qu’un 
époux  laissait  à son  décès,  avec  la  donation  de 
la  communauté  , autorisée  par  l’art.  1525;  que 
la  première  renfermait  tous  ics  biens  meubles 
indistinctement,  tandis  que  la  seconde  ne  ren- 
fermait  ni  les  apports  faits  a la  loimminauié,  ni 
lej  capiiaux  acquits  pendant  le  mariage,  que 
d'ailleurs  ce  qui  prouvait  que  la  dame  Vanwae 
avait  entendu  faire  un  avantage  a son  mari,  c’est 
qu  elle  avait  stipulé  dans  l'on.  5 de  son  contrat 
de  mariage,  que  dans  le  cas  où  elle  laisserait 
des  enfans  à son  décés,  les  biens  donnés  seraient 
réduits  à la  portion  disponible  ; que  la  dame 
Vanswae  ayant  donné  la  portion  Ûxéc  par  l’art. 
Iû9i,  le  donateur  ne  pouvait  prétendre  au  un 
quart  en  nue  propriété  cl  un  quart  en  usufruit; 
que  cela  résultait  des  dispositions  mêmes  de  cet 
irlide,  puisqu’on  y voyait  que  le  mut  prvpitété 
D'élait  employé  que  par  opposition  au  mol  uiu- 
fruit. 

Jugement  qui  déclare  que  les  effets  mobiliers 
donnés  par  le  coutrui  de  mariage  sont  compris 
dans  la  portion  disponible,  et  que  le  sieur  Yaiis- 
vae  n’a  droit  qu’à  un  quart  en  nue  propriété, 
et  à un  autre  en  usufruit.— Appel. 

AftHÈT. 

LA  COL'R  ; — Considérant,  sur  la  première 
question,  qu'en  ordonnant,  à l'art.  5 du  contrat 
de  mariage,  la  réduction  a ia  quotité  disponible, 
an  cas  ü'cnlàos,  les  époux  ont  riix-mémes  quali- 
fié d’avanlages  tout  ce  qu'ils  venaient  de  itipu- 
ittfeaproûl  du  survivant;  — Que  les  effets  rno- 
biUenie  trouvent  formeliemeni  cunipns  sous  U 
dtipMition  de  l’art,  i;  qu’il  ne  peut  donc  y avoir 
iriooin  ire  doute  que  les  elTels  mobiliers  u'aient 
éiécDv  Imagés  comme  formant  l’un  desditi  objets 
dclrar  iibérulité  réciproque;  qu'ainsi  les  cnct.s 
B>objlier$  sont  également  passibles  de  rediiriion 
en  md'enfaiis  ; — Que  si  la  slipuluiiuii  attribii- 
tivede  la  totalité  de  la  romniunauté  au  survivant, 
sulortsée  par  l'art.  15S5  du  Code  civil,  neit 
puint  réputée  un  avantage,  c'est  par  la  raison  que 
lesumvanl  est  investi  de  tout  ce  qui  compose 
I*  ruimnunauté  activement  et  pai^sivement,  tant 
rn  immeubles  qu'en  meubles  ; qu’à  ce  litre  il  est 
*0‘>mis  à l'inlégraliié  des  dettes,  à la  déchargé 
éci  héritiers  de  l'epoux  prédei  édé,  de  sorte  que 
<^rsila  une  espèce  de  convention  aléatoire  entre 
*in)Ciés  ; que,  dans  le  cas  actuel,  la  totalité  de  la 
ronmiunaulé  n’a  pas  été  laissée  au  survivant; 
que,  par  conséquent,  l'art.  1525.  invoqué  par 
1 appelant  pour  se  soustraire  à la  réduciibililé,  se 
trouve  sons  application  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que 
1rs  partiel  sont  d'accord  de  conslilucr  la  portion 
diipouible,  partie  en  propriété  et  partie  en  usu- 
*nm,  selon  le  prescrit  du  premier  membre  du  § 
8.  art.  1094  du  Code  civil  ; — Que  la  propriété 
dans  la  signification  grammaticale,  consiste  dans 
le  droit  de  disposer  d'une  chose,  ce  qui  emporte 
relui  d'en  avoir  la  jotiissanre  et  l'usage,  comme 
ctanil'un  des  piincipaux  effets  delà  propriété; 
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— Que  c'est  ainsi  que,  dans  le  g t*s  art.  1094* 
l'époux  qui  ne  laisse  que  des  dscemians,  peu^ 
disposer  en  faveur  de  l’autre,  en  prupriélé,  do 
tout  ce  dont  il  peut  disposer  en  faveur  d'un  étran- 
ger, et  en  outre  de  rusufi  uil  de  U totalité  de  ia 
portion  dont  la  lui  piohibo  la  disposition  au  pré- 
judice de.«  uscemlans,  et  que,  dans  le  S 2.  même 
article,  l'époux  donateur,  pour  le  cas  où  il  laisse 
des  enfans  ou  desi  endüiis,  a la  fm  ulté  de  gratifier 
l'autre  é|)oux  d'un  quart  en  propriété  et  d’uii 
autre  quart  eu  usufruit  ou  de  la  moitié  en  u.«u- 
fruit  seulement;  qu'il  n'y  a donc  pas  lieu  a don> 
nerau  terme  propriéié  une  iiilerprélalion  res- 
trictive plutôt  dans  la  seconde  que  dans  la  pre- 
mière hyputhcsc  du  même  article  Qu'en  vain 
voudrait-on  étayer  cette  restriction  de  ce  que 
sans  elle  le  deuxième  membre  de  ralteriiative, 
qui  permet  de  disposer  de  I»  moitié  de  l'usufruit 
de  tous  les  biens,  deviendrait  iniiliie  commeélant 
comprise  dans  le  premirr  membre,  si  on  l’enieiid 
d'un  quart  en  prupriélé  sans  distinction  d'usu- 
fruit, et  d’un  autre  quart  en  usufruit,  puisque 
l’axionie  que  ÿui  peut  le  plu*  peut  le  moins,  ne 
trouve  son  applicaiion  que  lorsqu'il  s'agit  de 
choses  homogènes,  mais  nullement  dans  le  cas 
d'unealteriiativedont  les  membres  comprennent 
des  objets  qui  porlicipeiil  d’une  nature  différente; 

— Que  l'utilité  du  deuxième  membre  qui  fixe  la 
faculté  de  disposer  en  usufruit  à la  moitié  seule- 
ment, est  des  plus  évidentes,  en  ce  que  celle  li- 
mitation en  la  imûtiéde  l usufruil seulement  em- 
pêche de  rendre  stérile  le  palrimome  des  enfant 
durant  la  vie  de  leurs  purens,  s’ils  pouvaient 
avoir  la  jouissance  de  la  plus  gramie  partie  des 
fruits;  — Que  d’ailleurs  eu  composant  la  portion 
disponible  d'un  quart  en  nue  propriété  et  d’un 
autre  quart  en  usufruit,  ce  serait  introduire  uu 
étal  d'indivision  des  plus  incommodes  et  pres- 
que inextricable,  pour  en  effectuer  le  partage; 
que,  si  telle  eût  été  l'intention  du  législateur,  U 
t'en  ternit  positivement  expliqué,  d’après  le  prin- 
cipe établi  dans  la  loi  19,  ff.,  usu  et  utufruetu. 
légat;  — Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que 
rinlerprélalioii  donnée  par  l'intimé  à l’an.  luOi 
n'est  point  conforme  ni  à l’esprit  ni  au  texte  de 
Code  ; ^ Met  rappellaiion  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  — Emendanl  et  faisant  droit,  — l)d^ 
clare,  1*  que  la  dis|H)$iiiuii  des  effets  mobiliers 
au  profil  de  l'appelant,  par  Part.  4 du  contrat  de 
mariage,  doit  être  réduite  a la  quotité  disponible 
sur  lii  muiiié  ayant  appartenu  à son  épouse;  9* 
que  la  portion  disponible  est  d’uii  quart  en  pro- 
pt  iélé,  sans  disliiiclion  d'usufruit,  et  d’un  autre 
quart  en  usufruit,  etc. 

l)u  il  juillet  1810.— Cour  lmp.  de  Bruxellef. 


ENREGISTREXIENT.-CoMPèTBKCE. 

En  matière  de  reronvretnens  de  revenus  des 
domatue*  uatwnauXy  le  juge  de  l'arrondis^ 
sevient  du  receveur,  chargé  par  la  loi  devi- 
ser les  contrainte*,  est  seul  compétent  pour 
rotinailre  des  nullités  relatives  a ces  métnâs 
eonlratnte», 

(EnregUlrcmcnt— C.  SeWes.) 

Du  il  juiU.  1810.— Cour  imp.  de  Paris. 


D.4TE  CERTAINE.— Rl’vte.—Crssio.’süuihb. 

Les  quittance*  d' arrérage*  passées  sou*  seing 
privé,  et  d'ttne  date  antérieure  à la  sipr«i7l- 
cation  du  transport  de  la  rente,  ne  font  pas 
foi  contre  le  cessionnaire  du  montant  de  la 
renie,  surtout  lorsqu'il  est  établi  que  les  ar- 
rérages ont  été  servis  poslérieurcment  aux 
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quitianees  sur  un  taux  excédant  le  monfanf 
prétendu  de  lace8sion{\). 

(Goels— C.  Triesl.) 

Du  St  juin.  1810.— Cour  imp.  de  Bruxelles.^ 
!'•  secl.—Pl.,  MM.  Debavay  el  Pma. 


dite  signiOcation  ; — Que  dès  lors  les  ap|>êUiit 
ne  peuvent  s'aider  de  reiceplioo  que  renferme 
Tari.  584  du  même  Code;  — Par  ces  motifs,  — 
Annulle  l'assignation  en  appel*  du  18  mai  1807* 
pour  contravention  à l'art.  456  du  Codeproc. 

Du  S3  juin.  1810.— Cour  imp.  de  Montpellier. 


ORDRE.— CoîfTBEDiT.—Fo«ci.i'sio:r. 

Tout  créancier  est  admis  à contredire  l’état 
provisoire  dfa  collocation  jusqu’à  la  clôture 
définitive  de  l’ordre.  Il  n’est  pas  astreint^ 
sous  peine  de  forclusion,  à fourtur  le  con- 
Crédit  dans  le  mois  de  la  sommation.  (Cod. 
proc.  art.  756.)  (3) 

(JüUrdoil— C.  N...)— ARRÊT. 

LA  COUR:  — Constdêianl  que  l’art.  75G  ne 
prononce  point  de  forclusion  ni  de  fin  de  non* 
recevoir,  faute  de  contredire  l'étal  provisoire  de 
collocation  dans  le  mois  à dater  de  la  somma* 
tion  * et  que  les  Cns  de  non-rerevoir  ou  nul- 
lités doivent  être  restreintes  aux  seuls  c<<s  for- 
niellement  exprimés  par  la  lui  ; qu'il  résulte  , 
au  contraire*  «le  la  combinaison  des  art.  7.57  cl 
suivans,  jusqu'à  l'art.  778,  que  tnut  créancier 
est  admis  a contredire  ou  roniesier  les  créances 
colloquées  avant  la  sienne,  jusqu’à  clôture  dé- 
finitive de  l’ordre;  Rejette  la  Ün  de  nuii-rece* 
Toir,  etc. 

Du  22  juin.  1810.— Cour  imp.  de  Grenoble. 


APPEL.— Domicile  élu.  — Sigüipicatio^i. 
L’élection  de  domicile  faite  dans  la  significa- 
tion d’un  Jugement,  lorsqu’eUa  u’est  pus  ac- 
compagnée d un  commandement , ne  peut 
autoriser  l’appelant  a signifier  son  exploit 
d'appel  à ce  domict/a  élu.  (Cod.  proc.,  456, 
584.)  (3) 

(Bel  Saint-Martin— C.  Rollande.)— arrêt. 
LA  COUR;  — Attendu  que  l'exploit  d'appel, 
aux  termes  de  l'art.  450  du  Code  de  prucéd.,  doit 
être  signifié  à personne  ou  domicile,  a peine  de 
nullité;  — Attendu,  en  point  do  fait . que  i'ap* 
pel  relevé  parles  parties  d Anduie  (Bel  Saint- 
Martin  et  sa  femme)  a été  signifié  au  domicile 
élu  dans  l’exploit  de  siuiiificution  du  jugement 
dont  est  appel;  — Attendu  que  cet  exploit  de 
signification  ii’esl  pas  un  commandement,  puis- 
u'il  ne  contient  ni  cominandcnicnl  ni  terme, 
quipollens  à cominundement  * el  que  riiiUiiié 
D^aurailpas  pu  userd'eiccuuoii  en  vertu  de  la- 


ARBITRES.  — JoGRVBifT  rrêpabatoim.  — 
Modificatior. 

Les  arôttras  pet4ven(,  comme  les  juges  ordi- 
naires, moaifier  le  jugement  préparatoire 
qu'ils  ont  rendu.  — Spécialement,  lis  peuvent 
dispenser  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ttcles  qu’ils  ont  ordonné,  une  personne  qu’ils 
reconnaissent  n’avoir  pas  été  mise  en  cause, 
(Saisseval— G.  De  La  Reynière.) 

Du  23  juin.  1810.—  Cour  imp.  de  Paris.— 
ir«  seci.— PU,  3131.  Berryerti  Gicquel. 


I®  AVOCAT.— Dol. 

2**  Bbqi'êtb  civile.— Dol  pbbsorivbl. 
l**Le  dol  de  l'avocat  à l’audience  est  réputé  la 
dol  de  la  partie  (4). 

9^11  y a dol  personnel  dans  le  sent  de  fart, 
480,  S U'>  ^od,  proc,.  et  par  conséquent 
ouverture  à requête  civile  contre  un  juge- 
ment ou  arrêt,  lorsque  ce  jugement  ou  arrêt 
est  basé  sur  un  fait  matériellement  faux  en 
lui-mème,  et  connu  pour  tel  de  la  partie  ^ 
mois  7<je  les  juges  ont  été  induits  à croire 
sincère,  parce  que  te  défenseur  de  la  partie  à 
l'audience  a attesté  sciemment,  contre  In  vé- 
rité, que  ce  fait  était  vrai  et  jueti/lé  por 
des  pièces  qu’il  depoiait  sur  le  bureau.  (Cod. 
proc.  civ.  480)  (5). 

(Les  époux  de  Salnl-Génois— G.  leurs  créanciers.) 
Débiteurs  de  renies  considérables,  au  profit  de 
lusieurs  capilalislci  d’Anvers,  les  époux  de 
ainl*Génois  se  voyaient  sur  le  }»oinl  d'étre  ex- 
propriés par  leurs  créanciera.—  Ils  demandèrent 
d’éire  autorises  à vendre  eux-mêmes  une  partie 
de  leurs  biens  pour  faire  face  à leurs  dettes.  Les 
créanciers  y cooseniirent,  mais  sous  la  coodiiioa 
expresse  que  la  vente  serait  consommée  à une 
époque  qu’ils  déterminèrent,  faute  de  quoi  elle 
serait  poursuivie  par  les  créanciers  eux-mémes. 

Les  conventions  de  toutes  parties  à cet  égard 
furent  consignées  dans  uue  transaction  passM  en 


(1)  Conséuuence  du  principe  que  les  actes  sous 
seing  privé  nVni  d'elTel  qu^eniro  les  parties. 

(2)  La  jurisprudence  s’est  prononcée  en  sens  con- 
traire. V.  Orléans,  39  août  1821  ; Limoges,  6 juin 
1823;  Grenoble*  18  août  1824,  el  9janv.  1827; 
Nîmes , 12  août  18i9  ; Nimrs,  18  juin  1832.  — Il 
a même  été  jugé  que  la  forclusion  frappait  le  créan- 
cier qui  n’avait  pas  contredit,  bien  qu’il  eût  pris 
communication  des  productions,  dans  le  mois  de 
la  sommation.  V.  Cass.  tO  déc.  1834. 

(3)  Jugé  de  plus  que  l'art.  58}  du  Code  de  proc.* 
|Di  permet  do  signifier  un  acte  d’appel  à domicile 
lu  n'est  qu'une  exception  à la  régie  générale  posée 

dans  Part.  456,  qui  prescrit  la  signification  à per- 
sonne ou  domicile,  et  qu'il  ne  faut  pas  étendre  sa 
disposition  à un  simple  commandement  d'obéir  i ce 
jugement.  K.  Cass.  21  août  1811,  cl  Turin*  21  août 
1807.— K,  aussi  Poitiers,  1 3niv.  an  13,  cl  les  arrêts 
y indiqués. 

(4  el  5)  Le  chancelier  d’Aguesseau  dans  son  Re- 
çue»! des  maiimn  des  ordunnancet,  fait  observer 
que  le  premier  devoir  de  l'aTocat  par  rapport  aux 
juges,  est  l’exaciilude  dans  les  faits.  « Nevousflat- 


?; 


lex  jamais,  dit  encore  ce  magistrat  dans  son  diaconra 
sur  riodépendancedei’avocal.du  mtlbeorvox  boo- 
neur  d’avoir  obscurci  la  vérité*  et  plus  seaisibla 
aux  intérêts  de  la  justice  qu’au  désir  d’one  vaiiia 
rcpulaiioD,  cherches  plutôt  à faire  paraître  la  boalé 
de  votre  cause,  que  la  grandeur  de  votre  eaprit.  • 
Nul  doute  donc  que  l'avocat  ne  commette  un  dol 
envers  la  justice  lorsqu’il  nuit  à la  vérité,  et  qu'il 
dénature  sciemment  lea  faits  qu’il  est  chargé  d’es- 

euorelde  présenter  aux  juges. — Il  y a plus  dedif- 
lté  pour  reconnaître  si  ce  dol  peut  être  consi- 
déré comme  personnel  à la  partie  ; cependant  il  nona 
semble  querafîirmalivedoitêirehar^ment  résolne* 
lorsque  la  partie , loin  de  contredire  ou  déaavoiier 
son  avocat,  profite  du  mensonge  qu’il  a commis  en 
confirmant  par  son  silence  des  assertions  qa’il  eût 
été  de  son  devoir  de  démentir.  La  faute  de  l’avocat 
«levienl  alors  celle  de  la  partie*  et  on  peut  dire  avec 
la  loi  romaine  : St  per  doium  sciêtu  faite  aUquid 
alleçacit,  et  hoc  modo  eonseeulum  eum  sentemtié 
prateris  liquido  fucrit  adpro5a4i»in*cxû(ii»io  drérra 
judteem  quereUsm  rei  admitfere.  ( L.  75  * ff.*  ée 
judic.  ) 
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Tio  I.  Uais  l«s  bicoi  deiiraés  pour  être  vendus 
étaient  affectés  des  hfpolbèques  des  créanciers, 
il  oe  pouvait  être  procédé  à la  vente  qu'après 
Daiolevéedes  inscriptions;  U fut  dit  sur  ce  point 
qne  les  créanciers  fourniraient  une  procuration 
régulière  pour  opérer  la  radiation  nécessaire. 

La  procuration  fut  fournie;  mnis  elle  parut  in- 
iiffisante  au  conservateur  comme  ne  faisant  au- 
cane  mention  d’un  sieur  ftJeuluaere,  au  nom 
duquel  les  inscriptions  avaient  été  prises,  de 
sorte  que  des  difficultés  s'élevèrent;  il  fallut  re> 
courir  à de  nouvelles  procurations;  la  radiation 
fai  reurdée,  et  l'époque  déterminée  arriva,  sans 
qoe  la  vente  fût  consommée.  Alors  les  créan- 
diri  se  présentèrent  devant  la  Cour  de  Bruieiles, 
p)ur,  aux  termes  de  la  transaction  de  l’on  1.  se 
fsire  autoriaer  à poursuivre  eux-inémcs  la  vente 
desbiensde  leurs  débiteurs.  — A ''audience,  les 
époui  de  Saint-Génois  opposèrent,  par  le  imiiis- 
terede  leur  défenseur,  qu'il  n'avait  pas  tenu  à 
eux  de  donner  à la  vente  une  marche  plus  rapide  ; 
que  le  retard  avait  été  occasionné  parles  dillicui- 
tés  du  conservateur,  lesquelles  avaient  eu  pour 
tiuse  l’irrégiilariié  de  la  procuration  fournie; 
qo'sinsi  il  serait  injuste  que  la  faute  de  leurs 
eréanciers  tournât  a leur  avantage,  et  au  détri- 
ment de  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  commise. — Ils 
demandèrent  une  prorogation  de  délai  pour  para- 
(bever  la  vente.  — Mais  le  défenseur  des  créaii- 
tiers  insista  fortement  pour  qu'aucun  sursis  ne 
ru  accordé  : U mit  en  fait  devant  la  Cour,  et 
isQtint  « que  Jamais  le  conservateur  des  hypo- 
thèques n'avait  fait  de  difficulté,  relativement  à 
U radiation  des  inscriptions,  et  que  l'assertion  de 
M.  de  Saint-Génois  était  démentie  par  le  certifi- 
cat du  conservateur  qu'il  remettait  sur  le  bu- 
reau. » 

Les  époux  de  Saint-Génois  étaient  absens  de 
fiudience  : leur  avocat  crut  oe  pouvoir  contester 
on  fait  éiajé.  disait-on.  de  pièces  justificatives, la 
Cour  elle-même  ne  douta  pas  de  sa  sincérité,  et 
permit  aux  créanciers  de  poursuivre  eux-tnémes 
la  vente  « attendu  que  M.  de  Saint-Génois  n’a- 
vait fait  aucune  diligence  judiciaire  pour  consti- 
tuer ses  adversaires  en  demeure  sur  l’envoi  des 
proeuraüoQS,  ni  justifié  de  l’obstacle  que  le  retard 
êe  cet  envoi  avait  pu  mettre  a la  cooiinuaiion  des 
mites.» 

Pustérieurement  â cet  arrêt,  M.  de  Saint-Gê- 
uols.  ayant  découvert  la  fausseté  du  fait  sur  le- 
quel il  était  basé,  s'est  pourvu  par  requête  civile; 

é pris  son  moyen  d'ouverture  dans  le  § !•'.  de 
l’art,  iso  du  Code  de  proc. , qui  autorise  la  re- 
qaéie  civile  pour  cause  de  dol  personne/.  — En 
métal,  11  a eu  ■ démontrer . 1»  que  l'assertion 
^l’avocat  de  sa  partie  adverse,  faite  sciemment 
cuoireitTérité,  constituait  /e  aol  que  ce  do/ 
devait  être  déclaré  personne/  à la  partie  comme 
Hlabluneni  représentée  par  son  avocat. — Le  dol 
«tdéfloi  au  Diaesie,  lit.  de  dolo  malo,  loi  t,  g 
^ mnnils  ealliaiias,  fallaeia,  machinatio  ad 
«r<Mfnoemendiim,  /(i//endum,dectpiendum  a/- 
adhibita.  — « C'est  celle  espèce  de  dol, 
dit  Rodier,  pag.  570  qui  donne  lieu  â la  resliiu- 
boa  ta  entier  de  celui  qui  est  trompé,  et  par 
b)iiséqueDt  à la  requête  civile.  Si  per  dolum 
teient  fadso  aliquid  altegavit,  et  hoc  modo 
eoNsacuftiin  eum  sen/en/ia  prff/orû,  tiquido 
{Wrii  adprobofum.,  e«/s(tmo  (no/o/  Marcel- 
le), jfttdteem  debere  querelam  rei  admit tere, 
t*',  O.yde  jwieiis.  La  raison  nalurclle 
lie  permet  pas  que  l'on  tire  avantage  de  son  dol.» 
*7Voét,  sur  le  Digeste , lib.  i2 , tit.  1 , g 28,  dé- 
cide également  qu'un  arrêt  basé  sur  des  faits 
uax,  ne  peut  se  soutenir,  et  doit  être  renversé 
pér  tnodum  querelm  vel  admafion/s,— a Quod 


si  sententia  ex  falsis  inUrumentis  aut  testi' 
moniig,  aliisque  doettmentis  lata  sit,  rescindi 
potest.  ubi  faliitas  probata  fuerit  quœ,  lite  peu- 
dente,  ueque adversario ,neque  judiciinnotue- 
rat,  sic  ut  religio  judicis  per  hujusmodt  falsi- 
mrem  etreumven/u  fuerit,  petitaadid  per  mo- 
dum  querela  vet  aecusationis  (non  per  ordina- 
num  oeftonem),  res/i/u/ione  in  integrum,  ut 
sententia,  per  restitutionem  enervuta  perdat 
deinceps  omnem  rei  judicalœ  autoritatem,  ae 
causa  exintegro  examinetur,permdeacsijudi- 
catuin  non  esseL»Si,à  ces  textes  remarquables, 
on  ajoute  encore  les  paroles  de  l'orateur  du  gou- 
vermeot,  chargé  d'exposer  les  motifs  du  litre  de  la 
requête  civile:  «Un  Jugement  n’est  que  la  déclara- 
tiüii  de  ce  qui  est  vrai  et  juste  sur  les  puiols  con- 
testés, déchirniioii  donnée  formellement  parles 
organes  de  la  loi,»  il  restera  pusitivemenl  établi 
qu'un  jugement  surprise  la  justice  parties  attesta- 
tions fausses  et  mensongères,  est  considéré  comme 
le  produit  de  ce  dol  qui  met  toute  décision  judi- 
ciaire en  opposition  avec  ce  qui  e.<t  juste  et  vrai 
et  par  conséquent  contre  elle  un  iiiuycii  de  re- 
quête civile.— Sur  le  second  point,  de  savoir  si 
le  dol  de  l’avocat  peut  être  réputé  personnel  à la 
partie,  on  invoque  d’abord  le  principe  que  tout 
mandant  est  censé  avoir  fait  par  lui  inéme  cc 
qu’il  a fait  par  son  mandataire  ; or,  l'avocat  est 
le  mandataire  de  In  partie,  quant  à la  défense  à 
l'audience,  qui  suppose  toujours  une  autorisa- 
tion, un  pouvoir. — On  s'élaie  ensuilede  la  con- 
sidération, que  la  partie  qui  ne  désavoue  pas  les 
faits  avancés  [>arsnn  défenseur,  et  lire  au  con- 
traire avontage  du  jugement  qui  a clé  la  consé- 
quence de  l'ctreur  coupable  dans  laquelle  il  a 
induit  les  juges,  ratifie  tucitemeiit  tout  ce  qui  a 
été  fait  et  dit  en  son  nom,  et  s’approprie  le  dol 
de  son  avocat,  qui  lui  devient  ainsi  (lersonnel. 
— Aussi  les  auteurs  déciderii-ils  que  le  dol  de 
l'avocat  doit  être  réputé  le  dol  de  la  partie.  On 
trouve  dans  Voét,  a la  suite  du  passage  cité,  que 
dans  le  cas  de  pièces  nouvelles  recouvrées,  la 
rescision  du  jugement  ne  doit  pas  être  pronon- 
cée, si  nulla  omntno  appareal  culpu  litigantis 
aut  advocü/i  vel  procuratoris  ipsius,  quomi^- 
nus  ante  senteutiam  instrumentum  repertum 
aeproductum  sit. — De  iè,  l'argument  a contra- 
rio, que  la  rescision  doit  être  prononcée  st  ap- 
pareat  culpn  advocati,  etc.  De  lâ  encore  que 
la  faute  de  l'avocat  nuit  a la  partie,  comme  lui 
étant  personnelle. — Tel  est  le  sentiment  de 
M.  Pigeau  dans  son  Cours  de  procédure,  iom.  1, 
page  603. 

« Il  faut  pour  qu'il  y ait  ouverture  à requête 
civile^  dit  cet  auteur,  que  le  dol  soit  personnel, 
c'esl-a-dire  qu'il  ait  été  commis  par  la  partie  au 
profit  de  qui  le  jugement  est  rendu.  — Le  dol 
de  l'avocat,  de  l'avoué  ou  du  mandataire,  est  le 
dol  de  la  partie  elle-niétne  ; car  on  est  responsa- 
ble, non-seulement  du  dommage  que  l'on  cause 
par  suii  propre  fait,  mai.s  encore  de  celui  qui  est 
causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  ré- 
pondre (Cod.  civ.  i:t8i).  Ainsi,  le  comineitant 
est  responsable  du  ilommagc  causé  par  ces  pré- 
posés dans  les  fonctions  auxquelles  il  les  a em- 
ployés (tbid).  Le  client  est  le  commettant;  l’avo* 
cat,  l’avoué,  le  mandataire  sont  les  préposés;  la 
partie  est  donc  responsable  du  dommage  qui  ré- 
sulte de  leur  dol.  u — M.  .Merex,  substitut  du 
procureur  général  près  h Cour  de  liruxellcs,  a 
pensé  qu’il  y avait  lieuà  requéiecmte  dans  l’es- 
pèce qui  avait  été  agitée  entre  les  époux  de  St- 
Génois  et  leurs  créanciers.  — <^c  magistrat  a dé- 
veloppé avec  force  les  raisons  propres  à faire  ad- 
mettre le  moyen  d’ouverture  proposé.  — « Si  un 
Jugement,  a-i-il  dit|  cooiisle  dans  Ja  déclaration 
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de  ce  qui  est  et  vrai,  l'arréi  ilu  13  frucL  an 
H ne  peut  subsister,  puisque  ses  élémens  sont 
esseni  icliement  t'erreur,  le  mensonge,  la  ruse  et 
coiiséquenimcnl  le  dol.  — l.c  «loi  est  devenu 
personnel  a la  partie,  <lés  qu  elle  s'est  approprié 
comme  elle  l u fait,  l'orrél  qui  en  est  résulté,  et 
qu'elle  en  a retiré  tous  les  avantages  ; sans  cela 
il  faudra  supprimer  le  dul  comme  moyen  de  re- 
quête civile,  car  jamais  plaideur  ne  viendra 
remployer  en  personne  à la  barre  de  la  Cour,  a 
ARRltT. 

LA  COUR,  — Considérant  que  la  dénégation 
articulée,  de  la  part  des  défendeurs,  à l'audience 
du  13fructid.  an  18,  que  jamais  le  conservateur 
des  hypothèques  aurait  fait  qtielques  HilTlciiUés 
à cet  égard,  c’esl-a-djrc  «le  radier  les  inscrip- 
tions prises  sur  les  bums  vendus,  était  ctmtraire 
à la  vérité  ; — Que  celle  vérité  était  portée  à la 
connaissance  des  dëreiidenrs.puisqu  ilsen  avaient 
reçu  la  nouvelle  de  la  maison  Pial,  Lefebvre  et 
fils,  leur  correspondant  à Tournai,  du  13  niv.  an 
18;  — Que  le  conservai eurdi's  bypoibcques  avait 
élevé  des  diflicultés  relativement  a la  teneur  de 
la  procuraiion.  qu'il  pnHendatt  éire  insuflisante, 
en  ce  quelle  ne  faisait  aucune  ineniiun du  sieur 
Meiilnaêre  , nu  nom  duquel  les  inscriptions 
avaient  été  prises;  de  sorte  quVm  n’a  pu,  dans 
l'intérêt  de  leur  cause,  articuler,  sans  trahir  la 
vérité,  une  telle  dcnégalion,  mm  plus  que  l'ap 
puyer  de  la  pièce  du  i.’>  messid.  an  18,  préleii> 
duetmmt  qualifiée  de  certificHt,  qui  ne  cuiitenait 
point  la  preuve  du  démenli  de  l'assertion  que  le 
conservateur  ail  jnmuis  fait  quelques  diniculiés 
d’cffeciucr  les  radiations  : Que  «-'est  cependant 
sur  la  foi  de  ta  sincérité  de  cette  dénégation,  de 
la  pari  des  «léfemlcurs.qiie  la  Lour  s’est  iléler" 
minée  ii  ne  point  adnuMireles  demandeurs  à la 
véritiiation  «tu  fait  par  eux  posé,  que  le  retard 
des  ventes  et  l'obsiaclc  a leur  continuation 
étaient  im}iiitabies  aux  deniandcurs: — Que  de 
ce  qui  précédé  il  résulte  que  dans  l’espèce  il  y a 
eu  dol  personnel,  surfi»animenl  caractérisé  pour 
prononcer  radmission  des  dcniandeurs  a ta  re- 
quête civile  ; — Par  ce*  motifs  ; — Admet  la  re- 
quête civile  (iesdits demandeurs;  —-Déclare  que 
l'arrél  du  13  friudid.  an  12  est  eldcnicure  rétrac- 
té; en  conséquence,  remet  les  parties  au  même 
état  où  elles  étaient  avant  icelui,elc. 

Du  83  juin.  1810.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 
— Concl.  conf.  M.  Merci,  — PI.  MM.  Tarie  et 
Vaovoixeni. 


CONTRAINTE  PAU  CüUPS.-Associis. 
Du  iijuill.  lsfO(anr.  Miiusch}.  — Cour  lmp. 
de  Colmar.  — Même  décision  que  par  l’arrél  de 
Cass,  du  8i  prair.  an  10  (aff.  Vubail),  4*  quesl. 


SAISIE  IMMOIULIÈRE.-Nijllitk.—Cbéar- 

CIEH».— SlBttOGATIO:^.— APl'hL. 

Lee  créanciers  u'out  pas  qualité  pour  de- 
mander la  nullité  des  poursuites  de  saisie 
immobilière  exercées  contre  leur  debiteur. 
(Cod.  proc.  Civ.,  art.  717.) 

La  demande  en  subrogation  aux  poursuites 
de  saiiie  immo6tiiére  doit  parcourir  deux 
degrés  de  juridiction  ; atrist,  cafte  demande 
ne  peut  être  formée  en  cause  d'appel,  lors- 
qu tUe  ne  l'a  point  été  eu  première  instance. 
(Code  proc, CIV.,  uri.  Uii,  721  cl  788.) 

((àasbildi— C.  Gianuzm.) 

Le  sieur  uastaldi, poursuivant  la  saisie  immo- 

{l)  P,  en  ce  sens,  Caen,  8 el  28  janv.  1827,  61 
M.  Tâlandier,  Traité  de  t'appely  n*>  268. 


lière  des  biens  du  sieur  Gallone,  son  débiteur, 
n'avait  pas  notifié  les  placards  dans  les  délais 
prescrits  par  Tari,  cn.i  du  Cod.  de  proc.  civ.  — 
Sur  ce  niniif.  le  sieur  G lanazio,  l'un  des  créanciera 
du  sieur  Gallone.  demande  la  nullité  de  la  saisie. 

33  juin  1810,  Jùgemenl  du  tribunal  de  première 
instance  de  Turin,  qui  prononce  celle  nullité. 

Le  sieur  Gasialiii  appelle  de  ce  jugement;  U 
prétend  que  les  créamuers  sont  sans  intérêt,  et 
par  conséquent  sans  qualité,  pour  demander  It 
nullité  de  la  saisie,  puisque,  loin  de  porter  et- 
teinte  à leurs  droiu,  elle  avait  au  contraire  pour 
but  de  leur  procurer  le  paiement  de  leurs 
créances. 

I.es  intimés,  après  avoir  soutenu  que  le  tribn- 
nal  de  première  instance  avait  bien  jugé,  ont 
demandé  subsidiairement  la  aubrogatioo  aui 
{voursuiles,  attendu  la  négligence  du  créancier 
IKuirsiiivaiit. 

L'appelant  a répondu  que  ces  conclusions  tub» 
sidiaires  étaient  une  demande  nouvelle,  qui,  auf 
termes  de  l'art.  464  du  Code  de  proc.,  ne  pouvait 
être  formée  en  cause  d appel,  el  devait  parcourir 
deux  degrés  de  juridiction. 

ARKÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’instance  en 
nullité  de  la  saisie  opérée  a la  diligence  du  sieur 
Gastaldi,siirGallone,  non  introduite  par  celui-ci, 
ne  pouvait  l'étre  par  les  .<ieurs  Gianozio  et  autres 
créanciers  du  débiteur  coiimiun  ; 

Que  si  l'irrégularité  de  la  procédure,  ou  la  né- 
gligence du  saisissant  ont  pu  donner  ouverture 
au  droit  de  subrogation  au  profit  des  intimés,  ait 
saisie  de  rappelant,  la  demande  de  cette  subroga- 
tion n'a  point  formé  r«.<bjct  des  conclusions  en 
première  instance,  cl  reparaît  en  appel  sans  avoir 
I épuisé  le  premier  degré  de  juridiction;  (Toù  il 
résulte,  en  l'état,  une  fin  de  mm-rerevoir  contre 
, la  demande:  — Dit  avoir  été  mal  jugé,  en  cc  que 
lasaisiea  élédéclarée  nulb':  et  <]uanl  é la  ques- 
tion de  subrogation,  renvoie  les  oarlies  h la  faire 
«iécider,  si  bon  leur  semble,  en  première  instance; 
—Condamne,  etc. 

Du  84  juin.  1810. — Cour  imp.  deTurio. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.-ApïtL. 

Du  84  juin.  1810  (air.  Planque).  »CoQr  imp. 
de  Grenoble.—  Même  décision  que  par  l’arréi 
de  la  Cour  de  Bruxelles  du  6 juill.  1808  (eff* 
Bette). 


1®  APPEL.— SoMPARITÉ. 

8®  Tuteur. —Actio?(  mobiliërb. 

Re^tb  féodale.— Abroiurbeekt. 

I^L’acfe  d'appel  signifié  à pliésieurs  drbiieurt 
solidaires,  nul  en  la  forme  à l'égard  de  quel- 
ques-uns, mais  régulier  relativement  aux 
autres,  produit  son  effet  contre  foui  fer  eo- 
déôifeurs  sans  distinction,  à cause  de  la 
solidarité.  (Cod.  civ  , art.  1199,  1806  et  1807; 
(G.  proc.,  art.  61  et  456.)  (1) 

8^f/n  fufaur  peut  poursuivra  sans  autorisatUm 
du  conseil  de  ^amt'Iia,  una  oefion  mobi- 
lière au  début  de  l'instance,  est  dans  la 
suifa  davanua  tmmoèi/t'êra. 

3®Dnns  la  ci-devant  Bretagne,  une  rente  féo- 
dale vendue  a un  pnrficuiier  non  seigneur, 
n était  pas  arrot urée,  et  a été  en  conséquence 
supprimée  par  les  lois  aboiiftves  de  la  féoda- 
lité {*). 


(2)  V.  snr  les  rentes  arrolurèes,  Cass.  5 gern. 
■8  13  et  lu  DÎv.  en  14. 
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(De  Corntilicr— C.  L...  et  autres. )~ariiét. 

La  cour  Considérant  que  la  nullité  dont 
trois  des  ropies  de  l'acte  d'appel  sont  arguées  ne 
peat  être  d’aucune  conséquence,  l’acte  étant  fa- 
libie  à l'égard  de  tous  les  autres  intimés,  au 
DOOibre  de  plus  de  quatre-vingts,  et  la  rente 
iant  il  s'agit  étant  solidaire  entre  tous,  solidarité 
nconnue  dans  la  cause; 

Cunsidérant  que  la  demande  primitive  de  l’a|>> 
pelante  ne  tendait  qu'au  paiement  des  arrérages 
d'aoe  rente  app.  tenant  à ses' mineurs,  action 
purement  motulièie  et  administrative,  que  l'arl. 

du  Ode  civ.  n’a  point  eu  en  vue  de  soumet- 
tre à une  auloilsaliun  préalable  du  conseil  de  fa> 
mille;  que  « e n’esi  que  par  esception  à celte  de* 
mande  que  le  Tonds  de  la  rente  a été  contesté; 
^oeledeTaiil  d'autorisation  de  l'appelante  eu  sa 
qualité  de  tutrice,  n'a  point  été  allégué  en  pre- 
mière instance:  que  rappelante  plaide  d'ailleurs 
en  son  projire  nurn  comme  au  nom  de  scs  mi- 
■cars;  ce  qui  annonce  qu’elle  a un  intérêt  per- 
looncl  à I objet  (Je  ses  |>oursuilos,  intérêt  qui 
suflît  seul  pour  les  rendre  régulières;— Considé- 
rant que  l’onuine  de  la  renie  dont  s’agit  est  ré- 
pulée  féodale',  que  le  litre  d'aliénation  du  3 oct. 
1^1  sufHroil  seul  pour  faire  reconnaître  tout 
ensemble  sou  origine  et  son  mélange  avec  d'au- 
tres droits  féodaux  supprimés;  qu'U  ne  parait  pas 
mémo  que  celte  mile  fût  uriginairemetil  le  prix 
d'une  concession  de  fonds,  le  litre  coiistilutif 
fi'étnnt  pas  représenté  ; qu'elle  est,  par  consé- 
qienl,  légalement  présumée  ne  devoir  sa  création 
qt'aiixabus  de  !u  puissance  féodale  ; qu'à  la  vé- 
rité, en  aliénant  celle  rente,  le  sieur  de  l’Epinc- 
liaudm  se  réservt*  la  directe,  non  pas  expressé- 
ment sur  les  biens  grèves,  mais  sur  les  choses 
transportées,  c'est-a  dirr  sur  la  rente  et  les  cor- 
vées vendues  à René  de  Mardiix  de  la  Vrillière; 
qua  cèté  de  celle  réserve  on  voit  néanmoins  que 
ti'US  les  biens  dépend-mt  de  la  seigneurie  de 
r£pnte-{«aMd<n»oritvemhisainiit  Marchix  pour 
m;ouirfou(  «l'riii  qu’ui'olt  droi  t de  faire  le  sieur 
de /.anoc.  ancien  seigneur  dere  fief,  et  qu'ont lei^ 
dits  vendeurs,  au  mi-yen  de  t acquit  par  eux 
f'dt  de  ladite  seigneurie  de  l' Fpine‘-Gaudin;ct 
*oni  les  termes  du  contrat  de  15»t:  qu'on  ne  peut 
voir  iUq,  10  contrat  qu'une  subinreodaliun  au 
profilée  l’acqiiércur  et  tout  au  moins  une  par- 
bripsiion  à In  seigiicurir  de  l'Epine-tjaudin  ; 
9«e  fetie  participation  s'est  perpétuée  Jusque 
dsis  (a  personne  de  rappelante , piiisqu  elle  se 
ir^ure  saisie  eJes  aveux  rendus  a la  seigneurie 
lEpino  Gacnliii  ; aveux  qui  ne  seraient  pas 
la  main,  mais  dans  celles  des  propriétaires 
cette  seigneurie,  si  les  droits  de  la  même 
*«gDcurtc  n'avaient  pas  été  transportés , au 
en  partse , a ses  auteurs,  avec  la  rente 
^SinairenienU  féodale;  que,  dans  la  ci-devant 
Pvuvince  de  Rretagne,on  ne  connaissait  point 
d'arruturemciit  dans  i'acccpiion  que  l'appelante 
êoQne  à ce  mot , d'après  l’usage  des  fiefs  dans 
autres  provinces;  qu’une  rente  originaire- 
'neni  féodale,  duc  sur  des  biens  roturiers,  ne 
cessait  p.is  d'élre  noble  et  de  conserver  son  ca- 
ractère féodal  dans  les  mains  dos  tiers  acqué- 
rmirs,  tellement  que  si  le  tiers  acquéreur  eût  été 
roiurier,  il  en  eût  payé  le  frane-flef,  ce  qui 
ris  serait  pas  si  elle  avait  été  arrolurée;  que  la 
rente  conservait  si  bien  son  premier  caractère, 
Qu’elle  pouvait  incessamment  sc  retrouver  dans 
la  main  du  seigneur  de  I Kpine-Gaudm,  soit  par 
conoiise , retrait  féodal  ou  tout  autre  mode  et 
eonsolidalion  usité  dans  tous  les  fiefs  de  Breta- 
gne;quclesdébi  leurs  de  la  renie  n'onl  en  aucun 
leinps  participé  à ce  prétendu  arrotureinent; 
Que  la  renie,  dans  leur  intérêt  et  respeciivemeat 


è eux,  n'e  pas  cessé  d’être  féod.ile  par  son  pas- 
sage en  d'autres  mains  qu'en  celles  de  leur 
seigneur,  puisqu'ils  ont  cunsianirnent  fourni  a 
ce  soigneur  des  aveux  récognitifs  de  la  rente, 
aveux  dont  ce  seigneur  les  a constamiiieiit  aussi 
assujettis  è donner  des  doubles  au  propriétaire 
de  la  même  rente;  qu'il  existe  dans  les  mains 
de  rappelante  une  sentence  du  SI  mars  1U95, 

3ui , rendue  plus  de  cent  ans  après  raliéiialiuii 
e 1503,  qualifie  la  même  rente  de  rente  an- 
cienne. seigneuriale  ef  foncière;  que  l’acquéreur 
du  seigneur  de  l’Epifie-Gaudin  n’a  fait  qu'exer- 
cer, contre  les  vassaux  de  celte  seigneurie, 
les  droits  du  seigneur  de  la  même  manière  que 
le  seigneur  les  cùi  exercés  si  la  renie  n'avait 

fias  cessé  de  lui  appartenir;  ce  (^ui  piuuvcquc 
I rente  féodale  a conservé  son  premier  carar- 
lére;que  les  lois  suppressives  dépareilles  ren- 
tes sont  trop  précises  pour  en  pouvoir  éluder 
l'application;  que  toute  propriété  foncière  a été 
par  celle  du  25  août  1792,  déclarée  franche  et 
libre  de  tous  droits  féodaux;  que  quelques-uns 
de  ces  droits  ayant  été  exceptés,  notamment  les 
renies  représentatives  d’une  concession  de  fonds, 
cette  exception  futrévoquéo  parlatoidu  17  juiil. 
1793,  qui  supprima  toutes  redevances  originai- 
rement féodales,  soit  qu'elles  fussent  ou  non  le 
prix  d'une  concession  de  biens  réels;  que  pour 
ne  laisser  aucun  retour  à la  féodalité,  il  fut  or- 
donné que  les  litres  constitutifs  ou  récognitifs  de 
droits  supprimés  fussent  solennellemciii  bridés 
dans  chaque  commune;  que  sur  la  proposition 
de  séparer  ce  qui  était  foncier  d'avec  les  droits 
qui  rappelaient  le  régime  féodal,  la  Gonvenlion 
nationale  pania  à l'ordre  du  jour,  par  decret  du 
2 oct.  1793,  motivé  sur  la  loi  du  17  juill.  précè- 
dent, qui  n’autorisait  pus  une  telle  séparation: 
qu'une  aulre  loi  du  7 vent,  an  2 déclara  que 
l'esprit  de  celle  du  17  Juill.  était  de  supprimer 
sans  iiidemniié  les  rentes  même  foncières 
créées  avec  mélange  de  cens  ou  autre  signe 
de  seigneurie  ou  de  féodalité;  que  la  rente  dont 
il  s'ngit  ne  peut  être  considérée  comme  simple 
foiu'ière,  son  origine  féodale  étant  reconnue; 
mais  querùi-elle  même  foncière,  ellcseruii  en- 
core sous  le  coup  de  la  suppression  par  son 
mélani:e  avec  les  droits  de  biaus  et  corvées 
qu'avaient  accoutuim*  de  faire  les  vassaux  de 
l'Kpiiic-Gaudin,  même  le  droit  de  garde  des 
prairies  après  renlêvemcnl  des  foins,  droit  do 
servitude  personnelle  compris  dans  la  suppres- 
sion sans  iiideminlé  prononcée  dès  le  15  mars 
1790;  qu'une  piemière  deliberation  du  con-eil 
d’Etat  du  3u  pluv.  ,vn  11,  se  pionunva  éncrgiqiie- 
nient  contre  les  disliniiions  que  les  proprié- 
taires de  rentes  féod.iles  s'étalent  efforcés  d’in- 
troduire dans  la  jurisprudence,  en  déclarant  que 
le  mélange  de  prestations  féodales  avec  des  ic- 
devances  en  grains,  sufil^aii  pour  cnlrainrr  la 
suppression  de  ces  redevances,  quoique  éio- 
blies  par  clauses  disiincles  et  séparées  ; qu’ici  il 
n'y  a même  aucune  séparation,  les  droits  de 
biaus,  corvée  et  garde  se  trouvant  dans  le  même 
contexte  que  la  rente  dont  il  s’acii;  qu’un 
projet  de  decret  ayant  été  présenté  à l Empe- 
reur,  pour  maintenir  les  redevances  en  grains, 
mélangées  de  droits  féodaux,  mais  créées  par  des 
individus  non  seigneurs  de  fief,  le  projet  fut 
rejeté,  et  le  conseil  d'Etat  décida , le  13  mess, 
an  13,  que  lorsque  le  litre  constitutif  ne  pré- 
sente aucune  ambiguité,  le  propriétaire  Je  la 
redevance  ne  peut  pas  être  admis  à soutenir 
qu'ii  ii’avait  pas  de  seigneurie;  décision  approu- 
vée par  l’Empereur  et  insérée  au  ttuUetin  d§9 
Lois,  pour  en  avoir  la  force;  que,  dans  i'applica- 
tioQ  de  U cause  j la  redevance  doo(  il  l’agH  es| 
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bien  moins  favorable  encore,  puisque  son  ori- 
gine féodale  esl  reconnue,  puisque  le  lilre  d’alié- 
nnlJun«Jel.VJUc  conslale.el  prouve,  dans  l’oljé- 
nmion  même,  le  inélauBe  de  dmiis  frappés  ; que 
le  système  d'arroUireinent  adopté  par  l’arrél  de 
la  Cour  de  cassation  du  S janvier  1809,  n'esl 
point  applicable  aui  usages  des  fiefs  de  la  d< 
devnnl  Bretagne,  qu’il  l'est  moins  encore  à la 
rente  dont  il  s'agit,  laquelle,  au  vice  d'origine, 
joint  le  mélange  de  droits  incontestablement 
supprimés  comme  féodaux;  qu'enûn  cet  arrêt  de 
cassation  a été  suivi  de  sept  autres  émanés  de  la 
môme  Cour,  les  16,  19,  37  fév.,  39  avril,  4,  5 et 
18  juin.  1809.  dont  les  deux  premiers  rendus 
(iuns  l'espèce  de  rentes  possédées  par  des  tiers 
licquéreiirs  non  seigneurs  de  fiefs,  ont  tout  réduit 
n fil  ()ueslion  unique  de  savoir  si  la  redevance 
était  ou  non  d'origine  seigneuriale,  parce  que 
i'.-inirmalion  une  fiiis  connue,  l'application  des 
lois  abolilives  est  inévitable,  quoique  la  rede> 
vance  ait,  avant  la  résolution,  cessé  d'appartenir 
nu  seigneur  du  fief  t’ar  toutes  ces  considéra- 
tions, faisant  droit  sur  I nppel  du  jugement  du 
tnbiinal  de  première  inslam  e de  Nantes  du  30 
Jhiiv.  1809,  sans  qu'il  soit  besoin  de  ^'arrêter  aux 
lins  de  non-recevoir  et  moyens  de  nullité  res- 
pecli^ement  proposes,  dont  les  parties  sont  dé- 
boutées;—Déclare  l'appelante  sans  griefs,  etc. 

Du  Si  juin.  1810.  — Cour  iriip.  de  Rennes-  — 
Conel.,  M.  Tiengou-Tréfériou,  av.  gén.  — PI., 
MM.  Laubespin  cl  Carron. 


1°  ENFANT  NATUREL.  — Rbcornaissaivck. 
— Rkthactatioiv. 

S ‘ PbSDVB  TF.STISIOMALK.  — AGTB  AUTIIEim- 
Ql!K. — DoL. 

ijui  a iégalcment  reconnu  un  enfant 
uaturel  ne  peut  pas  rétracter  sa  reconnais- 
sance, encore  quelle  ait  été  faite  par  suite 
de  tracasseries,  si  ces  tracasseries  n'ont  pas 
le  caractère  de  violences,  (Cod.  civ.,  art.  Z'H 
et  1113.)  (I) 

2 7.U  ;>reure  testimomale  contre  un  acte  au- 
thentique attaqué  pour  cause  de  violence  ou 
de  dol,  est  inadmissible  lorsque  les  faits  ar- 
ticulés ne  présentent  ni  crime  ni  délit.  (Cod. 
civ.,  art.  13t8  ) (2) 

(Cabanon— C.  Carayon.) 

Du  Stjuill-  1810.— Cour  imp.  de  Toulouse. 


ACQUIESCEMENT— Dkpfiss. 

/.a  partie  qui,  après  avoir  interjeté  appel,  paie 
volontairement  les  dépens  sur  la  signi/lea- 
iion  qui  lui  est  faite  du  jugement,  et  avant 
que  la  taxe  de  ces  dépens  lui  ait  été  signifiée, 
est  réputée  par  cela  même  otioir  acquiescé  au 
jugement  (3). 

(Cosle— C.  Maurin.) 

Du  3i  juin.  1810  — Cour  imp.  de  Montpellier. 
A<;TK  UE  M)TOItIÉTfi.  — UsAtB  — DÉ- 

St  KTLDE. 

On  jicut  encore  sous  nos  lois  nouvelles,  être  reçu 
I a la  preuve  d'un  point  de  jurisprudence  an- 
cienne par  des  actes  de  notoriété.'  on  peut 
même  prouver  par  des  actes  de  notoriété 
qu'une  loi  est  tombée  en  désuétude  (i). 

(1  et  2}  V.  sur  ces  deux  questions  l’arrêt  rendu 
par  ta  Gourde  Cassation  le  27  août  iSl  1 sur  le  pour- 
voi formé  dans  celte  affaire: — Kt  sur  la  seconde  ques* 
tioo.  l'arrêt  de  Cass,  du  t3  fruct.  an  12.  cl  la  note. 

(3)  V.  couf.,  Cass.  33  nov.  lSs9;  Agen,  b juin 
i824. 


t Conseil  (VEtat.  ( 35  ymiL.  tSiO.) 

(Crousse— C.  Corbisier  et  Collier.) 

Il  s’agissait  de  l’application  réclamée  par  lei 
sieurs  Corbisier  et  Collier  de  l'art.  117  des  char- 
tes dullainaut,  lequel  défendait  aux  gens  de 
main-morte  d’alTcriiier  leurs  biens  au  delà  de 
neuf  années  sans  la  permission  du  souverain. 
Crousse  prétendait  que  cette  loi  était  tombée  es 
désuétude,  cl  deriiandail  à le  prouver  par  des  ac- 
tes de  Tioloriélé. 

Corbisier  et  Collier  conlcstaient  VadinissibilUé 
de  la  preuve;  ils  argurnentaiem  surtout  de  ce 
qu'il  y avait  loi  sur  la  matière,  et  de  ce  qu'il  se* 
rait dangereux  de  donnera  des  actes  de  noto- 
riété, ou  rneme  à la  déclaration  d’un  tribunal,  la 
vertu  d'abroger  la  loi. 

ABRftT. 

LA  COUR  ; — Sans  rien  préjuger  sur  la  suffi- 
sance ou  ritisufilsance  de  la  preuve  qu'eoleud 
faire  l’appelant  par  un  acte  de  notoriété  sur  le 
point  iiiterluqiié;  — Permet  audit  appelant 
dVmploycr  comme  moyen  de  preuve  cet  Kte 
de  notoriété:  — L’autorise  en  conséquence  a se 
retirer  devant  le  tribunal  de  rarroiidissemenl 
de  Mons  a i effet  de  l'y  obtenir,  partie  à ce  ap- 
pelée, etc. 

Du  Si  Juin.  1810.— Cour  imp.de  Bruxelles.  — 
3*  cb. — Concl.,  Al.  Merci. 


TESTAMENT.— Sicjsatübe.—Dbmahdb  roü- 

VtLLR. 

Lorsque,  dans  un  testament,  il  est  dit  que  le 
testateur  a déclaré  ne  savoir  signer,  les  ju- 
ges pefiveut  en  prononcer  l’annulation,  s'il 
est  prouvé  par  d'autres  actes  que  le  testa- 
teur savait  signer  réellement.— Dans  ce  cas, 
les  contradictions  qui  se  trouvent  entre  ces 
acteset  le  testament  font  présumer  qu'il  n’est 
pas  rexpression  de  la  volonté  du  fesrafeur. 
(Coil.  civ.,  art.  973.)  (5) 

On  peut  en  cause  d'appel  demander,  par  voie 
d’exception,  la  nullité  d'un  testament  dont 
l'exécution  a été  poursuivie  en  première 
instance  : ce  n'est  pas  la  une  demande  nou- 
velle. (Cod.  proc.  civ.,  art.  464,  anal.) 

(Fayot- C Jacolrn.) 

Le  13  prair.  an  13,  Ruse  Civet,  épouse  du 
sieur  Jacolrn,  fil  un  testament  par  lequel  elle 
institua  pour  son  héritière  Marie  Fayot,  femme 
Aimard.  Ce  testament  fut  signé  par  la  testatri- 
ce.—Le  5 niv.  an  14.  elle  fil  un  second  testa- 
ment, par  lequel  elle  donna  plusieurs  sommes  à 
son  mari,  ainsi  que  rusufruit  de  tous  ses  autres 
biens  : il  fut  dit  au  bas  de  l'acte  que  la  testa- 
trice avait  déclaré  ne  savoir  signer. 

Après  la  mort  de  la  testatrice,  plusieurs  ron- 
leslaiion.<  se  sont  élevées  entre  Marie  Fayot  et 
Jaenlin,  au  sujet  de  quelques  eiïels  querelui-ci 
prétendait  avoir  été  enlevés  à la  succession  de 
son  épouse,  par  Alaric  Fayot,  qui  l'avait  soignée 
pendant  sa  maladie. 

l.cSjuin  1809,  le  tribunal  de  Saint-AIarcellin, 
après  l'audition  de  plusieurs  témoins,  a con- 
damné .Marie  Fayot,  et  Arniard  son  mari,  à 
payer  au  sieur  Jarolin  l'intérêt  d'une  somme  de 
I OôO  fr.,  pour  lui  tenir  lieu  de  l'usufruit  des  ob- 
jets qu'ils  avaient  enlevés;  et  à lui  payer  une 
pareille  somme  de  1000  francs,  pour  ce  qu'ils 
avaient  enlevé  à lui  appartenant,  à la  charge  par 

(4)  V,  en  ce  sens,  Bruxelles,  15  fêv.  1810. 

(b)  F.  .sur  la  question  de  signature,  Cass.  30  mess* 
an  tl.V. aussi  un  arrêt  du  28janv.lK4Û,  où  la  ques- 
tion se  trouve  résolue  et  examiDêo  dans  les  ol^er— 
valions  de  M.  le  conseiller  rapporteur. 
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loi  d'affirmer  que  ce  qui  avait  été  enlevé  avait 
ceUe  valeur. 

Appel  de  la  part  de  Marie  Fayot  et  d'Armard 
ion  mari. 

Les  appelons  n*ont  pas  attaque  les  dispositions 
do  Jugement  en  elles-mêmes  ; mais  ils  ont  sou- 
lenu  que  le  testament  fait  en  fiiveur  de  Jacolin 
^tail  nul,  en  ce  qu'il  y était  dit  que  la  testa- 
trice avait  déclaré  ne  savoir  signer,  tandis  qu'il 
était  constant,  que  jusqu'alors  elle  avait  signé 
toDS  les  actes  qu’elle  avait  faits,  et  notamment 
le  testament  du  13  prairial  an  12.  Les  appelans 
louienaieni  que  la  fausseté  de  cette  déclaration 
devait  faire  présumer  que  le  testament  était  en- 
tièrement faui,  ou  du  moins,  qu'ii  n'élait  pas 
Teipression  de  la  volonté  de  la  testatrice;  d’où 
i|i  concluaient  que  la  Cour  devait  en  prononcer 
l'annulation,  ainsi  que  de  l'enquéie  et  du  juge- 
ment intervenus  en  première  instance. 

iacolin  répondait  que  la  nullité  du  testament 
ne  pouvait  pas  être  proposée  en  cause  d'appel, 
poisqu’elle  ne  l'avait  pas  été  en  première  in- 
stance;  que  d'ailleurs,  cette  demande  en  nullité 
o'étant  fondée  sur  aucune  disposition  de  la  loi, 
oe  reposait  absolument  sur  rien;  que  la  Cour 
n'était  pas  mieux  fondée  à regardcrcumme  fausse 
la  déclaration  faite  dans  le  testament  du  5 nir. 
an  U,  que  celles  qui  se  trouvaient  dans  les 
actes  antérieurs  attribués  à Rose  Civet;  que 
celte  déclaration,  en  la  supposant  fausse  de  la 
part  de  ia  testatrice,  n'élait  pas  une  cause  de 
Dullité,  et  ne  pouvait  pas  faire  présumer  que 
U testament  fût  entièrement  faux  ; que  s'il 
était  l'expression  de  1a  volonté  de  la  testatrice, 
on  ne  pouvait  le  déclarer  nul,  par  cela  seul 
qu'elle  s'éiaii  trompée  en  disant  qu'elle  ne  sa- 
vais pas  signer,  au  lieu  de  déclarer  qu’elle  ne 
le  pouvait  pas;  que  si,  au  contraire,  on  préten- 
dait que  le  testament  n'avaii  pas  été  dicté  par  la 
testatrice,  on  ne  pouvait  en  faire  prononcer  l'an- 
Dulalion  qu'en  prenant  la  voie  du  faux  ; mais  que 
dans  aucun  cas,  on  ne  pouvait  le  déclarer  nul  sur 
de  simples  présomptions,  sans  violer  ouverte- 
ment les  dispositions  des  art.  IIIG,  1319,  I3il 
Ci  1333  du  Code  civil. 

AnnÊT. 

LXCOUR  Considérant  que  la  signature  du 
testateur  est  ce  qu'il  y a de  plus  essentiel  dans 
Ici  formes  prescrites  pour  assurer  la  foi  de  ses 
dispositions  Considérant  que  la  déclaration  de 
®oic  Civet,  testatrice,  de  ne  savoir  signer,  lors- 
qu’il est  constant,  par  son  contrat  de  mariage,  cl 
per  ion  leslarnent  antérieur  à celui  du  5 niv. 
•nu,  signé  d'elle,  que  cette  déclaration  n'est 
point  sienne,  et  c’est  une  preuve  évidente  que  le 
dernier tesiariicnt  n’est  point  sa  volonté; — Con- 
stdérani  que  rnncieimc  jurisprudence  a déchiré 
Bail  tous  les  tcslarncns  où  l'omission  «ie  la  signa- 

(1)  C'est  une  question  fort  grave  et  fort  conlro- 
’Wèe  que  celle  de  savoir  si  la  voie  de  l'opposition 
•I  ordonnance  d’exe^ualur,  autorisée  par  I art.  1028 
da  Code  de  procéd.,  au  cas  où  il  s’agit  d'arbitrage 
^olonuire,  est  également  ouverte  au  cas  où  il  s’a*fil 
forcé.  Pour  rafTirmalive , on  peut  dire 
1®*  I*  seoience  des  arbitres  forcés  comme  celle  des 
•fbiires  volontaires  ne  devient  exécutoire  qu’en 
venu  d’une  ordonnance  d’exequatur;  d'où  la  con- 
clutioQ  qu’il  doit  y avoir  similitude  dans  les  moyens 
^xUaque  puisqu'il  y a similitude  dans  les  moyens 
wproréder. — Telleesti’opinion de  M.  Locré,  Etp^ 
Cod-comm.,  i.  !•',  p.  222  cl  266.— Mais,  pourl’opi- 
^00  contraire,  on  répond  que  le  caractère  de  l'ar- 
•irago  forcé  rend  inapplicables  en  celle  matière 
**»  règles  de  l'arbitrage  volontaire;  car  si  l’on  admet 
•rtc  la  doctrine  et  la  jtiri-prudencc  que  les  arbitres 

HL— n*  i*AHTiR. 
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ture  du  testateur  n’élait  excusée  que  par  une  pa- 
reille déclaration,  et  que  le  Code  rivil  n’a  poiul 
abrogé  un  usage  si  conforme  à la  raison  ; 

Considérant  que  l'exception  de  nullité  du  titre 
sur  lequel  le  demandeur  se  fonde  peut  être  pro- 
posée en  tout  étal  de  cause,  cl  que  tout  ce  qu’il 
réclame  en  vertu  du  testament  nul  doit  être  re- 
jeté Considérant  néanmoins  qiic  l'enquête 
faite  à la  requête  de  la  partie  de  Pellal,  établit 
des  enlévcrncns  assez  considérables  faits  a son 
préjudice,  et  que  les  moyens  de  nullité  proposés 
contre  celte  enquélene  sont  point  fondés  Par 
ces  motifs,— A mis  les  appeliaiions,  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  etc. 

Ou  35  juillet  1810.— Cour  imp.  de  Grenoble. 


ARBITRAGE  FORCÉ.  — Ncllité.  — Opposi- 

1 lOIf .— COMPRTltVCE. 

L'art.  1038  du  Code  de  procédure  civile  n'eet 
pat  applicable  aux  tribunaux  de  commerce; 
ils  ne  sont  pas  juges  des  nullités  qui  vicient 
la  sentence  d'arbitres  de  commaree.— -Ainii, 
la  loi  n'admet  ni  opposition  à l'ordonnance 
d’exequalur,  ni  action  en  nullité. ^La  seule 
voie  établie  est  l'appel  ou  le  recours  en  cas- 
sation. (Cod.  comm,,  art,  53  cl  53;  C.  proc. 
dv.,  arL  1020.)(l) 

(Jamei— C.  GatilreaQ  cl  Lucas.) 

Des  arbitres  furent  nommés  par  les  sieurs 
Gautreau  et  Lucas , armateurs  du  navire  aven- 
turier VUni  et  le  sieur  Jamet,  pour  juger  tiiio 
contestation  relative  à rintérèl  que  ce  dernier 
prétendait  avoir  dans  rormement.  — Le  20  nov. 
1809 , Jugement  arbitral  eu  faveur  du  sieur  Ja- 
met, qui  le  fait  revêtir  de  l'ordonnance  d'exs- 
quatur. 

Gautreau  cl  Lucas  sc  sont  rendus  oppo.sans  à 
cette  ordonnance  et  ont  demandé,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  ^anles,  la  nullité  de  la 
sentence  arbitrale.  — Vainement  le  défendeur  a 
proposé  une  fin  de  non-recevoir,  fondée  surl'art. 
52  du  Code  de  commerce,  duquel  il  résulte  qu'uti 
jugement  arbitral  ne  peut  être  attaqué  que  par 
appel  ou  cassation. 

Le  tribunal  s est  déclaré  compétent,  et  a or- 
donné par  jugement  du  27  mars  1810,  que  les 
parties  plaideraient  au  fond. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Jamet  devant  la 
Cour  de  Rennes.  — L appelant  a soutenu  que  lo 
tribunal  decommcrcc  n'avaii  pu  statuer  sur  l'op- 
posiiion,  et  rejeter  la  fin  de  non-reccvoir,  sans 
une  contravention  manifeste  au  texte  et  a l'es- 
prit de  l'art.  53  précité.  Pour  justifier  celle  pro- 
position, U a (lit  : que  le  législateur,  en  soumet- 
tant a des  arblire.s  toutes  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  des  associés  commerçans,  a voulu 
revêtir  ces  arbitres  des  mêmes  pouvoirs  que  les 

force*  sont  do  véritables  juges , qu’ils  constituent 
un  véritable  tribunal,  il  parait  dilTicilc  do  penser 
qu’il  y oit  contre  leurs  Jiigemens  d’autres  voies  de 
recours  ouc  celles  qui  sont  ouvertes  contre  les  ju- 
gemens  des  autres  juges  et  des  autres  Iribunsux. 
K en  ce  sens,  Merlin , Çue«r.,  Arbitrage ^ Ç 4* 
n"  3;  Favard,  Réperi.,  v»  Arbitrage;  Valimesnil* 
Eneyelup.  du  droit,  v<>  Arbitrage,  n»  304  ; et  notre 
/Jicfuinn.du  contentieux  commercial,  v*»  Arbilrane 
forcé,  n"  95.  — La  jurisprudence  est  divisée.  V.  dans 

le  sens  de  l’arrêt  ci-dessus,  Turin,  8 mars  1811  • 
Bourges,  19 mai  1825;  Toulouse, 20 mai  ISS.*!;  Li-^ 
moges,  14  fev.  1835  ; Cass.  7 mars  I.H32  ; lo'  fér. 

1 835;—  En  sens  contraire,  Cass . 23  ovr.  1 83.3 . 3 mai 
18-27;  Paris,  16 août  1832,  et  9 mai  1833;Aix,  10 
mai  1833.  ' ’ 
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jiiae»  (le  rommcrce.  0.«t  ce  qui  résiiUe  du  rap-  i 
pro(  hcrnent  ri  de  la  combinaison  des  art.  51 , 53  I 
cl  01  du  Code  de  rommcrce.  Or,  en  siatiiaiil  sur  | 
roppusitiui),  le  inbiin.il  de  Xanlrs  s'esl  arrogii  le  ^ 
pouvoir  de  réformer  un  jugrmrnl  rendu  par  des 
juges  qui  exercent  la  même  jundiclion  ; en  or- 
dommnt  aux  pnities  de  plaider  sur  le  fond,  U a 
de  plus  commis  un  excès  de  pouvoir,  puisqu  i) 
s'esl  atuibué  le  droit  déjuger  une  coiitesiaimn 
dont  il  ne  pouvait  pas  connailre  dans  l'origine, 
ri  dont  la  connaissance  appartient  exclusivemciu 
à des  .arbitres  (*llt)i^is  par  les  parties  ou  nommés 
d'office.  — Ainsi , les  juges  de  Nanie.s  élaienl  iu* 
compétens;  la  loi  ne  doiim*  que  deux  voies  pmir 
attaquer  un  jugement  arbitral,  l'appel  et  la  cas- 
salioii  : donc  les  inlimés  ne  (louvaienl  sc  pour- 
voir que  par  l une  de  ces  deux  voies,  et  nulle* 
ment  par  ^oppo^illon. 

AIIIIÊT. 

LA  (!On\  r.onsidérant  que , par  la  sect.  2', 
tu.  3,  liv.  le  Code  de  commerce  a établi  dt's 
formes  particulières  et  spéciales  pour  les  arbi- 
trages, en  matière  de  société  de  commern*;  — 
Loiisi<ièianl  qn'il  n*suUc  des  art.  51  et  53  que 
les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent,  dans 
aucun  eus,  s'immiscer  dans  la  coimais>am'c  dos 
aiïuires  de  sociciô  de  commerce  ; que  celle  con- 
naissance est  «Icvulue  cicliisivcmcut  à des  arbi- 
tres, qui.  commis  par  la  loi,  deviennent  des 
juges  momciitunés,  et  seuls  cumpéicns  pour  pro* 
noncer  sur  ces  sortes  de  conlcsialions  ; que  si  le 
pre:>ident  du  tribunal  de  commerce  duimc  son 
ordonnance  d'exc^uofur  au  jugement  des  arbi- 
tres , il  doit  la  rendre  purement  et  simplement, 
sans  connaissance  de  cause,  et  sans  qu'il  puisse 
examiner  le  bien  ou  le  mal  jugé  des  arbitres:  — 
Considéronl,  d’ailleurs,  que  le  législateur  a tracé 
une  ligne  de  dcmurcaliun  bien  dislinete  entre  les 
arbiliages  voluniuires  cl  les  arbilragcs  forcés, 
prescrits  par  le  Code  de  commerce  ; que  les  pre- 
miers sont  considérés  comme  éirangcis  aux  tri- 
bunaux de  preiiiiei  e iitslance,  qui  sont  cbarg(‘s 
de  les  annuler,  s'ils  coiiiieiineiil  des  irrégulurtics 
dans  la  forme,  ou  de  les  réformer,  dau.*>  le  cas  ou 
le  droit  de  réfonnaliuii  n'est  pas  attribué  a la 
Cour  supérieure  ; que  la  minute  du  jugement 
arbitral  est  seulement  déposée  au  greffe  du  tri- 
bunal ciul,  tandis  que,  au  contraire,  dans  les 
arbitrages  force.s,  le  jugement,  qui  est  iiuS’^i  dé* 
posé  nu  greffr,  est  rendu  exécuiuire  sans  modtii* 
cation,  pur  une  oïdoiinuiice  du  [ucsidcnl,  cl  est 
de  plus  transcrit  dans  les  rt‘gi>tics  du  tribumil 
de  commerce,  en  sorte  iiu'il  e^l  cousnlére  comme 
un  jugement  (unané  de  le  juridicliun  comuici* 
ciale,  qui  ne  peut  s'immiscer  m par  voie  de  nul- 
lité. ni  d'aucune  autre  manière;  ’^Consniérant. 
entln,  que  l'ait.  52  du  Code  de  commerce  ne 
reconnaît  que  deux  manières  de  se  pourvoir 
contre  un  jugement  arbitral , rendu  en  maiiürc 
de  suciclé,  l’appel  devant  lu  Cour  supêneuic  ou 
ie  puunoi  en  cassation  ; — lut  qu'il  a clé  mal  cl 
liiconipelcmment  jugé,  par  le  jugemciil  du  27 
mars  dernier,  rendu  par  le  tnbunul  de  commerce 
de  Noiiles,  etc. 

(I)  Telle,  est  l'upinion  de  M.  r.irJcssiis,  Cvunde 
tlrtdl  comtnfreuü,  n“  1200:  de  ravatü,  v**  FuillUe, 

ri,  n"  I.eltcilü  quifsièiuiscdijusnülre/ytenwii* 
naïf  e duc<mfCHlo.uj;  ff/mnicCi  ru/,  >■' FaiUile,ii"i>{ji. 

> — En  uflVl,  c'est  U tcunioa  du  ia  fiiclure,  a^ec  le 
connaissement  ou  la  leitro  do  \utiu(u,qui  cluigne 
tuiil  sot](M;oii  do  m.mvaiüC  foi.  La  luciure  uUcsiu  la 
pruprictc  du  pmiuer  acliuicur  cl  U cession  ipi'il  eu 
a faite,  cl  le  runiia  ssemeoi  ou  ta  icUre  du  toiture 
runstulela  Uvraisoii  originaire,  vl  donne  idre  pour 
obliger  lu  capitaine  ou  lo  vuiiurîer  à faire  la  livrai- 
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I Du  25  juin.  1810.  ^ Cour  imp.  de  Rennei.* 
f'di. 


FAILLITE.  — Revendication. 

Le  vendeur  peut,  en  eus  de  fatlltle  de  Taehe^ 
leur,  rerenJt^uer  les  tnarehnndttes  vendues 
avant  leur  cirrivée,  au  préjudice  même  du 
(ters  auquel  l’acheteur  les  avait  revendues^ 
si  la  revente  n'a  pas  eu  lieu  à la  fois  sur 
facture  et  sur  counaissemeut  ou  lettre  de 
voiture.  (Cod.  cuiiini.,  art  578.)  (I) 

(Everls—  C.  Turpin.) 

Le  sieur  Turpin,  * négociant  d'Amsterdam, 
avait  expédié  a Uicischer,  a Cologne,  douze  ton- 
neaux d'builc  de  poisson.  — Avant  l'arrivée  de 
ces  mordiandises  et  sur  leur  simple  facture, 
RieUeber  les  cedeh  Everls. 

nielscher  étant  tombé  co  faillite,  Tarptn 
change  la  destination  de  ces  niarchaodiset,  et  les 
fait  arriver  au  sieur  Malinari. 

Eveils  en  demande  U délivrance. 

Le  tribunal  do  commerce  de  Cologne  iotorise 
BU  eonlraiie  la  revemiicaiion  de  ces  marchan- 
dises faite  par  Malinari  au  nom  de  Turpin.  — 
Appel. 

AIIRÈT. 

LA  COCR  ; — Attendu  que  l’art.  576  du  Code 
de  commerce  oiitonsc  le  vendeur  , en  cas  de 
faillite,  a revendiquer  les  marchandises  par  lui 
vendues  et  livrées,  et  dont  le  prix  ne  lui  a pas 
été  pa)é;  que  rouvcrliirc  de  la  faillite  de  Blets— 
cher  a eu  lieu  avant  l'arrivée  des  lunoeaiix  d'huile 
dont  il  s'agit  à Cologne:  qu'ainsi  la  venteouia 
éié  fai>c  par  ledit  BleUcher  à l'appelant  ne  lui  a 
pas  été  faite  dans  le  cas  de  rcxception  prévue 
par  l'art.  578  du  même  Code,  qui  di^ciare  que  les 
marchandises  vcniiiies  sans  fraude  avant  leur  ar- 
rivée ne  pourront  être  revend icjuécs,  si  elles  ont 
été  vendues  sur  facture,  connaissement  ou  lettre 
(le  voiture,  et  que  la  loi  exige  mipérieusenient 
dans  ce  cas  la  réunion  de  la  lettre  de  voiture  ei 
de  la  facture,  et  iradmet  aucun  équipollenl;  ^ 
Dit  qu’il  a été  hirn  jugé,  etc. 

Du  2ü  juin.  1810.  — Cour  imp.  de  Liège. 


APPEL.  — Délai.  — Dkcuéanci. 
L'exceplwn  prise  de  ce  qu'un  appel  n'a  pas 
été  interjeté  en  temps  utile,  peut  être  pro- 
posce  en  tout  étal  de  causa  (2). 

(\.  — X.)  AltltÊT. 

LA  Cüüll  ; — C«pn>iderani  que  le  jugement 
qui  condamne  l'appelant  est  du  0 iiov.  1807,  qu'il 
n été  sigiiiüé  10  du  même  mois,  et  que  l'appel 
n'a  été  loU  ijelè  que  le  21  janv.  IKo'J,  cVsl-à- 
dire  api  es  quatorze  mois  ; — (ju'a  la  vérité  l'ap- 
pelant excipe  de  ce  que  l'intimé,  au  lieu  d uppo« 
scr  celte  ûu  de  iiuii-rerevoir,  a conclu  au  fond 
sur  Tappei  ; qu'il  a pris  urrét  par  défaut  qui 
prononce  le  bien  jugé;  qu'ainsi  il  a reituiu'e  à U 
prescription  qu'il  allégué  ; mais  qu’aux  termes 
de  droit,  l'expiraliou  des  délais  pour  interjeter 
appel  umporle  déchéance  ; que  celte  décliéanre 
n'csl  pas  seulement  dans  riiilcrét  des  parties, 

son  des  objets  vendus  et  qu'il  doit  irausporter.  P.  eo 
eu  sens.  Rouen.  20  juili.  1810;  Téuluuso,  19  déc. 
I82G,  et  Cas».  H février  1840  (Volume  1840),  — 
KvmarquuiiS  du  re.>lo  qu'il  inqvorlurait  peu  que  la 
luinise  de  la  faclurc  et  de  la  lettre  do  voilure  ou  du 
cotinai^>eluent  n'ait  pas  ôlc  siniultancnieni  fatie  au 
uiomcui  do  la  revcnlo  : il  siiflit  que,  de  tait,  celte 
reiuifru  ait  prùccdo  la  faillite  cl  la  revcDdicaltoo. 
V.  Rouen,  2 dec.  1828. 

(2;/^.  cunf.,  Turin,  6 juill.  1808  (3*  quciL); 
Elisons  cuutrairo,  Colmar^  18  nov.  1815. 
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mais  cnrorc  dans  Tintérét  public  qui  eiigc  que 
1rs  procès  aient  un  tenue,  et  qu'il  n'est  pas  au 
pouvoir  des  parties  de  faire  revivre  un  droit 
éteint;  — Déclare  l'appel  non  recevoblo,  etc. 

Du  96  juiil.  IHIO.  — Courimp.  de  ItoiirRcs.— 
Prèa.^M.  Sallé.  — PL,  MM.  Descgiise  et 
Mater. 


APPEL.— SiG?tinc  ATioîs.  — Epocx.— Imtêbêt 
COMMC:i. 

Lorsque  deux  époux  ont  le  même  intérêt  et 
ont  plaidé  par  le  ministère  du  même  avoué, 
Faete  d'appel  signifié  à tous  les  deux  et  à 
ieur  domicile,  quoique  par  tme  seule  copte, 
est  valable  (1}. 

((Quentin  — C.  Lacoste.)  — arkêt. 

LA  COCJK  ; — Attendu  que  l'action  a clé  in- 
troduite par  le  sieur  Lacoste,  tant  pour  lui  que 
pour  la  dame  Dcscanip  Lugiolct  su  femme  qui 
uni  plaidé  par  le  ministère  d'un  seul  «ivoué;  que 
leur  intérêt  était  commun  ; que  l'aclo  d'appel  a : 
été  signifié  aut  deux  époux  a leur  durnidle,  et  ; 
en  parlant  à l'un  cl  a l'autre;  — Que  s'il  n'a  été  ; 
laissé  qu’une  seule  copie,  il  est  évident  quelle  a ' 
dû  être  commune  à Tun  et  a l’autre  ; qu'ainsi  te  | 
vœu  de  l'art.  48,  du  Code  de  pruc.,  a été  rempli; 
—Rejette  l’cxcepliofi,  etc. 

Du  27  juilt.  1810. — Cour  imp.  d'Agen.  — 
Prés.,  M.  Bergognié.  — Conel.,  M.  Rivière.  — 
PI.,  MM.  Baraüat,  Gladi  et  Capurao. 


ILLETTRE  DE  CHANGE.-ÉniAlfGEB.— Ga- 

RAnTlB. — DkLAl. 

S^Opposi  iion.— Domicile  élu.— Signification. 

—Délai— A ppkl. 

\*L*art,  16.Î  du  Co*ie  de  commerce,  qui  fixe  tes 
délais,  après  protêt,  pour  le  recours  en  ga-  \ 
rantie,applicable  au  cas  de  traites  de  France  1 
Sur  F'rance,  ne  s’applique  pas  au  cas  où  il 
a été  tiré  de  France  sur  l étranger  et  rtci- 
proquement. — Dans  ce  dernier  cas , U y a 
un  delai  tixe  réglé  par  Vart.  166  et  il  n'g  a 
point  le  délai  proportionnel  de  distance,  ré- 
glé par  l'art.  165  (9;. 

I^Lorsque,  sur  l’itpposition  à un  jugement  par 
iéfaut  rendu  en  matière  de  commerce,  les 
parties  sont  jugé'  s définitivement  a la  pre- 
mière audience,  l’élection  de  domicile  dans  [ 
le  lieu  où  siège  le  tribunal,  portée  par  l'acte 
d’opposition,  devient  non  avenue,  surtout 
it  cette  élection  de  domicile  n'a  pas  été  men- 
tionnée sur  U plumitif;  en  conséquence,  la 
signi/tea  tion  du  jugement  faite  a ce  domicile 
élu  ne  fait  pas  courir  le  delat  de  l'appel. 
(Cod.  pr4jc.  civ.,  art.  42i.;  ' 

(Deiaimne  — C.  Fræauf.)  I 

Le  sieur  Dclamrnc,  entrepreneur  des  hôpitaux  : 
tnilitaires  «le  Casscl,  lira,  de  l'rancrurl-sur-le' 
Bam,  une  lettre  de  change  payable  a Brest,  le 
t"  octobre  I80‘J,  à l’ordre  du  sieur  Fræauf  de 
Mayence.  — La  lettre  de  chanue  fut  prolcslée  à 
son  échéance,  et  le  protêt  eu  fut  dénonce  au  ti- 
reur, le  12  jauv.  1810,  avec  assignation  en  rem> 
bfjursement  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Majeoce. 

Sur  cetlo  assignation , jugement  par  défaut. 
Delamme  y forme  opposition.  Dans  son  acte 
d’opposition,  ü élit  domicile  a .Mayence,  chez  le 
sieur  Gallo,  auquel  il  donne  pouvoir  a l'effet  des 
poursuites. 


(1)  V,  anal,  en  co  sens,  Cass.  4 août  1817. 

(2)  K.  conf..  Gênes,  18  août  1812,  et  E.  VlnccDS, 
tégiilaiion  eommerciale,  t.  2,  p.  826. 


A la  première  audience,  il  intervient  un  juge- 
tncnl  contradictoire  et  définitif,  de  .sorte  qu'on 
se  dispense,  ainsi  qu'on  y étnil  autorisé  par  l'art. 
499  du  Code  de  procédure  civile , de  faire  men- 
tion sur  le  plumitif  de  ratidience  du  domicile 
élu  par  Dflamme.— C'est  pourtant  à ce  domicile 
que  le  jugement  fui  signifié. 

Or,  plus  de  trois  mois  s'étaient  écoulés  depuis 
celte  signification,  lorsque  Dclammo  interjeta 
api'cl  : on  lui  oppose  une  fin  de  non-rccevoir 
prise  de  l'expiration  du  délai. 

Il  ré(M>nd  que  le  délai  n'a  pas  couru, parce  que 
le  jugement  n'a  pas  été  signifié  à son  domicile 
réel , aux  termes  de  l'orl.  148  du  Cmlc  <le  procé- 
dure.—On  lui  fait  ub>crver  que  la  signification  a 
été  faite  a son  domicile  élu  chez  son  procureur 
fondé,  et  qu'un  ne  peut  douter  de  la  validité 
de  tuute.s  significations,  même  de  la  signifi- 
cation du  jugement  déGnitif,  faite  au  domi- 
cile élu,  aux  termes  de  l'article  492.  — A cela 
Üeiamme  répond  que  l'ariicle  499  n'est  pas  ap- 
plicable à l'e.<ipècc.  Dans  l'espécc,  dil-il,  le  juge- 
ment déünitif  a été  rendu  à la  première  au- 
dience : or,  ce  n'est  que  pour  le  cas  contraire 
que  l'élection  de  domicile  est  prescrite  par  l'art. 
429.  D'ailleurs,  cet  article  exige  que  l'élection  de 
domicile  soit  menlioiinée  sur  le  plumitif,  et  cetta 
mention  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espère.  Knfln  , si 
même  les  significations  de  jugement  définitif, 
comme  dit  l'article,  peuvent  se  faire  au  greffe, 
ce  n’est  encore,  aux  termes  de  celariicle,  qu'à 
défaut  de  rélcctiou  prescrite;  c'est-à-dire  par 
forme  de  peine  contre  l'inobservation  de  la  dis- 
position légale  : or,  il  est  clair  que  cela  n'a  rien 
de  commun  avec  les  cas  où  la  disposilioD  n'était 
pas  à observer. 

Le  93  juillet  1810,  intervint,  sur  cet  incident, 
un  arrêt  par  lequel , <c  AUeiidu  qu'il  est  de 
prinripü  que  les  exceptions  admises  par  les  lois 
ne  doivent  recevoir  leur  application  que  dans  les 
cas  qu  elles  ont  prévus;  que  , ilans  l’espèce,  l'é- 
lerlion  de  liotmcile  faite  par  Delaminc  ne  rentre 
pas  d.ms  l'applicaiion  de  l'art.  499  du  Code  de 
procédure,  «oit  parce  qu'il  est  imervcnii  juge- 
ment iiefinitif  à la  première  audience,  soit  parce 
que  rclecliun  de  domicile  n'a  point  été  men- 
liniinéc  sur  le  plumitif;  d'où  il  suit  que  la  stgiii- 
ücation  du  jiigi'ineni  définitif,  faite  au  domicile 
élu.  n'a  pu  faire  courir  le  delai  de  l'appel....;  — 
Ordonne  que  le.<  parties  )daidoront  au  huid.  » 

Au  foiiti  le  sieur  Dolamme,  appelant,  a sou- 
tenu que  II*  (irotél  de  la  lellrc  de  change  ne  lui 
avait  pas  clé  iiutifié  dans  le  délai  fixe  par  l’art. 

165  du  Code  do  commerce  . qui  veut  que  le  cé- 
dant. a defaut  par  lui  de  rembourser  le  montant 
de  la  lettre  de  change,  soit  cité  en  Jugement, sauf 
à augmenter  ce  délai , à raison  de  la  distance, 
calculée  par  myriainétres,  dans  les  quinze*  jours 
qui  suivent  la  date  du  protêt.  Que  Ton  calcule, 
disait  Delaniine.  la  distance  de  Cassel,  lieu  do 
mon  domicile,  à Brest,  lieu  où  la  lettre  de  change 
devait  êiro  payée,  et  Ton  verra  que  rassignalion 
n'a  pu  être  donnée  utilement  le  19  janvier  I8f0, 
tandis  que  la  lettre  était  échue  le  Dr  ocl.  tSU'J. 
Au  surplus,  le  sieur  Delarnme  offrait  de  prouver 
qu’a  i' échéance  de  la  lettre  de  change,  il  y avait 
provision. 

On  lui  a répondu  : L’art.  165  règle  le  cas  où 
la  lettre  de  change  est  tirée  de  France  pour  être 
payée  en  France;  et  l'art.  166  règle  texiuclle- 
inenl  le  cas  où  la  lettre  de  change  est  tirée  de 
France  pour  être  payée  en  pays  étranger.  Or, 
comme  les  raisons  qui  ont  fait  établir  dans  l’art. 

166  un  délai  fixe  compté  par  mois,  sc  retrouvent 
également,  suit  que  la  lettre  de  change  ail  été 

. tirée  en  France  sur  un  pays  étranger,  soit  qu’elle 

94* 
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ail  <^16  Urée  en  pa>s  é(r/«ngeT  fur  la  France,  il  est 
cl.iir  que  cVsi  non  li’après  l’art.  H>5,  mais  d’a- 
prè«  Part.  166  qu'il  faut  se  décider  dans  l'es- 
pécc. 

Ainsi,  puisque  Pari.  166  accorde  quatre  mois 
pour  le  recours  coiilie  les  tireurs  et  endosseurs, 
quand  la  lettre  de  change  était  payable  dans  un 
Liât  non  limitrophe  de  la  France,  le  même  délai 
doit  être  accordé  dans  l'espèce  où  if  s'agit  d'une 
lettre  de  change  tirée  de  Francrort , Etal  non  li- 
mitrophe de  la  France,  où  celte  lettre  de  change 
était  payable. 

Cela  cUnl,  le  sieur  Delammc  ne  peut  plus  dire 
que  PüssignatiüD  en  recours  lui  ail  été  donnée 
Urdivement. 

AnufeT. 

LA  COUR;  •^Attendu,  en  ce  qui  louche  la 
question  de  savoir  si  le  protêt  de  la  lettre  de 
change  dont  il  s'agit  a clé  noiiûé  dans  un  délai 
utile  a Pappciaiit,  cl  si  l’action  en  recours  esl 
fomlée  par  argument  tiré  de  Part.  1G6  du 

Code  de  corrmicrce,  datis  la  poursuite  des  lettres 
de  change  tirées  de  l’etranger  et  payables  en 
Fr.aiicc  , lotsqu'cllos  sont  pruiestécs  , les  délais 
Ihcs  pour  Icstiicurs  cl  endosseurs  résidant  en 
France  doivent  être  les  memes  a Pégard  de  ceux 
(|iii  ré.sideiit  en  pays  étranger  ; — Que  c’est  d’ail- 
leurs un  principe  reconnu,  que  lesdroits  des  par- 
ties doivent  être  les  mêmes;  — Que  si  l'appelant 
punvnit  SC  prévaloir  du  délai  de  quatre  mois,  aui 
termes  do  Part.  166  précité,  comme  résidant  dans 
lin  des  Liais  de  l'Europe  non  limitrophes  de  la 
France,  pour  puinsiiivre  rinlimé,  dans  le  cas  où 
ccliii-cl  aurait  été  le  cireur  de  la  lettre  de  change 
dont  ti  s'agit;  pni  égalué  de  droit,  l'intimé  a eu 
un  semblable  délai  pour  la  notiOcnlion  du  protêt 
delà  lettre  de  rbniige  en  question,  à 1 appelant 
eiimme  tireur , et  pour  le  recours  en  paiement  ; 

Que  l.t  soliiiion  de  la  question  ci-dessus  dis- 
pense d’examiner  celle  relative  à PolTre  de  preuve 
mile  par  l'appelant,  qui  ne  serait  susceptible 
d'éire  piise  en  consideralion  que  dans  le  cas  où 
le  protêt  n'aurail  pas  été  nolinéau  tireur,  et  l'ac- 
tion en  recours  rorniée  dans  un  délai  utile  : d'où 
il  suit  que  le  <iispositif  du  jugement  dont  est  ap- 
pel, qui  a déboulé  rappelant  de  son  opposition  à 
im  premier  jugement  qui  l'avait  condamné  à 
payer  le  montant  de  la  lettre  de  change  dont  il 
s'agit,  doit  élic  ronOrmé  ; — Par  cesmolirs,  sla- 
tuant  sur  le  fond,  et  sans  s’arrêter  ni  avoir  égard 
nui  moyens , exceptions  cl  olTres  de  preuve  de 
l'appclaiil;— llIelPnppcl  au  néant,  etc.. 

Un  27  juin.  1810.  — Cour  irnp.  de  Trêves.  — 
Pi,  MM.  Ruppcnilial  et  Aldcnliovcn. 


TRIBUNAL  DE  CO.MMERCE.-CoMPéTENCs. 
Les  tribunatix  de  commerce  sont  inconipa/ens 
pour  connaifra  de /a  ra/idt(0  d’un  acte  no- 
torié  contenant  une  ohlipatton  commerciale 
et  attaqué  pour  vtee  de  forme. 

(N. — C.  N.)— ARBÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  Pcxccptton  de  nul- 
lité du  contrat  dont  s'agit,  proposée  devant  les 
premicis  juges,  siégeant  en  tribunal  de  coin- 
nierrc.  sortait  des  .ittribulioiis  accordées  par  la 
loi  il  CCS  tribunaux  d'euepliun  ; il  où  II  suit  que, 
sur  celte  exception,  le.s  premiers  juges  auraient 
dû  renvoyer  les  parlicsdevaïUqui  deilroil,  avant 
de  statuer  sur  le  fond  de  la  eontesiatloM  .Met, 
quant  à celte  exception,  rappcilulïon,  et  ce  dont 
eslnppclau  néant;— Kmemiant,— Renvoie,  sur 


(I)  V.  anal,  en  sons  cunlrairo,  Cass.  20  mars 
1610}  3 fev.  1313,  et  les  notes. 


la  même  excepiioD,  la  cause  et  les  parties  devant 
qui  de  droit,  etc. 

Du  27  juin.  1810.— Cour  imp.  de  Trêves. 


fraude.—  Loi. — Effet  retboactif.—  Süc- 

CR9SI05. 

Un  acte  peut  être  déclaré  nul  par  cela  seulgu'il 
est  présumé  avoir  été  fait  en  fraude  aune 
loi  qui  n'était  pas  encore  rendue,  mais  que 
les  parités  pouuatsnl  pret'utr. — Cette  déci- 
sion s’applique  particuliérement  au  cas  où 
iacle  n'a  été  fait  que  pour  prévenir  les 
changemens  qui  allaient  avoir  lieu  dans  l’or- 
dre des  successions.  (C.  civ.,  art.  2 et  911.)  (1) 
(Terziano— C.  VoUero  et  Brayda.) 

Le  3 rév.  1803.  environ  trois  mois  avant  la  pro- 
mulgation du  titre  1«%  liv.  3,  du  Code  civ.,  sar 
les  successions,  Joseph  Magallone , père  d’un 
garçon  et  de  plusieurs  Allés,  consentit  une  pro- 
curation générale  en  faveur  de  Jean  Magallone 
son  61s,  et  huit  jours  après,  le  11  fév.  1803,  celui- 
ci,  en  vertu  de  son  mandat,  donna  a Jean  Ter- 
ztnno,  son  beau-père,  un  immeuble  en  paiement 
de  la  somme  de  600  fr.,  dont  il  fc  prétendait 
créancier  envers  le  mandant. 

Par  le  même  acte,  Terziano,  qui  avait  admi- 
nistré les  biens  de  Joseph  Magallone,  mandant, 
fut  tenu  quitte  de  toutes  les  sommes  dont  il  pou- 
vait être  rcliquataire. 

Après  le  décès  de  Joseph  Magallone,  ses  filles 
ont  formé  une  demande  en  partage  de  sa  succes- 
sion. Elles  ont  demandé  en  outre  la  nullité  de  ta 
procuration  du  3 fév.  et  des  actes  qui  en  avaient 
été  la  suite,  cl  subsidiairement  queteur  frère  fût 
tenu  de  rendre  compte  de  ce  qu'il  avait  fait  de 
son  mandat.  Elles  oniariicuié  plusieurs  faits  len* 
dnni  à prouver  que  l’acte  du  3 fév.  était  fraudu- 
leux, et  ont  demandé  a en  faire  la  preuve  par  té- 
moins. 

Terziano  a soutenu  que  l’acte  du  3 fév.  était 
valable,  puisqu'il  était  régulier  en  la  forme  ; que 
la  fraude  ne  pouvait  pas  se  présumer,  et  que  la 
preuve  testimoniale  n’éiaitpas  admissible,  contre 
un  acte  Biiihentique. 

Jean  Magallone  a produit  une  quittance  géné- 
rale que  son  père  lui  avait  donnée,  de  toutes  les 
sommes  qu’il  pouvait  lui  devoir  par  suite  du  man- 
dat; il  a produit  aussi  un  acte  portant  donation 
de  la  quotité  disponible 
Le  tribunal  de  première  instance  de  Suze  a 
admis  les  demanderesses  à la  preuve  des  faits  par 
elles  arliciilés,  et  prononcé  la  nullitéde  l’acte  du 
Il  fév.  1HU3,  comme  ayant  été  fait  pour  éluder  les 
dispositions  de  la  lot  rendue  trois  mois  après,  sur 
les  successions. 

Sur  l'appel,  Terziano  a invoqué  les  dispositions 
de  i'art.  1 1 16  du  Code  civ.,  portant  que  le  dol  ne 
se  présume  pas,  mais  qu'il  doit  être  prouvé  ; et 
Tort.  I3il  du  même  (<ude,  qui  veut  que  nulle 
preuve  testimoniale  ne  suit  admise  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes  ; il  a souiriiu  qu’on  ne  pou- 
vait pas  présumer  que,  par  l’acte  du  11  fév.,  les 
pariics  eussent  voulu  éluder  la  lui  qui  n'élail  pai 
encore  rendue;  que  d'ailleurs  il  suffisait  qu’à  Té- 
poqiie  de  Tocle,  Joseph  Magallone  eût  la  faculté 
d’avantager  .*>on  Als  au  préjudice  de  ses  filles, 
pour  que  les  juges  dussent  le  respecter,  cl  enfin 
qu'on  ne  pouvait  rcg;irdcr  Tacle  du  tl  fév.  1803 
comme  fait  en  fraude  de  la  loi  du  29avrit  suivant, 
tans  donner  à relie  loi  nn  eiïul  rélroariif,  et  sans 
violer  par  conséquent  l'art.  2 du  Code  civ. 

Anuf;r. 

L.4  COUR  ; — Attendu  que  la  cession  du  fl 
fév.  1803,  coii.<ienlie  par  Joseph  Magallone  au  pro- 
fit de  J eaii  Terziano  n’çsi  postérieure  que  de  bail 
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Jounâ  la  procuration  passée  par  Joseph  Magallone 
père  au  proGl  de  son  tils,  cl  que  ccs  deui  actes 
n’ont  précédé  que  d'un  temps  moindre  de  trois 
mois  la  promulgation  de  la  loi  du  Code  civ.,  qui 
règle  le  nouvel  ordre  des  successions  ; — Que  si 
la  première  de  ces  circonstances  offre  un  indice 
que  la  procuration  a été  sollicilée  pour  parvenir 
à consommer  la  cession,  il  est  d'ailleurs  vraisem- 
blable que  celle-ci  n’csl  qu’un  stratagème  com- 
biné pour  éluder  la  seconde,  qu’il  étsit  naturel 
et  commun  alors  de  prévoir;— Que  c'est  donc  la 
crainte  d’un  nouveau  mode  de  partage  de  la  suc* 
cession  paternelle,  qui  a été  la  cause  de  la  simu- 
lation Que  cette  présomption  devient  urgente 
Jusqu'à  la  conviction  par  i’examen  des  faits  et 
des  circonstances,  qui  concourent  en  l'alTairo: 

au'il  n'esi  point  prouvé  par  contre,  ainsi  qu’il 
evrait  l’élre,  que  Magallone  fils  ait  elTerii  veinent 
exercé  la  procuration  susdite  par  d'autres  actes 
que  par  celui  signalé  comme  frauduleux  etsiniulé; 
U ne  Test  pas  davantage  que  Terziano  fût  réelle- 
ment créancier  envers  la  feue  Marie  Daluziode 
toute  la  somme  en  l’acquiltcmenl  supposé  de 
laquelle  Magallone  consentit  le  mode  de  paie- 
ment controversé  ; il  ne  l’est  pas  non  plus  que  ce 
Soit  ledit  Magallone  fils  qui  ail  pourvu  par  son 
administration  cl  ses  soins  au  maintien  et  à ta 
•ubsistance  de  la  famille  et  de  la  maison  pater- 
nelle : tandis  que  tout  indique  que  celle  charge 
fut  portée  eiclusivement,  et  même  sans  ménage- 
ment, par  Terziano,  ou  indépendamment  de  la 
volonté  de  Magallone  Gis,  ou  d'accord  avec  lui, 
ou  exerçant  un  empire  absolu  sur  sa  personne  eu 
qualité  de  son  beau-père,  qualité  passée  sous  un 
sileuce  signiüant  en  l’acte  dont  est  cas; — Qu’en- 
fi^n,  quel  que  soit  l'elTet  de  la  libération  du  père 
accordée  à son  Gis,  elle  n'emporte  point  d’appro- 
bation de  la  vente  susdite;  — Que  de  ces  circon- 
•tances  Jointes  aux  enquêtes  fortement  contraires 
dans  leur  ensemble  au  système  de  l’appelant,  il 
résulte  que  la  cession  en  paiement  susmention- 
née, est  simulée;  qu'elle  manque  de  cause  et 
d'équivalent,  qu’elle  est  faite  eu  fraude  des  tiers, 
qu’enün  l'acte  qui  la  contient,  sans  porteraiicune 
empreinte  de  complicité  de  la  pan  de  l'officier 
public  qui  Ta  reçue,  qui  a pu  lui-méme  être 
trompé,  n'éunl  cependant  que  le  ré^ultatde  ma- 
rKéuvrcs  illicites  de  la  part  des  conlraclans,  est 
en  conséquence  réprouvé  par  la  loi  (art.  1131  du 
Code  civ.;  L*  7,  $ 4,  IT..  de  Pacht)  : — Par  ces 
iiioUri,  — Le  contrat  du  11  fév.  1803,  Chaltelar. 
notaire,  doit  être,  confortnémcnl  a la  demande 
des  intimés,  déclaré  nul  et  de  nul  effet  dans  leur 
intérêt,  et  ce,  malgré  l'offre  du  serment  ajoutée 
en  celte  instance,  par  l'appelant  Terziano,  vu 
que  ce  moyen  n’a  aucunement  le  concours  des 
circonstances  propres  à le  rendre  recevable,  pour 
en  faire  dépendre  la  dérision,  etc. 

Du  87  JuilL  1810-^Cour  iuip.  de  Turin.— PL, 
MM.  Grosso  et  Gallo. 


(1)  Les  art.  161  et  162  du  Code  de  commerce, 
veulent  que  le  protêt  soit  fait  le  lendemaia  du  jour 
de  réchéance.  Au  contraire,  rordonnancc  de  1673 
interprétée  par  Posage,  voulait  que  le  prot>^t  fut  fait 
le  jourmémede  Péchéance.  Or,  pour  ce  qui  regarde 
les  lettres  ou  billets  antérieurs  nu  Code,  le  Code  ne 
peut  les  régir  quo  relativement  aux  formalités  à 
suivre  pour  les  protêts,  mais  non  relativement  aux 
droits  qui  rèsallcnt  du  litre,  et  évidemment  le  délai 
du  protêt  n'est  pas  une  simple  formalité  : il  touclic 
au  tond  du  droit  puisque  les  déchéances  comme  les 
prescriptions  sont  des  moyens  d'acquérir,  cl  que 
l'inubiervation  des  delais  enlraiuo  dcchéancc,  V. 
eonf.,  Bordeaux,  11  janv.  1810. 

(2)  Jugé  au  contraire  que  celui  qui  rembourse  uu 
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PROTÊT.  — l)Kt  .Al.  — Effet  wKxnoAcnF.— 

RÊPKTITIOK.  — OBLIGAIION  ^ATl3BRU.I^ 

Les  protêts  de  lettres  de  chautje  souscrites 
autérieuremenS  nu  Code  de  commerce  doi- 
venr  être  faits  à l'époque  prescrite  par  l'or- 
donnance de  1673,  eesl-à-dtre  te  jour  même 
de  l'échéance.— Appiiqueràcecastesnrt.  161 
ei  162  du  Code  de  commerce  {qui  ventent  que 
le  protêt  soit  fait  le  lendemain  de  l 'échéance), 
ce  serait  donner  à ce  Code  un  effet  rétroactif. 
liés.  impl.  (I). 

Le  défaut  de  profét  en  temps  utile  éteint  tel- 
lement l'aetton  du  porteur  euttire  l'endos- 
seur, qiCil  y a heu  a répelH*on  par  l'endos- 
seur, s'il  a remboursé  après  un  protêt  tardif 
dans  l'iquorance  de  la  tardivetc.  (Cod.  civ., 
art.  1376.)  (2) 

( Depuepe  — C.  Deheyme.) 

19  août  1807{aiiléricurcmeni  au  Code  de  com- 
merce), lettre  de  change  liree  de  Bnixellos  par 
le  sieur  Verrier,  ordre  de  lui-inémc.  sur  d'ilaii- 
nens  et  Dubois  de  Gand,  à viuyt- quatre  mois 
de  date  fixe.  — UUériciircmcnl.  et  suus  l'cni- 
pire  du  Code  de  eommcrce,  celle  lettre  de  « liange 
est  eiuiosséo  ri'uborü  au  sieur  Debvyinc,  puis  uu 
sieur  Üepaèpc. 

21  août  1800.  protêt  par  Drpni'pe,  .1  defaut  de 
paiement.  — Le  même  jour,  Depaepe  f<iit  cmi- 
nallre  au  sieur  üelicynie,  prcréileiit  endosseur. 
In  circonstaiicedu  protêt, mais  (l'nilleur.*  sons  in- 
diquer In  date  du  protêt;  de  telle  sorte  que 
Deheyme  n'avait  pastle  moyen  de  s'asMiier  si  le 
protêt  avait  en  lieu  en  temps  utile.  — ^'êanmoins 
Deheyme  rembourse,  dans  In  pensée  qu'il  y avait 
eu  protêt  en  temps  utile. 

Quelque  temps  après,  Deheyme  a sontemi 
qu'aux  termes  de  I ordonnonro  de  I673  (sons 
l'empire  de  laquelle  ta  lettre  de  change  fut 
créée  ),  le  protêt  dcvailéiie  fait  le  Jour  ineme  de 
l’échéance  de  la  lettre,  c’csl-a-diie  le  ID  août 
1809. — 11  en  n conclu  que  le  protêt  du  21  était 
tardif;  que  Depoèpe  avait  encouru  une  dé- 
chéance; que  lui,  Deheyme,  se  trouvait  avoir 
payé  ce  qu'il  nedevait  pas,  c'csl-à-diie  une  let- 
tre de  change  éleinie  ou  prescrite.  — El,  sur  ce 
fondement,  il  a demandé  la  restilulicm  de.' som- 
mes par  lui  payées  à D('paé(>e. 

Jugcmcul  du  tribunal  de  cumniercc  de  (i.iml 
qui  ordonne  la  rcsiilulion  demandée  aiii.«i  qu'il 
luit  : — <t  Considérant  que  le  défendenr , pnr  sa 
lettre  du2l  auiU  lKU9,a  ntmoncé  a la  dame  vcu\c 
Hiqucltc  que  l’effet  dont  s'ngil  était  sous  proUH. 
que  cependant  il  n'y  a pas  joint  l'acte  de  protêt, 
et  que,  par  suite,  U dame  vcurc  Iliquelte  n’a 
pu  voir  si  le  protêt  avait  été  fait  dans  les  délais 
utiles  et  dans  les  formes  de  la  loi  ; — Que,  par 
suite,  la  dame  veuve  lliquellc  . en  envovanl  le 
S2  du  même  mois  des  remises  au  défendeur  pour 
lui  faire  le  rcmboursemenl  de  cet  effet,  ne  peut 
être  censée  avoir  reuoncé  aux  droits  et  exceptions 


effet  proleslé  sans  prendre  garde  que  le  protêt  est 
nul,  et  que  parsuite  il  y a extinction  de  toute  action 
en  garantie,  doit  s'imputer  à lut  même  *a  propro 
négligciire , et  ne  peut  demander  la  rr^tiiultun  du 
c«  qu'il  paie.  V.  Cass.  7 mars  1815.  Tcllco>i  i\»pi- 
nioti  do  MM.  Mongalvy  et  (îentiain,  Annhjse  rai- 
sonnée du  Code  de  commerce,  I.  I»%p.  270,  n*  7. 
» La  loi  donne  à chacun  des  garans.  disent  ces  au  - 
: leurs,  lo  droit  de  se  faire  représenter  le  protêt  par 
i relui  qui,  après  avoir  payé,  lo  ponrsiiil  en  garnniie; 
I de  vérifier  s'il  en  résulte  des  exceptions  en  sa  fa- 
I veiir.  et  d'user  ou  do  ne  pas  user  de  cos  exceptions; 
! d'où  il  suit  que  si  quelqu'un  d'eux  paie  par  erreur, 
I il  ne  peut  iSmpuler  à l'auteur  du  ptolêl;  il  oa 
j peut  s'eu  prendre  qu'à  lui-uiéiue...  » 
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qui  devaient  lui  appartenir  dans  le  cas  que  le 
protêt  n'aurait  pas  été  fait  en  règle,  ni  dans  les 
délais  de  lu  lui,  puisqu'un  ne  peut  être  censé 
avoir  renoncé  a ces  moyens  aussi  lungtrinps  (|uc 
l’irrégulanlé  du  protêt  était  inci>Dtiup;  — Cousi- 
dérani  que  l'elTet  dont  s'agit  ayant  été  Tait  le  19 
août  1K07,  h vingt-quatre  mois  de  date  Use,  n dù 
échoir,  et  à défaut  de  puieinenl , être  protesté  le 
19  août  1809,  conforniêniem  aux  dispositions  de 
rordonnancc  de  107:t,  sous  l'einpire  de  laquelle 
i'elTel  a été  créé,  et  les  ubiitratioiis  qui  eu  résul- 
tent sont  nées  et  commencées;  — tionsideiant 
que  l'etTet  n'a  été  protesté  pour  défaiii  de  pHte- 
inent  que  le  il  du  même  mois,  qu'il  a été  ainsi 

iiroteslé  a tard;— (Jue,  par  suite,  la  dame  vouac 
liqiielle  avait  contre  le  défendeur  l'exception  de 
déchéance  de  son  action  en  recours  contre  elle; 
— Que  partant  elle  a indûment  fait  parvenir  avec 
sa  lettre  du  ii  août  des  remises  ]>uur  lui  servir 
de  rembüursemciii  du  même  effet,  u 
Appel  par  Ucpaêpe. 

AltUftT. 

LA  COUK  ; ~ Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges , — Confirme»  etc. 

Du 38  Juin.  1810.— Cour  imp.de  Bruxelles. 


IIÉFÉ&É.— Saisir  immobiliërr.— Coumande* 

URTIT.— ÜRHOMTIO!V. 

Le  dé&ifeur  tneimcé  de  tatsie  immo&t/ière  peut 
en  formant  op»potition  au  coin?/iao>ie»ienr, 
porter  son  opposition  devant  le  frifiunal  ef 
Quigner  en  meme  temps  en  référé  pour  ob~ 
teu&  sursis  aux  poiiTsuHes.--^haus  ce  cas» 
le  président  peut  surseoir^mnis  sans  prejit4- 
yer  te  fond  du  mérité  de  l'opposition.  (Cud. 
proc.  civ.,  art.  H06.) 

(Cavalchini— C.  Richetti.) 

Cavalcbim  fait  commandement  h Richetti  son 
débiteur,  de  payer  le  niontnnt  de  ses  créances, 
sous  peine  d'y  être  contraint  par  saisie  de  ses 
Immeubles. — Richetti  funne  opposition  ou  coni- 
manUement,  et  assigne  Cavalchini,  tant  devant 
le  iribuual  de  première  instance,  pour  y voir 
déclarer  son  opposition  valable,  qu'en  référé  de- 
vant le  président  du  inbtina),  pour  voir  ordon- 
ner le  sursis  a toutes  poursuites,  jusqu'à  ce  qu'il 
y soit  doQiiiliTernent  statué  par  le  tribunal. 

17  juin.  1810  , ordonnance  de  référé,  par  la- 
quelle le  président  accorde  lo  sursis  demandé; 
et  renvoie  au  surplus  les  ivirties  devant  le  tribu- 
nal.—Appel  pourraison  d'incompéiericeeidéfaui 
de  moyens. 

AnnÉT. 

LA  rOÜR  ; — Attendu,  sur  le  point  de  In  com- 

Félencc,  qu'il  est  constant  en  fait  que  lors  de 
assignation  donnée  par  riniimé  a l'appel.inl 
par-devant  le  président  du  tribunal  civil  de  celle 
ville,  a t'aud-cure  des  réféié-,  il  ne  s'ngi>.sail  que 
de  statuer  sur  l’oppu^ition  formée  par  t’iiitiinéà 
rcxécution  un  commamlcment  et  de  la  somma- 
tion dont  e.sL  l'exploit  du  avril  dernier,  ce  qui 
suffit  pour  établir  la  cumpélence  du  juge  do  ré- 
féré Et  sur  les  niuvcns  do  griefs,  attendu  qu'il 
résulte  que  l'inl  îmé,  en  meme  temps  qu'il  ajourna 
l'appelant  par-devant  le  président  du  tribunal, 
lui  donna  assignation  a par.iiirc  devant  le  iribii- 
oal,  pour  y voir  déclarer  que  nul  droit  ne  lui 
compélail  de  le  poursuivre  on  saisie  immobilière; 
—Qu'il  est  seiiMblc  que  le  président  du  tribunal 
n’aurait  pu  se  refuser  a oiiloiiner.  en  attendaU. 
le  sursis  à toutes  les  poursuli.s  uliuncurcs,  sans 

(1)  C’est  qu'eu  erfel,  les  iiiscripùons  prises  par  lo 
gouvernement  cunserveni  Ir  oriviU^i'c  du  «uius-trai- 
tanl,  et  uo  peuveut  Clri  viiuulcos  par  inaiulovêeque 
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rien  préjuger  sur  la  qoestionqui  était  portée  par- 
devant  le  tribunal  devant  lequel  il  renvoya  lui- 
méme  les  parties,  ce  qui  prouve  le  bien  jugé  da 
l'ordonnance  dont  est  appel;  — Par  ces  inolifs^ 
met  l’nppeUalion  au  néant,  etc. 

Du  30  juin.  181U.— Cour  iinp.  de  Tarin. 


SOCS-TRAITANT.  — ItvscaiRTion  UYPOTBè- 

CAIRK  — OPPOSITIOÎV. 

Les  sous~trnilans  peuvent  exercer  leur  privi- 
lège sur  les  intmeubles  donnés  en  caution» 
fiement  nu  gouvernement  par  les  entrepre- 
neurs , encore  gu’ils  u'atent  pas  pris  «n- 
srriptton  et  que  le  youreruement  ait  donné 
mainlevée  des  inscriptions  guil  avait  pri- 
ses (t). — £u  conséguence,  hrsgue  les  èiens 
donnés  en  cautionnement  ont  été  vendus,  Il 
sous-traitant  petit,  malgré  la  mainlevée  du 
gouvernement,  conserver  par  son  opposition 
sou  privilège  sur  les  sommes  dont  l'acqué- 
reur est  encore  debiteur. 

(Hachut-C.  Royer.) 

Le  sieur  Taulei , chargé  de  la  foumitaredea 
fourrages  dans  plusieurs  divisions  militairei, 
avait  délégué  au  sieur  Royer  le  service  de  la  qus- 
tor/iéme  division;  et  celui-ci,  qui  se  trouvait 
avoir  avancé  3.'), 118  fr.,  n'avait  reçu  que  10.000  f. 
à compte.  Le  13  juin  1806  parut  le  décret  impé- 
rial qui  ordonna  a tous  les  fournisseurs  de  pro- 
duire leurs  piét-es  au  bureau  de  la  guerre,  dans 
un  temps  déterminé  ; et  le  13  déc.  suivant,  parut 
celui  qui  soumit  les  lous-traiians , possesseurs 
de  pièces  comptables.  JusUncatives  de  leurs  four- 
nitures, à les  déposer  entre  les  mains  des  com- 
missaires ordonnateurs.  Ce  même  décret  leur 
assura,  sous  cette  condition,  un  droit  sur  les 
fonds  dus  par  le  gouvernement  aux  entrepre- 
neurs principaux  et  sur  les  cautioniiemens  fournis 
par  ces  derniers.  — Après  avoir  rempli  ces  for- 
malités, le  sieur  Royer  poursuivit  le  sieur  Taulet 
et  obiiiil  contre  lui  une  coiidaniiialiuo  au  paie- 
ment de  35,118  fr. 

En  vertu  de  ce  jugement,  Royer  fll  opporflioB, 
entre  tes  mains  du  gouverncinenl,  pour  les  som- 
mes qui  pouvaient  être  dues  n 'l'aulel  ; mais  déjà 
à cette  époque  celui-ci  avait  élé  payé,  à peu  prÀ, 
en  totalité.  Royer  voulut  exercer  son  recours  sur 
le  domaine  de  la  Rêpinière  que  Bachot  et  sa 
femme  avaient  donné  en  cautionnement  pour 
Taulet;  mais  rimtnciible  était  déjà  vendu,  et  le 
gouvernement,  par  arrêté  du  37  avril  1809,  avait 
donné  mainlevée  de  l'inscription  qu'il  avait 
prise.— Dans  cel  état,  lloyerlit  opposition,  en- 
tre les  mains  de  rucquereiir,  }KHtr  les  sommes 
dont  celui-ci  était  rncorr  débiteur  ; i)  prétendit 
qu'ayaiil  rempli  les  conditions  imposées  {lar  le 
clccrcl  du  13  dec.  t8u6,  son  privilège  existait  en- 
core; et  que  si  le  goiiveriiemeni  avait  donné 
maitiievêc  de  son  inscription,  il  n'avatt  pas  pu 
vouloir,  par  là.  préjudic  ier  aux  tiers. 

Il  fut  répondu  que.  suivant  le  décret  invoqué, 
Royer  ne  pituvaii  exercer  son  droit  que  sur  le 
cauUoiiiiemetit  ; et  que  rinscriplioti  du  gouver- 
nement étant  levée,  le  cauiioniK-uieiii  avait  par 
cela  même  cessé  d'exister. 

4 mai  fSlo.  jugement  qui  déclare  valable  l'op- 
posiliuii  de  Ui>yer  et  ordonne  que  rinscnption 
prise  par  le  gutiverncment  .sera  rétablie  a sa  date 
au  profil  de  K"jer  pour  être  evcrcee  seulement 
sur  ce  qui  rote  dû  sur  le  prix  de  l'acquisition  eu 
principal  et  inteiéts  : « AUeiidu.  porte  ce  juge* 


du  con«eniaueut  do  ceux-ci.  Décret  ùup.  du  12 
déc.  loue. 
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ment,  qu’il  est  constant,  en  fait,  que  le  sieur 
Rover,  en  estfcuiion  du  décret  <iu  l:t  juin  1806, 
a p'ra<lui(  et  remis  en  temps  utile  les  pièces  jus- 
tificatives des  fournitures  par  lui  fniies  pour  le 
compte  de  l’enlreftrise  T.iulet , entre  les  mains 
du  commissaire  urdonnateur  de  la  quatorzième 
division  militaire,  qui  lui  a délivré  quatre  borde* 
rcaux  comptables  ; — Attendu,  en  droit,  qu  aux 
termes  de  l'art.  S du  décret  du  12  déc.  de  ia 
même  année  , le  sous-traitant  d'une  entreprise 
soumise  aux  dispositions  du  decret  du  13  juin 
précédent,  qui.  à l'époque  de  ce  décret,  étaient 
eo  possession  de  pièces  comptubles  justitb  atives 
de  leurs  fournitures,  et  qui  seraient  remises  au 
commissaire  ordonnateur  dans  les  delais  près* 
crils  par  ces  décrets,  ont  drivii  tant  sur  les  Tinds 
dus  par  le  gouvcrticmenl  aux  entrepreneurs  que 
sur  le  cautiunuerncni  que  le  inhiistre  o exigé  de 
ces  derniers; — Ailenilu  que  le  niiiiisire  de  l'ud- 
ministratioii  de  la  guerre,  par  son  arrête  du  27 
iiril  18(i9,  en  consenlunt  la  radiation  de  l'iu- 
scriptiüii  prise  sur  la  terre  de  ia  IVpinicre,  for- 
mant  l’objet  du  cautionnement  fourni  pour  l'en-* 
treprise  du  sieur  Taulei  par  Baebot  et  sa  femme, 
n'a  consenti  la  radiation  qu'en  ce  qui  concernait 
les  intérêts  de  radimnistration  de  lu  guerre,  et 
D’a  entendu  préjudicier  eu  rien  aux  droits  des 
lous-trailans  et  préposés  de  l’entreprise  qui  pour- 
raient 7 prétendre; 

<1  Attendu  que,  bien  avant  cetic  époque,  le 
sieur  Royér,  pour  assurer  le  droit  qui  lui  était 
accordé  par  ces  décrets  sur  le  rauliunnemenl, 
irait  fait  dénoncer  au  trésor  public  les  borde- 
reaux qui  lui  avaient  été  délivrés  pur  le  coin* 
missaire  ordonnuieur;  qu’ainsi  lu  radiatntii 
qui  aurait  été  faite,  sans  réserve,  de  l’inscrip- 
tion prise  sur  le  domaine  de  la  Pépinière,  pour 
sûreté  du  cautionnement  dont  il  s'agit,  n’aurait 
été  que  le  fruit  de  rerrenr,  et  no  (murrait  préju- 
dicier aux  droits  qui  étaient  acquis  au  sieur 
Royer  sur  lesdiis  cautionnement  et  JuscripUuii.o 
Appel  par  Bachot  et  sa  femme. 

AllUÈT. 

LA  COUR  ; — Faisant  droit  sur  l'appel  inter- 
jeté par  Bachot  et  sa  femme  du  jugement  rendu 
sairibunal  civil  du  déparlement  de  la  Seiue,  le 
1 mai  dernier,  et  adoptant  les  molifs  des  pre- 
mim  juges,  — Amis  et  met  rappcilatiuri  au 
DèiQi;  — Ordunne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tirs son  plein  Cl  entier  erfet,  etc. 

Du  30  juin.  1810.  — tjour  imp.  de  Paris.  — ir* 
— Pl.  MM.  Berrycr  et  Tripier. 

retrait  SUCCESSORAL.  — Veuve. -LÉ- 

6ATA.IIIR  A TITUli  rNIVEKSKL. 

^veuvs  commune  eu  btena  et  légataire  à fi- 
fre universel  du  défunt,  est  successible,  dons 
U sens  de  Part.  8tl  du  ('od.  cio.— cou- 
Wfuence,  le  refraif  suecessvral  ne  peut  être 
exercé  contre  elle  par  les  héritieis{\)» 
(Laroque—  C.  Vassel.) 

U avr.  1808,  jm.:enieiit  du  tribunal  de  la  Seine, 
einsi  conçu  : « Aliendu  que  si,  dans  le  droit,  les 
lois  anciennes  et  nom  elles,  et  rndammeul  l’art. 

du  Code  civil,  iiutorisent  un  liéritiiT  a rem* 
Corser  le  prix  de  la  ccs>ion  qui  aurait  été  falc 
per  son  cohénlier,  de  ses  droits  sitcrcssifs,  à 
un  étranger,  et  n 1 érmirr  ain>i  du  riorLice,  cos 
lois  ne  sont  point  applicables  a lu  d.ime 
qui.  soit  en  qualiié  de  veuve  commune,  soit  en 
^elle  (Je  légataire  a titre  universel  du  sieur  Pou- 

l)Sie,  IlcDoU,  du  /lefrait  successoral,  ii''  54* 
Coiif.  C«ss.  17  août  1313;  Bruxellci,  19 
Mût  1811. 
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paule,  a.  personnellement  et  indépendamment 
des  cessions,  le  droit  d assister  au  partage  des 
biens  de  sa  succession;— Ucboule  le  sieur  Laro- 
que de  sesdcniandes  a ccl  égard. 

Appel. 

ARtl^.T. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  molifs  des  pre- 
miers juges  ; — A mis  et  met  l’appellation  uu 
néant  ; — Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  31  juin.  1810.  — Oiir  imp.  de  Paris.  — 8* 
cil.  — P/.,  51M.  Picl  et  Gérard  de  Bury. 


AIJÏOIUS.VTION  DE  FEMME  MARIÉE.— 

TiuBUîSAL  I>K  COMMEnCK.  — AaSETSr.K. 

Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  inridem- 
ment  urrorder  ow  refuser  aux  femmes  ma- 
riées. pour  ester  en  jugement,  l'autonsation 
çm  doif  suppléer  celle  de  leur  mari  (2). 
Encore  gne  le  mari  ne  soit  pas  présent  dans 
le  lieu  de  la  résidence  de  sa  femme,  s'il  nest 
♦li  ûifcrdif  ni  absent,  dtms  te  sens  des  art. 
112  ef  sutt'ons  du  Code  civil,  la  femme  ne 
peut  être  autorisée  pur  jiufice.  guil  ne  soif 
préa/aMemenf  assigné  a personne  ou  domi- 
ctle  pour  donner  ou  refuser  son  auforiiû- 
fton  (3). 

(Richard  — C.  Levy.) 

La  dame  Ri(;bard  dont  le  niun  était  an  service 
de  la  Franre,  avait  souscrit,  le  IH  avr.  1S09,  une 
lettre  de  change  de  1505  liv.  Le  sieur  Levy  por- 
t(‘ur  avait  obtenu  cond.iinnaliun  contre  la  dame 
Richard;  mais  s'étant  aperçu  que  le  jugement 
était  nul  en  ce  que  la  dame  Richard  ii'avait  pas 
été  autorisée  a ester  en  justice,  il  se  dt^sisia  du 
bénéfice  de  ia  coiidanmatmn.  En  conséquence,  il 
assigna  de  nouveau  l.i  dame  Richurd  devant  lu 
inbiinnl  de  commerce  pour  s’y  voir  autoriser  et 
par  suite  rundainner  au  paiement. 

Jugement  qui  accorde  l'autorisation  sur  1c 
motif  que  le  sieur  Richard  n'avait  pas  p.iru  a 
son  domicile  depuis  plus  de  quaire  ans.  et  qui 
priinonce  ensuite  la  eondamiiation  nu  paiement. 

Appel  par  la  dame  Richard  pour  incompétence 
et  nullité  : clic  soutient  d'abord  que  les  tribu- 
naux de  commerce  soiilincoinpélen.>  pour  auto* 
riscr  une  feimiie  à ester  en  justice;  ut  cnsuilo 
que  son  mari  nVl.'iiit  pas  légalement  présumé 
absent,  il  aurait  du  être  assigné  avec  die  pour 
donner  son  aiiloiisalion,  laquelle  ne  pouvait  être 
suppléée  par  celle  de  U justice  qu'en  cas  de  refus 
de  la  part  du  mari. 

AIIIIÊT. 

LA  COÜR  ; — Vu  les  art.  215,  218  et  225  du 
Code  civil  ; — Altemlii  que  si  le  sieur  Richard, 
quoique  pour  lors  momentanément  absent,  avait 
éié  assigné  conjointemcni  avec  sa  femme,  soit 
en  8«>n  domicile  a Neuf-Brisarh,  soit  a personne, 
le  premier,  pour  autoriser  celle  dernière  à dé- 
fendre sur  la  demande  dirigée  contre  elle,  et  celle- 
ci,  oiu  fins  de  condamnation,  assurément  le  tri- 
bunal fl  guo,  seul  juge  coinpélciil  pour  ccmnallrc 
de  la  demande  principale  de  riniinié,  oùl  égale- 
ment été  compétent  à statuer  sur  la  demande 
en  ntilorisalion  de  la  femme,  en  cas  do  iion-com* 
p.tinlion  du  mari,  ou  du  refus  de  sa  part,  ce 
pouvoir  n'étant  pas  interdit  aux  tribunaux  do 
commerre  en  pareille  oeeurreiue;  niais  au  cas 
particulier,  le  sieur  Richard  ii'ayrint  point  auto- 
risé s.i  femme,  ni  été  assigné  a celle  (in.  il  s’en- 
suit que,  d'après  les  di.<positions  légi.'lalives  ci- 

(3)  La  dorlrinc  et  la  jurisprudence  sont  coniraire» 
à cette  décision  : V.  Agen,  31  juill.  1800,  et  U note. 
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dessus  rappelées,  Ja  femme  Richard  n’avaii  pas 
même  qualité  pour  décliner  la  juridiction  du 
tribunal,  et  rautorisalion  judiciaire  ne  pouvait 
être  valablement  accordée  par  le  iribuna),  qui 
auraltdù  s'abstenir  de  statuer  sur  aucunes  con- 
cliisions  des  parties,  en  déclarant  d’office  l'in- 
timé, quant  à présent,  non  recevable  en  sa  de- 
mande, sauf  à se  mettre  en  règle:  — Attendu 
qu’il  résulte  de  ces  considérations,  tirées  des  ar- 
ticles de  la  loi  cités,  que  le  jugement  dont  est 
appel  est  nul,  ainsi  que  ce  qui  l'a  précédé,  et 
que  i'inlimé  devientpassiblcde  tous  dépens  pour 
avoir  irrégulièrement  introduit  son  action;  — 
Rit  qu'il  a été  mal  et  nulleniciit  procédé  et  jugé  ; 
— En  conséquence,  — Annulle  ledit  jugement 
et  la  procédure  qui  l'a  précédé,  etc. 

Bu  31  juin.  1810.  — Cour  iiiip.  de  Colmar. 


DERNIER  RESSORT.  — DEHAifDB  iiéduite. 

La  eompéisncê  du  dernier  ressort  te  détermine 
par  ta  valeur  .de  la  demande  telle  qiCelle  a 
été  réduite  par  les  parties  dans  le  cours  de 
l'instance.— En  conséquence,  est  en  der- 
nier ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une 
demandequi  excédait  primiiivemeut  le  taux 
du  dernier  ressort,  t/iuis  qui  a été  réduite  d 
un  taux  inférieur  (I). 

(Uouinrd  — C.  Fontaine.) 

Du31  joill.  1810.— Cour  imp.  de  DruicHcs. 


INSCRIPTION  IIVPOTHKGAIRE.  — Tiers 
ACQUÊItEtin. 

iSouf  l’empire  de  la  lui  du  11  6rum.  an  7, comme 
sous  le  Code  civtly  le  créancier  d'une  per- 
sonne décédée  peut  prendre  inscription  sur 
les  biens  de  la  succession,  sous  la  simple  dé- 
signalion  du  défunt,  encore  que  ses  biens 
ateut  été  vendus  par  les  héritiers  et  fussent, 
n l’époque  de  l'inscription,  entre  les  mains 
des  tiers  acquéreurs.  (I.,  du  II  brum.,  art.  17 
cl  40;  Cod.  Civ.,  art.  2U9.) 

(Ücmnrleau— C.  Spirlet.) 

Du  31  juill.  1810.— Cour  imp.  de  Liège. 


ENFANT  NATUKEL.-RÉSBBVE. 
L'enfant  naturel  n’a  pas  une  reserve  sur  les 
biens  de  son  père. —En  cotiséquence , U ne 
peut  demander  la  réducton  des  dispositions 
entre  vifs  ou  testamentaires,  pour  former  la 
part  /lérédifflire  que  la  loi  lui  assigne.  (Cod. 
civ-,  art.  757.)  (2) 

(Bachclet— C.  Marie  Rachclet.) 

Décès  du  sieur  Rüchelot,  laissant  un  fils  na- 
liircl  reconnu,  Louis Radiclct,  ctunescpurMarie 
ILichelet,  iiislituce  légataire  universelle.— Il  pa- 
rait d’ailleurs  qu'avant  son  décès  le  sieur  Ba- 
chelct  avait  disposé  parade  entre  vifs  et  en  fa- 
veur desa  sœur  d'une  grande  partie  de  sesbiens. 
— Louis  Bachelct  rédiirne  contre  Âlaric  Bacbeict 
le  quart  des  biens  de  son  père,  en  y comprenant 
iiiênic  ceux  qui  ont  été  donnés  ou  légués.  En 
conséquence  il  demande  que  les  donations  et 
lc;:s  soient  réduits  pour  composer  sa  rcscr\e.  — 
Marie  Bachclet  répond  que  les  droits  de  l'enfant 

(1)  F.cotif.,  Cass.  17  frucl.  an  12,  cl  la  note. 

(2j  I.a  doctrine  et  la  jurisprudence  font  aujotir- 
d'imi  fixées  en  sens  contraire.  V.  Cnss.  20  juin 
1809,  et  la  note.  ^ 

(3)  Cela  est  en  ofTot  conforme  à rinlrrprclnlion 
que  tes  romuienlaleur.sdnmiaient  à la  loi  si  unguani, 
8.  [tevoc.  donation.,  source  du  droit  de  révo- 

Cdiioo  pour  survenance  dViifans,  la  plupart  adiucUn.t 
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naturel  ne  peuvcotélre  exercés  que  sur  lei  bieni 
existant  dans  la  succession  ; qu’aucune  disposi- 
tion ne  lui  donne  le  droit,  comme  a l’eufant  lé- 
gitime, de  demander  la  réduction  des  disposi- 
tions entre  vifs  et  testamentaires  ; qu'en  un  mot 
il  n'a  point  de  réserve  . mais  qu'au  surplus  elle 
veut  bien  consentir  è ce  que  Louis  Bachclet 
prenne  le  quart  des  biens  qui  existaient  au  mo- 
ment du  décès,  et  dont  elle  est  légataire. 

27  nuv.  1819  , jugement  du  tribunal  civil  de 
Rouen  qui  porte  « qu’acte  est  accordé  aux  hé- 
ritiers de  ce  qu'ils  consentent  que  le  sieur  Ba- 
chelet  exerce  ses -droits  de  fils  naturel  sur  la  suc- 
cession dont  il  s’agit,  icelui  déclaré  non  receva- 
ble dans  ses  autres  demandes  et  prétentions  ; — 
Attendu  de  ce  qu'à  un  droit  héréditaire  donné 
par  la  loi  à l'enfant  légitime  se  trouve  attaché  un 
droit  de  réserve  sur  les  dispositions  faites  par  le 
père  ou  la  niére,  on  ne  peut  pas  conclure  que  le 
droit  de  réserve  se  trouve  également  altach<*, 
dans  le  silence  de  la  loi,  au  droit  bien  différent 
et  bien  moins  favorable  qui  est  accordé  à l'en- 
fant naturel  ; qu'il  est  à remarquer  que  le  Code 
civil  contient  deux  titres  séparés  pour  régler  ce 
qui  est  relatif  aux  successions  ab  tnteslor,  et  ce 
qui  est  relatif  aux  donations  et  aux  lestamens  ; 
que  dans  le  premier,  le  législateur  s’est  borné  à 
déteriiiiner  les  droits  qu'auront  sur  les  succes- 
sions ab  intestat,  soit  les  parens  légitimes,  soit 
les  héritiers  irréguliers  ; que,  dons  le  second  , il 
n'a  accordé  qu'aux  enfans  légitimes  le  droit  de 
réserve  et  de  réduction;  que,  si  le  législateur 
avait  réellement  entendu  accorder  quelques  ré- 
serves aux  enfans  naturels,  il  en  aurait  au  moins 
fixé  réicndue,  déterminé  leserrels.ctréglércxcr- 
cice  comme  il  l'a  fait  à l'égard  des  enfans  légi- 
times, ce  qu  il  n'a  pas  fait  ; d'où  suit  quelesieur 
Bachclet  n'ayant  droit  a aucune  réserve,  est  non 
recevable  à critiquer,  soit  les  aliénations,  soit  les 
dispositions  par  donations  et  teslamens  qu’au* 
rail  pu  faire  son  père, qu'il  ne  le  pourrait  qu'au- 
tant  qu'aucun  de  ces  actes  seraient  le  fruit  du 
dol  ou  de  la  fraude,  ou  seraient  entachés  de  nul- 
lité : qu'il  n'clablU  aucun  frail  de  dol  ou  de 
fraude  , et  ne  propose  aucun  moyen  de  nul- 
lilô  contre  les  actes  qui  lui  sont  opposés  ; 
qu’enûii  il  doit  se  contenter  de  rolTrc  qui  lui  a 
été  faite  par  Marie  Bachelet,  et  qu'elle  réitère  , 
dons  ses  conclusions,  de  lui  faire  délivrance  du 
quart  des  biens  existans  dans  la  succession  de 
Bachelct  père,  a l’époque  de  son  décès,  et  qu’il  a 
légués  à sa  sœur  par  son  testament.  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; —Confirme,  etc. 

Du  31  juill.  1810.  — Cour  imp.  de  Rouen.  — 
Près.,  M.  Devillequler.  — Coricl.,  M.  Briére, 
proc.  gén.— PL,  MM.  Lcfurl  et  Cheroo. 


DONATION  ENTRE  VIFS.-Révocatiow.— 

SUBVENAKCB  D’enFAMS. 

Dans  le  pays  de  Liège  soumis  aux  principes 
du  droit  romain,  ta  révocation  des  doua- 
lions  pour  came  de  survenance  tfenfans, 
n'avait  lieu  qu’autaut  qu'elle  avait  été  de- 
mandée par  le  père  donateur  (3j. 

que  le  donateur  pouvait  renoncer  à ce  droit  d'une 
manière  expresse  ou  même  tacite  en  ne  rcierçant 
pas.  V.  Gliexsiet,  Instil.  du  dr  belg.,  § 4,  des  Do- 
nat.,  art.  25,  où  cet  auteur  cite  Chrislin,  Vol.  1, 
dècis.  340,  n**  I ! ; V.  aussi  \'oél,  t»  Pandect.,  iib.  .39, 
lit.  5,  n®*3ft  Cl  seq.;  Faber,  Cod.  hoc.  lit.,  Iib.  S,  <»/. 
38,  drf.  2.  m/w.  2 ; Thésaurus,  Vécis.  121 , A’ufli. 
ô;  Kiclieri,  Jurisprudcnita,  civ.  et  crm.f  vol.  4, 
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(Uascarl^C.  héritiers  Eatel.) 

Il  s'agissatl  ih‘  la  donation  faite  en  1708  d'une 
matMB  sise  à Tliuin  (pa)s  de  Ltêpe) , par  les 
époux  Ratel,  alors  fans  enfuns,  a un  sieur  Mar- 
cbo(  — Maisctftte  iiuiison  était  grevée  d'une  rente 
foncière  au  pruût  de  lu  veuve  Wasiiaiix,  repré** 
semée  depuis  par  Mascart,  cl  8 défau  t de  )iaiemeiil, 
ce  dernier  se  flt envoyer  en  possession  delà  mai** 
son,  sans  que  le  donataire  xMarchoi,  qui  était 
borsd'élal  dérembourser  In  dette,  pùi  s'y  op- 
poser. — Plus  tard,  des  enfuns  des  époux  Katel 
ont  revendiqué  la  maison  contre  Mtiscart,  pré- 
tendant qu’il  avait  mal  procédé  en  diiigeanl  scs 
poursuites  contre  le  donataire  Marchoi,  attendu 
que  la  donation  faite  par  leur  pere  à ce  dernier 
avait  été  révoquée  de  plein  droit  par  la  surve- 
nance de  scs  enfans. 

Jugement  du  tribunal  de  Charleroi  qui  accueille 
Il  demande  des  enfans  Katel. 

Appel  par  Mascart,  soutenant  que  pour  que 
la  donation  de  1768  eût  été  révoquée,  il  faudrait 
que  les  époux  Katel  depuis  la  iiaifsance  de  leurs 
enfans  eussent  formé  une  demande  a ce  sujet  ou 
du  moins  manifesté  une  inlcntion  de  révucaimn, 
cc  qui  n'avail  pas  eu  lieu  dans  l’espèce.  Ils  invo- 
quent sur  ce  point  ce  que  dit  Vuéi,  tn  Pimdec^, 
lit.  de  I^oriat.,  ii"  35.  sccipotiusper  eum  in/tr- 
matio  donationis  petenda  est,  et  res  douata 
ptr  condictionein  avocandee  sunt. 

AURÈT. 

LA  COL'R;— Attendu  que,  par  l’aclc  du  88 
fév.  1768,  feu  Mathurin  Katel  et  son  épouse  ont 
fait  donnlion  entre  vifs  de  la  maison  dont  s’agit 
a Théodore  Marcbol.  lequel  a subrogé  dans  tout 
ses  droits,  le  18  mai  1767,  Lambert  Marchot,  son 
père; — Attendu  que  eet  acte  a été  réalisé  a la 
Cour  et  justice  de  Tbuin,  le  17  mai  1768  At- 
tendu que  celle  donation-  n'a  jamais  été  révo- 
quée ; d'où  il  suit  que  les  père  et  mère  des  tnii- 
uiés,  ainsi  dépossédés  de  tout  droit  à ladite  mai- 
ton,  n'ont  pu  en  transmettre  aucun  auxdits  in- 
timés,—Que  c'est  aussi  en  cette  qualité  de  dona- 
taire que  ledit  Lambert  Marcliot,  exerçant  ses 
droits  inbérens  ù la  maison  donnée,  s'est  présenté 
daos  la  procédure  entamée  contre  .Mathurin  Ku- 
tsl  par  André  Mascart  comme  représentant  la 
veuve  Wasiiaux,  et  qu'ensuite  ses  héritiers 
s?soi  cité  les  héritiers  Mascorl  à I elTet  de  résu* 
mer  la  cause,  ii.soiii  déclaré  de  ne  vouloir  s'n|>- 
posera  ce  que  la  Cour  et  U justice  de  Thuiii 
opérit  tel  devoir  dont  clic  pourrait  être  requise 
par  lesdits  héritiers  Mascart  sur  la  maison  en 
question,  n'y  réclamant  aucun  droit;  et  que  c'est 
ensuite  de  cc,  que  lesdits  héritiers  Mascart  en 
001  été  mis  en  possession  le  11  décembre  1783, 
at  que  la  publication  de  cette  prise  de  |>osscssion 
s été  tiitc  au  prùnc  le  U déc.  suivant,  coiifor- 
mémentaux  coutumes  de  Liège  Met  l’appella- 
lion  au  néant:  — Lmendani,  déclare  les  inli- 
niés,  dans  leurs  conclusions  introductives,  nuu- 
rectvables  ni  fondés,  etc. 


680,  et  seq. — Mais  il  en  est  tout  autrement  au- 
jourd'hui, fouA  l'empire  du  ('odo  civil,  art.  960  et 
tuiv.,  et  depuis  l'ordonn.  du  1731,  art.  39  et  suit., 
dont  le  Code  a.  à peu  de  chose  prés,  reproduit  les 
dispositions.  Dans  rcsprit  ronime  dans  le  texte  de 
ces  lois,  la  survenance  d'enfans  révo<]uc  la  donation 
de  plein  droit  cl  fait  rentrer  les  biens  dans  le  patri- 
moine du  donateur  sans  <]iril  ail  aucunement  besoin 
d'exprimer  son  intention  à cel  égard,  et  cette 
rérucalioD  est  tellement  nltsolue  qu'eite  cuoservo 
son  effet  même  après  quir  1j  cause  qui  l'a  proiluite 
a cessé  , c'e.st  à-diro  que  les  enfans  siirvciiiis  au 
donateur,  sont  décédés  avant  lui  sans  postcriic;  en 
suite  que  bien  que  k donateur  r'eût  jamais  exprimé 


Üu  1*^  auùt  1810.— Cmir^iup.  Je  Kruxellcs. 


Al*PEL  INCIDENT.— CoEFS  distimctb.— Di- 
visibilité. 

Lorsqu'un  jugement  contient  plusieurs  dispo- 
sitions distinctes  et  qu'une  partie  interjette 
appel  purement  et  simplement,  sans  déclarer 
St  elle  se  borne  à attaquer  uri  seul  chef  du 
jugement,  ou  si  elle  prétend  se  pourvoir  con- 
tre le  jugement  en  entier,  il  suffit  quelle 
nait  a se  plaindre  que  d'un  seul  chef,  et 
quelle  no  critique  pas  en  effet  tes  autres, 
pour  quelle  soit  réputée  non  attaquer  qu'un 
et  que  l'intimé  ne  soit  pas  recevable  à for- 
mer incidemment  appel  par  acte  d'avoué  à 
«ooiic  desautreschefsdu  même ju^emonl  (l). 
(Dacosla— C.  les  bériliers  Gouyon.)— aubét. 

LA  COUR  ; — Considérant,  réiativement  à 
l'appel  relevé  par  les  héritiers  Gouyon,  intimés, 
qu'il  est  de  principe  consacré  par  la  jurispruden- 
ce que  les  jiigemcns  sont  divisibles,  et  que  rba- 
ciiiie  de  leurs  dispositions  forme  elle-mémc  un 
jugement;— Que  conséquemment  tout  appel  re- 
levé dans  le  cours  d'un  premier  appel  est  un  ap- 
pel principal,  a moins  qn'it  n'ait  pour  objet  la 
même  disposition  déjà  attaquée  par  le  premier 
appel,  auquel  cas  feulement  il  doit  cire  réputé 
appel  incident  :— Que,  quoique  l'appel  relevé 
par  les  sieurs  Dacosta  ne  désigne  pas  les  dispo- 
sitions qui  en  sont  l'objet,  les  liénliers  Gouyon 
n’ont  pu  supposer  qu'ils  étaient  appelans  d'une 
disposition  qui  leur  éiall  favorable;— Que  tout 
appel  doit  être  signillê  o personne  ou  domi- 
ciie,  a peine  de  nullité,  suivant  Part,  ihù  du 
Code  de  procédure  et  que  celui  relevé  par  les 
héritiers  Gouyon  était  un  appel  principal  qui, 
au  mépris  de  cet  article,  n'a  été  signifié  que  d'a- 
voué a avoué  Faisant  droit  sur  l’appel  des  hé** 
riiiers  Gouyon,  les  y déclare  non  receva- 
bles, etc. 

Du  l*raoùt  1810.— Cour  imp.  de  Rennes.^ 
3*  chambre. 


EXPLOIT.— Copib.—  Voisiir.— Nullité. 
L'huissier  qui,  en  cas  d'absence  de  la  parfis  et 
des  personnes  de  la  maison,  remet  copie  de 
sou  exploit  nu  maire  de  la  commune,  doit, 
à peine  de  nullité,  énoncer  s'il  a rsYuts  un 
voisin  de  la  recevoir,  et  si  celui-ci  l'a  refu- 
sée. (Cod.  proc.,  art.  68.)  (8) 

(Barbey— C.  Léger.) 

88  février  1810,  assignation  donnée  au  sieur 
Barbey,  a la  requête  du  sieur  Léger,  pour  com- 
paraître devant  la  Cour  dîappel  de  Rouen  dans 
une  cause  d’appel.— Après  avoir  constaté  l'ab- 
sence du  sieur  Barbey  et  des  personnes  de  sa 
maison,  et  sans  éuoncer  que  la  copie  ail  été  re- 
mise à un  voisin,  ou  que  celui-ci  ail  refusé  de 
l'accepter,  l'huissier  fuit  viser  son  acte  par  le 

l'inientiun  de  révoquer  la  donation,  celle  révocation 
n'cD  pourrait  pas  moins  être  demandée  par  set  hê- 
rtliers,  même  cüllatéraiix.  V,  Touiller,  t.  5,  n** 313; 
llelfincoort,  l.  '2,  p.  291  ; Duranloo,  1.  8,  n'^  598, 
et  >'azcille,  sur  Part.  964  du  Code  civil. 

(1)  La  jurisprudi'nco  est  contraire  : V.  Cass.  13 
janv.  1821;  88  mars  1826;  Ainiens,  29  mars  <-l 
10  mai  I.S22;  Agen.  10  Jiiia  IS24. — A',  aussi  sur  la 
question  de  divtsibliiu*  au  cas  où  il  y a plusieurs 
parties  comlamuées  dont  quclqucs.unes  seulement 
ont  Inlcrjcié  appel.  Cass.  27  juin  1820. 

(2)  I . en  cc  sen.s , I.iêge,  22  nmrs  1809;  Cass. 
29 mai  1811.21  nov.  1822;  Orléans,  20  juill.1827  j 
Limoges,  ijanv.  1828 ; Toulouse,  28avril  1828. 
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maire  qui  ili*rlare  en  avoir  reçu  copie.  — Barbey 
le  suuluMiL  nul  uuii  terme»  de  l'art.  08  du  Gode 
dcproi-ed. — Le  sieur  l.♦'ger  a|>pelle  eu  garantie 
le  sieur  Hubert , buiSHcr . qui  soutient  que  la 
inenliuii  eiigée  par  l'art.  G8,  irêlail  pas  preserile 
à peine  de  nullité,  et  que  d'ailleur.o,  rabsenee  de 
la  partie,  la  tentative  faite  auprès  du  vuisiu  et 
son  refus  se  trouvaient  implicitement  cunslaiet 
par  In  remise  de  la  cupic  uu  maire  et  le  visa  de 
rorlgiiial,  ce  dernier  mode  de  signification 
Unt  indiqué  par  la  loi  et  n'ayuul  pu  être  suivi  i 
qua  defaut  des  deui  autres. 

AUIIÊT. 

LA  COUR  : — Vu  le.s  art.  08  et  70  du  Code  de 
proced.;  — Attendu  que  l’exploit  signifié  à Bar-  ; 
bey  par  le  ministère  de  Hubert,  huissier  à Fé«  j 
camp,  le  fév.  dernier , ne  fait  point  mention  I 
qu'avant  de  te  remettre  mi  maire,  il  se  soit  pré- 
senté  chez  un  voisin  }K)ur  lui  en  remettre  copie  et 
lui  en  fane  signer  l'original,  ce  qui  est  une  con-  ' 
Iravcnliori  a i'nrt.  68  du  Code  de  procéd. , à 
laquelle  r.iri.  70  attache  la  peine  de  nullité;  — j 
Déclare  nul  l'exploit  du  iü  fév.  eL  toute  la  pro>  I 
cédiire  faite  en  conséquence,  etc.  ' 

Du  le'aoùilSlo.— Cour  iiiip.  deRoueo.-S*  cb.  I 


ARRÊT  PAR  DÉFAUT.  — UcissiEa.  — Si- 

CMFIC.VTION. 

La  xt<7ni/Tra(ion  d'un  arrêt  par  défaut  e$i  va- 
Ittbie  et  fait  courir  le  délai  de  l'opposition, 
encore  quelle  soit  fuite  par  un  /iuissierdu 
rnbunni  de  première  tnx/ance  d un  avoué  de 
Cour  d'oppel.  (Arr.  du  32  (herm.  an  8,  arl.  7, 
11°  2;  Cod.  proc.,  art.  157.)  (1) 

(Strartmans— > C.  Lambrels.) 

Lambrets  ayant  obieiiu  un  arrêt  par  défaut 
contre  Strartmans,  le  fil  signifier  à l'avoué  que 
celui-ci  avait  constitué  près  la  Cour  d’appel,  par 
un  huissier  du  iribun.il  de  première  instance. 
IMus  de  luiitoiiie  après  cette  signification,  Slract- 
inans  fiirina  oppusiliun  a cet  arrêt  : Lambrets 
lui  opposa  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce 
que  l'opposition  n'avait  p iséié  formée  dans  la 
huitaine  de  în  signification  faite  ù avoué,  ainsi 
qu'elle  aurait  dù  rélrc,  aux  termes  do  l'art.  167 
du  Code  de  procéd.  —Alors  roppui^anl  demanda 
la  nullité  de  la  signification;  il  soutint  que  le 
droit  de  faire  des  significations  d'avoué  è avoué 
appartenait  exclusivement  aux  huissiers,  chacun 
dansleur.s  irlbunaux  respectifs.  — Lambrets  ré- 
pondit que  la  signification  d'un  arrêt  par  défaut 
fiiile  a un  avoué,  ne  pouvait  être  classée  dans  les 
actes  d'avoué  a avoué;  que  d'ailleurs  la  loi  n*a- 
vait  pis  atinrhé  la  nullité  aux  cunlraventions  h 
l’arrélé  du  22  therm.  an  8,  et  que  rarliclc  1030 
du  Code  de  procédure  ne  permeliail  pas  aux  Iri- 
biinatix  d annuler  des  actes  que  la  lui  n'avait  pas 
déclarés  mils. 

ARIIÊT. 

L.V  COl^H;  — Auemlu  que  la  significatiuii 
do  l'arrêt  par  défaut  dont  s’agit,  nVst  pas  un 
acte  d’avoué  a avoué,  et  que  rappelant  ii’a  pas 
prétendu  que  lailiie  signification  ne  pouvait  se 
faire  a la  requête  de  la  partie;  que  . dés  lors, 
l'exploit  a pu  être  fait  par  un  huissier  de  pre- 
iiiitTc  instance,  confiirmémeni  6 la  seconde  par- 
tie de  I an.  8,  arrêté  22  theimid.  an  8;—  Dé- 
boute, rtc. 

Du  I"  août  1810.— Cour  inip.  Je  Hnixclles. 

(Il  La  Cour  cassation  n\nii  l'•;'dlc•mcnl  décidé, 
le  6 fnm.  au  8,  qu'un  lju:-jier  pr.  » le  tribunal  de 
commerce  avait  pu  valahlemenl  signifier  l'acte  d'ap- 
pel d’un  jugcmeui  du  tribunal  civil.  V.  à cette  date 
et  la  note. 


9t  Connu  d*Btal.  ( 1«  août  1810.  ) 

BAIL  — Clause  résolutoibe. 
Lorsque,  dans  un  contrat  de  bail,  la  résolution 
a été  stipulée  en  termes  exprès  à défaut  de 
paiement  des  loyers,  le- contrat  est  résolu 
par  le  fuit  seul  de  non^paiement  dans  le  dé- 
lai fixe.— Dans  ce  cas,  le  bailleurn'est  pas 
tenu  (te  demander  la  résolution  en  justice. 
(C.clv.,art.  llSi,  1139,  1183  et  1656.)  (3) 
(Krantzen— C.  Barih.) 

Par  contrat  public,  du  l*'dêc.  1807,  le  sieur 
Krantzen  prend  à ferme  des  irnineublcs  du  sieur 
Barlb, moyennant  une  somme  annuelle  de26,000 
francs,  exigible  par  trimestre.— Le  bail  renfemie 
la  clause  résolutoire  suivante  : « A défaut  do 
paiement  d’un  seul  trimestre,  le  bailleur  pourra, 
si  bon  lui  semble,  résilier  le  bail  de  plein  droit , 
sans  autre  formalite  qu'un  simple  commande^ 
ment  pour  constater  le  defaut  de  paiement.  » — 
Frantzeii  laisse  écouler  plusieurs  trimestres  sans 
payer  le  prix  du  bail  : alors , le  21  déc.  1809,  le 
bailleur  lui  signifie  un  exploit  de  congé, avec 
commandement  d’acquitter  les  loyers  échus  et 
non  payés.  — Opposition  de  la  part  du  preneur  à 
ce  que  le  bail  soit  résilié;  il  demande  è purger 
sa  demeure,  et  soutient  qu’il  peut  y être  admis  , 
encore  que  le  contrat  do  bail  contienne  une 
clause  résolutoire  expresse  à défaut  de  paiement. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Cologne  qui  rejette  l’opposition. 

Appel.  — On  soutient,  pour  Franlzen,  que  le 
seul  laps  de  temps  limité  par  le  contrat  pour  l'ac- 
complissement de  FobUgation  , n'a  Jamais  reffet 
de  l’éteindre  de  plein  droit,  et  sans  demande  ju- 
diciaire;—Que  telle  est  la  doctrine  de  Poibier.  en 
son  Traité  des  Obligations,  parties,  chapitre  0. 
article  2 ; — De  Domat,  en  ses  luis  civiles,  livre 
t*S  section  12,  n**  12;  —Que  U jurisprudence 
des  arrêts  vient  6 l'appui  de  ce  système.  Bril- 
lon,Dieftonnatre  des  arrêts.  Clause  résolutoire; 

— Que  le  Code  civil  la  confirme  expressément 
par  ses  articles  1183  et  1656. 

On  répond  pour  le  sieur  Barth.que  les  clauses 
résolutoires  insérées  par  les  parties  dans  leurs 
contrats,  s'exécutent  à la  rigueur,  puisque  l'art. 
1134  met  indistinctement  en  principe  que  les 
conventions  sont  la  loi  deceuxquiles  onlfaiies,— 
Que  la  loi  12,  tT.,decontrahetiaàet  rommtUendà 
stipulofione,  applique  spécialement  celte  régie 
ou  cas  d’une  résolution  que  les  parties  elles-mê- 
mes ont  prévue  et  se  sont  réservée  ; — Que  celle 
loi  12  s’observe  dans  l'usagei,  ainsi  que  l’attente 
Voëi,  dans  son  Commeiuatre  sur  le  Digeste,  litre 
de  usuris  et  mora,ii**  3 1 Que  l’art.  1 1 39  du’Code 
riv.  en  contient  virtuelicinenl  une  répétition  ; — 
Que  l'article  1183  ne  s''apptique  qu'aux  clauses 
résolutoires  sous-entendues  de  plein  droit  dans 
les  conventions  s)naUaginnliques;-'Que  l'article 
1656,  qui  autorise  l'acquéreur  a purger  sa  de- 
meure, nonobstant  toute  clause  résolutoire  ex- 
presse, est  une  exception  qui  doit  sc  restreindre 
dans  son  texte  précis. 

AKRÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  quM  est  stipulé  qu’à 
défaut  de  paiement  d'un  seul  trimestre,  le  bail- 
leur pourra,  si  bon  lui  semble,  résilier  le  bail 
de  plein  droit,  sans  qu'il  suit  besoin  d'autres 
formalités  préalables,  qu’un  simpie  roinman- 
demenl  pour  constater  le  défaul  de  paiement; 

— Attendu  que,  dans  l'espèce,  quatre  a cinq 
IriiiM'strcs  êlaiciil  échus,  cl  que  le  bailleur  a fai^ 

(2)  K.  décision  contraire,  rendue  d'après  la  ju- 
risnrudence  de  Flandre,  Bruxelles,  10  Dur.  an  13, 
cl  les  autorités  lani  anciennes  que  modernes,  indi- 
quées dans  la  note. 
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consulter  le  défaut  de  paiement,  par  un  cum* 
mandement  fait  par  eiploii  du  21  déc.  1809,  et 
contenant  congé;  — Attendu  que  rien  ne  prouve 
qae  rappelant  ait  oiïert,  avant  ce  commande- 
ment,  de  payer  les  échéances  du  fermage,  ni 
qu'it  lui  était  impossible  d'cfTeciuer  lesdiis  paie- 
mens;  — Met  l'appeUalion  au  néant;  — Or- 
donne que  ceduiil  est  appel  sera  eiéculé  selon  sa 
furtiie  et  teneur,  etc. 

Uu  !•'  août  1810.  — * Cour  imp.  de  Liège.— 
!'•  ch. 


(1}  Nous  avons  déjà  iniHquc  l'étal  de  la  jurispru- 
dence sur  celle  quesiiun  controver»éo.  en  rappor- 
Unt  un  arrêt  de  la  Cour  det'olinar  du  6 mai  18Ud. 
— L'article  4ôl  du  Code  de  procédure,  sié^e  de 
UdifUcuUé,  e»t  ainsi  roiiçu  : u L'appel  d'un  juge- 
ment preparaluiro  ne  pourra  être  interjeté  qu'aj'rca 
)«  jugeroont  définilir,  et  cunioiiilemenl  avec  l'appel 
de  ce  jugement;  et  lu  delai  de  l'appel  ne  courra  que 
du  jour  de  la  significalion  du  jiigemeuldèfinitif.  Cet 
appel  sera  recevable,  encore  que  le  jugement  pré- 
paratoire ait  été  exécuté  sans  réserves.  — L^appel 
d'un  jugement  interlocutoire  pourra  être  interjeté 
atoAl  lejugemeni  deiiniti!:il  en  sera  de  même  des 
jugenieiis  qui  auraient  accordé  une  provision.  » 
L’arréi  que  nous  recueillons  ici,  en  décidant  que 
le  délai  pour  appeler  d'un  jugement  interlocutoire 
ne  commence  à courir  que  du  jour  de  la  signiGca- 
tion  du  jugement  dclinîlir.  a interprété  l'article 
précité  eu  ce  sens,  que  sa  disposition  relative  aux 
jugemens  inlerloculuires,  n'apporto  à la  disposi- 
tion précédente,  qui  veut  que  le  délai  de  rap- 
pel pour  les  jugeinens  préparatoires,  ne  coure 
que  du  jour  de  la  signilicaiion  du  jugement  défini- 
Ûf,  d'autre  modilicalion  qu'une  faculté  d'interje- 
ter appel  avant  co  dernier  jugement;  d'uù  il  s'in- 
fere  Que,  lorsqu'on  n'a  pas  fait  usage  de  celle  faculté, 
le  délai  pour  interjeter  appel  ne  cumnience  que  du 
jour  de  la  signilicaiion  de  jugement  d<-Unilif,  Uni 
i^oolrecc  jugcmi-nt  que  contro  tout  ce  qui  a précé- 
dé, soit  que  les  jugeinens  interluruloires  aient  clé 
ctétulé.s  uu  ne  l'aient  pas  été. 

Celle  imerpréuiion  est  combattue  par  plusieurs 
lutteurs,  noiaiiiinent  par  ,M.M.  l’igeau,  lierriat  et 
ll>atefpuii)e.nLorsqit'un  jugement  est  inlerloculo  - 
dit  .M.Pigeaii,  Procédure  (L'd. belge),  t.l,p.33ii 
t«l»à.diro  lorsqu'il  ordonne  une  preuve,  une  vè- 
t^caiion  ou  une  instruction  qui  préjuge  le  fond» 
i *n.  451  dit  que  l'appel  peut  être  interjeté  avant  le 
jsj^mcDl  dénnilif-  Ainsi,  un  ingemcni  a ordonné 
ttae enquête  dans  un  cas  prohibé;  la  partie  lésée 
peorra  appeler  avant  le  jugement  définitif,  et  par 
cnoseqiieni  le  délai  du  l'ajipel  courra  contre  elle  du 
jour  de  ia  signiiiealion  du  jugement  interlocutoire, 
quand  elle  serait  faite  avant  le  jugement  dénuilif, 
puisque,  dés  que  l'action  est  ouverte,  la  presrrip- 
bon  cuumience  à courir.  >»— M.  Burriat  Saint  Prix, 
p>  ^65,  note  22.  dit  aussi  que  «t  l'on  peut  appeler  des 
JuKtiQciis  iulurluculoirus  avant  le  jugement  défini- 
tif, maU  toujours  dans  lu  délai  légal,  l.e  mot  powra 
du  Code  est  destiné  à exprimer  une  faculté  qu'on 
D'avsii  pas  précéderniuent,  et  non  pas  à énoncer 
que  l'appel  des  interlocutoires  scratoiijoursadmis- 
uMe  ataitr  lu  jugernunl  définilif , quelle  qu'en  soit 
l'époque  : d'ailleurs  la  loi  sur  le  délai  nu  fait  aucune 
cvcef.iion.u— Linlin.  M.  llaulufeuille,  p.  250,  s'ex- 
prime ainsi  sur  U même  que.-tion  : i<Si  la  j>arlie  ne 
»eal  pas  interjeter  appel  séparément  du  jugement 
interlucutoiru . elle  a la  liberté  do  laisser  faire  par 
d>^faul  toute  rin>tnirlion,  à partir  du  co  jugement 
jusqu'à  celui  definitir,  cl  interjeter  appel  eusuile  des 
deux  jugemuns  par  un  seul  et  mémo  acte.  Mais  il 
faut  observer  que  t'appel  do  ce  jugement  inlerlocu 
toire  doit  être  iulerjeté  dan»  le»  trois  luoû  du  jour 
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1»  JUGEMENT  INTEnLOCUTOIRE.—ExÉcir 

TioK.— Appel.— Délai. 

2^  Juifs.— CttÉANCK  — pKErvB.-CoMartvACTÉ. 
V^Une  partie  peut  ifirerje/er  appel  d'un  juge- 
ment interlocutoire^  encore  (fuelle  l'ait  exé- 
cuté sans  réser\:e$  fii  proteUntiuus.  et  que, 
depuis  la  signification  qui  lui  en  a été  faite, 
il  te  soit  écoulé  un  délai  de  plus  de  trois 
mois.  — l.e  délai  pour  in(crje/«r  appel  d'ui» 
jugement  interlocutoire  ne  commence  à cou- 
rir que  du  jour  de  la  tajnificalion  du  juge- 
ment définitif.  (Cod.  pruc.  civ.,  art.  451.)  (1) 

de  la  signification  qui  en  a été  faite.  Si  le  juguinent 
définitif  n'était  pas  rendu  dan»  lu  délai  de  trois  mois, 
on  serait  non  recevable  à attaquer  le  jugement  in- 
terlocutoire après  l'expiration  de  ce  délai,  u 

Opendant  Carre,  mut  en  convenant  que  ce  svs- 
U‘me  a pour  lui  du  forte»  raisons  et  des  aulorilcs 
recommandable»,  semble  (>rêrérer  l'opinion  consa- 
crée par  rarréi  ci-dessus.  Cet  auteur  se  fonde  prin- 
cipalement sur  le  motif,  qu'une  partie  contre  qui  a 
été  ordonné  un  interlocutoire,  ne  peut  être  forcée  à 
recourir  à la  voie  do  l'appel  avant  le  jugement  défi- 
nitif,  puisqu'elle  est  en  quelque  sorte  en  droit  d'at- 
tendre que  ce  jugement  corrigera,  dans  l'interlocu- 
toire, les  dispositions  injustes  qu'il  contient,  cl 
qu'ainsi  le  délai  fatal  ne  doit  réellement  courir  qu'a- 
prés  le  jugement  définilir. 

«En effet.  ditM.  Carré,  Lois  de  ta  profy  civ., 
t.  2,  qurst.  1629.  la  faveur  que  l'on  a accordée  à 
celui  qui  aurait  à craindre  le»  résultats  d'^in  interlo- 
cutoire, se  relourneraii  souvent  contre  1a  partie  qui 
aurait  raison  de  croire  que  l'exécution  de  cet  avant 
faire  droit,  qui  d'ailleurs  nc/ie  point  irrévocablement 
le  juge,  ne  pourra  lui  prêjiidirier  en  définitive.  Pour- 
quoi dans  celte  confiance  ne  serait-elle  pas  dispeo- 
•ée  d'en  interjeter  appel?  Pourquoi  serait-elle  dé- 
chue du  droit  d'ap|>eler  après  le  jugement  définitif, 
si  contre  son  aliuntc  les  résultats  lui  deviennent 
préjudiciables?  Nous  n'eii  voyons  aucune  raison  do 
justice.  Dus  faits,  de  la  fausseté  desquels  unu  partie 
se  croirait  convaincue,  sont  maintenus  par  sa  partie 
adverse;  elle  lescunteste  ; elle  soutient  mémo  que 
la  preuve  n'est  pas  adinissihio  ou  qu'elle  est  inutile; 
cependant  renquête  est  ordonnée,  .‘^urail-il  raison- 
nai de  l'obliger  en  co  cas  d'interjeter  appel  do 
l'inlerloculoire  avant  le  jugement  définitif  et  sous 
peine  de  déchéance?  Ce  serait  sans  nécessité  retar- 
der, contre  son  intérêt  actuc/,  la  fin  du  procès;  ce 
serait  multiplier  inutilement  et  les  procedures  et  les 
frais.  » 

L'ancienne  législation  permettait  l'appel  avant  le 
jugement  définitif,  des  jugemens  interlocutoires  et 
même  des  préparatoires  ; la  législation  intermé- 
diaire (L.  3 brum.  an  2).  défendit  l'appel  des  uas 
cl  des  autres;  M.  Carré  peu»e  que  c'est  dans  l'in- 
tention de  remédier  aux  abus  qui  réstillaienl,  sous 
l'ancienne  législation,  des  appels  inutile»  des  déci- 
sions de  simple  instruction,  et  de  prévenir  le  pré- 
judice que  la  législation  intermédiaire  de  l'an  2 pou- 
vait porter  h une  partie  qui  aurait  un  intérêt  actuel 
à appeler,  pour  empêcher  des  torts  irréparables  en 
définitive,  que  le  Code  «le  procédure  a établi  la  dif- 
férence entre  les  interlocutoires  et  les  préparatoi- 
res. O Mais  il  nu  suit  pas  do  là,  ajoute  cet  auteur, 
toc.  eit.,  que  la  partie  soit  obligée  à interjeler  l'appel, 
si  elle  ne  s'y  trouve  pas  iniéressée  de  la  sorte. \ oilà, 
suivant  nous,  les considcralions  pour  le.vquel!es  lo 
législateur  s'est  6«-rvi  dans  la  seconde  disposition  de 
l arU  451,  de  ces  expressions,  l'appel  d'unjuyrment 
intcr/orutoire  i»oi:RnA  Hre  inlerj.  lé  arant  le  juge- 
ment définilif.  Il  s'ensuit  que  cette  disposition  ac- 
corde aux  parties  une  faculté  qu'elles  peuvent  exer- 
cer ou  non , selon  ce  quo  leur  intérêt  actuel  leur 
dicte,  et  cooséquciDiiieiit  sans  avoir  àciaindrc,  si 
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^Lorsque  la  eréauee  d'un  juif  résulte  d’une 
obligation  souscrite  par  des  époux  communs 
et  seulement  pour  la  communauté,  si  h 
mari  a renoncé  au  bénéfice  du  décret  impé- 
rial du  17  mars  1808,  la  femme  ne  peut 
plus,  même  du  consentement  de  son  mari, 
exeiper  de  ce  décret  et  obliger  le  juif  à jus- 
tifier la  légitimité  de  sa  créance  (1). 
(Heinrich  et  son  (épouse— C.  Ilcrz.) — arbêt. 
LA  COUR  Attendu,  l®  en  ce  qui  tourbe  la 
fin  de  non-recevoir  relative  à l'oppcl  du  Jugement 
du  i janv.  dernier,  qu'il  est  à remarquer  que  la 
seconde  disposition  de  l'arl.  451  du  Code  de 
nrocéd.,  en  ce  qui  a rapport  aux  jiigemens  inler» 
loriitoiics,  n'apporte  a la  première  disposition  du 
même  article,  qui  veut  que  le  délai  de  l'appel,  en 
ce  qui  concerne  les  jugeinens  préparatoires,  ne 
coure  que  du  Jour  de  la  signification  du  jugement 
définitif, d'aiitie  modification  qu'une  faculté  d'in- 
terjeter apfiel  auparavant  ce  dernier  jugement; 
d'où  il  s'inl^éreqtie  lorsqu'on  n'a  p.ns  fait  usage  de 
celte  faculté,  le  délai  pour  interjeter  appel  ne 
commence  que  du  jour  de  la  signifir.vlion  du  ju> 
gcmonl  définitif,  tant  contre  ce  jugement  que 
contre  tout  ce  qui  a précédé,  soit  que  les  juge- 
mens  interlocutoires  aient  été  exécutés  ou  ne 
l'aient  pas  été;  qu'il  n'y  a donc  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter ù ladite  On  de  non-recevoir; 

S*  Quant  au  fond,  que  larédaiiiallûn  de  Martin 
Heinrich n'élanlqucdansriutérôl  de  son  épouse, 
celui-ci  ayant  reconnu,  par  acte  notarié  du  11 
mai  1808,  que  toutes  les  sommes  portées  par  des 
actes  antérieurs  au  decret  du  17  mars  de  la  même 
année,  relatif  aux  créances  des  juifs,  ainsi  que 
les  intérêts  a 5 «/«.  étaient  légitmiomcnl  dus,  et 
que  les  sommes  principales  avaient  été  fournies 
sans  fraude  et  sans  usure,  avec  renonciation  à 
toutes  exceptions  contraires,  comme  a tous  bé- 
néfices résultant  du  décret  précité  du  17  mars,  il 
en  résulte  que  l’épouse  dudit  Heinrich  ne  peut 
réclamer  contre  cette  renonciation  ; soit  parce 
qu’il  se  (ail  luimiémc  pour  ce  qui  le  concerne 
|>ersonnellemen(,  d'où  il  s’infère  qu’il  maintient 
a son  égard  ladite  renonciation  ; soit  parce  que, 
comme  chef  et  inaitre  de  la  communauté,  son 
éjKiuse  n'a  aucun  droit  pour  contester  les  dettes 
qui  peuvent  être  à la  charge  de  ladite  commu- 
nauté, et  tant  qu'elle  subsiste;  que  le  jugement 
déGnitifdu  it2mars  dernier, ayant,  paropposition 
à ces  principes,  accnoitli  les  conclusions  de  l'in- 
timé, tendant  a l’annulation  des  titres  de  créan- 
ces des  mineurs  de  l'appelant , est  susceptible 
d'élre  réformé: — Met  rappcllaliun  cl  ce  dont 
est  appel  au  néant;~  Eraendant,— Déboute  l'in- 
timé de  son  oppt>snion  à l'exécution  de  Tacic  no- 
tarié du  11  mai  1808. 

Du  1*' août  1810.  — Cour  imp.  de  Trêves.— 
PL,  UM.  Aldcnboven  et  Ruppciitbal  aloé. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.- 

NtLLlTÉ. — ClIBANCieRi». 
f,es  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  pat  op- 
poser le  défaut  d'autorssation,  encore  çu  en 
règle  générale  les  créanciers  puissent  exercer 
les  droits  de  leur  débiteur.  Il  y a exception 
à l'art.  1167  du  Code  civil  par  r'arf.St5  S). 
(DelcsrateicoosorU — C.tes  créanciers  Rabouio.) 

La  damo  Babouin,  femme  mariée,  avait  sous- 
critdes  billets  ou  obligations  jusqu’à  concurrence 
de  83,189  fr. — Après  la  faillite  ou  déconfiture  de 
la  femme  Babouin,  nombre  de  créanciers  se  pré- 
sentèrent , notamment  tes  porteurs  des  billets 
dont  il  s'agit.  — Ces  billets  furent  attaquée  par 
d'autres  créanciers,  pour  défaut  d'autorisation 
maritale  (Codeciv.,  âl7).— Les  porteurs  soatin- 
rent  que  la  femme  seule,  son  mari  et  leurs  Üri- 
liers  respectifs  seraient  recevables  à invoquer  le 
défaut  d’autorisation  d'après  l’art.  985. — A quoi 
il  fut  répliqué  que  fart.  1167aulorisetous  créan- 
ciers à exercer  les  droits  du  débiteur. 

18  déc.  1809,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce d'Angers,  qui  déclare  les  créanciers  noo 
recevables  a exeiper  du  défaut  d'autorisation 
d’apres  l'art.  3S5  : — « Considérant  que  l’arl.  S95 
du  Code  civ.  porte  textuellement  que  la  nullité, 
fondée  sur  le  défaut  d'autorisation,  ne  peut  être 
opposée  que  par  la  femme,  le  mari  ou  leurs  hé- 
ritiers;—Considérant  que  si  l’art.  1167  du  même 
Code  permet  aux  créanciers  d'attaquer  en  leur 
nom  personnel  les  actes  faits  par  leurs  débiteurs 
en  fraude  de  leurs  droits,  le  même  article  pres- 
crit aux  créanciers  de  se  conformer  aux  règles 
établies  au  litre  des  droits  respectifs  des  époux, 
et  par  conséquent  interdit  à ces  créanciers  1« 
droit  d’invoquer  une  nullité  qui  ne  peut  être 
posée  que  par  le  mari,  la  femme  ou  leurs  héri- 
tiers. »— Appel.— La  Cour  a confirmé  comme  il 
suit  : 

abr8t. 

LA  COUR:— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges;— Confirme. 

Du  !•'  août  1810.  — Cour  imp.  d'Aocen.  — 
l^«cb. 


APPEL.— Domicile  élu.— SAisie-BxêaittOK. 
L'appel  peut  être  signifié  au  domicile  élu  dans 
le  procès-verbal  de  laisie-exécufion  faite  en 
vertu  du  jugement  attaqué.  CCod.  proc.,  arl. 
584.)  (3) 

(N...— C.  N...)— Anehr. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  louche  le  moyen  de 
nullité  proposé  contre  l'appel  principal  : — Consi- 
dérant que  l'appel  a été  interjeté  dans  le  cas  prévu 
par  l'ai  t.  .SSI  du  Code  de  procéd.  civ.,  lequel  fait 
exception  à la  règle  générale  établie  par  l’art.  456; 
—Sans  s’arrêter  nui  moyens  de  nullité  proposés 
par  la  partie  d'Emery,  reçoit  les  parties  de 
Moreau  incidemment  appelantes  du  jugement 


elles  n'en  font  usage,  d'élre  déchues  du  droit  de 
joindre  l'appel  de  l'interlocutoire  k celui  du  juge- 
roeDldênnilif,  soit  parce  qu'elles  auraient  laissé  pas- 
ser le  délai  fixé  par  l'art.  443,  soit  parce  qu'elles 
auraient  consenti  ou  concouru  à l'cxcculion  de  l'a- 
vant lairo  droit,  u 

Cette  interprétation  de  M.  Carré  nous  paraît  très 
rationnelle  dans  sa  première  partie,  et  elle  a été 
consacrée  en  ce  qui  tourbe  la  faculté  d’interjeter 
appel  des  jugeroens  inlerloculoires,  avec  lejucemenl 
définitif,  cl  apres  les  trois  mois  de  leur  .signification, 
par  de  nombreux  arrêts  ; notamment  par  deux 
arrêts  do  la  Cour  de  Cass,  des  *22  mai  1^22  et  26 

{iiin  1826.  Mais  il  n'en  est  pas  de  meme  du  tas  où 
l y a eu  cxéculioti  sans  réserves  du  jugement  in- 


terlocutoire emportant  acquicscemeDt  à ce  iog»- 
inent.  La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  au  17 
nov.  Istl9.  a décidé  que,  dans  ce  cas,  l’acquiesce- 
ment  éléve  une  Cn  de  non-recevoir  insurmontable 
contre  l’appel. 

(1)  En  «ITcl,  le  mari  étant  le  chef  de  la  cotnmo- 
nauié.  ce  qui  se  fait  avec  lui,  relalivemenl  à la  so- 
ciété conjugale,  doit  lier  la  femme.  — V.  d'ailleurs, 
en  ce  qui  concerne  le  principe  sur  lequel  ètailfoodê 
le  décret  transitoire  du  17  mars  1808,  les  observa- 
tions qui  accompagnent  l'arrêt  de  la  Cour  de  Casa, 
du  17  juin  1810  (aff.  SchaMcmècrg). 

(2)  U.  en  ce  sens,  nruxclles,  30  jaov.  1808,  et 
I les  autorités  citées  à (a  note. 

{ (3)  V.  eu  ce  sent,  Turin,  30  mars  1S08. 
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contradictoire  rendu  entre  les  parties  nu  iribu> 
oal  de  Bar-sur-Seine.  le  16  août  1809.  etc. 

Du  l«'août  1810.— Cour  imp.  de  Paris.— P/., 
MÛ.  Êmerj  et  Moreau. 

ACTE  DE  GOMMEHCE.  — Armeiie^t  de 

HATIIIE. 

L'armemtnt  d'un  navire  est  un  acte  de  rom- 
meree,  dans  le  teni  de  Cart.  C3S  du  Code  de 
ammerce. — C'ett  donc  aux  tribunaux  de 
commerce  qu'ait  appartient  de  ttatuer  eur  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  l'armateur 
et  les  actionnaires  intéressés  à l'entre^ 
prise  (I). 

IMorris  — C.  Legrand.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  tout  armateur  est 
négociant;  qifil  résulte  d’ailleurs  du  compte  de 
Morris,  imprimé,  que,  toutes  déductions  faites, 
les  actions  dont  il  s’agilont  produit  pour  chacun 
un  bénéfice  de  5,495  fr.  70  c.,  outre  la  mise;  — 
Dit  qu'il  a été  compétemment  jugé  ; met  en  cun> 
séquence  rappeilation  au  néant  ;— Ordonne  que 
n dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  ef- 
fti.  etc. 

Du  l*r  août  1810.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 
Pcb.  — PL,  M.  Carbonnier. 


ARBITRAGE.  — Prohogatioii.  — Mémoire. 
Sematiire d'arbitrage,  la  remise  aux  arbitres 
d'un  mémoire  par  une  partie  après  l'expi- 
ratton  des  délais  fixés  par  le  compromis, 
M proroge  pas  le  pouvoir  des  arbitres.  — 
En  conséquence,  le  jxtgemenl  rendu  par  eux 
postérieurement  à la  distribution  de  ce  mé- 
moire, mais  hors  des  délais  dé/«rmtnés,  est 
nul,  encore  que  les  arbitres  déclarent  dans 
leur  jugement  qu'ils  ont  agidaprès  le  con- 
smlement  des  par/tes  (9). 

(Hérit.  M.  - C.  D.) 

Du  lu'août  1810.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 
— i*cb.  — PL,  MM.  Beycns  et  Raeux. 


expertise.  — Pnocfcs-VKRBAL.—  Nocvellb 

EXPERTISE.  — ACQUIBSCEMEIfT. 

On  ni  pgut  annuler  un  procès-verbal  d'ex- 
psrfise,  par  cela  seul  ^u'il  n'a  pas  été  rédigé 
sur  II  lieu  confenlteux,  ou  qu'il  n'énonce  pas 
fu'tl  ail  e'Ié  rédigé  sur  le  lieu  contentieux 
ou  dans  le  lieu  et  au  jour  indiqués  par  les 
stperts  (3). 

^s  juges  peuvenl  ordonner  une  seconde  ex- 
pertise, alors  mime  qu'une  partie  parait 
avoir  acquiesce  à la  première  par  un  corn- 
^encemenl  d'exécution.  (Cod.  proc.,  art.  3ii 
«393.) 

^Ptignon  — C.  Ballere(-)  — arrêt. 

La  COUR; —Considérant,  1«  qu'a  la  vérité 
lirt.  3i7  du  Code  de  procédure,  exige  que  le 
f^ppousoit  rédigé  sur  le  lieu  contentieuxou  dans 

(1)  Cela  nVst  vrai  cependont,  d'après  Carré,  Loti 
éf  la  eompéUnee , art.  3S6,  quest.  5*20,  qu'autant 
l'innatear  fait  sa  profession  d'armer  des  na- 
rrai; car  celui  qui  n'aurait  fait  qu'un  seul  arme- 
serait  pas  commerçant,  à moins  que  dûs  lors 
é M le  fut  aonoocé  comme  derant  se  livrer  par 
*utrepriie  à eo  genre  do  spéculation  commerciale. 

(1)  Donner  une  force  probante  à l'assertion  ,que 
•iraient  des  arbitres,  qu'ils  ont  agi  d'après  le  coo- 
Moiement  des  parties,  ce  serait  implicitement  leur 
^oer  le  droit  de  proroger  indélioimcnt  leur  rois- 
— Cependant,  quoiqu'on  générai,  la  proroga- 
Don  du  potttoir  dea  irbitrei  doive  avoir  lieu  par  uo 
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le  lieu  et  au  jour  qoi  seront  indiqués  par  les 
experts,  mais  qu'il  ne  dit  pas  à peine  de  nullité 
et  que  les  tribunaiii  ne  peuvent  pas  déclarer  un 
acte  nu),  si  la  nullité  n’en  est  pas  formellement 
prononcée  par  la  loi  ; 

Considérant,  9<>que,  de  l’aveu  deBalleret,  il  a 
fait  battre  une  partie  des  blés  et  qu'il  en  a dis- 
posé pour  les  besoins  de  sa  culture  avant  de  sc 
plaindre  du  travail  des  experts;  qu’en  vain,  dit-il 
il  n’en  connaissait  pas  les  résultats;  que  le  pro- 
cès-verbal a clé  déposé  le  8 août;  qu'il  o pu  le 
consulter  dès  ce  moment,  et  qu’en  diiïérnnl  .«on 
action  jusqu'au  mois  de  nov.,  et  disposant  des 
grains  dans  riniervalle,  il  semble  avoir  renoncé 
a attaquer  le  travail  des  experts;  mais  qu'une 
expertise  n’est  pas  seulement  dans  l'intérél  des 
parties;  que  c'est  un  moyen  employé  par  les 
juges  pour  leur  instruction  particulière  ; qu’elle 
ne  les  enchaîne  pas;  qu'ils  peuvent  la  rejeter  ou 
en  ordonner  une  nouvelle  quand  ils  n'y  trouvent 
pas  les  mo>ens  qu’ils  cherchent  pour  arriver  à la 
vérité;  qu’ainsi,  c'est  dans  la  conscience  seule 
desjiices  que  sont  placés  le  rejet  cl  l’admission 
d’uii  rapport  d’experts,  etc. 

Du  i août  1810.— Cour  Imp.  de  Bourges. 

TESTAMENT  MYSTIQUE.  — Pbksestatiox. 

— RIeMION.— ÉCRITLRK. 

Le  fait  de  la  présentation  du  (esfameni  mys- 
tique par  le  testateur  au  notaire  et  aux  té- 
moins résulte  suffisamment  de  ce  qu'il  est  dit 
dans  l’acte  de  suscription  : Devant  nous,  no- 
taire et  témoins,  a éié  en  personne  N...  ( le 
leslateur),  lequel  nous  a tout  présentement 
remi.s  son  testament  clos,  etc. — On  n'est  pas 
fondé  à soutenir  qu’une  (elle  énonciation  ne 
constate  pas  suffisamment  que  la  présenta- 
tion di4  testament  ait  été  faite  par  le  testa- 
teur lui-mème;  ou  qu'elle  n’ait  été  faite 
qu’au  notaire  et  non  aux  témoins;  ou  qu’il 
y ait  eu  déclaration  par  le  testateur  en 
personne  que  te  papier  clos  renfermait  son 
rejfameri<.(Ordonn.  de  1735,  art.  9 ; Cod.  civ., 
nrl.  970.)  (4) 

Un  testament  mystique  n'est  pas  nul  par  cela 
seul  que  quelques  mots  seulement,  notamment 
les  noms  des  légataires,  s'y  trouvent  écrits  de 
la  main  du  testateur,  quoiqu'il  soit  dit  dans 
l'acte  de  suscription  que  le  testateur  a fait 
écrire  son  testament  par  unemainétrangere. 
(De  Fabry  et  Combarricu— C.  Disses.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  premier  moyen 
de  nullité  proposé  contre  le  lesiamcnt  dont  il 
s'agit.  Cl  qui  est  pris  de  ce  que , suivant  ladite 
dame  Disses  , ce  testament  ne  fut  pas  présenté 
par  le  testateur  lors  de  la  su.scription , manque 
dans  le  fait,  cl  que  le  vœu  de  l’an.  9 de  l'ordon- 
nance de  1735  est  parfaitement  rempli  dans  celte 
suscription.  puisqu'il  y est  dit  : « Devaïunous, 
notaire  et  témoins,  a été  en  personne....  Fran- 
çoise Descayraede  Vigriais,  épouse  de  Malhicu- 

acto  écrit,  elle  peut  aussi  être  tacite,  et  résulter  de 
ce  que  les  parties  auraient  procède  devant  les  ar- 
bitres depuis  l'expiration  du  terme  du  compromis. 
V.  à CCI  egard,  Cass.  17  janv.  1836,  et  12  mai  lü28; 
Bordeaux.  3 lév.  1023  elUfèT.  |8i7;  cl  nuire  Dic< . 
du  eont.  comm.,  v®  Arbitrage,  ii'*  79. — f'.  cepen- 
dant, Cass.  2 mai  1827;  Bourges,  lOfèv.  1825. 

(3)  r.anal,  en  ce  sens,  Paris,  21  juill.  S8lf; 
Amiens,  6 Janv.  1825. 

(4)  La  mention  de  la  présenlation  du  testament 
peut  être  implicite:  V.  t^ass.  H avril  18UC;  ISjtiül. 
mémo  année,  et  nos  observations  sur  ce  dernier 
arrêt. 
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Joseph  lie  Pelligruc,  laquelle  nous  a tout  pré- 
scuu  meni  rerms  son  présent  lesiameiii  clos....  » 
Kn  effet,  ronloitnance  «le  1735  ne  prescrivant 
aucune  formutc  pour  runstaler  la  présentation  du 
lestamenl,  il  suffit  qu’elle  résulte  des  termes 
eriiplojés  dans  l'acte  de  suscriptiun  . et  ccui 
dont  le  notaire  Tous  s'est  servi  emportent  né- 
cessairement avec  eux  l’idéc  d’une  véritable  pré- 
sentation ; car  ou  ne  peut  remettre  personnelle- 
ment un  papier  ou  autre  chose  quclcoiiquequ’en 
même  temps  on  ne  le  présente; — Le  second 
moyen  que  ladite  dame  o fait  consister  en  ce 
que  la  présentation  du  teslomi’iit  a été  faite 
Uiativenient  au  nutairea  l'exclusion  des  témoins 
est  également  conlrediie  par  racle  de  siiscrip- 
lion,  lequel  constate  que,  comparaissant  devant 
les  nulatrc  et  témoins  réunis,  la  testatrice  leur  a 
remis  a tous  sou  présent  tcsiamcni.  L'acte  de 
suscriptiori  porte  . en  effet  : « Devant  nous,  no- 
taire et  léinoiiis,  a été  en  sa  personne.. ..laquelle 
nous  atout  |•^é^enU'mc^t  remis  , etc.  u Dans  le 
sens  même  le  plus  favorable  .i  la  dame  Disses , 
c'est  Comme  si  ie  notaire  avait  dit  que  la  dame 
Descayrac  lui  a remis  ou  présenté  smi  testament 
en  présence  des  lémuins;  et  c’est  tout  ce  que 
l’ordonn.  de  1735  exige,  ainsi  qu’il  a été  jugé  par 
plusieurs  arrêts;  car  elle  n’exige  pas  que  le  tes- 
laincntsoit  présenté  a cha<‘un  individuellement; 
— Le  troisième  moyen  a été  fondé  sur  le  défaut 
de  la  (lécljiralion  que  l’ailicle  précité  de  l'ordon- 
nance soumettait  U t slalrice  a faire  personnel- 
lement. Blais,  d'abord , rordonnance  n’exigeait 
pas  que  cette  déchnaiion  fût  couchée  en  tels  ou 
tels  termes;  elle  n'établissait  pas  une  formule 
sacratnentellc;  «lés  lors  il  était  permis  d'expri- 
mer celle  dédar.*iiion  en  termes  « auipollcns  , et 
il  suffisait  qu'on  pût  rimliiire  de  rensemblc  des 
clauses  de  la  suscnplion.  La  Cour  a ensuite  pesé 
et  attentivement  examiné  l«‘S  expressions  de 
l'acte  de  suscnplion,  et  cites  ne  lui  ont  pas  per- 
mis de  douter  que  ce  fût  la  dame  Dcscayrac  de 
PcIUgruc  qui  filelle-nieme,  et  de  sa  propre  bou- 
che . ta  dcclarjlion  requi.Mr  par  l'ordonnance.  11 
suffit  pour  cela  de  remarquer  que  la  lestalrico 
qui  «ivail  signé  son  leslnmcnt  et  déclaré  qiio 
rayant  lu  et  relu  plusieurs  fois,  elle  l’approuve  ; 
tüiît  en  répétant  celle  même  déclaration  dans 
l’aclc  de  suscriplion,  désigné  ce  leslamenl  en 
termes  si  identiques  avec  ceux  des  clauses  qui  te 
terminent,  qu'il  n'y  a pas  dons  les  deux  actes  un 
mot  essentiel  de  plus  ou  de  moins,  jusqup-l.i 
même  que  l'on  retrouve  dans  l'unou  dans  l'autre 
de  ces  actes  des  expressions  lout-.i-fail  inutiles, 
comme  celle-ci  : « Lnu-iidanl  se  conroniier  aux 
ordonnances.  U Le  iioUtire  qui  n'avait  pas  écrit 
le  corps  du  iestarnenl,  aurait-il  remontre  si  juste 
celte  identité  de  termes,  s ils  n'éUient  sortis  de 
la  Imiiclie  ric  la  testatrice,  qui,  par  la  lecture 
qu  elle  avait  faite  plusieurs  fuis  cl  le  même  Jour 
de  son  testament , les  avait  gravés  dans  sa  mé- 
moire cl  les  répéta  dans  l'acte  de  suscriptioii  , 
aüii  de  bi>  Il  indiquer  que  c'était  celui  qu  elle 
voulait  être  garde  et  observe;  en  sorte  que  l’ob- 
servalioii  de  la  formalite  de  la  déclatation  est 
parfaitement  constatée  par  cet  acte; 

Le  quairicme  et  dernier  moyen  consiste  en  ce 
que  le  leslamenl  dont  il  s’agit  est  écrit  en  partie 
par  la  lesialrice,  tandis  que  sa  suscriptioii  porte 
que  la  testatrice  l'Avail  fait  écrire  par  une  main 
a elle  allMlée,  sans  faire  connailre  par  qui.  Blais, 
d'abord,  il  est  constant  que  rordonuance  n’exige 
pas  que  l acté  de  su*-cripiioii  nomme  le  tiers  qui 
a écrit  le  tcstiiment.  D'autre  part , il  a été  re- 
connu que  rin.*>lilulion  d'bcrilier  qui  eonslituait 
alors  la  base  eiressencc  de  tout  tesiameol,  et 
uiême  un  des  legs  y contenus , sont  entièremeol 
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écrits , dans  celui  dont  il  s’agit , par  une  main 
étrangère  à celle  de  la  tesiatnre.  Il  eu  est  de 
même  de  tontes  les  mitres  dispositions  secondai- 
res qu’il  renferme,  sauf  quelques  mots,  ou  plutôt 
quelques  noms  que  la  testatrice  écrivit  elle- 
inénie,  ufin  de  cacher  et  de  ne  pas  faire  connaî- 
tre au  tiers  dont  elle  empruntait  la  riiain  et  la 
plume,  ceux  à qui  elle  «Icstinail  l’utilité  de  ces 
dispositions;  en  sorte  que  malgré  qu’elle  ait 
omis  d'ajouter  dans  la  suscripiion  qu’elle  avait 
contribué  ou  participé  de  son  chef  a l’écriture 
contemic  dans  le  papier  clos  et  scellé  par  elle  re- 
mis. ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  dans  son  tes- 
tament . il  a été  satisfait  a la  lettre  de  l'ordon- 
nance d'une  manière  suffisante  et  conforme  a la 
vérité;  car  il  faut  soigneusement  distinguer,  en 
celle  matière,  une  déclaration  fausse  d'une  dé- 
claration qui  n'est  qu'incumplèle.  La  première 
détruit  absolument  la  présoriiptinn  de  Volonté  de 
la  part  du  testateur,  laquelleest  rubjel  des  précae- 
tions  de  la  loi.  On  sent  que  la  serondo  n'est  pas 
capable  de  prudnire  le  même  elTet;  aussi  lor- 
donnunee  n'exigeail-elle  pas  que  le  testateur  ait 
écrit  eu  entier  , ou  de  sa  propre  main,  on  «l'une 
autre  quelconque.  L'intention  du  législateur  est 
de  s’assurer  que  le  testanient  suscril  est  réelle- 
ment celui  auquel  le  testateur  entendait  faire 
apposer  la  suscription,  ce  qui  ne  peut  être  dou- 
teux dans  l’espèce,  quand  il  est  couveuu  que  les 
blancs  laissés,  de  l'ordre  de  la  testatrice,  par 
celui  qui  a écrit  le  lesiument , ont  été  remplis 
le  même  Jour,  de  la  propre  main  de  la  dame 
Descayrac.  Letle  circonstance,  qui  est  l'expres- 
sion formelle  et  bien  constatée  de  sa  volonté, 
ajouterait,  s’il  étau  possible,  aux  autres  motifs 
qui  militent  pour  le  maintien  du  testament  sas- 
crit.  Au  surplus,  si  Ton  consulte  I esprit  de  t'ord. 
de  1735,  ou  s'aperçoit  aisément  qu  après  avoir 
voulu  s'assurer  que  le  testament  présenté  a la 
suscription  éluil  le  résultat  de  la  votniué  du  les- 
Uiteur,  son  but  a été  encore  d'enij>êcher  qu’a  ce 
leslamenl  il  n'en  fût  substitué  un  autre.  La 
possibdité  d'une  crieur  ou  im  ptise  de  la  part 
de  la  dame  Descayrac  avant  ou  lors  de  la  sus- 
cripUnn,  coinnie  de  toute  espèce  de  cbange- 
rncnl  ou  de  subslitutiori  dans  un  temps  posté- 
rieur, est  également  et  invinciblement  exclue 
par  la  teneur  même  et  par  l'étai.  soit  du  testa- 
ment, soit  de  I acte  de  suscnplion  ; — Statuant 
sur  le  renvoi  porté  par  l'.irréi  de  la  Cour  du  9' 
aoùt18U9,  sans  avoir  égard  aux  moyens  de  nul- 
lité ;— Ordonne  que  le  te'-lamrnl  mystique  de 
Françoise  Descayrac  de  Dcllagruc,  susent  le  25 
mars  1779,  sera  exécuté,  etc. 

Du  2 août  IMO.  — Cour  imp.  de  Toulouse. 

EFFETS  FEUDUS.— PnoHESSK.— Rkcompk»- 
SE.— Afficub. 

Lorsqu'un  individu  a fait  insérer  dans  «fia 
aijiche  la  promesse  d'une  recotupense  en  fa^ 
veur  de  la  personne  qui  trouveruit  une  chose 
qu'tla  perdue,  celte  promesse  est  obliyatotre 
il  elle  n'est  pas  révoquée  avant  que  l'objet 
perdu  ait  été  trouvé  (1). 

(Lione  — C.  Mongardino.) 

Le  sieur  Mongardino  ayant  perdu  un  chien, 
fil  Insérer  dans  uuc  afficlic  qu  il  donnerait  quatre 
louis  a celui  qui  te  lui  ramcnerail.— Lioue  trouva 
le  chien,  ie  remit  au  domestique  du  propriétaire, 
cl  réclama  U rérompensc  promise.  Mongardino 
la  refusa.  Ciialiuu  devant  le  juge  de  paix. 


(1)  runf,,  Holland  de  VilUrgucs,  Bfpcrt.  4m 
nef.,  v<*  TrviêvatUct  n*  6.  V,  aussi  sur  rcHet  daa 
promeasea,  ’rouliier,  U C,  u'*  24  et  suir« 
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Jugement  par  lequel  ta  demande  de  Lione  eit 
dilatée  mal  fondée  ,>—«  Attendu  que  ta  pr<H 
messe  de  quatre  lüuiSy  faite  par  Mongardino,  ne 
peut  être  envisagée  que  comme  une  simple  pot- 
firitation;  — Que  la  poUiettatioD  est  une  espèce 
de  donation  qui  se  fait  par  une  simple  promesse, 
c'est-a-dicf  sans  convention;  de  sorte  que  la  pol- 
licitation dlffcre  du  pacte,  en  ce  que  le  pacte  est 
une  convention  de  deux  personnes,  au  lieu  que 
)a  pollicitation  est  la  promesse  ou  l'offre  d'une 
seule  personne,  puf/icifatio  eit  offerentit  pro^ 
nissum,  dit  le  jurisconsulte  Ulpien , dans  la  loi 
3,  IT  ,da  po/fici(.;->Que  cela  pose  il  s'ensuit  que 
U pollicitation  ne  peut  produire  aucune  action  ; 
et  te  même  jurisconsulte  ne  fait  d'exception  a 
celle  maxime,  que  dans  le  cas  nii  un  particulier 
promet  de  faire  quelque  ouvrage  ou  quelque  chose 
pour  le  public,  si  cette  promesse  est  fondée  sur 
une  Juste  cause , pula  ob  honorem:  et  quand 
même  elle  ne  serait  fondée  sur  aucune  cause, 
lorsque  l'ouvrage  promis  a été  commencé  : 
Nontemper  autem  obhgari  eum  qui  poUiçitui 
at,  scîendum  eit  siquidem  ob  honorem  pro> 
mtsertf,  1. 1,  I,  IT.,  de  polîtes.  — Attendu  que 
ce  principe  a été  plut  amplement  développé  par 
le  même  jurisconsulte,  et  appliqué  à 1a  question 
dont  il  s'agit , où  il  a fixé  la  maxime  qu'on  ne 
peut  pas  demander  le  prix  de  l'invention  d'une 
rhose  :—Quid  ergà  si  incenliont's  proimia  qu9 
dicunt,petat;  nec  htc  videtur  vactumf<iC9re,et 
ti  non  probe  petat  ciltçuid;  1.  43,  $ 8,  ff.,  de 
paet.;  — En  vain  le  demandeur  invoquerait  la 
disposition  de  la  loi  15,  fT.,  de  præicrip.  verb.; 
car  le  jurisconsulte  Ulpien  ne  parle  que  du  cas  où 
uue  couvciuiüii  particulière  a eu  lieu,  et  non  de 
la  simple  pollicitation:  ibi:quod  sisolutum  qui- 
dem  uihil  cif,  sed  pactio  iniercetserit,  et  tridi- 
cium  l’idcumui  an  posait  agere;  — Qu’abslrac- 
lioii  faite,  même  de  tout  ce  que  dessus,  il  parait 
que  relie  question  ne  peut  se  reproduire  d'aprèa 
U disposiiOMi  du  Uude  civ.,  art.  893,  où  ayant 
prescrit  qu'il  n'y  aurait  plus  que  lieux  inamèrea 
lie  dispoMcr  a titre  gratuit,  la  donation  entre  vifs 
et  le  lesiameni,  il  s'ensuit  que  ia  puUicUaiion  est 
pToschlr.  » 

Appel  de  la  part  de  Lionc. 

JUGBMEMT. 

UE  TRIBUNAL  ;—Aucmlii  que,  d’après  le 
résQliat  delà  procédure,  il  est  constant:  l^Quc 
çest  d'ordre  prrcis  du  sieur  Mongardino  qu'a 
miprimce  et  publiée  l'alVicbc  dont  il  s’agit, 
püfUiui  la  proinosc  de  quaire  louis  de  cadeau  a 
relui  qui  lui  durait  cuti5igiic  le  cbicn  y désigné, 
perdu  par  .>loiigardiiio,  le  soir  du  13  juill.  passé; 

(t)  En  d'autres  termes.  Fart.  302  du  Code  civil, 
qui  lUiue  dans  le  cas  de  divorce,  est  applicable  à 
rdoi  de  la  réparation  de  corps. D'une  part,  en  elfet, 
l’irt.  306  met  la  séparation  de  corps  sur  la  même 
que  lu  divorce,  et  l'on  on  peut  naiurellemeiil 
raedure  qu'on  a le  droit  d'appliquer  à la  séparation 
les  dispos. lions  qui  sont  faites  pour  le  divorce.  D’une 
autre  pari,  rapplicallou  narticulicre  de  l'art.  302  au 
rsidcftéparatiuti  résulte  de  la  force  même  des  choses  : 
ou  ne  pourrait  pus  souleuir,eoc(Tet,  qu'en  matière  de 
oépâratiun  le  magi>lratu'eslpas  oblige  de  prononcer 
*ur  U garde  dett  l'iifans , comme  *il  l'est  en  matière 
de  divorce.  Or,  il  n'existe  pas  d'article  dans  le  Code 
qoi,  relativement  à la  séparation,  ailparlé  dusorl  des 
eofans.  il  «si  donc  naturel  que  Icjugu  prenne  la  régie 
qui  doit  le  guider  dans  l'art.  3U2,  qui  l'a  formuiee 
P<>ur  lecâs  presque  identique  du  divorce.  Cela  posé, 
on  peut  admellro,  en  principe,  avec  l'arrélque  nous 
recueillons  ici,  que  celui  des  époux  qui  obtient  la 
eéparaüou  de  corps  peut,  par  cela  seul,  obtenir  U 
girde  des  enfaxu.  Mais  ce  n'ot  là  qu’une  règle  gè- 
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—2"  Que  le  sieur  Lione  est  relui  qui,  le  10  du 
même  mois,  a trouvé  ledit  chien;  que  le  jour 
après  il  l'a  aussitôt  cousigno  au  bureau  de  po- 
lice, et  que  le  20  dudit  mois,  Lione  a remis  le 
chien  au  sieur  Mongardino,  par  le  moyen  de  son 
domestique  ; — Cela  posé  :->Considérant  que, 
quoiqu’à  rigoureusement  parler,  lors  de  la  pn- 
blication  de  ladite  anicbe,la  promesse  des  quatre 
louis  ne  paraissait  excéder  1rs  bornes  d'une  sim- 
ple pollidlatioii,  en  tant  qu’à  ladite  époque  la 

firoiiiesse  n'a  pas  été  suivie  de  l’arcepiaiion  do 
a part  d'aucun  de  ceux  en  faveur  desquels  elle 
avait  été  faite,  il  n'en  est  pas  ainsi  cependant, 
après  que  le  chien  a été  trouié,  sans  que  d'ail- 
leurs Mongardino  eût  avant  révoqué  sa  pro- 
messe. A défaut  de  celle  révocation,  Mongardi- 
no a toujours,  par  le  fait  de  sou  silence,  persé- 
véré dans  la  volonté  de  sa  promesse  jusqu'au 
moment  que  le  chien  a été  Irnuié,  et  c'est  pré- 
cisément dans  ce  monieiil  que  Lione,  comme 
celui  qui  a trouvé  le  chien,  et  qui  réclame  les 
uatre  louis,  videtur  promissurn  acceptasse  : 
as  lors,  il  n'est  plus  question  de  pollicitation  , 
mais  bien  d'un  vrai  contrat  qui  oblige  Âlongar- 
dino  à remplir  sa  promesse,  qui  doit  être  envisa- 
gée, non  tant  sous  le  rapport  d'une  donation 
proprement  dite,  que  sous  le  rapport  d’un  cor- 
respectif  des  soins  eide  l'attention  qu'il  était  à 
présumer  qu’on  devait  se  donner  pour  que  le 
chien  perdu  fût  retrouvé; — Donc,  le  refus  de 
Mongardino  de  payera  Lione  les  quatre  louis, 
heurte  uon-seuleinciil  tout  principe  de  délica- 
tesse, mais  aussi  les  principes  de  justice  et  d'é- 
quité.—Adopter  dans  rcspècr  une  jurisprudem  e 
contraire,  ce  serail  favoriser  la  mauvaise  foi,  ce 
serait  se  jouer  du  publie,  et  préjudicier  même  à 
Finiérét  des  propriétaires;  — DU  avoir  été  mal 
jugé  par  le  jugement  lombani  en  appel; — Kmcn- 
daol,  déclare  tenu  .Mongardino  de  payera  Lione 
les  quaire  louis  par  cidui-ci  prop(»$és. 

Du  3 août  1810.— Tnb.  civil  de  Turin.— i*/., 
UM.  Deabate  et  Danesio. 


SEPARATION  DE  UOIU'S.  — Pl'issa>cb  pa- 

TEHMtLLK. 

Lorsqu’une  femme  obtient  contre  son  mari  im 
jugement  de  séparai  ton  de  corps,  il  y a fieu 
par  cela  mime  a lui  conférer  iedurutton  de 
sesenlans...f  s'il  uya  rten  d'ailUurs  de  rè- 
prcUenstble  dans  su  eondmie  et  si  le  pere  ne 
prouve  pas  que  l avantage  des  enfaus  exige 
^u'ifs  fui  soient  confies  par  préférence.  i^Cod. 
CIV.,  art.  302  et  373.)  (.1) 

oérale  qui  n'a  rien  d'absolu , et  que  l'iniérèt  des 
eiilàns  pourra  faire  fléchir.  «Quant  aux  enfans, 
a l-on  dit  dans  l'vxpote  des  mollis  de  L lui,  ia  r^glo 
déjà  elaldie  de  leur  plus  grand  avantage  doit  êiro 
COnsUuiiuent  suivie  : l'epoux  demandeur  qui  a 
obtenu  le  divorce  «>l  sans  leproi  he.  C'u»l  doue  a 
lut  en  general  que  doivent  être  cuiiUés  le»  eidaiis; 
mais  l'application  stricte  de  celle  réglé  pourrait, 
dans  bien  des  circoiislaucus , ne  pas  être  avanta- 
geuse; il  faut  donc  que  le  tribunal  soit  libre  de  (es 
ronlier,  lorsqu  il  io  jugera  convenable,  aux  soins 
de  l'un  ou  du  l'autre  e|>oux,  cl  iiicnu'  d'une  tierce 
personne.  Lo»  p«  re  et  mere  conserverutil  cependant 
toujours  une  surveillance  de  l'entreiien  et  de  l'edu- 
ealioo;  ils  y comribuvronl  en  proportion  de  leurs 
facultés;  lU  oui  cesse  d'être  «poux,  ils  ii'onl  pas 
cesse  d'être  peres.— Ainsi  donc,  l'art.  3o2  consacre 
une  règle  applicable  aux  svparaiionsdecorps  comme 
aux  divorces,  mais  qui  dans  l'un  cuioiuc  dans  l'au- 
tre cas  serait  susceptible  d'èire  mudiiieo  par  les  cir- 
coDilaiices,  qui lool  laissées  à rapprcciaüuu  du  juge« 


Coun  impirialu  et  Conteil  d*Etat, 
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(Les  sieur  el  clame  cTII...) 

Par  jugement  «hi  9 avril  1810,  le  tribunal  riril 
de  Taen  avait  déridé,  — l«Que  la  dame  d’U... 
demeurerait  séparée  de  corps  de  son  mari . cou- 
pable envers  elle  de  mauvais  traiieinens  ; — 

Que  la  dame  d’il...,  resterait  seule  chargée  de  | 
réduention  de  ses  deui  (llles;  que  son  mari  Sc>  ! 
rail  temidcleslui  rcnicllre  ((iode  ciul, art. 30S).  , 
— Le  sieur  d ll...  o interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment, et  a dirigé  sa  priiiripnle  attaque  contre  la 
disposition  qui  lui  ûtait  réducalioii  de  ses  fill'  s : 
il  a prétendu  que  c’était  la  une  atleitiic  portée  a 
la  puisscinre  pafernelle^  une  contravention  o 
l’art.  :i73  du  (iode  civil,  et  utic  fausse  appiiralton 
de  Tan.  :t0i.  qui  autorise  les  juges  a confier  les  ^ 
enfans  à la  mère , seulement  au  cas  de  diforce. 
— I.a  dame  d'il...  a soutenu  que  l'art.  302  s’np-  ; 
pliquaii  au  cas  de  séparation  comme  au  cas  de 
dtrorce. 

AlinÊT. 

LA  COUR;  — Considérant , sur  la  première 
question,  qu'il  résulte  de  I ensemble  des  dilTé-  | 
rens  faits  recueillis  par  le  premier  juge,  et  suffi' 
aainmeni  prouvé»,  que  plusieurs  fois,  et  à diffé- 
rentes époques,  rappelant  sVsl  rendu  coupable 
envers  la  darne  son  épouse  de  ninutais  iruile- 
mens,  d'excès  graves  et  de  plus  d’un  genre,  de 
sévices , d'actes  de  violence  et  d’injures  gros- 
sières , accompagnées  d’un  mépris  uiiirngranl 
dont  réducation  qu'ellea  reçue  ne  pou>aitqu’ang- 
mcnlcr  ramerlunie;  — Considérant  qu’une  con- 
duite aussi  coupable,  à laquelle  l'épouse  offensée 
n’opposait  que  bi  douceur  et  des  larmes,  sans 
avoir  pu  adoucir  sa  position, offre  tous  les  carac- 
tères de  gra\  ilé  nécessaires  pour  autoriser  la  sé- 
paration demandée, surtout  quand  il  eslcoiistaiil 
que  le  sieur  d'il...  ne  peut  reprocher  h son  épouse 
aucuns  procédés  qui  puissent,  sinon  efracer,  du 
moins  affoiblir  tous  ses  torts  envers  elle;  — (’on- 
sidérant  qu'il  n’a  même  provoqué  la  preuve 
d'aucuns  faits  directs  de  sa  part,  cl  qu'il  invoque 
pour  toute  défense  la  preuve  contraire  par  lui 
entreprise,  mais  qui  ne  peut  lui  être  d’aucun  se- 
cours, par  la  raison  U*  qu’elle  ne  peut  détruire  la 
preuve  affirmative  acquise  contre  lui,  ot  que  les 
témoins  de  son  enquête,  quoique  nombreux,  ne 
déposent  que  de  faits  étrangers  a ceux  consacrés 
pur  rappoiiitcniciit  en  prouve  avec  lesquels  ils 
n’ont  aucun  rapport  ni  quant  au  temps,  ni  quant 
uux  lieux  où  les  uns  et  les  autres  ont  dû  se  pas> 


L’arrêt  que  nous  recueillons  ici  rend  honitnage  à 
Ces  principes.  V.  aussi  en  ce  sens,  Montpellier.  1'' 
prair.  an  13;  Caen,  19  juin  1807;  (!ass.  2|  mai 
I8‘JI.  K.  cependant,  Paris,  rijuill.  1H08. 

(1  et 2)  Sous  ranciennejurisprudcnre.on  avait  agi- 
té la  question  de  savoir  si.  comme  les  ventes  faites  par 
décret,  les  ventes  de  droits  successifs  no  devaient 
pas  être  à l’ahri  de  la  rescision.  Plusieurs  arrêts 
rapportés  par  Sorfve  et  par  Automne,  avaient  ré- 
solu la  question  pourraflirmative  : le  motif  était  pris 
de  CO  que  la  grande  incertitude  des  droits  successifs 
empêche  qu'on  ne  puisse  fixer  leur  juste  prix,  et  par 
conséquent  établir  la  lésion.  .Mais  il  faut  remarquer 
que  ces  dérivions  n''élaienl  rendues  que  dans  les  cas 
où  les  veilles  de  droits  successifs  étairui  faites  par 
l'héritier  à une  personne  étrangère  a la  succession. 
Au  contraire,  lorsque  la  vente  était  faite  entre  cohé- 
ritiers, on  partait  de  ce  principe  que  cet  acte  tenait 
lieu  départagé,  ut  déterminé  par  celte  considération 
que  c’élait  surtout  dans  les  actes  de  partage  que 
l’égalité  devait  être  observée,  on  concluait  que,  dans 
ce  cas,  la  vente  était  sujette  à rescision,  si  mieux 
n’aimait  rachelrur  suppléer  le  juste  prix.  V.  en  ce 
sens,  Lebrun,  liv.  1 , ch,  P',  n"  b7;  Pothier,  du 
Contrat  de  vente,  n''  342. 
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sor;— Considérant,  sur  la  dernière  queation, 
qu'il  serait  également  contraire  aux  règlei  de  la 
Justice  cl  de  riiumanilé  que  la  dame  d'il  ...  déjà 
trop  malheureuse  d'avuir  à se  plaindre  des  écarts 
de  .son  mari,  en  devint  doublement  Ia  victime 
par  la  privation  des  enfans  sortis  de  leur  mariage, 
privation  qui  tendrait  à lui  enlever  les  secours 
même  dus  à sa  position , si  l’on  y attachait  la 
nécessité  d'un  samficc  qui  pounait  être  an- 
dcs>us  de  ses  forces  ; — Cunsidéiani  qu'il  est  au 
contraire  dans  l’ordre  de  la  nature  comme  de  la 
morale  de  confier  ces  enfans  à la  sollicitude  ma- 
ternelle pour  tous  les  soins  que  réclament  leur 
sexe,  leur  dgc  et  leur  éducation,  surtout  d'après 
In  nature  et  la  gravité  des  faits  oui  donnent  lieu 
à la  séparulion  dont  il  s'agit  Considérant  que 
le  vœu  bien  prononcé  du  législateur,  en  pareille 
cirronstaticc , e.«t  que  le  plus  grand  avantage  des 
enfans  règle  seul  la  décision  du  magistrat  lur  ce 
point,  Pt  que  riniéiéi  toujours  dû  a ces  innocen- 
tes victimes  ii'esi  pas  moins  sacré  dans  le  cas  de 
la  séparation  que  dans  celui  du  divorce  ; — Con- 
sidérant que  la  conduite  sans  reproches  de  la 
dame  d'il...  est  un  litre  de  plus  en  sa  faveur;  — 
Considérant  que  la  décision  du  premier  juge  lur 
ce  chef  ne  porte  point  atteinte  a la  puissaDcepa- 
ternelle,  qu’elle  en  modifie  seulement  les  effets, 
en  ce  qui  concerne  la  garde  des  enfans  communs, 
dont  le  père  conserve  toujours  le  droit  de  sur- 
veiller les  besoins  et  l’éducation  ; — Par  toutes 
ces  considérations , — Confirme  le  jugé  dont  est 
appel  dans  toute.»  ses  dispositions,  etc. 
i)u  i août  1810.— Cour  iinp.  de  Caen. 


DROITS  SUCCESSIFS. -Veîstb.—Léiioh. 
Etieore  qu’une  vente  de  droitt  successifs  eoit 
faite  avant  tout  partage,  cette  vente,  si  elle  a 
pour  objet  d'attribuer  l'entière  succession  à 
l'un  des  heritiers,  et  non  de  ta  diviser  entre 
tout  les  ayant^droit , ne  peut  tire  réputée 
un  partage  sujet  à rescision  pour  lésion  (1). 
Lors  même  gu'uue  vente  de  droits  successifs 
antérieure  au  partage,  pourraïf  être  eonsi^ 
dérèe  comme  partage,  l'acquéreur  serait  non 
recevable  à se  plaindre  d'xtue  lésion  de  plus 
du  quart,  qu'il  ferait  résulter  de  dispropor- 
tion  entre  iaettf  el  le  passif  de  lu  luccei- 
SIOII.  (Cod.  Civ.,  art.  887,  888  et  889.) 

(Viltonc— (^  Steverengo.) 

Le  4 vend,  an  13,  acte  par  lequel  François  Sie- 

Cette  distinction  ne  peut  plus  être  admise  aujour- 
d’hui. L'action  en  rescision  n’esi  plus  reçue  contre 
une  vente  de  droits  successifs,  qu'elle  soit  faite  par 
rhérilier  à un  étranger,  ou  qu'elle  ail  été  cooseotio 
par  les  cohéritiers  entre  eux.  Lorsqu'une  semblable 
vente  est  faite  sans  fraude,  elle  conslitiie  un  contrat 
aléatoire  qui,  par  sa  nature,  exclut  la  rescision  pour 
cause  de  lésion.  Les  parties  traitent,  en  effet,  dans 
l’incertiludo  sur  les  forces  de  U succession,  dans 
l'ignorance  dos  charges  et  des  droits  qui  la  consti- 
tuent el  qui  peuvent  ne  sc  révéler  que  longtemps 
après  que  lo  traité  est  passé.  Dan.s  celle  position, 
riiéritier  qui  vend  prefore  mi  prix  assuré  à l'incer- 
titude  de  son  héritage,  el  l'acheteur  accepte  tous 
les  risques  de  celle  inrcrlitude.  C'est  un  traité  qui 
a été  comparé  à la  vente  du  coup  de  filet  du  pécheur: 
jactut  relit,  el  dans  lequel  par  conséqurnl  il  ne 
saurait  y avoir  matière  à rescision.  Tels  sont  les 

Principes  du  Code  en  celle  matière  (art.  889),  el 
arrêt  ipie  nous  recueillons  ici  en  a fait  une  exacte 
application.  — V.  en  ce  sens,  Toullier,  l,  4,  n*** 
f)78  el  579:  Durnnlon,  1.7,  n°  5f»7;  (ihabol.  Com» 
ment,  sur  les  suecestiims,  art.  889,  n*'  I;  Vazeille, 
des  Succestims , sur  Pari.  889,  n"  I ; Foujol,  des 
SurcetsioM,  sur  le  mémo  article,  n''2. 


(^▲OUTlSIO.) 

▼freogo  réde  fl  transporte  la  dame  Yittone 
loua  ses  droits  dans  l'héréditéqui  leur  était  rohue 
en  commun,  du  lieur  Louis  Sie^orengo  ; Ii*«  iiio- 
tifa  de  cet  acte  furent  les  diflricullés  auxquelles 
donnerait  lieu  le  partage , soit  à cause  du  grand 
nombre  de  prélèvemens  que  la  dame  Yittone 
avait  A exercer  « soit  a raison  de  ce  que  les  biens 
n'étaient  pas  commodément  divisibles.  La  \enlc 
eut  lieu  moyennant  le  prix  de  S. 500  fr.,  et  Ta- 
bandon  que  fit  In  dame  Vitlonc  d'une  de  ses  pro- 
priétés  immobilières  au  profit  de  Sieverengo.  — 
Le  contrat  renfermait  de  plus  une  stipulation  ex- 

f»resse,  que  le  vendeur  serait  indemnisé  de  toutes 
es  condamnations  qu*il  subirait  comme  hëriiicr. 
Bientôt  après  celle  vente,  la  dame  Yittone  s’a- 
perçut que  le  passif  de  In  succession  absorbait 
l’actif,  et  qu'attendu  cette  disproportion  entre 
las  biens  et  les  dettes  de  la  succession  , elle  a\ait 
payé  les  droits  successifs  par  elle  acquis , plus  du 
quart  au  delà  de  leur  juste  valeur  Elle  demanda 
la  nullité  ou  rescision  de  la  vente,  aux  termes  de 
l'art.  887  du  (^Hle  civil,  qui  déclare  nul  tout 
partage  pour  lésion  de  plus  du  quart,  et  préleii- 
dil  que  ce  texte  s'appliquait  a l’espèce  de  la 
cause,  quoiqu’il  s'asU  d'une  vente  de  droits  suc- 
cessifs. et,  qu'en  ihese  générale,  ces  ventes  soient 
à l'abri  de  toute  attaque  pour  lésion,  d’après  l'an. 
889.  En  effet , disait-elle,  la  vente  du  i vendé- 
miaire , antérieure  a tout  partage . par  cela  seul, 
a pour  objet  de  faire  sortir  les  héritiers  d'indivi- 
sion ; elle  tient  donc  lieu  de  partage,  elle  est  donc 
annulable  pour  lésion,  aux  termes  de  l'art.  K88, 
quiannullc,  dans  le  cas  de  lésion  de  plus  du 
quart,  tout  acte  faisant  cesser  l'indivis  entre  hé- 
ritiers, encore  qu’il  soit  qualifié  de  vente  ou  de 
transaction.— L'article  889  ne  s'applique  qu'aux 
ventes  de  droits  successif.s  après  partage.  — Le 
lieur  Steverengo  répondait  que  les  ventes  de 
droits  successifs  ne  peuvent  pas  être  rescimlées 
pour  lésion,  encore  qu'elles  soient  faites  avant 
partage  ; que  l'art.  889.  qui  les  met  à l'abri  de 
toute  atteinte,  sous  prétexte  de  lésion  , dispose 
généralement,  sans  égard  à l’époque  de  la  vente; 
qu’on  ne  peut  pas  dire  qu'une  ^entc  de  droil.s 
successifs , quoique  antérieure  au  partage,  ait 
pour  objet  de  faire  cesser  l’indivision  pnlre  héri- 
tiers, comme  l'aurait  fait  un  partage:  car  faire 
cesser  l'indivision,  c'est  séparer  tes  corps  héré- 
èuaires  que  chaque  héritier  doit  posséder  en 
propre,  pour  ne  pins  les  posséderions  en  com- 
mun: or,  rien  de  pareil  n'a  lieu  par  une  vente 
de  droits  succes.ofs  qui  ne  sépare  pas,  mais  qui 
•ttxibue  tout  à l'un  des  héritiers  , a l'exclusion 
de  l'autre  : d'où  il  suit  qu’une  vente  de  celte  es- 
père n'est  point  comprise  dans  le  texte  de  l’art. 
888;  qu'cnfîii.  à supposer  que  les  vtmtes  de  droits 
successifs  antérieures  au  partage  fussent  un  vé- 
ritable partage  . il  faudrait , pour  admettre  l'ac- 
tion en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart,  qup 
Il  lésion  dont  se  plaindrait  l'héritier  proilrtl  de 
l'esimialion  donnée  aux  biens  de  la  succession, 
ibilraction  faite  des  charges  : c’est  à celle  lésion 
letile  qu'un  a égard  en  matière  de  parlase,  d'a- 

{>rés  l'art.  890  du  Code  civil;  cl.  dans  reipëce. 
I dame  Viiione  ne  se  plaiiii  point  d'une  lésion 
pareille,  elle  ne  demande  pas  l’expertise  des  un- 
meubles  héréditaires;  elle  fait  résulter  la  lésion 
de  la  disproportion  qui  existe  entre  raciifel  le 
passif  des  dettes  de  la  siicce.«sion  de  l'auteur 
commun.  Dans  tous  les  cas,  son  action  devrait 
donc  être  repoussée. 

10  avril  1810 , jugement  du  tribunal  civil  de 
Turin,  qui  rejette  rariion  en  lésion. 

Appel  par  la  dame  Yittone. 

ABRfcT. 

La  cour  ; — Considéraol  qu'il  lieot  à U nt* 

HL— U*  partis. 
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ture  du  partage  d’une  succession  de  déterminer 
les  effets  héréditaires  iiuxqm  is  rhai|iie  cohéritier 
partageant  est  reii>é  avoir  .succédé  seul  et  immé- 
diaienieni,  .«ans  avoir  jamais  eu  la  propriété  des 
autres  hiens  de  la  succession  échus  eu  partage 
aux  autres  robériliers(arl.  883);— (Jue  roiiiissiun 
d'un  objet  liéréditaiie  dans  le  parla,:e  donne  ou- 
verture à y suppléer  (art.  887);  — Que  pour  tout 
trouble,  toute  éviction  que  chaque  cop.irtageant 
puisse  soulTrir  en  sa  qualité  de  cohéritier  ou  de 
possesseur  de  quelque  effet  héréditaire,  pour  des 
causes  antérieures  uu  contrat,  il  en  trouve  la  ga- 
rantie dans  ses  cohéritiers  Que  de  la  il  demeure 
évident  que  cc  n'esl  que  par  une  estimation  er> 
rouée  des  objets  tombés  dans  le  partage  que  l'uo 
ou  plusieurs  des  coparlagcans  peuvent  être  pré- 
judicies dans  le  partage,  de  manièrequ’ils  niaient 
d'autres  ressources  pour  en  être  dédommagés, 
qu'en  demandant  la  rescision  du  partage  coimiie 
lésif  de  plus  du  quart  ; — En  effet,  ce  n'est  que 
par  l'estiiiiation  des  objets  compi  is  dans  le  par- 
tage, suivant  leur  valeur  a l'époque  où  il  a eu 
lieu,  qu’on  doit  juger  si  le  partage  est  entaché  de 
lésion  (art.  890);— Qu'on  ne  doiipoini  confondre 
le  partage  d'une  succession  avec  les  conventions 
qui  portent  sur  des  prélèveniens  que  l’un  des  co- 
héritiers pui.«se  demander,  en  vertu  d’actes  entre 
Vifs,  sur  la  masse  de  la  succession,  le  cohéritier 
demandeur  n’y  figurant  point  comme  cohéritier, 
mais  comme  créancier,  comme  un  tiers  ayant 
des  droits  sur  l’hérédité  autres  que  ceux  de  suc- 
cession; — Con.séquemincnl  toute  convention, 
toute  transaction  qui  puisse  intervenir  sur  les 
prélévemcris  demandés  par  Pun  des  cohéritiers, 
c'est  un  contrat  distinct  et  séparé  du  partage  ; le 
contrat  est  régi  par  les  principes  coimiiuns  qui 
coiiveiitions.  aux  transactions,  sans  qu'on  puisse 
y appliquer  ceux  qui  >ont  pnrliculici.s  au  partage; 
—Que  le  Code  ch  il,  en  réglant  Perfet  du  partage 
des  successions,  n'a  considéré  dans  les  coparla- 
gcans que  leurs  droits  à la  sutTcssion  en  la  qua- 
lité d'héritiers  ou  de  légataires;— Et  pour  ce  qui 
est  des  droits  que  l'un  des  cohéritiers  puisse  avoir 
envers  la  .succession  dépendammeiil  n des  actes 
entre  vifs,  nul  doute  que  sous  ce  rapport  cc  n'est 
que  par  une  transaction,  par  un  jugement,  que 
l'affaire  doit  être  terminée,  et  que  le  partage  n’est 
fait  que  pour  régler  les  lots  d'apiès  lesquels  chaque 
coparugeunt  doit  jouir  de  sa  portion  de  la  suc- 
cession ; — Qu'en  parlant  de  ces  principes,  il  est 
aisé  de  sentir  que  l'acte  du  i vend,  an  13,  Forio 
notaire,  ne  renferme  poini  un  partage  de  la  suc- 
cession df  Louis  Steverengo,  cl  que  le  préjudice 
que  rappelante  soutient  d’en  avoir  souffert,  ce 
n'efl  pomi  la  lé.vjoii  qui,  d’après  ic  Code  civil, 
donne  ouverture  à la  rescision  du  partage;  — 
Dans  cet  acte,  les  parties  n'nnl  point  démontré 
d’y  avoir  procédé  pour  faire  cesser  l'indivisioii 
entre  eux,  en  partageant  la  succession  de  Louis 
Sieverengo  Au  conlroire,  l'objet  de  cet  acte  a 
été  de  consolider  celte  succession  entière  dans 
rappelante,  arm  d éviter  les  préjudices  qu'un 
patiage  aurait  pu  porter.— L'intimé,  en  vertu  de 
col  acte,  a cédé,  au  prolil  de  rappelante,  tousses 
droits  sur  tous  les  biens  et  effets  appartenant  à 
celte  succession,  tels  qu'ils  pouvaient  lui  appar- 
tenir.—L'appelante.  en  acceptant  celle  cession, 
s’ost  engagée  a toutes  les  dettes  et  charges  de 
celle  succession,  avec  promesse  d'en  garantir 
l’intimé,  même  des  piéienlions  que  les  enfans 
de  feue  Marie  Slcverengo-l>év isola,  tante  pater- 
nelle du  défunt,  pussent  élever  d'y  succéder;  — 
Ce  ne  fut  point  pour  son  lot  sur  cette  succession 
que  l'intimé  a reçu  de  l'appelante  la  cession  de 
la  pièce  de  champ  y désignée,  et  l'obligation  de 
lui  faire  payer  par  ses  hériUers,  six  mois  aprèa 
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son  décès,  la  somme  de  9,500  fr.;  mais  l’appe- 
lante a passé  celte  cession,  celte  obligation,  pour 
prit,  pour  équivalent  de  la  cession  que  l’intimé 
fui  a faite  comme  ci-dessus.— D'après  les  tonnes 
de  cet  acte,  on  ne  peut  douter  que,  quel  que 
puisse  être  l'objet  appartenant  à celle  succession, 
l’intimé  s'en  est  forniellcnienl  dessaisi  au  proflt 
de  l’appelante;  de  sorte  qu'il  ne  pourrait  jamais 
être  en  droit  de  demander  un  supplément  de  par- 
tage dcscfrcls  qui  puissent  appartenirè  ceilesuc- 
cession,  à préteile  qu’ils  n’aicnl  point  été  com- 
pris dans  le  partage;  car  la  cession  n’est  point 
restreinte  aux  objets  que  les  parties  connaissaient 
alors  d'appartenance  de  la  succession,  mais  elle 
embrasse  généralement  tous  les  droits  succesMfs 
de  l'intimé,  sans  la  moindre  limitation  aux  objets 
héréditaires  indiqués  dans  l'acte  ; — Que  d’autre 
part,  quelle  que  puisse  être  la  dette  ou  la  charge 
qui  puisse  peser  sur  celle  succession,  fùt-eile  in- 
connue aux  parties  l»rsde  la  stipulation  de  l’acte, 
nuldoute  que  l’appelante  s'csi  soumise  de  la  sup- 

Fiorler,  même  en  garantie  de  l’intimé  Que  de 
à il  est  évident  que  comme  l'acte  dont  il  s’agit 
repousse  tout  supplément  de  partage,  ainsi  que 
la  garantie  de  la  part  de  rintimé  des  troubles  et 
des  évictions  que  l'appelante  puisse  essuyer  pour 
des  causes  antérieures  h la  stipulation  de  cetacie, 
celui-ci  ne  renferme  point  un  partage,  mais  bien 
un  transport,  une  vente  des  droits  successifs  de 
rinlirné,  au  proflt  de  l’appelante,  à ses  risques  et 
périls  Que  si  donc  cet  acte  a été  qualifié  ces- 
aion,  rnnvcnlioD,  et  non  partage,  c'csi  que  la 
teneur  dont  il  est  conçu,  les  pactes  et  romliiions 
qui  yr  sont  insérés,  ne  peuvent  te  cuiiciüer  avec 
le  partage  dont  les  effets  sonlformellemeni écar- 
tés en  vertu  de  la  convention  que  les  parties  ont 
voulu  stipuler  Que  les  parties  n’eussent  point 
encore  fait  cesser  Tindivision  entre  elles,  lors- 
qu'elles ont  signé  cette  convention,  n’irnporle; 
car  ce  serait  errer  une  nouvelle  disposition  dans 
le  Code  civil,  que  de  supposer  que  la  vente  des 
droits  successifs  dont  il  est  parlé  à l’art.  889.  ne 
puisse  avoir  la  solidité  y sanctionnée,  si  elle  n'a 
pas  été  précédée  par  un  acte  de  partage  qui  ait 
fait  cesser  préalablement  l’indivision  entre  les 
cohéritiers.  — Ces  opinions  des  interprètes  sur 
rancienne  Jurisprudence  ne  peuvent  plus  jeier 
des  doutes  où  le  Code  civil  a consacré  des  prin« 
dpes  décisifs  sur  des  questions  que  la  législation 
ancienne  avait  abandonnées  à la  Jurisprudence 
du  barreau:  — La  disposition  formelle  de  l'art. 
889,  nonobstant  ce  qui  avait  été  déjà  sanctionné 
dans  l’arl.  888,  démontre  que,  quoique  la  vente 
énoncée  en  l'art.  889  n’aitèté  précédée  d'un  par« 
tage,  elle  doit  demeurer  è Tabri  dcraltaque  par 
lésion  Certes,  que  si  l’actc  n’a  pour  objet  que 
de  faire  cesser  l'indivision,  cl  que  quoiqu'il  soit 
qualifié  vente,  échange,  transaction,  ou  avec  une 
autre  dénomination,  néanmoins  il  est  foncière- 
ment un  partage;  la  dénominaiion  erronée  de 
l’acte  ne  peut  pas  le  dénaturer;  car,  dans  celle 
hvpothèsc,  il  est  constant  que  les  parties  n'ont 
voulu  faire  aucune  convention,  aucun  coniraidc 
leurs  droits  successifs,  mais  seulement  séparer 
les  objets  héréditaires,  que  chacun  dût  posséder 
en  propre,  pour  cesser  de  les  posséder  tous  par 
indivis.  Or,  lorsque  les  cohéritiers  annoncent 
d’abord  que  le  partage  de  la  succession  peut  en 
préjudicier  la  valeur;  que  leur  vœu  est  de  la  con- 
solider au  profit  de  l'un  d’eux;  que  celui-ci  en 
devient  le  cessionnaire,  en  se  soumettant  a toutes 
les  dettes  et  charges  indislincteinent;  que  la  ces- 
sion a lui  faite  porte  sur  les  droits  successifs  du 


{\)F.  dans  lo  même  sens , sous  Pempire  do l’an- 
etenne  jartipmdence  française,  le  jugement  du  tri- 


cédant  relativement  à tout  objet  quelconque  qui 
puisse  appartenir  à l’hérédité,  alors  ce  n'est  plus 
un  acte  dont  l’objet  ait  été  de  faire  cesser  l'indi- 
vision, mais  c’est  un  contrat,  une  spéculation 
que  les  parties  ont  faite  sur  des  droits  snceeuifs; 
fe  n'est  plus  un  partage  d'une  succession,  mais 
un  marché  qui  rentre  dans  la  classe  des  conven- 
tions en  général  ; 

Que,  comme  dans  le  partage,  les  parties  n’ont 
d'autre  but  que  de  faire  cesser  l’indivision, 
ce  n’eit  que  par  une  estimation  erronée  des 
objets  tombant  dans  le  partage,  que  quelqu’un 
des  copartageans  peut  être  lésé;  encore,  ce 
n'est  que  par  l’estimation  de  la  valeur  que  les 
objets  susdits  avaient  a l'époque  du  partage, 
qu'on  doit  juger  s’il  y a on  lésion  ; — Mais  l’ap- 
pelante ne  se  plaint  pas  de  l’évaluation  des 
elTels  héréditaires  de  Louis  Steverengo,  elle  ne 
réclame  point  une  expertise  sur  la  valeur  des  ef- 
fets susdits,  a ré(>oque  du  i vend,  an  13;  d'où  la 
conséquence  qu'elle  ne  cherche  pas  même  à éta- 
blir la  lésion  dans  le  sens  de  l'art.  890.  mais  les 
réclamations  de  l’appelante  portent  sur  une  dis- 
uroportion  très  forte  entre  l’artif  et  le  passif  de 
la  succession  susdite  : elle  veut  foncièrement  at- 
taquer comme  lésif  l’engagement  qu'elle  a con- 
Iracié  de  garantir  t'intimé  de  toutes  les  dettes  et 
charges  dont  cette  succession  peut  être  grevée; 
—Que  tout  ce  que  dessus  met  eu  évidence  l'irre- 
cevabilité de  la  preuve  des  faits  soutenus  par 
l'appelante,  qui  s’est  plainte  à tort  de  ce  que  les 
premiers  juges  aient  oïdomié  l'exécution  de  la 
convention  ci-devani  énoncée  : — Ce  considéré, 
sans  s'arrêter  aux  faits  articulés  par  rappelante; 
— Met  l’appellation  au  néant  ;— Ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion, etc. 

Du  4 août  1810  —Cour  lmp.  de  Turin.— PL, 
MM.  Gonella  et  Alina. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  — 

Co:«COURS  DO  HARI.— SRPARAT105  DSBIEKS- 
Sous  l'empire  de  la  coutume  de  BruxelUSy  il 
n'étnit  pas  wèceisoire,  ;)our  la  validité  de 
Vobligalinn  souscrite  par  une  femme  mariée, 
qu’elle  eût  été  expressément  autoritée  par 
son  mari;  il  suffisaU  que  ce/ui’-ci  eut  con- 
couru à l'acte  (I). 

Sous  la  meme  coutume,  et  dans  une  sépara- 
tion volontaire  de  biens  consentie  entre 
époux,  le  mari  pouvait  autoriser  sa  femme  a 
disposer  de  ses  biens  sans  son  autorisation. 
^En  conséquence^  les  engagemens  que  cette 
femme  contractait  tans  autorisation,  postée 
rieurement  à cette  séparation,  étaientvnln- 
bles,  surtout  lorsqu'ils  n’e;rce<iaren(  pas  la 
valeur  du  mobilier  de  la  femme. 

(Stukens  — C.  Depessei.) 

Du  i août  1810.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


DON  MDTUEL.— Réserve.  —Effet  rétro- 
actif. 

(Wirion— C.  WIrion.) 

Du  6 août  1808.  — Cour  imp.  de  Paris.  — Y. 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  mai  1819  in- 
tervenu sur  le  pourvoi  formé  dans  celle  affaire. 


SERVITUDE.  — Tour  D'ecnRLLR. 

Le  tour  de  Véchelle,  même  convetitionnel,  est 
une  sert'ifude  et  non  un  droit  de  propriété. 


bunal  d'appel  d'Agen  du  28  pluv.  anl2,  et  l'arrêl 
de  la  Cour  d'appel  de  Besançon  du  97  janv.  1897, 
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— £n  eontéqutnee^  le  propriétaire  de  l’héri- 
tage servant  peut  bâtir  sur  la  limite  assu- 
jettie^ pourvu  qu'ilnegène  pas  le  proprié  taire 
dominant  dans  ses  réparations  et  recon- 
structions. (C.  civ.,  an.  701.)  (i) 

(Leperche— C.  Dumé.) 

En  1807.  le  sieur  Dumé  fait  construire  un 
iDursurla  limtle  de  son  jardin,  et  contre  une 
maison  oppartenant  au  sictir  Leperche.  Celui-ci 
demande  la  démolition  du  mur;  il  se  fonde  sur 
re  titres  lui  accordent  le  droit  du  tour  de 

l'échelle,  et  prétend  que  Damé  doit  lui  laisser 
six  pieds  de  terrain  pour  l'exercice  de  cedruit.— 
Dumé  répond  qu'il  ne  se  refuse  point  à souffrir 
le  tour  de  l'écheUeT  mais  que  cette  servitude  n’at- 
tribue à Leperche  aucune  [»ropriété  sur  le  fonds 
avoisinant,  et  qu'en  conséquence  il  a pu  élever 
un  mur  sur  la  limite  de  sou  héritage  ; il  fait  re- 
marquer, à l'appui,  que  les  litres  de  Leperche 
portent  simplement  que  le  droit  du  tour  d'é- 
chelle appartient  à la  maison,  et  non  que  le  ter- 
rain avoisinant  en  est  une  dépendance  jusqu’à 
six  pieds  d'éloignement. 

Jugement  du  tribunal  de  Fontainebleau,  qui 
déboule  Leperche  de  sa  demande,  « attendu  que 
ses  litres  énoncent  sitnplemeni  le  tour  de  l'é- 
chellc,  et  ne  comprennent  point  la  propriété  du 
terrain  sur  lequel  il  doit  s'exercer;  attendu  qu'il 
résulte  seulement  de  ce  droit  que  Leperche  peut 
entrer  sur  l'héritage  voisin,  pour  la  réparation  de 
son  bâtiment.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUH;  ^ Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; — ConÜrme,  etc. 

Du  6 août  1810.  — Cour  imp.  de  Paris.  — * r* 
ch«— PL,  MM.  Parquin  et  Delavigne. 

RÉFÉRÉ.— Délai. 

Il  n’est  pas  besoin  de  la  permission  du  juge 
pour  assigner  en  référé. — Le  délai  nécessatre 
entre  l'assignation  et  f audience  en  référé 
n'étant  pas  fixe  jmr  la  loi,  est  laissé  a Trirbi- 
fraye  du  juge.  (Cod.  proc.,  art.  7i  et  807.)  (i) 
(Daron — C.  Jalabert.) 

Le  S sept.  Vit)*),  le  sieur  Jalabert  fait  procéder 
i Qoe  saisic-tuéciiiion  contre  le  sieur  Daron,  son 
débiteur.  — Le  7 du  même  mois,  la  saisie  est 
octiôée;  le  16,  Daron  y forme  opposition.  — Le 
S9,  Jalabert  assigne  en  référé  pour  faire  ordonner 
U mainlevée  provisoire  de  l'opposition  et  la  cou- 
tiouatioii  des  poursuites. —7  oct.  suivant,  ordon- 
Qsnce  de  référé  qui  ordonne  la  continuation  des 
poursuites. 

Appel  pour  cause  de  nullité  de  l'ordonnance  , 
1*  CD  ce  que  l’assignation  en  référé  avait  été 
éonoée  sans  permission  du  juge , en  conlraven- 
Uonàrari.  72  du  Code  de  procédure  ; en  ce 
qae  le  délai  entre  rassigiiation  et  l’audience  , 
accordée  par  le  président,  n’avait  pas  été  suOi- 
u&t. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi,  en  établis- 
itot  les  référés,  n’a  pas  voulu  les  confondre  avec 

(1)  i'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  14 
BKSf.  an  12,  et  nos  observations. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Paris,  2à octobre  18S8  et  les 
autorités  Dombreases  ca  seusdivers  indiquées  dans 
U note. 

(3)  «Le  principal  effet  de  celte  convention , dit 
Mongalvyr,  Traité  de  Carbitrage,  i,  1*',  n"  244,  est 
de  conférer  à chaque  contracunl  le  droit  réciproque 
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les  assignations  à brefdélai,  anxquctlcs  ils  se- 
raient entièrement  assimilés  si,  pour  assigner 
a l'audience  ordinaire  de  référé  , il  était  besoin 
de  la  permission  du  président;  — Attendu  que 
In  loi  11 'a  fixé  nulle  pan  des  délais  précis  entre  la 
citation  et  l'audience  de  référé;  quelle  n>n  a 
point  prescrit  a peine  de  nullité;  que  l'art.  807 
dit,  au  contraire,  que  la  cause  sera  portée  à l’an- 
üience,  ce  qui  doit  naturellement  s’entendre  de 
la  première  audience;  qu'il  est  de  la  nature  des 
référés  d'étre  soumis  au  moins  de  formalités  pos- 
sible et  de  lever  promptement  les  difllcullés  qui 
peuvent  s’élever  sur  reiécuUon  des  jugemens  ; 
d'où  il  suit  que  la  loi  a laissé  à l'arbitrage  du  juge 
le  soin  de  décider  si  le  délai  qui  s’est  écoulécntre 
la  citation  et  l’audience  a été  moralement  suffi- 
sant ; — Met  l’appellation  au  néant  ; ~ Ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  etc. . 

DuO  août  1810.  ~Cour  imp.  de  Montpellier. 


ARBITRE  FORCÉ.— Classe  db  persorivbs. 
Lorsqu'il  a été  convenu  entre  oisoeiés  yua  let 
arbitres  seraient  choisis  dans  une  classe  dé 
Cûinmerçans  désignée  ^ Vun  d’eux  ne  peut 
choisir  le  sien  dans  une  oufre  classe.  (Cod. 
civ.,  art.  1134.)— te  refus  de  la  part  de  Vun 
des  associés  de  choisir  son  arbitre  dans  la 
classe  désignée,  n'autorise  pas  les  frtbunnuds 
à connatfre  du  fond  de  la  contestation;  ils 
doivent  se  borner  à nommer  d’o(fiee  un  ar- 
bitre dans  le  sens  de  la  eontenfion.  (C.  de 
comm.,  art.  &3  et  55.)  (3) 

(Haller  — C.  Uucoster.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  des  comptes 
entre  associés,  pour  faits  de  commerce,  doivent 
être  réglés  par  des  arbitres,  et  que,  d'ailleurs, 
les  parties  ont  consenti  à soumettre  les  contes- 
tations qui  les  divisent  à des  arbitres  banquiers; 
— Considércinl  que,  par  arrêt  du  li  pluv.  an  10, 
il  R été  reconnu  que.  par  ce  motif,  la  Cour  en 
était  dessaisie;  — Considérant  que  Lccocq, 
nommé  arbitre  par  Haller,  n'est  point  banquier, 
et  que  la  convention  rcspectivea  été  d’étrejugé 
par  deux  banquiers;  — Ordonne  que,  dans  trois 
jours  de  la  signtfleation  du  présent  arrêt  à avoué, 
Haller  sera  tenu  de  nommer  un  arbitre  au  lieu 
et  place  de  Lccocq.  sinon  et  faute  par  lui  de  ce 
faire,  nomme  rl’onicc.  Doyen,  banquier  à Paris, 
a l’effet,  par  l'arbitre  qui  sera  nommé,  ou  par 
Doyen,  nommé  d'udlce,  de  statuer  conjuiiilc- 
nient  avec  Delessert,  nommé  par  Ducosler,  sur 
les  contestations  qui  divisent  les  parties,  sauf 
l'appel  en  la  Cour,  dépens  réservés,  etc. 

Du  6 août  1810.  —Courimp.de  Paris*— Ê'ctu 


AJOURîSEM>:NT.  - délai. 

Est  nui  V ajournement  donné  pour  eomparatlfé 
dans  les  délais  de  la  loi  (4). 

(Roques  — C.  Escudée.) 

Du  6 août  1810.— Cour  imp.  de  Toulouse. 


de  cODtraiodro  l'aulro  à l'exécuter,  d’obliger  les 
parties  aussi  rortement  que  la  loi  elle-même , et  de 
faire  que  les  volontés  qui  étaient  libres  dans  l'ori- 
gine, dovienneni,  par  les  conclusions  du  contrai, 
assujetties  au  joug  do  la  nécessité,  contracius  sunl 
ab  intiio  oofunlufts  ex  post  facto  necessitatis.  » 

(4)  V.  en  sens  contraire,  Cass.  18  mars  1811,  et 
nos  observations. 
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I^'ilUWAI  X IM'IîLîCS.  — (!omi»ktk5ce. 
i’  Jlo >i ].ij SuKsis. 
y'Le  jui/fmfitti  fies  questions  d'intérêt  privé 
(WjcqueUes  tloniie  lieu  un  acte  d'assoctalion 
qui  a des  travunx  publics  j>our  objet,  ap- 
partient ri  l'auiortté  judiciaire;  mais  îes 
tribunaux  sortent  des  limites  de  leur  coni’- 
péleuce  lorsque  aqunt  a statuer  sur  des  ques- 
tions de  cette  nature,  ils  interprètent  un 
marche  adininistrattf  et  déciarent.purejew- 
pie,  que  le  soumissionnaire  avec  lequel  l'ad- 
ministration a traité  sera  tenu  de  convenir 
avec  son  associé  de  t ordre  des  travaux  , 
marchés,  entreprises  à donner,  qens  à em- 
ployer pour  l execution  des  ordres  du  gou- 
vernement. 

Le  préfet  qui  a élevé  un  conflit  iip  peut,  avant 
qu’il  ait  été  statué  sur  sa  validité,  pronon- 
cer sur  le  fond  de  la  contestation  (i). 

(I)cpnw  — C.  Jacob.) 

Napoi.i  o?(.  rk*.  ; — Sur  le  rapport  île  notre 
Crfliiil  juge  niinisire  de  la  justice,  relatif  au  con- 
ilil  é\i  \c  p.ir  le  pn  fet  des  l)oiix-IVèlliC5,  à l’iirca. 
Sioi)  d'ti:i  niiêt  rendu  par  la  Cour  d’appel  de 
ItruxeÜes.  dans  une  contcslatiuii  entre  le  sieur 
î>cp.'iw,  enucprcnciir  des  travaux  a exécuter 
pour  1.1  rousiruction  du  port  d’éi'houage  et  du 
bassin  à Ilot  de  {.Mille  d'Anvers,  et  le  sieur  Ja- 
cob SC  {iri^tPiidanl  as.socié  du  sieur  Depaw  dans 
relte  entreprise;  — Vu  le  procès-verbal  en  date 
du  7 janv.  180d.  par  lequel  les  sieurs  Üepaw  et 
Vandervegbe  ont  été  déclarés  adjudicataires  des 
tMvaiix  a faire  pcudnnl  les  années  !Hüü  et  1^07; 
— Vil  la  soumissnm  faite  par  le  sieur  Depaw.  le 
SS  juin  isOS,  Cl  acreplée  le  lendciiiiiin  par  iiii  ar- 
rêté du  prêiCl  qui  lui  conlcre  l’enlripiisu  des 
travaux  jufquh  leur  eniicie  fonlcriion,  aux 
Mêmes  prix,  clauses  cl  conditions  déterminés 
par  l'adjuduMlion  ilu  7 j.inv.  180»i  ; — Vu  l'cx- 
irail  du  dc\  $ prêparatoiie  des  travaux  du  bas- 
sin de  In  ulSc  d'Anvers,  ce  devis  portant  que 
l'enlrepicncur  ne  pourra  céder  le  tout  ou  partie 
i!e  son  marché;  — Vu  l’arrel  précité  de  la  Cour 
ir,ij  pcl  de  Druxi  lle»,  l’arrétê  pur  lequel  le  pré- 
fet ,i  éli,  \ê  le  conllii: 

OHi.'^iiJënml  que  le  jugement  des  questions 
térêt  privé,  unxqiiriii  s un  acte  d’iifsociatiun 
pouvait  iloiiiicr  lieu  enite  le.«  sieurs  ))epaw  et 
Jacob,  aurait  bien  app.irtcnu  a l'autorité  judi- 
ciaire; mais  que  lu  Cour  d'appel  de  Üruxcllcs  est 
sortie  des  limites  de  sa  compétence,  en  iiilerpré- 
tant  le  marché  de  ISOS,  cl  en  dcclorunt  que  le 
sieur  ])i  [ra*,v  l iait  tenu  de  couxcnir  avec  le  sieur 
Jacttb  d«?  l'ordre  de.«  travaux,  maichés,  enlre- 
prisesâ  donner,  gensaemployerpoiir  l'exécution 
de  ce  qu'il  sera  urdoiiné  de  faire  par  le  gouver- 
nement p(»ur  le  port  II  le  bassin  d'Anvers; 

<ô>nsidéranl  ijuc  le  préfet  devait  se  borner  à 
attendre  qu'il  l ût  été  stiiliié  .«mr  le  ronflit,  sans 
décider  la  tiiénic  question  déjà  jugéi*  par  la  Cour 
d'appel,  et  rcntiaiil  d'ailleurs  dans  les  aitribii- 
lions  du  conseil  de  préfecture  ; — Art.  ff  L'ar- 
rêt de  la  Cour  d'oppel  (le  Bruxelles,  en  date  du 
13  junv.  1810,  est  regardé  comme  non  avenu. — 
2.  Larrèlédu  [néréides  l)cu\-rvêlhes  est  uimulé 
en  tant  qu’il  prononce  sur  la  roiuesuiion  exis- 
tant  enlie  lc.s  sieurs  1)c[iüw  et  Jacob;  les  parties 
sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture, 
pour  qu'il  décide,  ainsi  qu'il  appartiendra,  .mit  la 


(I)  (le  serait  pnjuger  ce  qui  est  encore  incer- 
tain. eteeque  legouvernemrniscul  ale  droit  de  lic- 
ciller,  eVsku-Jire  la  quesiion  de  coinpéteuce.  Ala- 
carcl , hltm.  de  jurhpr.  od»i.,  i.  i»»,  p.  241.  f, 
aussi  Curmenin,  Quest,  adm.y  Conflit,  § 5, 


Técl.imalion  formée  par  le  sieur  Jacob,  afln  de 
partici[ieraux  travaux  entrepris  pour  le  pont  et 
le  bassin  delà  ville  d'Anvers,  etc. 

Du  7 août  1810,  — Décr.  en  cons.  d'Elat. 


CIIL.MIN  VICINAL.— pROPIllÉTÉ.— CoKTBA- 

VENÏI05— COMPÊTË>CE. 

Quand  il  ne  j’fiÿif  pas  de  déterminer  la  lar- 
geur d’un  chemin  vicinaly  mais  de  décider 
si  une  ;n)rf»ori  de  teirain  réclamée  comme 
chemin  publie  et  dont  des  parficu/iers  sou- 
fi>nn«n/  oeoir  là  propriété  privée,  fait  ou 
fioN  partie  de  la  voie  publique,  la  contesta- 
tion ne  présente  qu’une  question  de  pro- 
priété de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
n'iires'2). — Le  tribunal  desimpie  police,  au- 
quel l'a/faire  est  soumise  comme  constituant 
une  enutravention  en  matière  de  petite  voi- 
rie, doit,  en  conséquence , surseoir  à pro- 
noncer jusqu'à  jugement  de  la  question  de 
propriété  [3). 

(Bonnet,  Locointre  et  autres.) 

NAPOLÉott,  etc.;  — Vu  le  rapport  de  notre  I 
grand  juge  ministre  de  la  justice,  tendant  à faire  < 
statuer  sur  le  conflit  élevé  par  le  [ircfcl  de  la 
Seine-Inférieure,  à l’oceasion  d’un  juitemeiit 
rendu  par  le  tribunal  de  police  de  Darneial,  qui 
décharge  les  sieurs  Bonnet,  Lecoinire  et  Lebrel,  i 

de  l’action  inleniéc  contre  eux  par  l'adjoint  du  u 
maire  de  Qiievrcvillc,  en  rétabli.<senieiil  d'une  n 
sente  qui  traverse  leurs  propriétés,  et  déclare  1 
que  ce  chemin  ne  fait  pas  partie  de  la  voie  pu-  v. 
bliquc;  mais  condamne  le  sieur  Lecointre  a re- 
mettre en  bon  étal  le  chemin  de  la  Vacherie  i 
celui  de  ülainville; 

Lonsidénint  qu’il  ne  s'a&is.cait  pas  de  détermi- 
ner 1.1  laigeur  d'un  chemin  vicinal,  mais  de  dé- 
cider s'il  existait  un  chemin  public  ; que  les 
sieurs  Lebrel  et  Bonnelsoiilen.ini  que  la  portion 
de  terrain  léciamée  jionr  faire  ce  chemin,  étant 
leur  propriété  privée,  n'avait  jamais  fait  partie 
de  la  voie  publique,  la  conlcstalion  ne  présen- 
tait qu'une  question  depropriélé  qui  ne  peut  être 
Jugée  que  par  les  tribunaux  ordiii.nres;— t'onsi- 
derant  que  le  tribunal  de  police  aurait  dû  sur- 
seoir à prononcer  sur  l'action  intentée  par  l'ad- 
joint du  maire,  cumine  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public  auprès  de  ce  tribunal,  jus- 
qu'à ce  que  la  question  de  propriété  eût  été  j«- 
[:ée;  que  ce  tribunal  n'étnii  compétent  que 
pour  prononcer  sur  le  fait  de  la  contravention  en 
nialiérc  de  [letile  voirie  ; 

Art.  r».  Le  coiiflii  élevé  par  le  préfet  de  la 
Scinc-lnféiieuie  e.»t  annulé. 

i.  Le  jugement  du  tribunal  de  police,  en  ce 
qu'il  proiJüitce  sur  une  question  de  propriété 
contestée  est  inflriné. 

3.  I.es  parties  .«ont  renvoyées  devant  les  tribu- 
mnix  civils,  potir  faire  dérider  si  te  terrain  ré- 
clamé est  une  propiieié  particulière,  etc. 

Du  7 août  1810. — Décret  en  conseil  d'Etat. 


I.ETTRE  DF.rilAN(ÎE.-!>novisio?f.— pRECTB. 

— Acci  t’I AT10?«. 

L'art.  117  du  Codeüe  conim.  portant  qn’en  cas 
de  dénégation  que  laprovision  n été  fournie, 
le  tireur  est  tenu  de  ta  prouver,  n'est  oppli- 
cable  quitu  cas  où  la  contestation  s’engage 

(ï)  dans  le  im  me  sens,  décrets  des  4 fêv.  |Sû9 
(aft.  Jfért^noc)  ; 4 juin  l8ÜÜ(an.  Chabrir). 

(3)  V.  auol.  dans  le  mime  sens,  Cass.  30  juillet 
1325. 


V .V  », 
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«N/rai«  (traur  et  le  porteur  ou  tm  endotseur. 
—Ainsi,  lorsque  la  discussion  s'engutfe  entre 
l'accepteur  et  le  tireur,  l'acceptation  établit 
en  faveur  de  ce  dernier  une  présomption 
légaleque  la  provision  a été  fournie.— C'est 
à l'accepteur  à faire  la  preuve  du  con> 
traire  (i). 

(Mabilfle— C.  EychoU.) 

Dans  Pespéce  , la  discussion  sur  rexislnice  de 
la  provisioti  ô IVpiique  de  l'éi  h»^anre^  sVlnit  éle- 
vée entre  le  tireur  et  raccepteur,  à roccasion  dti 
recours  en  rcmbounemenl  exercé  par  celui-ci 
contre  le  tireur,  sou»  préieiic  que  la  provision 
n'avait  pas  été  failo.  Le  tireur  prétendait  que 
c’était  à l’accepteur  À prouver  ce  qu'il  allégnuit 
ècet  égard;  Taccepieur,  au  contraire,  s'appuyait 
sur  la  disposition  de  l'art.  t17  du  <!^de  de  com> 
merce,  pour  soutenir  que  c’était  au  tireur  a faire 
1a  preuve  que  la  provision  avait  été  fournie. 

AIUIÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  troisième  partie 
de  l'art.  1 17  du  Code  de  commerce,  qui  porte  que 
le  tireur  sera  tenu,  en  cas  de  dénégation,  de  prou- 
ver qu'il  y avait  provision,  soit  qu’il  y eût  ac- 
ceptation ou  non.  À rciïei  de  pouvoir  se  libérer 
de  l'action  en  garantie,  intentée  d'ailleurs  urdi- 
vement,  n’est  évidemment  relative  qu’au  cas  où 
la  difcussion  a lieu  entre  le  tireur  et  un  endos- 
seur ou  le  porteur  de  reffet;  mais,  que,  relative- 
ment aux  difficultésqui  pourraient  s'élever  entre 
le  tireur  et  l'accepteur  sur  l’existence  de  ia  pro- 
vision, la  seule  règle  à suivre  est  tracée  dans  la 
première  partie  de  cet  article,  qui  porte  que 
l'acceptation  suppose  la  provision;  — Que,  le 
tireur  dont  l’effet  est  accepté  ayant  ainsi  en  sa 
faveur  une  présomption  de  droit,  c’est  à l’accep- 
teur à la  détruire;— Attendu  que  le  premier  ju^e 
a chargé  l'appelant  de  la  preuve  qn'il  y aurait  eu 
provision,  tandis  que  c'était  rimlnié  qui  devait 
être  chargé  de  la  preuve  du  contraire;  — Met 
l'appellation  et  ce  dont  appel  au  néant,  etc. 

Du  7 août  1810.  — Cour  irnp.  de  Bruxelles.— 
!'•  ch.  — P/.,  MM.  Devicschoudére  et  Poulet. 


nUATION.— Acte  de  wai>sance- — Preuve 

PAR  ÉCRIT  (CUMMERCBMBMT  DE^. 

L'mfant  gut  n’a  pas  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ne  peut  être  admis  a prou- 
ver par  témoins  des  faits  qui  tendraient  à 
lut  donner  un  étal  différent  de  celui  que  lui 
confère  son  acte  de  naissance.  (Cod.  civ., 
irt.  323.) 

(Christian— C.  Faudoas.) 

Les  faits  do  la- cause  ont  été  retracés  par  nous, 
en  rapportant  deux  arrêts  de  la  Cour  de  rassatinn 
*les10  mess,  an  li  et  S8  mai  18o0,  qui  ont  rejeté 
le  pourvoi  du  sieur  Christian  contre  des  arrêts 
<)ui  l'avaient  déclaré  non  recevable  à intenter 
contre  les  sieur  et  dame  de  Faud«ias  une  action 
eniiipprcssioii  d'état  et  à s'inscrire  en  faux  cmi- 
Ire  son  acte  de  nai^^allcc.  — Repoussé  sur  ces 
deux  points,  le  sieur  Chri'^lian  a formé  une  de- 
tiMode  nouvelle  tendanieâ  établir, conlraircmcnt 
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à son  acte  de  naissance,  qu’il  émit  le  fils  des  , 
sieur  cl  (Lime  de  Faudoas:  en  coiiséqueiice,  il  a 
ariiciilé  une  série  de  faits  dont  il  n demande  a 
être  admis  à faire  la  preuve  par  témoins. 

1»  fév.  1810,  jugement  du  Liibuiial  de  lu  Seine 
qui  icjelle  su  ileiimmle  par  les  nioiifs  suivans  : 

« Atiendii  qu’il  résulte  des  disp»siiiorts  de.sarl. 

et  ilu  Uode  civ-,  que  nu!  ne  peut  récla- 
mer un  étal  contraire  à celui  que  lui  doniiciu  et 
son  litre  de  naissance  et  l.i  {mssossion  conforme  a 
centre,  etqu’cii  inalièrc  de  récinmalion  d'elai, 
la  pleuve  pur  témoins  ne  peut  être  odinisc  que 
lorsqu’il  y a nii  commenremcni  de  preuve  p.ir 
écrii,  ou  que  les  présomptions  ou  indices  lésul- 
(ant  de  faits  dés  lors  coiistans  sont  assez  graves 
pour  en  dclermitier  radmission  ; — Attendu  que 
François  Lhrisltan  Saint-.^niaiil  n'n  ni  le  titre 
ni  la  possession  constante  de  l'étal  qu  il  léclame, 
d'enfant  des  sieur  et  dame  l ^udoas;  au  con- 
traire. (pie  le  litre  de  sa  njls<uticc  lui  donne  lo 
nom  Saint’Aiiinnt,  dont  il  .a  toujours  été  en  pos- 
session ; — Attendu  que  ledit  n : , a l'.ippu 

de  sa  demande,  ne  rapporte  iniiun  commrine- 
Mient  de  preuve  par  écrit  lésiiitant  des  titres  et 
pièces  énoncés  en  l’an.  3it  du  tloilc  civ..  et  (pio 
les  faits  par  lui  articulés  ne  sont  pas  de  la  iiulure 
de  cein  exigés  par  la  loi;  — i.e  liibuu:il  ordonne 
que  François  Lhristiaii  de  S.iint-Amanl  cesscia 
de  prendre  le  nom  de  Fnudoas;  que  cc  nom 
sera  rayé  de  tous  actes  publics  où  il  potirr.iil 
être  inscrit  comme  a lui  upparienaiii.  .\p|:ei. 

ARRÊT. 

L.\  (}ül'R; — Adoptant  les  motifs  des  pse- 
niiers  juges,— Conlinne,  cto. 

Uu7  août  1810. — Cour  imp.  de  i’.iris.— I^'ch. 
— PL,  .MM.  Delam.'iüc  et  Cluizeray. 

RILI.CT  A OKÜUK.— 

Sous  l’ot\i“ftuar>ce  de  1073.  les  billets  à ordre 
n'étaient  soumis  qu'à  la  prescript'  n de 
trente  ans.  {Ord.  de  1G73,  ih.5,  art.  ;il.) 

(Pcschcreau— C.  LebnuU.) 

Du  8 août  1310.— Cour  imp.  de  Rourges. 


RE:UPLACEMF.NT  .MîLITAîRE.-Prix 
Lorsqu'un  conscrit  s'est  fait  remplacer  par  un 
autre,  moyenrumt  une  eerliiiue  somm<’,  il 
est  tenu  de  payer  le  prix  entier  du  rempiu^ 
cementf  encore  qu’ii  se  relroi-vc  placé  dans 
la  classe  des  conscrits,  par  celte  circonstance 
que  son  remplaçant  est  nltériourement  ap- 
pelé au  servtee  pour  son  propre  vomplc.  (C. 
civ.,  art.  1 1 »8.)  ^9) 

(Samon— C.  Aslicr  )— vnnÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  dmlimé  ne  s'cft 
engagé  à servir  a la  place  de  i'.i;tpclant  (pi’au- 
lant  qu'il  dépendait  de  lui  de  le  Lurc:  ci  que, 
sons  ce  rappoil,  il  a pleinement  .'‘ali'f.Ml  à son 
engagement  en  preiiAiil  réellement  la  place  de  l'.^p* 
pciüiit,  et  courant  pendant  deux  ans  }n>m(ls 
do  ia  guerre  a la  décharge  de  cc  remplacé 
Que,  l(»rM|ue  ensuite  son  roinpLiccmcni  n ces.'i*. 


(1)  Cet  arrêt  consacre  une  distinction  importante 
varia  portée  de  Part.  tl7  du  Code  de  commerce, 
ta  ce  qui  touche  la  prtMive  ou  la  pré.somptiun  de 

firovision,  résultant  du  fait  do  l'acceptation  de  la 
titre  do  change  : il  iHahlit  que  Taccepialion  ne 
forme  uno  preuve  complète  do  la  provi.sion.  qu'à 
l'égard  des  endosseur»  on  du  porteur  (pour  ou 
contre  eux,  selon  qu’il*  prétendent  s’approprier  In 
provision,  ou  qu'ils  ont  îi  se  defendro  de  la  dé- 
chéance encouru»  pour  protêt  tardif);  contre  ccUu 
preuve,  aucuno  preuve  cootraire  o’cst  adiutssiblo  ; 


I mai»  il  en  est  autrement  du  la  simple  pré^ompiion 
j de  pruvi-^iiin,  rèsiiltanldti  fait  de  l’âcceplation  : notru 
I arrêt  établit  qu'elle  ne  regarde  que  le  tireur  H l'ac- 
I ceplnir,  cl  qu’elle  ii'exisic  qm  cirnlre  ce  ilernier. 
! qui  peut  la  diUruire  par  une  preuve  contraire  : tuai* 
I laul  que  celte  preuve  n'csl  pas  adiitinislréu,  la  prê- 
somption  do  piovi.sion  Hubsi'te  contre  rncccplc»:r; 
qiiatil  au  tireur,  il  n'a  rien  à nronver,  puisqu'il  a ou 
sa  faveur  la  présomption  de  la  loi. 

(2)  La  question  est  controversée.  V.  Nîmes,  5 
juin,  ISOO;  Cass.  9 mai  1315,  cl  les  notes.  ^ 
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ce  n*eti  pai  par  son  fait,  mais  par  ia  force  im- 
périeuse de  la  loi  générale  qui  te  smirncltait  à la 
nécessité  de  servir  pour  i»od  compte  personnel, 
a’il  venait  à être  appelé  {—Attendu  que  raftpe- 
lant  o'a  pu  ignorer  ni  cette  loi,  ni  qu'il  traitait 
avec  un  remplaçant  qui  y demeurait  toujours 
assujetti;  qu’ainsi  c'était  a lui  de  prévoir  le  cas 
qui  était  survenu  et  à régler  ses  conventions  en 
conséquence;— Qu’à  diTaul  de  l'avoir  fait,  soi 
qu’il  o’y  ait  pas  pensé,  suit  que  peut-être  te  rem- 
plaçant n’oit  pas  voulu  y consentir  et  que  le  prix 
de  rengagement  ait  été  d autant  moindre,  ia 
promesse  de  payer  emporte  dans  ses  termes  une 
obligation  absolue,  indépendante  de  révéïicment 
qui  a interrompu  la  continuation  du  service  con- 
venu Met  rappellation  au  néatii; — Ordonne 
que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  elTet,  etc. 

Du  8 août  1810.— Cour  imp.  de  Mmes. 
DIVORCE.— CBÉANcmn.  — ScELi.fci.— IwvEît- 

TAIUK. 

L'art.  270  du  Code  civil,  qui  ne  permet  au  mari 
de  faire  lever  les  scellés  apposés  à la  requête 
de  la  femme  sur  hs  effets  mobiiitrs  de  la 
communauté,  quù  la  chanje  de  faire  tuven- 
taire  aveeprisée^  ne  s’appliqua  pas  au  créan- 
cier  qui  poursuit  contre  la  communauté 
rcxécurton  de  son  titre  (1). 

(La  Bouclé— C.  K...) 

Du  8 août  1810.— Cour  imp.  de  RenDes. 


DERNIER  RESSORT.— Lettre  db  charge. 

—Irtêrêts.— Frais. 

Les  frais  de  protêt,  les  droits  de  change  et  les 
intérêts  du  capital  d'une  lettre  de  change 
non  acauittée,  doivent  être  joints  au  capital 
pour  déterminer  s«  la  somme  demandée 
excède  ou  non  les  limites  du  dernier  ressort. 
(L.  âi  août  1790,  lit.  4,  art.  5.)  (2) 

(N...-C.  N...) 

Du  8 août  ISiü.^our  imp.  de  Riom. 
S.\ÏSIE-EXÉCüTION.— Appel.— Dohmages- 

IRTÊRftTS. 

Tne  saisie  mobilière  est  nulle  et  donne  lieu  à 
des  dommages-intérêts  lorsqu'elle  est  faite 
en  vertu  d’un  jugement  non  executoire  par 
provision  et  dont  il  a été  iriierjiate  appel. 
C'est  devant  les  juges  saisis  de  l'appel  qu'il 
faut  se  pourvoir  pour  faire  prononcer  cette 
nullité.  (Cod.  proc.,  art.  457.)  (3) 

(Bonovia— C.  Roiico.)— arrêt. 

LA  CüCR  AUcndii,  en  fait,  que  Ronco  lU 
signiücr  son  appel  le  18  avril  1810;  que  cela 
nonobstant,  les  frères  Donavia  firent  proiéder 
contre  Ronco  aux  actes  de  saisie-exécution,  le 
4 juin  suivant;— .A Uctidii  eu  droit  que,  confor- 
niémenl  a l'art.  457  du  Code  de  procédure,  l’ap- 
pel des  jugemens  détiiiUirs  ou  interlocutoires 
étant  suspensif,  les  actes  de  saisie  exéculion  dont 
s'agit  ayant  été  faits  puslérieurement  à l’appel, 

(1)  Carre  approuve  celte  décision  : «iL'an.  270 
du  Code  civil,  dit-il  (Lois  <ie  la  priteêd.,  tom.  3, 
0'^  2977),  uVsl  fHoat  applicable  au  créancier  d'une 
communauté  poumuiveni  scs  droits;  il  regarde  seu- 
lement le  mari  qui  voudr.iît  faire  lever  les  scellés 
apposés  sur  les  elfels  de  ceitc  roiuinunauté  à la  re- 
quête de  la  rt-muie  défeo.l'T.'^se  en  divorce  ou  sé- 
paration. • 

(2)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cassi.  i l vent,  an  9;— En 
scus  contraire,  Cass.  5 mars  uo7.  et  les  notes. 


Ils  doivent  être  déclarés  nuis,  et  les  frères  Bona* 
via  condamnés  aux  dominages-inléréts  réclamés 
par  Honcu;— Déclare  nul  le  procès-verbal  de 
saisie  et  condamne  les  frères  Knnavia  aux  dom- 
niages-intérêts,  a être  liquidés  par  état,  etc. 

Du  8 août  1810.  — Cour  imp.  de  Turin.—  Ch. 
des  vac.  

AJOL'HNEMENT.  — Délai  — Ndllité. 
Assigner  à un  delai  plus  long  que  celui  ftseê 
par  la  toi,  n'est  pas  commt^ttre  une  nuliifé. 
— Le  défendeur  peut  poursuivre  l'audienee 
et  obtenir  un  jugement  ou  arrêt  par  défaut 
après  l'erpiration  du  delai  legal  (4). 

(Etincklinys  — C.  V«  Vanaebren.) 

Le  sieur  Elinckhuys  était  appelant  d’un  juge- 
ment d’ordre  rendu  par  le  tribunal  de  Ther* 
monde,  et  il  avait  ûic  a vinat  jours  le  jour  de  la 
comparution,  tandis  que,  d’après  la  distance  da 
domicile  des  parties,  le  délai  ne  comportait  que 
onze  jours.  — La  veuve  Vaiiachren  au  lieu  de 
constituer  avoué  et  de  porter  1 afTaire  à l'audienee 
dans  ce  dernier  delai,  ne  se  présenta  qu’au  jour 
de  l'échéance  du  délai  de  l'assignalioD  au!  lui 
avait  été  donnée  et  conclut  a la  nullité  de  Tel- 
ploiU 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  760  du  Code 
de  procédure,  restreint  à dix  jours  le  délai  de 
l’appel,  à compter  de  la  signification  du  jugement 
à avoué;  que  le  même  ariicie  exige  que  l'appel 
contienne  assignation  cl  énonciation  des  griefs; 
que  ces  dispusiiiuiis,  ayant  pour  but  d'abréger 
les  poursuites  et  d'accélérer  la  décision,  il  ne  peut 
dépendre  de  l'appelant  d’éloigner  l'audience  par 
une  assignation  à longs  jours,  ruais  que  rintimé 
a la  faculté  de  cuiisiittipr  avoué  dès  que  l’asiigna- 
tiou  lui  est  signiflée,  et  de  faire  porter  l'afTaire  à 
raudience  a l'expiratiuu  des  délais  déterminés 
par  ta  loi,  sans  qu'il  soit  tenu  d'attendre  Té* 
rhéaiice  du  terme  fixé  par  l’appelant,  lorsqu’il 
excède  le  délai  réglé  par  le  Code  de  procédure; 
que  rintimé  doit  s'imputer  le  retard  dont  fl  se 
piaint,  pui.Miu'il  a dépendu  de  lui  d'amener  plus 
toi  la  causes  l'audieiire  par  un  simple  acte;  — 
Rejette  le  moyen  de  nullité,  etc. 

Du  8 août  1810.  — Cour  imp.  de  BruxeUeS. — 
2*  cb.  — PI.,  5IM.  Poulet  et  Audoor. 


JUGEMENT  PAR  ÜÉFAGT.  - OpposmoR.— 
Délai.  — Distarce. 

Le  délai  de  huttatne  accordé  par  l'art,  162  dti 
Code  de  procédure  pour  réitérer  par  reqtsité 
d'avoué  l'opposition  formée  par  acte  extra* 
jfudt'ciaira  à un  jugement  par  défaut,  doit 
être  augmenté  du  délai  a raison  de  la  dis- 
tance. (Cod.  proc.,  art.  162  et  1033.)  (5) 

(N...  — C.  N...)  — ARRÊT. 

LA  COUR  : — Vu  les  art.  162  et  1033  du  Code 
de  procédure;  — Considérant  que  le  délai  de 
huitaine  accordé  par  le  premier  de  ces  articles 
puur  réitérer,  par  requête  d'avoué,  l'oppositloo 
formée  par  acte  cxirajudiciaire  ou  dédaralion 


(3)  Celte  décision  tient  au  double  caractère  de 
l'appel  qui  est  à la  fois  suspensif  et  dévolutif 
l'Iiuminu  l)»vmarurcs,  Comment,  sur  le  Code  de 
proeêd.,  tom.  !'%  n“‘  W9  et  5tü\  y.  anal,  dans  le 
même  <cns,Agen,27  niv.an  13;  Turin,14  scpt.lSlO- 
fl)  f',  en  ce  sens,  Ca-vs.  13  prair.  an  2;  15  déc. 
1308,  et  le»  autorités  indiquées  dans  la  note  qvi 
aecumnagne  ces  arrêts. 

(.S)  V.  conf.,  Uimnes,  16  mars  1809,  et  la  note; 
au9»i,  Colmar,  23  juin  1810.;  Cas».  16  ma  rstll3. 
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fur  coramandement  on  aatrei  actes  d'eiécotlon, 
envers  les  jugemens  rendus  par  défaut  contre 
une  partie  n’ayant  pas  d'avoué,  doit  nécessaire* 
ment  être  augmenté  d’un  jour,  à raison  de  trois 
myriarnèircs  de  distance,  du  lieu  où  l'opposition 
est  notifiée,  h celui  où  elle  doit  être  réitérée, 
coRforméineiU  au  dernier  de  ces  articles;  car 
l’opposition  étant  formée  par  un  acte  signifié  à 
domicile  et  ne  pouvant  être  réitérée  que  par  une 
requête  signifiée  a i’avuué  qui  réside  au  chcf-iieu 
du  tribunal  près  lequel  il  exerce,  il  arrivernil  le 
plus  souvent  que  ce  délai  de  huitaine  ne  serait 
pas  suffisant  pour  que  l’avoué  qui  doit  se  consti- 
tuer par  cette  requête  eût  le  temps  d'en  recevoir 
la  charge,  et  de  la  faire  signifier  à l’avoué  desa 
partie  contraire,  avant  son  expiration,  a cause  de 
la  trop  grande  distance  ou  de  la  difficulté  des 
communications  ; et  il  serait  absurde  de  penser 
que  le  législateur  eût  voulu  imposer  une  coiidi* 
tioo  qu’il  serait  le  plus  souvent  impossible  de 
remplir;  — Qu’il  est  évident  que  par  res  mois 
Udélai  général  fixé  pour  let  nutre»  actes  faits 
àpersonne  ou  domicile  le  législateur  a entendu 
comprendre  dans  l'art,  I03:t  tous  les  délais  géné- 
ralement quelconques,  fixés  parles  dispositions 
du  Code  entre  la  date  d’un  acte  fait  a personne 
ou  domicile,  etcelle  d'un  autre  acte  qui  doit  être 
fait  dans  un  autre  lieu,  en  conséquence  du  pre** 
niier;  car  il  ne  peut  y être  question  du  délai 
même  dans  lequel  celui  à qui  est  signifié  l'acte 
doit  comparaître  ou  répondre,  ce  délai  ne  pou- 
vant avoir  Heu  qu'en  matière  de  citation,  ajour* 
uemeiit  et  lonirnaiion,  qui  peuvent  seuls  en 
comporter;  et  qu’il  n’y  a pas  plus  de  raison,  d'a- 
près la  rnaxime  quod  actorinon  liceat  id  reo 
non  permittitur,  d'accorder  a celui  qui  est  assi- 
gné une  augmentation  de  délai  pour  raison  de  la 
distance,  aTeffet  de  constituer  avoué,  qu'à  celui  < 
qui  forme  opposition,  à la  même  distance,  une  | 
lûreille  augmentation  pour  faire  iui-méme  une  ' 
constitution  ; le  motif  de  celle  augmentation  n'é- 
tant  autre  que  de  donner  a Ia  partie  qui  doit  agir 
dans  un  délai  déterminé  le  temps  moralement 
nécessaire  de  se  rendre  au  lieu  où  elle  doit  agir, 
comme  il  résulte  textuellement  de  cet  article,  in- 
dépendamment du  délai  général  qui  lui  est  ac- 
cordé pour  faire  l’acte  même  ; — Reçoit  l’oppo- 
ntioD,  etc. 

Du  9 août  18t0. — Cour  imp.  de  Nîmes. 


ENDOSSEMENT.— Valbcr  beçüb. 

Pour  que  l’endossement  d’un  effet  de  commerce 
en  transfère  lu  propriété,  il  ne  suffit  pas 
Çu’tf  porte  valeur  reçue  ; il  faut  encore  qu'il 
exprima  en  quoi  elle  a été  fottmie.  (Cod.  de 
comm.,  art.  137  cl  138.)  (1) 

(J.  E.  Vandanmie— C.  Versiraclen.) 

Oo  billet  à ordre  de  3,648  fiurins  avait  été 
woicrii  par  le  sieur  Vandanmie.  le  10  novembre 
1807 , au  profil  des  sieurs  J.  E.  Vandamme  et 
Compagnie.  Ce  billet  fut  successivement  pn.ssé  à 
j ordre  des  sieurs  L.  Vundainiiic  et  Verstraelen; 
i«odossemenl  de  celui-ci  , dernier  endosseur, 
portail  simplement  valeur  reçue,  sans  exprimer 
en  quoi  elle  avait  éié  fournie.  Eaule  de  paiement 
*récbéance  du  billet,  le  sieur  Vérsirneien  en 
téelama  la  valeur  contre  le  sieur  J.  E.  Vandam- 
premier  endosseur.  Celui-ci  lui  opposa  une 
nn  de  non-recevoir,  résultant  de  ce  que  le  der- 
nier endossement , n’exprirannl  pas  en  quoi  la 
valeur  avait  été  fournie , et  ne  portant  que  sim- 
plement valeur  reçue,  n'avait  pu  iransfcrcr  la 

(0  K.  CD  ce  sens.  Cass.  I8uiai  1813,  et  lanole. 


Con»ûild*MtaU  ( 9 août  1810.  ) 891 

propriété  de  Teffet  tu  demandeur,  qui,  en  ce 
cas,  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  le 
mandataire  de  L.  Vandamme.  Le  sieur  J.  E. 
Vandamme  prétendait  au  surplus  qu'il  était  en 
liquidation  ouverte  avec  ce  dernier,  qui.  en 
résultat , se  trouverait  en  débet  envers  lui 
(J  une  somme  excédant  le  billet  ; qu’ainsi  il  ayait 
intérêt,  lui,  J.  £.  Vandamme,  à opposer  au  sieur 
Versirneten  le  défaut  de  qualité  de  propriétaire 
de  cet  effet. 

Jugement  du  tribunal  de  comm.  de  Bruxelles, 
qui,  sans  s’arrêter  à la  tin  de  noo-recevoir  pro- 
posée, condamne  J.  Ë.  Vandamme  au  paiement 
du  billet  dont  il  s’agit  : a Attendu  que  les  mots 
valeur  reçue  qui  se  trouvent  dans  l’endosse-* 
ment,  équivalant  à ceux  de  valeur  reçue  comp^ 
tant,  la  valeur  fournie  est  sulUsamment  expri- 
mée. D 

A ppel  de  la  part  du  sieur  J.  Ë.  Vandamme.*— 
Il  persistait  à soutenir  que  l'endossement  d’un 
effet  de  commerce  devait,  pour  être  régulier  et 
transmiisif  de  propriété , exprimer  en  quoi  con- 
si.Hlait  la  valeur  fournie;  et  que  les  mots  valeur 
reçue , ne  désignant  aucune  espèce  de  valeur, 
étaient  insuflisaiis  à cet  égard  , et  ne  pouvaient 
remplir  le  vœu  de  la  loi.  Il  invoquait,  sur  ce 
point,  les  art.  137  et  138  du  Code  de  commerce, 
sous  l'empire  duquel  l'endossemeot  dont  il  s’a- 
git avait  été  fait.  Suivant  le  premier  article,  di- 
sait-il, on  voit  clairement  que  le  législateur  a 
entendu  que  l’endossement  devait  contenir  le 
détail  spécifique  de  la  valeur  fournie,  sans  quoi 
i)  ne  vaudrait  que  comme  procuration , coofor- 
niémeni  au  second  article.  11  ajoutait,  au  sur- 
plus, que,  voulût-on  appliquera  l'espèce  l’or- 
donnance de  167$  , comme  ayant  force  de  loi, 
lors  de  la  création  du  billet  du  10  novembre  1807, 
celte  ordonnance , lit.  &,  art.  33,  contenait  les 
mêmes  principes,  sur  la  matière,  que  le  Code  de 
commerce.— Le  sieur  Verstraelen  répondait  que 
l'ordonnance  de  1673,  et  le  Code  de  commerce , 
ne  prescrivaient  pas  la  manière  dont  l'expression 
de  la  valeur  devait  se  faire;  qu'ainsi,  a cetégard, 
on  devait  se  référer  à l'usage  du  commerce; 
que,  dans  cet  usage,  valeur  reçue  signifiait  va- 
i«ur  repue  comp/anf;— Que  cela  était  si  vrai,  que 
toutes  les  négociations  d'effets  de  commerce, 
qui  s'opéraient  en  écus , se  faisaient  communé- 
meni  ainsi , et  que,  dans  les  juridictions  consu- 
laires, on  avait  toujours  considéré  reipresslon 
do  valeur  reçue,  comme  équivalente  à celle  de 
valeur  reçue  comptant  ou  en  espèces» 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que , soit  d'après 
l’art.  S3 , til.  5 de  l'ordonnance  de  1673 , sous 
l’empire  de  laquelle  refTet  en  question  a été 
I créé,  soit  aux  termes  des  art.  110,  136,  137  et 
i 138  du  Code  de  commerce,  publié  à la  date  de 
rendüssemcni,  la  valeur  fournie  doit  être  expri- 
mée . ce  qui  emporte  le  détail  spécifique  en  quoi 
consiste  la  valeur  fournie  par  le  porteur  à l’en- 
dosseur; que  l'endossement  dont  s'agit,  ne  fai- 
sant que  vaguement  mention  de  valeur  reçue, 
sans  déterminer  de  quelle  manière  elle  a été 
fournie,  n'a  pu  opérer  le  transport,  mais  ne  con- 
tient qu'une  simple  procuration  ; d'où  il  suit  que 
l’iniimé  est  passible  des  exceptions  que  l'appe- 
lant est  en  droit  d'opposer  à son  endosseur;  — 
Met  l'appcllaiion  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
—Emeodant,— Déclare  l'intimé  passible  des  ex- 
ceptions que  l'appelant  croit  pouvoir  faire  valoir 
contre  le  cédant,  par  suite  non  fondé  au  titre 
auquel  il  ogil,  etc. 

Du  9 août  1810.  — Cour  imp.  de  Bruxellef.  — 

3'  ch — P/ , HLM  Vandcrplaset  Crofsous. 
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APPEL.— DûîiiciLi;  àtr.— Com.mawdeiibî^t. 
Un  acte  d’appel  peut  être  sif/uifié  au  domtcilé 
élu  par  la  signt/icatiou  du  jugement,  si  cette 
signification  renferme  un  commandement  de 
payer,  (Cod.  proc.,  art.  4.S6.)  (1) 

(Rioufre— O.  Ucuriemalle.) 

Du  10  aoùl  1810. — Cour  imp.  de  Kouen. 


APPEL.— Domicile  klü.  — Makdataiue  gl- 
5ÉI{AL. 

L'appel  signifié  au  domicile  élu  dans  l'exploit 
de  signification  du  jugement  chez  un  fondé 
de  pout'oirf  généraux  de  l'intimé,  est  vnla^ 
6/e  (2). — Dans  tous  les  cas,  la  nullité  seroét 
couverte  par  la  mise  au  rôle  de  la  cause  et 
par  la  sommation  fade  à /Vu’oue  des  appe- 
lans  de  produire  leurs  griefs. 

(Dame  d’IIarcamp— C.  Cliarlier.)— arrêt. 
LA  COUR;  — Attendu  que  Texploit  de  si> 
Rnification  du  jtigeinent  de  première  instance 
rontiriil  une  èlectiun  de  domicile,  non  chez  Ta- 
voué  de  la  partie,  m.'its  dans  la  m.iison  du  sieur 
Résina  Nainur,  futidé  de  pouvoirs  conêraux  dea 
intimés; — Que  l'appel  dudit  juKemciit  a été 
aignifié  au  doriiicile  du  rnénio  rondé  de  pouvoirs 


tl)  conf.,  Trêves,  Ü jaiiv.  1811. 

(3)  Décision  coof.de  la  même  Cour,  3 mai  1808 

(U)  Qu'est'ro  qui  constitue  en  général  une  exr~ 
rution,  «lans  le  sens  des  articles  tâS  et  159,  Code 
de  procéd.'/  Sur  ce  point,  tes  dinirullrs  ont  été  gra- 
ves et  nornbmiscs. — Le  jiromicr  do  ces  articles 
dispose  que  « l'opposition  a un  jugement  par  dé- 
faut f faute  de  comparaître)  sera  recevable  jus- 
qu'à I o&cciition  du  jugement.»!  J.e  second  précisé 
les  circonstances  dans  lesquelles  le  jugement  est 
réputé  exécuté,  do  («Ile  sorte  que  i'opposition  soit 
désormais  irrecevable.  De  là  est  née  la  question 
generale  de  savoir  si  l'art.  1 59  du  Code  de  procéd. 
e,»t  limilalif  ou  simplement  démonslralif.  A cet 
égard,  il  faut  distinguer,  et  le  texte  même  de  l'article 
l'indique  sufnsammeni.  S'agil'il  d'une  exécution 
par  voie  desaisieinobitiére.de  contrainte  par  corps, 
d'expropriation  forcée,  l'article  semble  devoir  être 
considéré  comme  liuiilalif.  .\insi  le  jugement  ne  sera 
réputé  exécuté, lorsqu'il  s'agira  desaisie-cxériilioii  ou 
de  saisie-brandon,  que  par  la  vente  des  meubles  ou 
des  fruits,  et  aucun  acte  anterieur  à la  vente  no 
pourra  rendre  l'opnosiiion  irrecevable.  L.  en  ce 
sens , Cass.  18  avril  18ll;Trèves,  I3fcv.  1811; 
i’aris,  Kjanv.  1815. — K néanmoins  eu  sens  con- 
traire, Agen,6fév.  tSlO;  Paris.  3t  déc.  1811,  arrêts 
qui  cnnsidèrerillecouimandi'ment  comme  exécution 
aunisanto.  — Lorsqu'il  s'ai^ira  d'etéeulion  par  voie 
de  contrainte  par  corps,  tous  1rs  actes  antérieurs  à 
l'omprisonnenient  seront  insuflisans  pour  rendre 
l'opposition  irrecevaiile  ( r.  en  ce  sens,  Colmar, 
10  1 Jéc.  181*2).  Et  si  c'esi  au  moyen  de  l'expropria- 
tion forcée  que  le  jugement  est  exérulé,  la  noiili- 
caiion  de  la  saisie  pourra  seule  faire  déchoir  le 
débiteur  du  droit  de  former  opposition.  Dans  ces 
divers  ras,  la  loi  a neUemeiit  indiqué  les  actes  des- 
quels elle  fait  résulter  la  présoniplioii  que  l'exécu- 
tion a été  connuo  du  debiteur;  et  il  nous  parait 
conforme  à son  esprit  autant  qu'à  «a  lettre  que  ces 
actes  soient  seuls  pris  en  considération. 

Mais  lorsque  le  porlcurdujtigem''nt  entend  l’exé- 
cuter de  toute  autre  maniérequcrcllesqui  viennent 
d'étre  indiquées,  le  législateur  se  borne  à dire  qu'il 
y a nxêcuiion  sunisanle  >r»'i|  y o quelque  ucio  du- 
quel I résulte  néc€<sairemeni  que  rexériition  du 
jugement  a été  connue  de  l.i  partie  défaillante.  >» 
Ainsi,  il  n'y  a plus  ici  rien  de  | iniitaiif  dans  la  loi; 
elle  se  borne  n étioneer  une  règle  dont  l'application 
est  eu  quelque  sorte  lai^éc  j l'arbilrage  du  juge.  C’est 
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généraux;  — Que  la  cause  introduite  à la  Cour 
a été  placée  au  rôle  par  les  avoués  des  parties  et 
sans  signillcntion  préalable:  — Que  l'avoué  des 
intimés  a fait  sommation  a l'avoué  de^  appelons 
de  produire  griefs,  et  que  la  demande  de  nullité 
(le  l'exploit  d'appel  n'a  été  formée  que  lorsqu'à 
son  tour  de  rôle  la  cause  fut  présentée  à l'au- 
dience; — Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède qu'en  admelianl  que  l'exploit  d'appel  soit 
nul,  celte  nullité  aurait  été  couverte  par  les  actes 
(le  piocédure;  — Sans  avoir  égard  à la  demande 
de  nullité  d'exploit  d'appel , — Met  rappelialion 
et  ce  dont  est  appe!  au  néant,  etc. 

Du  10  aoùl  1810. —Cour  imp.  de  Liège. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Inscmroo» 
nvpoTuÉCAitiB.— ' Exécution.— OrposiTioR. 
Urqcête.— Signification. 

Lorsqu’un  jugement  par  défaut  a ordonné 
la  radiation  d'une  tnscrtp/ion  hypothécaire, 
le  créancier  peut  y former  opposition,  encore 
que  la  raclialton  utl  été  faite. — Ce  n'est  pas 
la  une  execulion  dont  la  partie  ait  néceS' 
sairement  connaissance.  (Cod.  proc.,  art.  158 
et  159  : Cod.  civ.,  art.  Sl.-îT.)  (3) 

à t'occa.<iion  de  cette  application  que  se  sontprodui- 
ics  les  dinicuilés  les  plus  sérieuses  en  cette  matière. 

En  premier  lieu,  l'art.  150  suppose-t-il  l'exécu- 
tion complété  du  jugement;  ou  bien  sunirail-il.pour 
rendre  l'opposition  non  recevable,  d'un  acte  ten- 
dant à celte  exécution  et  qui  aurait  été  connu  de  la 
partie  défaillante  et  condamnée?  Dans  ce  dernier 
sens,  on  a dit  que  la  loi  n’exige  point  que  rexècution 
soif  euntomméê  J et  que  celte  exécution  se  forraant 
de  tous  les  actes  qui  conduisent  a son  complêmeol, 
il  .«uffii  qu'un  seul  soit  connu  du  débiteur  pour  que, 
s'il  tend  à ce  but,  il  le  rende  non  recevable  à for- 
mer opposition.  C'est  particuliérement  sur  cette 
considération  que  sont  fondés  les  arrêts  ci-dessns 
cites  qui  consiaérent  comme  execution  sufTtsaole  un 
commandement  notifié  à Gnde  saisie. — Contre  ceMe 
doctrine  un  peut  invoquer  la  première  partie  de 
l'art.  169.  Bien  que  cette  partie  se  rapporte  exclu- 
sivement à l'cxéculion  par  voie  de  saisie  mobiliè- 
re , de  conlrainle  par  corps,  d'expropriation  forcée, 
on  y peut  puiser  une  induction  propre  à éclairer  le 
juge  sur  retendue  probable  de  la  régie  selon  la- 
qiiolio,  à l'égard  des  autres  voies  d'exécution,  l'op- 
position n'est  plus  recevable  loisqiie  Cexécution  est 
connue  de  la  partie  defaillante.  Si  dans  les  premiers 
cas,  le  législateur  ne  fait  résulter  la  présomption 
que  rexècution  esiconnue,  que  de  la  vente  des  meu- 
blés  ou  des  fruits,  de  remprisonnement , et  de  la 
nolifiralion  de  la  saisie,  c'est  évidemment  qu'il  a 
voulu  parler  d'uno  exécution  consommée  : sans  cela, 
il  s'en  fiil  tenu,  pour  le  cas  de  saisie  mobilière,  à la 
saisie  elle-niéme  sans  exiger  la  vente;  pour  le  cas 
de  contrainte  par  corps,  au  procés-verbai  prescrit 
par  l'art.  783  du  Code  de  procéd.,  sans  aller  jusqu’à 
Cemprisonnemml,  c'est-à-dire  àTcrrou;  pour  le 
cas  d'expropriation  forcée,  à l'un  des  actes  pres- 
crits par  les  art.  673  et  suiv.,  soit  le  rommande- 
im-nl,  soit  le  procès-verbal,  et  non  à la  notification 
indiquée  dans  l’art.  681.  En  d'autres  ternies,  dit- 
on  dans  ce  système,  les  actes  d'exécution  détermi- 
nés par  la  loi,  donnent  la  mesure  de  cette  régie 
posée  par  le  législateur,  qu'un  jugement  n'est  ré- 
puté exéruté  que  lorsque  l'cxérulion  est  connue; 
ces  actes  ne  sont  même  que  l'application  particulière 
de  Cette  règle,  et.  par  V'iir  nature,  ils  indiquent 
bini  que  dans  le  xru  de  la  loi.  c'est  d'uno  exécu- 
tion rt/mpUle  seulement  que  peut  résulter  U dé- 
cb  -aiiec  du  tiroit  de  former  opposition. 

U semble  au  premier  abord  qu'on  pourrait  oppo* 
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Lopposition  à u»  par  défaut^  for» 

niee  par  requéle,  au  nom  partie  gui 

n'at'uit  pas  eomlHué  d'avoué,  peut  être  ré- 
gulière, encore  qu'elle  ne  soit  pas  sigui/fée  a 
l'avoué  de  la  partie  gui  a obtenu  le  jugement; 
il  suffit  quelle  soit  sùjwfiee  a personne  ou 
à domicile.  (C.  proc.,  ail.  16K,  tüü  cl  102.)  (l) 
(Nauni  — C.  Nct  kciaiicr.) 

Le  9 mars  1809»  les  cpuux  iNerkerancr  obtin- 
reflt  un  jugement  par  défaul  qui  or«loimail  la 
ridialion  d’une  itiscripimn  hypoihé<aire  prise 
sur  leurs  biens  au  nom  de  Naum  (|ut  se  iréiciidail 
leur  créancier.  — CejuKoinenl  fui  si^müé  le  17 
mars  1809»  et  le  8aoùlsuivunl  l'mscripliun  fui 
radiée.— Le  i déc.  de  la  même  année»  le  créan- 
cier forma  opposition  au  Jugement  qui  ordonnait 
U radiation;  la  requête  par  laquelle  l'oppositiun 
fut  rormée,  fut  signifiée  au  domicile  des  époux 
Nerkeraner,  en  parlant  à leur  Qlle.— l.e2H  mars 
1810,  jugement  qui  déclara  ropposilion  non  re- 
cevable,attendu  que  le  jugement  par  défaut  était 
déjà  exécuté. 

Sur  l'appel,  les  époux  ont  élevé  un  moyen  de 
oullilé  dont  ils  n'avaicni  pas  parlé  devant  les 

Rremiers  juges  : ib  ont  dit  que  ropposilion  de 
auiii  était  nulle,  1”  parce  qu  elle  n'avait  pas 
été  signifiée  d'avoué  a avoué;  et  2**  parce  qu'eu 
supposant  qu  elle  eût  pu  élie  signifiée  aux  par- 
ties, rhuissier  en  avait  remis  la  copie  à leur 
fille,  sans  énoncer  si  c'était  dans  leur  domicile 

ser  kcesyfténie  un  arrêt  de  la  Courdecassaiiondu 
30  juin  1813,  qui  a décidé  que  la  sigiiilicution 
d'une  MUie-arrcl  faite  au  débiteur,  et  ras>igiia- 
tion  en  validité  suivie  de  constitution  d'avoué  de 
la  part  sur  celte  assignation , sont  des  preuves 
d^exécuüon  qui  rendent  l'opposition  non  recevable. 
— Uais  quand  on  y fait  attention,  cet  arrêt  con- 
firme le  système  au  lieu  de  le  contrarier.  « F)n  effet, 
amûque  fe  dit  Carré , Lots  de  la  procédure  citite, 
ton.  1*%  quest.  063,  la  saisie-arret  est  un  modo 
d'exécution,  et  i'art.  1&9  n'a  dciermino  aucuns  ac- 
tes qui  êlablissenl  la  présomption  légale  de  celle 
exécution»  comme  il  ra  fait  pour  les  saisies  mo- 
bilières qui  entraioenl  une  vente  des  choses  qui  en 
tout  l'objet,  pour  les  saisies  immobilières  et  pour 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps.  Or,  lorsqu'il 
y a eu  constitution  d'avoué  sur  une  demande  en 
vdidité  de  la  saisie-arrêt,  demande  qui.  aux  ter- 
nes de  Part.  î>63,  est  dénoncée  au  saisi,  on  ne  sau- 
rait raisonnablement  prétendre  que  le  jugement 
par  defaut  qui  sert  de  nase  à cette  saisie,  n'est  pas 
exécuté,' si  ta  loi  exigu  uncnrocéduro  ultérieure» 
cette  procédure  ne  tend  qux  faire  juger  l'exécu- 
boa  régulière»  et  à <léierimncr,  d'après  la  deriara- 
lioQ  du  tiers  saisi,  donnée  conroriiienient  a l arl. 
bll,  la  somme  quo  le  saisissant  devra  recevoir,  (ie 
Dcit  la  qu'uiio  suite  de  l'exécution  déjà  opérée  et 
^nue  du  débiteur.  » Par  ces  diverses  con->>idéra- 
fiMi,QOus  inci  inerioRv  vers  la  doctrine  m‘1oii  laquelle 
ose  exécution  compléle  pourrait  seule  servir  de 
fondement  à une  fin  de  iion-reccvoir  contre  la  voie 
de  l'opposition. 

Mais  celle  exécution  complète  n'est  pas  toujours 
facile  à detenniner.  (Ju'esi-ce  qui  la  constitue , par 
exemple,  dans  les  cas  où  les  jugcniens  ne  pronon- 
cent pasdes  condamnations  pécuniaire»  ; ain>i  ceux 
qui  prononcent  une  séparation  do  corps,  ceux  qui 
ordonnent  l.v  mainlevée  d'uno  oppo»ition  h un  nu- 
riagp,  eic..  Dans  ces  divers  ras,  un  a soutenu,  vu 
i impossibilité  d'agir  uii  se  iruiivc  celui  quia  ob> 
tenu  le  juge  mont,  qu'il  kiidiraitde  juslitier  qu'un  acie 
qu  iconque  icnd.tnt  à exèctiliuii,  a été  notilie  à la 
patiic  condamnée.  Annales  du  iiol.,  comment,  du 
Cvd.  de  proc.,  I.  l'^  p.  323;;  ÎHiiii  on  pratique,  il 
^t  nuÎDteoaut  reconnu  quo  tout  jugemont  qui  con- 
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qu'il  la  lui  avait  remise;  ils  ont  dit  qu'au  fond  le 
tribunal  avait  bien  jugé,  et  ils  ont  en  consé- 
quence demandé  la  confirmation  de  son  juge- 
ment.— Naum  a soutenu  qu’aux  termes  des  arti- 
cles IGuet  161  du  llode  de  procédure  civile,  le 
jugement  n'était  censé  exécute  a l’égard  de  la 
partie  defaillante  que  lorsqu'il  avait  été  fait 
quelque  aile  d'uù  il  résuliait  que  la  partie  avait 
nécessaireinent  connu  l'exécution;  mais  qu'une 
ludtatlon  d'iiiscripiion  pouvant  être  faite  ciil'ab- 
sence  des  parties  intéressées . ne  pouvait  avoir 
l'effcl  de  faire  courir  le  délai  de  ropposilion  ; quo 
roppusiiionavail  clé  faite  suivant  les  di.spusilions 
de  l'art  162  du  (iode  de  procédure  civile,  et  que 
par  conséquent  elle  était  régulière;  quo  d'ail- 
leurs les  époux  Neckeraiier  en  ayant  reconnu  la 
validité  en  première  instance,  ne  pouvaient  pas 
en  demander  la  nullité  en  cause  d'appel. 

AIlHiT. 

LA  COUU  ;— Attendu  qu'aux  termes  des  art. 
I5H  et  lâO  du  Code  de  proc.,  ropposilion  a un 
jugement  par  défaut  rendu  contre  une  partie 
n'ayant  pus  d'avoué  est  recevable  jusqu’à  l'exé- 
cutioii  du  jugement,  et  celui-ci  n’est  réputé  exé' 
cillé  que  lorsqu'il  y a quelque  acte  duquel  il  ré- 
sulte nécessairement  que  cette  exécution  a été 
connue  de  la  partie  iléruillanle  ; d'ou  il  s’infèic 
qu’une  opposition  fonnéc  au  moment  où  le  lié- 
failUnl  a acquis  la  connaissance  de  l'eiéculion 
du  jugement  est  faite  en  temps  utile,  et  doit  être 


damne  au  principal,  conteoant  une  condamnation 
aux  dépens  et  eiani  par  cela  même  susceptible,  à 
peu  près  toujours,  d'etre  exécuté  do  l'une  des  mu- 
tiiéres  indiquées  par  la  loi,  ou  ne  devait  pas  admettre 
comme  preuve  d'cxéculiuii  sufTisaoiu  des  actes  ten- 
dant seulemenlà  exérulion.  Dans  ces  cas,  on  exécute 
la  condamnation  aux  dépens  par  voie  de  saisie- 
exécution  si  le  condamné  a des  meubles,  ri  dans  le 
cas  contraire  on  justifie  de  l'exécution  au  moyen 
d'un  procès -verbal  de  carence  ( V.  Meta,  21  av.  I8IH, 
Nancy.  9 mars  1818);  pourvu  toutefois  que  le  pro- 
cés-vèrbai  ait  clé  dresse  en  présence  du  condamné 
ou  qu'il  lui  ait  été  notifié. 

Quant  aux  mesures  conservaloires  prises  en 
vertu  des  jugeroens,  par  exemple,  comme  dans 
l'espèce  ci-dessui , une  inscription  hypothécaire, 
ou  la  radiation  d'une  inscription,  on  estime  qu'elles 
ne  ronslitueni  pas  l'exécution.  ( V.  Annatei  du 
notarial , et  C.arré»  lec.  cil.)  Ces  mesures,  l'in- 
scription spécialement,  ou  sa  radiation,  peuvent 
n'ètre  pas  connues  do  la  partie  condamnée,  et 
c'est  justement  U connaissance  de  l'exécution  qui, 
dans  la  pensée  de  la  loi,  sert  de  foudenienl  à la 
déchéance  encourue  par  le  condamné  du  droit  do 
former  opposition.  L'n  am  i de  la  Cour  de  cassation 
du  10  déc.  1820,  a bien  décidé  qu'unu  inscription 
hypotbccairo  était  uneexécuiion  suffisante.  Uais  il 
est  a remarquer  que,  dans  l'espèce  de  rcl  arrêt, 
le  jugement  de  défaut  ne  prononçait  aucune  rondam- 
nation,  mais  seulement  la  reconnaissance  du  lilro 
de  la  partie,  en  sorte  que  l’inscription  hypothécaire 
était  la  seule  exécution  qu'il  pût  recevoir  ainsi 
quQ  l’avaient  décide  les  juges  du  fond.  La  radùv- 
lioii  du  l 'inscription  pouvant  être  aussi  secrète  pour 
lu  condamne  que  l'inscription  même,  il  s'ensuit 
qu’elle  ne  doit  pas  non  [dns  être  considérée  commo 
exécution  . ainsi  que  lu  déride  avec  raison  t'arrcl 
que  nous  recueillons  ki. — Y . au  sur[>lussurrensctii- 
blc  du  cetie  théorie  et  les  diverses  <|ueslioii«  indi- 
qtiées  ci-dessus.  Thomine  Desinazures,  l.  !♦',  n® 
|89  et  100;  Doncenne.  Théorie  du  Cvd.  de  jwocéd., 
l.  3,  p.  •*'6  et  suiv.;  Uiuuvcau  sur  Carré,  ubi  sup., 
quest.  663. 

(1)  V.  cunf.,  Carré,  Uns  de  la  proc*  cio,  8ur 
l’art.  IC‘2;  t.'D',  quest.  C80. 


Couri  impériales  et  Conseil  d^Etat, 
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reçae;  — Attendu  que,  daDi  respèce,  le  Juge- 
ment par  défaut  a été  rendu  contre  l'appelant, 
qui  n’avait  pas  d'avoué;  que  l’inscription  hy- 
potbécaire  a été  rayée  sans  qu'on  l’y  eût  appelé, 
ou  qu’il  eût  été  averti  du  jour  où  l’on  procéde- 
rait a cette  radiation,  et  qu’il  a formé  son  oppo- 
sition aussitôt  que  la  radiâtiuii  de  rmsi'ripUuii 
hypothécaire  est  parvenue  à sa  coniiaissance; 
du  moins  qu'il  ii'ctislc  aucun  acte  qui  consiale 

au'il  ail  eu  ceite  connaissance  avant  l'époque  où 
a fait  signifler  sa  requéie;  d'où  il  suit  que  les 
premiers  juL;es  ne  devaient  pas  considérer  le  ju- 
gement comme  passé  en  force  de  chose  Jugée, 
êi  qu'ils  devaient  recevoir  ruppotitioo  de  l'ap- 
pelant ; 

Aiieudu  que,  la  signification  de  la  requête 
d'opposition  d’avoué  a avoué  n'étant  prescrite 
que  pour  le  cas  où  le  jugement  par  défaut  est 
rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué,  il  en 
résulte  que,  dans  le  cas  contraire  . celle  signifi- 
cation peut  être  faite  à partie  ou  domicile,  d'au- 
tant plus  que  l'art.  16i  du  Code  de  proc.  exige 
leiilement  une  requête  d’opposition  avec  cun* 
slilulion  d'avoué,  sans  rien  disposer  sur  la  si- 
gnification de  cette  requête,  ce  qui  annonce 
assez  que  le  législateur  n’a  pas  entendu  la  sou- 
mettre absolument  à la  forme  presrrile  par  l'art. 
15R,  et  qii'ainsi  ce  serait  ajouter  à U loi  et  créer 
une  nullité  qu'elle  ne  prononce  pas,  que  d’an- 
nuler la  requête  d'opposiliuii  dont  il  s'agit;  — 
AUendti  que,  bien  qu'il  soit  hors  de  doute  que 
celle  signiHcaiion  à partie  ou  à domicile  doive 
être  faite  conrormémcnl  aux  dispositions  de  1 art. 
68  du  Code  de  proc. , et  que  l'eiploit  portant  si- 
gnification de  la  requête  d opposition  de  l'appe- 
lant ne  semble  pas  être  parfaUenient  conforme 
iiuxdiles  dispositions  , néanmoins , comme  on  a 
reconnu,  dans  le  fait  inséré  au  jugement  dont  est 
appel,  que  cette  requête  a été  signifiée  à domi- 
cile , et  qu’il  n’y  a ni  réclamaiion  ni  opposition 
aux  qualités  renrerrnanl  celte  reconnaissance,  il 
en  résulte  que  les  intimés  ne  peuvent  pas  faire 
valoir  une  nullité  qu’ils  ont  couverte  par  le  fait 
de  Imiile  recunnaissance  ; — Attendu  enfin  que 
la  requête  d’opposition  de  l'appelant  contenant 
un  exposé  de  f^aits  qui  renferment  ses  moyens  de 
défense , elle  esl  par  cela  même  siifllsamment 
motivée.— Sans  s'arrêter  aux  exceptions  des  in- 
timés, dont  ils  soin  déboutés;  — Ordonne  qu'il 
sera  plaidé  :iu  fond,  etc. 

Du  10  août  IHto.  — Cour  imp.  de  Trêves.  — 
PI.,  MM.  Aldeuhuven  et  KuppcnihaU 


(!)  I/arl.  14C  du  Code  pôn.,  qui  prévoit  le  crime 
du  notaire  qui  aura  conHlalé  comme  vrais  des  faits 
faux,  oiigo  (extiipllemcnl  que  ce  fonclionuaire  ait 
agi  Celle  condition  (|ui.  du  re<(te, 

exisie  h l'cuard  de  Ioim  les  faux,  a dû  iHre  précisée 
ici  plus  p.'irnciilierement.  Sans  doute,  aucune  atlé- 
ralioii  de  la  vérité,  quelle  qu'elle  soit,  n'est  puiûssa- 
Me,  si  cDo  uVsl  «ccompagnée  de  dol  ou  de  fraude; 
mais,  d ms  l’espece  qui  nous  occupe  et  scs  analo- 
gues. plus  qu’en  loule  aulrt*  matière,  l'crmir  peut 
être  présiuinéo  ; «Il  faut  prendre  garde,  disait  l'o- 
rateur du  gmiveruement  dans  l'exposé  des  motifs  «lu 
Code  pénal,  de  réputer  crime  ce  qui  ne  serait  qu'un 
maleiiiondu  ou  une  méprise;  le  rédacteur  d’un  acle 
peut  mal  saisir  la  rolonlc  des  pariies.  et  pourtant 
n'élro  pas  criminel.  • (>'est  doue  pour  séparer  le 
crime  d'uno  erreur,  aussi  farHe  qu'elle  peut  être 
communu , i]uc  la  loin  cru  devoir  énoncer  plus 
spécialement  eonmin  une  circonstance  conslilu- 
live  du  faux,  la  Iraude»  riiilention  de  nuire.  (F. 


FAUX.  — NOTAIRB.*- IrVTRKTIOlV  CBUimBLLB. 

Le  notaire  qui  constate  faussement  dans  Vacte 
de  suscription  d'un  testament  mystique,  quê 
les  fùrtnes  prescrites  par  la  loi  ont  été  ob- 
servées, commet  un  faux  caractérisé;  mait 
ce  faux  doit  être  considéré  comme  excusable 
et  passible  seulement  d'une  peine  correction^ 
uelle,  si  le  notaire  a agi  sans  fraude  et  s'il 
a pu  croire  que  le  testament  était  l’expres^ 
sion  sinrere  de  la  volonté  du  testateur  (1). 

(Tumiiges— C.  Ilerbclin  et  Bourget.) 
Georges  - Natbanael  Touniges , négociant  i 
Daiuzick,  devenu  vieux,  était  riche  depluid’UD 
million,  el  n'avail  pas  d'enfans.  — Il  avait  pour 
plus  proches  parens,  un  neveu.  Charles  • Benja- 
min , et  uu  frère,  Jean-Frédéric. — Georges-Ma- 
lhanael  avait  jadis  servi  de  père  à son  neveu: 
il  avait  soigné  son  éducation;  il  l'avait  mis  à 
la  télé  de  son  commerce;  puis  encore  lui  avait 
donné  entre  vifs  la  nue  propriété  d'une  belle 
maison  à Dantzig;  enfin,  il  l’avait  ioslilué 
pour  son  propre  héritier,  avant  de  venir  se 
fixer  a Fans.  — Dans  le  même  temps,  le  même 
GcorgeS'Nathanael  (père  adoptif  de  son  neveu 
Cbarles-Bcnjaniin)  ne  sympalhisail  pas  bien 
avec  son  frère  Jean-Frédéric.  Cependant , lors- 
que Georges  fut  venu  à Faris . Jean-Frédéric 
fit  des  elTorls  pour  se  rapprocher  de  ce  frère, 
riche,  vieux  cl  sans  enfans. 

Il  fut  aidé  en  cela  par  des  circonstances  de 
hasard,  ou  de  |>erfidie,  qui  donnèrent  à Charles* 
Benjamin  le  tort,  grave  oux  yeux  de  son  oncle, 
de  ne  pas  honorer  sa  signature  par  le  paiement 
de  lettres  de  change  tirées  de  Paris  sur  Dant- 
zig. — Dès  ce  Jour ,.  raiiacbement  de  l’oncle 
pour  le  neveu  fut  moins  vif;  il  se  rapprocha  de 
Jean-Frédéric,  ils’orcupade.s  enfans  de  ceJean- 
Frédéric.— Charles-Benjamin  revint  a Paris  pour 
se  justifier  ou  s'excuser  auprc.v  de  son  oncle, 
mais  il  ne  peut  reconquérir  .son  affection.  Le 
fait  est  que  le  neveu  Charles-Benjamin  s'en 
retourna  à Dantzig,  et  que  dés  lors  Jean- 
Frédéric  eut  un  espoir  fondé  sur  U fortune  • 
r'est-à-dire  sur  la  succession  de  Georges.—  Ar- 
rive la  maladie  mortelle  de  Georges  Nathanaël 
(que  l'on  tran.<imrtc  de  Paris  à Passy).  — Ici  pa- 
rait le  notaire  llerbelin  (estimé  jusqu'alors).  Il 
était  l'ami,  le  consetUie  Georges,  qui  l'avaitdes- 
linéaélre  son  exéruienr  testamentaire. Un  projet 
de  lesUiment  en  faveur  des  enfans  de  Jeao-Fr^ 
déric  est  remis  par  llerbelin  a Georges,  qui  1o 
garde  plusieurs  jours  sans  le  signer.  — Il  a été 
constaté  nu  procès  que  ce  projet  de  teflamcnt , 
tout  favorable  nui  enfans  de  Jean-Fréderic,  n'a- 

dansce  sens,  Théorie  du  Code  pénal,  l.  3,  p.  391 
el  356.)  Il  suit  de  la  que.  dans  l'vspèco  dont  il  s'a- 
git, ce  n'etait  pas  sculomcoi  une  excuse  que  l'ab- 
sence de  iâ  fraude  fabait  naître  ; il  manquait  au 
crime,  par  ceiu*  absence  de  fraude,  un  élément  ea- 
Muitiul;  des  lors  il  u’y  avait  plus  de  crime.  C'eat  ea 
eitei  celle  pen«écde  fraudis  celte  intention  déporter 
préjudice  qui  peut  seule  donner  rexistence  au  cri- 
me. S'il  Cil  reconnu  que  la  conduite  du  notaire  est 
exemple  do  dol,  il  reste  une  coairavemion  à la  loi, 
un  ario  entaehe  do  nullité,  par  conséijocnt,  une 
action  disciplinaire  el  une  aciioii  en  dommages-in- 
t«’réis.  mais  non  point  une  action  publique  eu  ré- 
paration d’un  crime,  puisqu'il  est  constant  que  le 
notaire  n'a  agi  ni  dans  un  intérêt  ni  dans  un  bat 
coupables.  K.  un  arrêt  de  la  Cour  do  Cass,  du  21 
avril  1827,  qui  parait  contraire  i celte  doctrine,  et 
que  nous  examinerons  en  lu  rapportant;  Toyex  an 
cuiiirairc  un  orrvt  couformo,  Ca.'-s.  17  j'uill.  183&. 
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vilt  rien  de  contraire  à ta  Tolonté  du  testateur  ; 
et  que  si  l'acie  public  n'avait  pas  été  consommé, 
c'éiaii  parce  qu  un  ne  croyait  pas  sa  mort  aussi 
prochaine. — Quoi  qu’il  en  «oit,  les  derniers  imv- 
mens  de  Georges  approchaient  ; le  lestanieiil 
a’éljilpas  fait;  le  notaire  llcrbelin  avait  peut- 
être  mis,  jusqu'alors,  un  peu  de  négligence  a 
l’ordre  final  des  alTaircs  de  son  client  : il  voulut 
réparer  ce  tort;  et  dt>  la  un  tort  bc.tucimp  plus 
grave.— Voici  comrnenl  le  fait  matériel  du  délit 
est  raconté  par  l'arrêt  de  compétence  de  taCour 
spéciale  de  Paris,  du  i7  février  ISIO. 

c Des  faits  de  la  procédure,  es(-il  dit.  il  résulte 
qu'Ilerbelin  jeune,  notaire  a Paris,  aurait  fait 
écrire  par  son  maître  clerc  et  copier  par  son  second 
clerc  un  projet  de  testament  mystique,  comme 
devant  contenir  les  dcrniére.s  disposhions  de  <■.* 
N.  Tooniges,  ancien  négociiini  n Dantzig;  qu’il 
aurait  à diiïérciites  reprises  présenté  lui<méme 
ce  projet  audit  Georges  Tuniii::e.s  pour  qu’il  le 
tignél;  mais  que  celui-ci  aurait  toujours  éludé; 
—Que  le  dirnani-he  28  mai  iKOU,  llcrbelin  jeune 
se  serait  rendu  à Passy,  où  Georges  Tournées 
aurait  été  conduit,  et  lui  aurait  de  nouveau  pré- 
senté ledit  projet  du  testaineni  pour  le  lut  faire 
signer,  mais  qu’il  ne  put  y parvenir;  qu'il  au* 
rail  même  été  Jusqu’à  mettre  une  plume  dans 
la  main  du  malade  et  lui  placer  la  main  sur  le 
papier;  mais  que  IVlat  de  faiblesse  où  se  imu- 
vaille  malade  auquel  dans  ce  moineni  on  foisnil 
respirer  des  sels  et  des  odeurs,  ne  lai  pernijt 
pas  même  de  tenir  celle  plume  qui  vacilla  dans 
sa  main; — Que  pour  faire  croire  que  le  malade 
aurait  eu  la  volonté  de  signer,  une  main  étran- 
gère aurait,  au  bas  de  la  première  page  du  projet 
de  testament,  tracé  quelques  caractères  irisigiii- 
fians  qui  n ont  aucune  espece  d'analogie  avec  la 
Mgnalure  et  le  paraphe  du  défunl,  et  qui  d'ail 
leurs  paraissent  provenir  d'une  main  plus  as- 
surée que  celle  du  défunt,  soit  dans  l'état  où  il 
était,  suit  même  avantsa maladie;— Que  n’ayatu 
pu  réussir  à obtenir  la  signature  do  Georges 
Tonniges,  et  s’apercevant  qu'il  approchait  de  sa 
fin,  Hcrbclin  jeune  et  J. -Fr.  runntges  pour  com- 
pléter la  forme  mystique  de  ce  projet  de  te<ta- 
taeui.  auroient,  sans  la  pariiripalion  du  malade, 
ttvoyé  chercher  le  notaire  Kourget,  résidant  à 
Pitty  et  les  sept  témoins  exigés  par  la  loi.  lors* 
qae  le  testateur  n'a  pas  pu  signer  son  lesiameni; 
-Que  le  notaire  ^iircel,  d'abord  arrivé,  au- 
rait été  introduit  dans  lo  chambre  du  malade  où 
retrouvaient  llcrbelin  jeune  et  la  fille  .Meriaox, 
femme  de  chambre;  qu'avsnl  que  les  témoins 
fussent  entrés  dans  la  chambre  du  malade,  le 
P>i'icr  cacheté  contenant  le  prétendu  testament 
aurait  été  remis  au  notaire  Dourgel  qui  se  se- 
rait ensuite  placé  en  face  du  lit  du  malade,  de- 
Uiu  une  petite  table,  et  aurait  commencé  d'é- 
rrire  l'acte  de  suscripliun,  d'après  le  modèle  <}ui 
aurait  été  remis  par  llcrbelin  jeune,  dans 
l^uet  il  aurait  énoncé  et  attesté  que  ce  paquet 
lui  «lirait  clé  remis  en  présence  des  tém<uns  si- 
SMtaires,  pnr  Georges  Tor^iipcs,  sain  d’e>prii 
d'enlcndernent,  lequel  loi  aurait  déclaré  que 
1^  Contenu  audit  paquet  él.iit  son  teslnnicnt  luys- 
dque  et  secret  qu’il  avait  fait  écrire  par  une 
personne  de  confiance,  et  qml  eiiiendait  qu’il 
fùi  exécuté  après  son  décè.s;— Que,  tandis  que 
le  notaire  Buurgcl  écrivait  celte  suscripiion , 
Ici  témoins  seraient  arrivés  cl  n’miraiem  pas 
dés  lors  été  présens  à la  remise  du  paquet  ca- 
fhelé  qui  aurait  dù  être  faite  par  le  malade  audit 
Bourget,  en  leur  préscncP,  et  n'auraient  pu  en- 
tendre les  paroles  que  le  malade  est  dit  avoir 
prononcées  ; — Que  Jean-Frédéric  Tonniges, 
présent  u ta  rédaction  de  racUt  de  suscriptton, 


aurait  été  appelé  par  le  médecin  Pilatro,  pour 
parler  à son  frère  qui.  revenu  un  instant  de  sa 
f.iiblesse,  demanda  : Qu  est-ce  que  c'ait  que  re$ 
getis  là?  en  désignant  tes  lériKuns  réunis  Que 
la  rédaciioii  de  l'acte  de  susrription  terminée,  le 
notaire  H»urgct  se  serait  approché  du  lit  du  ma- 
latlt;  et  eu  aurait  fait  lecture:  mais  que,  quoi- 
qu’il soit  dit  dans  cet  acte  que  le  malade  aurait 
déclaré  l’avoir  eiileiirhi  et  ipio  c'etait  sa  volonté, 
il  parait  au  contraire  qu'il  n'a  donné  que  quel* 
qties  signes  équivoques  de  connaissance  et  est 
décédé  une  deiiii-heuie  environ  après  celte  lec- 
ture. » 

Après  la  confection  de  ce  testament,  Georges 
Tonntges  meurt;  Jean- Frédéric  son  frère  ae 
met  en  possession  en  vertu  du  testament  mys- 
tique, et  le  sieur  llcrbelin  entre  en  funrlions 
comme  eiéctilcur  tesiainenlaire.  ilienlùl  arrive 
le  neveu  du  défunt,  t'.harles  Uenjamin. qui, après 
avoir  interrogé  les  doinesiiqiies  de  lu  nidisun  de 
son  oncle  et  les  témoins  instrumentaires,  porte 
plainte  en  faux  contre  son  oncle  et  le  notaire 
Hourgei  ; l'alTutre  est  portée  devant  la  Cour  spé- 
ciale de  la  Seine,  qui, apré.v  l’arrél  de  compé* 
lence  dont  un  extrait  a été  truuscril  ci*dessus, 
statua  au  fond,  en  ces  termes  : 

AHHftT  [après  délib.  en  ch.  du  conseil). 

LA  COUR  .4llendii  que,  d'après  l’iDStruc- 
tion  et  les  débats,  il  est  constant  Qu'il  a été 
commis  des  faux  dans  Tucle  de  suscriplion  du 
prétenilii  testament  mystique  de  ffeorges  Natha- 
naël TonnigeA,  ledit  acte  portant  la  date  du  t9 
mai  18Û9,  en  ce  qu’il  exprime  faussement  et  con- 
tre la  vérité, — l'^Que  ledit  Gcorges-Nathanael 
Tonniges  a présenté  le  paquet  cacheté  au  no- 
taire Bourget  ; — ü®  Qu’il  a déclaré  à cc  noiaife, 
que  le  contenu  audit  paquet  était  son  testament 
niyslique  et  secret,  qu’il  avait  fait  écrire  parunc 
personne  de  confiance,  mais  qu'il  n'avait  po 
signer  a cause  de  lu  faiblesse  que  lui  causait  sa 
maladie  ;— 3®Que  les  sept  témoins,  eiicés  par  la 
loi,  ont  été  présens  n la  préseiilaiioii  dudit  tes- 
tament par  Georges-Nulh.'inacl  Tonniges  au  no* 
taire,  et  qu’ils  ont  entendu  ledit  Tonniges  pro- 
noncer la  formule  de  présentation  ;—i"  Que  le 
notaire  Bourget  a écrit  ledit  ai  le  de  suscnptioo 
en  entier,  en  présence  desdits  témoins:— i'^Qu'a- 
près  la  lecture  de  l'acte  de  suscription,  Georges 
Tonniges  interpellé  par  ledit  notaire  Bourget,  de 
déclarer  s'il  persistait  dans  les  faits  et  déclara- 
tions constatés  par  cet  acte,  u déclaré  l’avoir  en- 
tendu et  y persévérer;  — fi"  Qu'interpellé  de 
signer  cet  acte  de  suscription.  ledit  Georges 
Tonniges  a répondu  ne  pouvoir  le  faire  à cause 
de  la  faiblesse  extrême  que  lui  causait  sa  mala- 
die;— Que  Anne-Urbam  Bourget  est  coupable 
d’avoir  commis  ces  faux  ; — Que  Jean-Front  llcr- 
helin  jeune  est  coupable  d’avoir  aidé  et  assisté 
Bourget  dans  les  fans  qui  ont  préparé  et  facilité 
le<ilils  faux  Que  Jean-Frédéric  Tonniges  n’cjl 
pa.s  convaincu  d'avoir  aidé  et  assisté  le  notaire 
Bourget  dans  les  faits  qui  ont  préparé  et  facilité 
iesdits  faux;— Qu’il  a été  fait  usage  dudit  acte 
de  suscription  faux;  que  Bourget  est  coupable 
d'en  avoir  fait  usage  en  le  présentant  au  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  sur  la  ré- 
quisition qui  lui  en  a été  faite;— Qu’Ilerbelin 
est  coupable  d'en  avoir  fait  usage  en  acceptant 
les  fonctions  d'exécuteur  testamentaire  qui  lui 
étaient  déférées  par  ce  prétendu  leslamenl  myi- 
tique,  cl  en  en  faisant  les  fonctions;— Que  Jean- 
Frédéric  Tonniges  est  convaincu  d'avoir  fait 
ns  dudit  acte  de  susciipUoii,  eu  s immisv^tD 
dans  rndininistration  des  biens  do  la  succc.viott 
dudit  Georges  l'guuiges,  eu  exûcuiiou  du  pré- 
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tendu  lejiamenl  j—Qu’il  n’esl  pas  convainru  de 
i'üvoir  fait,  sarliant  que  ledit  a<  lede  suscriptioti 
éiail  r<Ju\ ;->Acqiiitie  ledu  Jcan-rrt^iféiic  Ton- 
iii>:es  de  l'acrusaiion  intentée  contre  lui  ; or- 
donne qiril  sera  mis  de  suite  en  liberté,  s’il  n‘esl 
détenu  pour  autre  muse  ; — Déclaré  IlourRet 
Coupable  du  rriiiie  prévu  par  l'art.  15  de  la  cin- 
quième section  du  litre  premier  de  la  seconde 
partie  du  Code  pénal; — Déflare  pareillemenl 
llerbcliii  coupable  des  crimes  prévus  par  les 
art.  il,  ttet  ij  de  la  deuiiéme section  «lu  litre 
deui  de  I.i  deuxième  partie  «lu  même  Code,  et 
par  l'art,  3 rumplires  tirs  crimes  ; — 51ais  at- 
tendu. en  ce  qui  concerne  Bourget,  qu’il  a été 
appelé  inopinément  pour  recevoir  les  dj8pû>i* 
lions  de  Georges  Tonniges,  qu'il  ne  coiiiiAissail 
en  aucune  manière,  sans  avoir  eu  aucun  rapport 
antécédent,  soit  avec  Jean-Frédéric  Tonniaes, 
soit  avec  aucun  autre  hiléresié;  qu'd  a écrit 
l’acte  de  susrriptiuii  sur  le  paqu«l  qut  lui  a été 
remis,  en  sc  conformant  à la  formule  rédigée 
par  llerbelin  ; que  s'il  a manqué  à scs  «levotrs, 
en  ne  se  conformant  pas  aux  dispositions  «les 
art.  97ti  et  i)77.du  Code  civil,  il  est  certain  qu'il 
a agi  sans  prériiédtl.ition,.<ans  aucun  intérêt  per- 
sonnel, et  avec  pure  ignorance; 

En  rc  qui  concerne  llcrhclin  :->Altendu  qu'il 
n’est  pas  eunstaiil  que  l'écrit  trouvé  dan«  le  pa- 
quet sur  lequel  est  l'acte  de  stiscripiion.  soit  con- 
traire aux  volontés  «le  Georges  Tonniges,  et 
qu'ainsi  il  l'ait  fabriqué  à I insu  cl  eonlie  la  vo- 
lonté dudit  Georges  Tonniges;  «|u’il  patalt,  au 
contraire,  «|ue  cet  écrit  e.«t  le  imuiie  qui  lui  a été 
présenté  plusieurs  fois  par  llerbelin  a sa  signa- 
ture, et  que  Georges  Tonniges.  avant  son  départ 
pour  Passv,  avait  remis  a la  fille  Mériaux,  en  lui 
recummaiidanl  de  le  renfermer  dans  sa  commode 
et  d’en  conserver  la  clef;— (^iue  cesclr«-«mslaiices 
et  d'autres  aUciuianies  rendent  lesdils  Hourget 
et  II  et  beliii  cxcu.sohles  : — Vu  1 arl.  G4H  du  Code 
des  délits  et  des  peines,  d«uU  il  a été  f.iil  lecture 
par  le  président,  et  «pii  est  ainsi  conçu  : « Lors- 
que le  jurjr  a déclare  que  le  fait  de  l’excuse  pro- 
posée par  raccitsé  est  prouvé,  s'il  s’agit  d'un 
meurtre  , le  tribunal  prononce  ainsi  qu'il  e.«l  ré- 
glé par  l'art.  9 de  la  section  première  de  la  se- 
conde partie  du  Co«le  pénal.  S'il  s'agit  de  tout 
autre  «léht , le  lribuit.il  redmt  U peine  établie 
par  la  loi . a une  punilion  correctionnelle  . qui , 
en  aucun  ms.  ru'  peut  cxiiédcr  d<uix  années  d'em- 
prisunnemenl  ; ■ — lt«’dult  In  peine  «‘iicmirue  par 
lesdits  Bourget  <'t  llerbelin  a une  punilion  cor- 
rectionnelle:— Kn  c«»niéquencc , cl  aux  termes 
dudit  art.  6i6préciié;— Comiamne  Anne-lirbain 
Bourget  en  six  mois,  et  Jean-Front  llerbelin 
jeune,  en  deux  années  d'emprisonnemeiu  dans 
une  maison  de  correction,  etc. 

Du  11  aoiH  1810.  — Cour  de  justice  criminelle 
spéciale  de  Pans. 


(I  et  2)  r.  conf.,  Carré,  Lois  dr  la  proe,  etc.,  sur 
l'art.  717,  t.  3,  qutsl.  2.Î32  cl  2533. 

(3)  (À‘tlc  question  n'ü  pas  élè  résolue  dans  le»  mo* 
tirade  l'arrèl  que  nous  recueillons  ici  Mais  le  dispo- 
sitif prononçant  la  compensation  de  tou»  les  dépens 
entre  les  parties,  il  semhlo  en  résulter  que  le  créan- 
cier a clé  condamné  à supporter  tous  les  frais  qu'il 
avait  faits  personnellement,  suit  sur  l'appel  du  juge- 
ment qui  avait  ordonne  la  conversion  de  b saisie  en 
veille  volontaire,  soit  sur  les  poursuites  en  saisie  itn- 
mohilierc.  ('ette  roiuLiinnation  se  iroiire  néaninoins 
en  oppusitiüfi  avec  le  poitU  «le  droit  jugé  par  l'.trrêt 
qui  «léciilc  cvpiessi  mont  que  «l.ii:s  <,i:i  prioeine  l'ap- 
pel availélé  bien  cl  >.dab'ciiu-M  ii.leiji  tè.  .\o-.i  les 
coiumatiaicursouliUchvrclic  âcxpiiijucr  evue  con- 
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Lorstjtie  le  iié6ifeur  soiu  immobiliérement  de- 
maude  t/ue  l'tuijudicaiioti  soil  fm'tâ  aux  eu- 
cAérc*,  fiiix  Urtnes  dg  i'itrl.  747  du  Code  de 
prorédure  ctvtia  , les  Juges  t^ui  aecueilJent 
telle  dr.maude  dotvent  u’accorder  pour  celle 
vente  aux  enchères  gue  le  délai  rigoureuse- 
ment  nécessaire.  Il  ne  faut  pas  que  cette 
fiicullé  dégénéré  en  un  sursis  a l'expropria- 
tion accorde  ou  delrimeitl  des  créanciers. 
(Cod.  CIV.,  art.  liti.)  (I)— .Yéanmoin#,  t<  n'y 
a pas  Iteu  de  réformer  le  Jugement  qui  a ac- 
cordé un  trop  long  défai,  lorsque  le  débiteur 
saisi  a fait  prononcer  l'adjudication  défini- 
tive avant  qu’il  ait  pu  être  statué  sur  l’ap^ 
pel  de  ce  Jugeinent  (2). 

Dans  ce  cas,  le  créiineier  poursuivant  doit^ii 
supporter  personnellement  les  frais  par  Iwi 
faits  sur  la  saisie  immo&afiére  ^3)? 

(Ilovère— C.  Désade.) 

La  dame  llovére  poursuivaitdcvantle  tribunal 
dè  Chartres  l'expropriation  foreée  «l'un  domaine 
appiirtenant  «usieur  Désade.  — Celui-ci  obtint , 
surrequéte,  au  tribunal  de  la  Seine,  un jugement 
par  défaut  qui  rauiunsaila  suivre  hl’audierirc 
de.s  criées,  et  «Idus  les  funnes  indiquées  par 
l'art.  7(7  du  l^)de  de  procédure  pour  les  aliéna- 
tions volonl.tircs,  l;i  vente  «les  immeubles  saisis 
a son  préjudice.— Lu  dame  Uovérc  a formé  oppo- 
sition; le  28  avr.  1810,  un  nouveau  jugement 
rendu  conlnidicloircmenl  . prononce  en  ces 
termes  :«  AUeiiüu  «luii , par  jugement  sur  re- 
quête rendu  .1  la  première  chambre  du  tribunal, 
le  23  flor.  ni>  11,  enregistré,  le  sieur  Désade  a 
été  autorisé  à faire  ventirc  et  adjuger,  sur  trois 
publications  . tous  scs  biens  immeubles  a Tau- 
«iienceiics  criées; — Attendu  qu'en  con.séqueoce 
de  ce  jugeiiienl  , il  a été,  depuis  longtemps,  dé- 
posé au  grciTe  du  tribunal  une  enchère  pour 
parvenir  a ladite  vonie.  sur  laquelle  enchère  il 
a été  fait  les  publications  ordinaires  , par  suite 
de.squelles  il  ) a eu  adjudication  préparatoire  ; 
— .\Uendu  que,  lorsque  le  «iébiteur  s’exécute 
lui-mérne , l'art.  l2((duCodc  civil  permet  aux 
Jiigei  de  surseoir  a l’evécntion  des  poursuites  di- 
rigées contre  lui;  — Attendu  «l'ailleurs  l'intérèl 
gênerai  des  créanciers  et  de  la  partie  saisie  , de 
vetnire  plotùt  à rnudiencc  des  criées  , que  par 
voir  de  saisie  immobilière..  Le  tribunal  surseoit 
a toutes  puuisnites  de  saisie  immobilière  de  la 
part.de  la  dame  veuve  Ilovère.  et  ce  pendant 
six  mois,  a compter  de  ce  jour,  pendant  lequel 
temps  ledit  sieur  Désade  sera  tenu  de  .inetlre  à 
finies  pouisuiles  de  vente  sur  publications  par 
lui  cornmencccs.  de  tous  ses  immeubles  , sur 
IViiclièrc  qui  a été  «léposêe  au  greffe  , et  ce  , en 
pré.seiire,  etc  » 

La  dame  Ilovère  a «le  suite  interjeté  appel , et 
pcraislaiii  dans  sa  poursuite  , elle  a successive- 

damnalion.  «Nous  serions  porté  5 croire,  dit  Carré, 
Lois  de  la  proced.  cic.,  sur  Tari.  747,  t.  3,  quesU 
Sô.'li,  que  ta  Cour  de  l*.iris  n'a  entendu  parler  daoft 
son  arrêt  que  des  Irais  faits  en  appel  ; et  en  elfel,  il 
y aurait  une  évidcule  cuniradu'lion  à reconnaître 
d'un  ciilé,  qu'un  saisissant  a ru  de  justes  griefs  à 
opposer  à un  jugeiiieni  qui  convertit  la  saisie  qu'il 
a faite  l'n  vente  voluni.iirc,  et  à le  condamner,  de 
l'autre  à supporl«;r  les  fraid  «les  suites  qu'il  a conli- 
nincs  sur  la  saisie,  «l.ms  l'espoir  fond«‘î  d'obtenir  la 
rt'formalion  du  jugement  dont  il  s'agit . jugement 
«pli.  (i'.iilletirs,  avait  été.  dans  l'cspece  de  raircl  do 
la  (iuur  Je  Paris,  rendu  à l'invu  de  ce  crc.vnner 
sat»iH^ani.  » \'o)ca  aussi  dan»  ce  sens,  CoIUoicrca, 
Journal  des  .Irouci,  t.  2,  p.  214. 
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m«nt  rempli,  dans  tes  délais  utiles,  loiiies  les 
formalités  présentes  p.ir  le  Code  de  procédure, 
jusqu'à  la  première  publiciitionducahierdcseliar- 
fes.  qui  a eu  lieu  le  11  août  de  la  niéiti''  année 
1^10.  — De  SOI)  côté,  le  sieur  Dèsade  poursuivait  en 
même  temps  la  vente  de  ses  iiniiieiibles  a l'au- 
dience des  criées;  rndjudicatimi  déliniiivc  en 
fut  prononcée  le  21  jiiill.  — t^  est  l'iicel  état  que 
U cause  U été  portée  devant  la  Cour  d'appel:  la 
dame  Rovére  a demandé  l'mni  inution  du  juue- 
ment  du  28  avril  1810,  et  a c<utclu  a ce  qu'il  lui 
fût  permis  de  continuer  la  poursuite  de  saisie 
immobilière  par  elle  commencée;  snbsidiniro* 
ment  et  au  cas  où  la  Cour  U jUKerail  sans  Inté- 
rêt, vu  radjudicalioii  prononcée  a rnndiencc 
des  criées,  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  sa  déi  la- 
raiion, qu'elle  s’en  rappurlnit  a la  prudence  delà 
Cour  pour  ordonner  que  1rs  parties  seraient  mi- 
les hors  de  Cour  sur  l'appel;  et  que  néanmoins 
le  sieur  Desade  fût  condamne  a tons  les  dépens. 

ABIIËT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  délai  de  sii 
mois  accordé  à Désade  par  le  jugement  dont  est 
appel  pour  mettre  lin  a ses  pouisuitcs  de  \enie 
sur  publications  du  doinuim:  de  Grandvillicrs 
était  trop  long , eu  égard  surloul  à l'étal  de  la 
procédure;  que  du  moment  qu'il  y avait  déjà 
adjudication  préparatoire,  un  delai  de  trois  mois 
était  plus  que  sudlssiU,  qu'ainsi  la  veuve  Uovère 
ès-iioms , ëiail  fondée  a interjeter  appel  dudit 
Jugement; <^Consldérant  néaiiiiioinsquc  Üesade 
a fait  adjuger  déQiiilivcmcnt, le  21  juillet  dernier, 
le  domaine  de  Grandvilliers.  d'où  il  suit  que  la 
veuve  Kovérc  n’a  plus  d'intérét  a suivre  sur  son 
appel,  et  iiiémc  a sulticiler  rinnimalion  de  co 
jugement;  — Coiisidératil  que  la  dame  veuve 
Rovère  ès^noms  avait  commencé  la  poursuite  en 
saisie  immobilière  dudit  dumuinc  de  Graiidvil- 
iiers,  dès  le  5 avril  dernier;  que  cette  saisie 
immobilière  avait  été  transcrite  le  1 1 dudit  mois, 
au  bureau  des  hypothèques  de  Chartres,  et  le  'JG 
du  même  mois  ou  greffe  du  tribunal  deCharlrcs; 
—Dit  qu’il  n’y  a lieu  à statuer  sur  l'appel  inter- 
jeté par  la  veuve  Itovèrc  du  jugemenl  dudit  jour 
Wavr.  dernier;  — En  conséquence,  met  sur  ledit 
appel  les  parties  hors  de  Cour;  — Ordonne  que 
l’amende  consignée  sera  rendue,  tous  dépens 
compensés,  etc. 

Ita  13  août  1810.— Cour  iinp.  de  Paris.] 


PUISSANCE  MARITALE  — CoiiAEiTATloîi. 
La  femme  qui  refuse  d'habiter  avec  son  mari 
peut  y être  contrainte  par  la  saisie  de  ses 
biens  personnels.  (Cod.  civ.,  art.  2U  ) (1) 
(Les  époux  Bachelier.) 

3 mai  1800,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Riom 


{\)  K.sur  ce  point.  Ica  observations  développées, 

Î*i  accompagrvent  un  arrêt  conf.  de  la  Cour  de 
'ans,  du  22  prair.  an  13. 

(3)  Cela  est  de  toute  justice.  Les  alimens  sont  dus 
toutes  les  fuis  que  celui  qui  les  réclame  so  trouve, 
parPelTet  de  maladie  ou  de  toute  autre  cause,  où 
d n'j  a pas  de  sa  faute,  par  exemple,  le  manque 
d'ourr  go  , dan>  l'impossibilité  de  pourvoir  à sa 
subsistance.  Mais  lorsqu’il  a la  possibdité  de  so  suf- 
fire à lui.mémo  par  son  travail,  sa  demande  doit  être 
rejetée  : l'iDConduilc  el  la  paresse  ne  sauraient  être 
encouragées  par  les  tribunaux  C’est  là  un  prin- 
cipe coQSUinl  en  urisprudence  et  dans  la  doctrine. 
K Paris,  13  avril  IH33  ( Volume  1833);  et 
Durantun  , loin.  2,  n”  382.  Le  in  me  principe 
était  consacré  par  les  lois  romaines  qui,  particu- 
ricrement  co  tout  co  qui  louche  à rcquiic  naiu* 
relie,  seront  toujours  utilement  consultées.  Addiâ 
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qui  cnjoiiil  à la  dame  Bachelier  d'habiter  avec 
son  mari. — Sur  le  refus  de  la  dame  Bachelier,  le 
mari  demunde  qu'elle  y soit  cunlrainle  par  la 
saisie  de  ses  biens  parapliernaui. 

AIIRÉT. 

LA  (^OUIl;— Attendu  le  refus  constant  de  la 
dame  Bachelier  d'exécuter  l’arrêt  de  la  Cour  du 
3 mai  1MU9;— Ordonne  que,  dans  le  mois  à 
compter  de  ce  jour,  la  dame  ü.ichelier  sera  tenue 
de  retourner  en  la  cünqKignic  de  son  mari  et 
d'habiter  avec  lui  au  lieu  de  Sentihac  où  il  con* 
sent  de  fiver  sa  ré.'«idencc,  sinon  et  faute  de  ce, 
et  sans  qu’il  soit  besoin  d'autre  arrêt, — Aulo> 
risc  Bachelier  a se  iticlire,  après  ledit  délai,  en 
{H)ssessiuii  du  bien  de  Senilhac  et  à jouir  d'icelui 
a la  charge  de  faire  dresser  procès-verbal,  avant 
sa  mise  en  possession,  de  Tétât  îles  bdtirnenset 
hériiogc,  paftie  présente  ou  dùinenl  appelée  ; de 
faire  faire,  sur  les  revenus  qu'il  percevra,  les  ré- 
parations urgentes  et  nécessaires,  et  dViilrete- 
nir  à l aveiiir  lesdits  biens  en  bon  étal,  comme 
aussi  de  fournir  annuellement  aux  frais  de  l'é- 
ducation, entretien  et  pension  de  leur  fils  cniii- 
liiuii  et  de  payer  aussi  annuellement  Tinlérél  de 
la  somme  de  27,98»  francs,  reste  dù  du  principal 
de  la  vente  dudit  domaine  du  Senilhac  cl  d'en 
rapporter  quittance  chaque  niiiiec;  dépens  cum- 
petisés,  hors  le  coût  de  l'arrêt,  qui  sera  avancé 
par  Bachelier  cl  qu'il  retiendra  sur  les  premiers 
fruits  du  domaine,  etc. 

Du  13  août  1810.— Cour  iinp.  de  Riom. 


AU.ME.NS.  — PfeiiB.  — Fils. 

Encore  que  le  père  et  te  fils  puissent  respec- 
tivement se  lieittander  des  alimeus,  lorsqu'ils 
sont  dans  le  besoin,  l’obligalton  de  les  four^ 
nir  cesse  lorsqu  il  est  au  pouvoir  de  celui 
qui  les  réclame  de  s'en  procurer  par  son  tra- 
vail et  son  industrie.  (Coü.  civ.,  art.  203  et 
205.)  (2) 

(N...  — C.  Jean  N...) 

Le  sieur  N...,  père  de  six  eiifans,  fit  appren- 
dre à l'un  d'eux,  le  sieur  Jean  N...,  l'état  de 
pbarntiicien  : il  lui  donna  en  outre  une  somme 
de  SIX  mille  flontis  pour  monter  une  pharmacie, 
dans  une  des  pnndpales  villes  d'AUenKVgiie.  — 
Ncdiimoins  le  sieur  Jean  N...  se  trouva  bientôt 
d.ins  la  nécessité  de  tout  abandonnera  .^es  créan- 
ciers. et  de  fuir  avec  sa  remme  et  ses  eiifans  pour 
SC  soustraire  aux  poiir.vuiles  dirigées  contre  lui. 
— Il  se  rendu  a .Mayence  et  y réduma  dessocouri 
de  son  père,  pour  fumier  un  nouvel  établisse- 
ment, ou  à titre  d’aliniens.  — Le  père  refusa  des 
alimens.  — Instance  entre  le  pere  et  le  lils.  Ce- 
lui-ci préiemiaiique.  quand  meme  les  reproches 
de  dissipation  que  lui  faisait  son  père  seraient 

/<■,  disait  la  loi  .S,  g 7,  ff.,  de  Agnotc.  et  alend. 
lib.,  competentes  juUiees  ali  te  à pâtre  luoj>w6eàunl 
pro  muJo  facuUatuin  ejus  : si  moiiù  eùm  opificem  le 
esse  dicas»  in  ed  taleimitne  es»  ul  operis  tuffieere 
non  posiit.  Celio  règle  rentre  datü»  i'espril  de  la 
loi  oouvuile;  mais  Tapplicalion  on  doit  etre  lais- 
sée aux  luniitTcs  et  à l'équité  des  tribunaux.  Ils 
ont,  a cet  égard,  un  pouvoir  dutcrèliounairo  pour 
apprécier  les  circuiistunces  et  di'cider  si  celui  qui 
demande  des  ulmieiis  peut  ou  non  se  suilire  à iuî- 
nnnie  par  son  travail,  ronscquemmeiit  si  la  de- 
mande doit  i-tre  admise  ou  rejetée.  Mais,  en  géoc- 
ral,  ils  ne  dev  root  pas  luire  une  loi  au  deinaïuieiir 
de  SC  soumctire  à tin  travail  qui  ^crait  au-dessous 
de  sa  condiliui),  et  hors  de  tout  lappoil  avec  l'édu- 
caiion  {{iTil  aurait  revue.  L.  eu  cc  sens,  Colmar, 
7 août  1813. 


r 
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fondéi,  CO  dernier  ne  pouvait  <e  (iispcnior  delui 
accorder  do*  nlimens;  ijue  de*  que  la  fnrUme  du 
père  èluil  évidcule  el  que  I indigcnredu  Üls  était 
notoire,  le  premier  ne  pouvait,  eu  aucune  rua- 
nière.  se  soustraire  a rubligaiion  de  fournir  la 
subsistance  de  son  fils  ; que  In  loi  ne  considère, 
d’une  pnrt,  que  le  besoin  réel  de  celui  qui  ré- 
clame des  alimens,  el  de  l’aulre  part,  la  faculté 
de  les  fournir,  pour  imposer  an  père  l'obligation 
de  les  (loniiur;  que  celle  obligation  nalurelle, 
consacrée  par  le#  «rl.  <03  et  <o.'*  du  Code  civil, 
est  générale;  qu'elle  cuniprcml  néccsiaireinent 
rublignlion  de  fournir  aux  etifans  leur  subsis- 
tance dans  tous  les  cas  où  ce  sec«*urs  est  néces- 
saire; que  cette  obliuaiiun  est  absolue,  que  le 
législateur  n'a  pas  distingué  la  cause  du  besoin  ; 
qu'il  sufiit  qu'il  existe;  que  dans  IVsitèce,  rien 
n'est  plus  notoire  que  la  misère  du  fi!.#  et  la  for- 
tune du  père;  que  quand  mémo  il  resterait  en- 
core dans  l'art  de  ph.irinacieu  qu  avau  appris  le 
sieur  Jean  M...  des  moyens  de  subsistance,  il 
fallait  préalablemeul  dc>  avant  es  au  moins  ali* 
méritoires  pour  le  mettre  a même  d’exercer  son 
état. 

Le  père  répondait  qu'il  avait  fait  élever  son  fils 
selon  ses  facultés,  et  que  de  plus  il  lui  avait 
donné  la  somme  de  6,üüu  florins  pour  foriiMTsoti 
établissement  ; quelcs  besoins  decelui-ciclaicnl 
l'eiïcl  de  son  inconduite;  qu’il  dcpciidail  de  lui 
de  tes  faire  cesser  en  se  Inranta  un  travail  quel- 
conque, puisqu'il  était  bien  portant  et  exempt 
d'infirmités;  qu'il  serait  également  immoral  et 
injuste  de  favoriser  son  indolence  et  son  oisiveté, 
en  lui  fournissant  des  aiimctis.  — Le  tribunal  de 
première  instance,  «considérant  que,  pour  qu'il 
y ait  lieu  à des  alîrnens.  la  loi  n'exige  que  le  be- 
foin  réel  de  celui  qui  les  réclame,  et  la  faculté 
d’en  donner  de  celui  qui  doit  les  fournir,  sans 
entrer  diins  la  cause  de  ce  besoin  ; que  le  deman- 
deur a 8ufll>aminenl  justifié  qu’il  se  trouve  dans 
le  besoin,  et  que  la  fortune  de  son  père  est  no- 
toirement Miflisanle  pour  le  melire  a même  de 
secourir  son  fils,  » adjugea  k celui-ci  une  somme 
aniiuello  de  3ii0  fr.,  payable  par  irimoire  et  d'a- 
Tance. 

Appel  par  le  sieur  N...  père. 

ABHÊT  (apri>s  partage). 

LA  LOl'R;  — Attendu.  I*  qu'il  est  constant 
dans  le  fait  que  N. père  de  riiitimé,  après  lui 
avoir  donné  une  éducation  convenable,  cl  lui 
avoir  fait  apprendre  i'état  de  pharniacien,  t'a 
doté  de  ti.OOü  florins,  comme  ses  autres  enfans, 
pour  fornicr  un  établissement  el  monter  une 

Ehnrmacie  ; — Que  rien  n’aniionce  que  les  mal- 
eurs  que  l’intime  prétend  «voir  éprouvés  ne  lui 
soient  pas  survenus  par  sa  faute  ; et  <|ue,  p.tr  foti- 
séqueni,  rien  ne  détruit  les  reproche.-*  que  rap- 
pelant lui  fait  a CCI  égard,  en  lui  objectant  qu'il 

fient  faire  cesser  les  besoins  qu’il  allegiie  pour 
ni.  son  épouse  cl  .ses  ciifaiis.  en  se  livrant  au  tra- 
vail et  faisant  le#  cffoils  d’un  huriuiic  laborieux 
pour  se  procurer  la  subsistance  à lui  el  à sa  fa- 
mille;— ï®  Dans  le  droit,  que,  bien  que  le  père 
et  le  fils  peuveifl  respectivement  se  demander 
des  alimens,  aux  termes  du  Code  civil,  lorsqu'ils 
sont  dans  le  besoin,  celle  obligation  ne  doit  s'en- 
tendre que  lorsqu'il  ti'esi  pas  au  pouvoir  de  ce> 
lut  qui  réclame  des  secours  de  faire  cesser  le  be- 
soin» soit  parce  qu’il  est  dans  un  état  de  maladie 
ou  d'infirmité  tel  qu'il  lui  est  ini|>ossiblc  de  se 
procurer  la  subsistance,  ou  par  quelque  autre 
accident  de  force  majeure,  ce  qui  ne  se  rencon- 
tre pas  dans  l'espèce,  d'où  il  suit  que  les  pre- 

(1)  V,  conf., Rouen,  7janv-  180'J;  lUoin,  lOjanv. 
1810,  et  les  notes.— toutefois,  dans  le  sens  de  U 


miers  juges  auraient  moins  dû  s’attacher  au  fait 
de  l'cxislcnccdii  besoin  qu'aux  moyens  qu’avait 
ou  pouvait  avoir  l'intimé  de  le  faire  cesser;  — 
Vidant  le  partage  déclaré  à l’audience  du  3 du 
présent  moi#,  et  slatiiant  au  principal:  — Met 
l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
— Lmcndanl,  déboute  l'intimé  de  sa  demande 
formée  en  première  instance,  etc. 

Du  13  août  1810.  — t)our  imp.  de  Trêves.— 
pi.,  MM.  Aldenhovcn  cl  Pjpé. 


>0TAI11K.— RRSP05SABILITè. 

Let  twtnires  ne  sont  garaus  de  la  eaii'iifé  det 
actes  (le  leur  mimstére  que  lorsque  par  dol, 
intention  de  nuire  à un  tiers  ou  de  servir 
quelqu  un,  ou  par  une  faute  grave  assimilée 
au  doi,  lis  ont  cuuié  la  nullité  de  l'acte  qu'ils 
ont  reçu  (I), 

(Amblard— C.  Tournillon.)— arrêt. 

LA  (>OUR;  — Considérant  qu’aucune  loi  ne 
prononce  de  peine  qui  soit  encourue  de  plein 
droit  par  un  notaire  pour  le  fait  seul  de  l’omis- 
sion ou  de  rinobservation  des  formes  prescrites 
dans  les  actes  auxquels  .son  ministère  donne 
rauthenliciié;  que  d’ailleurs  ce  ministère  re- 
pose essentiellement  sur  la  confiance  qu'inspire 
au  public  la  probité  réunie  aux  lumières;  — 
Considérant  que,  dans  IVspril  de  la  loi,  un  no- 
taire ne  peut  être  passible  de  domiiiages-inté* 
réls  que  lorsque  par  son  dol,  l'intention  de  nuire 
à un  tiers,  ou  de  servir  quelqu'un,  une  impéritie 
gro.ssiére,  une  négligence  habilnelle  dans  les  de- 
voirs de  son  état,  ou  par  une  faute  grave  de  na- 
ture à être  assimilée  au  dol,  il  a fait  un  urie  nul 
en  ii’observanl  pas  les  formes  commandées  parla 
loi:  que  toutefois rappréciation  de  ces  faits  ap- 
partient à la  conscience  du  rnauistrat  qui  doit 
saisirlc  point  où  finit  l'erreur,  et  où  commence 
alors  la  culpabilité;  — Considérant  que  Tumis- 
sioii  de  Tune  des  solennités  nécessiiires  pour  la 
vaiiditéd'iin  tesianieni. lorsqu'elle  n’esl  accom- 
pagiiée  d'aucune  des  circonsiam  cs  qui  viennent 
d'éirc  rappelées,  ne  doit  plus  être  regardée  que 
comme  un  oubli  involontaire,  ntic  faute  échap- 
pée à l'attention,  et  dont  le  notaire  le  plus  in- 
slruilHle  mieux  intentionné  ne  saurait  quelque- 
fois se  garantir;  que  cundaimicr  dans  ce  ras  un 
notaire  à des  doniniagcs-imérêts,  ce  serait  con- 
server une  disposition  penale  que  le  législateur 
n’a  pas  voulu  établir,  el  déc  ider  qu'un  notaire 
doit  être  infaillible  dans  tous  les  actes  dépen- 
dant de  son  étal;  — Considérant  que  l’utnission 
fdile  pur  le  iiuUirc  Tournlllon,  d'exprimer  dans 
le  testament  dont  il  s'agît  qu'Amblard  testateur 
lui  avait  déclaré  liii-inéine  la  cause  de  son  im- 
puisvnncc  de  signer,  ne  constitue  pas  une  faute 
tellenienl  grave  que  ce  notaire  doive  être  rcs- 
pimsablc  envers  lu  partie  lésée  de  la  nullité  qu'il 
a commise;  que  Tournillou  oyanl  donné  con- 
naissance de  relie  cause,  sans  njntiier  a la  vé- 
rité que  le  testateur  lu  lui  avait  déclarée,  cette 
omission  peut  être  le  résultat  d’une  inadver- 
tance occasionnée  par  queli^u'unc  des  circon- 
stances qui  ont  été  ailéguoes  a l'audience,  et  qui 
auraient  fait  diversion  k ralienliun  du  notaire  ; 
—Considérant,  néanmoins»  que  ce  notaire,  à 
raison  de  sa  foute,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  asseï 
grave  pour  atteindre  sa  responsabilité,  ne  doit 
pas  obtenir  d'adjudication  de  dépens:  — 31et 
Tourmllon  hors  de  Cour  et  de  procès,  etc. 

Du  Iti  août  1810.— Cour  imp.  de  Grenoble.  — 
2*  chambre. 

— . — — y 

responsabilité,  le  Traité  des  nuUitéSf  de  M.  Perrin 
p.  295. 


( 16  AOUT  1810.  ) Coun  impériaîêt 

SURENCHÈRE.  -Ucn  atio5. 

£’arf.  710  du  Code  de  procédure  qui,  dans  te 
cas  d’une  erproprialion  forcée,  permet  la 
surenchère  du  quart,  n'est  pas  applicable  d 
une  licitation  de  biens  de  ntajeurs  provoquée 
par  Vnn  des  copropriétaires  ou  par  un  de 
ses  créanciers  personnels  (I). 

(Boileux~C.  créanciers  Ruitorwecb.) 

Le  fieiir  Cruion,  créancier  de  rtiii  dci  frèrei 
Batterwech,  avait  provoqué  la  licitation  île  deux 
maisons  que  ceux-ci  tenaient  de  la  succession  de 
leur  père;  et  ces  maisons  avaient  été  adjugées 
iBx  sieur  et  dame  üoileux.  Ultérieurement,  un 
aoire  créancier  forma  une  surenchère  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l art.  710  du  Code  de 
procédure;  mais  les  adjudicataires  soutinrent 
qo'elle  élait  non  recevable,  parce  que  Tari.  710 
oe  pouvait  être  appliqué  qu'aux  expropriationa 
forcées. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Cambrai  déclare 
la  surenchère  recevable,  allendu  que  la  suren- 
chèreestdedruilconimun.  ainsi  qu’il  résulte  des 
art.  2185  du  Code  ci\  710  du  Code  de  procéd., 
et  563  du  Code  de  comm.;  que  la  surenchère 
étant  permise  en  cas  d expropriation  forcée,  elle 
ttt  admissible  dans  les  licitations;  qu’en  effet, 
Tart.  972  du  Code  de  provéd.,  ren  voyant  pour  les 
licitaiions  au  titre  de  la  vente  des  biens  immeu- 
bles desmineiirs,  et  que  l’art.  965.  qui  appartient 
à ce  titre,  renvoyant  aux  art.  7U7  et  suivans  du 
litre  de  la  saisie  immobilière,  cVst  comme  si 
l’art.  972  renvoyait  de  suite  aux  «ri.  707  et  sut- 
vans  en  cas  de  iicittHion  ; cl  que  par  conséquent 
l’art.  710  est  applicable  au  cas  de  la  licitation 
comme  à relui  d'expropriation. 

Sur  l’appel,  le  sieur  et  la  dame  Boiletix  sou- 
tiennent que  les  premiers  juges  ont  fait  une 
fausse  npplicaliiiii  dernri.7It)duCode  deprocéd.; 
que  l'adjudication  étant  par  sa  nature  translative 
de  la  propriété,  on  ne  peut  en  prononcer  la  réso- 
lution qu’en  vertu  d'une  disposition  cxfiresse  de 
la  loi  ; que  si  la  loi  a admis  l.i  surenchère  dans  le 
cas  d’une  expropriation  forcée,  c'est  uniquement 
aûn  que  les  créanciers  du  débiteur  exproprié  ne 
•aient  pas  exposés  a perdre  leurs  créances;  mais 
que  la  licitation  n'ayant  ni  la  même  cause,  ni  la 
même  fin  que  l'expropriation  forcée,  on  no  peut 
lear  donner  des  règles  cüinimtncs  ; que  si  les  art. 

et  972  renvoient  au  titre  de  in  saisie  immo- 
Wièrc,  c'est  uniquement  pour  les  formes  a suivre 
«ns la  procédure,  et  que,  dans  tous  les  cas,  ces 
«licles  ne  peuvent  être  apidiqiié.s  que  lorsqu'il 
•a^iide  la  vente  des  biens  des  mineurs. 

ABnÊT. 

LA  COUR;  — (^iisidermit  que,  suivant  l’art, 
j^âdii  Code  civ.,  le.scréancius  pcrsoniicU  d’un 
Witter  dans  les  iiiimciihlrs  d’une  succession 
éoivenl  provor]uer  le  partage  «»u  la  licitation  de 
‘•part  indivise  avantqu'elle  puisse  être  mise  en 
Haie  par  eux;  — Que,  suivant  le  Code  civil,  la 
bciution  peut  être  faite  en  justice  ou  par-dcvnnt 
“oiaire  (an.  827  ci  839)  ; que  le  Code  de  procéd. 

(1)  Celle  question  est  très  controversée.  Z',  en  co 
»«M,  Paris,  19  juill.  1817;  23  déc.  1830;  Caen, 
ISjinv.  IH38;  Rouen,  15  jaoT.  1839;  — En  sent 
««traire, Montpellier,  29  aoiU  1829;  Lyon,  23déc. 
1835. au  surplus  sur  celle  question  et  ses  ana- 
lagoes,  le  résume  de  jurisprudence  que  nous  avona 
Késeolé  sons  l’arrèl  do  Rouen  du  4 mars  1836. 

(2)  Le  principe  de  solution  est  ici  le  même  que 
«DS  le  cas  où  il  s'agit  de  savoir  si  les  questions  de 
^lilé  engagées  par  voie  d'exceplion , doivent  in- 
"terMrlâ  détermiuaUoD  du  dernier  ressort.  K.  sur 
€2poüit,CaM.,8TeDt.  en  8;  8 frira,  ao  llÿ  18  bit. 
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contient  les  mêmes  dispositions  (art.  984  et  985); 
que  le  litre  concernant  la  vente  des  immeubles 
auquel  l'art.  972  du  Code  de  procéd.  renvoie  pour 
suivre  les  formalilés  qui  y sont  prescrites,  dis- 
tingue aussi  les  ventes  des  immeubles  qui  n'ap- 
partiennent qu’à  des  majeurs,  de  celtes  dans  les- 
uelles  il  y a desmincurs  qui  y ont  intérêt;  que, 
ans  ce  titre,  l’art.  953  est  le  seul  qui  concerne 
la  vente  et  la  licitation  des  biens  n'appartenant 
qu’à  des  majeurs,  et  que  les  art.  954  jusquesci  y 
compris  905  ne  sont  relatifs  qu'à  la  vente  de.s 
biens  de  mineurs;  qu'aiiisi  ledit  art.  963.  qui 
renvoie  aux  dispositions  des  art.  707  et  suivaus, 
en  tant  qu'il  admettrait  la  surenchère  après  l’ad- 
judication en  matière  de  licüallon,  ne  serait  ap- 
plicable qu’au  seul  cas  où  la  licitation  se  lcrait 
entre  majeur  et  mineur;  que  la  licitation  en  vertu 
de  laquelle  les  nppelans  se  sont  rendus  adjudi- 
cataires des  deux  maisons  dont  il  s'agit , a été 
poursuivie  par  un  créancier  de  ÜuUerwech  fils, 
débiteur,  et  a été  faite  entre  majeurs;  il  en  lé- 
sulte  que  l’art.  063  ne  leur  est  point  applicnhle  ; 
—Considérant  que  le  créancier  exerçant  le  droit 
de  son  débiteur,  la  licitation  provoquée  par  le 
créancier  est  absolument  de  même  nature  que  ^i 
elle  availété  provoquée  par  le  débileui  lui-inéiiu  ; 
quels  licitation  provoquée  par  un  copartagcBiit 
ne  peut  être  assimilée  à une  expiopnation  furt-èo, 
et,  par  conséquent,  éraric  toute  idée  de  suren- 
chère; qu’il  en  est  de  même  d une  licitation  pro- 
voquée par  un  créancier  personnel  du  débiteur 
du  copartageant;  il  en  résulte  que  ce  créancier 
n’est  point  recevable  quant  à présent  dans  sa 
surenchère;— Dit  mal  jugé,  etc. 
l)u  16  août  1819, — Cour  iinp.  de  Douai. 


DERNIER  RESSORT. -QüALiTé  (oérAUT  de). 

— Excepiio.'v. 

Est  en  dernier  ressort  le  juqement  qui  slatue 
sur  une  demande  inférieure  à 1000  fr.,  en- 
core bien  qu'a  cette  demande  ait  été  opposée 
une  cxreption  prise  du  défaut  de  quahté  du 
demandeur  ; notumment  de  ce  que  la  de- 
mande aurait  été  formée  par  une  commit^ 
sion  d'hospice  twuvnlablement  auioriséel'i'u 
(Willoquel— C.  N...) 

Du  16  août  1810. — Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
3*  ch. — n>,  MM.  Audoor  et  Beyens. 


I.  BEQÜÉTE  CIVILE.  - Femmb  «aiiike.- 
Autoiiisatio». 

»"  .MIMSIBIIE  PIBLIC.— COHHUIIICATION. 
l«La  renuéle  civile  de  la  femme  n 'est  pai  iiiad- 
miisible,  par  cela  teid  i/u'elle  aurail  clé  pré- 
sentée sans  t'aatorisation  dit  mari,  si  celle 
auturisaliun  lui  a été  accordée  ensuite  dans 
le  cours  de  l’inslance.  (Cod.  proc. , AEO: 
Ci>d.  Civ.,  315  ) (3) 

2®te  défunt  de  communication  au  ministère 
public  est  uu  moyen  de  requête  civile,  non» 
seulement  pour  ta  femtM  autorisée  quand  tl 
s'agit  de  sa  dot,  mais  aussi  pour  la  femme 

an  12,  et  les  noies.—  V,  aussi  le  résumé  do  juris- 
prudence et  de  doctrine  qui  accompagne  l'arrêt  do 
Limoges  du  16  juin  1838. 

(3)  K corf.,  CD  ce  qui  reg.lrde  l'.ppel  inlerjcli: 
par  la  remme  , Bourges,  27  nov.  183».  — Il  . eié 
jugé  aussi  par  la  Cour  de  ci.ssalion,  le  13  bruni, 
an  14,  qu'il  n'esl  pas  nécessaire  que  l'autorisation 
du  juge  ail  précédé  la  dcinaiidis  en  séparalion  de 
corps,  cl  qu'il  surUi  que  celle  aulorisalion  soil  don- 
née pend.nl  l'inslance.  Le  mémo  principe  a éic 
consacré  d'une  manière  générale  par  la  Cour  do 
casMiion  le  16  Juin  1838. 
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non  nutorrsée,  çnel  çue  soit  l'objet  de  la 

contestation.  pror.,  8^,  48ü.)(l) 

(La  darne  Gozzini— C.  les  syndics  des  créanciers 
de  son  mari.)— aurèt. 

LA  GOrU  -Considérant  que  la  demande  en 
requête  civ.  n’est  pas  inndmt»sihle,  par  cela  .<eu! 
qu'elle  aéiéfurniéepar  la  darne  Gozzini,  sans  au- 
torisation prcalahlc  de  «on  mari,  puisque  celte 
autorisation  ayant  été  donnée  depuis,  son  crfcl 
rcrnuuie  à rinlroduction  de  rmsiaitce; 

Considérant,  an  fond,  que  le  défaut  de  commu- 
nication au  ministère  public,  dans  les  cas  où  elle 
est  prescrite  par  lu  loi , fimmii  un  moyen  lég.il 
de  requête  civile , aux  termes  de  rail.  480  ilu 
(jode  de  proc.;  et  que  ce  moyen  est  celui  qu'ar- 
ticule la  dame  Gozzini  contre  l'arrêt  de  celte 
(]üur,  dn  17  janv.  dernier,  dans  lequel  elle  a 
.surcombé  contre  les  crcônciers  de  son  mari; 
que  ce  moyen  est  fondé  sur  la  disposition  litlê» 
raie  de  l'ari.  83 , 5 ti,  même  Code,  qui  ordonne 
1a  communication  au  ministère  public,  des  causes 
des  femmes  non  autorisées  de  leurs  maris,  ou 
même  autorisées,  lorsqu'il  s'ugil  de  leur  dot , et 
qu'elles  sont  mnriées  sons  le  régime  dotal: 
qu'une  sage  interprétai  ion  et  la  rédaction  même 
adoptée  par  le  lé^Nalenr  ne  pcrmellent  pas  de 
limiter  une  telle  disposition  . tant  pour  les  fem- 
mes autorisées  que  pour  celles  qui  ne  le  sont  pus, 
au  seul  cas  où  il  s'agit  de  leur  dot;  car  on  ne  peut 
entendre  sainement  la  lettre  dudit  paragraphe, 
sans  apercevoir,  dans  ces  deux  membres,  qu’il 
s'occupe  de  deux  cas  bien  distincts;  rnn,  des 
femmes  non  autorisées  quel  que  soit  l’objet  de 
la  contestation,  pour  suppléer  à riiuiorts.ilion 
inaritaie,  nécc.«saire  dans  tout  contrat  et  dans 
toute  action  judiciaire;  l'autre, des  femmes  même 
autorisées.  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot,  n cau^e  de 
la  surveillance  particulière  exercée  par  le  légis- 
lateur, tlaiis  toutes  les  circonstances  ) sur  celte 
espèce  de  bleu  ; de  sorte  que  ces  mots,  lorsqu'il 
s'ayit  de  tçnr  dot,  ne  sc  rapportent  qu'au  >econd 
nicinbrcde  la  phra.se,  cl  laissent  toute  sa  latitude 
à la  première  disposition,  qui  comprend  lonic» 
les  femmes  non  autorisées,  quel  que  soit  l'objet 
de  la  contestation  dans  iaqueilc  elles  ligurent; 
que  celle  interprétation,  qui  met  en  haiiiioiiic 
les  deux  dispositions  de  l'art,  cité,  met  aussi  cet 
article  lui-mcme  en  harmonie  avec  te  sy.stèmc 
général  cl  l'esprit  de  la  Irgislalion,  qui  après 
avoir  attaché  une  si  grande  importance  è l ait- 
(urisation  muritalCf  doit  chercher  a y suppléer 
par  les  forninlités  les  p us  propres  a g.iraniir  lu 
conservation  des  intérêts  des  femmes  ; — Ad- 
mci,  etc. 

Du  IG  août  1810.  — Cour  inip.  de  Florence. 
— 3«  ch. 


(1)  Sous  la  législation  do  17‘JO,  l’audition  du  mi- 
nistère public  étailexigée  daiisioutes  les  causes  des 
femme-s  inarieos,  autorisées  ou  non,  el  quelle  que 
fol  la  nauire  de  leur  intcrél  ; mais  l'omission  de 
cette  forninliié  n'offalt  qu'une  ouveriure  a ca.ssalion 
el  non  un  luovcn  de  requête  civile,  f.  la  note  qui 
accompagne  I arrêt  de  ta  Cour  de  Cassation  du  I j 
hruin.  an  13  (a(V.  Klein). 

(2)  Conf,  Cass.  Il  mars  (812. 

(3)  CVstdans  co  sens  que  parait  s’èire  le  plus 

Îénéralement  prononcée  la  jurisprudence.  'roii- 
ouse,  13  janvier  1832;  Bordeaux,  3 juillet  1834. 
— - Du  reste  c'csl  aussi  en  ce  sens  que  nous  nous 
sommes  déjà  expliqués  sur  celle  question,  en  rap» 


l**  FXPLOIT.— PaOFKSSiox. 

DoMicti.n.— PnnetPiEtiR. 

cTploit  u'est  pas  nul  par  cela  seul  que  le 
réquerant  an /t'en  d’y  énoncer  sa  profession, 
y a pris  ta  qualité  de  propriétaire.  (C.  proc., 
art.  I,  Gl,  201.) 

i’>Les  fonctions  de  percepfeur  à t>ie  des  eontri- 
butions,  ne  sont  pas  du  nombre  de  etlles 
dont  l'acceptation  emporte  translation  tm- 
niédtVife  et  nécessaire  du  domicile  du  fone^ 
tionnatre  au  Iteu  où  il  les  exerce.  (Cod,  civ., 
106  et  107  ) (2) 

(Giognier— 0,  Roguier.) 

Les  époux  Grognier,  acquéreurs  d'immenblej 
grevés  «rhypoihèques,  Rreiii  notifier  leur  contni 
aux  créanciers  inscrits.  — L’un  d eux  , le  sieur 
Roguier,  fil  une  déclaration  de  surenchère.  Elle 
fut  arguée  de  nullité  , 1*  en  ce  que  le  sieur  Ro- 
guiei,  exerçant  les  fonctions  de  percepteur  de 
coiilribuiinns,  n'avait  pas  énoncé  sa  profesiioD 
el  s était  qualifié  propriétaire;  2®  en  ce  qu’io- 
diquanl  son  domicile  a Tauloy  , il  avait  fait  une 
^au.«^c  déclaration,  puisque  son  domicile  ne  pou- 
vait être  ailleurs  qu'au  rh<  f-lieii  de  la  commune 
de  Riiguy.  dont  il  était  peiceplcur  , aux  termes 
de  l'art.  107  dn  Code  civ. 

20  dée.  1803,  jugement  dn  tribun.il  de  Ton - 
nei  re  , qui  prononce  en  ce»  lerme.s  : « Attendu 
que  la  qnrtliié  de  (irupriétaire  est  un  état  de  vie  ; 
d’où  il  suit  que  le  sieur  Roguier,  on  se  qualifiant 
ainsi  dans  son  exploit , a rempli  le  vœu  de  l'art. 
Gl  dn  Code  rie  proc.  ; 

« Attendu  qu'il  est  itciail  que  Roguier  a depuii 
ualrc-ans  transporté  le  siège  de  scs  affaires  l 
'auloy,  où  il  demeure  avec  sa  femme  et  scs  en- 
faiis;— Que  lc.<  fonctions  de  percepteur  des  con- 
tnbuttnn.s  directes  qu'il  exerce  dans  la  commuoe 
de  Riiguy  el  autres,  l'obligr-nl  a la  vérité  à la 
rcsirlcnre,  mais  non  p.is  à domicile  rians  la  com- 
mune de  Itugny,  chcMieu  de  la  perception  ; d'où 
il  suit  qu’en  énonçant  .«on  domicile  a Tauloy,  le 
sienr  Roguier  5’e*l  conformé  a l'art  précité  du 
Code  de  proc.  Rejette  les  moyens  de  nullité.  » 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptont  les  motifs  des  pre- 
miers juges:— Met  l’appellation  an  néant,  etc. 

Du  17  août  1810.— (>ur  imp.  de  Paris. 

PARTAGE  — MINF.CR.— Jt^GE-COMMISSAIRB.  — 

NOTAllII'. 

Les  (ribunau.T  saisis  d'une  demande  en  par- 
tage entre  majeurs  et  mineurs,  doivent  ren- 
voyer les  parties  devant  un  notaire  pour 
toutes  les  opérations  du  partage  ; ils  ne  peu- 
vent dit'iier  ces  opérations  eu  renvoyant  de- 
vant un  juge-commissaire  pour  le  partage 
des  immeubles,  et  devant  un  notaire  pour 
celui  des  meubles.  (Cod.  proc.,  art.  97G;  C«>d. 
civ.,  art.  828;  — Avis  du  conseil  d'Etat  du  22 
fév.  I80G.)  (3) 


portant  un  arrêt  contraire  de  U Cour  de  llordeaux, 
du  5 mars  1836.  auquel  se  trouvent  joinu  les  arrêta 
précités  de  Paris  el  de  Bordeaux,  avec  nos  obser- 
vations. 

De  la  discussion  qui  a eu  lieu  au  conseil  d'Eial, 
lors  de  la  rédaction  de  l'art. 376  du  Code  de  proe.j 
il  nous  a paru  rénuher  que  les  notaires  ont  reçn 
une  allribiuion  exclusive,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
fection des  partages;  que  tout  partage  étant  essen- 
lieUciucnl  indivisible  et  devant  romprendre  tous  les 
biens  sur  lesquels  il  doit  être  fait,  la  conséquence 
nécessaire  est  que  ces  biens  doivent  tous  c-tre  parU- 
gés  par  le  notaire,  el  que  le  jugc  cummissairo  ne 
peut  pas  plus  se  réserver  de  procéder  au  parta^ 


pitized  by  Goi 


( 17  AOOt  1810.  ) Court  impifialtt 

(La  vfuve  et  Ici  hériliors  Nolramy.) 

Au  liérès  d<*  Nntramy,  se<  enfani,  dont  deux 
mineurs,  et  la  veun\  deniandèrcnt  au  tribunal 
rÎTÜde  Dreux  qu'il  fût  procédé,  à la  diligence 
de  la  reuve  Nolramy , pnr^devant  le  notaire 
Clouet,  à la  liquidation  de  la  communauté  qui 
irait  exhalé  entre  Notraniy  et  son  épouse  ; S**  au 
piruge  des  biens  meubles  cl  immeubles  de  cette 
communauté  entre  la  veuve  et  ses  enfans;  et  3° 
au  partage  entre  les  enfans  des  biens  composant 
la  succession  du  sieur  Nolramy. 

Par  jugement  du  C février  1810,  le  tribunal, 
ilaluanl  sur  la  demande  en  partage,  renvoya  de- 
vant le  notaire  Clouet  le  partage  dea  biens  meu- 
blet,  et  se  réserva  le  partage  des  immeubles. 

Appel  de  la  part  de  plusieurs  «les  eiif.ms. — Les 
appelans  ont  soutenu  que  le  tribunal  civil  de 
Dreux  n'avait  pu  ainsi  div  iser  la  demande  en  par- 
tage pour  se  réserver  une  pariiede  ropéralioii,  et 
qa'iln’avaii  pu  refuser  de  faire  procéiier  au  par- 
tage par  le  notaire  présenté  par  les  parties,  at- 
tendu que  l'art.  97G  du  Co«ic  de  procédure  civile 
décide  fonnellenienl  que  tous  les  comptes,  rap- 
porta, etc.,  seront  faits  devant  un  notaire  con- 
venu entre  les  parties  ou  nommé  d'office. 

La  veuve  Nolramy  et  les  autres  enfans,  non 
appelans.  s'en  sont  rapportés  à la  prudence  de  la 
Cour. 

AunÈT. 

LA  COUR  'Attendu  ce  qui  résulte  des  dis- 
positions des  art.  8i8  du  Code  civil  et  97G  du 
Code  de  procédure  civile;— A mis  et  met  l'ap- 
peiiatiori  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce 
ue,  par  le  jugement  dont  est  appel,  il  a éié  or- 
ooné  que  le  partage  des  immeubles  serait  fait 
devant  le  tribunal  de  Dreux; — Eioendant  quant 
à ce, — Ordonne  qu'aprés  la  confection  des  0(>é- 
ritions  préliminaires  d'riperlise  des  biens,  et  de 
vente  pûar  licitation,  s'il  y a lieu,  les  immeubles 
en  nature  ou  le  prix  provenant  do  la  vente  par 
licitation,  dans  le  cas  où  elle  serait  effectuée,  se- 
ront remis  à la  masse  mobilière,  pour  du  tout 
être  composé  une  seule  masse  et  procédé  à un 
seul  partage,  confurménicnt  aux  dispositions  dos- 

d'âne  partie  des  biens  qu’il  ne  le  pourrait  pour 
U tolilrté.  V.  en  ce  sens,  Carré,  Lott  de  la  proe.^ 
3199;  Cbabot,  de»  Suceettion»,  surPart.  828,  ' 
Rolland  de  Villargues,  Repert.  du  notariat, 
htrtage,  1 34  ; Vareilic , de»  Succe»»ion»^  sur 
Tm.  H28  du  Code  civil,  1. 

(t)  Le  contraire  a été  Jugé  par  la  Cour  de  Riom 
le  30  mai  1829  (Volume  1829  J,  qui  se  fondait  à 
eet  égard  sur  d’anciens  usages  que  Pari.  lOtl  du 
Code  de  proc.  a nécessairement  abrogés.  C’esl  par 
Mile  du  même  principe  qu’elle  .i  pareillement  dé- 
ôdé  (|ue  la  rec|uéie,  à Iid  de  p«'remplion  d'instance, 
éiviii  être  préalablement  répondue  d'une  ordon- 
Maee  du  juge  {arrêt  du  17  avril  1826,  casse  le  14 
^r.183l.  Volume  1831).  ~ Mais  celte  doctrine 
* été  nnanimemem  repoussée.  V.  indépendamment 
dol’irréi  ci-ds'ssus,  l'arrél  do  Lyon  du  26  mars 
1479,  rendu  en  matière  de  péremption  d’instance; 
Boocenne.  Théorie  de  la  pror.,  l.  3.  p.  134  ; Chau- 
sur  Carré,  IVoeéd.,  quest.  668. 

(SI  La  demanderesse  soutenait , dans  l’espèce, 
<}oo  la  nullité  prononcée  par  l’art.  1697  du  Code 
tivil,  contre  les  actes  de  ression  do  droits  litigieux 
passés  en  faveur  des  juges,  avoués,  notaires,  , etc., 
était  absolue  ; et  elle  en  tirait  la  conséquence  que 
Mlle  nullité  ne  pouvait  être  divisée,  et  que  l'acte 
devait  être  annnio  pour  le  tout  lorsqu'il  était  con- 
senti en  faveur  de  plusieurs  personnes,  par  cela  seni 
qoe  l'one  d’elles  était  alleinlc  de  l'incapacité  pro- 
noncée par  la  loi.  Ce  système  no  pouvait  pas  être 
KCDeilti.Il  n'est  p.-is  düuteux  qiio  la  Quilitê  nronun- 
ill.—ll'  PAKTIB. 
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dits  art.  898  du  Code  civil  elOTG  du  Code  de  pro* 
rédurfr  civile,  le  jugement  au  résidu  surtissant 
Sun  plein  et  entier  eiTet, 

Du  17  nuûi  1810. — Cour  imp.  de  Paris.— D* 
ch. — PL,  M.  Dulacruix  Fruinvillc. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.-Opposition.— 
Rbquète. 

il  n'êttpat  néeeuaire  que  la  requête  à /tn  d’ op- 
position à un  jugement  par  defaut  toit  pré- 
sentée au  président,  et  répondue  par  lui 
avant  d’être  signiflee.  (Cod.  proc.,  160.)  (1) 
(Janie— C.  Meuüen.) — arbèt. 

LA  COUR  ; — Considérnntque  l'opposUiondei 
frères  Mcnlien  a été  formée  par  un  acte  d’avoué 
à avüiié,  en  forme  de  requête  tigniflée  dans  les 
délais  de  la  loi  ; — Que  l'art.  ICO  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  n'evige  pas  d’autres  formalités;  — 
(Jue,  dè.s  lors,  la  fin  de  iiun-reccvuir  proposée  ne 
peut  être  accueillie  ; — Sans  s’arrêter  à la  fin  de 
iiüM-recevoir,  etc. 

Du  18  août  I8!0.— Cour  imp.  de  Dijon. 
DROITS  LITIGIEUX.  — CesstOTt.  — Divisiii- 

. LITÉ. 

Par  cela  seul  que  des  héritiers  sont  en  eon- 
testafion  avec  la  veuve  du  défunt,  relative- 
ment  aux  soustractions  dont  elle  est  accusée 
et  aux  reprises  quelle  prétend  exercer,  tous 
les  droits  de  chacun  des  héiitiers,  sur  les 
biens  de  la  succession,  sont  censés  litigieux 
dans  le  sens  de  l'art.  1597  du  Code  civ.  qui 
en  prohibe  l'acquisition  à certaines  person- 
rtes.(Cod.  civ.,  art.  1597,  IC99«f  1700.) 

Une  cession  de  drotU  litigieux  faite  conjoin- 
tement a deux  personnes,  dont  l'une  nepou- 
t'uit  acouertr,  n'est  nulle  qu’à  l'égard  de 
l'incapahle,  si  les  objets  cédés  sont  suscrpfi- 
bles  de  division  (9). 

Pour  que  des  droits  sotenf  censés  litigieux 
dans  le  sent  de  l’art.  1597  du  Code  civ., 
faut-il  quils  soient  réellement  contestés, ou 
suffit-il  gu  ils  soient  sujets  à contestation? 
(Cod. civ.,  art.  1700.)  (3) 

cée  par  l’art.  1697  est  absolue  parce  qu’elle  est  de 
droit  public  : mais  elle  est  absolue  seulement  en  ee 
sens  qu’elle  ne  peut  être  couverte  par  aucune  re- 
nonciation, et  que  le  ministère  public  en  peut  lou- 
! jours  requérir  l'application.  Cela  ne  fait  pas  qu’en 
déiinitive  l'incapacité  ne  soit  personnelle,  et  par 
voie  de  conséquence  que  la  nullitu  ne  doive  être 
restreinte  a la  personne  qui  en  est  atteinte.  Il  n’y 
aurait  exception  que  dans  le  cas  où  il  serait  évident, 
par  les  circonstances,  que  le  cessionnaire  nommé 
dans  l'acte  serait  une  personne  interposée  pour 
éluder  la  prohibition  de  la  loi;  par  exemple,  si  le 
üls  ou  le  clerc  d'un  notaire  avait  traite  avec  le 
cédant.  Encore  même  ne  serait-ce  pas  une  excep- 
tion proprement  dite,  puisqu'en  dernière  analyse  ce 
serait  rofficier  mio’stèriet  qui,  dans  ee  cas,  aurait 
traité  hii-mémq  sous  un  nom  emprunté. 

■ (3)  Celle  grave  question  n’a  pas  été  résolue  par 
l’arrêt  que  nous  recueillons  ici;  et  le  motif  s’en 
trouve  tout  nalurellemcoldans  la  première  des  pro- 

Positions  qui  sont  placées  en  lële  de  cet  arrêt.  Dés 
instant  que  la  Cour  do  Poitiers  jugeait  que  les 
droits  de  chacun  dos  héritiers  étaient  litigieux  et 
contestés  au  moment  où  la  cession  en  avait  été  con- 
sentie, il  est  sensible  qu’elle  n’avait  pas  i résoudre 
la  question  de  savoir  si  c'est  la  contestation  réelio 
ni  ronsiiluo  seulement  la  liiigiosiic  dans  Je  sens 
e l'article  1697  du  Code  civil,  ci  s’il  ne  siiffi- 
rail  pas  que  la  contestation  fut  possible.  Mais  la 
question  avait  été  examinée  a fond  par  i'organt»  du 
niiuUtcrc  public,  dans  ceUo  affairo,  et  nous  crovons 
ÏO 
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(La  dame  de  Jousscranü.— C.  Baudron  et  Eïia- 
chun.) 

Plusieurs  conieslaiiunss'éiaieni  élevées  entre 
U veuve  et  les  beriueis  du  sieur  Uuplessis;  les 

utile  de  reproduire  iVi  la  partie  du  réquisitoire  qui 
s'>  rapporte,  a Lo  législateur  eu  dccloraol  que  la 
chose  est  censee  litigieuse  dés  qu'tl  y a procès  et 
coaiesiatioQ  sur  le  fond  du  droit,  disait  M.  Merci, 
proc.  geu-,  a-t-il  entendu  décider  qu'elle  nç  serait 
point  censee  litigieuse,  pour  la  seule  raison  qu'il  ii’y 
a pas  de  procès  cuiiiiiiencé?  Les  juriscuusuUes 
DO  paraissent  pas  etre  d'accord  sur  celte  quesUuu. 
Les  uns  disent  que  la  lui  a dèleriniDe  par  la  ce  qu'on 
devait  entendre  par  un  droit  hugiuui,  et  que,  lors- 
que par  celle  «\plic.ition  générale , et  qui  parait 
etre  laite  pour  tous  les  cas,  elle  avait  delîiii  la  chose, 
on  ne  devait  pus  se  permettre  de  donner  a un  droit 
Don  conteste  la  qualUicatiuii  de  droit  iiiigieui  -,  et 
telle  semblerait  etre  1 opinion  des  red.>cieurs  du 
Juurnal  de  la  jurityrudeuee  du  Code  iVupu/cun , 
quoi(|ii'ils  ne  1 aient  dit  qu  eu  passant.  U autres,  au 
contraire,  pensent  que  fart.  t7UU  ii  est  point  rts- 
trictif,  mais  smipleiueiit  eiioaciatil  ; et  telle  est  l'opi- 
nion rormeUe  des  auteurs  des  Paudeclcs  rroiivaises. 
A notre  egard,  nous  pensons  que  lu  dernière  opi- 
nion est  la  seule  qui  soit  conforme  a la  lettre  de  la 
loi  et  a rinleiiliou  du  législateur.  \ la  lettre  de  la 
lo>...  Toutes  les  fois,  en  eüel,  qu  il  s'agil  d'iiilerpré* 
1er  ou  d'appliquer  une  loi,  il  u est  pas  peruiis  ü en 
changer  les  tenues,  et  c'est  cepemiautee  que  iout 
très  eudeiument  ceux  qui  lui  donnent  un  sens  res- 
Iririif^  car  ils  sont  obliges  de  la  lire  comme  s'il  y 
avait  : lacbose  n'esl  censee  litigieuse  que  lorsqu'il  y 
a pioces  sur  le  fond  du  droit;  tandis  quon  lu,  au 
contraire,  dans  le  leaio,  ces  mots:  La  chose  est 
crnsec  titigieuse,  des  qu'il  y a procès  sur  le  fond  du 
droit.  IVui  rire  se  demandera-t-on  pourquoi  le 
législateur  a employé  cette  locution,  s'il  n'a  pas  eu 
l'inteulion  de  regarder  comme  non  litigieuse  la 
chose  sur  laquelle  il  n'y  aurait  pas  de  procès  coni- 
meuce.  A quoi  bon,  en  effet,  dirait-oii , déclarer 
qu  une  chose  sera  litigieuse  quand  elle  sera  l'objet 
d'un  procès,  si  l'on  pense  qu  elle  peut  être  consi- 
dérée couiuic  telle,  lursi^u'elie  n est  pas  même  en 
litige?  L'entendre  dans  ce  sens  ne  serait-co  pas, 
dua-t-on,  un  pKuoasiuo,  une  réJondance  inutile, 
disons  mieux,  une  absurdité;  et,  n est-ce  pas 
faire  injure  au  législateur,  que  de  le  croire  coupa- 
ble d'une  erreur  aussi  palpable? 

nTellti  est  la  plus  forte  et  meme  la  seule  objection 
que  l'on  puisse  faire  contre  notre  opinion;  mais  elle 
disparaît  bieniol  si  on  I eiaiiiiue  a la  lueur  des 
Trais  principes.  Avant  le  Code  Napoléon,  qu'avail- 
4>n  pour  delertnmer  les  caractères  d'uu  droit  liti- 
gieux ? les  lois  romaines  et  la  jurisprudence  fran- 
çaise. Bans  le  dro.t  romain,  l'autheulique  Itltjriosa, 
au  Lode,  de  Ltiiÿiotis,  avait  dit  expressément:  Lt- 
tiywsa  rts  etl  de  eujus  dominio  causa  mvvelur  inter 
possessorem  et  peli/orrm  jadiciorid  contenliont  f 
et,  dans  la  jurisprudence  Irauvaise,  on  avait  aussi 
d’abord  admis  le  piiiicipe  que  rexistenco  du  procès 
avant  la  cession  du  droit  sudisail  pour  établir  le 
litigieux.  Nous  en  avons  un  arrêt  du  27  août  1 663, 
rapporté  par  Soeve,  t.  2,  cent.  2,  cliap.  7.  Ou  se 
relécha  ensuite  de  la  sévérité  de  ces  principes.  On 
•c  permit  d examiner  si  le  droit,  quoique  conteste, 
était  douteux  ou  non;  un  appliqua  a celle  icgisla- 
lion  parliculirru  les  meiiies  pruitipes  qui  sont  rela- 
tifs aux  traiisariions,  et  de  iiii  iiie  qu'on  u’accordait 
les  privilèges  atiribu;  » par  i'urdoiiiiance  de  IStiO, 
qu  aux  transactions  faites  de /tfe  âuMd,  suivant  la 
lui  première  au  Code  de  7 raniacli(miéw<,‘  demt  iue 
aussi,  on  ne  considérait  cuuiuie  iudispuniblrs  en 
faveur  des  magisirats  ou  gens  de  ]>alais,  que  les 
droits  sur  lesquels  il  existait  un  procès  vraiiueot 


héritiers,  uu  oonibre  desquels  était  la  dame  de 
Juiisserand,  prcicndaienl  que  la  veuve  avait 
Soustrait  plusieurs  clleis  de  la  succession,  et  en 
deinaiidaieiii  la  resiilulion;  la  veuve,  de  son 


douteux,  ou  bien  sur  lesquels  on  pouvait  en  élever 
un  qui  aurait  pre>enté  une  difbcuUé  sérieuse;  de 
sorte  que  Ion  consultait  moins  l existence  du  pro- 
cès que  la  question  a résoudre  ; et  soit  que  le  pro- 
cès lut  déjà  intente,  soit  qu'il  ne  le  lut  pas  encore, 
on  couiiiicnçait  à juger  s’il  élait  ou  pouvait  être 
sérieux,  avant  de  se  piunoncer  sur  la  validité  de  la 
cession  du  droit  qui  y donnait  ou  qui  pouvait  y don- 
ner lieu.  C'est  ainsi  que  nous  trouvons  un  arrêt 
du  13  juin  1761,  rendu  sur  les  conclusions  de 
M.  St-Kaigeau,  qui  décida  qu'un  avocat  avait  pa 
acheter  de  son  client  des  droits  qui  donnaient  lieu 
à un  procé»  existant, parce  que,dit-on,ces  droits  D’é- 
idieni  pas  douteux.  Ce  motif  était  donc  fondé  sur  ce 
prétexte,  qu’il  serait  bien  malheureux  pour  un  iodi- 
gent  de  ne  pouvoir  cederdes  droits  incontestables, 
s il  avait  pour  debiteur  un  homme  opulent  qui  ne 
les  lui  couieslerail,  contre  rêv  .deDCO  meme  de  la 
raison  et  de  la  justice,  qu’avec  la  seule  esperaoce 
de  le  réduire  à fiinpuissance  de  le  poursuivre.  Celle 
raison,  tirée  d un  faux  principe  de  justice  et  d'bu- 
uiauilo,  a pu  faire  un  moment  illusion;  mais  elle 
devenait  une  arme  dangereuse  dans  les  mains  de 
la  cupidité,  et  c'est  pour  la  briser  que  le  législateur 
a voulu  que  toutes  les  fuis  qu'a  l'époque  de  la 
cession,  il  existerait  uueconlesUtion  quelconque  sur 
le  fond  du  droit  aliéné,  même  à une  personne  capa- 
ble, on  put  ecarler  l'acquereur  par  le  retrait  legal, 
sam  qu  on  fût  oblige  d’examiner  si  le  droit  était 
bien  ou  mal  fondé,  et  si  la  cuDiesLiüon  élevée  par 
le  debiteur  présentait  ou  non  des  raisons  eu  moins 
spécieuses.  N uila,  daus  notre  opinion  particulière 
lu  vrai  sens  do  la  loi.  Mais  à qui  persuadera-l-on 
que,  lorsque  le  législateur  a eie  si  sévere  dans  le 
cas  ou  le  procès  aurait  précède  la  cession,  il  aurait 
été  SI  iudulgeiil  luiaqu'd  n'aurail  ule  interné  que  le 
lendemain  de  cette  cession  ?...  Lh  quoi!  lorsque  le 
tribuuata  fait  obsurverau  conseil  d Liai  qu'il  tàllait 
dunner  à cette  prolnbiuou  morale  la  plus  grande 
exieii»ioD  possible,  ou  voudrait,  par  une  mierpre-. 
talion  ridicule,  la  réduire  de  sorte  qu'oola  rendrait 
iuulde!  Lh  quoi  ! des  avocats,  des  avoués,  des  no- 
taires, ne  pourraient  passe  faire  coder  légalement 
une  creance  certaine,  quoique  contestée,  et  cela  par 
la  seule  raison  que  le  debiteur  cbercberail  à ara 
défendre  par  des  moyens  ndicules;  et  lorsqu'un 
homme  credule.  faible  ou  pauvre,  irait  consulter  un 
avocat,  un  avoué,  un  notaire,  sur  les  moyens  de  loi 
faire  rentrer  une  creance  douteuse. ces  olbciers  pour- 
raient, eu  abusant  delacoubauce  decemalbeureux, 
ou  pour  vexer  ceux  qui  paraiiraienl  debiteurs,  ac- 
qutrir  ses  droits  vraiment  liugieux,  et  couimeoccr 
le  procès  le  lendemain  de  leur  acquisition,  sans 
qu'on  put  les  repousser  , ou  par  le  uioyea  de  nnl- 
lile  résuluiilde  leur  incapacité  d'acquérir,  ou  écar- 
ter leur  demande  en  oOrani  de  les  rembourser! 
> oila  de  ces  inconséquences  qu'on  na  peutatUibuer 
au  législateur  sans  lui  Uire  injure-  (^uel  est  le  dan- 
ger que  la  lui  a voulu  éviter,  en  prohibant  ces  sér- 
iés d acquisition?  c'est  l'influence  des  magisUals 
ou  des  hommes  de  loi  sur  le  tribunal  charge  de  ju- 
ger la  contestation;  or  le  juge  ou  I avocat  qui  aura 
acheté  une  creance  ou  un  droit  quelconque,  aui  a-t-b 
moins  'l'influence  lorsqu'il  aura  acquis  la  veitledela 
cita  (ion, qu'il  n'en  aura  si!  n'acheleque  lelendemainT 
Où  serait  dune  la  sagesse  de  la  loi,  si,  lorsque  le 
danger  est  égal  dans  les  deux  ras,  elle  ne  s'uicupait 
que  de  l'un  et  négligeait  absolument  l'autre?  Lob- 
duoQs  donc  de  tout  cela  que  l’art.  l70Uü'a  eu  pour 
objet  que  de  faire  cesser  la  jurisprudence  qui  s'ob- 
servait dans  plusieurs  tribunaux  où  l'on  a'occupail 
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rôlé,  poursuivait  le  pniement  de  ses  propres 
aliénés,  ainsi  gue  de  ses  reprises  et  avantages 
mairimaniaui.— Le  7 dérembre  I8n7,  la  di<me 
de  Jousseratideéda  aux  sieur»  Baudron,  notaire, 
et  Êslaebon.  pruprietMire,  tous  les  droits  qu'elle 
pourrait  avoir  sur  les  irnnieubies  de  la  sueees" 
siou  du  sieur  Duplessis,  moyennant  une  cer- 
taine somme  d argent  et  une  rente  viagère.— 
Quelque  temps  après,  lu  dame  de  Jou>serand 
demanda  la  nullité  de  In  cession.  Elle  prcier.iiii 
ue  les  acquéreurs  s'étalent  rendus  coupables 
e dol  et  de  fraude  a son  l'gurd.  el  que  ee  n'é- 
Uil  que  par  ce  moyen  qu’ils  avaient  obtenu 
l'acte  de  cession  du  7 décembre  ; que  le  do)  et 
la  fraude  devaient  se  présumer  d'autant  plus 
facilenienl  que  le  notaire  Baudron  avait  une 
parfaite  connaissuncedes  forces  de  lu  stieeession, 
eDa)nnlUil-méme  fuit  l'inventaire  après  la  mort 
du  sieur  Duplessis;  que  irailleurs.  lorsque  la 
cession  avait  été  faite,  le  sieur  D.iudruii,  no- 
taire, était  incapable  d'acquérir  aucun  droit 
dans  la  succession  du  sieur  Duplcs»is,  aux  ter- 
mes (le  l’art.  15^7  du  (>)de  civil,  qui  défend  aux 
notaires  de  devenir  cessionnaires  de  droits  el 
actions  litigieux,  puisqu’à  cette  époque  les  béri- 
tlers  du  sieur  Duplcs>is  étaient  en  procès  avec 
sa  veuve  ; que, quand  même  il  n'aurail  pas  existé 
de  procès  relativement  aux  objets  cédés,  il  suf- 
fisait que  ces  objets  fussent  siiseepiiblei  d'élre 
contesiés,  pour  que  le  ootaire  Baudron  fût  inca- 
pable de  les  acquérir;  enfin,  que  la  cession  étant 
nulle  à l'égard  de  Baudron,  devait  l’étre égale- 
ment âTégard  du  sieur  Estaebuo,  son  cucession- 
naire. 

Il  fut  répondu  par  le  sieur  Baudron,  que  le 
dol  et  la  fraude  dont  la  dame  de  Jousserand  se 
plaignait,  n'étaient  fondés  que  sur  de  vaines  al- 
légations dénuées  de  toute  preuve  et  même  de 
toute  vraisemblance:  que  lors  de  la  cession  du 
7 décenibrc  18u7,  les  cessionnaires  ignoraient 
qu'il  existât  un  procès  entre  la  veuve  el  les  bé- 
rlliers  Duplessis;  que  d\*iilieurs,  les  droits  cédés 
D’élaicnl  pas  litigieux  dans  le  sens  de  l'art.  17üü 
suivant  lequel  : «L»  chose  est  censée  litigieuse 
dés  qu'il  y a procès  et  coulestatiun  sur  le  foinl 
du  droit.  M Car  nulle  coiilestalioii  ne  s'élail  éle* 
vée  relativeiiieni  à la  propriété  des  iiuuieublei 
delà  succession  du  sieur  Duplessis,  el.  bien  loin 
de  là,  la  daoïc  de  Jousserand  se  trouvait  au  nom- 
bre des  héritiers,  el  nul  ne  lui  contestait  sa  qua- 
lité.— Esuiclion  soutenait  que  l'acte  de  cession, 
fâUil  nul  a l'égard  de  Baudron,  ne  l'éUil  pas  re- 
lativement à lui,  puisque  les  objets  D élaient  pas 
indivisibles,  cl  qu’il  n' existait  aucune  solidarité 
entre  les  acquéreurs. 

Jogeiiient  qui  déclare  la  cession  nulle  en  ce 
qui  concerne  Baudron,  el  la  maioUcut  à l'égard 
d'Estaebon. — -Appel. 

èa  mérite  du  litige  avant  de  so  dôlermioer  sur  la 
validité  de  U cession  ; <jue  cel  article  ne  doit  point 
être  pris  dans  un  sens  restrictif,  mais  extensif,  el 
que  «laoft  aucun  cas,  on  ne  peut  conclure  du  défaut 
de  prorés  actuel  sur  le  droit,  que  ce  droit  u'est  pas 
une  action  ou  un  droit  litigieux,  tandis  que  dans 
tous  les  cas,  au  contraire,  on  doit  conclure  de  la 
seule  existence  de  procès  sur  le  fond  du  droii,  que 
ce  droit  est  litigieux,  w 

Cette  doctrine  a été  généralement  admise  parles 
auteurs  et  consacrée  par  U jurisprudence.  I'.  la  note 
qui  accompagne  un  arrêt  de  la  (.our  royale  de  Lyuu, 
rendu  dans  ce  sens,  lo  19  jmll.  IH39;  — Juuge, 
Cass.  19  aot'it  1 s06  ; 'Besançon,  12  mai  1808;  cl  la 
note  sur  1 arrêt  de  Cass,  du  llniv.  an  5. — I’.  tou- 
tefois en  sens  contraire,  Uouen,  27  Juül.  In08. 

(Ij  U est  de  principe  iocoulesuble  que  ïe  pariant 
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AitnfiT. 

LA  COEB  ;— Considérant  que  de  la  cause  il 
n>si  résulté  ni  faits  ni  cin-onstances  assez  pré- 
cis ni  assez  graves  pour  arguer  t'aric  du  7 déc. 
1807  de  dol  et  fraude;— i^uiisiiiêrant  qu'il  y avait 
litige  positif  et  fonnel  pendant  au  tribunal  de 
Loudun,  eiiire  la  veuve  et  tes  héritiers  Duples- 
sis, a l'époque  dudit  acte,  ce  qui  résulte  du 
grand  nombre  de  chefs  des  dentaiides  formées 
respectivement  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'iirl.  1597,  les  juges,  leurs  suppléans,  les  com- 
missaires du  goiivernemenl,  leurs  subslituis,  les 
greflii  is,  huissiers,  avoués,  défenseurs  oflicieux 
el  iiouires,  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  de 
procès,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  dan.s  lequel  ils  exercent 
leurs  fonciions,  à peine  de  nutliié  el  des  dépens, 
di>mmugt‘S  et  intéiéls  Considérant  que  Etau- 
dron.  qui  est  iioti-sculemenl  notaire  du  ressort 
du  tribunal  où  était  pendant  Ici  procès,  mais 
qui  avait  reçu  en  celle  qualité  l'inventaire  fait 
après  le  décès  du  sieur  Duplessis,  la  procuration 
dumiée  par  la  veuve  au  sieur  Olivier,  a l’effet  du 
paitage  et  règlement  de  ses  droits,  reprises  et 
remplois,  ne  pouvait  acquérir  aucun  des  droits 
de  celte  succession  sans  se  soumettre  à la  nul- 
lité prononcée  par  la  lui  el  aux  doniinages-in- 
léréls  qui  en  sont  lu  suite  ; 

Considérant  que  relie  incapacité  n’est  relative 
qu’à  Baudron,  et  ne  peut  être  étendue  à ElU- 
chon;— Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  18  auùi  1810.— Cour  itnp.  de  Poiliera.— 
r*  chambre. 


I®  EXPLOIT.— Parlawt  A...— FaLB  de  co5- 

FIANCK. 

8«  EjueBiso?(!VBMRMT.—  RecoBâ.— Professioiv. 
— Ji  GSMKNT.—S16MIFICATI05.  — Election 

DE  DOMICILE. 

valaljte  le  commandement  dont  la  copie 
est  laissée  parlant  à une  tille  de  confiance 
trouvée  au  domicile  de  l'ussigné  (1). 

mt-ntiou  de  lu  profession  des  recors  dont 
r/iu»5sicr  dott  être  asststé  lors  d’un  procès^ 
verbal  d'ewprisouttement . n’est  pas  prescrite 
à peine  de  nullité,  (Cud.  pruc,,  art  783.) 
Lorxyue  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps 
a étéprécédéede  la  signification  du  jugement 
de  coudainuatton,  te  debiieurne  peut  se  plaiti” 
dre  de  ce  gu'il  ne  lui  en  a pas  été  fait  une  se- 
conde en  tête  du  dernier  commandement  (8). 
L'élection  de  domicile  du  créancier  faite  dans 
l’exploit  de  riof(/fcntion  du  jugement,  n'a  pas 
besoin  d'èire  renouvelée  dans  le  commande^ 
ment  qui  précède  rinearcératton  (3). 

(Lambert  — C.  Offenn.) 

Le  12  février  1810 , Jugement  du  tribunal  de 

à...  doit,  dans  tout  exploit,  exprimer  le  rapport  de 
la  pt;r»unne  à laquelle  la  copie  est  remise  avec  Tas- 
sigité  ; mai»  on  conçoit  qutt  la  question  de  savoir  si 
celle  formaliiea  été  accomplie,  dépend  de  l'appré- 
cialioü  desjuges  dans  riuierprcUtion  qu'ils  donnent 
a i ensemble  de»  énonciations  de  l'exploit;  de  là 
la  divergence  apparente  de  quelques  arrêts  qui,  au 
fond,  ne  dilTéreui  pas  quant  au  pnneipe.  K.  sur  celle 
questiüu,  Ca»».,  7 août  1809,  et  la  note. 

(2  et  3}  Bien  plus,  il  a été  jugé  que  lorstpie  la 
signilicalion  du  jugement, faiteavec  euminandement 
de  payer,  esi|H'riuK’©,  il  n’est  pas  nécessaire,  à peine 
de  uullilè.  que  le  nouveau  commandement  prescrit 
par  la  loi,  contienne  une  nouvelle  aigiiiiication  du 
jugement,  non  plus  qu'une  nouvelle  élection  de  do- 
micilo;  Toulouse,  U iév.  18U8,  et  nos  observations. 

2C‘ 
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Çinimpcr,  conçu  rn  rci  terme!  : — « tlonsid^'raiit 
qtio  le  ilemandcur  n'a  pas  contesté  demeurer  à 
Quirriper,  chez  la  darne  Guérin,  dont  il  était  le 
commensal;  qui!  n’avait  pas  allégué  avoir  des 
domestiques  à son  service  particulier,  et  que, 
dans  l’espécc,  la  copie  du  commandement  avait 
été  laissée  * une  Ûlle  de  confiance  trouvée  au  do- 
micile du  demandeur,  a Quimper: 

«Sur  le  second  moyen  de  nullité,  que  l’art.  783 
du  Code  de  procéd.,  n’eiige  pas,  à peine  de  nul- 
lité, que  la  profession  des  retors  soit  indiquée...; 

«Sur  le  cinquième,  que  l'eiécution  de  la  con- 
trainte par  corps  avait  été  précériée  de  la  signi- 
fication du  jugement  faite  à Paris,  le  89  frim.  an 
11,  et  qu'une  seconde  notification  o'élait  pas  né- 
cessaire; 

a Sur  le  sixième,  qu’antérieurcment  au  corn* 
mandement  du  80  janv.  1800,  on  avait  notifié  au 
demandeur  lejugenient  de  contrainte  par  corps, 
avecéieciion  de  domicile  à Paris  où  siège  le  tri- 
bunal qui  a reçu  ce  jugement;  —Qu’en  donnant, 
par  surabondince,  avec  le  commandement  dont 
il  s’agit,  copie  de  la  signification  faite  a Paris,  le 
89  frim.  an  11,  le  sieur  Offenn  avait  mentionné 
aussi  l'élection  dedomicile  qui  avait  accompagné 
cette  signification.  » — Appel- 

ABRÈT. 

LA  COrR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre> 
ntiers  juges, — Confirme,  etc. 

Du  18  août  1810.— Cour  imp.  de  Rennes. 

1»  TESTAMENT  OLOGRAPHE.— Vérifica- 
tion. I 

8”  IIÉMiTiBR,  — Acte  récognitif.-' Rbtrac-  i 

TATIOK. 

I^Tn  tettam$n(  olographe  n'est  qu'un  acte  sous 
seing  privé  sujet  à véri/featton  comme  tous 
les  actes  de  cette  nature;  ainsi,  im  en  peut 
arrêter  l'effet  en  déclarant  ne  pas  en  recon-^ 
naitre  Técrifure  (l). 

Par  npp/tcalton  du  même  principe,  l'héritier 
insltlué  peut  être  interrogé  sur  faits  et  arfi- 
cles  relativement  a la  sincérité  de  la  signa- 
ture de  la  testatrice, apposée  au  bas  du  testa- 
ment olographe. 

S^’On  peut  contester  la  qualité  d’Éértfier  à une 
personne,  métne  après  la  lui  avoir  reconnue, 
si  l'on  n’a  pas  expressément  reconnu  la  va- 
lidité du  litre  qut  la  lui  donnait,  et  si  l'on 
n'a  pas  fait  la  délivrance  de  la  succession. 

(Dapassano  — C.  Vallino.) 

Le  89  août  1805,  le  sieur  Vallino  présenta  au 
président  du  tribunal  civil  de  Turin  un  icsla- 
inent  olographe,  par  lequel  il  était  institué  léga- 
taire universel  de  la  dame  Hadicali-Cocconano , 
veuve  Saint-Martin  Caressio  : le  président  or- 
donna le  dé(>0t  de  ce  testament  chez  le  sieur 
Cuala,  notaire.— La  dame  Dapassano,  mère  de 
1a  tcstnirice,  et  en  cette  qualité  héritière  pour 
un  quart,  bien  loin  de  songer  à contester  la  va- 
lidité du  testament,  se  réunit  au  sieur  Vallino 
pour  procéder  à rinvenlairc  des  effets  de  la  suc- 
cession; ils  firent  plusieurs  actes  ensemble,  et 
toujours  le  sieur  vallino  prit  le  titre  d'Iiérilier 
tcstamenlaire.  Cependant  la  dame  Dapassano 
ayant  eu  des  soupçons  sur  la  validité  du  testa- 
ment, ne  voulut  plus  reconnaître  Vallino  pourlé- 
gaiaire.— Une  instance  futintroduitc,  cl  la  dame 
Dapassanodemanda  que  Vallino  fût  interrogé  sur 
une  niuUiiude  de  faits  qui  tendaient  à prouver 
quelc  lesiamcnl  éiail  nul,  et  meme  que  la  tesia- 
tiicene  l’avml  pHS  signé. — Viiliinu  u'pondil  que 


(t)  V.  cont.f  Colmar,  12  juilL  1S07,  cl  nos  ob- 
scrvuiions . 
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f.i  qualité  d’héritier  lui  ayant  été  reconnue,  DO 
poiivail  plus  lui  être  contestée;  que,  d’ailleurs, 
te  testament  olographe  devait  être  assimilé  a un 
testament  authentique,  et  que  celui  qui  en  était 
porteur  n était  pas  tenu  d’en  faire  faire  la  vé- 
rifiention. 

!«'  mars  1810.  jugement  du  tribunal  civil  de 
Turin,  qui,  sans  s'arrêter  aux  faits  allégués  par 
ta  dame  Dapassano,  ordonne  le  partage  de  la  suc- 
cession, saufa  la  dame  Dapassano  a faire  vérifier 
le  testament  olographe.—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  la  première  fin  de  non-rece- 
voir, tirée  de  reconnaissances  de  l’appelante:  — 
Considérant  qu'outre  qu’il  est  de  régie,  en  droit, 
rappelée  par  Fabre,  en  la  définition  7,  liv.  6,  Ut. 
18  de  son  Code,  que  nemo  ex  sold  adversarii 
confessione  fit  heres  ; qu’en  fait,  si  l’on  ex- 
cepte la  dcriaraiion,  en  qualité  du  tiers  saisi,  si* 
gnée  personnellement  par  l’appelante , tous  les 
autres  odes  qu’on  lui  oppose  comme  autant  de 
reconnaissances  du  testament  dont  est  question, 
et  de  la  qualité  de  légataire  universel  en  la  per- 
sonne de  l’intimé  , n'ont  été  passés  que  par  sod 
procureur  générai,  ou  par  d’autres  mandatairef 
subdélégués  par  le  procureur  susdit . doot  les 
pouvoirs  sont , en  l’état , inconnus  à la  Cour , et 
contestés  par  l’appelante , quant  à l’usage  qui  en 
a été  fait,  en  tant  qu’on  voudrait  en  induire  une 
adhésion  irrévocable  au  testament  en  question, 
et  une  cession  formelle  de  la  succession  dont  il 
s’agit;  — Considérant  que  toutes  les  reconnais- 
sances portant  renonciation  d’un  droit  hérédi- 
taire apparent  ne  peuvent  valoir  qu'aulant  qu'el- 
les dérivent  ou  des  dispositions  de  la  loi , ou  de 
la  volonté  de  l'homme  exprimée  par  un  titre  va- 
lable, et  ne  peuvent  en  tous  cas  devenir  déOni- 
livemcnl  irrévocables  qu'adtant  qu’elles  aonC 
précédées  ou  suivies  d'un  partage  elTecUf  et  coo- 
sominé;— Que  jusqtie-la  le  légataire  ne  peut,  par 
cela  seul  qu’il  a retiré  quelques  effets  héréditaires, 
ni  être  envisagé  comme  vrai  possesseur  de  la 
succession , ni  paraître  comme  irrévocablement 
reconnu  héritier  testamentaire  par  de  simples 
énonciations  contenues  en  des  actes  passés  en 
force  d’une  présomption  qui  a pu  être  erronée  , 
et  ensuite  désavouée  par  la  survenance  d’une 
présomption  contraire;  — Considérant  que  tous 
les  argiimens  tirés  par  rinlimé  des  actes  réco- 
gnitifs qu’il  oppose  à l'appelante  trouvent  une 
résolution  facile  soit  dans  les  lois  relatives  à l'er- 
reuren  fait, soiiauprés des  auteurs  de  la  matière: 
—Qu'il  serait  d'abord  à propos  d’appliquer  ici 
la  distinction  établie  par  Dumoulin,  au  litre  1'*' 
de  son  Comment,  sur  la  coutume  de  Paris,  $ 8, 
n '*  88  et  89,  entre  la  reconnaissance  ex  eertà 
scientià,  seu  facta  in  /brmà  speciali  et  dispaei- 
tivà,  cl  celle  faite  in  forma  communs,  où  l’au- 
teur nous  dit  que  celle-ci,  o tanquam  eanditio- 
nalis  et  prcetuppon'tiva,  non  probat  confirma- 
tum,  sed  confirmans  se  refertad  iltud,  prout 
sine  pravitate,  vel  sicut  juste  et  légitimé  ob- 
tentum  fuit;  » tandis  que  la  première,  « fan- 
quam  pura  et  certa  fidem  de  eo  faeit,  ad  illud 
commensurafrir.  et  dicitur  fneta  tn  ^ormâ  spe- 
cia/i  e/  disposificd,  quanJo  enarralo  toto  te- 
nore  eoufirmati,  upprobalur,  recognoscitur,  et 
confirmatur  pure,  simpiieiler  el  précisé,  àpo- 
testatem  /m6cn(s.  o Telle  est  aussi  l'opinion  de 
Cujas  en  scs  C ommentaires,  lom.  4.  p.  117;  — 
Qu'il  sutlil  de  lire  les  actes  récognitifs  dont  est 
cas  pour  se  convaincre  qu'ils  sont  tous  indislinc- 
tomenl  tn  ^ormô  commimi;  que  la  teneur  du 
titre  de  rinlimé  n'y  est  aucunement  relatée,  et 
qu'ils  ne  le  confirment  en  conséquence  qu'au- 
tanl qu’il  serait  vrai  et  légal,  sans  en  prouver 
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par  euwnéiDfs  rciiitcncc,  ni  suppli^cr  a la  forme 
on  transiger  sur  ses  Tiers,  ou  contenir  une  re- 
nonciation forim'llr;  et  comme  eu  n’est  point  le 
ras  ici  de  reconiiaissdncc  ayant  trente  ans  de 
date, soutenue  par  la  posscs.<iun,  rien  ne  peut  en 
l’espèce  équipoller  au  turc  principal.  11  est  donc 
de  nècesiilé  d'appliquer  en  l'alTairc  plutôt  U 
règle  générale  sanctionnée  en  la  première  partie 
de  l'art.  1337  du  Code  civil,  que  l'exception  ad* 
mise  par  la  seconde;  — Qu'une  fois  posé  que 
les  reconnaissances  n'ont  pu  profiter  à riniimé, 

11  est  naturel  de  conclure  qu'elles  n’ont  pu  nuire 
à rappelante,  ni  faire  dire  d'elle  que  judicium 
defuncti  agnovit  ; car,  comme  le  remarque  sa- 
lement Godefroi,  sur  la  loi  Acquirenda 

fUtreditatêf  aetut  agentium  interpretamur  ex 
aorvmpropofifo,  non  ex  opposito;  — El  cela 
est  si  vrai  qu'en  retournant  à la  définition  du 
président  Favre,  ci*dessus  rncnliünitée,  on  y 
trouve  que,  « st  eoNoenfui  e^o  à te  (auguam 
Kœrede  Titii  procuratorem  Injure  constilu- 
fum,  et  in  ipso  uctu  constitutionie  Titti  hare- 
dôm  te  nominoverim,  nocere  mtAt  nomiuatio 
non  debebit,  quœ  mtnux  utique  quam  eonfessio 
eit;  nam  et  si  partent  debiti  tibi  ut  lueredi 
tolvistem,  non  idcircO  reliquam  partent  sol^ 
vere  eogendue  estent;  quin  imô  solutam  inde- 
bitam  repetere  postent  te  nihil  probante;  d ce 
qui  a été  ainsi  décidé  par  le  sénat; 

En  ce  qui  louche  le  second  point,  qui  est  de 
savoir  si  le  titre  de  l'intimé  éiatil  contesté  par 
l'héritier  du  sang  a ou  non  besoin  d'éire  vérifié 
par  celui  qui  l'invoque:  — Considérant,  à cet 
égard,  que  , si  le  testament  authentique  lait  foi 
lasqu'à  inscription  de  faux,  il  n'en  est  pas  de 
même  du  testament  olographe  ; qu'il  a suffi  de 
caractériser  celui-ci  acte  sous  seing  pricé,  pour 
faire  connaître,  sans  besoin  de  le  proclamer  spé- 
cifiquement, qu'en  cas  de  contestation  sur  In  vé- 
rité d'icelui , la  personne  qui  l'invoque  comme 
valable  doit  supporter  toutes  les  charges  impo- 
sées au  porteur  d'un  écrit  privé  non  reconnu, 
pirml  lesquelles  la  première  est  sans  doute  d’en 

Îirouver  la  vérité,  dont,  en  cas  de  conlestation, 

I ne  fait  point  foi  par  liii-rnérne,  faute  d'aulben- 
tlcllé.  — En  vain  dirail-on  que  la  loi,  en  accor- 
dant au  testateur  la  faculté  de  rédiger  sa  volonté 
par  un  écrit  daté  et  signé  de  lui , sans  autre  for- 
malité, lut  a confié  dans  cette  partie  la  qualité 
d'offleier  public;  qu’en  conséquence  cet  acte 
doit,  à l’exemple  de  l'acte  notarié , foire  fol  de  sa 
date  Jusqu'à  inscription  en  faux  ; — Car  il  est 
d'abord  essentiel  de  retenir  que,  si  cette  maxime 
peal  être  vraie  sous  le  régime  de  la  coutume 
de  Paris,  elle  ne  parait  plus  devoir  être  sanction- 
née en  l'état  actuel  de  la  législation.  Celle  cou- 
tome,  à la  d ilTérence  des  nulre.s  lois  sur  la  ma- 
tière, contenait,  a l'art.  380.  une  disposition  por- 
tant que  le  testament  écrit  et  signé  de  la  main  du 
teiitteur  serait  réputé  solennel  : en  conséquence 
elle  ne  regardait  pas  le  tcsiament  olographe 
comme  un  acte  sous  seing  privé,  taudis  qu'au- 
joDrd'bui  Don-seulumeni  les  termes  de  la  cou- 
tume n'ont  pas  été  répétés  dans  le  Code,  mais  ou 
surplus,  soit  la  discussion  qui  eut  lieu  au  conseil 
d'Etat,  soit  tes  muiifs  des  orateurs  du  gouver- 
nement et  du  tribunal,  indiquent  cxprcsscinenl 
que  le  testament  olographe  a été  cl  doit  être  en- 
visagé comme  un  écrit  sous  seing  privé.  — F.n 
second  lieu , la  maxime  ci-deasus  pourrait  bien  I 
être  encore  applicable  au  cas  où  le  légnlaire  uiii- 
veriel,  étant  dispensé  de  dcinaiider  aucune  dé- 
livrance par  défaut  d'héritiers  auxquels  une  quo- 
tité de  la  succession  soit  réservée  par  la  loi,  se 
trouverait  par  là  saisi  de  plein  droit  û hi  mort  du 
tesUleur,  en  conséquence  de  l’an.  1006  du  Code 
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civil. — Mais,  par  parité  de  raison  , il  doit  en  être 
fait  tout  le  contraire  en  notre  espèce,  où  l'héri- 
tier légitime  a la  saisine  entière  au  décès  du  tes- 
tateur. Il  ne  peut,  en  ce  cas,  être  dé|iuuillé  qu'en 
vertu  d'un  titre  valable,  et  non-seulemeul  appa- 
rent ; c'est  pourquoi  il  est  indispensable  nue  le 
testament  olographe  soit  vérifié  ; — Considérant 
qu'en  l’espèce,  le  testament  n'a  pas  été  exécuté 
entièrejnent , puisque  la  délivrance  n'a  pas  été 
consommée:  que  la  rémission,  le  partage  de 
quelques  effets  bérédilairci  , étant  allégués  faits 
par  erreur,  a l'exemple  du  cas  prévu  en  la  loi  9, 
§ 2,  ff.,  de  Transactiombui  ^ cl  en  vertu  des 
maximes  consignées  en  les  lois  8 et  9,  dejuris  et 
faeti  t'^norandci,  sont  révocables;  que  récriture 
du  testament , loin  d’éire  reconnue  , au  vœu  de 
l’art.  1323  du  Code  civil,  est  rormelieineni  désa- 
vouée ; que  l’acte  entier  est  contesté  par  la  per- 
sumie  qui  y a le  premier  intérêt  ; ~ Que  . la 
vérification  devant  fournir  un  litre  à I héiilier 
institué  pour  enlever  la  saisine  à l'héritier  du 
sang,  qui  la  tient  de  la  loi , il  est  naturel  de  dire 
qu’il  demeure  à sa  charge  d'y  procéder  ; — Cou- 
sidérant  enfin  que  les  principes  ci-dessus  déve- 
loppés, tirés  de  la  nature  de  la  cho.^e,  des  inulifj 
du  texte  de  ta  loi  nouvelle,  ne  contiennent 
qu'une  répétition  des  règles  du  droit  commun  : 
témoins  l'auteur  du  Droit  commun  delà  France, 
$3,  cbap.  t'%  f partie  des  testainens  ; Cujas, 
tu.  19,  de  Probalionibus;  Mantica , de  eortjec- 
furt'i  uffi'niarum  t^o/uritutum , Itb.  S,  fif.  1, 
dont  l'opinion  est  principalement  fondée  sur  les 
lois  16  et  31,  Code,  de  probationibus,  et  sur  une 
infinlié  d'autres  textes  du  droit  romain  ; 

Considérant,  sur  ta  dernière  question  concer- 
nant les  interrogatoires  requis  par  rappelante, 
u'étanl  ainsi  établi  que  le  testament  olographe 
e la  dame  Caressio  se  trouve  contesté , et  qu'il 
demeure  à la  charge  de  l'intimé  Vallino  de  le  vé- 
rifier dans  les  formes  légales,  on  ne  peut  en 
même  temps  refuser  à l'appelante  le  moyen  par 
elle  invoqué  d'éclaircir  différentes  circonstances 
de  fait  dont  elle  se  propose  de  tirer  avantage, 
pour  refuser  la  délivrance  de  la  succession  dont 
elle  est  saisie  ; — Met  au  néant  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Turin  dont  est  appel; — Emcn- 
dant , — Déclare  l'intimé  Vallino-Baveita  tenu 
avant  tout  a vérifier,  conlradicloirenienl  avec  la 
dame  veuve  Itadicali  Dapassano,  tant  par  titres 
que  par  experts  et  témoins,  le  lesumciil  sous 
seing  privé  de  la  feue  dame  Caressio,  dont  il 
s'agit , sauf  toute  preuve  contraire  ; — Ordonne 
également  audit  intimé  de  répondre  personnel- 
lement aux  interrogatoires  a lui  déduits  par  l'ap- 
pelante ; — Pour , tout  cela  fait  ou  .i  défaut  de 
faire,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  etc. 

Du  18aoùt  1810.— Cour  imp.  de  Turin. 

MM.  Galtoni  et  Trombetia. 


EXÊCrTION.-SüBSis—RBFàBÉ. 
f/exécution  d'un  arrêt  souverain  ne  peut  être 
suspendue  par  une  ordormunce  de  référé, 
mime  alors  qu’elle  serait  basée  sur  un  con- 
fit élevé  par  l'autorité  administrative  (1). 

(Dacosia — C.  Lubersac.) 

Du  20  août  1810.— Cour  inip.  de  Paris. 


ORDRE.— Appbl.—  Domicii.r  blu. 

Est  nul,  en  matière  d'ordre,  l'appel  signifié, 
non  a personne  ou  à domtei/e  réel,  mais  seu- 
lement au  domicile  élu  dans  l'inscription. 
(Cod.  civ.,  2156  ; Cod.  proc.,  456.)  (3) 

(1)  V.en  ce  sens.  Parts.  1 1 avril  1810. 

(2)  y.  en  sens  conlr  , Cass.  22  janv.  1806  (aff, 
rerroison),  et  les  autorités  indiquées  à la  cote, 
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(Vftisai  et  Brugerolle-Freisenctie— C.  les  frères. 

GauJoijx.) 

Les  frères  Gaujoux  avairtii  ouvert  un  ordre 
our  la  dislributi4>n  du  prix  de  diffèrent  iiiiineu* 
les  vendus  sur  Pierre  Bnrdel.—  Jean  Vassal  et 
Pierre  Brugerolle-Fresseneiic,  iTéanders  in- 
acriis,  élevèrent  des  conlestatimis.— 3 juin  1810, 
JuKement  du  tribunal  eivil  de  Sdint-Fluiir , qui 
prononce  contre  Vassal  et  Urugerollc  - Fres>C' 
Dette. 

lis  en  interjettent  appel,  par  acte  signifié  aux 
•ulrescréanncrs.niix  domiriies  poreux  élusdaiis 
leurs  bordereaux  d'inscription.  — Les  intimés 
conrluent  a la  nullité  de  Tarte  d’appel.  Ils  invo' 
quent.  à cet  elTct,  les  art.  456  et  703  du  Code  de 
procédure. 

ARRèT. 

LA  COUR;  — Ku  ce  qui  tourbe  Tappol  de 
Vassal:  — Allendu  que,  par  ra|>port  aux  frères 
Gaujoux,  Tappel  interjeté  n'a  été  signifié  ni  a 
ersuniie,  ni  ù domicile;  — En  ce  qui  tourbe 
appel  de  Brugerolle-Fressenetic  : — Attendu 
que  eel  appel  n'a  été  interjeié  non  plus  ni  à per- 
sonne, Di  à domicile;  Déclare  nuis  lesdils 
appels,  etc. 

Du  20  août  1810.— Cour  imp.  de  Riom. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Exécütioh. 

Lorsqu'un  jugement  par  defaut  porte  condam- 
nation soiidütrr  conire  plusieurs  défendeurs, 
l'exéeuiion  à l'egard  de  i'uu  empérhe  la 
pereinpltor»  de  six  mors  de  courtr  ou  profit 
des  autres.  (Cud.  civ.,  1206  ; Cud.  proc.  civ., 
156.)  (I) 

Un  jugement  par  défaut  peut  être  réputé  exé- 
cuté après  saisie,  encore  qu'il  n'y  att  pas 
eu  vente,  si  ta  vente  a été  empiehee  par  la 
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résisfance  du  débiteur  saisi  ois  des  siens* 

(Cod.  proc.  civ.,  159)  (2) 

(Büiirrel— C.  Doutre.) 

25  août  1808,  jugement  par  défaut  du  tribuoil 
de  commerce  de  Linmux , au  profil  du  sieur  Don* 
Ire,  contre  les  sieurs  Jammet,  Crespv.Rourrel  et 
Pierre  Buurrel , et  portant  cmidamnatioii  soli- 
daire contre  ces  derniers  au  paiement  d’une 
traite  par  eux  souscrite.  Ce  jugement  est  signifié 
à toutes  les  parties.  Une  saisie  exécution  a lieu 
contre  l'une  d’elles,  le  sieur  Jamnict,  qui,  après 
divers  incidens,  parvint  à empêcher  la  vente  des 
meubles,  suivant  procès-verbal  «J'huissier,  du  2 
novembre  1808.  — En  avril  1811,  le  sieur  Doutre, 
qui  n’avait  pu  être  payé  par  te  sieur  Jammet, 
veut  faire  exécuter  lejugernent  susénoncé  contre 
le  sieur  Pierre  Bourrel,  autre  codébiteur  soli- 
daire.—Celui-ci  y forme  opiKvsition,  elsouUecl 
que  ce  jugement  ii 'ayant  pas  été  exécuté  contre 
lui  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  devait  être 
considéré  comme  non  avenu,  aux  tenues  de  l’an. 
156  du  Code  de  proc.  civ. 

Le  sieur  Domrc  répond  que  ce  même  juge- 
ment ayant  été  exécuté,  dans  les  six  mois  pres- 
crits par  cet  article,  contre  le  sieur  Jainniet,  l'uo 
des  débiteurs  solidaires  , était  censé  l'avoir  été 
contre  tous  dans  le  même  délai,  sur  le  fondemeixt 
quVn  matière  de  solidaiité,  la  procédure  est  in- 
divisible ; il  soutient  d'ailleurs  que  la  péremption 
établie  par  Tait.  15G  invoqué,  est  une  espèce  de 
prescription  qui  c«t  toujours  interrompue,  sui- 
vant l'art.  1206  du  Code  civ..  par  les  poursuites 
faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  : d'oè 
U conclut  que  te  sieur  Pierre  Bourrel  doilèUe 
débouté  de  son  opposition. 

Jugement  qui  rejette  cette  opposition,  et  qui, 
en  conséquence , onionne  TexécuUoa  du  Jug^ 
ment  par  defaut  dont  il  s’agit. 


(t ) ('elle  question  est  des  plus  controversées,  en 
doctrine  et  en  jurisprudence.  T.  dans  le  sons  de  Tar- 
rêtci-ilosus,  Cass.,  7 déc.  1825;  Toulouse,  22  août 
1826  ; Paris,  22  mars  1827  et  14  août  1828;  Tou- 
louse, 8 déc.  1830;  Bordeaux,  9 août  1833;  — En 
sens  contraire , Limoges,  llfév.  iS22;  Taris,  1'' 
mars  1826;  Nîmes,  28  novembre  1826  et  24  janv. 
1829;  Amiens,  7 juin  1836.  — La  divergence 
n'esi  pas  mi-ins  grande  entre  les  auteurs  : ou  peut 
citer  <ians  le  sens  de  Parrêl  que  nous  recueillons 
ici,  ('jrré,i.oû  de  la  procédure . al  son  annota-  ' 
tcur  Lhauveau,  sur  Tart.  156.  quesl.  645;  Tlioiiiine  | 
Desiiu.i/ures,  C'omm.  sur  le  Code  de  procéd.,  I.  I,  I 
««  187  tn  firtej  Delvincouii,  l.  2,  p.  713,  noies,  éd. 
de  1819;  Hevnaud,  Traite  de  la  prrcmptitm,  n* 
158;  Boucenne,  t.  3,  p.  64. — Dan.s  te  sens  con- 
traire. voyez  le.  Comm.  de  la  proe  civ.,  luscrc  aux 
Annales  du  j\otariat,  sur  Part.  156,  t.  I,  p.312; 
ColUiiiéres,  Journal  des  Avoués,  l.  2,  p.  180;  et 
Alerliu,  Itcp.,  v‘  !'■  rrtnpt.,  l.  17,  ad  J.,  sert.  2,^1. 
— Entre  ces  deux  doctrines  exunii  .es  in  ejctenso 
par  les  auteurs  que  nmis  vcu'.n^rk  do  citer,  nous 
inclinerions  vers  la  premii-re.  Le  jogeincnl  de  de- 
faut contre  plusieurs  dél>ilf*urs,  ronJainués  solidaire-  • 
ment,  est  un  titre  dont  IVxerution  peut  être  poiirsui-  j 
vie  pour  le  tout  contre  chacun  d eux.  S’il  s’agissait  de  i 
tout  autre  titre,  les  art.  et  2249  du  Codeciv  il  ne  | 
pormcllraient  pas  de  duulerquo  Pacte  interruptif  do  \ 
la  prt'scripiiuii  à l’égard  de  l'uii  des  cod<-bitetirs  ne  j 
fut  aussi  susreptihle  d'empéchcr  la  prescription  de  i 
courir  en  faveur  des  autres.  Pourquoi  on  serait-il  I 
autrement  lorsqu’il  s’agit  d’un  jtigeinent?  (>’cst,  dit  | 
M.  .Merlin,  UfC.  cil.,  que.  lo  jugcincnt  de  défaut  non  ^ 
exécuté  dans  les  six  mois  doit,  selon  Perpril  de  Part.  ^ 
156  du  Code  de  procéd.,  cire  co&.«idérc  coimuo 
Surprit  sur  nne  assiguation  soufflée,  h Or,  ajoute  I 
cal  autour,  dauslecas  où  uu  jugetnent  par  défaut  | 


a été  rendu  contre  deux  prétendus  débiteurs  soli- 
daires, comiucul  celle  présomption  de  la  loi  cesse 
rait-elle  a Tégard  de  Tim  des  deux,  par  l'efTet  de 
Pexéculion  que  le  jugement  aurait  reçu*  de  la  part 
de  l'autre,  dan»  les  six  mois  de  sa  date?  Cette  exé- 
rulton  prouve  bien  que  des  deux  condamnés  soU- 
Uairenient,  il  y en  a en  un  qui  a été  vériiaUlemenl  as- 
signé; elle  ne  prouve  j>a<<  que Tanlre Tait  été.» — Uais, 

:i  notre  avis,  celte  olqcrtion  va  trop  loin,  car  elle  con- 
duirait à décider  que  ceux  des  debiteurs  solidatres 
qui  n'auruicut  pas  subi  d'exécution,  seraient  déchus, 
par  Pcffel  dePexeculion  suivie  contre  leur  codebiteur 
du  droit  de  fairo  Valoir  tous  leur»  moyens  contre  le 
jugement  qui  les  aurait  coodainnés.  Or,  il  c’en  est 
pa.<i  aiii»i.  La  Cour  de  cissulioii  a rormellemeot 
dtcidê,  par  son  arrêt  précité  du  7 décem.  1.825, 

K qu’en  prolongeant  an  delè  de  six  moi»  PexUlence 
du  jugement  exécuté  contre  l'un  des  débiteurs,  on 
ne  porte  aucun  préjudice  an  defaillant,  lequel  con- 
serve toujours  le  droit  de  former  opposiiiou  et  de 
faire  valoir  tons  les  moyens  qu'il  aurait  h proposer 
contre  la  cumlanmallon.P  Ainsi,  il  résulte  sculeoient 
de  l'exécution  suivie  contre  un  débileur,  que  les  au- 
tres ne  peuvent  plu»  soutenir  que  le  jugement  est 
périmé  a leur  égard  M.ris  il  n'cii  résulte  pas  qu'lb 
ne  puissent  pas  établir  que  ce  jugement  a été  mal 
poursuivi  contre  eux,  qu'iU  n'ont  pas  été  assignés 
ou  Tout  été  irrégulièrement,  etc.  Am»i  tombe  l'&r* 
giimoni  principal  d'un  système  que  M.  Merlin  a 
d'abord  si  vivement  défendu,  mais  qu'il  a ensuite 
abandonné  dons  la  dernière  édition  de  son  Itcper- 
lotre.sans  pnnrlnnten  indiquer leiniotif».  f'.  sur  ce 
point  les  observations  de  MM.  Bourenne  et  Chau- 
veau, Uic.  rit. 

(2)  .sur  cette  question  et  sc»  analogues,  la 
note  qui  accomp.igne  Tarrèt  de  la  Cour  do  TréTM» 
du  10  août  1810. 
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Appel. 

ABBÉT. 

LA  COUR;  ~ Attendu  , en  point  de  droit, 
l*Qu'«Qi  termes  formels  dei'art.  liOdu  Code  de 
commerce,  tous  ceui  qui  ont  signé,  accepté  ou 
endossé  une  lettre  de  change,  sont  tenus  à la 
garantie  solidaire  envers  le  porteur;  qu’en 
matière  d'obligation  solidaire  . la  procédure  en- 
gagée  contre  tous  les  débiteurs  est  une  et  indi* 
risible;  3'’  que,  d'autre  part,  la  péremption 
d'instance  du  jugement  est  une  espèce  de  pres- 
cription , suivant  Dunod.  Denisart,  Ferrière; 
qu'il  suit  de  la  que.  soit  d'après  les  principes 
anciens,  soit  d'apr^  la  disposition  précise  de 
l'art.  1306  du  Gode  civ.,  portant  que  les  poursui- 
tes faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  in- 
terrompent la  prescription  à l'égard  des  autres, 
le  jugement  per  défaut  exécuté  dans  les  six  mois 
de  son  obtention  vis>à*vis  l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires ne  peutétre  réputé  prescritou  non  avenu 
vis-a-vis  des  autres  codébiteurs  également  con- 
damnés par  défaut,  n'ajant  pas  eu  d'avoués  con- 
stitués, quoique  non  eiécuté  particuliérement 
contre  chacun  d'eux; 

Attendu,  dans  le  fait,  que  le  jugement  doit 
être  réputé  exécuté,  puisque  la  |)arlie  qui  l'a 
obtenu  a fait  toutes  les  diligences  qui  étaient  en 
son  pouvoir  pour  parvenir  à la  vente  erfeciive 
des  objets  saisis,  et  qu'il  comte  d'un  procès-ver- 
bal de  l'buissier  exploitant  que  c'est  par  le  fait 
et  la  résistance  du  débiteur  saisi,  et  de  son  fils, 
établi  séquestre,  que  ladite  vente  n'a  pas  été  ef- 
fectuée; ~ A mis  et  meirappellalion  au  néant, 
—Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  SO  août  1810.— Cour  imp.  de  Montpellier. 
—Pi.,  MM.  Savy  et  Auduie. 


ÉLARGISSEMENT.—  Loi  dr  l'èpoqob> 

Le  débiteur  emprisonné  pour  dettes  cummer- 
eiates  eontrnetées  sous  t'empire  de  ta  loi  du 
15  jjrerminui  an  6,  doit  être  étart/i  après  cinq 
années  de  détention,  conformément  a ta  toi 
du  15  ÿerm.  an  6,  encoreçue  ce  debiteur  n'ait 
été  poursuivi  et  incarcéré  que  postérieure- 
mesit  à la  publication  des  Codes  civil  et  de 
procédure  (1). 

(Vandermolle— C.  D...) 

Du  30  «oût  1810.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


INSCRIPT.  HYPOTHKCAIRE.—ExiGiBiLiTfc. 
La  mention  insérée  dans  une  inscription 
qu’une  creance  est  due  en  vertu  d'un  juge- 
ment, ne  fait  pas  connaître  su/psamment 
t'exiffibilitéii). 

(Ilaenens— C.  Deconinck.) 

Du  St  août  1810.— Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
f ch.— Pi.,  AUI.  Auduor  et  Lefebre. 


AUTORISATION  DE  COMMUNE.-URFrs. 

Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  refuser  à 
une  eommune  l'autorisation  de  plaider  lors- 
que ea  mise  en  cause  est  ordonnée  par  l'au- 
torité supérieure  (3). 


(I)  F.  conf.,  Paris,  14  janv.  1809,  et  nos  obser* 
vaiiona. 

(S)  P*,  h eet  égard  l'arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du 
15  jany.  1817,  et  la  note.— P.  aussi  Liège,  34  août 
1809. 


Conseil  d'Etat.  ( St  août  1810.  ) 407 
(Decbampueuf  — G.  commune  de  Migron.) 

Un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  l^ire-lnférieure  avait  ordonné  It 
suppression  d'un  barrage  établi  par  le  sieur  De* 
cbampneufsur  les  bords  de  la  Loire.  Le  sieur  De* 
chanipneuf  s'étant  pourvu  au  conseil  d’Etat 
contre  cet  arrêté,  le  garde  des  sceaux  fit  commu- 
niquer son  mémoire  en  recours  aux  communes 
de  Aligron  et  de  Frossai  que  la  contestation  in- 
téressait, elle  maire  de  cette  dernière  commune 
deruanda  en  conséquence  au  conseil  de  préfec- 
ture l’autorisation  de  défendre  au  pourvoi;  mais 
le  conseil  la  refusa,  par  le  motif  que  cette  dé- 
fense devait  èire  présentée,  non  par  les  cummu* 
nés  ci-dessus  indiquées,  mais  bien  par  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  chargé  de 
veiller  aux  intérêts  généraux  de  la  navigation  et 
des  riveraius.  Cet  arrêté  a été  annulé  par  le  con- 
seil d’Etat,  en  ces  termes  : 

NAPOLào?*,  etc.;  — Vu  l'arrété  do  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, du  Sjuin  1810,  qui  dédarequ'il  n'y  a lieu 
a autoriser  le  maire  de  Frossai  h plaider  contre 
le  sieur  Decbanipneuf; 

Considérant  qu’il  n'appartient  pas  à un  conaeil 
de  préfecture  de  refuser  a une  commune  l’auto- 
risation de  plaider,  lorsqu'elle  y est  appelée  par 
l'auiorilé  supérieure; — Art.  L’arrété  du  con- 

seil de  préfecture  du  déparlemeol  de  la  Loire- 
Inférieure  est  annulé. 

DuSlauût  1810.— Décr.  eu  conseil  d'Elat. 


DERNIER  RESSORT.— QüALiTè  — Eiceptioii 
Lorsque,  sur  uns  demande  dont  l'objet  ne  s'é- 
lève pas  à I.OOü  francs,  la  qualité  de  la  par- 
tie est  opposée  jure  excepliuuis,  les  tribunau^D 
de  première  instance  prononcent  sur  le  tout 
en  dernier  ressort  (.4). 

(La  demoiselle  Mesplé— C.  Samouzel.) 

La  demoiselle  Mesplé  avait  interjeté  appel  d'un 
jugement  rendu  en  dernier  ressort  par  le  tribu- 
nal de  première  tnslnnccde  Pan,  le  17  juiiil8ü9, 
et  qui  l'avait  condaninéecoimne  bériiièrc  de  son 
père  au  paiement  d'une  somme  de  58C  francs  au 
profil  du  sieur  Saniouzci.  — Il  est  è remarquer 
que,  devant  les  premiers  Juges,  la  demoiselle 
Mesplé  avait  excipé  d'un  ino>en  de  renonciation 
de  sa  pari  h la  succession  paternelle,  mais  saof 
succès. 

Devant  les  ju;:ei  d'appel . le  sieur  Samoiizet 
soutenait  rappt’l  non  recevable,  en  ce  que  l’objet 
de  la  demande  ne  s'élevait  pas  à lOOü  fr. , mais 
seulement  à 5M6  fr. 

La  demoiselle  Mesplé  répondaitque,  dans  Tel* 
pèce,  s'agissant  d'une  question  préjudicielle  f 
c'est-à-dire  d’uiic  question  de  répudiation  , le 
jugement  attaqué  avait  statué  sur  un  objet  em- 
brassant une  sm  ccssiün,el  par  conséquent  quel- 
que chose  d'indéterminé;  qu’aiiisi  il  y avait  lieu 
à la  vote  d’appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  tribunani 
de  première  instance  jugent  en  premier  et  der- 
nier ressort  Icsaffaires  personnellesel  mobiliéret 
jusqu'à  laTaleur  de  tOUO  fr.  de  principal  (art.  5, 
Ut.  3 de  la  loi  du  16  août  I790ÿ,  — Que  la  de- 


(3)  F.  conf.,  Macarcl,  Elém.  de  jurisprud  adm. 
i.  i,  p.  U7. 

(4)  C'est  UD  point  de  jurisprudence  constant, 
r.  Limoges.  16  juin  1838.  et  le  résumé  de  doctrine 
et  de  jurisprudence  qui  accompagne  cet  arrêt.  V, 
aussi  nos  obserTailoDs  sur  un  jugement  de  Cassa- 
Uon  du  31  brum.  an  9. 
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mande  rie  Sarnouzei  ne  porlall  que  sur  In  fon- 
liamnaliond’une  somme  réduite  àSSOfr...— Que, 
|K>ur  s’opposer  i colle  rieinsiide,  Jeanne  Mesplé 
soutint  qu’elle  ne  pouvait  pas  éireromlamncenu 
|Hiieinent  de  celte  somme  en  qunlité  d'hénliéro 
de  son  père,  parce  qu’elle  avait  lépiidié  sa  stic- 
cession;  — Consiricrant  que.  si  la  qualité  d’héri- 
tier et  sa  répudiation  avaient  été  portées  devant 
le  tribunal  rie  première  instance  comme  une  ac- 
tion principale,  on  pourrait  ilirc  qu'cite  était  in- 
définie ; mais  dans  l'espèce  de  la  cause,  elle  ne 
fut  opposée  qu'iiicideriirneiit , et  que  comme 
moyen,  dans  l’ohjel  rie  sc  soustraire  a l.icondani- 
nalion  d'une  somme  moindre  rie  1000  fr.; — Ou'il 
est  de  principe  que  la  compétence  se  règle  par 
les  demandes  formées  parles  parties  en  première 
Instance...;  — Que  le  inbnnal  rie  première  in- 
stance était  compétent  pour  juEcrrcxceplion  de 
Jeanne  Mesplé,  proposée  incidcinmetu;  — Qu'il 
a par  conséquent  juge  en  premier  cl  dernier  res- 
sort;—Que,  dès  lors,  il  y a lieu  d’accueillir  la 
fin  de  noii-procéder,  et  la  Cour  ne  peut  s'occu- 
per de  questions  nu  fond  relatives  à la  répudia- 
tion ; — Déclare  o’y  a avoir  lieu  de  procéder  sur 
l’appel,  etc. 

Du  21  août  1810. — Cour  imp.  de  Pau. — Concl , 
AI.  Delgues,  pror.  gén. 


EXÉCUTION. — TniBu:«Ai3x  de  commebce. — 

OFFUES  IIÉKI.LES. 

D' après  les  anciens  pnttei pet  coinme  suivant  les 
iionvfaux,les  iribunauxde  eummerre  ne  peu- 
vent cowmitre  de  l exécution  de  leurs  juge- 
mens. — Enconséquenee,  ils  sontinrompetens 
relalivement  à ta  validité  d'o/fres  réelles  et 
consignations  faites  en  vertu  de  sentences 
consulaires.  (Curi.  proc.,  art.  413.)  (I) 

(Les  héritiers  Lorré  — O.  les  héritiers  Pianne.) 

Deux  jugemens  consulaires  des  34  et  38  août 
1780,  portant  comlamiiJliun  de  3043  liv.  7 sous 
Cl  den.,  nvaietil  été  rendus  au  profit  du  sieur 
Lorre  contre  le  sieur  Pianne.  En  Tan  4,  ce  der- 
nier avait  fait  des  offres  réelles  a son  rréaiicirr, 
cl  ohtemi  un  jugement  par  défaut  qui  validait  ces 
offres  et  rntilorisail  à consigner.  Par  suite  il. avait 
consigné  en  assignats.  — Enfin,  en  l'an  to.iinvail 
fait  nssigncrdc  lumve.'m  son  créancier  devant  le 
tribunal  de  rommcrccdi*  Paris,  afin  de  voir  dé- 
clarer valable  la  consignation  et  ce  qui  Pavait 
précédée,  et  de  donner  mainlevée  et  radiation 
d'une  inscription  prise  en  vertu  des  jugemens 
de  cnndamnniion  duiil  il  s'agit.  — Un  nouveau 
Jugement  par  défaut,  du  H frim.  même  année  , 
uvaii  accueilli  cette  dernièic  demande. 

En  1810,  le  sieur  I.oiré  étniil décédé,  ses  hé- 
ritiers ont  iiitcrjeié  appel  de  ce  jugeinetii.  Us 
Pont  soutenu  nul  , comme  incornpétemmenl 
rendu,  en  ce  que  les  iribunoux  de  commerce, 
aux  termes  de  Port.  413  du  Code  de  procédure 
civile,  ne  peuvent  pas  connaître  de  Pexéculion 
«le  leurs  jugemens.  Us  njmiiaienl  que,  bien  qne 
ce  Code  rfii  inapplic.ihle  à Pespéce,  en  ce  qu'il 

(1)  P.  conf.,  Cass.  3 hrum.  an  12,  et  la  note. 

(3)  V.  conf.,  Turin,  6 déc.  IS09,  cl  la  note. 

(3)  Le  Journal  du  Palais.  3«  édit.,  cite  sur  celte 
question  Paulorili*  de  Pardessus,  qui.  dansson  Court 
de  droit  romm  . n”  1265.  modilierail  la  proposition, 
eu  ce  sens  que  si  le  créancier  poursuivant  consen- 
tait à la  conver.sion  demaiidt'c  par  les  syndics,  le 
tribunal  ne  pourrait  la  refusiT.  — Remarquons 
ne  la  rilatioii  ne  saurait  s'appiitpier  à l'espèce 
e Parrét  que  nous  rcruclilons  ici.  M.  Pardes- 
sus, dans  le  passage  cite,  traite  des  aiirihutionf 
des  syndics  définitift,  Uudis  qu'il  s'agit  ici 
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lui  était  postérieur;  néanmoins  les  anciens  prin- 
cipes éuieiit  d'accord  avec  les  nouveaux  sur  ee 
point. 

AHItèT. 

LA  COPR  Eu  ce  qui  louche  Pappel  princi- 
pal du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  du  U frim.  an  10;  — Considérant  que  les 
tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître  de 
rexéciilion  de  leurs  jugemens;  qii'ainsi  les  pre- 
miers juges  n'ont  pu  être  valablement  aaisis  de 
la  demande  en  validité  d'offres  et  de  consigna- 
tion, et  en  radiation  d’inscription,  comme  auiie 
des  condamnations  prouoncées  par  les  jugement 
consulaires  des  24  et  38  août  1789;  — Dit  qu'it 
n été  inrompéiemment  et  nullement  jugé  par  le 
jugement  du  1 4 fnm.  an  10  ; — Renvoie  les  par- 
ties devant  les  juges  du  tribunal  civil,  qui  en 
doivent  coiinnltre,  etc. 

Du  31  août  1810  — Cour  imp.  de  Paris.  — 
3* ch.  — Cond.,  M.  Cahier  , subsl.— PL,  MM. 
Creité  et  Laurent. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — PovLiCATioir.— 
Date.— Exprophiatio5  forcée. — Cohtm- 
8ION.— Strdics. — Failli. 
il  n'est  pas  nécestatre,  à peine  de  nullité,  que 
le  procès-verbal  de  saisie  contienne  la  date 
de  la  première  publication  ; il  suffit  qu'efia 
soit  énoncée  dans  la  dénonciation  de  ce  pro- 
cès-verbal. (Cod.  proc.,  art.  675  et  681 .)  (3) 
Les  syndics  provisoires  d'une  faillite  n’ont 
qualité  ni  pour  poursuivre  la  vente  des  im- 
meubles, ni  pour  demander  la  conversion 
d'une  vente  par  expropriation  forcée  en  uns 
vente  sur  publications  volontaires.  (Cod.  rie 
comin.,  art.  480  et  suiv.;  Cod.  de  proc.,  aru 
747.)  (3; 

Le  failli  n’est  pat  réputé  maître  de  sea  droits, 
dans  le  sens  de  fart.  747  du  Code  de  procé- 
dure.—En  conséquence,  il  ne  peut  demander 
que  l'adjudication  de  ses  6tens  soit  faite  aux 
enchères  devant  notaires  ou  enjustice.  (Cod. 
proc.,  art.  747.)  (4) 

(Les  sieurs  cl  dame  Luzier  — C.  FlorenWHe.) 
30  juin  1809.  le  sieur  Florenville  fait  saisir 
ries  immeubles  de  ses  débiteurs,  les  sieur  et 
dame  Luzier,  négocians.  — Ultérieurement, 
faillite  des  sieur  eiriatne  Luzier.  I^s  syndics  pro- 
visoires et  le  sieur  Luzier,  failli,  ont  demandé 
la  nullité  des  poursuites,  en  ce  que  la  date  rie 
In  preniiére  publication  ae  trouvait  non  dans  le 
pr«M*c$-verbal  rie  s.iisio,  mais  rions  la  dénonria- 
lion  au  saisi.—  En  outre,  ils  ont  conc  u a ce  que 
radju<iicaiion  fût  faite  oui  enchères  devant  no- 
taires ou  en  justice,  aux  termes  de  l’arU  747  du 
Curie  rie  procédure. 

8 et  1.5  février  1810,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  déclare  les  poursuites  valables, 
et  qui  refuse  rie  convertir  la  vente  sur  expropria- 
tion forcée  en  une  vente  sur  publications  volon- 
taires : — oAltendu  qu'il  résulte  rie  la  combinai- 
son ries  articles  du  lit.  12  du  Code  de  procédure 


syndics  provisoires',  et  à l'égard  de  ceux-ci,  M. 
Pardessus.  n«1179,  déride  positivement  qne  ne 
pouvant  poursuivre  la  vente  des  immeubles,  «ül 
ne  pourraient  par  conséquent,  si  une  saisie  imme 
bilicre  était  inirrposèe , consentir  à sa  conversion 
en  veille  volontaire  dotant  notaire,  fùt-ce de  concert 
avec  le  failli  qui,  d'ailleurs  étant  dessaisi,  n'a  pas 
ce  droit.  »— Cependant  le  contraire  a été  jugé  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  33  août  1836. 
lequel  décide  que  les  syndics  provisoires  peuvoot 
4td^«errr  à nue  demande  à fin  de  conversion  de  lÿ 
saisie  en  tenlc  sur  piibliralioiis  voloDtaires. 

(4  r.  la  note  qui  précède,  in  fine. 
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civile,  que  lurtide  67$  prescrit  les  formatuês 
Mieniiclles  a Teiploil  lie  saisie  immobilière,  ci 
l'article  6SI  les  rortnaliiès  essentielles  àla  déiion* 
ciatioo  de  la  saisie  au  débiteur  ; qu'ainsi,  c'est 
tiansla  (iénundatlunnu  saisi  que  doit  se  trouver 
riodiratiuii  du  jour  de  la  première  publication 
du  cahier  des  charges  : que  si  le  pronom  elle  ne 
peut  s'appliquer  au  subsUnur  denonctafion,  et 
li  ce  substantif  ne  le  précède  pas  dans  rarlicle, 
il  faut  l'appliquer  h la  saisie  immobilière  dénon- 
cée;— Rejette  les  mojens  de  nullité  proposés» 
et  ordonne  la  continuation  des  poursuites  ; — 
Attendu  que  d’après  les  dispositions  duchap-  7, 
iiv.  3,  lit.  1'' du  Code  de  commerce,  les  syndics 
provisoires  d'une  faillite  ne  sont  chargés  que  des 
scies  d'administration  relatifs  à la  faillite:  que 
d'après  les  articles  du  même  (il.,  Iiv.  3 du  même 
Code,  il  n’appanient  qu'aux syndic.s  définitifs  de 
suivre  la  vente  des  immeubles  du  déb  iieur  coni' 
mun;  qu'aux  termes  de  l'artide  532,  les  syndics 
définitifs  n'ont  le  droit  de  suivre  la  vente  des 
immeubles,  qu'aulanl  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de 

fioursuites  en  expropriation  conimeneéos  avant 
I nomination  des  syndics  défliiiiirs;  qu'ainsi, 
les  sieurs  Corme  et  Bazin,  syndics  provisoires 
delà  faillite  Luzicr,  sont  sans  qualité  pour  de- 
mander la  conversion  de  la  saisie  inmiubilicrc 
en  une  vente  sur  publications  volontaires;  — Kii 
ce  qui  touche  rinlcrvcnliun  et  demande  du  sieur 
Luzier,  partie  sai.sic  : — Attendu  que  le  sieur 
Luzier  en  étal  de  faillite,  n'étaDi  plus  maître  de 
ses  droits,  ne  peut  profiter  du  bénéfice  de  l'art* 
747  du  Code  de  procédure  civile.  » 

Appel. 

ARRfcT. 

LA  COUR;  — Faisant  droit  sur  l'appel  inter* 
jeté  par  Nicolas  Luzier  et  sa  femme,  etlessyn- 

(1)  Il  est  de  principe  que  le  mineur  devenu  ma- 
jeur, est  restituable  contre  le.<i  actes  qu'il  a faits  en 
minorité,  et  dan»  lesquels  il  aurait  éprouvé  quelque 
lésion,  tant  qu'il  ne  les  a pas  ratifiés  expressément 
ou  tacitement  en  majorité.  Toute  la  question  reve- 
nait donc,  dans  l'espece,  au  point  de  savoir,  si  la 
perception  des  revenus  d'une  succession  par  suite 
^ane  adiüon  d'hérédité  ou  d’un  partage  fait  en 
minorité,  était  une  ratification  tacite  de  l'acceptation 
de  la  succession.  C'est  h peu  de  chose  prés  le  cas 
prévu  par  le  fameux  § 5cio  de  la  loi  3,  (T.,  de  minor. 

quinq.  ann..  dans  lequel  Ulpien  pose  la  ques- 
tioa  de  savoir  si  un  mineur  qui,  ayant  accepté  la 
soceessioD  obérée  de  son  père,  a depuis  exigé,  en 
majorité,  le  paiement  de  quelques  créances  de  la 
loccessioo,  peut  être  resliliié  contre  son  acceptation; 
gestion  que  le  jurisconsulte  romain  résout  pour 
uffirmative  en  ces  termes  : 5eto  etiam  tUud  ult- 
qwtdo  incidù»^  • minor  ciginti  quinque  annû  mit- 
raerof  te  y>a(ef’nee  hœreditaii , majorque  faciut 
**tgerat  aiiquià  a debitorihus  paternit  ; mor  de~ 
Réeroèal  ret/Hui  in  inlegrum,  quô  magit  aàttine- 
patemd  fueredifale.  Conlradicebalur  ei  quati 
major  faeliu  eomprubattei,  quud  mtnortibi  plaeuit. 
/*nütptmut  tamen , in  integrum  retfiluendum,  ini- 
tie intpeefo.  Idem  pu/u,  ti  aliVnam  adiit  h(predila- 
lem. — Or,  s'il  en  est  ainsi  du  cas  où  le  mineur  devenu 
majeur  a poursuivi  le  paiement  d'iine  dette  de  la 
succession,  il  en  doit  être  do  même,  à notre  avis  et 
4 bien  plus  forte  raison,  de  celui  où  il  n'a  fiiil, 
comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus,  que  rece- 
voir des  revenus  et  des  biens  de  la  siiccesaton  par 
cootinualion  d'exécution  d'un  partage  fait  en  mino- 
vile  : des  actes  de  celte  nature  ne  sont  pas  en  cfTet 
ée  ceux  dont  on  doive  n4‘eettairemenl  induire  la 
ratification  d'uno  acceptation  antérieuro  faite  en 
tniountê  (Cod.  civ.,  1338).  — Toutefois,  Lebrun, 
det  ^uccettionSy  Iiv.  4,  ch.  2,  soct.  2,  a''  57,  et 
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dk's  do  leur  faillite, des  jugemens  rendus  au  tri- 
bunal civil  du  département  de  la  Seine,  les  8 et 
15  fév.  dernier,  ensemble  sur  les  dcmnmici  des 
parties: — Considérant  que  les  formalités  in- 
trinsèques du  procès-verbal  de  .<^aisie  immobi- 
lière sont  réglées  par  l'art.  675  du  Code  de  pro- 
cédure, cl  que  l'art.  68t  n’esl  relatif  qu'à  la  dé- 
nonciation de  celle  saisie  ; — Adoptant  au  sur- 
plus les  motifs  des  premiers  juges,  — A mis  et 
met  l'appellation  nu  néant  : — Ordonne  que  ce 
dont  cstappelsoriira son  plein  clcnlier  effet, etc. 

Du  31  août  1810.  — Cour  imp.  de  Paris. — 
Ch.  réun.  — CoucL,  M.  Moiirre,  proc.  géu.  — 
PI.,  M51.  Moreau  et  Delavigne. 


MINEUR.  — Acceptation  de  succession. — 
Partage.— Ratification. — Date  certaine. 
Ce/ui  qui,  en  percevant  en  majorité,  des  reve~ 
nus  d'une  suecetsion,  n'n  fait  que  continuer 
Vexécutinn  d’un  partage  irréf/uitèremen/  fait 
en  minorité,  peut  être  restitué  contre  l ue- 
ceplation  de  succession  qui  résulterait  de  ce 
partage  et  de  son  exécution.  (C.civ.,  art.  778, 
810  et  1304.)  (1) 

Dans  ce  ens,  ti  le  partage  est  sous  seing  privé, 
la  preuve  de  sa  date  au  temps  de  la  mino- 
rité ne  peut  être  faite  par  témoins  contre 
les  tiers  (Cod.  civ.,  art.  1338);  mats  on  peut 
proui'er  par  cette  voie  des  faits  d'exécution 
propres  à établir  l’existence  du  partage  à 
cette  époque. 

(Vandersrhuren— C.  Vaedemont.)— arrêt. 
LA  COUR; — Attendu  que  l’adilion  d'héré- 
dité que  l'appelante  impute  à Joseph  Vaedemont. 
consiste  dans  la  jouissance  de  certains  biens  de 
la  succession  de  son  père,  et  desquels  il  aurait 

après  lui,  Touiller,  t.  8,  507,  nous  avertissent 

que  la  loi  romaine  citée  plus  haut  n'était  reçue  dans 
la  jiirisprudeuce  française  qu'avec  grande  réserve  : 
« L'inconstance  de  la  mer  n'a  pas  plus  trompé  de 
pilotes,  dit  Lebrun,  loc.  eit.y  que  ee  paragraphe 
n'a  produit  d'erreurs.»  Et  par  suite,  cet  auteur 
cherchant  a poser  quelques  régies  sur  la  matière, 
établit  qu'il  faut  distinguer  dans  les  actes  auxquels 
on  prétend  trouver  le  caractère  de  raiificsUon  , 
ceux  qui  s'étant  accomplis  en  minorité  ont  été 
approuvés  expressément  ou  tacitement  en  majo- 
rité, et  ceux  qui,  commencés  en  minorité,  n'ont  été 
que  continués  en  majorité.  C'est  contre  ces  derniers 
seulement  qu'il  admet  la  restitution,  et  c'est  dans 
cette  classe  que  nous  semble  devoir  être  rangée  la 
perception  des  revenus  d'une  succession  continuée 
dans  les  premières  années  de  la  majorité  par  suite 
d'un  partage  déjà  fait  cl  exécute  en  miirorité. 
V . encore  sur  cette  question  et  ses  analogues,  Doma  t. 
Lois  ciri7es,  part,  i,liv.  4.  lit.  6. secl.  2,  n**  23; Rol- 
land de  Villargues,  ftép.  du  Not.,  v**  Ratificationy 
n°  62  et  suiv.;  Magnio,  des  Minorités,  t.  2,n^  1 149. 

Remarquons  qu'il  en  serait  autrement  du  cas  où 
un  mineur  aurait  reçu  en  majorité  le  prix  d'une 
vente  faite  en  minorité  : co  serait  U une  véritable 
ratification  dans  le  sens  de  l'art.  tS.lSdu  Cod.  civ., 
et  c'est  ec  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  delà  Gourde 
cassation  du  4 lherm.  nn  9 V.  cet  arrêt  à Si  date, 
et  les  obsorvation.s  qui  l’accompagnent. 

Il  a été  pareillement  déridé  par  un  arrêt  de  Paris 
du  19  nov.  1810  (aff.  Rergeret),  que  la  vente  eu 
majorité,  de  biens  recueillis  dans  un  partage  de 
succession  fait  en  minorité  sans  les  formalités  rcqui- 
si‘«,  est  une  ratifirnlion  suffisante  du  partage,  qui 
rend  le  mineur  devenu  majeur  non  recevable  à l'at- 
taqiirr  pour  lésion. 

y.  toutefois,  sur  les  cas  où  la  ratificalion  pourrait 
être  divisée,  Paris,  9 frucl,  an  13. 


M (tl  AOÛT  1810.  ) 

perça  lee  revenus  depuis  sa  majorité  ;~Atlendu 
que  Joseph  Vaedemont  prétend  que  cette  ap« 
préhension  est  une  suite  et  une  conséquence  de 
l'élatet  inventaire  du  ii  nov.  1807«  et  du  partage 
fait  entre  lui  et  ses  frères , le  3 janv.  180H , d’a- 
près Télat  et  inventaire  prérédens,  dont  l'infidé- 
(iié  l’aurait  induit  en  erreur  ; que  ces  deux  actes 
ont  été  souscrits  par  lui  en  minorité; — Attendu 
qu'en  sup}M>sanl  la  réalité  dr  ces  actes.  la  jouis- 
sance de  certains  biens,  compris  dans  son  lut,  ne 
serait  en  elTet  que  l'exécution  d'un  partage  con- 
senti en  minorité,  et  ne  constituerait  pas  une 
railRcalion  directe  et  formelle  a l'égard  des  créan- 
ciers Attendu  que  l'art.  1311  du  Code  civ.,  ne 
parle  que  de  l'engagement  souscrit  par  le  mi- 
neur , ce  qui  ne  ^ut  s'entendre  de  l'adition 
d'hérédité  qui,  au  regard  dcscréanciers,  ne  forme 
qu’un  qiiafi-contral  résultant  des  faits;  d'où  suit 
que  le  bénéflee  de  restitution  reste  ouvert  au 
proRt  des  mineurs , qui  ii'ont  fait  que  continuer 
en  majorité  Padition  d'hérédité  commencée  par 
des  actes  passés  en  minorité  Mais  attendu  que 
l'état  et  inventaire,  et  le  partage,  dans  lesquels 
Joseph  Vaedemont  fondesa  demande  en  restitu- 
tion, sont  sous  seing  privé,  et  que  les  actes  sous 
seing  privé  n'ont  de  date,  contre  les  tiers,  que 
du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  dujuur  de  la 
mort  de  celui  ou  de  ceux  qui  les  ont  souscrits, 
ou  du  jour  où  leur  suhsianre  est  constatée  dans 
des  acte»  dressés  par  des  officiers  publics; — Que 
cette  règle  spéciale,  établie  par  Part.  1388  du 
tlode  civ. , est  exclusive  de  la  preuve  tesiimo- 
niule;  — Attendu  néanmoins  que,  si  la  date  de 
l'état  et  inventaire  et  partage,  opposée  par  Jo- 
seph Vaedemont  ne  peut  se  prouver  par  témoins, 
la  réalité  de  l'exislcncc  de  ces  actes  pourrait  s'é- 
tablir par  des  faits  d'exécution  conformes  à leur 
substance,  et  antérieurs  a la  majorité  de  Joseph 
Vaedemont  ; — Met  Puppellatiun  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;— Ëmemianl.^KoJelie  la  preuve 
ordonnée,  en  tant  qu'elle  a pour  objet  de  faire 
dépendre  la  date  des  actes  dont  il  s’agit  de  la 
déclaration  des  témoins;— Faisant , à cet  égard, 
ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire  Charge 
l'intimé  de  prouver , tant  par  des  actes  ou  écrits 
relatifs  que  par  témoins,  que  le  partage  de  la 
communauté  et  celui  qui  aurait  eu  lieu  entre 
lui  et  ses  frères,  produits  sous  les  dates  des  U 
nov.  1807  et  3 Janv.  1808,  ont  été  suivis  d'exécu- 
tion pendant  la  minorité  de  Joseph  Vaedemont  ; 
ce  faisant,  que  lui  et  ses  deux  frères,  Jean  et 
Charles,  ont  disposé  et  joui  des  biens  y compris, 
séparément  et  divisément  entre  eux  en  confor- 
mité  de  ces  a'  tes.  avant  la  majorité  dudit  Joseph 
Vaedemont  : ladite  preuve  dans  le  dél;»i  de  quin- 
z.iiiie,  pur-dev.mt  M.  Chouzé,  nommé  coriimis- 
saire  à cet  ellel,  et  sauf  la  preuve  contraire,  pour 
être  ensuite  statué  ce  qu'au  cas  appartiendra  ; 
dépens  réservés,  etc. 

Du  il  août  1610.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 


1®  AJOURNEMENT.— Dèi.  AI.— Distances. 

s*  OnUUE.  — liElINTEIt  RESSORT. 

3*  PiuviM'.r.R.—l>néFétiENCB.— Meubles.— lu- 

MEUBLES. 

l^Zp’assi^nation  sur  l'appel  dans  la  délai  dê 
huitaine,  donnée  avec  l'addition  d'un  jour 


(1)  Coof  , Cass.  7 janv.,  et  88  avril  1818. 

(8)  C’est  en  ce  sens  que  s'esl  généralement  pro- 
noncée ta  jurisprudence  : I*.  Limoges.  2 juin  1817  ; 
Ait,  ‘J  r«-Y.  I8ii : Lyon.  27  avril  1825;  Rouen , 17 
juin  1826  ; Grenoble,  l^'mai  1830;  Agen,  26  janv. 
183i;  Bordeaux,  13  août  1834;— Contrd,  Caeu^  8 


( al  AOOT  1810.  ) 

par  trois  myriamitrss  de  distartee , rampKi 
U vau  de  la  lot.— /i  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  d'indiçuer  littéralement  lé 
jour  pré/Ixede  l’échéance  du  délai  (1). 
fl'objei  du  jugement  d'ordre  est  fixé  relati- 
vement a chaque  créancier  par  la  totalité 
des  sommes  à distribuer;  de  sorte  que  Pun 
d'eux  peut  en  interjeter  appel,  quoique  le 
dé/teit  qu’il  éprouve  sur  les  sommes  pour 
lesquelles  il  demandait  collocation  ne  s'élève 
pas  à 1,000  fi  ancs,  (Cod.  proc.,  763.)  (8) 
3«Lea  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles  ét 
les  immeubles  ne  peuvent  exercer  leur  droit 
sur  les  immeubles  qu'après  avoir  prouvé 
l’insuffitance  des  meubles  (S). 

(Vanhavre— C.  Delbiennes.) 

Sur  35,000  francs  de  créances  inscrites  sur  det 
immeubles  vendus  par  expropriation,  les  sieurs 
Vanhavre  n’avaient  éprouvé  dans  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix,  qu'un  déficit  de  8 
à 300  francs  —Ce  déficit  éuit  occasionné  par 
une  préférence  accordée  à quclaues  créanciers 
privilégiés  tels  que  boulangers,  bouchers,  etc., 
qui,  du  reste,  avaient  été  colloqués  chacun  pour 
de  très  faibles  sommes. 

Les  sieurs  Vanhavre  ont  appelé  de  ee  juge- 
ment;  ils  ont  soutenu  que  les  créanciers  qui 
avaient  été  colloqués  par  préférence,  ajant  un 
privilège  sur  les  meubles,  n'avaient  pu  être  col- 
loqués à leur  préjudice  sur  les  immeubles;  que 
tout  au  moins  ils  n'auraient  pu  l'étre  qu'aprb 
avoir  prouvé  l'insuffisance  des  meubles. 

' Les  intimés  opposaient  à l'appel  deux  fins  de 
non  rccevoir  tirées,  U*  de  ce  que  te  délai  d'appel 
n'était  pas  énoncé  dans  l’assignation,  eo  ce 
qu'elle  avait  été  faite  à huitaine,  sauf  l'addition 
d’un  jour  par  trois  mjhamètres  de  distance; 
8*  de  ce  que  le  jugement  d’ordre  était,  quant  k 
l'objet  actuellement  en  litige,  rendu  en  dernier 
ressort,  puisque  l’intérét  des  appelans  (les  sieurs 
Vanhavre),  comme  celui  des  intimés  (les  bou- 
langers et  les  bouchers,  etc.)  ne  s'exerçait  que 
sur  des  sommes  inférieures  à tOOO  francs.— Les 
sieurs  Vanhavre répondirentd’abord  que  Je  délai 
était  suffisamment  indiqué,  et  ensuiiequele  taux 
du  dernier  ressort  ne  devait  pas  être  déterminé 
parla  quoiitédes  sommes  pour  lesquelles  cbaqua 
partie  avait  intérêt  sur  l'appel,  mais  bien  par  la 
quotité  des  demandes  formées  devant  les  pre- 
miers juges,  et  par  l’objet  de  la  cause  dans  son 
ensemble.  Or,  dsns  reipéce»  il  s'agissait  d’âne 
demande  en  collocation  pour  35,000  francs  et 
d'une  répariitiOD  générale  d'une  somme  di 

36.000  francs. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'art.  456  du  Code 
de  procédure,  ordonne  que  l’acte  d'appel  con- 
tiendra assignation  dans  le  délai  de  la  loi;qu'ainsi 
l'esprit  de  la  loi  est  rempli  lorsque  rappelant  as- 
signe l'intimé  dans  le  délui  qu'elle  a usé  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  ou  cas  picsent,  d’un  jo- 
gement  universel  entre  les  créanciers,  sur  le 
prix  de  l'adjudication  de  la  maison  et  terres  ex- 
propriées le  15  fév.  1809:  qu'ainii  l'objet  en  li- 
tige. euclles  que  fuient  les  dilTéreiues  soiniiies 
adjugées  à chacun  d’eux,  surpasse  U valeur  de 

1.000  francs,  puisqu'il  s'agit  de  savoir  si  les  ap- 
pelans  doivent,  pour  les  sommes  par  eux  libel- 


raai  1827.  — V.  aussi  anal.,  Cass.  20  août  1821; 
Lyon,  30  déc.  1824  et  Douai,  l*'avr.  1886. 

(3)  Sur  ce  point  qui  oe  peut  guère  faire  difficulté 
en  présence  de  la  disposition  de  l’an.  21 05  du  Coda 
civil.  E.  arrêts  d’Amiens  du  24  avr.  1823,  et  Agen, 
88  août  1834,  «l  M.  Troploog , des  prie,  et 
1,1»,  B.  251. 
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lées,  primer  les  imimés  dans  Tordre  desdUlri-  | 
bâtions  i ' 

Considérant  que,  d’après  Tesprit  de  1a  loi 
eoDlenae  aux  arlioles  8095  «t  SI05  du  Code  civil, 
le  privilège  y énoncé  n'est  que  subsidiaire,  et 
qu'ainsi  les  créanciers  y désignés  ne  peuvent  se 
présenter  pour  être  payés  sur  le  pris  d’un  im- 
meuble qu’à  défaut  du  mobilier;  qu’aucun  certi* 
6cat  de  carence  n’est  produit  au  procès  ; que  lea 
doeumens  fournis  ne  peuvent  y suppléer,  et  que, 
s'ils  le  pouvaient,  ils  seraient  eiuure  insufllsans, 
puisqu'ils  prouveraient  tout  au  plus  que  le  6 oot. 
1808  on  a vendu,  par  suite  de  saisie,  tout  ou  par- 
tie des  elTets  de  Yanerps,  tandis  que  Texpropria- 
Uon  des  biens  dont  il  s'agit  au  procès  n'a  eu  lieu 
que  le  15  février  1809,  époque  a laquelle  il  pou- 
vait encore  s'en  trouver,  puisqu'il  a continué  sa 
culture  jusqu'alors,  et  que  les  objets  libellés  par 
les  intimés  ont,  pour  la  majeure  partie,  été  four- 
nis après  la  ventedii  0 octobre  1808:— Sans  s'ar- 
rêter ni  «voir  égard  à la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  quelq^ues-nns  des  intimés,  non  plus 
qu'à  la  nullité  de  Tappel  pioposée  par  tous,  — 
Met  Tappellalion  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
— Emendant,  et  faisant  ce  que  le  premier  Juge 
aurait  dû  faire , déclare  les  intimés  non  rece- 
vables ni  fondés  dans  leurs  conclusions  prises  en 
première  Instance  : annullele  jugement  d'ordre; 
ordonne  qu'il  sera  procédé  à une  nouvelle  col- 
location devant  le  tribunal  civil  de  Nivelles,  etc. 

l)u  81  août  1810.— Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
!■  chambre.— MM.  Tarte  aîné,  Valaccken 
et  Vandcrplas. 


AJOURNEMENT.—  Dklai.— Distancb. 
£'ajournemenf  doit,d  peine  de  nuffifé,  indf- 
çuer  non-seulement  le  délai  de  huitaine, 
mais  encore  le  délai  à raison  de  la  dtffanea. 
(Cod.  proc.,  art.  78.)  (1) 

(Roiisian— C.  Carrière.)— ARitfeT. 

LA  COL  R;— Considérant  que  Tari. 61  du  Gode 
de  procédure,  exige  que  l'exploit  d'ajournement 
contienne  l’indication  du  délai  pour  comparaître, 
à peine  de  nullité;  — Que  ce  n’csl  ni  se  con- 
former h la  lettre  ni  à l’esprit  de  cet  article, 
ue  de  substituer  à la  mention  précise  du  jour 
xe  et  notoire  pour  compnrnltre  à Taudience, 
Il  désignaLlon  vague  du  délai  de  huitaine,  aug- 
menté d'un  jour  par  trois  niyriamétres  de  dis- 
tance, parce  que,  d’un  côté,  cet  article  ne  pré- 
suppose pns  que  le  délai  soit  assez  connu  par 
nm  seul  qu'il  est  déterminé  d’une  manière  aussi 
vsçue,  et  que,  d'autre  part,  le  délai  n'éianl  pas 
uniforme,  et  vorianl  à raison  des  distances,  on 
s’exposcroil  a des  méprises  cl  à des  erreurs  pré- 
judiciatiles,  si  la  connaissance  du  jour  de  la  com- 
piFution  n'était  pas  donnée  avec  précision;  c’est 
même  ainsi  que  le  t^ude  de  prneédurc  a été  en- 
tendu par  )c  règlement  du  30  mars  1808;  — An- 

(1)  T.  en  sens  conlrarre,  Cass.  7 janv.  et  28  avril 
1812.  cl  Tarrél  qui  précède. 

(2i  V.  conf..  Pigeau,  t.  I,p.  119 — «Cependant, 
dit  Carré,  Lois  de  la  procédure  cto.,  sur  Tari.  61, 
quesi.  305  à la  note,  on  pourrait  opposer  à celte 
opinion,  avec  succès  peut  être,  que  le  législateur, 
dans  Tart.  61 , exi^c  une  constiliition  loul‘à*fail  in- 
dépcrdatile  «le  la  signature  de  rofficier  ministériel, 
et  qu'il  siinit  qu'il  Tevige,  à peine  de  nullité,  pour 
qu'elle  soit  rigoureusomcDt  nécessaire  dans  l'exploit; 
que  le  niolif  de  la  loi  est  que  la  partie  ù laquelle 
l'arle  est  signifié  puisse  se  convaincre,  à sa  seule 
inspection,  si  la  nolificanon  lui  en  c»t  fiiite  par  un 
ofUcier  ministériel  ayant  caracière  pour  instrumeo- 
terdansle  ressort; 'qu'elle  doit,  par  conséquent, 
eonnaUralenom  de  l'individu  qui  se  qualifie  buisaier; 


nulle  la  citation  en  appel  donnée  à Carrière  le  85 
juin,  dernier,  n 

Du  88  août  1810.— Cour  imp.  de  Toulouse. 


EXPLOIT.— Huissisa.— Noue, 
/.’oèftyaliori  imposée  à l'huissier  d'énoncer  ses 
noms  dans  Vexploit,  est  suffisamment  rem- 
plie par  la  signature  de  son  nom  de  famille 
ou  bas  de  l'acte,  ((md.prm-..  art.  Cl,  g 8.)  (8) 
(Leballe— C.  Fonian.) 

Le  tieur  Leballe  interjette  appel  d'un  juge- 
ment rendu  parle  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Malo,  au  profil  du  sieur  Fontan. — L'acte  d'tippel 
n'énonçait  pas  les  noms  de  l’huissier  ; i)  était  seu- 
lement terminé  par  sa  signature.  Clapiiv.  D’ail- 
leurs, il  y avait  Tiinmatrlcule.  — Fontan  en  de- 
mande la  nullité:  il  soutient  que  les  formalités 
prescrites  par  Tart.  61  du  Code  de  procéd.,  sur 
la  nécessité  de  faire  connaître  les  iiuiiis  del’huis- 
f ier,  n’ont  pas  été  observées. 

La  signature  de  rbuUsier,  disait-il.  est  entiè- 
rement indépendante  de  la  mention  relative  à ses 
noms;  ces  deux  formalités  doivent  être  simulta- 
Démenl  observées.  La  nécessité  de  les  remplir 
toutes  deux  s'induit  des  art.  18  et  li  de  la  loi  du 
85  vent,  an  11»  sur  l’organisation  du  notariat. 
Après  avoir  imposé  aux  notaires  Tobligaiion  d’é- 
noncer dans  leurs  actes  leurs  noms  et  le  lieu  de  leur 
résidence  (art.  18},  la  lui  ajoute  (art.  U)  qu'ils 
feront  mention  de  leur  signature.  — De  là  résul- 
tent deux  obligations  bien  distinctes  que  Ton  ne 
peut  confondre  : Vbi  eadem  ratio  i6i  idem  jfus 
ttruendum,  —D'ailleurs  en  supposant  que  la  si- 
gnature dût  être  considérée  comme  sufiisante, 
l'acte,  dans  Tespèce,  n’en  serait  pas  moins  nul. 
L'art,  61.  Ii;  8 du  Gode  de  procéd.,  exige  que  l'huis- 
aier  déclare  ses  noms;  or,  par  cette  expression, 
la  loi  entend  non-seulement  la  désignation  du 
nom  de  famille,  mais  encore  Tindicntion  des 
prénoms.  — Donc  Taetc  d’appel,  signé  Clapin, 
ne  contient  pas  les  énonciations  ordonnées  par 
i«  loi;  donc  il  est  nul. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Considérant  que  Tart.  61  du 
Code  de  procéd.,  en  exigeant,  a peine  de  nul- 
lité, que  tout  exploit  d’ajournement  contienne 
le  nom  de  Tbuissier  qui  le  notifie,  ne  désigne 
pas  dans  qu’elle  partie  de  l’exploit  ce  nom  doit 
être  porté,  etc. 

Du  88  août  1810.— Cour  imp.  de  Rennes.— 8* 
ch.— PL.  M.  Gautier. 


LETTRE  DE  CHANGE.— Compktkîicb. 

Le  souscripteur  d'une  lettre  de  change  est  jus- 
ticiable des  fribunanj;  de  commerce,  encore 
gu'il  ne  soit  pas  négociant , que  la  cause 
de  la  lettre  de  change  soit  purement  civile, 
et  quelle  n'ait  rien  de  commercial.  (Cod.  de 
coiiim.,  art.  631.)  (3) 

eo  qui  serait  souvent  impossible,  i raison  de  ce  que, 
dans  une  signature,  If»  caractères  ordinaires  do  l'è- 
criturp  sont  souvent  défigurés  et  méronnaissablcs  ; 
qu'enfin  Celte  conaidéraiioD  a pu  suffire  pour  dé- 
terminer le  législateur  à exiger  que  le  nom  da 
Thuissier  soit  inséré  dans  le  rorpt  de  Vacte.  » — 
Toutefois,  cette  opinion  de  Carré  est  combattue  par 
son  sDnolateur  M.  Chauveau,  uêi  tuprà,  quesl. 
305  quater. 

(3)  P.  conf.,  Paris,  6 déc.  1806;  Rouen,  11  fév. 
1808,  et  les  notes.— Mais  il  faut  que  le  titre  pré- 
sente les  caractères  extérieurs  ue  la  lettre  de 
change.  Les  tribunaux  de  commerce  seraient  In- 
corapétens  s'il  s'agissait  de  contrats  purement  civils 
passés  entre  pariicuiters,  faussement  qualifiés  lettres 
de  change,  r»  Turin,  28  août  1806. 
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(Pint-C.  N...) 

Le  licur  Pinl  avait  sotiiirrjl  iitip  Ifltrc  de 
chanfte  Cir^c  siirle  fteur  Desèvre,  deSuissons^  uti 
proGl  di]  sieur  Simi.  en  paicinciil  d'une  dette 
qui  n’avait  rien  de  ciirmnemal.— Le  tireur  assi- 
gné devant  le  tribunal  de  commeroc  dédina  la 
Juridieiiun  commerciale, tous cedoubic  préteite, 
1**  qu'il  n’était  pas  iirguciaiit , et  S**  que  la  cause 
de  II  lettre  de  cbati^e  n'avait  rien  de  commer- 
cial; que  cette  cause  était  purement  civile.  — 
Jugement  et  arrêt  qui  rejettent  reicepliund’in* 
compétence. 

ARItftT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  s'agit  d'une  lettre 
de  cliaiige  qui , quelle  qu'en  soit  la  raii^e,  rend 
le  tireur  justiciable  des  tiibunuui  de  corn- 
merce;— Met  rappellation  au  néant;  — Ordonne 
que  ce  dont  est  oppel  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Du  93  août  1810.  — Cour  iinp.  de  Paris.  — 2' 
ch.— Cofic/.,  M.ïry.subsl.— Pi.,  AUI. Gauthier 
et  Gueroull. 


INSCRIPTION  IIYPOTIIÉCAIIIE.  — Titub. 

— SlTlTVTION  |)KS  BIBMS. 

Du  23  août  1810  (aff.  Isard)*  —Cour  lmp.  de 
Alontpellicr.—  V.  l'arrêt  de  Cass,  du  11  nov.1812. 
rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette  affaire, 


ARBITRE  FORC^'.—  Négociant.— Refi  s. 
Des  nègorians  ne  peuvent  {sans  tnotifs  légtti- 
mes)  refuser  de  remplir  les  fonetUms  d'arbù 
très  en  matière  de  commerce , où  la  /oi  or- 
donne de  recourir  à i'ar6ïiraye.  (C.  comtn., 
art.  51.)  (1) 

(Les  héritiers  IlnUcbuys  — C.  Ici  héritiers  Alar- 
Celils.)  —ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  n été  jugé  , par 
arrêt  du  1*' mars  1811),  que  l’arbitrage  dont  il 
a'agit  est  forcé,  aux  termes  du  Code  de  coinm.  ; 
—Attendu  que  les  dispositions  du  t'ode  decom- 
merce  seraient  illusoires  s'il  dépendait  des  arbi- 
tres choisis  parmi  les  négocians,  de  refuser  i'ar> 
bilragesans  motifs  sulTisaiisct  nu  gré  des  pas- 
sions et  des  manœuvres  des  part  ici;  — Aticndu 
que  les  sieurs  Rettwerger,  Mattriniurs  elAdreg 
sont  de  la  classe  des  iiégonans  ; qu'ils  ont  été 
nommés  d'olTice  parla  Cour,  et  qu'il  ne  comte 
Juridiquement  ni  de  leur  refus  ni  des  motifs 
qu’ils  auraient  légiiiineinent  de  ne  pas  accepter; 
— Attendu  que  c'est  a la  Cour  a niiprérier  les 
raisons  qu’ils  pourraient  avoir  de  refuser  l'arbi- 
trage et  a y statuer  ; — Ainnt  de  faire  droit  : — 
Ordonne  que,  par-devant  .11.  Delaunor  , nommé 
commissaire  à cet  cfTet,  lesdils  sieurs  Reitwer- 
ger,  Matiernins  cl  Ardrg  seront  tenus  de  dé- 
clarer, huit  joursaprès  la  signiliration  du  présent 
arrêt,  parties  présentes  ou  dùineiit  appelées, et  à 
1a  diligence  et  poursuite  des  demandeurs,  s’ils 
acceptent  la  nomination  d'aibitres,  qui  a été 
faite  d'office  de  leur  personne  par  la  Cour,  sinon 

(t)  V.  contr.,  Malcpoyre  et  Jourdain.  desSociètês 
eommerciisleâ , p.  300.  qui  pensent  qu'a  l'égard  de 
rarbitrage  force  comme  relativement  à l'arhilrage 
volontaire,  il  est  libre  aux  arbitres  d'accepter  ou  de 
refuser  la  roiss'on  qu'on  leur  confie;  et  que  c\>«t 
seulement  lorsqu'ils  ont  accepté  qu'ils  ne  peuvent 
plus  se  déporter,  à moins  (ju'une  excuse  valable  ne 
vienne  les  dégager  TH  est  aussi  l’avis  de  M.de 
Vatimesnii . Knr^cloptdie  du  droit  de  .^ehire  et 
Carlcret,  Arbitrage,  n®  194;  et  c'e.^l  celui  que 
nous  avons  adopté  dans  notre  DiWionn.  du  conten- 
tieux commereiat,  Arbitrage  forer, n^2\.  > oyex 

Dcaiirooins,  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  Carre, 
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(le  déduire  les  motifs  de  leur  refus;  de  tout  que 
scradressé  proces-verbal,  dans  lequel  il  sera  libre 
aux  parties  d'articuler  leurs  moyetil  de  récusa* 
tion,  si  aucuns  elles  ont,  pour  être  ensuiteslalQé 
ce  qu'au  cas  appartiendra,  etc. 

Du  32  août  1810.  — Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
2'  ch.  — PI.,  AiU.  Crassous  et  VaDvoliem. 


1«  MINISTÈRE  PUBLIC.  — COSCLVIIOSS.  — 
Acquiescement. 

2®  Notaire  —Destitution. 

Du  32  août  1810  (aff-Goudi).  — Cour  imp.  de 
Turin  — V.  l'arrél  de  Cassation  du  30  nov.  1811, 
rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette  alfalre. 


SURENCHERE.— Avoué  — Notificatioh. — 
Assignation.— Délai. 

Il  U est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité, 
que  ta  notification  de  fa  surenchère,  près- 
erite  par  l'art  711  du  Coda  de  procédure, 
avec  avenir  à la  prochaine  audience , soit 
faite  à l'avoué  de  la  partie  xatsta,  lorsque 
cet  avoué  n'a  été  constitué  que  sur  un  m- 
cident  t idépar  un  jugement  définitif. 

La  prochaine  audience  indtguaa  par  rort. 711. 
Cod.pror.,  ne  dotf  s'entendre  que  deetlU  qui 
laisse  aux  parités  un  intervalle  suffisant 
pour  comparaître  (2). 

(Iloudaille— C.  Marque!.} 

Le  10  mai  1810 , le  sieur  Marquel  se  rend  ad- 
judicataire d'un  immeuble  vendu  par  vole  <fes- 
propriatioii  forcée  sur  la  dame  veuve  MarqueL 
— Le  17  suivant,  le  sieur  Houdaille  forme  ane 
surenchère  au  greffe,  et  la  fait  signifier  aeule- 
meni  aux  avoués  de  l'adjudicataire  et  du  poor* 
suivant,  avec  avenir  à l'audience  du  2i  du  même 
inois.>Dans  le  fait , la  dame  veuve  Marquet.partie 
saisie,  avait,  dans  le  cours  des  poursuites . con— 
stiiué  un  avoué,  niai.s  seulement  à l’effet  de  dé- 
fendre sur  un  incident  par  elle  élevé  et  auquel  le 
tribunal  avait  fait  droit  en  la  déboutant  de  plu- 
sieurs moyens  de  nullité  par  elle  proposés  contre 
Ici  procédure  d'eiproprialiun. -A  l'audience  du  S4, 
le  sieur  Alarquet,  adjudicataire,  a proposé  deux 
moyens  de  nullité  contre  la  sureochère  du  sieur 
Houdaille  : le  premier  résultont  de  ce  que  l'acte 
de  surenchère  n’avail  pas  été  signifié  à l’avoué 
de  la  patiic  saisie;  le  second  , de  ce  que  la  noU- 
fication  qui  en  avait  été  faite  ne  contenait  pas 
avenir  à l'audience  la  plus  prochaine. 

Le  même  jour,  jugeriieni  du  tribunal  d'A- 
valloii,  qui,  « Con.«idératit  que  la  dame  veuva 
Aljrquci,  partie  saisie,  avait  avoué  en  cause, 
constitué  lors  de  l’incident  par  elle  élevé  dans 
les  poursuites  en  expropriation  forcée,  et  sur 
lequel  il  a été  prononcé  par  jugement  du  11 
fév.  1808  ; que  par  arrêt  de  la  Cour  d’appel  des 
39  murs  cl  1 1 mai  1808  la  cause  et  les  parties  ont 
été  renvoyées  devant  le  tribunal  Considérant 
que  l'avoue  n'a  point  renouvelé  sa  constitution, 
d'où  il  suit  que  l’avoué  de  ladite  veuve  Alarquel 

Lois  de  la  proe.  eiv.,  sur  Part.  1014.  t.  3,  qoesL 
3313,  qui  pense  que  le  principe  que  les  arbitres 
sont  libres  d'accepter  ou  de  refuser,  se  doit  pat  être 
siiiTi  en  matière  d'arbitrage  forcé;  et  peal-élre  celte 
doctrine  pourrail-eiles'appuyer encore  sur  rautorilé 
do  M.  Pardessus,  qui , traitant  succeuivemeDt  dans 
son  Cours  de  droit  rommrreial,  t.  4,  de  rArbttraga 
vulontaire  et  de  l'Arbitrage  forcé,  ne  rappelle  la 
principe  de  la  llberlé  des  arbitres  qu’à  l'égard  dn 
premier  (K.  n'^  I39‘2),  cl  garde,  sur  ce  point,  la 
silence  le  plus  absolu  en  traitant  du  secaoa. 

(3  y.  sur  CO  point,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Liéga 
du  12  janv.  UüU,  cl  la  note  qui  raccompagne. 
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fil  rené  en  cause  :~Déclarc , en  conformité  <ie 
l'arl.  711  du  Code  de  proc.  civile  , la  surenchère 
fille  par  le  sieur  Léonard  llotidailic,  le  17  mai 
présem  moiSf  nulle  el  de  nul  effet;  dit  que  le 
lieurPierre-Marie&Iarquel  restera  adjudicataire 
déÛnilif  dudit  domaine,  movemiant  le  prix  porté 
audit  Jugement  d’adjudication  dudit  jour  10  du 
présent  mois,  et  en  outre  aux  charges,  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges.  » 

Appel  par  le  sieur  Houdoille  devant  la  Cour 
de  Paris. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  ~ Faisant  droit  sur  l'appel  inter- 
jeté par  Houdaille,  du  Jugement  rendu  au  tribu- 
Ail  civil  d’Avallnii,  le  94  mai  dernier  ; — Consi- 
dérant que  la  poursuite  de  saisie  immobilière 
ae constitue  pai  uneinitanre;  qu’elle  n'est  qu'une 
voie  d’exécution  dans  laquelle  le  saisi  n'est  par- 
tie que  lorsau'il  forme  une  demande  et  jusqu'au 
Jogement  déûnitif  qui  y statue;  qu'ainsi  te  rni- 
niiiére  de  l’avoué  de  la  veuve  lilarquei . ronsii- 
tué  sur  la  demande  par  elle  formée  le  8 février 
1S08,  ayant  cessé  par  le  Jugement  déflnitif , in- 
tervenu sur  cetit  demande,  la  surenchère  n’a 
pas  dû  lui  être  dénoncée  ; 

Considérant  que  la  prochaine  audience  indi- 
quée par  l’art.  711  du  Code  ne  doit  s'entendre 
que  de  celle  qui  laisse  aux  parties  un  intervalle 
suflBsant  pour  comparaître , et  que  d’ailleurs  la 
loi  n’impose  pas  au  surenchérisseur,  à peine  de 
nullité . robiigalion  d’assigner  à l'atidienre  l<i 
plus  prochaine,  de  telle  sorte  qn'il  fut  obligé 
d'assigner  à celle  qui  aurait  lieu,  le  même  jour, 
ou  le  lendemain...,  — A mis  rap|iellaiion  et  ce 
dont  est  appciau  néant;-Ordunne  qu’il  sera  pro- 
cédé et  passé  outre  à la  poursuite  de  surenchère 
dont  il  s'agit,  etc. 

Du  23  août  1810. — Coor  lmp.  de  Paris.— 
Concf.,  M.  Cahier,  subst.— P/. , M.  Tripier. 

SAISIE  IMHOniLlÈRi:.  - Moyeks  de  rcl- 

LiTÊ.— Acte  d'avoué. 

Lés  moyens  de  nullité  eonrra  les  proeéJures 
antérieures  à l'adjudication  préparatoire 
peuvent  être  proposés  directement  à t au- 
dienee.  — il  n’est  pas  necessairey  a peine  de 
Rufiifé , de  les  proposer  auparavant  par 
requête  d*avoué.  a avoué  (1). 

(Micher— C,  Bourg.) 

Lés  demoiselles  Bourg  font  saisir  les  biens  du 
finir  Michel,  leur  débiteur.  Celui-ci  demande  la 
Rttiltlé  de  la  procédure  el  propose  ses  moyens 
éios  des  conclusions  déposées  sur  le  bureau  avant 
l'adjudication  préparatoire.  Lesdemoisclles  Bourg 
lesoutiennent  non  recevable,  le  motif  pris  de  ce 

Îae  ses  moyens  n'ont  pas  été  proposés  par  requête 
'avoué  à avoué. 

Jugement  du  tribunal  de  Charteroi,  qui  ac- 
Mitile  la  fin  de  non-recevoir,  « Attendu  qu'il 
l’agit  d’une  matière  sommaire,  et  que,  suivant 
l’art.  407  du  Code  de  procéd.  civ.,  les  demandes 
aa  ces  rnatièrea  doivent  être  formées  par  requête 
d'avoué  a avoué.  » 

Appel. 

ABBÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  n'a  pas  fixé 
joraiellement , à peine  de  non  rece\abitiié,  le 

(I)  La  question  est  controversée.  V.  la  note  sous 
rarrét  de  Cass,  du  21  vend,  an  H ; voyex  en  outre, 
dans  le  sens  opposé  4 Parrél  ci-dessus,  Poiiieri,  26 
août  1836. 

(2)  Jugé  an  contraire , qne  le  droit  do  vue  rê- 
aoltanl  de  la  seule  destination  du  pere  do  famille, 
aus  prohibition  ezprease  edUue  non  tollemli,  n'ia- 


nmde  selon  lequel  les  moyens  de  nullité,  avant 
l’iidjudicatioii  préparatoire,  duivent  être  exposés; 
— DCdare  mal  juge  ; — Ordonne  «ux  parties  de 
plaider  sur  la  validité  des  moyens  de  nullité  pro- 
posés devant  les  premiers  juges,  etc. 

Du  93  août  1810.— Cour  iinp.  de  Bruxelles. — 
9*  ch. — PI.,  MM.  Mailly  cl  Raoui. 


SERVITUDE.— Dbsti?(ati05  du  pêrb  dbfa- 

MILLE. — MITOYBR8BTB.  

Lorsque  le  propriétaire  de  deux  maieons  con~ 
tiques  les  a vendues  en  même  temps  dans  f’e- 
tat  où  elles  se  trouvaient,  chacun  des  acqué- 
reurs est  obhgé  de  ne  fmre  a ta  maison  ac- 
quise aucun  changement  qui  puisse  nuire  à 
celte  de  son  ooiim.—  Spécialement  : l’un 
d'eux  ne  peut  elever  te  mur  mtfoyen  de  ma- 
nière a delruire  le  droit  de  nus  de  l'autre, 
(Cod.  civ.,  art.  67i.)  (i) 

(Muihys— C.  Grandbékc.} 

Le  premier  mess,  on  6,  le  sieur  Vautier  vendit 
deux  maisons  contiguë»  dont  il  était  propriétaire, 
ritno  au  sieur  Grandbcke,  el  l'autre  au  sieur 
Matins.  Dnii>  l'acte  de  vente,  il  fut  dit  que  les 
maisons  étaient  vendues  dans  réial  où  elles  se 
tiouvniciU.  — Un  mur  mitoyen  séparait  les  cours 
de  ces  deux  maisons.  — En  1809,  Grandbéke  a 
fait  exhausser  cc  mur  de  trois  mètres  et  vingt 
cenlinièire.«,  et  celle  construction  a tellement 
obscurci  la  cuisine  de  la  maison  de  Malhys.  que 
d.'ins  1rs  temps  un  peu  nébuleux  une  lumière  ar- 
tificielle lui  il  été  nécc.'^saire  au  milieu  du  jour.— 
Maltiys  a demandé  que  le  mur  niitoycn  fût  remis 
dans  l’état  où  il  se  trouvait  4*  l'epoque  de  la 
vente:  mais  un  jugement  du  Iribuiiul  de  pre- 
mière instance  de  Louvain  a déclaré  sa  demande 
mal  fondée,  attendu  que  le  mur  étant  miloyen, 
il  avait  été  libre  à Grandbékc  de  l'exhausser  ; et 
que  pour  empêcher  l'exercice  de  celte  faculté,  U 
fauiliait  justifier  d'une  servitude  a/(iùs  non  lof- 
lendi. 

Sur  l'appel.  Malhys  soutient  que  si,  aux  ter- 
mes lie  l'art.  C.58  du  t^oile  civ.,  de  l'art.  158  de 
la  coutume  de  P.iris,  et  de  l'art.  5ü  des  statuts  et 
ordonnances  de  la  ville  de  Louvain,  le  proprié- 
taire d'un  mur  mitoyen  peut  l'exhausser,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  puisse  entièrement  enlever  le 
jour  au  voisin  ; que  cela  résulte,  soit  des  lois  ro* 
maines,  soi  ides  statuts  locaux,  soit  du  Code  civil; 
— (Jue  lu  loi  30, fT.,  de usufructuet  quemadmod., 
la  loi  to,  ff.,  de  servitut.  urb.,  cl  la  loi  11,  IT.,cf0 
scrt;t<u(i6.  pripd.  urburt.,s'en  expliquent  for- 
mcllcmrnl  ;^Quc  l’art.  103  des  statuts  el  ordon- 
nances de  In  ville  de  Louvain  veut  que  lorsqu'un 
propriétaire  de  deux  maisons  en  vend  une  sous 
condition  ufi  possident , les  maisons  doivent 
rester,  relativement  aux  lumières,  comme  clics 
étaient  au  moment  de  ta  vente;— Qu’aux  termes 
de  l’art.  699  du  Code  civ.,  la  destination  du  père 
de  famille  vaut  titre  a l’égard  des  servitudes 
continues  cl  apparentes;  — Enfin,  que  le  .«icur 
Vautier  ayantvendii  ses  deux  maisons  dans  l’étal 
où  elles  se  Iroovaleni,  clics  devaient  y rester, 
parce  que  lui , 3Luhys,  n'mirail  pas  acquis  une 
maison  qui  pouvait  éire  rendue  iiih.ibilable  par 
rélévaliun  du  mur  miloycu,  s’il  avait  cru  que  les 

lerdit  pas  nu  propriétaire  de  rinrilage  asservi 
à ce  droit  de  vue.  la  facnltè  de  droit  commun  , de 
bfliir  sur  sou  terrain,  en  sc  coiiforinaiit  aux  usages 
el  rouliiines  : Cass.  23  avril  ISI7;  ni  dVIevcr  un 
mur  mitoyi-n  onlro  les  deux  héritages  : Pau,  12 
déc.  1831;  (>aeu.l.3  mai  18.37;  — V.  toutefois,  Cass. 
91  juillet  1835  , et  Paris,  '20  mai  1836. 
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choses  ne  demeureraient  pas  dans  Pëtat  où  elles 
étaient  auparavant- 

Grandbf^ke  invoquait  l'art.  656  du  Code  cif., 
d’après  lequel  tout  propriétaire  peut  faire  ex- 
hausser le  iniir  mitoyen,  k la  charge  par  lui  de 
payer  seul  la  dépense  de  l'ethaussemenl,  les  ré> 
paraiions  d'entretien  au-dessus  de  ta  hauteur  de 
la  clôture  commune,  et  en  outre  Pindemnilé  de 
U charge  en  raison  de  l'eshaussement.  et  suivant 
sa  valeur.— Il  soutenait  que  cet  article  ne  faisant 
aucune  distinction,  était  applicable  À tous  le.s  cas; 
que  quel  que  fût  l'espace  de  temps  pendant  le- 
uel  les  choses  étaient  restées  dans  l étal  où  elles 
talent,  l'un  des  copropriétaires  ne  pouvait  avoir 
perdu  la  faculté  d’exhausser  le  mur;  — Que  la 
prescription  du  droit  de  recevoir  obliquement  la 
lumière  ne  pouvait  être  acquise,  puisque tesjdeux 
maisons  étaient  réunies  au  monionl  de  la  vente, 
dans  le  domaine  d’une  même  personne;  et  que 
suivant  le  principe  tiemini  res  sua  serutf.  Vau- 
tier n'avait  pu  acquérir  une  servitude  sur  lul- 
méme  ni  en  faire  acquérir  contre  lui-méme;  — 
Que  quand  même  les  deux  maisons  auraient 
appartenu  à deux  propriétaires  diiïéreiis,  le  droit 
qu'aurait  acquis  l'un  d'eux,  par  prescription,  de 
recevoir  la  lumière  obliquement,  étant  distinct 
de  la  servitude  alttùs  uou  toUendiou  na/umt- 
nibutof^ciatur,  nVnipécherait  pas  l'autre  d'ex- 
hausser le  mur  iinioyen  ; qu'il  faudrait  pour  cela 
rapporter  la  preuve  de  I.i  servitude  non  altiùs 
toUendi  oune  luminibus  olJiciatur.  soit  par  litre, 
soit  par  prescription  dérivant  d'un  fait  de  con- 
tradiction qui  remonlÂiàun  temps  sufQsani  pour 
prescrire. 

ABnhT. 

LA  COUR  : — Attendu  que,  rTaprés  la  dispo- 
sition de  l'art.  .‘iO  des  statuts  et  ord<»nnances  de 
la  ville  de  Louvain,  il  est  permis  il  un  proprié- 
taire d'exhausser  son  mur  et  même  d'empécher 
la  lumière  de  son  voisin,  il  moins  qu'il  n'y  eût 
docuniens  au  contraire,  ou  que  la  .«lUialion  du 
lieu  n’indiquâl  un  em|>échernenl  naturel;  — Que 
l'art.  103  des  mêmes  statuts  ordonne  que.  lors- 
qu’un propriétaire  de  deux  maisons  en  vend  une 
sous  condition  uii  potsidetis,  le.s  nuisons  doi- 
vent rester  relativenient  aux  lumières. comme 
elles  éioient  au  moment  de  la  vente,  sans  qu’une 

Partie  puisse  faire  quelque  édifice  par  lequel 
autre  partie  .«oulTriraii  préjudice  dans  les  lu- 
mières et  autres  commodités  ou  servitudes;  — 
Que,  dans  le  cas,  il  ne  s'agit  aucunement  de  ser- 
vitude. soit  de  lumière  ou  vue,  ou  de  celle  aifiùs 
toUeudi,  mais  uniquement  du  droit  de  voisinage, 
qui  ordonne  qu’iin  voisin  ne  peut  foire  dons  son 
terrain  lelle  bâtisse  que  la  maison  de  l'autre  voi- 
sin devienne  moralement  inhabitable;  — Que, 
dans  le  cas.  In  cuisine  de  l'appelant  étant  l'unique 
place  qu'icclni  a au  rez-de-rb.iussée,  et  par  con- 
séquent l'endroit  dans  lequel  il  peut  faire  des 
besognes,  tant  de  son  commerce  que  d’économie 
domestique.  la  lumière  ne  peut  être  considéra- 
blement empêchée  sans  rendre  la  maison  dudit 
appelant  impropre  à l'usage  oiiquel  depuis  an- 
cienne date  elle  avait  servi,  savoir  à une  maison 
propre  au  détail;  — Attendu  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal de  In  visite  des  lieux,  dressé  le  17  du 
présent  mois,  cl  des  observations  du  jiige-corn- 
inissairr,  que  la  cour  de  la  maison  de  Grand- 
béke,  laquelle  est  entre  le  mur  commun  et  la  cui- 
sine, est  lelirmciil  étroite  que  rélévniion  de  ce 
mur,  au  uoint  qu’il  est  porté,  ne  laisse  pins  d'au- 
tre Jour  a celle  cuisine  que  celui  qui  vient  d'en 

(t)  r.  en  ce  sens,  Dourges,  6 mess,  an  IS;-Et  sur 
la  question  générale  de  savoir  si  un  exploit  est  nul 
lorsqu'il  no  contient  pas  de  date,  ou  que  la  date  est 


haut;  et  qu'elle  est  tellement  obscurcie  par  la 
bâtisse  de  riiitimé,  que,  dans  le  temps  nébuleux 
elle  sera  entièrement  obscurcie  et  ne  pourra  être 
praticable  h moins  d'une  iiiiniére  ariiticielle;  — 
Met  rappcllalion  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  etc. 

Du  23  août  1810.— Cour  irnp.  de  Rruxellet.— 
S*  ch.—/'/.,  MM.  Kockaeri  et  Yativoixeni. 


EXPLOIT.  — Date.  — Copie. 

Lorsque  la  date  de  la  copie  <Tun  exploit  est 
autre  que  la  date  de  Vorigiual,  il  est  permis 
de  ne  pas  a’arreter  à la  date  de  ta  copie,  si 
la  date  portée  dans  l'original  est  étaoUe 
d'ai//euri  par  les  mentwns  renfermées  dans 
Vnrte  (!). 

Parlicuiièrement  : La  date  d’un  exploit  d'a- 
journement signifié  le  29  d'après  l’original 
et  le  \9  selon  la  copie,  doit  être  fixée  uu  29, 
SI  l'acte  fait  mention  d'un  procès-verbal  di 
nou-roneiliation  dressé  le  Si.  dont  il  est 
constaté  qu'il  a été  /aisfé  copte.  ^Cod.  proc. 
art.  61.)  , 

(Hugoi  — C.  Thevenin  de  Taulay.) 

Le  sieur  Thevenin  de  Taulay,  après  une  ten- 
tative infructueuse  de  conciliation,  forme  devant 
le  tribunal  civil  de  Tonnerre  une  demande  à fia 
de  bornage,  dirigée  contre  les  sieur  et  dame  Hu- 
gol.  — L'exploit  intnMiuctifd'instauce  est  daté 
du  29  mars  1809.  — Il  énonce  que  copie  du  pro- 
cès-verbal de  iiori-concilialiun , dressé  le  Aida 
même  mois,  est  signifiée  en  même  temps.  — Il 
est  soumis  a renregistremeni  ie  lendemain  SO 
mars.  — La  copie  de  cet  acte  portait  U date  du 
19  mars  : en  la  raïqirucbanl  de  celle  de  l'enregis- 
trement, cette  formalité  (de  renregi&tremeot) 
n’aurait  eu  lieu  qu'après  rexpiraiion  du  délai  ac- 
cordé pour  la  remplir.  Les  sieur  et  dame  lJugoC 
se  prévalent  de  celle  cirrüii>tancc  pour  deman- 
der la  nullité  de  rajournemenl  par  application 
de  l’art.  3t  de  la  loi  du  22  frirn.  an  7.  qui  pro- 
nonce la  nullité  de  l'exploit  non  enregistré  dans 
le  délai. 

6 avril  1809,  Jugement  qui  rejelie  celte  excep- 
tion : — R Allendii  que  pour  Juger  de  la  régul*- 
rité  d’un  exploit  d ajournement,  on  ne  doit  pas 
s’allacber  oux  formes  extérieures  de  l'acte,  mais 
aux  élémcns  qui  le  composent  et  aux  circon- 
stances qui  l'oni  accompagné;  — Attendu,  dans 
rcspècc,  que  l'huissier  irisirunieiitaire,  en  lais- 
sant copie  aux  sieur  et  dame  Ilugot  de  l'etploit 
d'ajournement  dont  il  s’agit,  da lé  dans  la  copie  du 
19  mars  1800,  et  dans  l'original  du  29  marsioéoio 
année,  leur  a,  ilans  le  luéiiie  cahier,  donné  copia 
du  pi<»cès-verbal  du  bureau  de  paix  du  24  mars 
de  ladite  année  1806;  d'où  il  suit  que,  quoique 
h copie  dudit  exploit  d ajuurneineul  conUui  U 
date  du  19  mars,  les  parties  de  M*  Grisard-I>a- 
breuil  (Louis  Ilugot  et  veuve  Ilugot)  n’ont  pu 
méconnaître  qu'il  y avait  erreur  dans  la  date  de 
celle  copie,  laquelle  date  devant  être  po.«térieure 
à la  comparuliuu  des  parties  au  bureau  de  paix, 
ne  pouvait  être  que  celle  du  29  mars  au  lieu  du 
19;  — Attendu  enfin  que  rorigiiial  d'exploit  d'e- 
Journemenl  dont  il  s'agit  est  i la  date  du  29  mars 
1809,  cl  a été  eoregititré  le  30  du  même  mois, 
par  conséquent  dans  un  délai  utile  : — Le  tribu* 
nal  rejette  le  moyen  de  nultilé  pnqiosé  par  les 
parties  de  M*  Grisard-Uubreuil.  etc.  » 

Appel  par  les  sieur  et  dame  Hugot. 


fausse,  quand  d’ailleurs  la  partie  a pu  reconnaître, 
par  les  actes  signitiés,  quelle  était  sa  date  vériia- 
Lle,  E.  Cass.  7 niv.  an  11,  et  nos  observations. 


( Si  AOÛT  ISlO.  ) 

AftRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  molifsdetpremien 

Îes,— A mis  et  met  l'appcllalion  au  n<lant,  etc. 
}\x  Si  août  1810.  — Cour  imp.  de  Paria. 


SERMENT  DÉCISOIRE.— PRVUVE  pab  écbit 

(COMMBNCBMB^T  bS). 

La  prestation  d’un  serment  dectioire  sur  la 
négation  <Vun  paiement,  dans  d*aufrei  ter^ 
termes  que  ceux  dans  lesquels  il  a été  de- 
féré , peut  former  un  commencemenf  de 
preuve  par  écrit  qui  rende  ta  preuve  testimo^ 
niate  recevable  contre  celui  qui  l‘a  prêté  (1). 

(Carus— C.  Caille.) 

Le  sieur  Caille  avait  été  déclaré  créancier  du 
sieur  Carua,  d’une  somme  de  I6ü  fr.,  à la  charge 
par  lui  lie  jurer  décisuiienient  qu'il  n'avait  pas 
été  payé  de  cette  somme.  — Cailie  prêta  le  ser* 
ment  en  ajoutant  que  ce  qu’il  avait  reçu  était 
pour  toute  autre  cause.  — Appel  de  la  part  de 
Carus. 

abbSt. 

La  cour  ; — Considérant  que  Caille  ayant 
modifié  le  serment  par  une  addition  qui  peut 
faire  un  commencement  de  preuve  du  paiement 
articulé  par  Carus , la  preuve  testimoniale  qui 
n'était  pas  d'abord  admissible,  l’est  devenue  par 
Je  serment  même  ; — Permet  à Carus  de  prouver 
par  témoins  divers  faits  retenus  par  l’arrêt. 

Du  Si  août  1810.— Cour  imp.  de  Grenoble. 


( Si  AOÛT  1810.  ) ils 

par  lequel  il  offre  de  payer  les  frais  auxquels  il  a 
donné  lieu  sur  l'appel,  le  tout  sous  les  réserves 
les  plus  expresses  de  tous  droits,  actions  et  répé> 
tiiions.  L’appelant  ayantdernandé  à l.i  Cour  acte 
de  son  désistement,  avec  les  réserves  y apposées, 
rinlimé  a prétendu  que  le  désistement  devait 
être  pur  et  simple,  et  que  le  sieur  Caillot  n'élaii 
pas  recevable  a en  proposer  un  conditionnel. 

AHllftT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  serment  déféré 
par  le  jugement  attaqué  n'a  été  prêté  qu'après 
l’expiration  du  délai  de  huitaine  , accordé  pour 
la  suspension  de  l'exéculion  du  jugement  Que 
Caillot  dûment  appelé  a ralHrmation  ne  s'y  est 
pas  opposé,  et  que  le  serment  déféré  par  le  juge 
et  prêté  avant  l'appel,  a l'autorité  de  la  chose 
jugée  ; — Attendu  , d'ailleurs , qu'il  n'est  point 
appelant  du  jugement  qui  a reçu  le  serment;  que 
le  délai  de  l’appel,  à cet  égard,  est  même  expiré; 
en  sorte  que  ce  dernier  jugement , qui  ordonne 
l'exécution  du  précédent,  étant  désormais  inaitu- 
quabte , l'appel  du  premier  jugement  est  encore 
irrecevable  sous  ce  dernier  rapport  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi,  tout  désiste- 
ment doit  être  pur  et  simple;  — Déclare  Caillot 
purement  et  simplement  non  recevable  dans  son 
appel,  etc. 

bu  Si  août  1810— Cour  imp.  de  Paris.  — 1" 
ch.— jPL,  mm.  Goberi  et  ïheveniii. 


1»  CONSTITCTION  D A VOUÉ.-Ebbec». 
8”  Tibrcb  opposiTio.v.—  Appel.—  Délai. 


Cours  impériatei  st  Conseil  d'Slat. 


SERMENT.— Acqoibscbmbnt.—Appbl. 

S*  DBaiSTENCriT.— Aocbpiation.—  Rébbbtbs. 
i^Lorsque  le  serment  déféré  d’office  par  le  Sri- 
6una<  a été  prêté  en  l'abtenee  de  l’adversaire 
et  sans  oppostM'on  de  sa  part,  apres  l’espi^ 
ration  du  delai  de  huitaine  accordé  pour  la 
suspension  de  i’exécution  du  jfupemenS,  et 

fu'un  second  jugement,  après  sommation  à 
adversaire  d’assister  a l’audience,  a donné 
acte  du  serment  et  ordonné  l'exécution 
du  premier  , f'appef  formé  contre  celui-ci 
n'est  plus  recevable  (B). 
t*t'ne  partie  ne  peut  être  contrainte  cTaeeepter 
«ri  Uésistemeut  qu’autant  qu’il  est  pur  et 
simple , e’est  à-dire  sans  réserves  d’aucuns 
droits,  actions  ou  répétitions.  (C.  proc.,  art. 
401.)  (8) 

(Caillot— C.  Hoyau.) 

LelSjtnrier  1810,  U dame  Hoyaa  obtint  un 
jagement  diB  tribunal  civil  de  Paris , contre  le 
sltiirOailloi„  a la  charge  parle  sieur  Hoyau  d’af- 
inner,  par  serment,  les  faits  qui  faisaient  l'objet 
éila  ronleslation. 

Le  SO  février,  ce  Jagement  fut  lignifié  an  sietrr 
CiiUoi.  avec  sommation  de  coinparatire  le  leiide* 
^ia  k l’audience  pour  voir  prêter  le  serment. 
Le  sieur  Caillot  ayant  fait  défaut,  le  tribunal 
^néit  un  second  jugement,  qui  ordonnait  que  le 
premier  serait  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 
**‘11  mars  I8I0,  appel  par  le  sieur  Caillot  du  ju- 
nenidii  iBjanv.  précédent.  La  cause  engagée  con* 
IMirtoirement  devant  la  Gourde  Paris,  il  fait  si* 
faifier  à sa  partie  adverse  un  acte  de  désistemeot 

(Il  F.  Toullier,  10,  n»*  391  et  398. 

(8)  Les  circoDstances  particulières  relevées  dans 
■s  lolaiioD  ci  • dessus,  nous  paraissent  de  nature  k 
jasUBer  la  décision.  Mais  noos  no  saurions  admettre 
aa  principe  général,  que  la  simple  abstention  de 
paraître  à l'audience  indiquée  pour  la  proslatton  du 
ferment,  puisse  être  considérée  comme  un  acquies- 
csneAt  au  jugement  qui  rordooM,  F»  «a  surplus 


t^Cefui  qui,  dans  un  exploit  d^appel,  a par 
erreur  constitué  un  avoué  qui  depuis  peu 
avait  cessé  ses  fonctions, peut  reprodufre  svn 
appel  en  observant  les  formalités  prescrites 
par  la  loi,  encore  même  qu'il  ne  soit  plus 
dans  les  délais.  (C.  proc.,  art.  A49  et  456.)  (4) 
g,»L' appel  <f  un  jugeinent  rendu  sur  uns  tierce- 
opposition  est  tecevable  dans  le  délai  ordi- 
noira  de  trois  mois,  bien  que  le  jugement 
contre  lequel  la  tierce  opposition  était  di~ 
rtgée  at(  prononcé  sur  une  aciion  en  distrac- 
tion de  btani  immau6fei  saists,  et  par  consé- 

Î}uent  nait  été  susceptible  d'appel  que  dans 
a délaide  quinzaine.  (Cod  proc.  civ.,  art. 
AA3  et  73ü.) 

(Layre— C.  Lagei-Valdeion.) 

15  juin  18ü8,  jugement  qui  condamne  lltigiirl 
à payer  k Layre  plusieurs  années  d arrérages  du 
rente.— 18  déc.  18U9 , autre  jugement  qui , sur 
une  saisie  immobilière  dirigée  contre  le  sieur 
Huguet,  ordonne  la  distraction  en  faveur  du 
sieur  Layre,  de  l'immeuble  afrecié  à sa  rente.— 
Le  sieur  Laget  - Valdeson,  créancier  tiypolhé* 
Caire,  inscrit  sur  cet  immeuble,  attaque  les  deux 
jugemens  per  la  voie  rie  la  tierce  opposiliou.— 
80  mars  1810,  jugement  qui  accueille  la  tieirc 
opposition,  elrélnicle  les  jugeniciis  des  15  juin 
1808  et  18  déc.  1809. 

88  avril,  appel  de  la  part  du  sieur  Layre;  il 
constitue  un  avoué  qui  arail  cessé  scs  roiictiuns 
depuis  près  d'une  année  ; circonstance  qu'il  igito* 
rait.  — Le  4 mai,  il  s'aperçoit  de  sou  erreur  , et 
constitue  un  nouvel  avoué  exerçant.  Le  sieur  La- 


•or  cette  qoestioti  et  ses  analogues , la  note  qui  ac- 
compagne l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2t 
iberm.  an  B (aff.  eomwiune  de  NeufehdUau),  et  noa 
obswitioDS  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpel- 
lier du  14  nov.1833. 

(3)  F.  conf.»  Turin,  8 julll.  1807,  et  la  note. 

(4)  F.  conL,  Trévas,  4 déc.  1809,  et  te  BOte. 


416  ( X AOUT  1610.  ) Court  impérialês 

fct-Val«lesüfi  élève  deux  moyens  de  nullilé  ronire 
appel  du  sieur  Lnjie;  l'un  liré  de  ce  qu’il  n’y 
avait  pas  eu  de  consuitilion  d’avoué  dans  la  pre- 
mière cilaiion,  puisque  le  sieur  Blanc-Pascal  , 
constilué  comme  avoué  dans  rexploit  d’appel  du 
66  avril,  avait  ces«é  ses  runclions  depuis  long- 
temps ; l'auli  e,  liré  de  ce  que  Tappel  du  sieur 
Layre  n’avait  pas  etc  fait  dans  le  délai  de  quin- 
zaine de  la  signillcation  du  jugement,  délai  que 
la  loi  a Usé  pour  interjeter  appel  de  tousjugemeiis 
en  disiraclion  rendus  en  matière  de  saisie  im- 
iiioblière.  Celte  seconde  nullité  résulte  évidem- 
ment, disait-il,  de  la  combiiiai<oii  des  articles 
cotnposiml  le  titre  U du  livre  & de  la  pierniérc 
partie  du  (^ode  de  procédure. -A  resdeux  moyens 
de  nulliic,  le  sieur  Cnyre  a opposé.  1®  que  le  vice 
de  la  première  coiisiilulimi  d’avuiié  clait  une 
simple  cri  ciir  de  fait , qu’il  s’était  hâté  de  répa- 
rer dès  qu’il  avait  pu  en  avoir  connaissance  : 6" 
que  l’art.  730  du  Code  de  procéduie  ne  lisait  le 
délai  de  qutnzaiiioquc  pour  l'appel  du  jugement 
rendu  sur  la  demande  en  distraelion.  Cet  article 
ne  statue  donc  rien  pour  les  juuemens  rendus  sur 
d’autres  actions, et  lais.«c  parconséqueni  le  Juge- 
ment d’une  tierce  opposition  dons  les  termes  du 
droit  commun,  qui  lise  le  délai  de  l'appel  a trois 
mois. 

AnnÈT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  Blanc-Pascal, 
constitué  comme  avoué  dans  l'exploit  d’appel  du 
S8avr.  1810,110  cessé  d’exercer  près  la  Cour  les 
roDctions d’avoué  que  depuis  moins  d'uneaiinée; 
— Que  le  sieur  I ayrc,  domicilié  dans  un  lieu 
éloigné  de  la  ville  où  siège  la  Cour,  parait  avoir 
ignoré  la  démission  de  Blanc-Pasral,  et  avoir  cru 
de  bonne  foi  que  celui-ci  continuait  de  postuler 
en  qualité  d’avoué  ; — Qircn  effet,  le  sieur  Layre, 
dès  qu'il  a été  in»truil  de  l’erreur  qui  avait  été 
commise  a cet  égard  , s’csl  empressé  de  la  faire 
réparer,  en  fais.int  donner,  le  i mai  181ü,  une 
nouvelle  ciiation  dans  laquelle  il  a constitué  31' 
3fonier  Taillades  pour  son  avoué  ; 

Considérant  que  le  sieur  Lagel-Valdcson  n’a 
point  été  partie  dons  les  jugemens  des  15  juin 
1SU6  et  16  déc.  160U:  qu'il  n’a  figuré  dans  l'iii- 
slaiiccen  expropriation  des  bien»  du  sieur  llu- 
guet  que  pour  demander  la  réiracUlimi  desdils 
jugrmens  par  voie  de  tierce  opjKisition  ; que  te 
jugement  dont  est  appel,  qui  n’a  prononcé  que 
sur  le  mérite  de  cette  tierce  opposition,  rentre 
évidemment  dan»  la  clas.>c  des  jugemens  ordi- 
naires qui  sont  appelables  pendant  le  délai  de 
trois  mois  depuis  leur  signiUcalion  Qu’il  im- 
porte peu  que  le  jugemciil  du  Ih  déc.  t809  ait 
statué  sur  une  demande  cii  revciidicAtîon  Qu'il 
ne  s'agit  point  ici  de  l'appel  de  ce  dernier  juge- 
ment ; mais  de  celui  du  20  mars  1810  qui  a sta- 
tuésur  une  tierce  uppoMlion  principale, dont  par 
conséquent  le  sieur  Lav  re  a relevé  appel  en  temps 
utile  ; — Déboute  les  intimés  de  leur  demande  en 
nullité,  etc. 

Du  Siooùl  1810.-‘Cour  imp.  de  Mmes. 


(I)  Coof., Bruxelles,  Il  mars  1813.  — On  pour- 
rait dire,  contre  l'arrél  que  nous  recueillons,  qu'en 
defîmtive  l'avoue  est  le  représentant  naturel , le 
mandataire  légal  de  U pvrtie  qui  l'a  constitue  ; que 
dés  lors  la  sommation  (|ui  est  faite  à l’avoué  doit 
être  cuDsidéréo  comme  adress«  o à ta  partie  elle- 
même.— Toutefois  CO  système  ne  semblerait  pas 
pouvoir  prévaloir  en  ptcseiicr  de  ce  principe  admis 
en  jurisprudence,  que  b iiullitu  d une  assignation 
donnée  pour  assister  à rcnquéie,  n’t*sl  pas  couverte 
par  la  prcsvuce  de  l'avoué  à Taudiiion  des  témoins 


tt  Conseil  cCEtai.  ( 2i  août  1916.  ) 

ENQUÊTE.  — Assig?(ation. 

La  sommation  fatte  à Tavotié  persoiinrlIiniMt 
d'élre  présent  à ienguéle,  ns  peut  remploMr 
l'assignation  a ia partie ^ exigée  par  farl.SSl 
du  (’üfl.  de  proc.  CW.  [l).— La  nullité  iUcem 
sommation  entraine  la  nullité  de  fsnçuéls. 

(Massaris— C.  Boglio.) 

Il  s'agissait  d’une  enquête  devant  U Cour 
dbppcl  de  Turin.  — L'assignation  à Missaris, 
l’une  des  parties,  pour  être  présent  a l'enquête, 
ne  lui  nvail  poinlété  donnée  pcrsonnelleoienita 
domicile  de  son  avoué,  elle  avait  été  donnée  a 
l'avotié  lui-méme.  Massaris  demande  la  nullité 
de  l’enquête,  attendu  qu’il  devait  être  assigné 
personnellement,  qu’il  n't  pas  suffi  d'assigner 
Son  avoué- 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  l'art.  261  du  Code  de  proe.; 
— Attendu  que  l'assignation  portée  par  l’eiploé 
du  17  janv.  dernier,  pour  être  présenté  l’ei- 
quéie,  B été  donnée  non  a riiilimé  su  domicile 
de  son  avoué,  maisàl'avoué  lui-même,  en  coo- 
traveniioti  iiu  prescrit  «le  l'art.  2G1.  ci-denst 
Cité,  ce  qui  suHIl  |M>ur  établir  b nullité  de  fee- 
quéte,  et  dispense  la  Cour  de  s’occuper  desio- 
tres  moyens  de  nullité  proposés  parMassim;— 
Qu’en  l'absence  de  la  preuve  que  Boglio  êtsit 
chargé  de  fournir,  et  qui  n’est  plus  receublr,  Is 
bien  Jugé  de  la  sentence  du  t7brum.inlDe 
peut  être  révoqué  en  doute,— Déclare  nulleel  de 
nul  effet  l’cnqnéte  é laquelle  il  a été  procédé 
à la  requciede  la  partie  de  Bernard!  (Boglio); 
— Sans  s'aiiéter  à la  demande  de  celui-ci  ea 
prorogation  de  délai,  met  l’appellation  aoDésDi; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  iiaoùi  1810. —Cour  imp.  de  Turin.— 
M.\l.  Bcrtiurdi  et  Grosso. 


REMBOURSEMENT.— CRÉA5CiEB.-Süinis. 
Le  crénnriar  gui  découvre  gue  tes  sûretés  à W 
dorméea  et  dont  il  s'est  contenté,  sont  rêsl- 
/ement  insuffisantei , peut  pourtuitrfS 
rembouriemenf , encore  que  l'insuffiswet 
existât  dès  l'épogue  dr$  contrat,  et  gue  le  dé- 
tiienr  nuit  rien  fait  depuis  le  contr(Upour 
diminuer  le  gage  de  s<i  delfe.  {Cod.  civ.» 
1188  et  2131.)  (2) 

(Robert-  C.N...)  ^ 

9 janv.  18üC,  obligation  solidaire  et  bypoue- 
caire  de  deux  débiteurs  au  proHl  de  Jean  Hoberl. 
—Le  créancier  prend  inscription  sur  les  irouxii^ 
ble*  hjpoihcqués;  mais  au  moment  ménie^ 
rinscriptioii , Kobert  s’a|>erçoil  qu’il  est  pf>^ 
par  une  foule  d'autres  ciéaiiciers,  ce  que  ses  dé- 
biteurs lui  avaient  soigneusement  dissimnté. 
Dans  ces  circonstances,  Kobert  demanda  le  ren- 
boursement  de  sa  créance.  — Il  se  fonda  suc  W 
art.  1 188  et  2t3l  dn  Code  civil.  — Les  débileart 
répondirent  que  d’après  les  art.  1 188  et  213U  K 
créancier  ne  peut  demander  son  rembmirsem^ 
que  dans  «leux  cas:  .«avoir,  I®  si  le  débiteur  a W 
faillite  ; 2“  si  après  le  contrat  il  a diminué  |** 
sûretés  par  lui  données,  ou  si  les  immeoblts 

(E.  Rouen,  17  mars  1810,  et  la  note. -Carré, 
la  proc.  Civ.,  sur  l’art.  26! , l.  I'*,  quest-  tf>22/.  C* 
»i  la  présence  de  l’avoué  ne  couvre  pas  les  nullittt 
romioise»  dans  l'assignation  donocc  a la  ** 

ne  puni  pas  dire  que  cet  officier  ministeriel  s idea* 
lilie  iclU'mci.t  avec  celle  partie,  que  li  soioma^ 
qui  lui  est  faite  puisse  être  rousiilcri’O  comme  le* 
quiv aient  do  l'assignation  qui  doit  être  donnes* 
celle-ci, 

(2)  V.analt  enceaeni,  C«i.  9 j*RT*1810. 


( SS  AOUT  1810.^  Coufi  impériales  et 

hypothéqué*  ont  péri  ou  éprouvé  d<‘S  dénuda- 
tions.--On  ne  peut,  ajoutaient  les  débiteurs,  as> 
similer  à ces  cas  celui  où  il  apparaît  au  créancier 
depuis  le  contrat  que  les  sûretés  qui  lui  ont  été 
données  originairement  étaient  dès  lors  insuffl* 
sanies.  — Céiaii  à lui  de  contester  la  suffisance 
des  sûretés  ofTertes  par  le  débiteur  ; et  s'il  s'est 
imprudemment  contenté  de  sûretés  qui  n'étaient 
point  suffisantes,  il  ne  peut  pour  cela  seul  eiiger 
son  remboursement  lorsqu'il  vient  à découvrir 
ion  erreur. 

Jugement  du  tribunal  de  Riom , qui  refuse 
d'ordonner  le  remboursement  : u Attendu  que  le 
Code  civil  ayant  exprimé  les  cas  dans  lesquels  le 
remboursement  peut  être  exigé,  et  la  demande 
du  réclamant  ne  se  trouvant  dans  aucune  de 
ees  espèces,  sa  demande  à cet  égard  o'esi  pas 
fondée.  » 

Appel. 

AnRftT. 

LA  COUR  :~>Aiiendii  rinsuffisance.  au  moins 
très  apparente  de  l’hypothèque . et  que  les  inti- 
més ont  entendu  donner  un  gage  suffisant  pour 
répondre  à la  créance  ;*~Aiiendu  que  lesdits  in- 
tiniéa  n’offrent  point  de  supplément  d'hypoihé- 
(|ue  ;->Dit  qu'il  a été  mal  jugé  ; — Condamne  les 
intimés  solidairement  au  rembouraemeni  de  lo 
somme  de  f.OOO  fr.  etc. 

Du  SA  août  ISIO.^Cour  imp.  de  Riom. 


OFFRES  RÉELLES.— l:«TÈBST8.—LBTTnB  ni 

CHAKGB. 

En  mafiere  de  lettre  de  change,  les  offres  gui 
ne  renferment  pas,  quant  aux  intérêts,  tous 
eaux  qui  onf  eouru  a portir  du  protêt,  sont 
insuffisantes  et  nulles.—A  eet  égard,  l'offre 
de  parfaire  ne  peut  suffire.  (Cod.  civ.,  art. 
ms,  d»3.)  (t) 

(Formé— C.  Moreau.) 

Il  s'agissait  d’une  lettre  de  change  de  S. 000  fr., 
souscrite  par  le  sieur  Certaines . protestée  en 
l'an  7,  et  dont  les  héritiers  Moreau  étaient  pro- 
priétaires. Un  jugement  par  défaut,  du  10  mess, 
an  13.  contre  le  sieurFormé,  l'avait  condamné, 
«omme  acquéreur  des  droits  actifs  et  passifs  de 
U iiiccession  Certaines,  au  paiement  du  mon- 
taat  des  intérêts  et  frais  de  cette  traiie,  au  pro- 
fil des  héritiers  Moreau.  Le  sieur  Formé,  en 
S'opposant  à l’exécution  de  ce  jugement,  avait 
fait  des  offres,  savoir  : de  9,000  fr.,  pour  le  prin* 
eipal  de  la  l raite,  et  rie  19  fr.  75  c.  pour  intérêts 
et  frais;  sattf  à parfaire,  ougnienter  ou  diminuer, 
i'tl  y avait  I ieu.  Les  héritiers  Moreau  avaient  re> 
(aié  ces  offres  comme  insuffisantes . quant  aux 
iatérèts , et  sur  ce  fondement  en  avaient  de- 
laandé  la  nullité.  Mais  le  sieur  Formé  cxcipait 
deTeipression  sauf  à parfaire,  augmenter,  in- 
aèrée  dans  l'acte  d'offres.  Il  soutenait  que  cette 
espression  comuléuit  ses  ofTres.  — 97  fév.  1810, 
Jogement  qui  déclare  cet  mêmes  offres  insufli- 
*Mtes  et  nullei. 

Appel. 

ARRÊT. 

La  COrR;  — Faisant  droit  sur  Pappel  inter- 
jeté des  jugemeni  rendus  par  le  tribunal  civil 
du  département  de  la  Seine,  les  10  mess,  an  13, 
9197  fév. dernier  Attendu  qu'il  s'agit  du  paie- 

nteni  d’une  lettre  de  change  qui  a été  protesiée 
oa  lieu  où  elle  était  payable  Attendu  que  des 
offres  qui  ne  renferment  pas  les  intérêts  courus 


(I)  K.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  94  prair.  an  12  (aff. 
tëfuniêine),  et  la  note. 

(2et3)V.eo  ce  sons,  Csis.  9 janvier  1810.  et 
RioiD.  4 août  1810. 
lU — irrAitiiB. 


Conuil  d'Etat.  ( aolt  1810.)  4l7 

dit  Jour  du  protêt  sont  évidemmanl  insuffisantes; 
—A  mit  et  met  rappt*llation  au  néant; — Ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Du  95  août  1810.  — Cour  imp.  de  Paris.—  r* 
ch.— Pi.,  AIM.  Marion  et  Moreau. 


RENTE  VIAGÈRE.— SuiiRTÈs.—RêsoLOTlorv. 

— AnnÊBACBs. 

Le  créancier  d’une  ren/e  viagère  peut  deman^ 
der  la  réii/iofion  du  contrat,  non-seulement 
dans  le  cas  où  le  eonslUuant  ne  lui  donne 
pas  les  sûretés  promtxes,  mats  encore  dans 
le  cas  où  si  <ftmir»u«iss  sûretés  qu'il  a don- 
nées (9). 

Le  débiteur  d’une  rente  viagère  qui  aliène  tout 
ou  partie  de  l’immeublr  hypothéqué  au  isr- 
virs  de  la  rente,  diminue  les  sûretés  données 
par  le  contrat , lorsque  l'acquéreur  a la  fa- 
culté de  purger,  et  que,  par  suite,  des  arré- 
rages annuels  pourraient  être  oegutifés  |>ar' 
tiellement  (3). 

Dans  ce  cas,  et  encore  que  le  contrat  soit  rési- 
lié , le  débiteur  de  la  rente  viagère  doit 
payer  les  arrérages  échus,  suivant  le  taux 
fixé  par  la  convention,  luiqu’au  jour  de  la 
demande  en  résiliation  au  contrat  : à comp- 
ter de  ce  jour  seulement,  il  est  admis  à ne 
payer  les  intérêts  qu'au  taux  légal  (4). 
(Thomas  père  et  fils— C>  Meyer.)— AunÈT. 
LA  COUR  AUeiidu  que,  par  l’événement, 
la  position  de  l'intimé  ii'est  plus  la  même  qu'à 
l'époque  du  contrat  du  95  prairial  an  tt  ; eu  ef- 
fet, alors  il  avait  deux  débiteurs  ardidiiires  et 
une  hypothèque  suffisante  pour  sûreté  de  la 
rente  viagère  de  360  francs,  qu'ils  lui  ont  roii- 
ttiiuée  pour  le  prix  de  3,000  francs  ; or,  depuis, 
Dominique  lliclilcr.  Tua  des  débiteurs  de  la 
rente,  est  décédé  obéré,  ne  laissant  que  des  hé- 
ritiers sous  bénéfice  d'inventaire,  qui  ont  vendu 
les  quatre  schalz  de  vigne  que  leurs  père  et 
mère  avaient  affectés  spécialement,  par  le  con- 
trat dont  s'agit,  pour  la  sûreté  du  service  de  la 
rente  constituée,  ce  qui  a diminué  pour  autant 
son  gage:  c'est  dans  ces  circonsiances  que  l'iti- 
limé  a déjà,  avant  la  vente,  déclaré  aux  héritiers 
Biehler,  parade  du  17  uciubro  1800,  que,  faute 
par  eux  de  vendre  a charge  de  ton  hypothèque, 
il  SC  pourvoira  pour  les  faire  condamner  à con- 
signer un  fonds  suffisant  pour  produire  h son  bé- 
iiéHce  une  rente  égale  à celle  a lui  constituée, 
sans  préjudice  à tous  autres  droits,  cic.  ; cet  acte 
est  resté  sans  réiuinse,  et  )c  bien  a été  vendu  sans 
la  charge;— Altcnda,  dés  l»rs,  que  l'action  de 
l’iniitné,  contre  tous  les  débiteurs  de  la  rente, 
en  résiliation  du  contrat  et  en  remboursement 
du  capital,  était  très  fondée,  puisqu'il  est  de 
principe  ancien,  consacré  par  le  Code  civil,  ainsi 
qu'il  résiiiic  delà  combinaison  des  articles  118H, 
1099,  9114  et  9101,  que  l’hypoihéque  est  indi- 
visible, et  qu'ainsi  la  vente,  faite  par  Ici  héri- 
tiers de  l'un  des  débiteurs  solidaires,  des  biens 
qu’il  avait  spédalcincnl  hypothéqués  è la  rente, 
rendait  exigible  le  capital  intégralement;— Que, 
s'il  en  était  autrement,  l'acquéreur  ayant  la  fa- 
culté de  purger  son  acquisition,  l'intimé  serait 
obligé  de  souffrir  le  paiement  partiel  de  ce  qui 
lui  est  dû.  tandis  que,  d'après  l'art.  1944,  le 
créancier  ne  peut  être  forcé  de  recevoir  en  par- 
tie le  paiement  d'une  créance  même  divisible;— 


(4)  V.  en  ce  sens,  Merlin,  Hépert.,  ?«  Itenteviam 
gère,  n“  4;  Rolland  de  Villarguus,  Hépert.  dunut., 
Hcnte  viagère,  n«  77j  Duranlon,  lom.  IR,  n***  1C4 
et  167. 
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Allenilu  que  c’est  une  erreur  de  la  part  des  aji-  j 
pelaiis  de  prétendre,  il'aprés  I art.  1977  du  Cude  j 
civil,  qu’il  ii'y  a lieuii  la  résiliation  que  lorsque  ; 
celui  qui  a constitué  la  rente  vinitère  n’a  pas 
donné  les  sûretés  .stipulées,  et  que  dans  l’espéee 
les  sûretés  ont  été  données,  et  que  rintinié  peut 
les  suivre,  dans  quelques  mains  qu  elles  aient 
pa$Si^;  mais  fe  raisonncinenl  n‘e>l  que  speiicux, 
puisque,  ne  pas  fournir  les  sùreléA  promises,  ou  j 
faire  disparaUre  ou  diminuer  celles  qui  oui 
données,  en  aliénant  tout  ou  partie  du  gage  du 
créancier,  sont  une  seule  et  même  rhose; 

Attendu,  quant  aux  arrérages  de  la  renie,  j 
qu’ils  sont  dus  sur  le  v»ied  stipulé  par  le  contrat,  , 
c'est-à-dire  à 12  pour  cent:  ici  il  s’agit  d'un  cou-  i 
tral  aléatoire,  sujet  à d**s  chances  diverses,  con- 
trat d’ailleurs  bien  antérieur  a la  loi  sur  l’inié- 
rél;  et,  selon  les  principes  anciens  et  niiHlernes, 
en  cas  de  rcsilintion  du  contrat  de  rente  viagère, 
la  rente  est  due  sur  le  pied  stipulé  jusqu'au 
moment  du  jugement,  et  ce  n’est  qu'ensuite  que 
riniérél  du  capital  à rembourser  n est  dù  qu’au 
taux  fixé  par  la  loi  Attendu  que  les  appetans, 
qui  n’oITrenl  que  la  moitié  du  capital,  taudis 
qu’ils  sont  obligés  aolidairernenl  avec  tes  autres 
débiteurs,  ont  encore  réclamé  des  termes  ; mais 
la  conslilulion  de  rente  viagère  est  assimilée, 
sous  ce  rapport,  au  contrat  alimentaire  : i)  ne 
saurait  donc  y avoir  lieu  de  retarder  rentier 
remboursement  du  capital  dont  s agit,  ainsi  le 
jugement  est  bien  rendu,  quoique  par  d autres 
coniidéralions ; c’est  le  cas  de  confirmer;  A 
mis  l’appelldlion  au  néant,  etc. 

Du  25  août  1810.— Cour  imp.  de  Colmar.— 
PI.,  MM.  Kicnig  et  Raspicler. 


REMBOURSEMENT— Cbéjlncieb.-Scretbs. 

i)u  25  août  1810  (aff.  Ro6«rl.)— Cour  imp.  de 
Riotn.—  Y.  cet  arrêt  au  2i  du  même  mois. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.— 
Etbaîscbr.— Pakaphehwaux. 

La  femme  d'uu  étranger  peut  être  réputée  fa-  ' 
ctfemenf  autoritée  par  son  mari,  par  cela  \ 
teul  qu'il  la  laisse  habiter  en  France  et  y 
administrer  ses  biens  (I). 

£n  Belgique,  lu  femme  mariée  pouvait  lain- 
blemetit  s'engager  sans  autorisation  sur  ses 
biens  paraphcrnaux  (2). 

(De  Latour  et  Taxis  (les  mariés)  — C.  Vancüm- 
peiihout.) 

La  dame  de  Latour  et  Taxis,  née  Ziérolin,  avait 
été  condamnée,  par  un  jugement  du  iribiimil  de 
première  instance  de  llrtixdles.  au  piiiemenl  de 
2,969  fr.  GO  c..  moiilanl  d'un  billet  qu’elle  atail 
souscrit  le  28  friicl.  au  9,  au  profil  du  sieur  Van- 
campenbout.— Il  est  a lemarquer  qu'il  était  no- 
toire que  celle  dame,  résidant  a Rruxelles,  y 
avait  un  très  bel  hôtel  et  des  biens  considérables 
dans  les  communes  environnantes,  qu  elle  avait 
toujours  régie  publiquement  etlc-méme, ainsi  que 
toutes  ses  alTaires,  par  le  ministère  ri'un  iiileii- 
danl  général  établi  pur  elle  seule;  que  son  mari, 
le  sieur  de  Latour  et  Taxis,  séparé  de  rail  de  sa 
femme  cl  réMdant  dans  les  Etats  bavarois,  ne 
s’était  jamais  mêlé  eu  aucune  manière  de  cette 
gestion. 

Appel  de  ce  jugement  delà  purt  de  la  dume  de 
Latour  et  l aits.— Sur  cet  appel,  inlcrvenlion  de 

(1)  anal,  en  ce  sens,  Bruxelles,  23  fov.  1808. 

(2)  V.  anal,  en  ce  sens,  Turiu,  19  janv.  t&lO,  et 
PM  obscrYaiiOQS. 


son  mari— Il  prétendait  que  son  épouse  n ayant 
pas  été  autorisée  par  lui,  soit  pour  souscrire  le 
billet  du  28  frucl.  an  9,  soit  pour  ester  en  juge- 
ment, ce  billet,  et  le  jugement  portant  condam- 
nation de  fi.i  valeur,  étaient  nn/s  l’un  cl  l'autre  : 
il  s’appuvaii  sur  les  lois  bavaroises,  sous  l’empire 
desquelles  il  avait  contracté  mariage  avec  la  dame 
de  Latour  et  Taxis  ; il  soutenait  que  d’après  ces 
lois  la  séparation  de  fait  n avait  pu  affranchir 
son  épouse  de  l'autorisation  maritale,  a 1 effet  de 
conlrnctpr  et  s’obliger  *,  qu’ainsi  I obligation 
qu’elle  avait  souscrite  sans  cette  aiilorisalioit,  ao 
profil  du  sieur  Vancampenhout,  étant  causée 
pour  prêt,  et  ne  pouvant  être  considérée  comme 
acte  d’ailmiiiislration,  était  frap|>èe  d'une  nullité 
absolue  —L'intimé  s’étayait  du  point  de  fait  ci- 
dessus  établi,  relativement  aux  biens  de  la  dame 
de  Latour  et  Taxis  ; il  soutenait  que  celle  dame 
avant  toujours  eu  la  gestion  et  admitiislratioii  de 
cés  biens.  Ils  avaient  dù  être  envisagés  comme 
rérephees,  entièrement  distincts  des  biens  do- 
taux et  indépendans  de  toute  autorisation  mari- 
tale, roiiformémeiit  à l’art.  27,  ch.  6,  part.  D*da 
Code  bavarois;  qti  ainsi  elle  avait  eu  et  avait 
encore  la  capacité  de  s'obliger  et  contracter. 

AUBÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  riiitcrveDanl 
ne  s'est  point  opposé  à ce  que  la  veuve  Zicro- 
Itn,  son  épousé,  fixât  sa  rési  ience  a Bruxelles, 
où  elle  possédait  un  vaste  hôtel  avec  d’autres 
biens  très  considérables  dans  les  communes  eo- 
vironnantes,  loquellca  formaient  le  majorai  de 
Koiiing-Zei>-Erps  ; — Qu'il  n'a  point  justifié 
avoir  j.miais  exercé  aucun  acte  d’admimsiration 
sur  ces  biens,  mais  qu’un  les  a constamment  et 
publiquement  vus  sous  la  régie  et  direction  de 
la  femme,  qui  en  avait  la  propriété  et  déieuiion 
par  le  ministère  d'un  intendant  général  établi 
par  elle  seule,  d'après  son  mandai  du  16  juill. 
1785,  re(u  devant  notaire  et  témoins  dans  l'iiù- 
tel  de  Latour  I axis,  a Ncubuurg;  — Que  cette 
dame,  en  gérant  ainsi  pendant  plusieurs  aniiéci 
ses  affaires,  jouissait  d'une  confiance  publique, 
cl  se  procurait  ainsi  des  emprunts  sur  sa  sioijde 
signature;  — Attendu  que  si,  dans  les  actes  de 
veule  des  ans  10  et  12,  I on  voit  figurer  l'inler- 
venaiit  par  un  fondé  de  pouvoir,  ce  fut  pour 
opaiser  les  inquiétudes  des  acquéieurs  des  im- 
ineubles;  que  loin  que  l'mlervenanl  soit  venu 
opposer  aux  créanciers  le  defaut  de  capacité  de 
contracter  et  s obliger  dans  la  personne  de  son 
épouse,  c'est  qu'au  contraire  il  se  trouve  for- 
liicltemciu  inséré  dans  les  cahiers  des  chaigcs. 
que  les  Ictlies  de  charge,  obligalious  et  tous  au- 
tres titres  4ie  creances  passives,  exigibles,  seront 
reçus  comme  du  numéraire  en  acquit  du  piix 
d'ai bal;  et  que  les  prix  d'achat  devaient  servir 
a éteindre  les  dettes  contractées  par  la  dame 
vciiiieresse ; — Qued’aprésia  letlie  missive  de 
rmterveiiutil,  du  24  mars  1806,  au  notaire  Van- 
campenhout,  il  le  renvoie  vers  la  dame  son 
épouse,  comme  habile  a gérer  ses  icileréts;  quil 
resuite  de  l’ensemble  de  lacundutlc,  soit  expickse 
I ou  tacite,  qu’a  tenue  riiiteivenanl,  quesafenitnc 
I avait  la  capacité  de  contracter  et  de  s’obliger 
pcrsuiiiielleiiient  ; 

Attendu  que,  selon  la  disposition  du  code  ba- 
varois. 1"  part. , chnp.  6,  art.  27,  le  consente* 
ment  du  mari  peut  se  donner  expressément  ou 
par  le  fuit;  qu’au  surplus,  les  biens  recepttees  de 
I l femme  sont  indépendans  de  toute  autonsaiioo 
martiale  ; qu'en  droit,  les  biens  receptices  for- 
ment te  pécule  particulier  de  la  femme;  qu'ils 
soiilenlièremeni  disliucls  desbieus  dotaux,  ainsi 
cousulués  cl  apportés  au  uian,  pour  le  aouuea 
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des  charges  du  irinriage;  que,  dans  le  fait,  l'inlpr' 
venant  a envisagé  et  laissé  envisager,  coimue 
biens  rérepliccs  de  sa  ceui  qui  rorninieiil 

le  Diajoralde  Kuiiiiig-Zeg-Kips,  a elle  succédés 
du  chef  de  sa  mère;  que.  par  conséquent,  elle 
était  capable  de  cuntracter  cl  de  s'ubliger;  — 
Considérant  que  rien  n'èiablii,  au  procès,  rillé- 
gitimité  de  la  créance  de  la  réclamante  ; — ^atis 
avoir  égard  eux  exceptions  et  moyens  opiRt^ès 
par  rimervenant,  — Condamne  la  dame  Âlarie- 
Françoise-Joscpli-Antoinette  de  Latour  l.txis, 
née  deZiérolin,  5 payer  au  sieur  Vuncanipen- 
bout  la  somme  de  fr.  CO  c.,  du  chef  du  biU 
let  parelle  souscrit  le  is  fnici.  an  ft,  avec  les  in- 
térêts depuis  la  demande  judiciaire,  etc. 

Du  25  août  1810. —Cour  imp.  de  Druxclles. 


COMPTE  DE  TUTELLE.—  Foiimes.— Pièces 
jns'HFiCATivKs.—  I)oL.— Fraude. 

5oua  l'empire  de  l'ordotmauce  de  1C67,  les 
comptes  rendus  ii  r<muu6/c  pnr  im  tuteur  à 
un  mineur  derenu  majeur,  u'étnient  point 
nuis  de  plein  droif,  eurore  gu'Us  ne  fussent 
suivis  fit  rie  patemeni  du  reiiguat,  ni  de  la 
remise  d’aucunes  piéees  justiftrafives.-Seu- 
lemenf,  le  tuteur  restait  sous  le  poids  de  la 
contrainte  par  corps  pour  le  pn$emenl  du 
reliquat,  et  répondait  de  toutes  les  entrer  de 
son  retard  à remettre  les  pièces.  (Ordonn. 
de  1667,  lit.  29,  art.  V*;  Cod.  civ.,  art.  469, 
472  et  47:t,  anal.)  (1) 

Tout  compte  de  tutelle  renferme  autant  de 
contrats  distincts  et  séparés  entre  le  tuteur 
et  son  mineur,  qu'il  s'y  trouve  d'articles  de 
recette  et  de  dépense.— En  conséquence,  le 
compte  entier  ne  peut  être  déclaré  nul  sous 
ee  prétexte  que,  relativement  à tels  ou  tels 
des  ar(ir/es  qui  le  composent,  il  y a eu  sur- 
prise ou  fraude  de  la  part  du  tuteur.  (<>>d. 
civ.,  art.  473,  1109  et  1116,  anal.)— /I  n'y  a 
nullité  de  tout  le  compte,  pour  cause  de  dol, 
qu'autani  que  les  faits  de  dol  se  rattachent 
a la  signature  des  parties,  qui  donne  iétre 
à tous  et  chacun  des  contrats  particuliers 
dont  le  compte  se  compose. 

(Dons— C.  Donsj 

Le  fieur  Dons . tuteur  de  sa  fille  Marie-Thé- 
rèse, lui  rendit  compte  aussitôt  après  qii^ayanl 
atteint  sa  majorité , elle  fut  devenue  matiiesse 
de  ses  droits.  — Ce  compte,  fait  a Tamiable , fut 


(1)  îl  DU  semble  pas  devoir  en  être  aiiiremcnl 
sous  Pempire  du  Code  nvil.  11  parait  inconlesldhle 
que  le  mineur  devenu  majeur  et  exerçant  par  cela 
même  la  plénitude  de  ses  droits  civils, peut  compter 
•miablement  avec  »on  tuteur  à raison  do  raduiiuii»- 
iralioD  luti'laire.  Aucune  disposition  do  la  lui  ne  l'en 
rend  incapable;  et  au  contraire  sa  capacité,  à cet 
égard,  fut  ronnellement  recunmie  lors  de  la  disciis- 
lion  du  Code.  Le  projet  contenait,  en  eflet,  des 
articles  tendant  à faire  déballre  d'abord  le  compte 
devant  le  conseil  de  famille,  et  à ne  renvoyer  ce 
débat  devant  les  tribunaux  que  lorsipic  le  conseil 
oe  pourrait  les  concilier.  Ces  articles  furent  rejetés 
comme  blessant  le  droit  qu'a  tout  majeur  de  régler 
hsi-méme  ses  affaires.  ( T Maleville,  JnaJyse  rot* 
sonsiée  de  la  discussion  du  Code  einl,  sur  l'arl.437). 
On  maintint  donc  le  droit  établi  par  l'ordonn.  de 
1667,  dont  Part.  1*'^  du  lit.  permettait  aux  parties 
majeures  de  compter  devant  des  arbitres  ou  à l'a- 
miable. Aussi  la  rapacité  du  m.ijeur  est-elle  fur- 
mellemont  reconnue  par  tes  auteurs.  Maleville, 
loc.  ctt./  'l'oullier,  t.  2,  n"  1248  : Diirarlon.  loin.  3, 
Q*  6IK. — Cela  posé,  un  conçoit  bien  que  le  cuntpte 
aioiablemeDl  rendu  ne  doive  pas  èire  déclaré  nul, 


débattu  on  présence  d’tin  notaire  et  d’un  avoué  ; 
les  parties  le  sl;;nèmil  rcspeciivenieiu,  sc  ré- 
.«ervaut.  toiitiTois,  de  revenir  sur  quelques  arti- 
cles qui  parurent  siiscrplibles  de  diflirullé. — 
Ce.s  difiicultés  furent  lenninécs  peu  de  temps 
«piès,  par  une  traiisaclion  publique  entre  le 
sieur  et  ta  ileimiiselleDons.  Il  importe  d’observer 
que  le  compte  de  tutelle  ne  fut  point  suivi  du 
paiement  du  reliquat,  ni  même  d'aucune  remise 
de  pièces  justificatives.  — Quoique  composé  de 
cent  dix  articles , il  fut  oui , clos  et  sicné  dans 
une  seule  séance.— Il  renfermait  des  nllocalinns 
«Il  profit  du  tuteur,  qui  pouvaient  passer  pour 
des  libéralités  de  la  part  de  Marte-Therèse  Dons. 
— Enfin,  In  reddition  n'aunt  pas  eu  lieu  dans  le 
dumictie  ordinaire  du  tuteur  cl  de  sa  pupille, 
mais  ibms  la  maison  d’un  uflicier  public  que  celte 
dernière  ne  connaissait  point. — D'ailleurs  il  pa- 
rait que  reudilion  du  compte  se  fit  a U vue  de 
toutes  les  pièces  qui  devaient  lut  servir  de  base. 
—Le  sieur  Dons  s'étnnl  remarié,  sa  fille  l'assigna 
en  reddition  d'un  nouveau  compte  de  tutelle,  et 
en  nullité  de  roncien,  ainsi  que  de  la  transaction 
qui  s'en  était  ensuivie  — Elle  prétendit  que  le 
premier  compte  était  entaché  de  dol  et  de  fraude; 
elle  se  prévalait,  a cet  égard  , surtout  de  la  pr^ 
cipilalion  avec  laquelle  ce  compte  , composé  de 
cent  dix  articles,  avait  été  clos  et  arrêté;  — De 
celle  autre  circonstance,  qu'il  renfermait , à son 
préjudice,  des  allocations  imporlanles  au  profUdu 
tuteur  ; — De  celle  autre,  enfin,  que  pour  sous- 
crire et  débattre  les  pièces  à l'appui,  on  l'avoit 
attirée  loin  de  son  domicile,  et  devant  des  per- 
sonnes dont  la  présence  lui  (Vail  une  partie  de  sa 
liberté-  Mais  la  demanderesse  se  fomlaii  princi- 
palemeiii  sur  ce  que  raiicicn  compte  trayant  pas 
été  suivi  de  paiement  du  reliquat,  et  de  la  remise 
lies  pièces  justificatives,  il  était  nul  de  plein 
droit,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'eu  était  ensuivi, 
d’après  l'art,  t"  du  lilre  2'J  de  rordonnancc  de 
1667,  ainsi  conçu  :«  Les  tuteurs,  protuleurs, 
curuteurs  et  autres  qui  auront  administré  les 
biens  (raiitriii,  seront  tenus  de  rcn<lre  compte 
aussitôt  après  que  celte  gestion  sera  finie,  et  se- 
ron/  toujours  répulés  contptafdes , encore  que 
le  compte  soit  clos  et  arrêté,  jusqu’à  ce  qii  ils 
Otent  payé  le  reliquat,  s’il  en  C'i  dû,  et  remis  les 
pièces  justificatives.  ))— Le  sieur  Dons  niait  que 
de  (ouïes  les  circ<mstances  atlégiicps  p.ir  sa  fille, 
il  ré.Millâl  qu'il  y eût  eu  de  sa  part  dol  ou  fraude, 
lors  de  sa  reddition  de  compte.  Il  disait  que, 

faute  par  !e  niicnr  d’avoir  remis  les  pièces  juslifica- 
lives.  Aussi  l'ordonn.  de  1667  se  bornail-cllc  à dé- 
clarer que  le  luleitr,  malgré  la  reddition  du  conipte, 
était  encore  comptable  tant  que  ces  piices  n'av  aient 
pas  été  remises,  e'esl-â-dire  qu'il  demeurait  ciiargô 
de»  risques  nuxquels  lo  défaut  des  pièces  pouvait 
evpuscr  le  mineur,  pnr  exemple,  rarcomplisseoicnt 
d'une  presrriotion,  l'expiration  d'un  délai  fatal,  l'in- 
solvabililé  sunite  d'on  debiteur,  etc.,..  Les  mémua 
ronséquonres  s'induisonl  de  l’art.  472  du  Code  civ. 
qui  loin  de  drebtrer  le  roiiiple  nul,  faute  de  la  re- 
inisu  des  pièces , se  borne  a disposer  que  le  tuteur 
ne  pourra  val«bb*meni  traiter  avec  le  mineur  de- 
venu majeur  s’il  n’a  préalablement  rendu  le  complo 
et  remis  les  pièces Juvlilicativcs.  Ainsi  donc,  le  tu- 
teur qui.  ai>u»  avoir  rendu  le  compte,  retiendrait 
par  devers  lui  le»  pièces  justificatives,  serait  pnsumô 
les  retenir  en  Iraudeiel,  à ce  titre,  il  seroit  aujotir- 
d'Iiui,  comme  sou»  l'empire  de  l'ordonn.  de  1667 
.chargé  des  ri.-ques  que  nous  venons  d'indiquer; 
mais  le  romplu  n’on  serait  pas  uni  pour  cela,  et 
tous  les  articles  alloués,  faisant  autant  de  coiilrais  sê- 
parè.s,  »iihsî>tcraiciit  dans  le  compte  amiable  cuouda 
dans  le  compte  judiciaire. 
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d'après  ronJnnnamc  de  1flC7,  loutcuniple  non 
suivi  de  la  reniise  des  pièces  justiGcati?ei  cl  de 
paiement  du  reliquat  n'esl  (>oinl  nul  ; mais  scu-> 
IcnientquCfdanscecss,  le  tuteur  demeure  comp- 
table, en  ce  sens  que,  sans  devoir  un  nouveau 
compte,  ti  reste  conlraignable  par  corps  pour  le 
paiement  de  l’ancien,  et  demeure  responsable  de 
tous  les  droits  du  mineur,  qui  se  trouvent  com- 
promis ou  périssent  par  le  défaut  de  remise  des 
pièces  justificatives. 

Le  tribunal  civil  de  Gand  débouta  la  demoi- 
selle Dons  de  sa  demande  en  reddition  d’un 
compte;  il  maintint  le  premier,  qu’il  déclara 
non  entaché  dedol,  et  sauf  aux  parties  à faire 
corriger  les  doubles  emplois  ou  omissions  qui 
pourraient  s’y  rencontrer.—  Appel  par  la  De- 
moiselle Dous. 

AnnÊT. 

LA  corn  : — Considérant  que  ledit  acte  est 
revêtu  de  la  forme  extérieure  et  matérielle  d’un 
compte;  au’ii  renferme  eu  outre  tout  ce  qui 
constitue  ressence  d’un  artede  celte  espèce,  une 
recette  cl  une  dépense  spécifiques  et  détaillées 
sur  l’exhibition  de  la  plupart  des  pièces  justifi- 
catives de  la  dépense,  ainsi  qu'il  résulte  dudit 
compte;  — ('onsiderant,  en  ce  qui  concerne  un 
examen  exact  et  une  discussion  scrupuleuse  du 
compte  à rendre  et  des  pièces  justificatives,  que 
CCS  deux  points  sont  évidemment  subordonnés  à 
la  volonté  de  royunt,  qui,  avant  de  souscrire  le 
compte,  a la  faculté  d’en  peser  et  discuter  tous 
les  «rliclos  avec  la  plus  grande  atlenlion;  mats 
qui  ne  peut  plus,  après  l’avoir  accepté  conforrné- 
mcniouxapnstilles, rompre  les  liens  dans  lesquels 
la  signature  l'a  cnchiiluc  envers  le  rendant,  sous 
prétexte  de  ne  l'avoir  pas  examine  avec  toute 
l’cxiictitudc  requise,  ptiisqueadmeUre  le  système 
contraire,  ce  serait  porter  une  allcinlc  fatale  à 
runc  lies  bases  les  plus  sanées  de  l'ordre  social, 
la  stabilité  des  conventions;— Considérant  qu'au 
premier  coup  d’œil  qu'on  jette  sur  l’art.  1*',  tit. 
S9,dc  l'oidunn.  de  1GG7,  l’on  est  d'abord  pleine- 
inenl  coinaiticu  qu'il  iio  prononce  pos  la  nullité 
d'un  compte  rendu  pour  défaut  de  remise  de 
pièces  justificatives  et  de  paiement  de  reliquat, 
mais  qu'il  porte  seulement  que  le  rendant  est 
réputé  comptable  aussi  longtemps  qu’il  n'a  pas 
satisfait  à la  double  condition  de  remettre  les 
pièces  justificatives  cl  de  payer  le  reliquat; 

Considérant  qu'il  est  iiiconlcslable  qu*bn 
compte  renferme  autant  de  contrats  distincts 
qu’il  s’y  trouve  d'articles  de  recette  et  de  dépense, 
et  que  c'est  l'apposition  que  fait  l oyaiii  de  sa  si- 
gnature au  bas  du  compte  rendu,  qui  atteste  le 
concours  de  son  consentement  et  de  celui  du 
rendant,  concours  qui  donne  l’élre  a tous  les  con- 
trats coiitonus  dans  le  compte;  d'où  il  ^uii  que 
les  faits  seuls  dont  il  pourrait  résulter  un  dol,  re- 
lativement à rapposiiion  de  ladite  signature, 
sont  capables  dedélruire  l'existence  entière  d'un 
compte  rendu;— Considérant  que  l’enscnibtc  dos 
faits  cl  circonstances  articulés  par  l'appelante  ne 
caractérise  pas  un  dol  de  celte  nature;  — 51el 
l'anpclau  néant. 

Da  35  août  iHlo.— Cour  imp.  de  Rruxellcs.  — 
3*  ch.— PL,  MM.  Dcvlescboudère  , Kaoux,  Be- 
yens  et  Kockaert, 


(l)A^.  conlr.,  Cass.  lOjiilll.  Hors  le  ca» 

où  les  époux  ont  des  ialérou  distincts,  il  est  de  ju- 
risprudence bien  ét.iblie  que  le  mari,  p.ir  cela  seul 
qu’il  plaide  conjoinU  inent  axec  la  femme,  est  censé 
l'autoriser  à ester  en  justice.  Cass.  2C  friw.  au 
13,  et  la  Dote. 


( 25  ÀOtT  1810.  ) 
CONSEIL  JUDICIAIRE. — MiniSTfcnE  foblic. 
Lorsque  le  ministère  publie  a provoqué  Tin- 
(erUicfion  d’un  tndioidu  pour  ivresse  qu'il 
qvaliytait  fureur,  s'il  arrtoe  que  la  demande 
soit  rejetée,  le  tribunal  ne  peut  nommer  un 
conseil  judiciaire , aux  termes  de  Vart.  499, 
Cod.  civ  , à moins  que  le  défendeur  n’aif 
pas  de  parens  connus  (C.  civ.,  art.  491.) 

(Bouvard— C.  Min.  publ.) 
L’interdiction  de  Claude-Joseph  Bouvard  avait 
été  provoquée  d’office  par  le  procureur  impérial 

Prés  le  tribunal  de  Saint-Claude.  Son  motif  était 
état  habituel  d'turesss  de  Bouvard,  état  que  le 
ministère  public  assimilait  à le  fureur.  Ceitibu^ 
nal,  après  avoir  pris  l’avis  du  conseil  de  famille, 
elavoir  faitsubirnninterrogatoire  èBonvard,  ne 
crut  pas  devoir  prononcer  son  interdiction  ; ce- 
pendant il  le  plaça  sous  un  conseil  judiciaire.  — 
Sur  l'appel , il  a été  soutenu  que  le  conseil  judi- 
ciaire étant  destiné  à conserver  des  intérêts  in- 
dividuels, le  ministère  public  ne  pouvait  en 

fioursuivre  d’office  la  nomination,  parce  qoe  la 
oi  ne  lui  donnait  le  pouvoir  d’agir  que  lorsqu'il 
s'agissait  de  veiller  au  maintien  de  l’ordre  pu- 
blic. 

AnnkT. 

LA  COUR  Considérant  qu'il  est  inutile 
d'examiner  la  question  de  fait  sur  l'etal  de  l’ap- 
pelant, puisque  le  ministère  public  n'a  pas  ap- 
pelé du  jugement  qui  décide  que  ledit  appelant 
n'est  ni  furieux  ni  insensé  ; — Considérant  que 
ta  dation  d'un  conseil  doit  être,  en  général.  coo< 
sidérée  comme  une  mesure  d'intéré^t  pariicolier 
pour  celui  à qui  le  conseil  est  donné;  qoe  cette 
proposition  est  surtout  vraie  dans  l’espèce,  puis- 
que les  premiers  juges  n’ont  donné  ce  conseil 
que  pour  prévenir  les  surprises  que  pourrait 
éprouver  Bouvard  dans  l’état  d'ivresse  où  l’on 
prétend  qu'il  se  trouve  quelquefois;  que  des 
mesures  d'inlérét  particulier  ne  peuvent  être 
provoquées  contre  l'individu  qui  a des  parens 
que  par  ces  derniers  mêmes;  que.  dés  lors,  les 
premiers  juges,  n'étant  saisis  que  de  la  demande 
du  ministère  public , demande  exclusivemani 
relative  à l’intérêt  privé  de  l’appelant , dont  les 
parens  ne  provoquaient  point  l' interdiction, 
n'ont  pu  le  placer  sous  la  tutelle  d'un  conseil 
judiciaire;— Dit  qu'il  a été  mal  jugé,  etc. 

Du  95  août  1810.— Cour  imp.  de  Besançon.— 

Prés.,  M.  Louvol.— ConcL , M.  Gros PL,  M. 

Trénioliére. 


l*  AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.— 
INSTANCE.—  Mari.  — Intérêts  distincts. 
9®  Signification  a avoué.— Parlant  a. 

3*^  Adiudication  définitivb.— Appel. 

4®  Acte  authentique.— Foi.— PaÉsoaiPTtoiv. 
l^’Lors^ue,  dans  une  instance,  une  femme  a 
des  intérêts  distincts  de  ceux  de  sonmoH, 
elle  n’est  pas  suffisamment  autorisée  à aster 
en  jugement,  par  cela  seul  qu'elle  procède 
ou  qu’elle  fait  des  actes  conjointement  avec 

9®Lne  signi/fcafton  d'avoué  à avoué  n’est  pas 
riu.'fe,  par  cela  seul  que  l'huissier  a omis  te 
parlant  à (9).  — Cette  décision  a lieu,  même 
lorsqu'il  s 'agit  d’une  demandeen  distraction 
d’iwmeubles  compris  dans  une  expropria- 

(2)  C'est  U une  conséquence  du  principe  qu'en 
règle  générale,  le.v  significations  d'avoué  à avoué 
ne  sont  pas  soumises  , à peine  de  nullité,  aux  formes 
prescrites  eu  matière  do  signiOcaiiont  I personne  ou 
domicile.  S',  sur  ce  point,  Cass.  23  août  1827;  Li- 
moges, 15  Dov,  1811. 


Court  impériales  $t  Conseil  d'Ëtat. 
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tion  forcée.  (Cod.  proc.  civ.,art.Gl  et  727.) 
^L'appel  est  suspensif  en  matière  d'expro^ 
priation  forcée  comme  en  matière  ordinai- 
re {t).  — >lirui,  lori^u’una  des  parties  a de- 
mandé  la  nullité  des  actes  faits  après  Vad^ 
juéfieation  préparatoire,  et  que  sa  demande 
a été  rejetéSy  le  tribunal  ne  peut  procéder  à 
l'adjudication  définitive,  avant  qu'il  ait  été 
statué  sur  l'appel  de  son  jugement.  (Cod. 
proc.  civ.,  art.  457  et  720.) 
i*Les  actes  authentiques  font  foi,  mime  à l'é- 
gard des  tiers,  de  la  sincérité  des  conven- 
tions qu’ils  renferment,  et  la  foi  qui  leur  est 
due  ne  peut  être  détruite  par  de  simples  pré- 
somptions fondées  sur  la  parenté  qui  existe 
entre  les  parties.  (C.  civ.,  art.  1319  et  1353.) 

(Roborel— C.  Maurac.) — arrêt. 

LA  COUR Attendu  que  la  dame  Roborel 
n'a  été  autorisée  ni  par  son  mari,  ni  par  la  jus- 
tice, d’où  il  suit  que  le  jugement  qui  a statué 
sur  sa  demande  en  revendication  est  irrégulier 
et  nul; 

Que  ce  jugement  a tausserneni  appliqué  à la 
signification  d'une  requête  d’avoué  a ovoué 
la  disposition  de  l'art.  61  du  .Code  de  procédure, 
laquelle  n'a  pour  objet  que  les  exploits  d'ajour- 
nement;— Que  le  sieur  Corneillant , premier 
créancier  inscrit  au  préjudice  du  sieur  Roborel, 
a reçu  la  signification  de  la  requête  de  la  dame 
Roborel,  et  a été  assigné  sur  la  demande  en  dis- 
traction ; * 

En  ce  qui  touche  l’adjudication  des  biens  sai- 
sis, attendu  que  l’appel  étant  suspensif  on  n'a 
pu  procéder  a cette  adjudication  au  mépris  de 
l’appel  que  le  sieur  Roborel  avait  interjeté  du 
Jugement  du  3 octobre,  qui  avait  rejeté  les 
moyens  de  oullité  par  lui  proposés  contre  la 
procédure; 

Au  fond,  attendu  qu'aux  termes  des  deux 
contrats  des  S mars  1780  et  18  Juillet  17Hi,  ainsi 
que  des  actes  postérieurs,  la  maison  située  place 
Saint-Projet,  acquise  par  le  sieur  Robon  ),ra  été 
pour  le  compte  Je  la  dame  Roborel..;— Attendu 
queles  contrats  publics  font  foi  des  énonciations 
qu'ils  contiennent,  et  doivent  être  exécutés  jus- 

3u'a  inscription  de  faux;— Qu’il  consie  de  l’acte 
e partage  passé  entre  les  deux  frères  Roborel  le 
11  messidor  an  9,  qu'une  partie  des  biens  de 
Macan  appartenait  à la  dame  Roburel;— Que  le 
sieur  Uacan  u'a  pas  prouvé  que  ces  actes  soient 
frauduleux,  et  que  dès  lors  ils  doivent  être  exé- 
cutés;— Faisant  droit  à l’appel  interjeté  parla 
dame  Roborel  de  deux  Jugeincns  du  tribunal  de 
première  instance  de  Uordeaux,  du  17  octobre 
1809,  a mis  et  met  l'appel  et  ce  dont  a été  ap- 
pelé au  néant  ;—Stoluaiit  au  fond  cl  autorisant 
la  dame  Roborel  à ester  en  jugement,  ordonne 
qu'il  sera  distrait  en  sa  faveur  de  la  saisie  im- 
mubilière  U maison  située  place  Saint-Pro- 
jet. etc. 

Du  95  août  1810.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  - Renoc- 

VRLLBIIKrtT.  — ADJUniCATIO?V. 

Le  créancier  hypothécaire,  après  fadjudica- 
(lon  de  l'immeuble  hypothéqué , n'est  pas 


tenu  au  renouue/iement  de  son  inscription 
pour  lui  conserver  son  effet.  (Cod.  civ.,  art. 
215t.)  (2) 

(N...-C.  N...) 

Du  26  août  1810.  — Cour  imp.  de  Caen. 


DOT.  — ReTHATctneMBRT.  — Ixtêrêts. 

Les  intérêts  de  la  dot,  sujette  à retranchement 
comme  excédant  la  part  de  ta  femme  dans 
la  succession  de  son  père,  ne  sont  dus  par  te 
tnari  que  du  jour  de  la  demande  et  non  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession  {3). 

(Rivière — C.  Bruno.) 

Du  27  août  1810.  — Cour  imp.  de  Grenoble. 


QUOTITÉ  DISPONIBLE.  - Épooï.  - Bb- 

SERVE. 

Encore  qu'un  père  laisse  trois  enfaus  ou  un 
plus  grand  nombre,  il  peut  disposer  en  fa- 
t-eur  de  iun  d'eux  ou  en  faveur  U'un  étran- 
ger d'un  quart  de  ses  biens  en  propriété,  et 
d'un  autre  quart  en  propriété  et  d'un  quurS 
en  usufruit  ou  de  ta  moitié  en  usufruit,  en 
faveur  de  son  épouse. ^Dans  ce  cas,  l'usu- 
fruit donné  à la  femme  doit  être  pris  non- 
seulement  sur  la  réserve  légale  des  enfans, 
mais  encore  sur  le  quart  dont  il  a été  dis- 
posé en  faveur  d'un  tiers.  (Cod.  civ.,  art.  913 
et  1094.)  (4) 

(Les  légataires  Boucaul  — C.  les  héritiers.) 

Le  2 compl.  de  l’an  12,  Jean  Boucaul,  père  do 
neuf  enfans,  fit  un  te.siainciit  par  lequel  if  donna 
la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit  a Jom'*|iIir 
Lagarde,  son  épon.<e,  et  le  quart  en  piopiiéié  à 
ses  deux  enfans  mâles. 

Après  sa  mort,  ses  autres  enfans  ont  demandé 
la  réduction  de  ces  deux  legs;  ils  ont  dit  que 
l'nrliclc  913  du  Code  civil  ayant  fixé  au  quart  la 
quotité  de  biens  dont  une  personne  peut  dispo- 
ser lorsqu'elle  laisse  trois  enfans,  ou  un  plus 
grand  nombre,  Jean  Boucaul  n'avait  pu  di.«po- 
.ser  cl  du  quart  en  propriété  et  de  la  moitié  en 
usufruit;  que  si  l'article  lü9t  permelà  un  epoux 
qui  laisse  des  enfans,  de  disposer  en  faveur  de 
son  conjoint  de  la  moitié  de  scs  biens  en  usu- 
fruit, ccio  ne  doit  s’entendre  que  du  ras  où  la 
quotité  disponible  fixée  par  l’art.  913,  ti’aiirait 
pas  été  épuisée;  que  s'il  en  était  autrement,  il 
en  résulterait  qu'un  père  qui  n’aurail  qu'un  erv' 
fant  pourrait  contre  tous  les  principes  de  lama 
Itère,  le  réduire  à la  nue  propriété  de  ta  moitié 
de  ses  biens,  et  lui  enlever  les  niovensdc  subsis- 
ter, puisqu’il  pourrait  donner  la  moitié  de  sa 
succession  en  propriété  n un  étrancer, ci  l'autre 
moitié  en  usufruit  a son  épouse.  ( T.  Voéi,  sur  lu 
Digeste,  lir.  5,  litre  2,  n<>63.) 

3 mars  1809,  jugement  du  tribunol  de  Nérac, 
qui  déclare  que  les  deux  legs  ne  peuveni  exister 
ensemble,  et  réduit  le  legs  fait  à la  veuve  Bou- 
caut,  à In  jouissance  du  quarlcn  propriété,  légué 
aux  deux  enfans,  attendu  que  la  réserve  raitc  aux 
autre.s  enfans  par  l'art-  913  du  Code  civil,  doit 
être  intacte. 

Sur  l’appel  les  légataires  soutiennent  que  par 
l'art.  109i  du  Code  civil,  rinlcnlioii  du  législa- 


(1)  C'est  U un  point  de  jurisprudence  conslaoU 
V.  Cass.  7 août  1811, 7 janv.  1818;  Paris,  26  août 
1814,  27  mars  1830. 

(2)  V.  sur  cette  question  fort  grave  et  fort  con- 
troversée. nos  ohservaiions  sur  un  arrêt  do  la  Cour 
de  cassation  du  5 avril  1808. 

(3)  Le  mari  qni  jouit  sur  la  foi  de  son  contrat  de 


mariage,  no  peut  être  considère  comme  pos&osetfr 
de  mauvaise  foi;  il  fait  les  fruits  siens  jusqu'au 
Jour  do  la  demande. 

(4)  Sur  la  question  de  savoir  si  la  quoiité  di.spo- 
nible  de  l’.irl.  91 3 peut  être  nimiilèe  avec  celle  de 
l’arl.  1091,  voyci  le  résumé  de  dorirîmi  et  de  Ju* 
rispnidenco  qui  acrompugiiu  i'arrèt  de  la  Cour  do 
Cass,  du  21  mars  1837. 
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leur  a été  d'étenüre  la  farullé  de  disposer  entre 
conjoints;  et  que  les  enfHiis,  dc\ant  retrouver 
dans  lu  succession  do  leur  mère,  les  biens  dont 
leur  père  a disposé,  ne  peuvent  éprouver  qu'un 
léger  préjudice*  lorsque  leur  père  dispose  en  fa- 
veur de  leur  mère.  — Les  heritiers  répoiidcnl 
que  la  donation  fuite  par  leur  père  peut  leur  être 
très  préjudi<'i.-it)le,  puisque  la  loi  n'oblige  pas 
leur  mère,  donataire,  de  leur  conserver  les  biens 
duiitiés,  et  que  rinlenlion  du  législateur  ne  peut 
avoir  été  d'accorder  u un  père  la  faculté  de  dis 
poser  cumulalivenient  de  io  portion  livée  par 
l'art.  913,  et  decelle  liiée  par  l'art.  Iü9i  du  Code 
civil. 

AHRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  eU  bien  vrai 
que,  par  Tari.  913  du  t^oiie  civil,  les  libéralités  ne 
peuvent  excéder  le  quart  des  biens  du  disposant 
s'il  laisse  trois  cnfaiis,  et  que  néanmoins  il  a 
disposé  d’un  quart  en  propriété  et  d'un  quart 
en  usufruit;  d'où  il  semble  qu'on  doit  conclure 
que  les  deux  legs  ne  peuvent  concourir  ; mais 
l’art.  1094  permet  à celui  qui  laisse  des  enfans 
ou  descendans  rte  donner  à l’autre  époux  ou  un 
quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit,  ou  la 
moitié  de  tous  scs  biens  en  usufruit  seulement  ; 
d'où  il  suit  que  ce  dernier  article  est  une  exlen> 
sion  de  l'art.  913  ou  plulùume  exception  a cet 
article  : de  sorte  dune  que  l'arlide  913  ne 
sera  plus  applicable  qu’au  cas  où  le  disposant 
fie  voudrait  pas  avantager  l'époux  qui  lui  sur- 
vit, tandis  qu'au  contioire,  s'il  veut  l'aviinU- 
ger,  il  pourra  dispo.<er  du  quart  en  projiriélé, 
conformément. 1 l’art.  913,  et  user  en  même 
temps  de  In  faculté  que  lui  donne  l'art.  1094,  en 
faveur  de  son  coujoint  ; ainsi,  dans  le  cas  pré- 
sent, les  experts  doivent  d'abord  prélever  sur 
l'bérétiité  le  quart  légué  aux  enfans  maies,  et 
ensuite  diviser  les  (ruts  qumls  restant  en  neuf 
portions,  dont  chacune  apparticmira  à chacun 
des  neuf  eiifan-i,  en  observant  néamnoins  que  la 
mère  ojont  la  jouissance  de  la  moitié  de  la  suc- 
ccs.'iioii,  cette  jouissance,  qui  n’est  qu'une  charge 
de  celte  même  succession,  doit  éiie  répartie  sur 
la  totalité  des  biens  du  défunt , et  grexcr,  tant 
le  préciput  que  le.s  neuf  porlion>  délivrées  aux 
successibles.  Par  cet  ordre , chacun  ne  jouira, 
pendant  ic  vivant  de  la  mère,  que  de  ta  moitié 
de  ce  qui  lui  est  échu  ; — b'aisanl  droit  des  ap- 
pels interjetés  par  la  partie  de  (ilady  cl  les  en* 
fans  lloucaui,  parties  de  S.iinl-.Marlin,  etc.  : — ; 
Ordonne  qu’il  sera  procéilé  à la  lixalion,  consis- 
tance cl  estimation  des  biens  enmposant  la  suc- 
ression  dont  il  s’agit,  sur  lesquels  biens  meubles  ■ 
et  immeubles,  il  en  sera,  par  lc.<  experts,  délivré 
un  quari,  par  préciput  et  hors  part , aux  parties 
de  Si-M.iriin  , et  les  tniis  quarts  restant  seroiil 
partagés  en  neuf  lois  éuaux.qui  .<cron(  di<tribués 
aux  neuf  enfans  <iii  défunt;  et  il  sera  délivré  ;«  la 
veuve,  en  joui.^Siiiice , sa  vie  durant,  la  moitié, 
tant  du  préciput  que  des  portions  adjugées  aux 
neuf  e.tfans,  etc. 

Du27;"ûl  1810.  — Uour  imp.  d'Asen.— !'* 
ch.  — /Vri.,  M.  Lacuée.  — i'oncl..  Al.  Alouys- 
aet,  proc.  gcn.  — Pi,,  .\I.  Uucos. 


Fll.ilS.— Taxe.— .\ffikwatioii. — RÉsiniixcK. 
On  doit  enmprendré  dans  la  taxe  des  df’pens 
les  frais  de  voyage  et  de  séjour  ronstatés 
par  afjirmntinn  au  greffe,  mais  non  ceux,  de 
résidence.  (Tarif,  art.  140.)  >j) 

(1)  La  raison  de  douler  ven.iii  de  ce  qu’on  avait 
confondu  le  réjoMr  avec  1.1  r Le  jour  est 

te  temps  nécessaire  à b partie  pour  donner  les 


ef  Conf  0<t  ( 28  août  1810.  ) 

(Bonlems^C.  Lichutaud.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’aux  termei  d« 
l’art.  14Ü  du  tarif,  il  ne  peut  eire  alloué  qu’un 
, seul  votage  en  première  instance,  et  un  seul  en 
cause  d'appel,  lorsqu’ils  sont  constatés  par  des 
nnirmatiuiis  au  greffe;  que  s'il  plaît  aux  parties 
I de  résider  dans  les  lieux  où  siègent  les  Cours  et 
I les  tribunaux  saisis  de  leurs  roniestations , les 
frais  de  résidence  ne  peuvent  être  mis  sur  le 
compte  de  la  partie  qui  succombe,  etc. 

Du  28  août  IMIO. — Cour  imp.  de  Reones. 


AJOURNEAIEJVT.—  Dermêri  bbsidercb.  — 
Affiche.— Visa. 

Le  Français  qui  a quitté  la  France  tane  qm 
rien  constate  son  nouveau  domicile,  est  va- 
lahlement  assigné  à sa  dernière  résidence 
avec  affiche  de  la  copie  à la  porte  de  Fash 
ditoire  du  <rt'6unaf  et  visa  du  procureur  im- 
périal. 

(Bidaud— C.  Simonin  ) 

Du  28  août  1810.— Cour  imp.  de  Paris. 

ENFANT  NATUREL.— Rkcorîtaimakc*, 
Celui  qui,  assistant  a Vacte  de  naissance  d'im 
en/<(nr  nature/,  permet  que  l'officier  de  Vêlât 
n'vif  donne  a l'enfant  sonnom  patronimtquê 
et  l'un  de  set  prénoms,  n'est  pas  censé,  par 
cela  seul , recounot/re  sa  paternité,  ancora 
même  qu'il  oppose  sa  signature  au  bas  de 
l'acte  de  naissance.  (Cod.  civ.,  art.  334.)  (2) 
(Pasquet— C.  Les  héritiers  Jousbert.) 
15prair.an  7,  acte  de  naissance  d’un  enfant 
né  de  .Marie  Pasquet,  fille  de  confiance  du  sienr 
ChurleS'AlexHulrc  Jnusberl.-L'acie  de  naisaance 
est  ainsi  conçu: — <i  Né  hors  mariage  deM.iriePas- 
«quet, fille  de  r<mtiiince  dudit  Jousbert,  et  nommé 
« (JiarlesJou-berl. suivant  la  déclaration  faite  par 
aCh  trles-.Vlex.  Jousbert. assisté  descit.  Armand, 
<r  Delumeau  et  Benjamin  lleautreau.»  Le  sieur 
Jüu.«herl  .>iigne  au  registre. —Après  la  mon  du 
sieur  Jousbert,  arrivée  en  Iherniidoran  10,  l'eo- 
fant  de  Alarie  Pasquet  se  présente  commeenfant 
naturel  du  défutil  ; il  réclame  les  trois  quarts  de 
1.1  surerssion  contre  les  parens  collatéraux  (Code 
cnil,  héritiers  Jousbert  lui  opposent 

le  •iéf.iul  d’un  acte  de  reconnaissance  autbeoU- 
qiie  dans  le  sens  de  l’art.  334  du  Code  civil.  — 
Ou  soutient,  pour  l'enfant,  que  celui  qui  signe 
l'acte  de  naisstince  d'une  personne  dans  lequel  il 
a voulu  qu'on  lui  donnât  son  nom  patronimiqoe 
ri  l'iiii  de  se>  prénoms,  doit  être  censé  , par  cela 
seul,  reconnaître  authentiquement  la  paternité. 
Jugement  qui  ^epuu^se  celte  prétention. 
Appel. 

AlIRÊT. 

LA  COUR;  — CoiiMdér.mt  que  l’art.  33(  da 
Code  civil,  dispose  que  la  reconnaissance  d’on 
niranl  miUirel  doit  être  faite  dans  un  acte  an- 
Uieniiqite,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  dans  son 
acte  de  miissanre  Con<ideranl  qu'en  siipposaot 
que  les  nioLs  Charles  Jousbert . inscrits  daus 
l'arlc  de  iiatssance  du  lô  prair.  an  7.  l'aient  été 
d’après  lu  déclaraliuii  de  feu  Cli.irlcs-Alexandre 
Jousbert,  il  n’cii  résulte! ail  pas  une  recuitnais- 
sance  formelle  «le  paternité  d«*  la  part  de  celui- 
ci,  p<ii.<que  auciiiif  loi  n'allribiic  col  effet  au 
don  du  iio:ii,  et  qu'au  surplus  la  reciuinaissaDce 
de  palormlé  ne  peut  être  suppléée  pur  des  in- 
ductions; mais  qu'elle  doit  ou  contraire  être 
exprimée  par  des  leimcs  formels  et  positifs  qui 

nui^cignemcns  à son  avocat  oo  à son  avoué.  La 
résidence  e»i  le  séjour  prolongé  sans  cause  légitimé. 
(2)  P.  anal,  en  co  sons,  Uaris,  27  fior.  an  13. 


( ao  AOOT 1810.  ) Court  impirialet  et 

ne  le  renconlrent  pas  dans  l’aole  de  naissance 
dont  il  s'agii  ; — Dit  qu’il  a (>lé  bien  jujii',  elc. 

Du  Ï8  août  1810.— Cour  iinp.  de  PoiUers. 


1»  S.1ISIE  IMJIOBILIÉUE. -Appel.-  Dom- 

CILB  ÉLU. 

S^fExpLoiT. — Date.— Eurf.üii.— CoPiB. 

!•£/»  matière  de  taitie  immobilière,  iappel  du 
jugetnent  gui  a statué  sur  les  nullités  pro- 
posées, est  valablemetit  signifie  au  domtciie 
élu  dans  le  coinmaudement  (1). 

VLe  commandement  qui  porte  pour  date  : la*an 
mil  huit  (lii  n'est  peu  md  #id’<id/«urj  la  date 
de  Cannée  résulte  suffisamment  des  énon- 
ciations qui  te  trouvent  dans  le  corps  de 
l'exploit  {%]. 

L’erreur  de  date  commise  danjr  la  copie  de  dé- 
nonciation d’une  saisie  immobilière,  ne  con- 
ttitue  pas  uné  nullité,  it  l'original  est  ré- 
gulier (3). 

(Renard— C.  bureau  de  bienfaisance  d’Andennc.) 
Du  89  août  1810.— Cour  imp.  de  Liège. 


RÉCUSATION.— IiuMiTiÉ  capitale. 

La  récusation  pour  cause  d'inimitié  capitale 
ne  peut  être  admise  qu'autant  que  cette  int> 
mifia  repose  sur  des  faits  articulés  et  posi- 
tifs. (Cod.  pror.,  art,  378.)  (i) 

(Foutou— C.  N...) 

Du  30  août  1810.— Cour  imp.  de  Paris. 


APPEL.— Sigmficatio^.—Héritiebs. 
L’acte  d’appel  d'un  jugement  rendu  en  fa-  \ 
veur  d'une  partie  décédée  peu  de  temps  après 
le  jugement,  est  valablement  signifié  à l’un 
de  ses  héritiers  demeurant  en  la  maison  mor- 
tuaire , fanf  pour  lui  que  pour  ses  cohéri- 
tiers. (Cod.  proc.,  arl.  447.]  (5). 

(Domaines— C.  Üeburges.) 

Le  tribunal  de  Mous  nvail  débouté  Tadminis- 
tration  des  domaines  d’une  demande  en  paie- 
ment  d'une  somme  de  lO.ooo  fr.  par  elle  formée 
contre  le  sieur  Deburges.  — Poslericuremcnl,  le 
sieur  Deburges  mourut.  L'admînislrntion  appela 
du  jugeiiieiil.  L’acte  d nppel  fut  signifié  à Marie- 
Thérèse  Deburges  . demeurant  a la  maison 
mortuaire  , tant  pour  elle  que  pour  ses  cohé- 
ritiers — Les  cübériliers  uoii  dénommés  dans 
l'acte  d’appel  dcmaiidérenl  qu’il  fût  déclaré  nul 
à leur  égard. 


ConieiJ  d'Etat.  ( 30  août  1810.  ) «ï 


arhét.  . 

LA  COUR;— Vu  les  conclusions  et  mémoires 
respeelifs  des  parties:  — Vu  les  eondiisions  de 
M.  Buihcl,  substitut  du  procureur  péneraJ,  ainsi 
conçues  : « Attendu  que  l appcl  d’un  jugement 
porté  au  profil  d'une  personne  qui  vient  II  mou- 
rir postérieurement  au  jugement  peut  être  ••R*'*" 
lié  au  domicile  <lu  défunt , aux  héritiers  collecU— 
veillent,  et  sans  désignation  des  noms  et  quali- 
tés, ce  qui  se  prouve  par  rargument  tiré  de  l art. 
447  du  Code  de  proc.,  et  par  la  saine  raison  ; car, 
le  délai  de  l’appel  n’élanl  que  de  trois  mois,  U 
arriverait  fréquemment  qu’on  ne  pourrait  pal 
Inlerjeler  appel  à temps,  faute  de  pouvoir  décou- 
vrir tous  les  héritiers:  d’où  il  suit  QU*  » dans 
l’espèce  , l’appel  a été  bien  interjeté  ; — Estime 
qu'il  y a lieu  à rejeter  les  fins  de  non-recevoir 
proïKisées  par  les  intimés , et  il  leur  ordonner  de 
plaider  au  fond:  » — M.  Mouzé,  juge  rapporteur, 
entendu  i— Par  les  motifs  repris  dans  les  conclu- 
sions du  ministère  public  ; sans  avoir  égard  aux 
fins  de  nnn-recevoir  proposées  par  les  intimes; 
— I.eur  ordonne  de  plaider  au  fond,  etc. 

Du  30  août  I8t0.— Cour  imp.  de  BruicUes.-- 
t*  ch.— /lupp..  M.  Houzé.— Conci.,  M.  Bucnet, 
subst. — PI-,  il.  Tarte. 


SAISIE-ARRÊT.  - Tires  saisi.  — Déclaea- 
Tioîi. — Délai. 

Le  délai  accordé  au  tiers  soût  pour  faire  sa 
déclaration  affirmative,  est  comminafoire  ; 
la  seule  peine  à supporter  par  fut  en  cas  de 
retard  est  la  rondamontion  en  tous  les  »•- 
pem.  (Cod.  proc.,  art.  577  et  1029.)  (6; 

(Fouet  et  Chaudol— C.  Gallois.) 

Du  30  août  1810  — Lüur  imp.  de  Paris. 


FAUX  incident.— Appel.— ExéCOTION  pbo- 

VISOIUE. 

On  peut,  en  inilance  d'appel,  s'iMcrire  sncs- 
(iemt.  en(  en  faux  contre  les  pièces  qui  ont 
serri  de  base  au  jugement  dont  est  appel- 
(Cod.  proc.  civ.,  arl.  214.)  (7) 

Cet  incident  «e  jiiipemi  pas  l'executton  pro- 
visotre  du  jugement,  ordonnée  à lü  charge 
de  fournir  caution. 

(Rancés— C.  Bayard.) 

Il  s’ayissail  d un  jugemciil  du  tribunal  de  com- 
merce de  P.iris.— Le  sieur  Rancés  avait  interjeté 
appel  de  ce  jugement;  et  ptMidant  l’inslanco 


(1)  F.en  CO  sens,  Tri-ves,  7 avril  1800, et  la  noie. 

(8  cl  3'i  V.  conf.,  Paris,  24  août  1810,  et  lanole. 
V.  aussi  Lyon,  28  déc.  !8I0. 

(4)  Tout  esl  de  rigueur  en  celte  matière,  h ce 
point  qu’il  a èié  jugé  par  la  Cour  de  cas»,  que  la 
reconnaissance  par  le  juge  récusé  d'un  état  d irri- 
talionei  d'inimitié,  existant  entre  lui  el  la  partie,  ne 
siinit  pas  pour  faire  adincitre  la  récusaliou  pour 
inimilie  capitale.  K.  t^asi».  20  juin  1840. 

(5)  V.  en  ce  sens,  (’ass.  U niv.  an  1 1 (alT.  TAou- 
tenin.ei  la  note). — V. aussi  conf..  Carré,  Ltds  de  la 
proredure  c»fde,  .sur  l’art.  4 47.  I.  2,  quest.  1603. 

(6)  V.  conf.,  Cass.  28  déc.  ISÎ3.— Mais  les  juges 
peuvent  ordonner  que,  faute  par  le  tiers  saisi  do 
faire  sa  déclaration  dan»  le  d'*Ui  fixé,  il  sera  déchu 
du  droit  de  la  faire,  el  dvrtaré  déhitvur  pur  et  sim- 
ple des  cause.»  de  la  saude  ; dans  ce  cas  le  drlai 
n'est  pas  simplemcDl  coniminaïuirc : Cass.  Il  juiu 
IR23. 

(7)  U résulte  de  Part.  214  du  Code  de  i>roccd..  el 
de  la  rubrique  du  litre  dont  cet  arlirle  tait  partie, 
que  riuscription  de  faux  n'est  qu’un  incident  d’uno 
coalestaliou  principale  o.vistant  dovanl  un  tribunal. 


et  que  cet  imident  n'a  lieu  qu’à  l'occasion  d’uno 
pièce  quelconque , dont  l'une  des  parties  veut  so 
prévaloir  a l'appui  de  sa  dçinando  ou  de  sa  défense, 
il  suit  bien  de  la  que  l'iiiscriptioo  nepeulplusavoir 
lieu  lorsque  b conleslalion  est  jugée  : el  c’est  ce 
qu'ont  décidé  les  lioiirs  de  Pari»,  le  17  dec.  1808, 
et  de  Colmar  le  !7  tuai  1816.  Mais  il  n’en  suit  en  au- 
cune façonque  celle  voie  ne  soit  plu»  admissible  lors- 
utio  les  parties  se  trouvent  en  instance  d appel.  En 
effet  le  procès  subsiste  encore  dans  ce  ras;  par  con- 
séquent, rien  ne  s'oppose  à ce  que  l’une  des  partie* 
s’inscrive  eu  faux  conirc  une  pièce  qui  aurait  servi  do 
base  au  jugement  allaquè,  et  encore  bien  que  cello 
partie  eût  dciuaude,  devant  le  tribunal  de  preroièro 
instance,  la  nullité  de  celle  piece  sur  de»  moyen» 
aulre»  que  ceux  de  faux.  L’inscription  ne  serait  pas 
moins,  dans  ce  cas.  un  incideni  qui  viendrait  s'ad- 
joindre à une  conlesl.nlon  principale  subsisiantc,  et 
qui  conséquenmienl  rentrerait  dan»  la  condition  vou- 
lue par  1a  loi.  C'est  en  ce  sens  que  M.  BcrnalSaint- 

i Prix  Cours  de  proc.  civ.,  ûi.  du  Faux  ionàefit  ctvti, 

\ « i.t  dit.  «qu'on  peut  s’inscrire  en  faux  dans  loiil le 

cours  de  i’inslance.  M Y.  aussi  roof.,  <’«rre.  Loi*  de 

' laproc,  Civ.,  sur  Part.  SU,  U I", 


4ii  ( 30  AOiiT  1810,  ) Couri  t'mpen'altf 

«rappel , il  avait  foi  tué  une  ticmamic  en  inscrip- 
tion lie  füux  cunlrc  les  pièces  sur  b foi  desquelles 
le  jugement  avait  été  rendu— Le  sieur  Bayard, 
partie  adverse,  soutenait  la  dcnioudc  en  inscrip- 
tiuii  de  faux  non  recevable.—  Il  demandait  pro- 
visoirement à poursuivre  l*Cïéculion  du  Jiigc- 
nienl  en  donnant  caution , ainsi  que  le  tribunal 
de  commerce  l'avaU  ordonné. 

ABBÊT. 

LA  COUR;— Vu  la  sommation  de  Rancës,  en 
date  du  28;  — Et  attendu  que  par  acte  au  prelTe 
de  la  Cour , en  <lalc  du  29 , dûment  cniegistre  cl 
si^niÛé,  Rancés  s’est  inscrit  eu  faux  contre  les 
pièces  y dé>ignées  ; — Admet  ladite  inscription 
de  faux,  et  commet  M.  JUervtlle,  juge,  pour  faire 
riustruclioii  conforinémciii  à la  loi  ; 

Et  iiéannioitis,  foisaut  droit  sur  la  üeniandede 
Bayard  : attendu  qu'il  s'agit  d’un  jugement  du  tri- 
bunal de  commercp,  — (jrdoiinc,  eu  tant  que  de 
besoin,  que  ledit  jugemeut , eu  date  du  8 mai 
dernier,  sera  exécute  par  provision,  en  donnant 
par  Bayard  buuiie  cl  solvable  caution,  laquelle 
sera  présentée  au  greffe  de  la  Cour  dans  le  délai 
de  trois  jours,  â compter  de  la  signUlcalion  du 
présent  arrêt,  et  a»'ccpléc  ou  eonlcstcc  par  rap- 
pelant dans  pareil  délai,  etc. 

Du  30  août  1810.— Cour  imp.  de  Dariî.— 3*cb. 

Mîil,  Uaulhicr  cl  Delagraiigc. 


PRIVILÈGE.—  VE^tnKün.  — Collocation.  — 
Tkansckiptiox. 

Si,  dam  une  iuscri/idon  d’nffiee , après  la 
trnuscription  d'un  acle  de  vente,  le  conser- 
vateur omet  une  des  sommes  dues  an  veri- 
deur;  l’inscriptwu  iTo/fîce  n'étant  pas  du 
fuit  de  ce  dernier,  les  erreurs  gui  peuvent 
s’y  trouver  lui  sont  étrangères  : U doit  être 
colloqué  pour  ta  totalité  de  ses  créances, 

(1)  V.  sur  celle  «uestion,  Tarrèl  ci-aprcs  de  la 
Cour  de  Paris,  du  3l  aout  1810. 

^2)  K.  en  scos  contraire,  Cass.  18  mars  1811  et 

la  note.  ’ 

(3}  Celle  déciaion  se  rattache  à la  question  do 
savoir  si  rhypolbciiuc  générale  en  concours  sur  plu- 
sieurs immeuhies  avec  des  hypothèques  spéciales, 
peut  être  exercée,  au  choix  du  créancier,  de  la  mal 
nière  la  plus  miisihlo  à ces  hypothèques.  V.  sur 
celle  qiiesiion, Paris,  24  nov.  1814,  et  28 août  1816 
ainsi  une  les  arrêts  qui  y sont  indiqués.  * 

(4)  La  législation  aciuclle.rclalive  à la  conservation 

du  nrivilègedu  vendeur  SI*  r.ipproche  i certainségards 
delà  lui  de  l’an  7.  Aux  termes  de  celle  loi,  le  privilè- 
ge du  vendeur  SC  cunservaii  parla  transcription  que 
faisait  racquércur  lui  mi'me;  mais  le  conservateur 
dcvaii  prendre,  dans  rinicrèi  du  vendeur,  une  in- 
scrinlion  d’oITice.  L’art.  2108  du  Code  civil  prescrit 
également  la  iransaipiion  de  la  vente  par  l’acqué- 
reur, et  l’inscripiion  d’office  par  le  conservateur 
comme  moyens  de  conserver  le  privilège.  Mais  ces 
aries  ont,  dans  le  système  actuel  de  la  loi,  une  signi- 
Gralion  et  une  iinporianro  différenies.  Cesl  acces- 
•niroracnl  et  comme  mov  en  do  simpliHer  les  formes 
ijii«  la  tronscriplion  coiiscrioil  lo  pri,iljae  ,ous 
I empire  de  la  loi  du  1 1 hrum.  an  7.  Le  but  essco- 
liel  do  la  transcription  était  alors  de  transférer  la 
propnéic  ; jusqu’à  elle  le  vendeur  était  encore  saisi* 
coiisequemincol.  les  hypothèques  que  Pacquérenr 
aurait  conférées  ne  pouvaient  être  opposées  ni  i 
lut.  vendeur,  ni  aux  tiers;  apn\s  la  iranscriplion,  an 
contraire  le  vendeur  était  dessaisi  : aucune  inscrip- 
tion hypollucaire  ne  pouvait  plus  le  primer  et  c’est 
ainsi  que  son  privilège  se  trouvait  par  cela  meme 
conserve. 

Aujourd'hui  la  tran^riplion  du  cuntral  do  voole 


et  Conseil  d'EtaL  ( 31  août  1810.  ) 

sauf  aux  tiers  intéressés  leur  recours  eonlrg 
le  conservateur.  ^Cod.  civ,,  art.  2108.)  (I) 
(Fauconneau— C.  Enregistrement.) 

Du  30  août  1810.— Cour  imp.  deBourgei. 
APPEL.— Délai. 

Est  nul  Vappel  contenant  assignafton  à com- 
paraltra  dans  les  délais  de  la  loi.  (C.  proc.. 
an.  450.)  (2)  V e • 

(N...-C.  N...) 

Du  31  août  1810.— Cour  imp.  de  Colmar. 


I®  PRIVILÈGE. — VeNDBUU.— COLLOCATIOH.-* 
Tbansckiption. 

2®  INSCBIPIION  HYPOTHECAIRE. —ExiOlBILITi. 
3®  Tutecii. — Apple.  — Fin  de  non-uecevoir. 
4®  AUTOUrsATlON  DE  FEMME  MABIÉB.—lK»CaiP- 
1JON  IIVPOIHÉCAIKB. 

5®  IlTPOTBfeQUB  LÉGALE.— Fbhmb.— Acquêts. 
l®Le  vendeur  dont  le  privilège  s'éterul  svr  plvh 
sieurs  immeubles,  a le  droit  de  l'exereer  ex- 
cfusioemtnt  swr  celui  qu'il  lui  plait  de  dé- 
tigner,  sauf  aux  autres  créanciers  h droit 
de  reverser  /Ictivement  ce  privilège  sur  tous 
tes  immeubles  au  mare  le  franc , a/Ift  çue 
ceux  inscrits  sur  l’immeuble  désigné  par  le 
vendeur  et  dont  le  prix  est  a6sor6a*  par  son 
privilège,  puissent  être  utilement  colloqués, 
(Cod.  civr.,  art.  2103.)  (3) 

Le  privilège  du  vendeur  est  conservé  par  la 
seule  transcription  du  titre  constatant  que 
partie  ou  rotaltfé  du  prix  lui  est  due,  in- 
dépendamment de  l'inscription  d'offiee.-^En 
conséquence,  si  par  erreur  cette  inscription 
ne  porte  pas  la  somme  enlièra  qui  reste  due, 
le  privileye  n’en  subsiste  pas  moins  pour  la 
totalité.  (C.  dv.,  art.  2108.)  (i) 

2®Üne  tnicrtpfion  où  i7  n'est  pas  fait  mention 
de  l'epoque  de  l’exigibilité  est  nulle,  bien 

a précisément  pour  but  la  conservation  même  da 
pnvilége  du  vendeur.  Elle  n’est  plus  un  élément 
néceuaire  de  la  transmission  de  la  propriété.  Aussi 
est-co  particuliérement  cl  seulement  cb  elle,  ainsi 
que  le  décide  l’arrél  ci-dessus,  que  réside  la'  force 
conservatrice  du  privilège.  Quant  à rinscription 
d’ojfice,  elle  n’est  pas  indispensable,  et  il  résulte 
de  la  discussion  de  la  loi  qu'elle  n'a  été  admise  que 
comme  mesure  d’ordre  prescrite  dans  l’intérêt  dea 
tiers,  afin  que  les  registres  des  inscriptions  fussent 
complets.  Il  s’ensuit  que  romUsion  de  la  formalité, 
ou  bien  rmsuflisance  et  l’inexactitude  des  conslaia- 
lions  dont  elle  sc  compose,  ne  peuvent  nuire  au 
privilège  du  vendeur  comme  il  est  déridé  par  l’arrrl 
que  nous  recueillons  ici.  Ainsi,  tandis  que  sous  U 
loi  de  l’an  7,  l’inscripiioD  d’oflice  était  dans  linié- 
rél  du  vendeur,  elle  est  exclusivement  dansl'intè- 
rél  des  tiers,  sous  l’empire  du  Code  civil.  C’est  en 
raison  do  cela  que  l’an.  2108  rend  le  conservateur 
responsable  vis-à-vit  des  tiers,  des  erreurs  auxquelles 
ils  pourraient  être  induiu  par  l’éUC  incomplet  des 
registres.  V.  en  ce  sens,  Delviocouri,  l.  3,  p.  285 
notes;  Persil,  art.  2108, n®  13;  Dalloi.  üee.alph., 
i**  Hypothèque,  p.  92,  n®  12,  et  luiv.  Ajoutons 
avec  M.  Troplong,  des  Hypothèques,  i.  t",  n®286, 
qu'ayant  ioui,c’esi  au  registre  des  transcripUon.s  que 
les  tiers  doivent  se  reporter  pour  apprécier  d’une 
manière  bien  certaine  les  droits  du  vendeur  ; et  que 
ceux  qui  se  seraient  bornés  à consulter  le  registre 
des  inscripUoDs  sans  consulter  aussi  celui  des  trans- 
criptions, auraient  commis  une  faute  susceptible  de 
diminuer  de  b<>aucotip  la  responsabilité  du  conser- 
vateur dont  la  négligence  ne  Mui  guère,  i cause  de 
la  corxisionce  des  deux  registres,  occasionner  un 
prôjiiHIce  réel  à une  partie  diligente  et  soigneuse  do 
ses  intérêts. 
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que  le  bordereau  remis  au  conservateur  cou* 
tienne  cette  mention,  si  d’ailleurs  iinscrip^ 
tion  n'a  pas  été  rectifiée  conformément  à la 
/ot«fuiiepM807  (L.  du  11  bruin.  an  7,  arl. 
17  et  18;  Cod.  civ.,  art.  3U8;  L.  du  i sept. 
1807,  art.  1 et  8.)  (1) 

^•Lappel  interjeté  par  le  père  tuteur  de  ses 
#n/ana,  dans  leur  intérêt,  est  valable,  quoi' 
que  Vintérèt  du  père  soit  opposé  à celui  des 
mineurs,  et  que  dans  ce  cas  la  loi  veuille 
que  le  mineur  soit  représenté  par  un  tuteur 
ad  hoe,  ou  par  le  subrogé  tuteur.  (Cod.  civ.» 
arl.  480.) 

é*La  femme  mariée  peut  prendre  inscription 
tans  y être  autorisée  par  ton  mari  ou  par 
justice. 

îfLa  femme  mariée  sous  le  re^tme  dotal  avec 
société  d'acquits,  a hypothèque,  pour  ses 
reprius  dotales,  sur  les  acquêts  de  celte  so- 
ciété {t). 

(Les  créeoc.  Goesion-^C.  la  dame  La  Rocbefou* 
cault»  Roger  frères,  Goesson.) 

Le  sieur  Goesson  acquiert  de  la  dame  veuve 
Louii'AIeiandre  de  La  Rochefoucauii  tous  les 
biens  appartenant  à cette  famine,  dont  elle  était 
seule  béritière.^ll  paie  une  partie  du  prit;  peu 
après,  ses  oombreui  créanciers  font  saisir  et  vcii* 
dre  tous  ses  immeubles.  Un  ordre  s’ouvre  devant 
Je  tribunal  de  première  instance  de  Paris;  et  U 
s’élève  entre  les  divers  créanciers  plusieurs  con- 
testations.— 1^  La  dame  veuve  La  Rochefoucault 
a demandé  à être  colloquée  par  privilège  en  qua- 
lité de  venderesie  pour  une  somme  de  400, üOO 
fr.  qui  lui  restait  encore  due  sur  le  pris  de  la 
vente  qu'elle  avait  faite  au  sieur  Goesson . et  elle 
a indiqué  Timmeuble  sur  lequel  elle  voulait 
que  portât  sa  collocation.  — Les  créanciers  ont 
soutenu  contre  elle  qu'elle  ne  pouvait  être  col- 
loquée que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
pour  laquelle  il  avaitété  pris  inscription  d'office, 
et  qui  ne  s'élevait  pas  à 400,000  fr.  ; qu'en  outre 
elle  ne  pouvait  pas  faire  peser  son  privilège  sur 
an  seul  immeuble,  sans  nuire  aux  créanciers  in- 
scrits sur  cet  immeuble,  et  dont  le  prix  se  trouve- 
riii  absorbé  par  sa  collocation  ; mais  qu'elle  de- 
vait l’exercer  sur  tous  les  immeubles  qui  y étaient 
ifTeetés.— La  dame  I^i  Rochefoucault  répondait 
a'aux  termes  de  l’art.  8108,  le  privilège  du  ven- 
eur te  conserve  par  la  seule  transcription  du 
litre,  et  que,  |>ar  conséquent,  l'erreur  commise 
diBs  rinscription  d'office  ne  pouvait  lui  causer 
lacuD  préjudice;  qu'ayant  plusieurs  immeubles 
liïectés  à son  privilège,  elle  pouvait  en  choisir 
BQsor  lequel  elle  le  ferait  porter  afin  d'éviter  les 
frais  et  l’embarras  d’un  grand  nombre  de  borde- 
reaux; sauf  aux  créanciers  à répartir  ensuite  fie* 
livement  ce  privilège  sur  le  prix  des  autres  im- 
meubles, au  marc  le  franc  de  leur  valeur.  — 
^ Autre  contestation  entre  les  créanciers  elles 
deurs  Roger  frères;  on  soutenait  que  leur  in- 
Kription,  prise  sous  l'empire  de  la  loi  de  bru- 
maire an  7,  était  nulle,  par  le  seul  motif  que  le 
ccriififit  à eux  délivré  par  le  conservateur  ne 
faisait  pas  meiUion  de  Tépoque  de  rexigibiliié. 
Ils  répondaient,  en  présentant  le  double  du  bor- 
dereau par  eux  donné,  comenanl  la  nienlioii  de 
Tépoquede  rexigibiliié,  et  ils  soutenaient  qu'il 
suffisait,  pour  la  validité  de  l'inscription  , que  ce 
Jmrdereau  fût  régulier,  et  qu'il  serait  injuste  de 
leur  faire  supporter  la  peine  de  la  faute  commise 


(1)  V,  sur  la  nécessité  de  la  mention  de  Texigi- 
bilité,  Cass.  4 frim.  an  14,  et  la  note. 

(8)  11  en  est  de  même  des  acquêts  de  la  commu* 
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par  le  conservateur.— 3“  Enflii,  lad.imc  Goesson 
demandait  aussi  a cire  cfdlnquèc  à raison  de  ses 
reprises  et  de  sa  dot.— âlurièc  sous  l'empire  de 
la  coutume  de  Bordeaux  et  des  lois  romaines,  par 
conséquent  sous  le  régime  dotal,  elle  avait  ap- 
porté une  dot  considérable;  une  société  d’ac- 
quêts avait  été  stipulée  par  sou  contrat  de  ma- 
riage, qui,  en  cas  de  prédécès  de  la  femme,  as- 
surait au  sieur  Goesson  un  gain  de  survie  de 
150,000  fr.— La  dame  Goesson,  sans  étreauto^ 
risée,  ni  par  son  mari,  ni  par  la  justice,  et  avant 
la  dissolution  de  la  société,  avait  pris  desinscrip- 
lions  qui  portaient  en  partie  sur  les  acquêts  foits 
pendant  le  mariage.  — On  soutenait  que  toutes 
les  inscriptions,  en  général,  étaient  nulles.  ayant 
été  prises  par  elle  sans  autorisation,  et,  en  par- 
ticulier, on  attaquait  celles  qui  portaient  sur  les 
acquêts,  en  disant  que  ta  dame  Goesson  n’avait 
pu  avoir  d hypothèque  sur  des  immeubles  dont 
elle  était  copropriétaire,  cl  qu'en  prenant  inscrip- 
tion elle  avait  agi  contre  elle-même. 

Relativement  a ta  dame  La  Rochefoucault, 
le  tribunal  adoptant  tous  ses  moyens,  ordonne  le 
reversement  ficUr  de  son  privilège  sur  les  au- 
tres immeubles  au  marc  le  franc.  — Sur  la  con- 
testation élevée  ausujetdc  l'inscription  des  sieurs 
Roger,  le  tribunal  déclare  leur  inscription  bonne 
et  valable,  « attendu  que  l’art.  17  de  la  loi  du  11 
brum.  an  7,  dit  que  c’est  le  bordereau  qui  con- 
tiendra les  formalités  par  elle  prescrites  pour 
l’inscription;  et  que  l'art.  18  porte  simplement 
que  le  conservateur  en  fera  mention,  et  non  pas 
qu’il  copiera  sur  son  registre  le  bordereau,  etquo 
s'il  s'élève  des  difficultés  sur  la  question  de  savoir 
si  les  formalités  ont  été  remplies,  il  faut  avoir 
recours  au  double  du  bordereau  qui  reste  exprès 
déposé  a cet  effet,  entre  les  mains  du  conser- 
vateur; que  ce  principe,  conforme  à l’équité,  a 
été  énoncé  d’une  manière  claire  et  précise  dans 
les  motifs  de  la  la  loi  du  4 sept.  1807,  où  il  est 
dit  que  c'est  le  bordereau  qui  doit  renfermer  tous 
les  renseignemens  dont  le  public  a besoin,  m — 
Enfin,  relativement  a la  dame  Goesson,  le  juge- 
ment est  conçu  en  ces  termes  : — « En  ce  qui 
tourbe  la  question  de  savoir  si  les  inscriptions 
prises  par  la  dame  Goesson  sont  nulles,  faute  par 
elle  de  s’étre  fait  autoriser  de  son  mari:  attendu 
que  suivant  l'expression  même  des  conseillers 
d'Etat,  lors  de  la  discussion  du  Code  civ.,  la  loi 
de  bruni,  an  7 habilitait  les  femmes  et  faisait 
ce.^ser  leur  incapacité  à cet  égard  ; dit  que  1a 
dame  Goesson  pouvait,  sans  autorisation,  pren- 
dre inscription;  — Mais  attendu  que  la  dame 
Goesson,  en  se  mariant  sous  l’empire  de  la  cou- 
tume de  Bordeaux,  a contracté  une  société  d’ac- 
quêts avec  son  mari  ; que  tant  que  cette  société 
a duré,  elle  n’a  pu  faire  aucun  acte,  exercer  au- 
cunes poursuites  sur  les  immeubles  dépendant 
de  cette  société  dont  elle  faisait  partie,  puisque 
alors  elle  aurait  agi  contre  elie-ménie;  attendu 
que  les  inscriptions  par  elle  prises  sur  les  ac- 
quêts sont  antérieures  à la  renonciation  par  elle 
faite  a la  société,  déclare  lesditci  inscriptions 
nulles  ; » 

La  masse  des  créanciers  inlerjetie  appel  des 
chefsdu  jugement  qui  ont  prononcé  en  faveur  de 
la  dame  V*  La  Rochefoucault,  et  des  frères  Roger; 
et  la  damede  Goesson  élantdécédée  daiislecoiirs 
de  l'insiatice,  le  sieur  Goesson  a lui-méme  inter- 
jeté appel  au  nom  de  ses  enfans  mineurs,  l^  en  ce 
queles  Inscriptions  prises  parla  femme  sur  les  ac- 

naulè.  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  que  ces 
acquêts  sont  soumis  à rbypothcque  légale  de  la 
femme,  Cass.  8 nov.  tSt'S,  9 nov.  1819;  aussi 
Paris,  8 pralr.  ao  17,  et  nos  obKrvaiioos. 
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quét»,  avaient  éié  déclarées  nulles;  a**  en  ce  que 
1o  Kain  de  survie  avait  été  aiïecté  aux  créanciers 
hypulbécaires.  — On  soutint  que  les  intérêts 
du  sieur  Goes$on  se  lrou\ant  opposés  à ceux  de 
ses  enfans  dans  le  point  sur  lequel  il  avait  ap- 
pelé, son  appel  était  nul  et  ne  pouvait  être  in- 
terjeté que  par  un  tuteur  ad  hoe,  Gocssori  sc 
hâta  de  faire  nomiiiei  ce  tuteur,  qui  interjeta 
appel;  mais  à une  époque  où  il  n'éUiii  plus  re- 
cevable. 

ARnftT. 

LAt'OrR;— En  ce  qui  louche  la  collocation 
de  la  veuve  de  La  Ruchefoucaull,  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  — Met  l'appellation 
au  néant  {—Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor* 
tira  cITel: 

Kti  ce  qui  touche  lacollocation  des  frères  Roger: 
— AtteniJn  que  leur  inscription  ne  fait  pas  men- 
tion de  l'époque  d'exigibilité  de  la  créance,  et 
n'a  point  été  recliflée  conformément  à la  lui  du 
i sept.  1807;  — Attendu  que  le  registre  peut 
seul  être  connu  du  public,  et  que  le  bordereau 
n'e.<t  rédigé  que  pour  .<^ervir  de  minute  au  con- 
vcrvateiir;  — Met  r<tppellatiiin  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant  Déclare  qu’il  ii’ya  eu  lieu  de  col- 
lomier  les  frères  Roger; 

En  ce  qui  touche  la  collocation  des  enfans 
(«oesson,  fatsanl  droit  tant  sur  l’appel  des  mi- 
neors  que  sur  celui  incident  Attendu,  quant  à 
la  forme, que  Icpère, tuteur  naturel  deseseiifani, 
a pu  et  dû,  avant  la  nomination  du  tuteur  ad 
/loe.  interjeter  appel  peureux,  fùt-il  même  con- 
traire à ses  propres  intérêts:  — Sans  s’arrêter  à 
la  demande  en  nullité  dudit  appel,  prononç.ml 
nii  fond,  adoplanl  les  motifs  des  premiers  juges 
sur  laiiiitiitc  générale  proposée coiiirelesiriscnp- 
tioiis  prises  par  bi  dôme  Goesson,  sans  autorisa- 
tion,— Met  l'appellation  au  néant , 

A l’écarddes  ni'Criplions  par  elle  prises  sur  les 
Immeubles  compris  dans  la  stM’iélé d’acquêts:  — 
A Ile ndii  que  la  fenimeen  société  d'acquêts,  et  qui 
O la  faculté  d'y  renoncer,  peut,  pendant  le  cours 
de  ladite  société,  et  avant  l'épuqun  a laquelle  elle 
doit  opter,  faire  des  actes  conservatoires  pour  la 
sûreté  de  ses  reprise»;— 31et  rappcilalion  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  — Kniendant,  sans  s’arrê- 
ter ùla  nullité  proposée, — Déclare  les  inscriptions 
bonnes  et  valables  ; — Ordonne  que  les  mineurs 
Goesson  seront  colloqués  pour  ce  qui  reste  dû  de 
la  dot,  etc. 

Du  3!  août  1810.— Cour  irnp.de  Paris. — 3'  ch. 
-PL  M.M.  Gérard  deCury,  Bonnet.  Tripier,  Mo- 
reau, Dclacruix-Frainvilie,  Larieu  ei  Maréchai, 


CAUTION  JUUlClAllU-.-PnopiuÊTB.— Em- 

PIIVTÈOSE. 

La  caution  u’est  pas  réputée  posséder  des 
hietts  suffisons,  dans  le  sens  des  art.  2018  et 
2019  du  ('ode  eivily  si  elle  n'n  qu'une  pro- 
priété résoluble;  si.  pur  exemple,  elle  ne  pos- 
sède qu’a  titre  d'emphtjléose  (1). 

(Henihergrr— C.  les  béritier.s  Roth.) 

Le  2 nov.  ihikS.  arrêt  qui  ordonne  la  restitu- 
(ioiiaiisieurHembergerii’unesommedc9,iü0fr., 
à ta  charge  par  lui  de  fournir  une  rautiun  pour  le 
rapport  de  ladite  somme,  le  cas  échéant.— llem- 
herger  <»fTrU  le  »ieur  Dahm  pour  caution.— .Mais 
celle  caution  fut  refusée  par  les  héritiers  Kolh, 
sous  prclcvtc  qu  elle  ne  réunissait  pas  les  cundi' 


(1)  V.  en  ce  sens,  Delvincoiirl,  t.  3,  p.  487,  édit 
de  1819;  Duranlou,  t.  18,  n'>  32G. 

^2}  r.  sur  CG  point,  le  resunir  de  doctrine  cl  do 
junsprmtriire  placé  sous  un  arrêt  do  la  Gour  do 
Kiom  du  3 août  1837. 


tioos  exigées  par  les  art.  2018  et  8019  do  Code 
civ.  — Dans  le  fait,  le  sieur  Uahtn  ne  possédait 
lie  des  biens  qui  lui  avaient  été  concédés  a titre 
’empbytéose.  — Les  héritiers  Roth  soutinrent 
que  de  tels  biens  n’étaient  pas  suflisius  pour  ré- 
pondre de  l'objet  de  rubligalion,  attendu  la  pos- 
sibilité que  le  sieur  Dabm,  en  cessant  de  paver 
le  canon,  n’encourùl  la  commise  emphytéotique. 

30  août  1809,  jugement  du  tribunal  de  Wit- 
sembourg,  qui  déclare  le  cauliounemeDt  insuffi- 
sant.— Appel. 

AnnÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'à  ta  vérité  ileitdi 
prinripe  qu’on  ne  peut  hypothéquer  le  fondtqul, 
de  sa  nature,  ne  peut  être  aliéné,  tel  que  serait 
une  emphytéose  ; mais  que  ce  principe  n'esipts 
sans  exception  ; qu'oinsi  le  domaine  direct  ne 
peut  être  aliéné  ni  hypothéqué  ^ans  le  coDseol^ 
nient  du  seigneur  direct,  taiidisque  l'emphyléote, 
sans  que  ce  consentement  soit  nécessaire,  peut 
hypothéquer  le  doiiiaine  utile,  parce  qu’il  peut 
l’aliéner,  comme  étant  sa  propriété  ; — Aueadii, 
dans  l’espèce,  que  le  domaine  utile  que  le  sieur 
Dahin  pourrait  offrir  pour  la  sûreté  du  caolion- 
nemeiit  qu’il  a consenti  de  prêter  en  fiTeorde 
l’appelant  serait  insunisunl  : en  effel,  rKlioo 
des  intimés  contre  le  sieur  lleniberger.  avpcliat, 
en  restitution,  le  cas  échéant,  des  sommes  ad- 
jugées par  la  sentence  d'ordre  du  3 fév.  1791. leur 
restera  ouverte  pendant  trente  ans  : or,  il  |Kiur- 
rait  arriver  que  déjà,  peu  d'années  après  quels 
cautionnement  aurait  été  fourni  par  le  sieur 
Dabm,  celui-ci  viendrait  ^ encourir  ladéchéaoce 
de  son  bail  emphytéotique  pour  commise  ou  lu- 
trement,  et  qu’ainsi  les  intimés  perdis»eoi  k 
gage  que  devait  leur  assurer  le  caulionnemsDi; 
le  litre  même  par  lequel  l’empliviéose  a été  cod- 
siiliiée  en  1790  pourrait  être  querellé  par  Usiiiic. 
eu  égard  a l'époque  et  auv  circonstances  dans 
lesquelles  ce  litre  a été  ronscnli  ; or,  les  iuuroés 
ne  sauraient  être  tenus  de  courir  ces  chances,  tt 
bien  d'autres  qu’on  ne  saurait  prévoir,  surioot 
dans  le  cas  où  l'hypothèque  est  forcée,  roiome 
dans  l'espèce  : c’csl  donc  nvcc  raison  que  les  pre- 
miers juges  ont,  quoique  par  d’autres moiiTs.  dé- 
claré le  cautionnement  offert  par  le  sieur  Dahm 
insuffisant,  et  qu'il  y a lieu  de  coufirrner  leur  dé* 
cision  ;— Par  ces  motifs,— Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  31  août  1810.— Gmir  iiiip.  de  Coloiar. 

EMPRISONNEMENT.—  Recommakdatio!».- 
NiILLITÉ.  — DoMUAGBS-rVTtBÊTS. 

Est  nul  l'emprisonnement  d’un  débiteur  fâd 
ai'ant  le  lever  du  soleil„  suivant  les  ealeuit 
astronomiques  . aiuii  a sept  heures  et  demis 
dans  un  lieu  où  le  soleil  ne  se  lève  qu'a  sept 
heures  cinquante-six  minutes  à l'epoque de 
l’arrestation. 

L’art.  79fi  du  ('ode  de  procédure,  qui  décfort 
lesrerommaudutions  valables, enrorequ'eiUs 
aient  eu  lieu  par  suite  d’uti  einprisonueuun 
nul,  n'est  pas  applicable  atix  recotntnafule- 
lions  faites  au  nom  du  créancier  qui  apoef- 
suivi  l'emprisonnement  (2). 

Le  deèifeur  dont  l'empmonncment  est  déelttf* 
nul  pour  vtees  de  forme,  peut  obtenir  dU 
dommages-interets  (3\ 

(Ruos— C.  Knodércr.) 

Le  19  déc.  1800,  le  sieur  Roos  lit  emprisonner 

(3)  C’est  là  un  point  laissé  à l’arbitrage  do  j»?** 
é'.  Paris,  19  janv.  18U8;  (Colmar,  20  (Août  180M 
Florence,  12  août  1809,  et  le»  uolcs. 


îi‘ 


( 31  AOUT  1810.)  CoursimpénaleietConteUfTEtat.  ( 31  août  1810  ) 437 


]<  iieur  Kood^rer  pour  unf  somme  de  S.  iOO  fr. 
Knudérera  diMiiaixié  In  de  rernprisoiine- 

DieiU,  sur  le  motif  qu'il  avait  été  fait  avant  le 
lever  du  soleil,  en  rontruveiitiun  a l'art.  781  du 
Code  de  procédure  ; il  a conclu  a ce  que  Koos 
fût  condamné  à C.OOO  fr.  de  doniinages-intéréis. 
Roos  a répomlu  qirayaiit  fait  rccumiiiaiider  son 
débiteur,  après  Tavoir  fait  emprisonner,  le  tribu* 
Dtl  ne  pouvait  pas  ordonner  .<sa  mise  en  liberté , 
et  que  par  conséquent  il  n'y  n\aii  pas  lieu  de  lui 
adjuger  des  dommages-intérêts,  puisque  la  re- 
comnianüatiun  était  valable  aux  teniies  de  l'art. 
796  du  Code  de  procédure , ainsi  conçu  ; a La 
nullité  de  remprisonriemcnt,  pour  quelque  cause 
u'elle  soit  prononcée,  n'emporlc  point  la  nullité 
es  recommandations.  » 

Jugement  qui  prommee  la  nullité  de  l'empri- 
sonnement et  de  la  recumniandalion,  mais  refuse 
d'accorder  des  dommage$.jntéréts. 

Appel  par  Roos , et  appel  incident  par  Kno* 
dérer. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu,  sur  le  premier  moyen 
de  nullité,  que  ta  capture  de  la  personne  de  l'm- 
timé  a été  faite  le  19  déc.  I80ii,  ù7  heures  et 
demie  du  rmilm;  et,  suivant  leü  calculs  astrono- 
miques, le  soleil  >e  lève  n celle  époque,  dans  le 
département  du  Bas-Khin.à  sept  heure.s  cm- 
iianle-sii  minutes  : ainsi  ladite  arrestation  a 
té  faite  avant  le  lever  du  soleil:  dès  lors,  elle 
est  nulle,  aux  termes  de  l'art.  781  du  Code  de 
procédure,  qui  porte  que  le  débiteur  ne  pourra 
être  arrêté  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du 
soleil  : et  de  l’art.  70i,  portant  qu’à  défaut  d'ob- 
servation des  formalités  prescrites  précédem- 
ment, le  débiteur  pourra  demander  la  nullité  de 
remprisuniieinent.  L'appelant  convient,  a la  vé- 
rité , de  In  nullité , sous  ce  rapport , quoique  les 
premiers  ju^es  raient  écartée;  mais  il  prétend 
que  Ic.s  I ccomriiaiidatiuns  qu’il  a fait  faire  pusté- 
rieuremcnl  ne  seraient  pas  milles  poiircela.  puis- 
qu'il est  voulu  , par  Part.  796 . que  la  nullité  de 
l'eiiipri.sonnemenl,  pour  quelque  cause  qu'elle 
soit  prononcée,  ne  puisse  emporter  lu  nullité  des 
recommandations; 

Allemlu  que  l'art.  796  n'est  point  applicable 
à t'cspccc;  le  législateur  n'a  eu  en  vue,  par  sa 
disposition  , que  les  recommandations  faites  par 
un  créancier  autre  que  relui  qui  a fait  faire  l'em- 
prisoiiiicmcnl,  parce  qu’il  ii'n  pas  voulu  rendre, 
en  ce  cas,  le  recominandanl  victime  de  la  nullité 
d'un  emprisonnement  qui  n'él.iil  pas  son  ou- 
vrage ; au  lieu  qu’au  cas  pariiculier,  les  recom- 
mandations, aussi  bien  que  rcinpnsonnemcnl , 
ont  été  faits  ù la  requête  du  même  individu 
(rappelniit);  or,  il  impliquerait  alors,  que.  l'em- 
prisuniieiiienl  étant  nul,  les  recumiinindations 
pusienl  être  valables,  puisque  par  U ledit  appe- 
Uiit  proflterail  de  sa  propre  faute;  et  s'il  en  était 
autrement,  un  créancier  pourrait  dune  iinpuiié- 
nieiit  faire  procéder  à la  capture  de  son  débiteur 
delà  iiianière  la  plus  vexatoire,  nu  mépris  des 
furmalitéa  prescrites , sauf  à faire  ensuite  une 
recommandations  régulière;  ce  qui  ne  saurait 
être  toléré  sous  aucun  rapport.  Ainsi,  dès  que 
U capture  eu  question  est  nulle,  pour  avoir  été 
faite  avant  te  leverdu  soleil, les  recommandations 
fdiie.s  a tnêmc  requête  le  sont  aussi  par  suite;  et, 
dès  lors  , il  devient  inutile  de  sVeruper  des  au- 
tres moyens  de  inillilé  proposés  contre  rempri- 
sonneiiienl  et  les  recomiiiamlniions  : il  n'y  a pas 
lieu  de  s'arrêtera  l'appel  principal; 

AUeiuiu.  sur  l'appel  incident,  que  l'art.  799  du 
Codedeproc.  porte  que  si  l'emprisunnemenl  e.«t 
déclaré  nu),  le  créancier  pourra  être  rondaimié 
eo  des  doaimagei-iiuérêtâ , etc.;— Alieodu  que 


la  détention  illégale  de  rintirné  lui  a causé  un 
préjudice  notable;  que  celle  détention  dure  de- 
puis au  delà  de  huit  mois;  qu'ninsi  l'article  cité 
e.«t  applicable  à l'espèce  Far  ces  motifs; — Met 
rappellniioti  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc 
l>u  81  août  t8t0.  — Cour  imp.  de  Colmar.  — 
PL,  MM.  Uaspicler  et  Bonnelier. 

TESTAMENT  AB  IRATO.— N’üi.lité. 
L'aetiou  ab  iralo  n’esl  pas  formellement  con- 
servée par  ie  Coiie  civil;  elle  ne  peut  être 
admise  que  comme  une  suite  du  principe 
que  pour  faire  un  testament  U faut  être  sain 
d'esprit  ti).—Si  donc  Vétat  de  colère  na  pas 
altéré  ta  raison  du  testateur,  le  testament 
est  valable.  (Ood.  civ.,  art.  90t.) 

(Delnias^C-  Delmas.) 

La  dame  Delma.«,  en  mourant,  laissa  deux  en- 
fans;  un  fils  qu'elle  institua  sou  héritier,  et  une 
fille  qu’elle  restreignit  à une  somme  fixe.  La 
Jeunesse  de  Delmas  fils  fut  un  peu  orageuse;  il 
quitta  deux  fois  la  maison  paternelle.  Cependant, 
arrivé  à Tàge  de  3.'i  ans,  il  écrivit  deux  lettres 
très  respectueuses  à son  père,  qui  consentit  à lo 
recevoir  chez  lui.  Depuis,  Delmas  fils  cita  son 
pérc  en  conciliation  pour  obtenir  la  remise  des 
biens  de  sa  mère.  Cette  citation,  rédigée  avec 
modération,  n'cul  aucune  suite.  Quelques  an- 
nées après,  Delmas  fils  épousa  la  demoiselle  Ber- 
gier;  le  père  lui  fil  alors  la  remise  des  biens  ma- 
ternels, et  lui  dutma,  par  préciput,  le  tiers  de  ses 
biens.  Depuis  celte  époque,  il  parut  régner  entre 
le  père  et  le  fils  une  bonne  intelligence.  — Par 
tesianienl  du  29  août  lso8,  Delmas  fils  lègue 
rusiifruil  de  ses  biens  a son  épouse,  avec  prohi- 
bition de  les  affermer  à d'autres  qu'à  des  culti- 
vateurs ; il  en  donne  la  propriété  nu  fils  unique 
de  sa  soeur,  qui  était  son  tilleul. — Ce  testament, 
attaqué  par  le  sieur  Delmas  père,  comme  fait 
aà  irato,  est  annule  parle  tribunal  d'Ussel. 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  disposition 
du  Code,  qui  veut  que  le  ic.sialeur  soit  sain  d’es- 
prit, permet  d'alt.iqucr  les  actes  de  dernière  vo- 
lonté faits  ab  irato  ; mais  que  cette  action,  qui 
n'est  pas  expressément  conservée,  ne  doit  être 
admise  que  dans  te  ras  où  il  est  bien  évident  que 
le  testateur  a été  égaré  par  la  colère  ou  parla 
haine,  ce  qui  doit  elre  prouvé  par  le  lestaiiient 
même,  surtout  lar.«qu'il  n'est  p.*is  établi  qu'il 
exisuit  une  inimitié  déclarée  entre  le  testateur  et 
l’héritier  qui,  sans  la  disposition,  aurait  recueilli 
sa  succession  ; — Qu'il  résulte  bien  <le  ce  qui  a 
été  dit  et  écrit  p.ir  les  jiarties  que  Uelmas-la- 
Ribièreet  Delinas-la-l'age . pendant  la  jeunesse 
de  celui-ci.  n'ont  p is  toujours  vécu  en  bonne  in- 
telligence; mais  qu  (III  voit  en  même  temps  que 
Delmas  üls  avait  effacé  les  torts  qu’il  pouvait 
avoir  par  des  témoignages  de  tendresse  et  par  la 
plus  respectueuse  sounussnm:  — Qu’on  ne  peut 
douter  qu'a  l'éiioque  du  muriagede  l>elmai-la- 
l'age.  il  avau  mérité  raffection  de  son  père,  puis- 
que eu  dernier  lui  lit  des  avantages  considéra- 
bles ; et  dans  l'iiitervalk  qui  s’est  écoulé  depuis 
le  contrat  de  mariage  jusqu'au  te.<tamcnt,  il  ne 
parait  pas  que  la  bonne  harmonie  qui  régnait 
entre  le  père  et  le  fils  ait  été  troublée  ; — Qu'en 
examinant  si  le  lesinmcnt  all.iqiié  contient  quel- 
ques preuves  de  colère  ou  de  hume  de  la  part  du 
testateur,  on  remarque,  à la  vérité  que  le  fils 

(1)  r.  sur  ce  point,  les  ohscrvalioos  développtes 
ni  acruinpagnent  un  jugcmenl  du  tribunal  d'appel 
e Faris,  du  3 Qor.  an  12. 
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n’a  Tait  aucun  lcg«  à son  père:  mais  ceux  qu'il  lui 
a préfér<^s  pouvaient  être  épalenipiii  Tubjct  <le 
ses  afïections , et  In  rarnllé  de  lr<ter  n’est  pré- 
cieuse qu’en  ce  que  le  disposant  n’est  pas  astrciiil 
à gratifier  plutôt  telle  personne  que  telle  autre; 
—Que  rattachement  du  testateur  pour  son  ne- 
veu» auquel  H tenait  par  le  sang  et  par  un  lien 
religieux,  est  le  sentiment  le  mieux  marqué  dans 
l’acte  de  dernière  volonté  de  Delmas-la-Fage  ; 
car,  s'il  donne  à sa  femme  rusufruil  de  ses  biens» 
c’est  seulement  dans  le  cas  où  il  mourrait  sans 
enfans  nés  ou  conçus;  il  imposes  sa  jouissance 
des  conditions  qu’elle  ne  peut  enfreindre,  à peine 
d’élrc  privée  dudit  usufruit  : il  veut,  au  contraire, 
que  son  neveu  jouisse  de  ses  bienfaits  sans  que 
son  père  puis>c  s'en  approprier  une  partie,  le 
sieur  DcIrnas-la-Ribiérc  possédant  une  fortune 
proportionnée  à ses  besoins:  l)clmas-la  Fage est 
d'autant  plus  excusable  de  lui  avoir  préféré  son 
neveu,  qu'il  semble  avoir  prévu  que  si  son  père 
passait  a de  secondes  noces , ce  qu'il  lui  aurait 
donne  des  biens  de  sa  mère  reviendrait  en  par- 
tie à des  enfans  étrangers  a la  mère  dudit  testa- 
teur;—Que  ruhtigaiion  imposée  à la  veuve  d'af- 
fermer lesbiens,  sujets  à son  usufruit,  è des  cul- 
tivateurs de  profession, ne  sauraitétre  considérée 
comme  dictée  pardes  intentions  haineuses  envers 
l’intimé,  auquel  Delmas  fils  peut  n'avoir  pas  sup- 
posé le  projet  de  devenir  fermier  desdiis  biens  ; 
la  manière  la  plus  naturelle  d’interpréter  cette 
disposition  étant  que  le  testateur,  toujours  oc- 
cupé de  son  neveu  et  filleul,  a vouluque  les  biens 
dont  il  lui  léguait  la  propriété,  ne  fussent  pas  dé- 
gradés durant  rusufruil,  cl  qu’il  a cru  atteindre 
ce  but,  en  obligeant  sa  veuve  à les  affermer  aux 
colons,  toujours  plus  soigneux  qu'un  autre  fer- 
mier, dont  le  seul  intérêt  est  de  retirer,  pendant 
M ferme,  le  plus  gros  revenu  possible; — Dit  mal 
Jugé;  —Déclare  le  testament  valable,  etc. 

Du  31  août  1810.  — Cour  imp  de  Limoges.— 
PI.,  MM.  Mesiadier,  Buiiig  elSauiy. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Oppositioh. 

— PÉBEMPTION.  — ExftctniOTf.  — Saisib. 
La  péremption  de  six  mois,  établie  par  l'art. 
150  du  Code  de  procédure  (pour  le  cas  où  un 
jugement  par  défaut  rendu  faute  decompo’^ 
raltre  n'a  pat  été  exécuté  dans  ce  déf<it)n'ext 
pat  interrompue  par  roppostfson  que  la 
porlie  condamnée  forme  à ce  jugement,  si 
celle  opposition  est  irrét/ut'tère  et  nulle.  (C. 
proc.  art.  156,  159  et  162.)  (1) 
il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un  jugement  par  dé- 
faut soit  réputé  exécuté,  dans  te  sens  de 
Vart.  159  du  Code  de  procédure,  qu'une  sai~ 
fie-exéeuti'on  ait  été  commencée  (2). 


(1)  en  sens  contraire,  Lyon,  4 fcv.  1825.— Mais 
MM.  Mf^rlin,  Réperl.,  addition/,  péremption, 
sect.  2,  $ l*',  o<*  16,  et  Reynaud,  de  la  péremption 
éPinstanee,  n*>  145,  préfèrent  la  solution  de  l’arrél 

Îne  nous  recueillons  ici.  V.  aussi  Bioche  et  Goujet, 
ti'clùm.  de  proc.,  v'*  Jugement  par  défaut,  n**  245. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Cass.  ISavr.  1811  ; Trêves,  13 
fév.  18tl;  Colmar,  10  janv.  1816. — V.  aussi,  sur  la 
question  générale  de  savoir  quels  actes  emportent 
exécution  du  Jugement  par  défaut,  dans  le  sens  de 
Part.  159  du  Code  de  proc-,  la  note  qui  accompagne 
l’arrêt  de  la  Cour  de  'Trévos  du  10  août  1810. 

(3)  La  question  de  savoir  si  le  pouvoir  spécial 
dont  parle  Part.  556,  du  Cod.  deproc.,  est  exigé  à 
peine  de  nulliié,  soit  pour  l'emprisonnement,  soit 
pour  la  saisie  immobilière,  n’a  pas  été  résolue  do 
prime-ahord  et  sans  diIfîcuUê  dans  le  sens  delà  dé- 
cision ci-dessus.  M.  Pigeaii,  Procéd.  civ.,  \.  2-  liv. 


et  Conseü  d'Etat.  ( 4 sbpt.  1816.) 

(Julien  — C.  Pemj.) 

Le  S4  août  i809,  Pcou  obiictii  par  défiul, 
contre  Julien,  un  jugement  de  condamnation. 

Le  20  nov.  suiv.,  ce  jugement  cit  signifié  pir 
un  huissier  commis. 

Le  3 fév.  1810,  Julien  y forme  opposition  par 
acte  eitrajudiciaire.  et  néglige  de  la  renoureler 
par  requête,  dans  la  huitaine,  aux  termes  de l’irL 
liii  du  Code  de  procédure. 

Le  16  du  même  mois.  Penu  fait  procéder  i h 
saisie-exécution  des  meubles  de  Julien  : il  en  soi* 
pend  la  vente,  intérieurement  il  adresse  à Juliea 
un  commandement  tendant  à saisie  immobilière. 

i.e  6 mars,  Julien  forme  opposition  à ce  com- 
mandemcnl  : il  conclut  à ce  que  la  nolUté  en 
soit  prononcée,  attendu  qu'il  a été  fiileDYerla 
d’un  jugement  non  avenu,  aux  termes  de  l'sru 
156  du  Code  de  procédui’e. 

Pcriu  répond  que  l’opposilion  formée  par  Ju- 
lien le  3 fév.  1810,  envers  le  jugement  du  ii 
août  précédent,  a produit  l’elTei  d'inlerrotopre 
la  péremption  établie  par  Part.  156;  — Qosdi 
même  qu’elle  le  rendait  non  recevable  à fonner 
une  seconde  opposition,  elle  doit  par  li  mène 
attribuer  à ce  jugement  toute  la  force  et  tante 
l’autorité  qu'aurait  un  jugement  confradMre. 
— Il  argumente  aussi  des  poursuites  deU  saine 
faite  à sa  requête  pour  établir  que  le  jogemeot 
a été  exécuté. 

SI  juin.  1810,  Jugement  du  tribunal  depre* 
mière  instance  de  Lyon,  *\u\  ordonne  lacooù- 
nuaiion  des  poursuites.  — Appel. 

AnB^T. 

LA  COUR;  — Vu  l'article  156  du  Codeét 
procédure;— A ticndu  qu’un  ne  peut  pas  reganbr 
comme  exécute  le  jugement  du  Si  août  1809,  qoe 
l'opposition  formée  le  3 fév.  n’a  pas  été  réitérée 
dans  la  huitaine  par  requête  d’avoué;  qus  k 
poursuivant,  au  lieu  de  cuntinuersesexécuiioai, 
est  reste  huit  mois  dans  Finaction,  eis'estreadB 
par  U non  recevable  à soutenir  que  lejugemeet 
du  Si  août  1809  avait  été  exécuté  ; — Met  rip* 
pellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — Emeu* 
dant  déclare  le  jugement  du  Si  août  1869  pé- 
rimé, etc. 

Du  i sept.  1810.  — Cour  imp.  de  Lyoo. 


E51PRISONNRMENT.  — Poüvoin  spécial.  - 
Recobimandatiotv.  — Nullité. 

Le  débiteur  incarcéré  peut  faire  annuler  tou 
emprisonnement , par  cela  seul  qu'il  n'ut 
pat  justifié  si  l'huissier  était  porteur  éu 
pouvoir  spécial  exigé  par  l’art.  556  duCcés 
de  procéd.  {$). — Cette  décision  a lieu,iuitu 
lorsqu’il  ne  s’agit  que  d’une  simple  rssofi- 
mandation.  (Cod  proc.,  art.  793.) 

2,  part.  5,  ül.  3,  10'  règle,  prcleodail  qo*  « 
qu’en  faveur  du  créancier  que  le  pouvoir  spécial 
est  exigé,  et  que  le  débiteur  n’a  pas  le  droit  d'as 
demander  U reprcscniaUon.  « Tout  est  bon  ceaUÇ 
lui,  disait  .M.  Pigoau,  tant  oue  le  créancier  oeoè* 
savoue  pas.  i>  De  Ü on  concluait,  et  plusieurs  arrHi 
ont  même  sanctionné  cette  opinionj/’’.  Bruxcün. 
29  février  1808  , 25  février  IHIO;  'Turin,  9 fê»mr 
1810}  que  le  débiteur  n'avail  pas  le  droit  d'eicipir 
du  non-accoroplisscment  de  cette  formalité  po>r 
faire  prononcer  la  nullité,  soit  de  la  saisie  iuioo* 
biiière,  soit  de  l'emprisonnement.  Mais  la  doeinnc 
contraire  est  aujourd’hui  universelÉemenl  adopte* 
sur  le  motif  que  le  pouvoir  spécial  est  exigé  oo«« 
seulement  dans  Tinterét  do  créancier,  afin  que 
ordres  ne  soient  pas  outrepassés,  mais  encore  «si 
celui  du  débiteur  dont  ce  pouvoir  cooslitue  la  g** 
ranltc  à l’égard  du  créancier.  De  celte  manièrs  co 
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(Chtrrel,  Tnnchant.  Fouie  et  compagnie  ^ C 
Vinccni.) 

Le  sieur  Vincent,  emprisonné  pour  dettes, 
irait  été  recommandé  au  nom  des  sieurs  rhnrrc), 
Trincbiol,  Fouie  et  compagnie  ; mais  l'huissier 
qui,  «uz  termes  de  l'art.  793  du  Code  de  procé- 
aure,  aurait  dû  observer  les  mêmes  formaiités 
pour  U recommandation  que  pour  l'emprisonne* 
jnent,  j avait  procédé  sans  être  porteur  d'un 
Duodat  spécial  de  la  part  du  créancier  en  contra* 
vrotion  à l'art.  556  du  Code  de  procédure. 

Vincent  a demandé  l'annulation  de  cet  acte, 
sor  le  motif  que  l’huissier  n'était  pas  porteur 
do  mandat  ezigé  par  la  loi.  et  le  tribunal  de  Tr^ 
roux  en  a prononcé  la  nullité. 

Sur  l’appel,  les  créanciers  ont  soutenu  que 
l'exécution  de  Part.  556  n’était  pas  prescrite  a 
ioe  de  nullité,  et  que  d'ailleurs,  ayant  ratifié 
recommandation  faite  par  l'huissier,  leur  rati* 
fication  devait  produire  le  même  effet  qu'un 
mandat  spécial. 

Vincent  a répondu  que,  par  cela  seul  que 
l'huissier  avait  agi  sans  mandat,  l’acte  qu’il  avait 
fait  était  absolument  nul,  et  que  la  nullité  ne 
pouvait  en  être  couverte  que  du  consentement 
de  toutes  les  partiel  ioléreaaéea  à la  faire  pro* 
noQcer. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  loi  exige 
impérativement  que,  pour  emprisonner  un  cl* 
toyen,  il  soit  donné  à cet  effet  un  pouvoir  spé- 
cial ; que  dans  l’espèce,  il  n'a  été  Justifié,  ni  par** 
devant  les  premiers  juges,  ni  par-devani  la  Cour, 
d’un  semblable  pouvoir;  que  dès  lors,  il  en  est 
comme  s’il  n’existait  pas;  — Met  l'appellation 
au  néant,  etc. 

Oui  sept.  1810.  — Cour  itnp.  de  Lyon.  — >Cb. 
des  vac. 


travaux  publics. — Hatêbiacx.—Gom* 

PÉTENCB. 

Les  matériaux  qu'un  entrepreneur  de  fra- 
vaux  publies  a fait  porter  sur  les  lieux  où 
ils  doivent  être  employés,  en  exécution  des 
traités  passés  entre  lut  et  le  gouvernement, 
doivent  être  considérés  comme  faisant  déjà 
partie  des  ouvrages  auxquels  tls  sont  des- 
tines, et  sont  par  conséauent  comme  ces  ou- 
vrages,  insaisissables.  Les  contestations  éle- 
vées à ee  sujet  entre  l'entrepreneur  et  ses 
créanciers,  doivent  être  jugées  administra^ 
tivement  (1). 

(Guyenot-Chateaubonrg.) 
Napoléon,  etc.;— Vu  le  rapport  de  notre  grand 
Jue  miniaire  de  la  Justice,  ayant  pourobjetde 
faire  ilatuer  sur  un  conflit  élevé  par  le  préfet  du 
département  de  Seine*ei*Oise,  qui  revendique  la 
coanaissance  d’une  conieaiation  existante  entre 
la  sieur  Gu jenouCbateaubourg,  entrepreneur  du 
canal  d'Kssonne,  et  ses  créanciers;— Vu  le  Juge* 
ineatdu  tribunal  de  Corbeil,  qui  maintient  la 


effet,  le  créancier,  lié  5 ravance  par  un  mandat  ox* 

Gèt,  De  peut  ultérieurement  dicliner  la  responsa- 
liU  d'une  exécution  irrégulière,  au  moyen  d’un 
désaveu  purement  évasif  et  dilatoire.  Cass.  6 
jaoT.  1818,  10  aoiH  1814;  Riom,  U ocL  18ÜS; 
Bourges.  6 mai  18r2. 14  avr.  1S1&;  Rouen,  l'f  Juin 
1SI8;  Trêves,  83  déc.  1813;  Coimur,  8 janv.  1820; 
— et  MM.  Coin*Delislo,  contrainte  par  corps,  pag. 
49,  n®  17  ; Carré,  Lois  de  la  proe.,  t.  2.  n®  1918; 
Tbomine  Uesmaxures,  Comment,  sur  le  Cod.  de 
proe.,  X.  8,  M®  611. 

(I)  F.  coof.,  ConDcaio,  (^ctt.  adm.,  v°  Travaux 
pubUce,  $ 3. 


saisie  faite  par  les  créanciers,  des  matériaux  des- 
tinés à ta  confection  du  canal  d’Essonne, ordonne 
que  lesdits  matériaux  seront  vendus;— Vu  l’ar- 
rélé  qui  élève  le  conflit;— Vu  la  loi  du  86  pluv. 
an  8 ; 

Considérant  que  les  matériaux  dont  il  s’agit, 
ayant  été  portés  sur  tes  bords  du  canal  pour  y 
être  employés,  et  leur  destination  étant  évidente, 
ils  doivent  être  considérés  comme  faisant  déjà 
partie  du  canal,  par  conséquent,  comme  lui.  iii- 
saisisüables:  que  l’entrepreneur  lui-méme  n’en 
pouvait  plus  disposer,  puisqu’il  avait  fait  cet  ap- 
provisionnement en  eiHi  uiion  du  traité  fait  avec 
le  gouverneineiit  ; que  lu  loi  du  86  pluv.  an  8 as- 
surerait un  privilési*  aux  ouvriersoufournisseura 
sur  les  fonds  dus  aux  entrepreneurs  des  travaux 
publics;  que  ces  .sortes  de  contestations  doivent 
être  jugées  administrativement  comme  toutes 
celles  entre  les  particuliers  et  cei  entrepreneurs, 
à raison  de  leur  entreprise; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  préfet  du  département  de 
Seine-ei'Oisc,  qui  élève  le  conflit,  est  confir- 
mé, etc. 

Bu  5 sept.  1810.— Décret  en  conseil  d’Etat. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES—Portiür  db 

COMTHAmTRS.— COMPÊTRRCB. 

Les  dispositions  des  art.  85  et  86  de  Varrité 
du  gouvernement  du  16  fhermtd.  an  8,  qui 
autorisent  les  contribuables  à adresser  à 
l'autorité  ar/minïxlra/<t'd  les  plaintes  qu'ils 
auraient  à faire  contre  les  porteurs  de  con- 
traintes, ne  doivent  pas  être  entendues  en 
ce  sens  que  les  parties  lésées  soient  nécei- 
sairemeut  tenues  de  s'adresser  à l'adminis- 
tration ; au  cas  de  délit  de  ta  part  desdits 
agens,  elles  peuvent  au  contraire  directe^ 
ment  saieir  les  tribunaux  (8). 

(Champion— C.  Lorphelin.) 
Napoléo^c.  etc.  ; — Vu  l’arréié  du  préfet  du 
département  d'Indre-ct-Loire,  du  16  août  1809, 
qui  élève  le  cnnflil; 

Considérant  que  si,  d'après  les  dispositions  de 
l'arrélé  du  gouvernement  du  16  (herrn.  an  8.  les 
contribuables  peuvent  adresser  leurs  plaintes  à 
l'autorité  administrative  , contre  les  porteurs  de 
contraintes  qui  sc  seraient  mal  conduits,  sauf  à 
celle  autorité  à renvoyer  les  pièces  devant  les  juges 
compélens  dans  le  cas  où  les  délits  donneraient 
lieu  à des  poursuites  extraordinaires,  il  ne  s’ensuit 
pas  que  les  parties  lésées  ne  puissent,  dans  ce 
cas.  saisir  directement  les  tribunaux  com|>éleiis; 
—Considérant  que  les  faits  reprochés  au  nommé 
Champion  caractérisaient  un  délit  prévu  par  la 
loi  ; 

Art.  l*^  L’arrélé  du  préfet  du  département 
d'Indre-et-Loire,  du  16  août  dernier,  qui  élève 
un  conflit,  est  annulé,  etc. 

Du  5 sept.  1810.— Décret  en  conseil  d'Etat. 


(8)  V.  anal,  en  sens  contraire,  un  antre  decret  du 
8 janv.  1813  (aff.  Carletti). — Ce  dernier  décret  ne 
parait  paü  d'ailleurs  devoir  faire  autorité,  cl  la  doc- 
trine qu’il  tendrait  i consacrer , contrairement  à 
celle  ci-dessus  analysée,  est  furmelleroent  contredite 
par  M.  Durieu,  dans  son  ouvrage  sur  les  poursui- 
tes en  matière  de  contributions  (t.  1'^,  p.  416). 
Quoi  qu’il  en  soit,  dans  celle  dernière  espèce,  il 
s'agissait,  non  d'un  délit,  mais  de  la  régularité  d'ac- 
tes de  poursuites  faits  abusivement  par  le  porteur 
de  contraintes.  D'après  MacarcI,  celle  dilTérence 
dans  les  faits  semblerait  jusiifier  la  différence  des 
principes  qui  servent  de  base  aux  deux  decisions. 
Y*  Etémesn  de  /urisprMdcfica  adm.,  t.  1«%  p.  866» 


i30  ( 19  SEPT.  1SI0.  ) Court  impériaîét  ét  Conteil  d*Eta(.  ( 9l  sept:  1810.  ) 


MATIERE  SOMMAIRE.— Appel.— IrccoMPÉ- 
1K>CE.— !)KPi-:r«s. 

Les  appels  d’incompètent'i;  dans  les  tribunaux 
ordinaires)  ne  sont  pas  rangés  dans  tes  cau- 
ses sommaires  (1).— conséquence,  la  taxe 
des  dépens  adjugés  sur  ers  appels  doit  être 
faite  comme  en  matière  ordinaire.  (C.  proc., 
arl.  4oi  et  513.) 

{Selves— C.  Lesrot.) 

Appel  i la  Cour  de  Paris,  pour  cause  d'incorri' 
pélcnce.d'un  ju^emclU  rendu  par  lelribuital  civil 
de  .Meluii.au  préjudice  du  sitnir  Sclvos.  Cejir 
gement  validait  les  oppo^ilious  formées  par  la 
régie  de  rpiircgisiremcnt,  enire  les  mains  des 
fermiers  du  sieur  Selves,  puur  paiemeiil  d'une 
somme  de  40  fr. 

91  juin.  1810,  arrêt  qui  déclare  Tappel  mal 
fondé.  Le  sieur  Selves  est  rondamné  :iut  dépens, 
dont  distraclion  est  ordonnée  au  prolU  de  M«  Les- 
col,  avoué  adverse.— 31  aoiU  suivant,  ces  dépens 
sont  liquidés  comme  en  matière  ordinaire  par 
un  juge  en  la  Cour.— Eiéculuire  en  est  délivré 
à l'avoué. 

Üppo.sillon  à cel  exécutoire.— Le  sieur  Selves 
l'a  rmdé  sur  ce  que  s*8i:iss8nt,  dans  l'espèce, 
d'un  appel  pour  cause  d’incompétence  d’un  ju- 
gement qui  statuait  sur  une  nmiesiatiuii  rolaltve 
a une  somme  de  tO  fr.  seulemeni,  la  mattéreéiait 
somiiiiiire  n tous  éaards;— Que.  p«r  conséquent, 
la  liquidation  des  dépens  aurait  dû  être  faite  par 
l'arrêt  qui  les  avait  adjugés,  aux  termes  de  l'art. 

du  décret  du  10  fév.  1807.  sur  la  tiquidaiiou 
dc.s  dépens  en  matière  sommaire,  et  de  l'art.  5i3 
du  Code  de  (irucéd.',  que  revécuioire  délivré  par 
le  juge  était  illégal,  cl  devait  être  annulé. 

AKIli^T. 

LA  COUR;— Allendu  que  le  Code  de  proréd. 
n'a  point  rangé  les  appels  d'incompétence  dans 
les  causes  sommaires,  et  que  les  dispositions  du 
tarif  supposent  le  contraire;  sans  s'arrêter  ni 
avoir  égurd  a roppositioii  et  à la  demande  en 
nullité  de  Selves,  dont  il  est  débouté  Ordonne 
que  ledit  exécutoire  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur;  condamne  Jean-Uaptisle  Selves  aux 
dépens  de  l'incident. 

bu  U sept.  IHlo.— Cour  inip.de  Paris. — Cb. 
des  vac. 


APPEL.  — Saisie  immobilière.  — Dommages- 

l>TLIiÈrS. 

Une  saisie  itnmo6i/iére  rst  nulle  et  dorme  lieu 
(i  des  dommayes^interéts , lorsqu'elle  est 
faite  en  vertu  a'un  jugement  non  excctilotra 
par  provision  et  dont  H a été  interjeté  ap- 
pel. C 'est  devant  les  juges  saisis  de  l'appel 
qu'il  faut  se  pourvoir  pour  faire  prononcer 
cette  nullité.  tCod.  pruc.,  art.  457  ; Cod.  civ., 
arl.  9215.)  (9) 

(Viilaralelli— C.  Polotli.)— abbét. 

LA  (.OliR;  — Attendu  que  la  saisie  immobi- 
lière dont  e.st  cas,  a été  faite  en  exécution  du  jii- 
gcmciii  du  tribunal  de  Coni.  du  15  nov.  1809, 
signiûé  a l'appelant  le  19  Juin  1810  ; — Attendu 
que  celui-ci  en  ay.iiu  interjeté  appel  , le  16  août, 
et  ayant  par  la  sni>i  la  Cour  de  toute  contesta- 
tion relative  audit  jugement  ,ou  qui  en  était  une 
conséquence  necessaire  et  immédiate,  il  n'était 
plus  permis  à l'intimé  d'en  poursuivre  l'exécii- 

(1)  V.  en  ce  sens.  Carré,  t.ois  de  la  proeèd.^  I.  9, 
n®  1474,*  Chauveau  Adolphe,  Comment,  dularifj 
l.  li%p.417. 

(9)  Les  dommages-intérêts  sont  ici  une  coosé^ 
quence  de  ce  principe  coDïlanl,  que  l'appel,  en  ma- 
tière d'expropriation  ou  de  saisie-eiècution,  est  ans- 


tion , sans  entreprendre  sur  la  juridiction  qui  en 
était  dévolue  a la  Cour,  et  qu'elle  seule  est  en 
droit  de  revendiquer  ;-l)éclare  nul  eide  nul  effet 
le  procès-verbal  de  saisie  imm«»biliere.  en  date 
du  20  ouùl  1810,  — El  coiidanme  rinlimé  am 
dornmages-intéréls,  à liquider  par  étal,  sauf  au 
parties  tout  recours  contre  l'huissier,  ainsi  que 
do  droit. 

Du  H sept.  1810. —Cour  imp.  de  Turin.  <- 
Concl.  contr.,  M. Rocca,  av.  géu. 


DIVORCE.  — IisjCBB.  — Ado-tèbe. 

Lé  mari  qui  prétend  que  sa  femme  est  coupa» 
ble  d'aduU'ere  et  qui  ne  prouve  poi  son  oJ- 
léfjfition,  fait  rî  su  femme  une  injure  ÿrori 
de  nature  à motiver  la  demande  endtvorce 
quelle  formerait  contre  lui.  (Cod.  civ.,  ad. 
231.)  (3J 

(L....-C.  L....)-Abkèt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  R.  L. a donté 
pour  niidif  de  son  refus  persévérant  de  recevoir 
sa  femme  dans  la  maison  maritale,  quelle s'étiit 
remlue  coupable  iradullère,  cl  qu’il  n'a  mêiM 
pas  essayé  d’en  administrer  la  preuve,  après  y 
avoir  été  admis  sur  .sa  demande;  — C.DUSidfranl 
que  faute  au  mari  d'avuir  donné  despteuiesds 
son  accusation,  l’innocence  de  la  femme  arcmée 
ne  peut  pas  être  légalonient  révoquée  eadiiuU; 
—Considérant  qu’une  accusation  d’aduliere  aoa 
jiisliriée  est  une  injure  grave,  delà  iwlurc  de 
celles  que  la  loi  admet  pour  cause  de  divorce;— 
Considérant  qu’on  ne  doit  pas  supjioser  de  col- 
lu.^ion  entre  les  époux  dans  une  couse  où  la  d^ 
mande  de  divorce  est  fondée  fur  l'imputiiion 
faite  à la  reiiimr,  dans  des  actes  publics,  d'avoir 
commis  un  délit  qui  compromet  l honneur  de 
deux  rpoux,  et  dont  la  preuve  n'drirail  pour  b 
vie  la  femme  coiipabli*.  un  concert  aussi odieui 
étant  fonirairc  aux  principes  d'honnélelé  piibli- 
que  dont  la  viohaiinn  ne  doit  pas  être  facileineut 
présumée  ; — Faisant  droit  sur  l'appel  relevé;  — 
Du  qu’il  a été  mal  jugé  en  ce  que  la  dcmaiulc  « 
divorce  formée  par  l'iippolanle,  aurait  été  rejet^ 
au  fond;  — Corrigeant  et  réformant,  — 
y a lieu  h divorce,  etc. 

Du  15  sept.  1810.  — Cour  imp.  deBenoei.— 
PL  .M.  Hervé. 


1-  CONFLIT  NÉGATIF.  — Aütobitè  idmi- 

.MSTnATtVB. 

9«  DoMAI!VE.s  nAT10?(AÜX. — Reveîidicatio^. 
l"* Lorsque  r«Mfon'(e  judiciaire  et  l'autorité aé- 
ministrative  se  dér/are«r  inconipéleriîei  rtf 
le  méma  litige,  il  en  résulte  un  coii^dnt- 
ijatif  qui  autorise  le  recours  au  consetl  dL» 
tal  (i). 

%^Encore  qu'un  immeuble  ait  été  abandonia 
par  la  nation  a «r»  ascendant  d'éteigrt. 
dans  un  partage  de  presueeession,io 
vendtention  de  ce  domaine  par  un  tiers  (St 
de  la  compétence  des  tribunaux,  s'tl 
tnilnrice  anféneura  mi  partage.  — f ® 
pas  là  une  deparnianca  du  contentieux  w 
domamca  nationaux  attribué  aux  conto^ 
de  préfecture. 

(La  commune deCussy-la-Colonne—C.  Richird.) 
Dès  lu  publication  de  la  loi  du  28  auùlU'i'^ 

pensif  fomnve  en  toute  autr  matière,  V.  Turia,  6 
août  1819;  llordeaux,  95  août  1810. 

(3)  V,  conf.,  Paris,  14  diic.  ISIO  et  la  note- 

(4)  V.  conf.,  décr.  16  mars  1807  ( aff.  '1 

la  note). 


Dkiiîi.  oc  Google 
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d même  auparavant,  la  commune  de  Cuisy- 
li'Ciilonne  avait  imenlé  contre  le  sieur  Richard, 
ion  ci-devant  seigneur,  une  action  en  revende 
cation  de  quelques  bois  prétendus  usurpés  sur  | 
die  en  vertu  de  la  puissance  féodale.  — Vers  la  ; 
même  époque,  te  sieur  Richard  mourut,  ainsi  que  , 
son  avoué.  Les  eiifans  du  sieur  Richard  émigré-  | 
renl.  Le  séquestre  fut  apposé  sur  tous  leurs  biens;  I 
l'iDstancc  fut  interrompue,  mais  non  périmée. — 
Le  9 frimaire  an  7.  fuirtage  entre  la  nation  et  la 
nére  des  enfans  Richard;  cette  veuve,  ascen- 
dante d’émigré,  avait  pour  75,000  liv.  des  re- 

f irises  sur  la  succession  de  son  mari,  il  loi  fut  dé- 
ivré,  en  paiement,  des  immeubles  cl  notamment 
destwis  litigieux.  — l,a  dame  Richard  afferme 
ces  bois;  le  fermier  est  troublé  pur  lu  commune. 
—Jugement  du  16  floréal  an  8,  qui  maintient  en 
possession  provisoire  la  dame  Richard  et  son  fer- 
mier.—Alors  est  repris  le  procès  intenté  en  1799. 
— La  dame  Richard  oppose  une  fin  de  iion-pro- 
céder  qui  est  surcessivenient  accueillie  par  le 
tribunal  civil  de  Heaune  et  par  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  L6ie-ü'Or.  lesquels  se  déclarent 
tooi  deux  incom|>éieni. — L'affaire  est  portée  de- 
vant le  omseil  d'Eiut. 

Napolkoîi,  etc.;  — Vu  Tarrélé  de  Padmiois- 
tralion  centrale  de  la  Li^te-d'Or,  du  9 frimaire  an 
7,  conlemiiu  le  partage  de  présuccession  de  la 
dame  veuve  Richard,  alors  ascendante  uT émi- 
grés;— Le  jugement  du  94  floréal  an  11,  par  le- 
quel le  tribunal  de  Beaune  a ddclaré  son  incom- 
pétence pour  statuer  sur  une  demande  de  la 
commune  de  Cussy-la<Colonne,  en  délaissement 
de  deux  cantons  de  bois,  formée  d’abord  contre 
ladite  dame  veuve  Richard,  et  après  son  décès, 
contre  ses  héritiers  émigrés  , depuis  amnistiés; 
inconipctence  fondée  sur  ce  que  les  bois  reven- 
diqués par  la  coiiimune  élutent  devenus  nalio- 
Daui  par  rémigrattoi)  des  enfans  Richard,  et  qu’ils 
avaient  été  cédés  u leur  mère  par  ledit  arrêté  de 
partage  du  9 rnmaiie  an  7;— Les  deux  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  delà  Cdle-d’ür,  des  15 
ventOsc  an  13  cl  9 juin  1807,  qui,  attendu  que 
la  cunlestaliun  ii'intércssail  en  aucune  manière 
le  gouvernement,  n renvoyé  les  parties  à se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  ; — L’n  autre  jugement 
du  tribunal  de  Beaune, dui5févrierl809,  lequel, 
à raison  du  cuiiilu  négatif  existant  entre  les  deux 
autorités,  a ordonné  que  les  parties  le  pourvoi- 
raient devant  le  conseil  d'Etat; 

Consiilérnnt  que  la  deniaiidecn  revendication 
de  la  part  de  la  commune  de  Ciissy  est  étrangère 
au  partage  de  présuccession  delà  veuveRiebard, 
et  que  ce  partage  ne  fait  point  obstacle  a ce  que 
le  tribunal  <le  Beaune  prononce  U réintégration 
de  ladite  commune,  .s'il  est  justiüé  que  les  deux 
cantons  de  bois  en  litige  sont  sa  propriété; — Art. 
1*',  La  coiilcstatiuii  entre  la  commune  de  Cussy- 
la-Loiunne  et  la  d.imc  veuve  Richard  ou  tes  hé- 
ritiers, est  du  ressort  des  tribunaux, etc. 

Du  91  sept.  1810.— Décret  en  conseil  d’EUt 

!•  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Appel. 

9*  Ajui'n?U'.MK?<T.— Bref  délai.— NoLuri. 

S*  Co^CLüsiüns.— 1>ema;ides  nouvelles. 

4*  Saisie  - GAueiiiB.  — Domicile.  — PnocE»- 
veheal.—Lopib.— Vente.— Nullité. 
l*puotqM'oM  n'uil'pai  formé  oppoailtori  à un 
jugement  par  défaut  pendanf/ax  délais  vou- 
lus par  la  loi,  on  peut  l'attaquer  par  la  voie 
de  l appel.  On  ne  peut  considérer  le  défaut 
d'opposition  comme  un  acquiescement. 
t*Le  jugement  rendu  sur  assi^ynaftort  à bref 
delai  sans  une  ordonnance  ^ui  autorise  estto 
assignation,  est  nul,  ^Cod.  proc.,  art*  79  et 
1033.) 


3” Le  demandeur  ne  peut  prendre  d autres  con* 
elnsions  contre  le  dé/endeur  defaillant  que 
celles  contenues  dans  t'asii^/iution.  (Cod. 
proc.,  an.  61.)  (1) 

i*Suivant  les  art.  581,  586  ef  891  du  Code  de 
procédure  civile,  le  procès-verbal  de  s.'iisie- 
gagerie  doit,  ri  peine  de  nullité,  contenir 
élection  de  domieï/e  jui^u'a  la  fin  des  pour- 
suites, dans  ta  commune  où  doit  se  faire 
l'exécution,  si  toutefois  te  créancier  n'y  de- 
meure  drja. 

La  copte  du  procès-verbal,  signée  des  7>erson- 
nes  qui  ont  signé  l'original, doit,  a peine  de 
nullité,  être  laissée  sur-le-champ  an  saisi. 
(Cod.  proc.,  art.  6üI.) 

Le  proeét-verbal  de  saisie-gagerie  doit  conte- 
nir, à peine  de  nullité,  itndicatwn  du  jour 
où  la  vente  des  objets  saisis  doit  avoir  lieu. 
(Cod.  proc..  art.  595. )(9) 

(Quédillac— C.  Fortin.)— AnRÊT. 

LA  COUR  ; — Cousidéraiil  qu'un  jugement 
rendu  par  defaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
d'avoué  ne  peut  être  entrepris  par  \oie  d'oppo- 
sition que  dans  le  cas  où  il  n a pat  été  exécuté; 
que  lorsque  ropposilion  n'est  plus  rccexable,  la 
loi  autorise  a se  pourvoir  par  appel,  en  délerrni- 
nanl  le  délai  pour  le  relever  du  jour  où  l’opposi- 
tion ne  sera  plus  recevable,  et  qu'ainsi  le  défaut 
d'opposition  ne  peut  pas  avoir  l'elTel  d'un  ac- 
quiescement;— Considérant  que  le  jugement  du 
17  août  a\ait  re^u  son  exécution  par  la  vente  des 
meubles  et  elTels  saisis  sur  Quédiiiac  cl  femme, 
et  qu'ils  ne  pouvaient  plu.s  coiiséqucmtiienl  l'at- 
taquer que  par  la  voie  de  l'appel  ; — l*ar  tes 
motifs,— Déboute  Foi  tiii  delà  fin  de  non-recevoir 
par  lui  propüiée  contre  l'appel  de  ta  partie  du 
Cornu  ; 

Statuant  sur  le  fond  : — Considérant  que  l'o- 
mission des  formes  substantielles  des  actes 
emporte  leur  nullité,  sans  qu’il  suit  besoin  que 
la  loi  qui  les  prescrit  iinpéralivenicnl  les  pro- 
nonce; — Considérant  que,  suivant  les  arti- 
cles 79  et  IÜ33  du  Code  de  procédure,  le  délai 
des  ajournemens  est  fixé  a huiiaine  franche, 
et  qu  il  n'est  permis  de  l'abrcger  dans  les  cas 
même  qui  requièrent  célérité  qu’en  oblcmitu 
une  orduimaiice  qui  permette  d’assigner  a bref 
délai  ;— Considérant  que  Forlm,  sans  «voir  rem- 
pli celte  formalité,  a cependant  as.dgné  (,)uéciil> 
lac  et  feimne  a moindre  délai  que  la  huitaim: 
fronchc,  pour  voir  prononcer  la  validité  de  l.i 
saisie-gagerie,  cl  être  statué  .sur  les  autres  de- 
mandes, cl  que  le  jugement  par  üéraut  du  17 
août  est  intenenu  sur  cette  assiguaiion,  a son 
échéance: 

Considérant  que  Fortin  a pris,  a l'audience 
du  17  août,  des  conclusions  qui  n'étuienl  pas 
consignées  dans  sa  demande  nulificc,  et  que  le 
tribunal  y a fait  droit,  cii  pruituiiçani  le  révilit  - 
nienl  du  bail,  quoi(|iie  les  dérendctirs  laisj-asseul 
defaut;— Cmisidéranl  que  l'art  61  du  Code  de 
procédure  exige  que  l'exploit  frojotii  iiemenl  con- 
tienne l'objet  de  la  demande  h peine  de  nullité; 

Considétunl  que,  suivant  les  art.  891,  58»  et 
586,  le  procès-verbal  de  .'^aisie-gagerie,  doit  con- 
tenir élection  de  domicile,  jusqu'à  la  fin  de  la 

foursuiie,  daus  la  cumniuiie  où  doit  se  faire 
exécution,  si  le  créancier  n’y  demeure; — Cun.si- 
dJrant  que  Fortin  demeure  a Muiiirort,  cl  que 
rexéculiun  a été  faite  en  U coinrnunc  de  Saint- 
Poulay,  sans  une  élection  de  domicile  conforme 
à la  loi; 


(1)  V.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  6juill.  1814;  V» 
aussi  Favarl,  y'*  jugement  par  defaut,  u»  5. 

(9)  Yt  oa  sens  contraire,  Bordeaux,  3 au*  1330« 
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Considérant  que  l'huissier  saisissant  a contre* 
venu  a l'art.  60l,  en  ne  laissant  pas  sur-le-champ 
copie  du  procès-verbal  de  saisie,  signée  des  per- 
sonnes qui  ont  souscrit  l'original  en  présence  des 
parties  ; 

Considérant  qu’il  a été  procédé  à la  vente  des 
elTets  saisis  sans  indiraliuii  du  Jour  de  la  vente» 
par  le  procès-verbal  de  saisie,  en  contravention 
a l’art.  505; — Décharge  les  uppclansdes  condaui- 
iialions  prononcées  contre  eux  ; — Rejette  comme 
nuis  dans  la  forme  les  procès-verbaux  de  saisie- 
gafierie,  exécution  et  vente,  etc. 

Du  9i  sept.  1810.— Cour  inip.  de  Rennes.— 
Ch.  des  vac.— Pi.,  MSI.  Fénigan  et  Rébillard. 


FAILLITE.— Dette  utigibosb.  — Refus  db 

PAIRMRTtT. 

Le  Ttfat  d$  la  part  d’un  négociant  d’ocquif- 
ferurie  dette  litigituse,  ne  peut  le  constituer 
en  état  de  faillite^  quoiqu'il  ait  été  défini^ 
tivement  condamné  à payer,  et  que  fa  con- 
damnation rendue  contre  fui  l’ni’f  ensuite 
mw  dans  la  nécessité  de  faire  faillite. 

Une  telle  contestation  ne  peut  être  considérée 
comme  une  cessation  de  paiemens , dans  le 
sens  de  l’art.  437,  Cod.  comm.  (1). 

(B...— G.  radminisiration  des  douanes.) 

ARBtT. 

LA  COUR  ; — Consideianl  que  le  refus  d'ac- 
quitter une  dette  litigieuse  ne  peut  pas  consti- 
tuer un  négociant  en  étal  de  faillite,  quoiqu’il 
ait  été  déflniliyeinciU  condamné  à payer,  et  que 
la  condamnation  énoncée  contre  lui  l'ait  ensuite 
mis  dans  la  nécessité  de  manquer; 

Attendu  qu’tinc  conleslalion  en  justice  contre 
un  seul  créancier  dont  les  droits  ne  sont  pas  re- 
connus, ne  caractérise  pas  la  cessation  des  pale- 
mens  telle  qu'elle  est  établie  par  la  loi  pour  dé- 
terminer l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite; 

— LODSidérani  qu'il  a été  niainteriii  et  non  con- 
testé que  la  saisie  n’a  été  ap}>05ée  que  sur  une 

partie  des  effets  mobiliers  de  B et  que  les 

suites  de  radniinislralion  ayant  été  suspendues, 
cette  saisie  partielle  n’o  pas  empêché  la  itiaison 
de  commerce  du  saiside  continuer  scs  affaires; 

— Par  cea  motifs,  faisanl  droit,  etc.  ; — Déclare 
1 administration  des  douanes  sans  grief*;  etc. 

Du  82  sept.  1810.— Cour  inip.  de  Rennes. — 
Ch.  des  vac.— PI.,  BIM.  Feidel  et  Carrou. 


ORDRE— Appbl.—Significatior. 

L art.  456  du  Code  de  procédure,  qui  veut  à 
peine  de  nulitlé,  que  l’acte  d'appel  soit  *si- 
i gnifié  à j^rtonne  ou  au  domicile  de  la  par- 
tie, fia  « applique  pas  aux  actes  d'appel  en 
mattere  de  jugemens  d’ordre.—/!  suffit  que 
le  jugement  soit  signifié  au  domicile  daf’a- 
voué.  (Cod.  proc.,  an.  763.)  (i) 

' (Lcgemble— C.  Rincol.) 

'“  Le  sieur  Lcgemble,  appelant  d'un  jugement 
d ordre,  avait  fait  sigiiiflcr  son  acte  d’appel  au 

domicile  des  avoués  des  eréaiicicis  colloqués. 

L'un  d eux,  le  sieur  Itincol,  a opposé  a cet  appel 
une  nullité  résulumte  du  défaut  de  signification 
a personne  ou  domicile,  prétendant  que  l'art. 
763  du  Code  de  procédure,  p’ajanl  tracé  aucune 
régie  particulière  pour  la  signification  de  l'appel 
des  Jugemens  rendus  en  matière  d’ordre,  il  s’eu- 

(!)  Conf.  Pardessus  lom.  4,  n®  llOt  ; Cass  29 
mars  1815. 

(2)  La  jinasprmioncfl  s’est  prononcée  pour  l’oni- 
fiiOD  coatrmro,  Amiens,  ri  mai  lbü9  et  la  uulc. 


et  Cûnseii  à’Biat,  { 23  sept.  18io.  ) 

suivait  que  la  forme  de  cette  significaiioo  rea- 
trait  dans  la  régie  générale  tracée  par  l'art.  456, 
qui  veut  que  tout  acte  d appel  soi i signifié  à mt- 
sonne  ou  domicile,  à peine  de  nullité. 

ABKftT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  dispoiiliont  da 
livre  3 du  Code  de  procédure,  ne  sont  point  ap- 
plicables B celles  relatives  aux  instances  en  du* 
iribuiion . suit  par  coiilributioii,  soit  par  ordre, 
dont  les  formes  sont  déterminées  par  le  livres 
du  même  Code,  et  spécialement  pour  la  signifi- 
cation des  appels,  par  les  art.  669  et  763  At- 
tendu que,  suivant  le  premier  de  ees  artidet, 
rappel  du  Jugement  de  distribution  doit  être  si- 
gnifié au  domicile  de  l'avoué;  que  li  la  mémi 
indication  n'est  pas  répétée  en  l'art.  763.  c'est 
que  cette  répétition  était  inutile;  car  ces  deu 
articles  faisant  partie  du  même  livre,  ont  un  ra^ 
port  Immédiat  que  l'on  ne  doit  pat  diviser,  k 
S)  sterne  contraire  est  une  erreur  évidente:— IM* 
boule  le  sieur  Rincol  de  sa  demande  en  nalliié; 
—Ordonne  que  les  parties  instruiront  sur  l'iifd. 

Du  22  sept.  1810.—  Cour  imp.  de  Rouen 


CIIEUIN  VICINAL.  — PbopbiétA.- Gond* 

TBBCB. 

Les  contestations  qtii  a 'élèvent  sur  au 
vnoms  de  largeur  qu«  les  propriétaint 
verains  doivent  fatsssr  aux  chemins  tici* 
nauor,  sont  de  la  compétence  du  conseil  di 
préfecture,  filais  lorsque  la  contssiatien 
porte  sur  l'existence  même  du  chemin,  A 
que  les  propriétaires  prétendent  quilnexidt 
pas  de  chemin  qui  doive  fraverser  fiuri  Ai* 
ritageSf  c'est  une  question  de  propriefs  dont 
la  connatssanee  opsarftsfU  aux  frîAt* 
naux  (.1). 

(Dauriac— C.  commune  d’Auxonne.) 

Du  23  sept.  1810.— Décr*  en  cons.  d'Etat. 


I®  SOCIÉTÉ  — Travaux  pobliCS.— Imtikci 

JUDICIAIRE. 

2®  AdIORIiA  ADMINISTBATIVB.  — LETTUS 

PATB!<TKS.  — iKTenpUÉTATIOTr. 

3®  Société.—  Tu  avaux  publics.  — Pabta*!. 

—Autorité  jodiciaiiib. 

\*Lorsqu'une  sociéfc  formée  pour  uns  safr#* 
prise  de  travaux  publics  plaide  devant  «a 
Iriftufiaf  adminisfraliA  le  refus  oulsrtlsrd 
d'un  des  sociétaires  de  justifier  de  ses  fua* 
fifes  et  de  son  existence,  ne  peut  ssupsâdfs 
le  jugement  d'une  cause  en  état,  otHi-cÉ 
des  autres  inféressej.  Les  associés  volaAfs* 
ment  assignés  en  la  personne  de  l*ufi  (Tsitf, 
ont  aussi  le  droit  de  se  défendre  eoUtetiof^ 
ment  et  par  l'entremise  d'un  seul. 
f^C'est  à l'autorité  administrative  sups’rtsv^ 
et  non  aux  conseils  de  préfecture  qu'app<^‘ 
tient  l’interprétation  de  lettres  patentes  A 
d’anciens  arrêts  du  conseil  (4). 

S®Cesf  auxlribunaiix  à prononcer  sur  laqutS’ 
tion  de  savoir  si  la  portion  d'intérêt  gu'iP 
totani  les  associés  dans  une  sntieprtts  dl 
travaux  publics  qui  sont  décèdes  ou  qui  ont 
renoncé  à l'entreprise , doit  accroitrê  Is 
portion  des  associes  existons  ou  seuletntMl 
celle  de  quelques-une  d'entre  eux. 

(3)  C’est  U un  point  constant,  y.  décr.  du  4 Juia 
1SU9  (aff.  Cluthrié),  et  ia  noie. 

(4)  r.  sur  (es  allribulions  du  conseil  d'Etat  5 cal 
égard,  Cormmin,  Çuci/.  ttdm.,  y''  fonciumsducen* 
sdldl'tat,  § la. 
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(Fabre  el  r<in*«nrls— C.  Goiîoc.) 

rir.; — Vu  Sn  reqiiéii*  |*r<'>rnli’e  par 
Jp.in-Hu|ili$tr  Fabre  <*l  n»n»oils.  se  «lisjiul  pro- 
pri^iatrewbi  ciii.ii  lie  Piomms,  lemlume  a (»irc 
(Ji'i'iarer  tiul,crumiie  iiu'miipciemmenl  retidu,  un 
arrêlé  du  eonseï^  de  prefeeUire  du  deparleineiit 
*lr  Seinr»et-Mai ne , qui  déeiarc*  l.i  demoiselle 
(jodot  >eule  com-c«<itmiinire  du  ôumI  du  coii' 
llruire  le  canal  de  l*ro\ni.«i,  ei  renvoyer  les  par- 
tir» devnnl  les  li  ibumiux  ; 

(.VuisKfér.-tiii  en  ce  qui  itmihe  la  drniande  de 
U deiMOiseile  Gudot,  leiidanle  à Taire  déidaïur 
ses  ndversHire>  ptirrmonl  non  reervables,  jus- 
qu’à ce  iju’il  ail  <^ip  jiisiifié  ife  l’exi’^leiice  indivi- 
duelle de  ch:n  un  d*eux  One  le  refus  <iii  le  re- 
lar»!  d’un  de»  sueietanes  de  juslifn  r de  -es  qii.1- 
blé»  ei  de  son  evis'enee  ne  peut  susji.  ndre  le  jii- 
p'tiienl  il'une  ^•;MJSe  eu  elal,  vis>«vvis  des  mdres 
iiileressé':  <|iie  les  .fsoriès  pom  l’etdrepiise  du 
canal  lie  Provins.  auia<eiit  elé  val.ililenirnt  a<>»i- 
çiies en  la  perMUinr  de  run  d’enlre  eux  : que  par 
conséquent  il>  ont  aussi  le  droit  <Je  se  defetuire 
collectiveiiicnlet  parlVuli eiiiised'un  seul  d'entre 
eux  ; que  c'esl  lorsqu  il  s’agira  de  livcr  la  portion 
afferente  dans  remreprise  conmimie  aebaqiie  in- 
téressé, que  chacun  ilevra  jm>>li(ier  in'lividuelle- 
ment  de  son  existence  et  ses  droits  paititiiliei>; 
Considéranl,  en  ce  qui  cuicei  ne  la  compêlencp 
du  conseil  de  prèfeduie,  qu’elle  ne  puiiviiii 
s’clendrc  qu’a  la  disrussluii  des  droits  que  TKlul 
aurait  prélendu  exercer  comme  représeiilani  «le» 
émigrés;  mais  «pie  les  questions  sur  rinlei- 
prélation  de  ilifférenles  lettres  patentes  el  arrèi.s 
du  conseil  du  roi  ne  poinaienl  élic  décidées  que 

fiar  l’autorité  admiiiisiraiive  supérieure  ; — Sur 
a question  de  savoir  si  l.i  coiiccssioii  faîte  par 
lettres  patentes  de  1665  et  1606,  de  remlre  (a  ri- 
vière de  Voulzie  navigable,  a clé  annulée  par  la 
concession  faite  par  le«  arrêts  du  conseil,  îles  IG 
j’uin  I77H  el  i5  mai  1779,  el  les  lettres  paleiites 
conGrmalivcs  de  1780,  el  consistant  dans  le  pri- 
vilège de  coirstruire  le  canal  de  Provins: — Con- 
sidérant que  les  premiers  cmu-cssioniiaircs 
avoienl  laissé  écouler  plus  d’un  siècle  sans  téali- 
ser  leur  entreprise:  qu’elle  avait  été  reconnue 
impraticable  : que  b-  gouveriiemeiii  a pu  ÿiib.'ii- 
tuer  à ce  projet  une  entreprise  nouvelle  et  qui 
promettait  plus  de  succès  ; que  cette  nouvelle 
concession  a été  Tuue  a d’autres  entrcprcneuis 
que  les  premiers:  — Sur  la  demaiidp  de  la  de- 
moiselle (iodol,  tciiduiile  À être  reçue  tierce  op- 
posante aux  arrêts  du  conseil,  qui  ont  uccoriic  lu 
noirvclle  rouce^^ion:  Considérant  que  les  siems 
Fabreet  consmisonl  déclaré plusicms  fuisqu'ils 
ii'enteiidaient  pas  conte.sler  à lu  dciin.iselle  (îo- 
dol,  dans  leur  entreprise,  un  droii  égal  a celui 
que  l’acte  ilc  1 703  lui  accorde  dans  la  première 
concession,  romine  reiirésentaiii  le  sieurLebbinc. 
de  Saint  Trivier;  qiieparcell  ' dédaralioii  elle 
est  désintéressée,  par  conséquent  n >ii  recevable 
dans  sa  deinamie  en  tierce  opposition; 

Sur  la  quesiiun  de  savoir  si  la  portion  d'intérêts 
qu'avaient  les  associés  qui  sont  décédés,  ou  qui 
ont  renoncé  à l'entreprise,  doit  accroître  la  por- 
tion des  associés  exislans,  ou  seulement  celle  de 
quelques-uns  d'entre  eux  : — ('.oiisidcrnnt  que 
celle  question  dépend  de  rexamen  des  conven- 
tion» particulières  que  les  associes  ont  faites 
entre  eux;  que  les  conlcsialious  qui  peuvent 
naître  de  rinterprétation  de  ces  actes,  sont  du 
ressort  des  irtbuniiux  Art.  1".  I.’arre'.é  du 
conseil  de  préfecture  du  département  rlc  Scine- 

(I)  Principe  constant  en  matière  de  n > ; F. 
conf.,  dfcr.  Il  août  1608  (aff.  Cfierbimnii  > ).  ,a 
constatation  seule  des  dégâts  i-'HiI  apnait.  co 

111— il' 


el-Marne,eu  date  rlu  9,'*juill.  ISOS,  est  annulé. 
— i.  Les  sieurs  Fabre  et  consorls  .«oui  mninlenui 
dans  la  coiiccsMon  a eux  faite  pur  les  arrêts  du 
conseil  des  16  juin  1778.  8a  iinii  ell7  dée.  1770, 
Sous  les  offie.s  par  eux  faite»  de  conserver  à la 
demoiselle  Gndoi  le»  droits  qu  elle  avait  dans  la 
prt'inièrt' eut  reprise,  comme  représcntaiil  le  sieur 
Leblanc  de  Saiiii- Tnvier.— 3.  Tonies  contesta- 
tions relnlive-«  à l'accroissement  des  drolLs  de 
chaque  iiilcre.isé,  pur  le  décès  ou  la  retraite  de 
qiirlqiics-iin>  des  associés,  seront  jugées  par  fei 
tiibumiux  ordinaires. 

Du  83  sept.  181(1.— Décret  en  conseil  d'Etat. 


MINES.  — Lavoirs.  — CoMPéTEKcs. 

Le  droit  accordé  par  la  loi  du  88  juilt.  1791, 
«MX  moitiés  de  forge,  d'étubhr  des  laooirt 
ou  p'itoHillets  d«ni7f>i  propnélés  elles  ruis- 
jfMMX  d uHirmi,  doit  être  eteudit  aux  parft- 
culiers  gui.  tans  être  maîtres  de  forges^  j9 
chargent  <Li  iavage  des  minerais  ayant  ta 
même  destination.^Toutes  les  contestations 
relatives  aux  fiei  tes  on  dégâts  occasionnés 
par  i’expior/M/iim  Je  ces  pulouWfefi,  doivent 
être  a«stmt7èes  a celles  sur  les  indemnités 
rcelarnees  à raison  de  l'exploitation  des 
forges,  et  par  conséquent  jugées  comme  cet 
dernières  par  les  tribunaux  ordinaires  (I). 

fLiibbé-Briancourl  — E.  Breton.) 
NAPOi.Êorf,  etc;  — Vn  l’arrél  per  lequel  la 
Cour  d'appel  de  Dijon  déclare  que  les  questions 
relatives  aux  avantages  et  privilèges  accordés  aux 
exploitations  de  mines,  par  des  considérations 
d'ordre  public,  étant  hors  du  droit  eonimun,  sont 
de  la  compétence  des  corps  adniinislralifs  ; — 
L'arrêté  par  lequel  le  conseil  se  déclare  incom- 
pétent. par  le  mulif  que  la  loi  du  98  juillet  1791 
permet  rélablissemciii  de  patouillels  un  lavoirs 
à tous  particuliers,  et  iratlribuc  pus  à l'adminis- 
tration  In  Connaissance  des  cunicslalious  qui 
s’élèvent  à ce  sujet;  ' 

Considérant  qu’il  s’agissait  de  dérider;  I®  si  par 
rétablissement  de  paluuillels  et  par  le  mode  d'u- 
sage des  eaux  destinées  a leur  activité,  le  sieur 
Breton  nuisait  à ccuxélahli.s  par  le  sieur  Labbé- 
Biiancotirl;  8”  si  le  sieur  Breton  pouvait  détour- 
ner pour  cet  usage  les  eaux  du  ruisseau  de  Ma- 
ranli  ; 3®  si,  après  s’en  être  s«  rvi,  il  leur  donnait 
issue  à l’cndmii  où  il  était  obligé  de  les  rendre; 
— Considérant  que  l’article  87  du  litre  1«  de  lâ 
loi  du  98  jüill.  1791  porte  que  toutes  les  contes- 
tations relatives  aux  mines  seront  jugées  par  les 
tribunaux  : — Considérant  que  celle  loi  accorde 
aux  maîtres  de  forges  le  droit  d’établir  des  pa- 
loui  lcis  sur  les  propriétés  de  leurs  voisins,  a la 
chorge  de  les  indemniser;  mais  qu  elle  ne  refuse 
point  aux  propriétaires  la  faculté  d’établir  eux- 
mêmes  ces  patoiiillets  et  de  les  exploiter;  — 
CotiMiiéninl  que'  toutes  les  coniestatiuns  rela- 
tives aux  perles  ou  dégâts  qn’occa.sionnenl  cea 
exploitations,  doivent  être  assimilées  à celles  sur 
les  imleintiilés  réclamées,  a roison  de  l’exploita- 
tion des  foigps,  cl  par  conséquent  jugées  comme 
ce»  demiéte.s,  par  les  tribunaux  ordinaires,  ainsi 
que  le  prescrit  la  loi  du  88  juillet  1791  ; — Con- 
sidér:  lit  qii'il$'a;iissoil  principalement, dans  l'es- 
pc- tf  porticuiièrc,  de  décider  si  le  sieur  Breton 
ll^^•t  des  eaux  du  luisseaii  du  .Maraull.  telon  Ici 
rèc.  •»  établies  par  le  Code  civil,  pour  l’usage  des 
e UH  .,f  rivières  ou  ruisseaux  iiui  ne  soi  t imviga- 
I >l•s  m flottables;  que  ces  coiileMafous mu.i  du 


ce-'  :ii»  cas  fl  l’auturilê  .ulmir;  I , ’.-ui  co 

dccr.  35mai  1813  (afi.  b<  ite.) 
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ressort  des  tribunaux  ; — Art.  1”  L’arrêt  par  le- 
quel notre  t^our  d'appel  de  Dijon  s’est  déclarée 
lncom|iétenle.  est  considéré  comme  non  avenu. 
— 9.  Les  parties  continueront  de  plaider  devant 
ladite  Cour  sur  le  Tond  de  la  contestation. 

Du  93  sept.  1810.  — Décret  en  conseil  d’Etat. 


BACS.— RmfcBsa  roü  iCATiGABLEa. 

Les  bacs  et  bateaux  de  passage  publie  ne  peu- 
vent appartenir  à des  parftculiers,  vième 
tardes  rivières  non  navigables  (1). 

(Augros.) 

Le  sieur  Augroa  avait  établi  sur  la  Vienne  des 
bacs  de  passage  pour  les  deux  ports  de  Cubord 
et  de  Toulon  , enclavés  dans  sa  propriété.  — Le 
receveur  des  domaines  de  Cbavigny  s'élant  mis 
en  possession  de  ces  bacs,  en  vertu  de  la  loi  du 
6 frim.  an  7,  le  sieur  Augros  réclama  auprès  du 
préfet,  et,  sur  le  rejet  de  sa  demande,  se  pourvut 
CD  conseil  d’Etat,  en  s’appuyant  surtout  sur  ce 
que.  la  Vienne  n'étant  ni  navigable  ni  flottable 
à l’endroit  où  il  avait  établi  lesdiis  bac.<,  on  ne 
pouvait  lui  faire  application  de  la  loi. 

lyAPOLéON  , etc.;  — Considérant  que  les  dis- 
positions de  la  loi  du  6 frim.  an  7 ont  dù  être 
appliquées  à l'établissement  des  bacs  du  sieur 
Augros,  celle  loi  ayant  déclaré  d'une  maniéré 
absolue  et  générale  que  les  passages  publics  sur 
les  rivières  et  canaux  ne  peuvent  apparienir  a 
des  particuliers,  cl  doivent  être  régis  pur  les 
agens  du  domaine  public  ; —Art.  1*'  La  requête 
du  sieur  Augros  est  rejetée,  etc. 

Du  99  sept.  1810.— Décret  en  cous.  d’Elat. 


CHEMIN  PUBLIC.  — PnoPBiÉTÉ.  - Expbo. 

PBIATIOR  POOR  CAUSB  d’utilité  PrBI.IQl  E. 

Le  préfet  peut,  par  mesure  de  police,  ordon- 
ner qu'un  chemin  litigieux  qui  existe  depuis 
plusieurs  années  restera  ouvert^  mais  pro- 
visoirement et  seulement  jusqu’à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  la  question  de  propriété  par 
l'autorité  judiciaire  (9). — En  disposant  que 
le  propriétaire  qui  refuse  le  chemin  se  pour- 
voira seulement  en  indemnité  du  terrain, 
s’il  y a lieu,  il  excède  les  limites  de  sa  compé- 
tenee  et  prononce  une  expropriation  qui  ne 
peut  avoir  lieu  de  sa  seule  autorité. 

(Durbaume— €■  commune  de  Mignaloui.) 
Napoléon,  etc.;  — Vu  la  requête  du  sieur  l>u- 
rhaume,  tendante  à l’annulation  d'un  arréié  du 
préfet  de  la  Vienne,  en  date  du  4 ocl.  18(Mi,qui. 
sur  la  contestation  élevée  entre  la  coniinunc  de 
Mignaloux  et  le  sieur  Duchaume,  relalivrnient 
à un  chemin  ou  sentier  traversant  la  propncié  de 
celui-ci,  et  qu’il  avait  supprimé,  ordonne  que 
ledit  chemin  sera  et  demeurera  ouvert  ainsi  qu'il 
l’a  été  Jusqu'à  présent,  et  renvoie,  s'il  y a lieu, le 
maire  de  Mignaloux  cl  le  sieur  Duchaume  a se 
pourvoir  devant  les  Juges  compélens:  le  preniier, 
en  réparation  du  trouble  cause  par  le  sieur  Du- 
cbaume  dans  la  possession  de  la  commune;  le 
second,  en  indemnité  du  terrain  sur  lequel  est 
pratiqué  le  chemin  dont  s’agit , dans  le  cas  où  il 
se  croirait  fondé  en  titre,  pour  justifier  qu’il  est 
propriétaire  de  ce  même  terrain  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  que  lectie- 
min  litigieux  existe  depuis  plusieurs  années , et 
que  le  préfet  a pu,  parmesure  de  police,  en  em- 
pêcher la  suppression  jusqu'à  ce  qu’il  eût  été 
prononcé  sur  laquestion  de  propriété;  — Consi- 


(1)  V.  toutefois,  ord.  là  dot.  1836  (aff.  Got). 

(2)  V,  sur  i'appiicaiioD  de  ce  principe,  décr.  Il 
avr.  1810  (aff.  JMijmis)  et  la  note. 


I déranl  qu'il  n'appartient  qu’arautoriléjuiliciiire 
de  prononcer  sur  cette  question,  et  que  l eslà 
tort  que  le  préfet  a implicilenieni  ordonné  l'et- 
I pioprialion  du  sieur  Duchaume,  en  le  renvoyant 
I devant  les  tribunaux  pour  faire  jugerl'iiidrinniié 
I qui  devait  lui  être  accordée  pour  ladite  eipro- 

firiatioii  ; — Que  rexpropriatiuii  pour  cause  d'iiu* 
ilé  publique  ne  peut  avoir  lieu  par  la  seule  auio- 
rite  du  préfet  ; — Art.  1*'.  L'art.  3 de  l'arréle  du 
préfet  de  la  Vienne,  du  4 oct.  1809,  est  amuiié. 
—9.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  triliu 
nanx.  sur  U question  de  propiiétéde  rcinplaie- 
nienl  du  chemin  dont  il  s'agit,  etc. 

Du  99  sept.  181U.— Décret  en  coni.  d'Ëtil. 


JUGEMENT  PAR  DÉFALT.-Avocé. 
Lorsqu’un  avoué,  constitué  par  V une  des  par. 
ties,  refuse  de  plaider  et  derlare  ne  eouitur 
pas  occuper  pour  elle,  le  jugement  ou  Car- 
rit  qui  intervient  est  néanmoins  considéré 
comme  rendu  contre  une  partie  nj/ant  avoue. 
(Cod.  pruc.,  art.  153  et  156.)  ^3) 

(Cayrey— C.  Capdeville.)— abbèt. 

LA  (^Ol'R  ;— Considérant  que  , par  arteda  IS 
avr.  1810,  Cayrey  a appelé  du  jugeinenl  du 
fév.  procèdent,  rendu  entre  parties,  et  qu'il  sVd 
conforme  au  présent  de  l'art.  61  du  Coilcdt 
cédure,  auquel  se  réfèrent  . quant  aux  forrndiirs 
a observer  , les  nrt-  456  c*i  470  du  niénio  Code, 
soit  en  assignant  au  délni  convenable . suit  en 
constituant  son  avoué  ;—<^ue,  de  son  rtté,  Hd- 
timé  eutislilua  le  sien,  par  acte  nolitlé  à M'  B^>n* 
nernaxon,  le 90  du  même  mois  d'avril,  c'e.ot  àdire 
dans  le  délai  de  l’ajourneriieni  ; — Qu’ensuitc.  et 
le  4 juin,  l'iiiiimé,  partie  de  Biraben,  soimnirs* 
voué  de  Cayrey  d’en  venir  a la  première  audien<« 
et  aux  suivanies,  jusqu'à  arrêt  défimiif;  — 
M*Bo  nnernazori,  au  lieu  de  défendre  cl  piauler 
sur  l’appel,  a fait  déclarer  qu’il  ne  lepouvail,  fwr 
l’effet  de  (Cayrey , qui  ne  lui  av.dt  eiMi>ye  m 1rs 
pièces,  ni  son  mandat,  et  demandé  acte  de  U ré- 
pudiaiion  qu’il  en  faisait , M'empéchanl  au  sur- 
plus que  la  Cour  donnât  défaut  coulro  Cayrry 
personnellement  ; — Que  i'.ippelant  cessant  ainsi 
de  soutenir  son  appel , et  le  jugement,  qui  parait 
régulier  dans  la  forme,  ayant  fait  une  juste  ap- 
plication des  dispositions  de  la  loi,  en  vaUilaiit 
les  exécutions  en  expropriation  faites  au  préju- 
dice de  l’appelant,  il  y a lieu  de  le  eonfirincr  par 
les  motifs  qui  y sont  ramenés:  — !^la>s  quf 
ficiilté  qui  se  présente  consiste  à savoir  si  c’ot 
par  défaut  contre  avoué,  ou  seulement  «outre 
partie  ,que  celle  execution  doit  être  »*iduiuu*f  : 
—Or,  a cet  égard,  il  a été  consi«léieq«ie,  siii»ai'l 
l’art.  75  du  même  Code  , le  demandeur  m le 
fendeur  ne  peuvent  révoquer  les  coiisinuiioui 
d’avoués  par  eux  faites,  sans  en  cons(iiurrd'.u* 
très;  d’où  la  conséquence  que,  n’apparai-'-anl 
point  d’une  révticaiion  delà  part  de  Cayrey , U 
constitution  qu'il  a faite  de  M*  Bonnemazoïi  sub- 
siste Pt  est  acquise  à rinlimé,  puisque  c'cft  au* 
tant  dans  rinlérét  du  défendeur  que  dans  celui 
du  demandeur  que  la  lot  a exigé  la  désignalioa 
de  l’avoué,  à peine  de  nullité,  dans  raj«»ur- 
nemeni  iniroduciif  de  l'instance;  — Que  la  bu 
ne  reconnaît  que  deuï  genres  de  Jiigeniens  pir 
défaut , celui  contre  avoué  , lorsqu’il  y en  a ru 
de  constitué,  et  celui  contre  partie,  lorsqu’elle 
n‘a  pas  fait  de  ronsUlulion; — Qu’aux  termes  de 
l'art.  155,  lesjugemens  par  defaut  ne  doiTonl 
être  exécutés  avant  l’échéance  de  la  huitaine  de 


(3)  V.  conf.,  Kome,3aoùt  1 81 1 ; K aussi  toi', 
dans  ie  même  seo»,  Bruxelles,  31  mai  1810. 
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b «igiiiGcaiioii  à avoué,  s'il  y a ru  eousUiulion 
rj’iiuxie,  cl  que  , d'apres  i’ari.  136,  cc  n'csl  non 
plusqu’anlaiil  qu'il  n'a  p.is  été  constiliié  d'avoué, 
que  les  jiigemena  par  defaut  doivent  contenir  la 
fiürninnlton  de  rhuissier  appelé  pour  les  signi- 
fier;—Qu'il  résulte  clairement  de  ce»  dispositions 
que.  toute»  les  fuis  qu  il  y a ninstiujtiun  d'a- 
voué, les  jugi  incn»  par  defaut  ne  peuvent  être 
poursuivis  cl  prunoncés  que  ninlre  col  a\oué. 
qu'il  SC  présente  uu  non  à rmniienre  , ou  qu'il 
cesse  seulement  de  plaider  : en  horie  que  la  par- 
tie assignante  demanderesse,  qui  a cmuiituo  un 
avoué  <lan»  l'acte  d’assignation,  ne  peut  subir 
pur  defaut  qu’un  jugement  de  celle  nature  ^ — 
Que  le  (Iode  ne  renfermant  aucune  disposition 
qui  autorÎ!>e  Ibvoué  non  révoqué  a répudier  sa 
nomination,  il  faut  en  conclure  que  le  tégUlaleur 
a entendu  lui  interdire  celte  f.icuUé;  que  consé* 
qucmmeiil  Cayrey  a pu  nommer  te  sien , sans 
réclamer  le  conseiitcmenl  de  M<^  nonueimizon, 
dont  la  déclaration  ne  sauraitéire  écoulée  ;*-Qiie 
d’ailleurs,  et  lors  même  qu’il  n’aurait  connu  son 
mandat  que  p.ir  l’acte  à lui  iioi  rié  le  iO  .ivril,  et 
qu'une  acceidalion  aurait  clé  nécessaire  de  sa 
part,  elle  résiilleiail,  <iii  niuiii»  Ucitcmeiit,  du 
silence  qu'il  obsciv.i  lor.s  de  cet  acte  , <ie  même 
que  lurs  de  celui  du  4 juin  suivant,  puisqu'il  ne 
déclara  le  contraire  ni  a l’inliiué,  ni  a Cayrey, 
afin  de  meure  celui-ci  à portée  d'en  nommer  un 
autre;  — > (^ue  si  le  refus  d'un  avoué  constitué 
pouvait  être  ainsi  accepté,  il  en  résulterait  ce 
grave  inconvénient,  entre  antres,  qu'un  intimé, 
apiés  t'épreitvedu  tuurdurdie,  durant  plusieurs 
aimées,  n’obliendrail  qu’un  defaut  contrepartie, 
quoique  cependant  l'uTOué  eût  figuré  en  celte 
qualité  sur  cc  même  rôle  , et  eût  reçu  toutes  les 
significations  et  autres  actes  préparatoires  du 
juserro'nt  (|ui  serait  rendu  ; — Par  ces  nnnifs, 
sans  s'arrêter  a la  déclaration  en  refus  du  man- 
dat faite  à raiidieiice  delà  part  de  nnnncmazori, 
dont  ii  est  déboulé,  et  faute  par  lui  d'avoir 
plaidé,  slaïuanl  sur  l’appel;— Du  avoir  été  légii 
iiêrcmcfU  et  bien  jugé  par  le  Jugement  du  43 
fév.  dernier. 

Du  4 oci.  isio.— Cour  imp.  de  Pau.  — Ch.  de 
vac>— i’/., MM.  Birabcn  et  Buniiemazon. 


PUISSANCE  UAKH  AI.B.  — FBMHt.— Dom- 

CILB. 

La  ftmme  ne  peut  être  contrainte  d'habiter 
avec  sott  mari,  gu'autant  gue  ce  dernier  peut 
la  recevoir  dant  un  loffeinent  cuuvenableet 
. pourvu  de  tout  les  objets  uécetsairet  a ton 

(Grand— sa  feiimie.) 

Du  3oci.  I8io.-Courimp.de  Pans.— Coud. 
CO»/'.,  M.  Try,  av.  gén. 


(t)  F',  conf.,  Hruxellcs,  If  mars  1S07;  Paris,  10 
avril  t8W  F.  aussi  sur  les  moyens  de  contrainte 

?|ue  le  marinent  cmnloyerronlre  sa  femme,  pour  la 
orcer  à réintégrer  V*  domicile  conjugal,  le»  obser- 
vations qui  Bccumpagneiil  l'arret  du  1a  Cour  de 
Paris  du  32  [>rair.  an  13. 

(4)  V.  en  ce  sens,  Turin  15  juill.  1809;  Paris,  30 
mars  1810,*— En  »ens  contraire,  Paris  18  vent,  an  12. 

(3)  II  est  à remarquer,  en  effet,  que  l’eiception 
posée  par  Part. 60  du  Codedeproc.  aux  priiicipen  gé- 
Deraux  du  la  fompéleiicc,  n’a  pas  eie  inlioduite 
leutemeiil  aHn  que  les  avoués  ou  liuiss.urs  ne  fus- 
sent pas  enlevés  a leurs  fouclion.»  cl  obliges  de  ré- 
damor  devantdcs  tribunaux  divers  et  souvent  éloi- 
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S.AISIE  ARKÉT.—Maitiletkk.— Référé. 

Ii  ue  peut  être  statué  en  référé  sur  una  muiR* 

levée  prot'tsutre  de  sniste’arrét  (4). 

(Sérilly— 0.  Créanciers  Sérilly.) 

Les  créancier»  du  sieur  Sérilly  père  forment 
une  saisic-arrét  entre  les  maini  des  débiteurs 
du  sieur  Sérilly  fils,  héritier  bénéficiaire  de  feu 
son  père,  et  rii*<signeni  en  validité  de  leur  saisie. 

I.c  sieur  Sérilly  fils,  au  lieu  de  faire  valoir  set 
droits  sur  la  demande  en  validité  de  la  saisie, 
se  pmii  V ♦■il  en  référé.  — Il  demande  par  provi- 
sion. que  SC.»  débiiciiri  soient  autorisés  a se  li- 
bérer eiuieses  mains  des  sommes  saisies  parles 
créanciers  de  la  succession  de  sou  père. 

(4  scjit.  1S10,  ordonnance  contradictoire  qui , 
« Attendu  que  les  créanciers  ont  formé  contre 
le  sietif  de  Suriliy  des  demandes  en  validité  des 
uppoMiioii.^  par  eux  formées;  — Attendu  que  sur 
It-s  demandes  en  validité  le  sieur  de  Sérilly  a 
constitué  avoué  ; — Attendu,  dés  lors,  que  l’in- 
siance  est  engagée  au  principal , dit , qu'il  n’y  a 
lieu  à référé,  m 

Appel  du  sieur  de  Sérilly. 

AunÉT. 

I.A  COUR  Atténdu  que  la  demande  provi- 
soire de  S...  fils  n'a  pas  dù  être  formée  en  référé, 
Mini'<  à l’audience  des  vacations  du  tribunal  de 
l>re>mèrc  instance,  qui  seul  pouvait  on  connaître  ; 
— raisanl  droit  sur  l’appel  de  l'ordonnance  eu 
référé  du  14  .sept,  dernier,- 3let  l’appellation  au 
néant;  — Oïdoiine  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  cl  entier  effet,  etc. 

Du  3 oct.  l8lo.— Cour  imp.  de  Paris.— cb.  de 
vac- — Coud.,  31.  Try,  av.  gén. 


FR  A IS.— Officier  Mi:<i8TÉBiEL.-CoapÉTE5CB. 
La  demande  en  pat'emerU  de  frais,  formée  par 
tm  offirter  luinistériel , après  gu  il  a cessé 
ses  fouetions,  doit,  de  même  gue  celle  in- 
(en/éep'<r  unofficier ministériel  en  exercice, 
être  portée  au  tribunal  où  lee  ^rats  ont  é(e 
faits.  (Cüd.  proc.,  art.  60.)  (3) 

(Sohler  — C.  RilTel.) 

Le  sieur  Soliier,  ci-avoué  près  la  Cour  d’appel 
de  Paris,  élail  créancier  du  sieur  Cbossaiiig, 
d'une  .«^unime  de  1198  fr.,  pour  frais  de  proce- 
duie.  — li  en  réclame  le  paiement  contre  la  de- 
moiselle Kariet  sa  légataire  universelle,  et  porie, 
de  piano,  sa  demande  devant  la  Cour  de  Paris. 

La  lieiiuiisclle  RafTel  propose  un  déclinatoire; 
elle  le  fumie  sur  ce  que  la  demande  du  sieur 
Sohicr,  formée  après  qu’il  avait  cessé  de  postuler, 
ne  pouvait  être  considéréeque  comme  une  action 
ordinaire;  que  dès  lors  assujettie  au  préliminaire 
de  cuncilialiun,  elle  aurait  dù  être  soumise  au 
tribunal  de  première  instance.  De  là  elle  cui> 
cluait  que  la  (^our  d'appel  était  incompétente. 

Le  sieur  Subier  répond  que  la  disposition  de 

gms  les  honoraires  qui  leur  sont  dus;  elle  a été 
ausoi  porn-e  dan»  rintùrét  des  plaideurs  et  de  la 
bonne  admini!>tralion  de  la  justice.  Le  tribunal  qui 
a connu  d'tiiio  afiaire,  est  plus  que  tout  autre  co 
vUl  d'dppreciur  quels  frais  doivent  passer  en  taxe 
quels  sont  ceux  qui  doivent  éire  rejetés.  Ce  n’est 
dune  pas  sans  raison  que  l’arrél  ci-dessus  a main- 
tenu. mumu  apres  la  cessation  des  fondions  de  l’of- 
ficier ministériel,  la  coropéience  exceplionnulle  do 
l'art  60,  duut  la  disposition  est  d'ailleurs  géné- 
rale et  ne  parait  comporter  aucune  distinction.  V. 
en  ce  seu.v,  Tbomine  Desmuxures,  Comment,  sur  le 
Code  proc-,  l.  I'*,  n‘»  85;  Chauveau,  C'om«teiiC  du 
tarif,  i.  2,  p.  94,  n»  85;  Riocheetüoujel,  iiidiMi». 
de  proc.,  v®  Avoué,  n®  178. 

S8* 
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l’art  COdii  Code  do  prncéd.,  qui  vent  que  letde- 
m.uidfs  formocs  pour  fraift.parlcB  ofliriers  niinis- 
l(friol$.  soient  portées  QU  tribunal  où  1rs  rrai'iont 
eu*  r.iits,  n’csl  pas  un  privilège  réservé  cxchisi- 
\ement  aux  avoué»  en  exercice;  qu’il  flérivc 
iinii(uementdc In  nature  de  la  créance,  sansqu'il 
soit  permis  d’examiner  à quelle  épnque  elle  est 
réclamée.  — Sur  ce  point,  il  invoquait  l’art.  <4 
de  la  loi  du  6 mars  1791. 

auk8t. 

LA  COUR;  — Sans  s’arrêter  aux  mojens 
d'incompétence;  — Attendu  les  dispi‘»ition5  de» 
décrets  de  1790  et  1791;  — Renvoie,  eic. 

Du  3 oct.  1810.  — Cour  inip.  de  Paris. 


1®ARBI  l'RAGE.— Onnoî«>ATscE  d'eIikooaitb. 

“Opposh  lOîf  — Ki  fi.t  suspensir. 

i9  ACtORISATIOM  D1-:  FEUHB  ■AltiKB.— ULLIT  É. 
VL'upposition  à l'nrtlimunnce  (fcxequalur  d’un 
jugemetft  arbitral  rendu  en  dernier  retsorl, 
a UH  e/fsl  suspensif,  encore  ^ue  par  le  com- 
promtt  sur  lequel  le  jugement  arbitral  a été 
rendu  , les  parties  eussent  refioncé  à tout 
appel  ou  recours  eu  cassation  ^1]. 

Vn  acte  d'opposition  fait  en  vertu  de  l'art. 
lOiS  du  Code  de  procédure,  peut  être  régu^ 
lier,  quoiqu'il  soit  dirigé  contre  le  jugement 
or6t<r<d  au  lieu  d'éire  dirt>;ré  corUre  l’ordon- 
nance d’exequatur  19]. 

i^Si  la  femme  ne  se  dit  pas  miloriséc  par  son 
mari  dans  l'acte  d'opposition  au  elle  fait  si- 
gnifier, l'acte  est  nul;  mais  la  nuHité  est 
couverte  si  le  mari  comparait  en  juiltce  en 
même  temps  que  sa  femme  pour  l'autoriser 
à ratifier  l'acte  d'opposition  (3j. 
(Aêcorambuni^C.  Prccilli  Maccarani.)— ariiêt. 

LA  COLU  : — Considérant  que  rupposition, 
rcguiicrcnicnl  ronnêcà  un  jugenicnl  par  défaut 
en  Mispend  rexéculioti.  aux  ternie»  de  l'art.  1&9 
du  Code  de  procédure;  — Que  la  loi  n'est  pas  li- 
initntivc  cl  itoit  recevoir  son  application  au  cas 
de  roppositioii  fornice  en  vertu  de  l'arl.  1028,  h 
Tordutiii.iiice  d'exer/nofur , apposée  au  pied 
d’une  dcciSMui  arbitrale,  avec  d’auUiil  plus  de 
raùon  qu'il  s'asit  alors,  non  pas  d’un  Jugement, 
mais  d’une  simple  ordonnance,  qui  »e  délivre 
sans  que  la  per.soime  inlére.<séc  ail  été  appelée; 
— Cuiisidéroni  que  la  clause  d'inoppelabililé,  ap- 
posée dans  le  compromis  qui  a précédé  le  Juge- 
ment arbitrai,  ne  peut  être  d'aucun  obstacle  dans 
le  procès  ; quelle  que  soit  l'influeiicc  de  celte 
clause  sur  le  fond,  l’ordonnance  qui  rend  le  jii- 
gemeni  exécutoire  est  iiisceplibledVlrc  attaquée 
de  iiuililé,  et  on  ne  peut  envisager  ciunmc  rap.i- 
ble  de  détruire  cette  exception  la  clause  d'iiup- 
pelabitilé  insérée  dans  lecompromis.  laquelle  ne 
peut  s’étendre  à un  jugement  arbitral,  qui  cesse 
d'être  tel  lorsqu’il  a êie  nullement  rendu  : — Que 
l’opposition  pur  laquelle  la  marquise  d'.Aëcoiam- 
boni  se  proposa  de  faire  tomber  l'acte  qiialilié  Ju- 
gcmenturbitral,  frappe  uniquciiicnt  sur  la  milliié; 

Considérant  que  l’exception  d'irregiilarué,  di- 
rigée contre  l’oppositiou  pour  defaut  d'aiitonsa- 
lion  de  la  pari  du  mari  de  l’opposante,  ne  se  sou- 
tient point  en  droit,  puisque  cette  eiccption,  aux 
termes  de  Tari.  9'2â  du  Cod.civ.,  ne  peut  être  utile- 
niciil  eilégaleiiieiil  proposée  que  parles  époux  ou 
leurs  héritiers;— Qu'elle  ne  subsiste  pas,  d’ail- 
leurs, en  fait,  le  mari  de  l'opposante  ayant  don- 
né des  conclusions,  de  concert  avec  son  épouse, 
et  ayant  paru  avec  elle  en  Jugetiient,  pour  faire 
admettre  ropposilion  ; 


(1)  V.  dana  le  mémo  sens,  Bruxelles,  4 mai  18U9, 
ei  ta  note. 


Que  la  seconde  exception  d’irrégularité  decelle 
niéiiic  opposition,  parce  que  celle-ci  n'a  point 
clé  foriuéc  précisément  contre  l'ordonnanrc  du 
premier  pré>ident.  mais  directement  et  immé- 
diatement contre  lejugemenl  arbitral,  n’est  pas 
mémo  fondée,  puisque  les  ternies  de  l’opposi- 
tioii  dont  il  s'agit,  étant  de  substance  équlfiol- 
Inilc  à ceux  que  la  toi  requiert,  et  l’opposition 
faite  au  jugement  arlutrnl,  déjà  rendu  exécu- 
toire par  rordoniiaiire.  et  déjà  notifié,  viennent 
amplement  et  nécessairement  frapper  sur  l’or- 
donnsnce  même  a ver  laquelle  le  jiigenienlse  con- 
fond. et  h laquelle,  par  eonséqucni.  l’opposition 
se  lajiporte;— Hans  s’arrêter  aux  moyens  de  nul- 
lité propo'és  contre  l'opposition  dont  il  s'agit; 
— Déclaré  la  marquise  Maecnrani  purement  et 
simplement  non  recevable  dans  sa  demande  en 
exécution  provisoire  du  jugement  arbitral,  etc. 

Du  fl  oci.  1810. — Cour  imp.  de  Rome.— Ch. 
vac.— Prés..  M.  Oréoni.— fowcL,  M.  Boucher, 
av.  géii.— PL,  UM.  Cardini  et  Lini. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  — Double 

PLOI.  — COMPÊTKNCK. 

Lorsqu'une  propriété  est  imposée  simultané- 
ment et  par  double  emploi  au  rôle  de  deux 
communes  différentes,  c'est  à l'autorité  ad- 
ministrative à statuer  sur  tes  eontestcUions 
qui  peuvent  s'élever  a ce  sujet  entre  le  pro- 
prietaire et  les  communes. 

(Commune  de  Monijaui  — C.  Moniginoo-) 
Napoléo;!,  etc  ; — Vu  la  requête  du  maire  de 
la  commune  de  Montjnux.  arrondissement  de 
Milliau,  département  de  l'Aveyrun,  contre  le 
sieur  Montginon,  propriétaire  à Coudas,  et  con- 
tre la  commune  de  Saiiil-Uume,  tendante  a l'an- 
nulalion  d’un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
cc  département,  en  date  du  i\  avril  1810,  qui  « 
Jugé  qu’une  pièce  de  terre  npparlenaiil  au  sieur 
Munlginoii,  resterait  àTavciiir  imposée  dans  la 
commune  de  Saiul-Kome,  et  a,  en  outre,  con- 
damné ladite  commune  de  Montjaux  à rembour* 
ser  au  sieur  Mütiigiiion  les  sommes  per  lui  in- 
dûment payées  dans  ladite  commune,  depuif 
vingt-neuf  ans  avant  l'instance  engagée  le  84  f^ 
vrier  1781,  jusques  et  y compris  l’an  1810,  ei  a 
condamné,  de  plus,  ladite  commune  aux  dépens 
envers  toutes  les  parties; 

Considérant  que  la  coiileslaiion  qui  s'est  éle- 
vée entre  la  commune  de  Moiitjaux  et  celle  de 
Sainl-Riiiiie,  Mir  la  demande  du  sieur  Monlgi- 
noii,  ayant  puur  objet  un  double  emploi  en  ma- 
tière de  coiitribiiiiiriis,  le  conseil  de  préfecture 
éiait  coiiipétciil  pour  en  connaître,  et  que  d'ail- 
leurs sa  compétence  n'n  été  attaquée  par  aucune 
•|e<  parties;  — Cnnsidéraiil  que  la  commune  de 
Sami-Hoinc  a établi,  par  une  série  de  titres  au- 
tlicniiques,  que  la  pièce  de  terre  du  sieur  Mont- 
ginon n'a  pas  cessé  d être  portée  dans  ses  rôles 
depuis  raiinre'l&78.  Jusqu'en  l’an  1810.  et  que 
la  coimmine  de  Montjaux  n’a,  .nu  contraire,  ap- 
puyé sa  prélcnlioti  ni  sur  des  titres  aussi  au- 
thenlique.s,  ni  sur  de>  éiiunciuiions  aussi  posi- 
tives, lit  sur  une  pusscssimi  aussi  constante;  — 
Considéiani  que  le  résultat  *s  titres  et  de  U 
possession  est  encore  foriille  éï' expliqué  parla 
déclaration  des  diversexpeits  qui  o.>t  tous  recon- 
nu que  la  ligne  divisoire  des  deux  communes  est 
plus  naturelle  et  plus  régulière,  en  comprenant 
la  pièce  de  terre  du  sieur  Montginon  dans  ('en- 
clave de  la  commune  de  Saini-Kome;—  Art.  l*». 
L'arrélc  du  conseil  de  préfecture  du  département 

(8)  K en  ce  sens, Carré,  Lois  dt  la  prpc.,q.3385« 
(3)  V,  Touiller,  t.  3,  d«  043. 
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de  l'Aveyron,  du  81  avril  1810,  est  maintenu, 
saur  les  exceptions  que  peut  proposer  la  cmn> 
inane  de  Mootjaui,  si  elle  s’y  croit  fondée,  contre 
le  paiement  des  sommes  ausqurlles  elle  est  con- 
damnée. 

Du  8 oct.  1810.  — Décr.  en  conseil  d^Ëlat. 


CONTRIBUTIONS  DIBFXTES.  - Cot«  a»- 

BIRMKM.  — COMPftTBfICB. 

Lonquê  des  coniribuable»  poursuivit  par  un 
oneian  eoUeeSeur  des  tailles,  en  rembourse^ 
ment  de  cotes  arriérées  dont  il  a fait  l'a^ 
vancét  ne  con/es(en(  ni  la  légalité  des  con- 
tributions, ni  la  justesse  de  leur  reparri/ton, 
ni  la  qualité  de  l'ex^eomptable,  la  contes- 
tation ne  présente  qu’une  question  d'intérit 
privé  qui  doit  être  portée  devant  les  irtbu^ 
nous  ordinaires  (1). 

(^Decosseau  — C.  Gilles  et  autres.) 
NAPOLiotc,  etc.:  —Vu  les  trois  jugeincns  res- 
pectifs prononcés  dans  ces  causes,  par  le  juge 
de  paix  du  canton,  le  lâ  jan\ier  1810;  Icsquris 
ogemens  déclarant  d’abord  la  cuinpéicnce  de 
'autorité  Judiciaire,  ordonnent  la  plaidoirie  «lu 
fond  sur  les  demandes  formées  par  ledit  sieur 
Decosseau,  à titre  d'ex-collecieur  des  vingtiétucs. 
tailles  ordinaires  et  répartitions  de  la  coinmuiie 
de  Geest-Saint-Remi,  en  paiement,  par  les  dé- 
fendeurs, de  sommes  arriérées  sur  les  cotes  cl 
portions  de  cotes  a leur  charge,  dans  Icsdiles 
cooiribuUoni.  pour  les  années  1798,  1703,  1794 
et  1795; 

Considérant  que  les  contribuables  poursuivis 
par  le  sieur  Decosseau  ne  coniesient  ni  l.i  lég  i- 
lité  des  contributions  rappelées  au  procès  ni  la 
Justesse  de  leur  répartition,  ni  la  qualité  du  de- 
mandeur, pour  en  poursuivre  le  rcrouvicitichi; 
seuls  cas  où,  s’agiisant  d'interpréiaiion  des  lois 
dont  rexéculion  est  déférée  à l'auloi  iié  adminis- 
trative, ou  d'appréciation  d’actes  éinaués  de  t elle 
autorité,  celle-ci  serait  seule  rompétenie  pour  en 
connaître  ; — Considérant  que  riüat  e^t  in- 
térêt dans  cette  conieslatioii  ; — Considérant  en- 
fin qu'il  ne  s'agit,  entre  tes  parties,  que  d'une 
discussion  d'iptérél  privé  qui  doit  être  portée 
devant  les  tribunaux;  — Art.  L'arrélé  du 
préfet  du  département  de  la  Dyle,  du  9 mars 
1810,  est  annulé.  — Les  parties  sont  renvoyées  à 
SC  pourvoir  devant  les  tribunnui. 

Du  8 ocl.  1810.  — Décr.  en  conseil  d'Etat. 


HOSPICES.— ALlilXAT10N.—COMPRTB7«CB. 
Lorsqu’nfi  décret  du  souverain  annulle,  pour 
défaut  d’autorisation,  une  vente  faite  par 
un  Aospiea,  sa  décision  est  censee  portée 
seulement  pour  le  maintiendes  lois  qui  ren- 
dent les  êtablissemens  debienfaisance  inca- 
pables d’acquérir  et  d’atténer  sans  une  au- 
torisation spéciale  du  gouvernement.— £n 
conséquence,  le  particulier  qui  a traité  avec 
rhospiee  ne  doit  pas  y être  appelé:  et  en  eus 
de  revente  de  sa  part,  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  lui  el  d'autres  partie 
euliers  sont  uniquement  du  ressort  de  l’au- 
torité judtetaire. 

(Grandpré — C.  Bouvier.) 

Lb  coixsBiL  d'btat,  qui,  d'après  le  renvoi  or- 
donné par  Sa  Majesté,  a entendu  le  rapport  de  la 
sertion  de  l'intérieur  sur  relut  du  ministre  de  ce 
département,  duquel  il  résulte  que.  par  dérrel 
du  il  ocl.  1809,  Sa  Majesté  n annulé  l'ncquisiiioii 
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faite  par  rhospiee  de  Grenoble,  département  dn 
ri>cre,  suivant  un  acte  notarié  du  18  niv.  an  13, 
d'un  terrain  appartenant  au  sieur  Grandpré, 
comme  n'ayant  point  élé  autorisée  suivant  tea 
formes  vouliiri  por  les  lois;  qu'elle  a également 
annulé  In  vente  faite  de  re  même  terrain,  por  lea 
administrnieurs  de  rhoiptre,  nu  siour  Bouvier, 
suivant  aric  sous  seing  privé  du  17  août  1808,  cl 
rnrnnséquenrra  ordonné  que  le  sieur  Grondprè 
leprendro  sa  propriété,  en  resiitiianl  h l'hospiee 
les  sommes  qu’il  en  a reçues  pour  le  prix  de  la 
vente  et  les  ^ais  d'acte  et  autres  faits  par  l'hns- 
pice  : — Que  le  si<‘ur  Grandpré  prétend,  en  con- 
séquenru  dere  dérrel,  rentrer  dans  sa  propriété, 
on  remboursai. t seulement  au  sicur  Bouvier, 
pour  l'hospice,  la  somme  qu'il  a reçue  lors  de  la 
vente,  cl  sans  tenir  compte  à re  dernier  de  la 
valeur  des  con<^tri]ctions  assez  nombreuses  qu'il 
0 fait  faire  sur  le  terrain  en  question,  pendant 
qu'il  en  a joui  ; — Que  le  sieur  Dou\  ier.  au  ron- 
Iraire,  demande  que  le  dérrel  soit  i apporté, 
comme  oyaiit  été  rendu  sans  qu'il  ait  été  oui.  ou 
qu'il  soit  ordonné  que  le  sieur  Gi  nmlpré  lui  rem* 
boursera,  ,i  dire  d'experts,  les  ''épen^es  qu'il  n 
faites  de  bonne  foi;  — Que  le  sieur  Gramlpré 
s'y  refuse,  en  prétendant  que,  dès  le  mois  d'auil 
18  <9.  il  a fflii  dénoncer  au  sieur  Bouvier  que  son 
litre  d'acqiiLsition  était  nul,  de  droit,  et  lui  luait 
fait  défense  de  continuer  de  r.iire  des  fouilles, 
coiislruciioiii,  etc.;  ce  qui  a.  selon  lui,  runstitiié 
ledit  sieur  llouvier  en  mauvai»e  foi  Sur  quoi, 
le  ministre  pn»pnse.  en  niaintciianl  1rs  divposi- 
lioiis  du  décret  du  il  ort.  180‘i,  d'ordonner,  par 
un  article  nddiuoiinel  à redéiTet.  que,  si  mieux 
n'aime  le  sieur  (îrmidiiré  accepter  tes  oiTic.s  it 
lui  faiies  p.ir  le  sieur  Bouvier,  il  sera  r.iit,  par 
ex^ierts  que  nommeront  les  pai  lies,  estirnaiioii 
des  maléi  iiiux  employés  par  le  sieur  Bouvier  sur 
le  (ciTntii  dont  il  s’agit,  ainsi  que  des  frais  du 
main  «l'œuvre,  pour  le  tout  être  remboursé  mi 
sieur  Boo\ier  par  le  sieur  Graiulpré,  et  que  <ub- 
siiJiaiicment.  dans  le  ras  de  nou-c>iiiriii.-ilo>ii 
entre  le«  deux  experts.  les  parties  seront  reii- 
rnrées  à se  pourvoir  devant  tes  tribonaux,  p<oir 
être  statué  sur  leurs  prélrulions  respectives; 

('onsidi'ranl  que  le  déi  ret  «lu  il  ort  IS09  n’ii 
élé  remlu  ilans  l'intérét,  ni  du  sieur  Grandpré, 
ni  du  su'ur  Bouvier,  ni  même  de  l’Iiospire  «le 
Grenoble;  iiiiiis  seulement  |H)iir  le  iii.untien  des 
loi<.  qui  rendent  les  établisseinen*  «le  bienfai- 
sanre  incapables  et  d’acquérir  el  d'àliéner  sans 
une  aiil«irisa!ion  spéciale  du  goiiverrienienl  ; — 
Est  d’avis, — Qu’il  y a lieu  à délaisser  les  sieurs 
Grandpré  el  BiUivicr,  à se  «•«inriller.  s’ils  le  pou- 
vent;  sinon,  h se  pourvoir  devant  les  trihonaux 
comf^tens,  pour  faire  statuer  rc  que  de  droit  sur 
les  contestations  qui  les  divisent. 

Du  8t  oct.  1810.  —Décret  approbatif  de  Puvis 
ci-dessus  du  conseil  d'Etat. 


|.  EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — Smisu.  — 
Délai. 

i*  CaUTIOTV.  — CAÜTIOIX8SMBKT  JUDirr  VlUK.  — 
Frmme. 

i^f.e  délai  de  huitaine,  dans  lequel  une  partie 
est  auforiiée  par  un  jugement  de  condam- 
nation rendu  contre  elle,  à fournir  roo- 
fi'on  afin  d'obtenir  un  sursis  à VexèeuHon 
provisoire  de  ce  jugement,  ne  court  qn  à par- 
tir de  In  itj/rif/lcari'on  qui  lui  en  a été  faite. 

femme  ne  peut  être  caution  judiciaire 
de  son  mari,  meme  pour  des  emjiujemens 
commerciaux  de  celui-ci. 


(I)  V.  dans  le  même  sens,  déc.  35  ocl.  IHOGfaiï. 
£<««);  ord.,  16  réT.  1866 (afl.  CUrel).  V.  luisi  les 


observations  conformes  de  M,  Durieu,  Poursuites 
CA  matière  de  contributions  directes,  (.  1*S  p-  39C. 


438  ( 9 Nov.  1810.  } Cottrs  impérialei  et 

(Robin— C.  Moillfr.) 

31  aoCit  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Manies,  ainsi  conçu:  — «Attendu  que,  parle 
Jugement  du  li  août., il  a été  ordonné  que  le 
sieur  Robin  fournirait  caution  dans  la  huitaine, 
et  que  ce  délai  n’a  couru  que  du  jour  de  la  siiMib 
ficaiion  : que  ledit  sieur  Robin  est  encore  diins 
ce  délai...  ; qu'une  femme  ne  peut  être  assujettie 
à la  contrainte  par  cotps  que  pour  stellionat,  cl 
qu’elle  ne  peut  s’y  obliger  comme  caution  judi<> 
Claire  Sans  avoir  égard  à la  caution  pré.senlée 
par  Robin,  qui  demeiii  e rejetée,  ordonneque  leilil 
sieur  Robin  sera  tenu  d’en  préscMiier  ii::e  autre, 
dans  le  délai  de  huitaine  de  la  sigiuücaiiun  du 
Jugement,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Robin. 

AlUlftT. 

LA  COUR;  — Faisant  droit  sur  l’appel  du  jii' 
gement  rendu  en  mailére  de  commerce  au  tri* 
bunal  de  Mantes,  le  31  août  dernier,  ndoptant  les 
motifs  des  premiers  juges  Met  rappellalion  au 
néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  cflTct.  etc. 

Du  30  ocl.  1810.— Cour  imp.  de  Paris. -Cb.  vac. 


SAISIE  IMMOBIUÈRE.-CoMHA-tneMRifT.- 

PÉnKiipTiOK. 

Lorsque^  sur  Vopposition  formée  p.-ïi  ur»  d^6i- 
feur  à un  commandement  à fin  Je  saisie 
fno6i7tère,  et  sur  rasit^^imttori  donnée  par 
le  créancier  en  mainlevée  Je  celte  opposi* 
rion , nf  l'une  ni  iautre  de»  parties  n’ont 
comparu  à F audience  , le  creoitcter  pauf, 
oprèi  i'afptrafion  des  délais  fixés  pour  la 
péremption  du  pramiar  commandetnent , et 
^n  déclarant  s'en  dastslar,  ainsi  que  de  tout 
ce  qui  l'a  suivi,  faire  signifier  un  comman- 
dement nouveau  et  poursutvre  l'expropria» 
fion,  sans  avoir  préalablement  fait  pronon- 
cer par  le  tribunal  la  mainlevée  de  l’oppo- 
sition formée  au  premier  commandement. 
(l)eSchuytener  — C.  Brouwei.)— arrêt. 

LA  COUR  Attendu,  qu'à  l’époque  du  com- 
mandement du  6 complément,  an  11  . en  vertu 
duquel  il  a été  procédé  à rexpropriatton  . il  s é- 
lait  écoulé  plus  de  six  mois  depuis  ic  18  vent, 
même  année  , date  du  commandement  immédia* 
teriient  antérieur  ; qn'ainsi  le  commandement  d u 
18  vent,  avait  été  périmé  en  vertu  de  la  disposi- 
tion précise  de  l’art.  4 de  la  loi  du  11  bruni,  an 
7;— Attendu  en  outre  que  l'opposition  faite  à ce 
commandement  du  18  vcnlô^e  et  l’assignation 
donnée  parles  poursuivans  en  mainlevée  de  la- 
dite opposition  n'ont  pu  avoir  refTei  d'établir 
une  litispendance,  puisque  ni  l'une  ni  l'autre  des 
parties  n'était  comparue  sur  ladite  a.-isignntion, 
et  que  les  poursuivans  avaient  déclaré  dans  le 


(t)  L'adjudication  préparatoire,  faite  pour  la 
lité,  lient  lieu  alors  do  l'adjudicatiuii  préparatoire 
pour  la  portion  qui  reste  après  la  distraction  opérée. 
Si  l'adjudicataire  provisoire  ei'il  voulu  qu'il  en  bH 
autrement,  il  devait  user  du  droit  ipie  lui  accorde 
l'art.  729  du  Code  de  procéd.,  de  demander  «a  dé- 
charge. y.  en  ce  sens.  Carré,  ProerJ.,  quest.  9170; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  668,  note  109.  —Le  silence 
do  l'adjudicataire  provisoire  donncr.ii(  mémo  lieu  tie 
penser  qu'il  a consenti  à devenir  adjudicataire  dé- 
unitif  de  la  portion  non  distraite,  pour  la  somme 
moyennant  laquelle  il  avait  d'abord  .irquis  la  inta- 
lilé.  F.  Carré,  Lots  de  la  procéd.  cio.,  qiicsl.  21G9. 

(3)  Cella  solution  serait  l.v  mémo  .soiisr^mpire  <lu 
décret  du  2 fcT.  ISl  I.  qui  subsiitur  au  délaide  vingt 
Jours  filé  par  Part.  73â  du  C->dc  de  procédure,  uu 
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commandement  du  6 compl,  an  11  se  déporter 
des  commaridemens  antérieurs  et  de  tout  ce  qui 
s’était  ensuivi; — Met  l'appellation  au  néant , etc. 
Du  3 nov.  1810. — Cour  imp.  de  Bruxelles. 


SAISIE  IMMOBILIEKE  — Adjudicatioiï  pnr- 
pAnAToiite.  —Di-tbacho:«.— Adjudication 

DÉFiwnivB.— .Nii.i.nê.— Ai'pkl. 

Quand  l'adjudicattou  préparatoire  a eu  pour 
objet  la  totalité  d'on  immeuble  saisi,  et 
qu'un  jugement  postérieur  ordonne  la  dis- 
traction de  partie  de  cet  immeuble  au  profit 
d'un  tiers,  tl  peut  être  procédé  à l’adjudi- 
cation définitive  du  surplus  de  l'immeublo 
sans  qu'il  y ait  à cet  égard  une  nouvelle 
ndyuriicatior»  préparatoire,  lorsque  d'ailleurs 
l'adjudicataire  provisoire  n'a  pas  demandé 
sa  décharge  (1  ). 

Le  saisi  qut  a négligé  de  proposer  ses  moyens 
de  nullité  viugt  jours  avant  i'adjudicntiofi 
défiuilit'e,  ne  peut,  sur  l'appel,  demander  la 
fju//ire’  de  cette  adjudication  à raison  des 
vices  de  la  prore'dure  qui  l'a  précédée  (8). 

Froüiich — C.  Plalleii.)— aiihêt. 

LA  COl  R Attendu  que,  d’aptè.s  l'arl.  789 
du  Code  de  proc.  . lorsque  la  distraction  d’une 
partie  des  objets  saisis  e.«i  drmantlée,  il  peut  être 
passé  outre,  nonobstant  cette  demande,  à la 
vente  du  surplus  dc.< objets  saisis;  que  le  sursis, 
pour  le  tout,  peut  être  ordonné  si  les  parties  in- 
téressées le  demandent  ; et  que  l'adjudiralaire 
provisoire  peut , dans  ce  cas  , deniander  la  dé- 
charge de  son  adjudication  ; que,  dans  l'espèce, 
ni  les  parties  intéressées,  ni  l'adjudicataire,  n'ont 
réclamé  cette  fsciillé  que  la  loi  leur  accordait; 

Qu’en  ndmettiint  que  In  première  di<*positioD 
de  l’article  précité  ti’cùt  pas  été  applicable  pour 
la  vente  de  In  moitié  de  la  maison  vendue  au  pré- 
judice de  l'appelant,  dtstractiofi  faite  de  l'autre 
moitié  qui  avait  été  revendiquée  par  son  épouse  ; 
qu'en  admeUanl  encore  que  la  procédure  pos- 
térieure à radjmlication  provisoire  eût  été  viciée 
de  nullité,  il  aurait  dû  proposer  par  requête  ses 
movrns  de  nullité  vingt  jours  nu  moins  avant 
celui  indiqué  pour  l'udjudi€:ilioii  déflmtive. ainsi 
que  le  prescrit  l’art.  73S  du  même  Code:  que  ne 
l’ajaiii  pas  fnli,  il  s’en  infère  que  ses  conclusiona 
en  appel  ne  peuvent  être  accueillies; — Met  l’ap- 
pel au  néant,  etc. 

Du  6 nov.  1810.— Cour  imp.  de  Trêves. 


PARTAGE. — Mari.  — Fin  de  non*krcbtoir. 
La  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que  le 
mari  n,  sans  le  concours  de  sa  femme,  in- 
tenté une  demande  en  partage  d' immeubles 
propre.s  à cette  dermere,  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  en  instance  d'nppei  (3). 

délai  de  quarante  jours.  Ce  décret,  en  exigeant  (art. 
21,  que  tous  li‘S  muyens  de  nullité  dont  le  saisi  peut 
evriper  contre  la  procédure  postérieure  à l'adju- 
dication préparatoire . soient  propos>‘s  quarante 
jours  au  moins  avant  radjudicalio»  dctiniüve , a 
voulu  évidemmonl  que,  faute  d'avoir  proposé  ces 
moyens  dans  le  dci.n  ci-dessus,  un  ne  pnl  les  op- 
poser en  appel.  V.  en  ce  sens.  Carré.  Procéd.,  l,  3, 
quest  8')b6.  r.  aussi,  ('as.s.  16  plu  v an  1 3,  et  la  note, 
où  se  trouvent  indiqués  les  arrêts  qui  uni  prouoDcè 
.sur  celln  question. 

(3'  r. eu  ce  sens,  nru\e!le.s,  13  messidor  an  13; 
t3,  23  brtim.  an  14.— Cela  rentre  dans  la  jurispru- 
dence qui  a décidé  que  le  ilrfaiit  «le  «juaülé  peut 
être  opposé  en  tout  état  «le  cause,  mémo  («ourla  pre- 
luicre  fois  en  app«-l.  I’.  les  arrêts  cU»^s  CD  note  do 
celui  de  cassation  du  17  arril  1839. 


( 8 50T.  1810.^  Cours  impérialet  i 

(Blondeau— C.  D^ves.) 

Du  7 nov.  1810.  — Cour  imp.  de  BraxelUf.  — 
!»•  lecl.— Pi.,  MM.  Druffarl  ei  Néve. 


PÉAGE.  — Coîf  CESSIO!t.— COMPÉTEIf  CB. 

Lt$  eontgstatious  qui  s'élèvent  entrs  le  con- 
cessionnaire  d'un  droit  de  péage  et  divers 
individus  se  prétendant  acfioNruJ*r«i  ou  as- 
sociés de  ce  eoncesstonnnire,  sont  du  ressort 
des  tribunaux  et  non  de  l'autorité  admiuts- 
tralwe. 

(Niogrel— C.  Chajal  ei  conaorts.) 
NAP0i.èO5,  eic.  ; — Vu  le*  arrêtés  dont  la  ré' 
rormalioii  est  demandée;  l'erl.  8 de  la  loi  du  25 
reol.  an  9,  portant  que  le  citoyen  .Niogrot  et 
compagnie,  qui  ont  construit  le  Pont-Neuf  a 
Lyon,  jouiront  pendant  53  arjs  d’un  droit  de 
peige , pour  leur  tenir  lieu  de  lutite  indemnité; 

Considérant  que  la  loi  du  Î5  vent,  an  9 n’ac- 
corde pas  au  sieur  Niogrct  seul  le  droit  de  per- 
ception et  radiiiinisiralion  du  péa'.:e  établi  sur 
le  Pont-Neuf  à Lyon;  que  celle  concession  est 
faite  à une  compagnie;  qu'elle  ne  prohibe  pas 
aui  cuncessiuiinaircs  la  faculté  de  disposer  de 
leur  privilège , soit  en  admellant  de  nouveaux 
associés,  soit  en  émellaiildes  actions  au  porliMir; 
qu’un  Jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon,  con- 
lirme  par  arrêt  de  la  Cour  d’apjM*!,  a reconnu  la 
qualité  ite  plusieurs  actionnaires,  et  ordonné  que 
la  recette  continuerait  d'élre  faite  conformément 
aux  délibérations  de  la  société;  que  ces  jngeineas 
ont  été  cumpélemmeiil  rendus,  puisqu'ils  pro- 
noncent sur  des  actes  faits  entre  associés;  que 
l'Etal  n'a  aucun  intérêt  dans  ces  discussions;  ^ 
Considérant  que  la  perception  du  péage  n’é- 
tant point  interrompue , la  demande  présent^ 
par  le  sieur  Niogrel  ne  pouvait  être  accueillie 
par  le  préfet; 

An.  !•'.  La  requête  du  sieur  Niogrel  est 
rejetée. 

Du  8 nov.  1810. — Décr.  encons.  ü'EUt. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  — Adcltéb*.  — 

PKEÜVE.  — l*HRS01lll»T105S. 

Pour  prononcer  la  séparation  de  corps,  il 
u'est  pas  nécessaire  que  l’adultère  soit  e’ta- 
bli  par  des  preuves  de  visu;  il  suffît  que  son 
existence  réitj//e  de  présompfions  préctse* 
et  coricordnnftfs,  ne  laissant  a f esprit  aucun 
doute  raisonnable  (1). 

(Darne  G .. — C.  G.) 

Du  9 nov.  1810.— Cuurimp.de  Riom. 


MANDAT.— ALIÉWATI05.— H VPOTDltQrE. 

Vn  mandataire  ne  peut  hj/pothéquer  les  biens 
dé  son  mandant  au  profit  de  ses  créanciers 
personnels,  encore  qud  uit  reçu  le  pouvoir 
illimité  d'emprunter,  d' hypothéquer  et  même 
d'aliéner. 

(Gallo— C.  Tarino.)— Aunèr. 

LA  COUU  ; — Considérant  que  . outre  que  la 
ciéancc  |K>ur  laquelle  l'intimé  a intenté  contre 
l'.ippelatU  la  ilcmande  en  p.iicment  ou  délaisse- 
ineiii  des  biens  par  lui  acquis  en  vertu  de  l'acte 
(iu3l  déc.  180i,  dérive  d\in  prêt  fait  il  un  fils 
de  famille,  cette  demande  ne  peut  icgulemcnl 
être  dirigée  contre  rappelant. si  elle  n'est  pas 
fûiulée  sur  un  litre  pro  luisant  byp<nhéque;  — 
Om»idéranl  que  le  titre  deniitiiné  consiste  dans 
lubhgaiiun  consentie  à son  profit  par  l'acte  sous 


(1)  V.  conf.,  îîürdc.TU\.  27  fov.  1807. 

(2)  y.  anal,  dans  eu  sens,  Colmar,  10  dôc.  1808, 
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seing  privé  da  7 fêv.  1797»  par  le  nommé  Char- 
les Costa,  en  qualité  de  procureur  constitué  par 
Jean-Baptiste  Costa,  ton  père,  en  vertu  d’acte 
public  du  97  janv.  1796;  —Considérant  que, par 
cet  acte,  Jean- Baptiste  Costa  a donné  à son  ûls 
un  mandat  pour  gérer,  est-il  dit  en  tête  de  l'acie 
même,  ses  affaires  et  ses  intérêts  auxquels  le 
commettant,  h cause  de  ses  inflrmités  corporelles, 
nepouvait  vaquer  personnellement,  soilàPiouo, 
soit  nillcurs;  — Qu'il  est  de  principe  constant, 
en  Jurisprudence , aue  les  clauses  d'un  mandat , 
quelque  amples,  générales  cl  illimitées  qu  elles 
soient  , ne  peuvent , dans  leur  effet,  s'éiendre 
au  delà  des  objets  qui  ont  motivé  le  mandat 
même  ; — Qu’il  suit  de  là  que  le  pouvoir  conféré 
audit  Charles  Costa  d'acheter,  de  vendre  . de 
passer  des  obligations  , de  consentir  des  bypo- 
ilicqiieset  autres  choses  semblables,  a dû  être, 
uni  espèce,  borné  ata  gestion  des  affaires  de 
Jean-Baptiste  Costa,  les  seules  qui»  ainsi  que  lea 
termes  du  mandat  le  démontrent,  l'avaient  dé- 
tcniiméa  passer  la  procuration  àson  ÜU;  — Con- 
aiüéranl  que  le  susdit  Charles  Costa,  par  le  souf 
seing  privé  du  7 fév.  1797 , en  qualité  de  procu- 
icurdesou  père,  s'étant  reconnu  débiteur  envers 
l'intimé  du  capital  de  7,000  liv.  de  Piémont, 
motiiant  des  diiïérenles  sommes  à lui  fournies 
par  l'intimé  A litre  de  prêt  pendant  les  campa- 
gnes de  la  dernière  guerre  en  Piémont,  et  depuis 
le  7 juin.  1794,  et  en  avant  promis  le  paiement 
sous  l'bypolbéque  et  l'obligation  des  biens  de 
son  père,  il  a excédé  les  bornesdu  mandai  qui  ne 
l’auturisail  qu’a  gérer  les  affaires  et  les  intérêts 
de  son  père,  parmi  lesquels  ne  sauraient  être 
comprises  les  dettes  par  lui  contractées, donllout 
porte  à croire  que  son  père  n'était  pas  même  iiv 
siruit,  à moins  qu'il  ne  fût  prouvé  que  lesfourni- 
lures  pour  lesquelles  iesdites  dettes  ont  éiécon- 
tractérs  dussent  être  à la  charge  du  père  Con- 
sidérant que  l’intimé  n'a  jusqu'ici  entrepris  d’ad- 
rmnislrer  une  pareille  preuve,  ni  pour  le  total,  ni 
pour  une  partie  de  la  créance  dont  il  s'agit  ; et 
qu'a  défaut  de  celte  preuve,  ne  pouvant,  en  l’é- 
tat, être  réputé  créancier  hypothécaire  de  Jean- 
Bapiisie  Costa, c'eslsaos  fondementqu'il  invoque 
ia  disposition  des  art.  9165, 9168  et  9169  du  Code 
civil,  contre  l’appelant,  et  sur  les  immeubles  que 
celui-ci  a reçus  en  paiement  dudit  Jean- Baptiste 
Costa,  par  l’acte  public  du  31  déc.  1801,  cl  dont 
il  ne  peut,  vis-à-vis  de  l'intimé,  être  considéré 
comme  tiers  détenteur  dans  le  sens  de  la  loi  ; — 
Met  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — Einendanl,— 
Renvoicen  l'état  l’appelant  des  demandes  de  l'in* 
limé,  etc. 

Du  10  nov.  1810.— Cour  imp.  de  Turin.  — î* 
ch.— PL,  MM.  Grosso  et  Peano. 

DONATlOiN  RÉMCNÉRATOÏRE.  — Acte 
sons  SBinG  privé. 

L'acte  sous  seing  privé,  confarianf  obligation  dû 
payer  à quelqu'un  uns  paniton  uiayère  pour 
services  renaut,  avec  promesse  den  paner 
acte  devant  notaire,  ne  constitue  pas  une 
donation  susceptible  Sétre  annulée  pour  dé~ 
faut  de  formes.  Cest  une  o6/igalion  pura  et 
^simple,  régulière  et  valable  (9). 

(De  Monaco  — C.  Latreille.) 

Le  98  fév.  1799,  le  sieur  Grimaldi  de  Monaco 
souscrit  un  billet  en  faveur  de  Latreille,  attaché 
a son  service.  Par  ce  billet,  le  sieur  Grimaldi  s'o- 
blige a payer  à Latreille  une  somme  de  600  fr. 
par  an  à titre  de  pension  viagère,  et  ce,  pour  ré- 
el IS  juin.  1809,  ainsi  que  les  arrOls  qui  y sont  in« 
diqués. 
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compense  de  tes  services.  Le  sieur  GrimaMi 
promet  en  outre  dans  le  meme  billet  de  renouve- 
ler cette  obligation  por*devanl  notaire.  au5siiôt 
que  Latreilleen  manifestera  rintontion.  Par  suite 
lies  orages  de  la  rèvoluliun»  le  sieur  Grinialdt 
émigra  et  perdit  sa  fortune,  et  l'acte  que  ce  der* 
nier  avait  souscrit  a Latreille  ne  fut  pas  confirmé 
par-devant  notaire»  et  resta  sans  exécution,  jus- 
que dans  le  cours  de  l'an  10,  époque  à laquelle  le 
sieur  Grimaldi  rentra  en  France  et  fut  réintégré 
en  partie  dans  la  propriété  et  possession  de  ses  | 
biens.  Latreille,  qui  avait  en  vain  produit  sou  ; 
titre  à la  liquidation,  réclame  le  paiement  de  la  ; 
rente  viagère.  Le  sieur  GrirnaUli  refuse  et  La- 
treillc  l'assigne. 

Le  30  août  1809»  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
rend  le  jugement  suivant  : « Attendu  que  l'é-  i 
crit  sous  seing-privé  du  IÎ8  fév.  179<  est  enregis-  j 
tré  ; que  cet  acte  signé  de  Grimaldi  de  Alnmtco, 
et  dont  la  signature  n été  reconnue  .i  l'audience» 
coiuienl.  d'une  part»  l'obligation  de  pavera  la  I 
treille  une  rente  cl  ptuision  viagère  dcOOOliv. 
par  an,  à compter  du  t'^ociobrc  17'JO,  et  que  cette  | 
obligation  a pour  cause  des  services  rendus  par 
Latreille;  et,  d’un  autre  côté,  la  promesse  dVn  ; 
passer  acte  devant  noiaiie  ; le  tiilumal  cmidumne  i 
Grimaldi  de  Monaco  ù pas^e^  dcviinl  notaire,  nu  I 
iroÛl  de  Latreille,  contrat  de  rnnsliiiilion  de  600  [ 
iv.de  rente  viagère;  lecomiaimie  eu  outic  a j 
lui  payer,  en  deniers  ou  quittances  valables,  à ; 
compter  du  r^oci.  1790.  les  arrerages  de  ladite  I 
rente,  etc.» 

Appel.  — Le  sieur  Grimaldi  soutient  qu'ayant 
toujours  fxactenieiil  payé  ses  gages  à l.nlreille»  j 
raricqu’il  avait  souscrit  a ce  dernier  éuiil  une  | 
véritable dona'ion; — Que  louledDiiaiioiidiMl  être  j 
passée  par-devant  notaire  et  acceptée  pur  le  do-  | 
natairc;  qu’aucune  de  ces  conditions  ne  se  ren  i 
contrant  dans  respèce,  l'acte  est  nul.  j 

Latreille  soutient  de  son  côté,  que  l’écrit  dont 
s'ogiln'cst  |Mis  un  acte  gratuit,  mais  le  prix  de 
scs  services  ; qu'ainsi,  soit  qu'on  le  cuitsidéie 
comme  simple  promesse,  soit  qu'on  le  regarde 
comme  un  contrat  de  cunsiiiutiun»  il  est  valable 
quoique  sous  signature  privée. 

ARUâT. 

LA  COUR; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — A mis  et  met  l'appellaiion  au 
néant,  etc. 

Du  19  nov.  1810.  —Cour  irnp.  de  Paris.  — 
1^*  ch.  — PL,  MM.  Petit  d'Uaulerhe  et  Ca- 
Ibalot. 

BAIL — Résiliai  i07«.  — Socs-bail.  — Tibrcb 

OPPOSITION.— G ARARTIB. 

La  résiliation  par  jugement  du  bail  prtnrtpaf 
emporte  laresiliation  des  sous-baux  (l).  en- 
core gue  le  sous-fermier  ait  été  reconnu  sous- 
fermier  à demi-fruits  par  le  propriétaire  et 
mime  qu'il  ait  partagé  des  récoltes  avec  ce 
dernier. 

Le  sout~fermier  est  non  recevable  à former 
tierce  opposition  contre  le  jugement  contra- 
dictoirement rendu  contre  te  fermier  prin- 
cipal et  qui  a résilié  le  bail  de  celui-et  ; (ou- 
tefois  il  peut  exercer  contre  ce  Jermer  tme 
action  en  garantie  pour  semences  et  labours 
qui  se  trouveraient  faits  au  moment  de  la 
résiliation  du  bail.— Cette  demande  en  ga- 
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rantie  doit  subir  les  deux  degrés  de  jufi- 
dictiou  (2), 

(Gilles  — C.  Chevalier.)— ABBÉT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  sous-fermier 
est  l'ayanl-cause  et  le  rcjiré>cnLanl  du  fermier 
principal,  que  celui-ci  ne  peut  pas  lui  transpor- 
ter plus  de  droits  qu'il  n'cii  a lut-mérne  ; que  ce 
droit  étant  subordonné  a l’existence  «iu  bail 
pniicipal,  ü cesse  nécessairement  avec  lui  : 
qu'ainsi.  le  jugernenl  du  iribuiial  d'Orange,  du 
31  octobre  1807.  qui  résilia  le  bail  du  fermier 
principal,  aiié  uiiit  en  même  icmps  le  sous-bail 
que  celui  ciuvait  cunsenli  aGillcs;— Considerant 
que  ce  dernier  est  sans  qualité  pour  attaquer  ce 
jugement  dans  rinlérél  du  propriétaire»  puisque 
celui-ci  n'a  Jamais  traité  avec  lui;  qu'il  ne  pou- 
vait cxcipei  du  droit  que  lui  ont  transmis  les  fer- 
miers principaux,  qu'en  asMimnnt  sur  lui  leurs 
obligations,  en  payant  la  rente  à laquelle  ils  s'é- 
talent soumis;  mais  que  c’est  blesser  les  premier*! 
principes,  que  de  vouloir  forcer  le  propriétaire  h 
convertiren  un  bail  à demi-rrnits.  dont  U ne  veut 
pas.  un  bail  à prix  d'urgent  valablement  stipulé  ; 
— (Considérant  que  si,  pendant  la  durée  du  bail 
principal,  ta  diime  Chevalier,  piopnétaire,  a re- 
connu Gilles  pour  suus-feriiiier  à demi-fruits 
d’une  partie  du  domaine  du  Parc  et  a partagé 
avec  lui  certaines  récoltes,  c’est  que»  tant  que  le 
bail  piiticipal  a subsisté,  elle  ne  pouvait  point 
empêcher  .son  fermier  de  jouir  des  biens  affer- 
més p.-ir  le  moyen  il'iin  sous-baii  à dmii-fruits» 
cl  qu'elle  a pu  vouloir  prendre  en  déduction  du 
prix  de  sa  ferme  des  fruits  qui  api>artiennent  a 
ce  feimicr;  mais  que  cela  n a pas  pu  déroger  au 
droit  que  lui  [lomiait  sou  bail  et  lu  contraindre 
lorsque,  faute  de  pnienient  de  In  renie,  ce  bail 
a etc  résilié,  a prendre  en  qualité  de  fermier  à 
üciui-fruils  un  individu  avec  lequel  elle  n'a  point 
traité  et  qu'elle  ne  veut  pas; 

Considérant  qu'a  l'égard  dos  frais  de  labour 
fl  de  culture  dont  Gilles  réclame  subsidiairement 
le  :emboursemenl,  celle  dmiamic  dirigée  contre 
les  fermiers  principaux  doit  subir  ileux  degrés  de 
jiiiidiciion  quand  ceux-ci  le  récUmcnl;  qu’ils 
ii'oiiL  pas  été  parties  daii>  le  procès  devant  le 
tribunal  du  pirniière  instance:  et  qu’une  de* 
mamie  ne  peut  élre  forinée  ciuitte  eux  en  cause 
I il’appei:  — Sans  avoir  égard  à l’appel  émis  par 
Joseph  Gilles  du  jugement  du  inlmual  civil  d'O- 
! range,  du30  octobre  1807,  et  l'en  déboulant;  — 

5 (Ji  donne  que  ce  jugernenl  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  iciu-ur.  sauf  audit  Gilles  a uuirroniru 
les  sieurs  Juscpli-Mane  et  Victoire  Gaiiriibert» 
mariés,  (taspard  IManchard  et  Agneoi  Guudibcrl 
ainsi  qu'il  avisera,  etc. 

Du  13  nov.  iSlu.— (b)ur  imp.  dellentifS. 

FOUIïMTURES.— Convois  milh  aiues.— C.om- 

PBTF.NCR. 

Les  contestations  qui  s'etévent  entre  tes  hnhi- 
tans  d'une  commune  et  tm  préposé  aux  con- 
vois militaires,  au  sujet  ae  /ournitures  de 
chevaux  faites  pour  le  service  des  troupes, 
sont  dn  ressort  de  l'autorité  administra- 
tive l3). 

(Ilabilansde  Méiy— C.  Couillery.) 
Napoléon,  etc.  ; — Vu  le  rapport  de  noire 
grand  juge  miiiislre  de  la  justice,  relatif  au  con- 
flit élevé  par  le  préfet  du  dcpariement  de  l'Aube, 
à l'occusiun  d'un  jugement  rendu  par  le  juge  de 


(I)  F.  sur  celle  question,  ci  «n  sens  contraire  à 
Parrét  que  nous  rapporlon-^,  Dnvergicr,  Contrat  de 
louage,  l.  u®  53‘J. 

(i)Cest  là  une  règle  commune  à toute  espéec 


d'action  en  garantie.  1'.  Cass.  20  germ.»  7 mess, 
an  t2.  fl  les  notes  qui  accompagnent  ces  arrêts. 

(3|  r.  an:.  . dans  le  même  sens.  Cass.  25  flor.  an 
H;  .niKsi  d.  rrel  du  20juiM.  1807  (aff.  Comm.  de 
Kerpt  ich  au-tiois). 
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ptis  de  Méry,  lequel  Jugement  condamne  le 
(leur  Coiiillery,  préposé  dos  convois  militaires 
dans  ladite  cuiiimune,ii  payer  une  somme  de  55 
francs  k divers  particuliers  de  cette  commune  » 
pour  fournitures  de  chevaux  par  eux  faites  pour 
le  service  des  troupes  ; 

Considérant  que  le  juge  de  paix  ne  pouvait 
connillre  des  difficultés  relatives  au  pniemeut 
des  frais  de  transport  des  effets  militaires,  et  que 
le  jugement  des  coiileslaliuns  de  celle  nature 
appartient  à l'autorité  adininiMralive  ; — Art. 
i”.  Le  conflit  élevé  par  le  préfet  de  l'Aube,  par 
son  arrêté  du  13  janvier  ISIO,  est  confirmé. 

Du  13  nov.  1810.  — Decret  en  conseil  d'Etat. 


TRAVAUX  PUBLICS.— Rodtes.  — Extrac- 
tion UE  MA1ÊBIACX.— COMPÉTEMÇE. 

C'est  à raufortfé  ocirninisfratit'e  et  non  aux 
fnfrurujux  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
les  contestations  entre  tes  entrepreneurs  ou 
leurs  préposés  et  des  tiers,  a ratson  de  ma- 
tériaux extraits  pour  ta  réparation  d'une 
route,  alors  même  que  l'entrepreneur  aurait 
fait  ouvrir  sur  les  propriétés  voisines  une 
carrière  autre  que  celte  indiquée  par  son 
contrat  d'adjudication  (1). 

(Commune  de  Moy— C.  Labourcl.) 

Le  sieur  Labouret,  entrepreneur  des  travaux 
d'une  roule  , au  lieu  d'extraire  les  maiériaux 
dont  il  avait  besoin  d’une  carrière  qui  lui  avait 
été  indiquée  dans  son  contrat  d’adjudicaiioii,  en 
fil  ouvrir  une  nouvelle  sur  la  commune  de  Moy. 
—En  raison  de  ce  fait,  sept  de  ses  ouvriers  furent 
traduits  par  le  maire  de  Moy  devant  le  juge  de 
paix,  qui  prononça  contre  eux  une  condattinnlioii 
motivée  sur  la  loi  du  6 octobre  179t  (lit.  1*',  scci. 
6,  art.  1«0.— Conflit  de  la  part  du  préfet. 

Napoléon,  etc.  ; — Considérant  que  les  sept 
Individus  condamnés  étaient  des  ouvriers  du  sieur 
tabouret,  entrepreneur  de  la  réparation  des  ruu> 
les  du  département  de  l’Aisne,  ctque  les  percées 
qu'ils  faisaient  dans  la  pâture  grasse  de  la  cum- 
imine  de  Moy  avaient  pour  motif  l’extraction  du 
gravier  nécessaire  à la  réparation  de  la  route  ; 

Considérant  que  si,  le  30  mai  1808,  Jour  où  le 
maire  eut  connaissance  de  raction  des  ouvriers, 
et  où  il  dressa  procès-verbal  contre  eux,  il  igno- 
rait par  l'ordre  de  qui,  et  a quel  effet  lesdils  ou- 
vriers raisaienl  l'cilraction  des  graviers,  il  ne  l'i- 
gourail  plus  le  1*^  juin  , jour  de  leur  citation  de- 
vant le  Juge  de  paix,  puisque,  dés  la  veille,  l’en- 
trepreneur lui  avait  fait  signifier  juridiquement 
que  c’était  par  ses  ordres,  et  pour  la  réparation 
de  la  roote,  que  se  faisait  celle  extraction  : que 
dès  lors,  quelque  irrégulière  que  fût  la  conduite 
du  sieur  Lübourct,  il  n’en  résultait  pas  tnuitis 
pour  le  maire  de  Moy  la  nécessité  de  porter  l'af- 
faire  devant  le  conseil  de  préfecture,  aux  termes 
de  l'art.  4 du  tit.  8 de  In  loi  du  i'2  pluviôse  nn  8; 
—Considérant  d'ailleurs  que  le  maire  de  Moy. 
qoi  a méconnu  les  dispositions  de  l'art,  i de  la 
loi  du  88  pluviôse  an  8.  a négligé  en  outre,  avant 
d'intenter  l’action  judiciaire,  de  prcmlie  l'avis 
du  conseil  municipal  comme  il  est  dit  en  l’art. 
15  de  la  même  loi  ; — Art.  l*^  Les  deux  Juge- 
mens  rendus  par  le  juge  de  paix  du  canton  de 


(1  j La  question  de  savoir  dans  quels  ras  raiiiorilé 
administrative  et  Tautorilè  judiciaire  sont  respect!- 
vemenl  competentes  pour  connaître  des  diHiculiés 
relatives  à l'extraction  do  matériaux  sur  les  pro- 
priétés des  particuliers  pour  l'exécution  des  travaux 
nublics,  a lionné  lieu  à de  nombreuses  décisions 
dont  il  n’est  pas  facile  de  tirer  une  règle  certaine.  V. 
cet  égard  les  observations  que  nous  avons  présen- 


Aloy  sont  cl  demeurent  annulés  pour  cause  d'in- 
compétence; — 8.  Lu  cutilotaliuu  dont  il  s'agit 
sera  ponce  devant  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Aisne. 

Du  13  nov.  1810.— Décret  en  conseil  d'Elat. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT —Oppositio!,. 
Lorsqu'une  pnr/ie  a.  par  acte  extrajudiciaire, 
formé  o;;/.osition  à un  jugement  par  défaut, 
et  quelle  ne  l'a  pas  renouvelée  dans  la  /mi- 
taine, aux  termes  de  fart,  ttii  du  Code  de 
procédure,  elle  ne  peut  en  former  une  nou- 
t’etfe  en  se  désistant  de  la  première,  encore 
que  le  jugement  n'ait  pas  été  exécuté  (8). 

(La  V'  Bastian  — C.  l'isch  et  la  V'  Borizcllc.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  appcisns  s'é- 
tant  déclarés  oppusans,  par  acte  extrajtidiciaire, 
du  89  septembre  dernier,  k l'arrél  par  dériiol, 
contre  eux  rendu  le  87  noùl  précédent,  et  qu'ils 
ont  déclaré  enx-ménies  leur  avoir  été  signifié  le 
21  .septembre,  ils  ont  fait  usage  de  la  faculté  ac- 
cordée par  l'art.  168  du  Code  de  procédure, 
lorsque  le  jugement  a été  rendu  contre  une  par- 
tie n'ayant  pas  d’avoué;— Mail  que  cet  article 
du  Coiie,  imposant  en  même  temps  l’obljuation 
à l’opiiosanl  par  acte  cxirajiidiciairc,  de  réitérer 
son  opiiosttion,  avec  coiisiiliitiun  d’avoué,  psr 
requête  dons  la  huitaine,  passé  lequel  temps 
elle  n'est  plus  recevable  ; cl  lesopposans  ne  s’é- 
tant point  conformés  à cette  disposition  de  ta 
loi,  il  eu  résulte  qu'ils  ne  peuvent  invoquer  le 
bénéfice  qu’elle  accuide  a ceux  qui  ont  rempli  les 
formalités  qu'elle  pre.sorii;— (Jue,  dans  l’espèce, 
lesopposans  ont  laissé  écouler,  depuis  leur  op- 
position extrajudiciairedu  89  scpienibrc  jusqu  au 
88  octobre,  pour  se  désister  de  ladite  opposition, 
et  en  former  une  nouvelle  également  exirajudi- 
ciairc,  et  à laquelle  ils  ont  cru  donner  un  effet 
légal,  en  ta  réitérant,  avec  cunsliiution  d’avoué 
par  rcnuéle,  le  30  octobre;— Que  les  oppus.ms 
ayant  négligé  de  donner  suite  a leur  opposition 
extrnjudiciairc.  et  s'en  éiant  ronnelleiiicnl  dé- 
sistés, ils  ont,  dès  tors  encouru  la  fin  de  non- 
recevoir,  que  prononce  l’art.  168  du  Code  préci- 
té : iis  uni  perdu  un  droit  qu’un  acte  de  désistc- 
inenl  et  une  nouvelle  opposition  extrajudiciuire 
n'onl  pu  faire  revivre;  d oùil  suit  que  l'opposi- 
tion dont  il  s’agit  uest  pas  susceptible  d’élre 
accueillie; — Déclare  les  oppelans  non  recevables 
en  leur  opposition,  etc. 

Du  U nov.  1810.— Cour  lmp.  de  Trêves.— 
PL,  MM.  Aldeubuveii  cl  Ruppenthal. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.-Acoüiesce- 

MK'XT.— ÜPFOSITIOX.  — I)kI*B>S. 

L’opposition  du  défaillant  à la  taxe  des  dé- 
pens du  jugement  par  défunt,  n’opère  pas 
une  fin  de  «on-rect’i*oir  contre  l'apposition 
au  jugement  luûmème. 

(N....— C.  N....)— ARRÊT. 

LA  COUR  (îonsidéranl  que  l'opposition  à 
la  taxe  des  dépens  dont  In  condamnation  est  pro- 
noncée par  cet  arrêt,  m*  peut  être  considérée 
comme  un  abandon  de  l'opposition  formée  cu- 


lées en  rapportant  dans  notre  Vol.  de  IK.'tT.i.MO,  un 
arrêt  do  la  ('our  de  cassation  du  l**'  août  1837;  aux 
autorues  qui  y sont  indiquées  junge , t!ass.  3 au:  l 
1837, et  tit  d(‘c.  1830;  (^aen,  01  avril  1838;  utdonii. 
2 août  1838,  et  M.  Colcile,  Travaux  pubtics,  l.  3, 
p.  2'é)  H »uiv.  i 

(2)  C.  en  sens  contraire,  Cass.  18  avril  ISM,  et 
la  note. 
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vers  Tarrél  lui-méme,  puisque  cei  abandon  n'y 
esi  nulleniprii  exprimé,  el  que  l'opposUjon  à la 
taxe  des  dépens  a pu  exiiier  indépendamment 
de  celle  envers  le  prinripal  des  condamnations 
portées  par  l'arrêt,  soit  pour  préfenir  le  cas  où 
celle  opposition  envers  l arrét  n'eùl  pas  été  ac- 
cueillie. suit  parce  que  tes  opimsins,  qui  avaient 
été  défaillans  lurs  de  l’arrél, devant  lonjom  s rester 
»<oimiis  au  paii'mcnt  des  dépens  auxquels  leur 
défaut  .vvnil  donné  lieu,  ils  pouvaient  loujours 
iivoir  intérêt  a s’opposer  è la  taxe  qui  en  avait 
été  fuite;  que.  du  reste,  une  renonciation  a un 
droit,  comme  le  désistement  d'une  instance,  doit 
être  formelle  cl  ne  peut  résuller  de  pareilles  in- 
ductions, CP  qui  ne  présente  aucun  signe  de  ma- 
nifi’slation  d'une  volonté  contraire  ; — Reçoit 
l'opposition,  et  y slaluant.  etc. 

Du  15  noY.  1810.  'Cour  imp.  de  Rennes. 


TRIBUNAL  DF.  rOMMKRCE.  — Joobment 
PAH  DÉFAIT.— Appel. 

La  fiispoiitum  de  Cart.  45.5  du  Code  deproeé- 
dure,  (fui  veut  que  le»  appel»  des  jugement 
susceptibles  d\>pposilwn  ne  unent  pas  re- 
cevables pendant  la  duree  du  délai  de  /’op- 
poiiliun.  s'applique  ntu  jugemeftspardèfaut 
rendus  par  lés  tnbunatix  de  commerce  (1). 

(ï....  — C.  Henri.)  — ahrét. 

LA  corn  Considérant  que,  d’apiès  les 
art  r»4;t  et  fi  45  du  Code  de  commerce,  l'opposi- 
tion .nui  Jugpmens  des  tribunaux  de  commerce 
midtts  par  défaut  est  recevable  jiisqu'.i  l'expira- 
tion des  délais  indiqués  par  l'art.  158  du  Code 
de  procédure,  r'esl-.i  dire  jusqu’à  rexécution; 
qu’aux  termes  de  l’art.  455  du  Co  ie  de  proi  éd., 
les  .ippeUdesjiigemens  susceptibles  d'opposition 
ne  sont  point  recevables  pendant  la  durée  du  dé- 
lai pour  l'opposition:  que,  d'après  l'art.  fi(8  du 
Crnie  de  commerce,  les  appels  des  jugemensdes 
tribunaux  de  commerce  doivent  être  in$iruU<ei 
jugés,  conforrnémont  au  liv.  SI,  !'•  partie  du 
Code  de  procédure,  duquel  fiil  partie  l'ail.  455; 
— Déclare  l’appel  non  recevable,  etc. 

Du  15  nov.  1810.— Cour  imp.  de  Limoges. 

WIÊFET.  — RfecLrMKVT  d'admiïcisi ration 
pi'BLiQCK.  — Poids  bt  mbs>-iies 
Les  préfets  ne  peuvent  voint  par  des  r'egletnen» 
dViifmiriis/rnfion  publique,  étendreles  rfispo- 
suûms  d'une  loi  (8).  — Spécialement,  est  nul 
l'arrêté  d un  préfet  qui  soumet  à une  vérifl- 
ration  annuelle  les  tonnes  à bière  em/;/oyéei 
pur  les  6r«jsf«rs. 

(Dutiüeal  et  consorts.) 

Napollon,  elr.;—  Vu  1a  requête  du  sieur  Du- 
ti.leul  el  consorts,  brasseurs  h Lille,  temlanieà 
ee  qu'il  nous  piruse  annuler  un  arrêté  du  préfet 
dn  déparirmeni  du  Nord,  du  19  déc.  tKOll,  qui 
soumet  ù une  vci ilkafiun  nnnuidic  les  tonnes  û 
bière  omploj  ées  p;;r  les  brasseur»;  — Vu  i'at  i été 
du  goinerneiiienl  du  89  prnir.  an  10,  sur  lu  véri- 
licaiion  des  poids  el  im suies; 

(kmsiili'iiinl  que  cet  arrêté  ne  prescrit  point  la 
vériticalum  annuelle  des  poids  et  mesures,  et 
qu'il  ne  s'é'cnd  point  aux  tonnes  a bière  Con- 
sidérant que  les  préfe  ts  ne  pement  point  faire 
lies  rc-jleriiens  (radniiiii»lruiiun  publique,  el 
qu  ils  ne  peuvent  les  étendre,  ni  les  imeipréler: 


(I)  La  juri'pru  lence  s'esi  prononcéo  en  sens 
ronlraire  I la  note  sous  Turrèt  de  la  Cour  de  Col- 
mar du  31  dér.  I sU.S. 

(*i)  4'.  roui.,  Coruisoin,  (Juest.  de  droit  adm.f  \« 
ihrtfetf  3. 

(j)  K.  dans  le  même  sens,  Turin,  12  janvier, 


r CoAiBil  étBtat.  ( IA  Nov.  1810.  ) 

— Art.  1*L  L’arrêté  do  préfet  du  département 
du  Nord,  du  19  dêc.  1809,  est  annulé. 

Du  15  nov.  1810. — Décr.  en  conseil  d'Etat. 


LETTRE  DE  CHANGE.  - SAiiiB-ABBtT. 

Le  débifaur  d'un  effet  da  eommerct,  dans  les 
maint  duquel  une  saisie-arrit  aété  ^aife  et 
validée  pnr  jft/yemeiif,  ne  peut  être  contraint 
par  le  porteur  de  cet  effet  nu  pnfement  avant 
qu  i!  n’ait  été  statué  entre  et  dernier  et  le 
eaisissant. 

(Glanlzer— C.  Neurhor.) 

Du  IA  nov.  1810.  — Cour  imp.  oe  Trèrei.  — 
Pi.f  MM.  Kuppetitbal  et  Aldeiihoveu. 


DIVORCE.  — iRJCtlB  OKAVB.  — ADCLTtRB.  — 
PlIEDVR. 

Du  lA  nov.  1810  (air.  N...).—  Cour  lmp.  de 
Rennes.  — Même  décision  que  per  l'arrêt  de  le 
même  Cour  du  15  sept.  1810  (ait.  L...). 


ENQUÊTE  —Délai.— pROBOGATioif. 

La  partie  qui  fait  procéder  à une  enquête  g 
peut , après  qua  tous  les  témoins  assiprtéa 
ont  été  enlerutus,  demander  une  prorogation 
pour  an  faire  entendre  de  nouveaux, pourvu 
que  la  aemande  soit  formée  dans  (a  hui- 
taine accordée  pour  la  clôture  de  t’enquête. 
(Cod.  proc.,  art.  Î79.)  (3) 

(Simler— C.  Ileymann.) 

Un  arrêt  du  18  août  1810  admit  Muder  k faire 
la  preuve  de  cerlaini' faits.  Le  5 nov.  lea  témoins 
assimiés  sont  entendus:  mais  oprésieur  audilioD, 
l’avoué  de  Studer  demande  une  prorogation  de 
délai  pour  en  faire  entendre  de  nouveaux. 

Ilejmann  prétend  que  celte  demande  u'estpas 
revevoblei  que  si  l'art.  879  du  Code  de  procéd. 
civ.  permet  aux  parties  de  demander  une  proro- 
gation de  délai  pour  la  cotifeciion  de  Penquéie, 
cc  ne  peut  être  que  pour  faire  entendre  les  té- 
moins déjà  cités,  dans  le  cas  où  le  délai  accordé 
pour  achever  l'enquête  ne  serait  pat  suffisant: 
mais  que  lorsque  tous  les  témoins  atsignés  ont 
été  entendus,  renquélc  est  achevée  et  les  jugea 
ne  peuvent  permettre  d'assigner  de  nouveaux  té- 
moins sans  admettre  une  seconde  enquête,  ce 
que  la  loi  ne  permet  pas. 

Siuiier  répond  que  i'arl.  878  du  Code  de  proc. 
civ.  suppose  que  la  partie  pourra  faire  assigner 
de  nouveaux  témoins,  puisqu’il  veut  oue  l'en- 
qiiétc  suit  parachevée  dans  la  huitaine  ne  l'audi- 
tion des  premiers  témoins;  que  d'ailleurs  l'art. 
879  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  iénioitia 
qui  ont  été  assignés  et  ceux  qui  ne  l’ont  pas  été, 
et  que.  p.ir  conséquent,  le  système  de  Heymano, 
outre  qu'il  est  contraire  à tout  cc  qui  a été  prali- 
(|iié  jusqu'ici,  ne  repose  ni  sur  le  texte,  ni  sur 
I espiU  de  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Attendu  que,  fuivant  Vart.  857 
du  Code  lie  proc..  l'cnquéie  faite  au  lieu  même 
où  le  jugement  a été  rendu  doit  être  commencée 
dans  la  huitaine  de  la  signiflcallun  de  ce  juge- 
inriit  à avoué;  el  d aprèsl'arl.  859,  l'cnquéte  eat 
censée  commencée  par  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  désignant  les  jour  cl  heure  nux- 
qurls  les  témoins  doivent  être  assignés,  el  c'est 


Par:*,  3|  janvier,  et  ('.olinar,  G fév.  181 1 ; — Carré, 
Proerd,  I,  1*',  quesl.  t092;  IhomiDe-Desmasures, 
Comm,  du  Code  de  proe.,  I.  !*^,  n*  330;  Pigeau, 
ibid.,  l.  t'Sp.  53|  ; l'avard  de  Langlsde,  ftépert.  , 
v°  E/içut*/e,  Bcci.  1'*,  g 2,  n*  U,  et  Chauveau  sur 
Carre,  u6i  suprà. 
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lorsque  ledit  commissaire  délivre  celle  ordon> 
Dioce  qu’il  ouvre  le  procès-verbal,  par  la  nicn- 
lion  de  la  réquisition  cl  de  la  délivrance  de  son 
ordonnance  : c'est  ainsi  que  le  Code  de  prucéd.  a 
réglé  le  delai  pour  commencer  rciiqiiéle;— Al- 
tendu,  quant  au  délai  dans  lequel  doit  avoir  lieu 
laclôiurede  l'enquéie,  qu'il  sc  trouve  fixé  pnr 
l'an.  S78»  qui  dispose  que  l'enqiiéie  sera  reS' 
pfcUvement  parachevée  dans  la  huilaiiie  de 
diiion  des  premiers  témoins,  a peine  de  nulli- 
té, etc.  Si  néanmoins,  ajouic  l'art.  379,  Tune  des 
parties  demande  prurogalion  «lans  le  délai  fixé 
pour  la eonfeclionde  renquéte,le  tribunal  pour- 
ra l accorder;  et  l'art.  380  veut  que  la  proroga- 
lioQ  soit  demandée  sur  le  procès-verbal  du  cum- 
roiisaire,  et  ordonnée  sur  son  léfcré  a l’audience 
au  jour  par  lui  indiqué,  et  ne  dit  pas  si  c'est  à 
Touverture  de  ce  procès-verbal  uu  à sa  clôture 

3 ue  doit  être  faite  la  demande  en  prorogation  : 
‘où  résulte  évideniment  que  cetir  demande  peut 
être  formée  dans  l'inlervaUc  de  l’ouverture  de 
l'eQquéte  a celui  de  sa  clôture,  sur  le  procés- 
vrrbal  qui  commence  du  moment  uu  rordonnun- 
ce  est  délivrée,  et  comprend  l'enquête  et  sa  clô- 
ture, puisque  le  tout  ne  forme  qu'un  seul  et  mê- 
me cahier;  —Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  de- 
mande en  prorogation  a été  faite  le  jour  même 
que  les  premiers  témoins  ont  été  entendus,  tan- 
dis qu’elle  eût  pu  encore  avoir  lieu  dans  la  hui- 
taine. puisque,  d'après  l'art.  S78  du  Code  de 
prucéd.,  l'enquétc  n'avoil  besoin  d’élre  para- 
chevée que  dans  cette  huitaine;  et  dès  lors  c'é- 
tait censurer  la  loi  que  d’ixoir  prétendu  que  la 
demande  en  prorogation  n'avail  pu  être  formée 
après  l’audiiion  dca  témoins,  vu  les  incunvé- 
niens  qui  peuvent  en  résulter  ; — Par  ces  motifs, 
statuant  sur  le  référé,  accorde  nu  demandeur  la 
huitaine  pour  la  prorogoiion  d'enquéte  deman- 
dée à Al- te  juge  commissaire  par  procès-verbal 
du  5 du  courant,  etc.,  etc. 

Pu  lô  nov.  1810.  — Cour  imp.  de  Colmar.  — 
PL  MM.  Cbaufüuret  Aluci. 


PSAISIE  IMMOBILIERE.— Pi  Bi.iCATion.  — 
Date. 

P £xi>ropriatio:<  FORCiE.— 

\*C’esi  l’exploit  de  dénofteiation  de  sametm- 
nwbtltére  gui  doit  seul,  à peine  de  nullité, 
contenir  la  date  de  la  première  pubbeattun; 
la  procès-verbal  de  saine  n'est  pus  rigoureu- 
sement astreint  à rette  formatiie  (ij. 
2**l.aaam0  immobilière  pratiquée  sur  un  con- 
quèt  de  communauté,  indivis  entre  le  père 
et  ses  en  fans  mineurs,  est  valablement  pour- 
suivie contre  le  père  seul,  encore  bien  auil 
na  soit  pas  propriétaire  de  la  totalité  ae  ce 
conquit,  sauf  aux  enfans  mineurs  à reven- 
diquer plus  tard  la  part  qu'ils  ont  sur  l'ob- 
jet saisi  (i). 

(Hugot— C.  dame  de  Fenoylt.) 

Le  30  juin  1809,  la  dame  Fenoylt  fait  procéder 
s tnie  saisie  immobilière  sur  le  domaine  de  Sen- 
ncroi.  appartenant  au  aietir  lingot,  son  debiteur. 
^Dénonciation  de  la  saisie  est  fiiiic  a ce  dernier, 
l^r  exploit  du  36  juill.  de  lu  inèine  année. — (ici 
^iploii  de  dénurinalioii  de  saisie  porte,  aux  tor- 
toci  de  l'art.  OKI  du  Code  de  pmccd..  indicalioii 
de  la  première  publication  au  Susopl.  suivant; 


(t)  K conf.,  Turin,  C dcc.  1809,  et  1a  note.  V, 
autsi  Paria,  21  août  1810. 

(2)  Ed  d'autres  termes,  la  prohibition  fuilo  aux 
CTfanciers  d'un  copropriétaire  de  poursuivre  la 
de  sa  part  des  biens,  avant  le  partage  ou  la 
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celte  indication  avait  été  omise  sur  le  procès- 
verbal.  Le  sieur  Ilugot,  se  fondant  sur  celte  omis- 
sion, demande  la  nullité  de  la  saisie.— Il  prétend 
en  outre  que,  n'étant  pas  propriétaire  de  la  tota- 
lité de  l'inimeublc  saisi,  la  saisie  était  nulle  à 
l'égard  de  ses  enfans  mineurs,  et  qu’elle  l'était 
ég.ilcment  au  sien. 

30  sept.  1809,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Tonnerre,  ainsi  conçu  : — « Kii  ce  qui  touche  le 
premier  moyen,  attendu  qu’il  résulte  de  la  mm- 
blnaison  des  art.  641,  675  et  681  du  (^ode  de 
proréd.,quercxplüil  detiéiionciulion  de  la  saisie 
immobilière  doit  seul  contenir  la  date  de  la  pre- 
mière publication,  et  que  le  prm-ès-vetbal  de 
ladite  saisie  n'est  pas  ngoureuseiueni  astreint  à 
la  même  formalité  ; 

«En  ce  qui  louche  le  second  moyen,  attendu 
qu'II  est  de  principe  que  les  nullités  sont  de  droit 
étroit  ; — Attendu,  dans  l'espèce,  qu'en  admettant 
que  Joseph  Hugui  ne  suit  propriétaire  que  de  la 
moitié  du  domaine  de  Senneroi,  et  que  ses  enfans 
mineurs,  comme  héritiers  de  leur  mère,  aient 
droit  à I»  propriété  de  l auire  moitié,  le  domaine 
dont  il  s'agit  étant  un  conquél  de  cominunaiité, 
la  saisie  immobilière  dudit  duiname  faite  sur 
Ilugot  n'esl  point  Infectée  du  vice  de  nullité,  en 
ce  qu'elle  ne  frappe  pas  en  même  temps  sur  sel 
enfans  mineurs,  la  loi  ne  prononçant  pas  cette 
nullité  et  résenant  au  véritable  propriéiaire  de 
l'immeuble  saisi  réellement  sur  autrui  le  droit  de 
le  revendiquer, 

M Le  tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux 
moyens  de  nullité  proposés  par  ledit  Jo.seph 
Hugut,  ordonne  qu’il  sera  fait  lecture  du  cahier 
des  charges.  » 

Appel  par  le  sieur  Ilugot. 

ARIIÉT. 

LA  <!OUR  : — Faisant  droit  sur  l’appel  inter- 
jeté par  ilugot  du  Jugement  rendu  au  tribunal 
civil  de  Tonnerre,  le  30  sept.  lHu9:  — Attendu 
que  les  formalités  intrinsèques  du  procès-verbal 
de  saisie  immobilière  sont  réglées  |iar  l'art.  67S 
du  Code  de  procèd.  ; que  l'art.  681  n’esl  relatif 
qu’a  la  dénonciation  de  ladite  saisie,  et  que  l’ex- 
trait du  procès-verbal  dont  il  s'agit  a été  inséré 
dans  le  tableau  placé  dans  l'audiiuiredu  tribunal 
où  se  poursuit  ladite  saisie,  cunrormémenl  aux 
art.  080  et  682  dudit  Code,  et  qu'il  contient  l'é- 
nonciation que  le  domaine  saisi  est  occupé  par 
Uugut  iui-mérue  et  par  Chartier,  son  fermier 
des  terres; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges,  sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  pro- 
posés par  Hugot,  dont  il  est  *débüuié;~A  mis  et 
met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  17  nov,  1810.— Cour  imp.  de  Paris.— 1'* 
ch. — PL,  AIM.  Louis  et  Bonnet. 


SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.— Vente.  — 

CrÉAIVCIEB.— I8TKRVEM1  ION. 

Le  créancier  d'une  iuccesston  échue  à un  mf- 
neur  et  conséquemment  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire,  est  non  recevable  à anfer- 
venir  dans  la  vente  des  bieiis  de  r/iérédt(é, 
lorsque  les  formalités  prescrites  eu  ce  cas 
ont  èfé  observées  et  qu'il  peut  d'ailleurs  sur- 
enchérir. (C.  civ.,ari.  803  cl  806.) 

liciUlioD  (Code  civ.,  art.  220.S),  ne  peut  être  invo- 
quée que  parles  autres  copropritlaircs. C'est  ce  que 
la  Cour  do  Paris  a encore  jugé  le  23  août  1816.— 
Mais  voyez  en  sens  contraire,  Besançon,  21  juin 
181t;  Mmes,  10  fèv.  1823;  Bordeaux,  6Juill.  1832; 
Lyon,  9 Janv.  1833. 
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(Dcmazfry— C.  d'Ilautcforl.) 

S mars  1H 10.  jn^ctuptil  du  inbunnl  do  proniière 
insliincc  do  la  Soine.  ainsi  conçu  ; « (,'misid^ranl 
que  le  sieur  do  Rasli^iiac,  en  sa  qualilé  de  liKoiir 
de  la  mineure  d'Ilauterurl.  Iiérilière  par  liênoljcc 
d'inventaire  de  défuni  d'IIüiilcrorl  >on  pero, 
poursuivant,  comme  créatirièro  ilc  In  succcf-sion, 
la  vente  de  lo  terre  d'IIauliTort.  .s'osl  evuetement 
cuiifomié,  pour  parvenir  à ralicnaltoii  de  ladite 
terre,  aux  dispositions  de  l'orl.  ilti  Code  riv.; 
ensemble  de  ceux  énoncés  aux  litres  du  Code  de 
procéd.  relatifs  a l'alii'iiation  soit  dos  biens  dos 
mineurs,  soit  de  ceux  •lépcndant  d'une  succession 
bénéficiaire;  que  l'alicnaliuii  de  ladite  icric  a 
été  ordonnée  d'oprès  un  t\ is  de  tinrens,  lequel  n 
été  homologué;  qu'il  y a eu  ostimalion  des  im- 
meubles par  experts  nommés  d'onirc;  que  le 
cahier  deschargesa  étédv'posé:.u  «ivrre;que,  lors 
de  la  première  publication  d'icclui,  le  Jour  de 
radjudicalion  préparatoire  a été  indiqué  an  li 
mars. et  annoncé  pardesaniclies  tant  a l*arisque 
sur  les  lieux,  afllehes  qui  ont  é'é  in<érécse!  dans 
le  Journaf  judiri/iire  et  dans  les  antres  papiers 
publics;  que,  tonies  tes  founalités  \outiies  par  le 
Code  citil  et  par  le  Code  de  pro>  ed.  riant  ainsi 
remplies,  il  n'exislc  aucune  instance  susceptible 
d’inlc^^ention,  et  que  la  deirandc  du  sienr  De- 
mazery  et  son  opposition  formée  en  qiinlilé  de 
créancier  de  la  succession  ne  doit  eut  et  ne  peu- 
vent être  fonsidérées  que  comme  des  actes  frus- 
tralüires,  qui  ne  tondent  qu'à  retarder,  .'ans  iim- 
lifs  raisonnables,  radjiidication  dénijtlive  qu'il 
est,  BU  coiiiraire,  de  finierél  des  eréaiiciers  <!c 
faire acccléier;— Considérant,  d’ailleurs,  que  les 
créanciers  ont  le  droit  d'enchérir  rimnieiible  mis 
en  vente  et  même  de  surenchérir  aptes  radjudi- 
cation;— Le  tribunal  déclare  le  sieur  Dcmazeiy 
non  recevable  en  son  intervention,  et  f.iii  main* 
levée  de  l'upposiiion  furinée,  a sa  requête,  n l'ad- 
judication préparatoire  du  duniaiiie  dont  il  s’a- 
git, etc,  » 

Appel. 

AlUtÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers J iige.>>;— A mis  rappellatioii  au  ncani.etc. 

Du  17  nov.  1810.— (^uir  imp.  de  Paris. —1" 
cb.<— i’C,  MM.  Picl  et  Uelainalle. 

CONSEIL  DE  FAMIIXE.  — SfiiiioGè-TiiEcn. 

— I cv  I I B.— Drsv  n ui  îo>. 

Le  subrogé‘(titeur  qui  provoque  tn  liesîitution 
du  tutfiur,  peut  valabteiveut  foire  partie  du 
conseil  de  famille  qui  doit  délibérer  sur  sa 
demande  (l'i. 

(Epaudri—  C.  Pinel.) 

Le  sieur  Epaudri  , siibrogé-iutcur  des  enfans 
Pinel,  n provoqué  la  de.slituiion  de  leur  tuteur, 
le  sieur  Pinel.  — l.e  7 janv.  1810.  le  conseil  de 
famille  s’est  assemblé  ; le  subrogé-tuteur  en  a 
fait  partie,  clin  destitution  du  tuteur  a été  pro- 
noncée. Cependant  il  ne  parait  pas  que  la  voix  du 
subrogé-tuteur  ait  été  comptée  dans  le  nombre 
des  Voles.— I.e  19  févr.  vuivanl.  U délibération 
a été  présentée  a rhonuilog.'iiiun;  mais  le  trihunal 
l'a  rejetée  comme  irrégulière,  alicndu  que  le  su- 
broge-tuleiir  y avait  pris  part. 

Sur  l’appel,  le  subrogé-tuteur  soutient  que 
l’art,  ilidii  Code,  a désigné  toutes  les  personnes 
qui  doivent  être  exclues  du  conseil  de  famille,  et 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  étendre  les  dispo- 
sitions de  cet  article  a des  cas  que  le  législateur 

(1)  Ità,  Tienne.  1 \ f,  v.  1810.  et  la  note. 

(2,  r.  conf..  Uiom,  2i>  jnnT  ISIO,  et  la  note. 

(3)  Les  arbitres  no  [K'uieiit,  en  cfTcl,  juger  en 


n’a  pas  prévus  ; que  d’ailleurs  un  subrogé-tutear 
n'ajant  aticim  intérêt  personnel  à la  desUlulioa 
du  tuteur,  il  ii'y  a pas  île  raison  pour  l’exclure  du 
conseil  de  famille;  et  qu'on  ne  (Kiiirrail  en  pro- 
noncer l'exclusion  que  dans  le  cas  où  il  serait 
établi  que  ses  intérêts  sont  en  opposition  avec 
ceux  des  mineurs;  eiiHn,  que  si  l'urticlc  499  du 
t.ode  exclut  du  conseil  de  famille  l’individu  qui 
a provoqué  rmlerdiction  de  son  parent,  on  ne 
peut  en  nen  conclure  contre  te  subrogé-tuteur  , 
parce  que  celui  qui  provoque  l'interdiction,  peut 
avoir  intérêt  a ce  que  son  parent  ne  puisse  pas 
aliéner  ses  biens,  tandis  que  le  subrogé-tuteur  ne 
peut  jamais  avoir  un  pareil  intérêt. 

ABBÉT.  ' 

LA  COUR;  — Atieiidu  quels  délibération  ^ 
con.<itate  que  le  conseil  de  faiiiille  a été  curnposô  [ 

(le  trois  païens  paternels  et  trois  parens  mater-  ' 

nets,  et  présidé  par  le  juge  de  paix,  aux  termes  > 

de  l'art.  i07  du  t^xie  civ.  ; — Qu’il  ne  paratt  pas, 
à 1.1  vérité,  que  favisdu  siibiugé-tiitcur  ait  été  i 

compté  nu  nombre  des  voix  de  In  ramillc  assem- 
blée; mais  que  la  délibération  n'cii  est  pas  moins  ■ 

légiiiière,  puisque,  daiiscecns  mémo,  elle  aurait  t 

été  prise  parles  cinq  antres  parctis  réunis  au  juge  > 

depiiii.ee  qui  runsiitiie  plus  des  trois  quarts  > 

exigés  par  l'art.  415  du  même  Code;  i 

Que  sous  un  autre  rapport,  quaml  on  pourrait  < 

induire  de  In  contexture  de  la  délibération  que  . 

la  voix  du  .subroué-tuieur  aurait  été  comptée,  ou 
ne  set  ait  pas  fondé  a argumenter  de  l’art.  495  i 

du  ( j)de  pour  en  faire  pioiiuncer  la  iiullilé,  cet 
article  n'étant  applicable  qu’au  cas  de  la  provoca-  > 

tion  d'niie  iiiteriiiction,  et  n'v  ayani  pas  de  sinn- 
lilude  entre  ce  cas  et  celui  delà  destitution  de 
In  tiitelle,  puisque  dans  fun,  la  provocation  n'(*sl 
que  l'efrel  de  la  libre  volonté  du  parcul  poursui- 
vant, tandis  que  dans  l'autre,  le  .«ubrogé-luleqr 
exerce  un  imiiislèrc  forcé,  cl  ne  faii  que  remplir 
l’oblîgalinn  que  l'art.  41GduCode  Im  impose 
Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
corrigeant  et  réformant . sans  avoir  égard  eux 
nullités  proposées  contre  la  délibér.vtion  du  con- 
seil de  famille,  qui  font  l'objet  de  la  coiitetU- 
tion,les  déclare  valables,  etc. 

Du  17  nuv.  1810  —Cour  imp.  de  Roueu. 

MINEUR.— Pabtagr.— Ratification. 

Du  19  nov.  1810.  — Cour  imp.  de  Paris  fafT. 
Derr/erriO-— F.  lu  note  sur  l’arrêt  de  Bruxelles, 
du  il  août  1810(alT.  FanderscAuren). 

ARIUTRAGE.  — Ordobbabcr  d’bxbquâtvk. 

— CoMPÉreBCK.— Dbbtubb  bussobt. 

Le  président  du  tribunal  civil  est  seul  eompd- 
(srif  pour  ordonner  l'exécution  d’un  juÿe^ 
meut  d'arbitres  volontaires,  encore  gutl  s’a- 
gisst  d'un  arbitrage  entre  négociant,  mais 
non  nssociéi  (i). 

i.n  stf;mia(ion  aans  une  pofi’cs  d’atturanee, 
par  laauelle  les  parties  conviennent  qtse  les 
difficultés  relatives  à l'exécution  de  cette 
police  seront  terminées  par  vote  d’arbitrage, 
ne  donne  pat  aux  arbitres  te  droit  de  pro- 
noncer eu  dernier  ressort  (3). 

(Desppschers— C.  Biarus.)  — abbIit. 

LA  COUR  ; — Considérant  que.  par  la  police 
d'assurance  faite  a Saint-.Malo,  le  31  janv.  1807, 
les  parties,  en  convenant  que  s’il  survenait  qaei- 
qiies  coiileslaliotis  sur  son  excciiUon  , elles  te- 

dernier  ressort  qu’en  vertu  d'une  disposîtiou  ex- 
presse dan»  le  compromis.  1'.  ’l'oulouse,  S mars 
1825;  bordeaux,  Idjouv.  1827. 


fldüov.  ISIO.)  Coitrs  impériales  et 

riienC  n'gléps  fl  ifnninécs  pnr  voie  d'arbilres  , 
lonl  point  donné  (tar  cet  aile  aux  nrbtircs  le 
droit  de  récler  ei  joRer  ces  l•o!lU■slal^oll*  en  der- 
DierreMOrt,  piiisqu'cller:  n’ont  point  rornicHe- 
ment  renoncé  a êlre  appelmiii'S  de  U*ur  décision; 

Considérant  que  In  police  d’as&mancps  a été 
fjiie  sous  l’empire  du  Code  de  procédure:  que  , 
juivinl  l’art.  1030.  tout  Jn;;cincni  arbitral  (celui 
fûlre  aisociéa  excepté)  doit  être  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance,  dans  le  ressort 
duquel  il  a été  rendu,  cl  ne  peut  pas  éireeiecu- 
loireque  d'après  une  ordonnance  du  président 
do  inounal  ; — Qii'ainsi  le  président  du  ii'ibniial 
decommerce  était  inconipéieni  pmincndrcccite 
ordonnance,  et  que  le  dépôt  d’une  scidcnce  ar- 
bitrale au  greffe  de  ce  même  inbmiai  était  une 
cuQtravention  à l’art.  lüâO  du  Code  dcproc..  etc. 

Ou  19  nov.  1810.  — Cour  imp.  de  Hennis.  — 
r*ch.— Pf.,  &1M.  Journée  cl  Uu^uen. 

CESSION  DE  BIENS.— Bowxe  foi  — PnKCVR. 
Cest  au  dabilaur  qui  demande  à être  admis 
au  bénéfice  de  cession,  à établir  sa  bonne 
foi;  les  créanciers  qui  s'y  opposent  ne  sont 
pas  tenus  d'élabftr  qu'il  y a mauvaise  foi; 
iUe  se  présume  jusqu'à  preuve  contraire. 
(Cod.  civ.,  art.  1268.)  (1) 

(Lo  domaine— C.  Beauibier.)— akuêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  bénéOce  de  cei- 
lian  ne  s’accorde  à un  débiteur  failli  que  dans 
le  cas  où  il  est  en  même  temps  et  malheureux  et 
de  bonne  foi Altomlu  que  riniimé  n'allèguo 
pour  cause  de  sa  fnlllitc  que  de  prétendues  dila- 
pidations ou  friponneries  que  des  inalveillaiis  sc 
Kraient  permises  dans  ses  marchés  de  bois , 
pendant  le  temps  qu'a  duré  In  défense  qui  lui 
STiii  été  faite  de  les  exploiter,  par  suite  de  rin- 
exécution  de  ses  enKauemons;— Attendu  qu'il 
B’a  fourni  aucun  indice  de  ces  prétendues  dila- 
pidations, et  qu’elles  SDiil  d'ailleurs  invraisem- 
blables, vu  qu'il  n'est  personne  qui  puisse  croire 
qu'on  lui  ait  eiilexé  furlivement  dans  la  forêt 
m bois  pour  une  valeur  de  H.ûOO  francs  en>i- 
îun  dont  H est  débiteur  envers  le  doimiine  ;— 
Quant  à lo  bonne  fui: — Attendu  qu'il  n'n  produit 
iKun  registre  ni  noiires.  quoiqu'il  y fût  leim 
ttltermes  de  l'an.  898  du  Code  de  procedure; 
nque,  par  le  défaut  de  cette  pruduclion,  il  a 
priié  le  Juge  et  sa  partie  adverse  du  inojen  lo 
plus  propre  à connaître  son  véritable  état  de  si- 

(1)  K.  conf.,  Liège,  17  janv.  1809,  et  nos  obser- 
VltioDS. 

(t)  La  question  de  savoir  dans  quel  cas  la  preuve 
tcùimoniale  est  admissible  pour  établir  l'existence 
d'onbail  verbal,  est  vivement  controversée.  V.  icet 
Parrét  de  la  Cour  de  cassation  dti  1 4 janv.  1 840, 
nlesaulorilési^ui  sonlmdiquéescn  note.  Voici  com< 
*coiH. Du  vergicr  s'exprime  sur  la  question, dans  son 
froi|«  du  lo«Miqe,l.1'’',D“2âK,pour  le  ras  où,  comme 
dJusPeiipéce  ci-dessus  . il  y a un  cummcncemenl 
d’ciécution  : • La  rcdactionde  l'article  1715,  dit-il, 

> paru  autoriser  une  distinction  entre  le  bail  qui 

reçu  aucune  execution  et  celui  qui  a corn- 
Beocé  à être  exécuté  ; l'on  y a cru  lire  que  le  pre- 
nier  seul  était  atteint  par  la  prohibition  (d  <Mre 
prouvé  par  Icmuins):  cl  raisonnant  n contrario,  ou  a 
pense  que  la  preuve  testimoniale  e$t  admise  pour  le 
second. — Tel  n'est  pas  à mon  avis  le  sens  de  l'art. 
I7I&-...  Les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pas  voulu 
bire  une  rcgle  differente  pour  le  bail  qui  n'a  encore 
ttçu  aucune  exécution,  et  pour  celui  qui  a com- 
BMocé  à être  exécuté;  ils  u'ont  pas  songé  à renons- 
RT  pour  l'un  une  espèce  de  preuve  qu'ils  aamei- 
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itjnUon  Que  r'est  en  vain  qu’il  a observé  que, 
d'nprès  la  icnenr  de  cet  article,  les  débitetiis 
r.iillis  n'étaient  lenii.s  a la  piiHluction  de  ces  li- 
vres que  quand  ils  en  avaient,  et  que  lui  n'en 
oyaiil  jamais  tenu  , il  n’éiail  pas  tenu  a cello 
dispiisiiion  ; car.  d’un  côté,  le  c.ihier  des  charges 
lui  en  impo<Aii  forniellement  i'obligalion,  et, 
d'iiii  nuire  côté,  il  eu  presque  impos.<(ibte  qu’un 
marchand  dci.iitlnni  exploite  un  marché  de  bots 
de  la  valeur  de  SO.OUU  francs,  sans  tenir  des  no- 
tices de  ses  frais,  niiKi  que  du  produit  de  ses 
reventes;  — Attendu  que  le  bilan  prudiiil  par 
rinliifir  n'est  pas  plus  propre  que  les  circonstan- 
ces qui  piécèdcnl  n im’  i'cr  de  la  confiance  dans 
ses  Mllég.nlions  : 4|u’ell^  e autres  sotipçnns  d'infi- 
délité, on  remarque,  li.ms  les  notes  qui  raccom- 
pagnent. qu’il  S"  pi’tnl  de  n'avoir  essuyé  que 
des  perle.s  sur  se^  marchés  de  bois  obtenus  dans 
les  ans  11  et  M ei  que  le  même  iiiullieur,  dildi, 
r.i  poursuivi  dans  ses  opér.itions  de  1806;  mais 
il  ne  dit  pas  un  mol  de  celles  qu'il  a faites  dans 
les  aiinéi’s  Inlermédinires,  et  nommément  de 
l'an  13,  qui,  repetidniit,  selon  les  plaidoirie! 
même  de  .son  avocat  par-devatil  cctl«’  Cour,  lui 
ont  été  «vantagciiseî.  Attendu  que  l'ensemble 
de  toutes  ces  eirconslances,  loin  de  laisser  entre- 
voir rexistem  e de  quelques  malheurs  et  le  ca- 
raclér?  de  la  bonne  foi  dans  la  conduite  de  l’in- 
litiie,  ti'esi  propre,  au  contraire,  qu'à  en  repous- 
ser l'idéc;— Met  rappell.ilion  cl  ce  dont  est 
appel  nu  néant  :—Kmendant,— Déclare  rinlimé 
non  reecvnble  ni  fondé  dans  sa  demande  en  bé- 
néfice de  cession,  etc. 

Du  19  nov.  1810.— Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
PL,  SLM.  Jorel  ct.Uaillj. 


bail.— Bail  VEiiBAL.-PnEUVE  tistimoüialb  . 

— ’Tacitk  iiKcoixDüCTion.— Congé. 

On  ne  peut  {trouver  par  témoins  l'existence 
d'uu  bail  verbal  pour  une  valeur  au-dessus 
de  150  francs,  même  alors  qu'il  aurait  com- 
mencé à recevoir  son  exécution,  notamment 
au  cas  où  le  preneur  occupant  les  lieux  de-^ 
puis  un  certain  temps  prétendrait  que  ce  bail 
verbal  n'est  que  le  renouvellement  on  la  cofl- 
lînoa/ion  li'tm  bail  écrit  précédemment  ex- 
pire. (Cod.  civ-,  art,  I7L5.)  (2) 

Le  coutje  est  nécessaire  pour  faire  cesser  un 
bail  de  tacite  reconduction,  tout  aussi  bien 
que  pour  faire  cesser  un  bail  verbal  (3;. 

tairnl  pour  l'autre On  prrtcnd  que  lorsque  lo 

bail  a reçu  un  comme ncemeni  d'ext-cuiion,  la  preuve 
testimoniale  peut  être  faite.  Lo  preuve  do  quoi?  de 
l'existence  du  bail?  Non,  sans  doute,  puisqu'on  sup- 
pose que  l'exécution  est  conalonlc;  que  par  consé- 
quent l'existence  est  démontrée.  Est-ce  la  preuve 
que  le  bail  a été  consenti  à tel  ou  tel  prix?  l'os 
davantage:  l'art.  1716  du  Code  civ.  no  le  permet 
pas...  Ce  lie  peut  être  que  la  preuve  de  la  durée  et 
des  conditions  du  bail,  et  pourquoi  sur  ces  points  la 
preuv  e lesiiinonialu  serait-elle  admissible,  lorsqu'elle 
est  formcllemenl  repoussee  pour  tou»  les  autres  ? Ni 
le  texle.iii  lV<prit  de  la  loi  n'autorisent  une  pareille 
distinction  . ils  rcxclucul  au  contraire,  n M.  Ditvcr- 
gier  ajout**,  u"  2.59  : it  Si  cette  opinion  n'élail  pas 
ndupti'C.  du  moins  il  ne  faudrait  aumetire  la  preuve 
por  (éimûns  pour  établir  soit  l'existence,  soit  la  du- 
ne, soit  les  conditions  du  bail,  dont  l'exécution  a 
commencé,  qu'aiitanl  que  sa  valeur  nVxcédcrait  pas 
150  fr.  Je  ne  conçois  pas  coinuienl  des  doutes  so 
sont  élevés  à cet  égard.  » 

(3)  V.  sur  ce  point,  Bruxelles,  15  mars  1S08,  et 
U note  ; V.  aussi,  Angers,  29  avril  1808. 


440  (90  NOT.  tStO.  ) CounimpiriaUt 

(Decookp— C.  V('u^ e Vorpîasse.)— abbêt. 

LA  LOLU Contitl^ranl  que  la  preuve  du 
terme  ne  peut  t'rlahlir  sans  qirellc  influe  sur 
retendue  de  U ronvenlion  relative  au  pris,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  localiuti;— Que.  dan» 
l’espéee.  le  prix  du  bail  étant  porté  it  14  livre»  de 
gros  (152  fr.  38  cent.),  ce  serait  prouver  par  lé* 
moins  reiistence  d un  contrat  dout  la  valeur  pour 
je»  trois  au»,  inêtne  pour  une  année,  excède  la 
somme  a concurrence  de  l.jquelle  seulement  l'art. 
1341  du  l'ode  civil  admet  la  preuve  testimoniale; 

Attendu  encore  que,  d'après  les  art.  1736,  1738 
et  1759,  il  est  indispensable,  pour  Taire  cesser  le 
bail,  soit  verbal,  soit  tacite,  .«oit  de  réconductioii. 
qu'une  parue  donne  cons:é  à l’autre  selon  l'u- 
sage des  lieux,  ce  qui  éiablit  une  identité  par- 
faite, sous  le  rapport  de  la  durée  ou  du  terme, 
entre  ces  deux  espères  de  l<K'aiioti ;~Qu’ainsi, 
il  devient  même  inutile  d’enquérir  si  roenipa- 
tion  par  rinliinéc  de  la  maison  des  nppelans 
après  le  24  déc.  1808,  a pour  cause  leur  conseti- 
temenl  tacite  ou  une  nouvelle  convention  sans 
écrit  faite  entre  parties;— Considérant . sur  la 
deuxième  question , qu'aux  termes  de  Part.  12, 
rub.  17  de  la  coutume  de  Coiirtrai,  l'intervalle 
du  congé  est  abandonné  a la  discrétion  des  par- 
ties ou  soumis  û l'arbitrage  du  juge  Que  le 
congé  ayant  été  donné  sur  exploit  du  7 sept. 
f8ü9,  pour  avoir  elTct  au  24  décembre  suivant. 

Il  y a eu  délai  suffisant  pour  faire  cesser  le  bail 
dont  il  s'agit,  quel  qu'ailéléle  mode  de  consen- 
tement du  cOié  des  apiielans;— Met  rappcllalioii 
et  ce  dont  est  appel  ou  néant,  etc 

Du  20  nov.  181U  — Cour  imp.  de  Broxellei. 


TRANSCRIPTION  DI-  VENTE.-lifScniPTiO!» 
iiYPOTHrcAine. 

Du  90  nov.  IHIO.—  Cour  imp.  de  Turin  (aff- 
MoUéa). — V.  cet  arrêt  infra,  h la  date  du  23. 


RAPPORT  A SUCCKSSION.-DisPBNft. 
I/n  succeixi6/e  peut  être  exempt  de  rapport , 
encore  qu'il  n'en  ait  pat  êiê  ditpenté  en  (er- 
mei  exprès;  il  suffit  que  la  dispense  puisse 
t'inférer  de  Vinlention  du  testateur  (I).  f eu$ 
intention  peut  résulter  des  termes  par  les- 
quels ce  dernier  aurait  donné  à entendre 
que  le  legs  était  fait  en  vus  de  tervices  a lui 
rendus. 

(Ilermoîi— C.  Verilraelen.) 

Du  92  nov.  IHIO.—  Cour  imp.  de  Bruxelles.— * 
9*  cb.— P/.,  M51.  Devlescboudérc  et  Zaman. 


HÉRITIER.— Dp.TTBS.—  DivisiiiMxi. 
Encore  que  deux  co/iènticrf  atsn(  été  con- 
damnes snism6/s  au  patsmenf  d'une  dette, 
ils  ns  sont  potnt  tenus  solidairement  : la 
dette  se  dtvise^  et  chacun  d'eux  n'est  tenu 
personufllement  que  pour  la  part  dont  il 
profite  dansla  sueression,  lors  même  que  tes 
cohéritiers  sont  triio/va6fss  (9). 

(Reimbold— C.  Rcimbold.) — arbèt. 

LA  COtR;  — Attendu  qu'il  est  de  principe 
général,  en  matière  de  succession,  que  les  dettes 
se  divisent  entre  les  héritiers  ; que  chaque  héri- 
tier n est  tenu  que  pour  sa  part;  que  l'action 
bypoiliécaire  n'nldige  I héritier  pour  le  tout  que 
lorsqu'il  possède  a titre  d'héritier  un  bien  de  la 
succession  hypothéqué  à la  créance  : c'est  ce  que 
BOUS  enseigiicnt  les  art.  872  et  1017  du  Code 


(1)  Jurisprudence  constante.  V.  Cass.  90  fév. 
1817  ; 17  mars  1825^  9 fév.  1830  j 7 juill.  1835. 
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civil , qui  sont  conformes . à cet  égard , oui  an- 
ciennes lois.  Les  biens  personnels  de  l'héritier  no 
peuvent  être  attaqués  que  pour  la  part  viritc 
qu'il  doit:  raritoii  hv pMihécaire  ne  saurait  i’al- 
leindrc  s'il  n'a  pas  hérité  des  biens-fonds; — At- 
tendu qu'il  est  inihITércnl  que  l'héritier  ait  ac- 
cepté la  succession  purement  et  simplement  et 
sans  inventaire;  il  ti’en  résulterait  autre  chose, 
si  ce  n'est  qu’il  pourrait  éire  nsireint  |>our  sa 
part  des  dettes  , lors  même  que  cette  part  serait 
pins  farte  que  celle  dont  il  ,i  hérité  ; — Atlcndii 
qu'en  appliquant  ces  nrtiicipes  a l'espèce,  il  suffit 
qu'il  soit  avéré  que  rappelant  n’a  hérité  d'aucun 
immeuble  dans  la  sticces>ioii  de  son  père,  et  qu’il 
n'est  héritier  que  pour  moitié  , pour  qu'il  n'alt 
pu  être  tenu  a plus  de  la  moitié  de  la  créance 
dont  il  .s'agit,  et  non  de  répondre  de  son  cohéri- 
tier insolvable;  ses  offres  sont  donc  satisfactoi- 
res . et  dés  lors  son  opposition  à la  réquisition 
d'ouverture  d'ordre  sur  le  prix  de  ses  biens  per- 
soimeU,  et  aux  poursuites,  est  fondée,  et  il  y a 
lieu  de  lui  en  odjiiger  les  fins  Reçoit  la  partie 
de  Wilhein  (Juscpli  Rcimbold)  appelante  du  ju- 
grinent  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal 
en  il  de  "Wolssembourg  , le  1*^  fév.  1809;  — Ce 
faisant  ; — Met  rappcilalion  et  ce  dont  est  appel 
au  néant,  etc. 

Du  23  nov.  1810  — Cour  imp.  de  Colmar. 


TRAxNSCRIPTION  DE  VENTE— lüscBiPTlO^f 

1IYP01 HÉCAIKK. 

L’art,  831  du  Code  de  procédure  est  une  inno- 
vation, une  dérogation  au  Code  civil.— Kti 
d’autres  tannes  : Selon  le  Code  civil,  la  trans- 
cription d'une  vente  n'etait  pas  plus  néces- 
saire pour  arrêter  le  cours  des  inscripltons 
hypothécaires  que  pour  consolider  le  titre 
de  propriété. — Ainsi,  drpins  le  Code  civil 
et  avant  le  Code  deprocédure,  il  a suffi  qu'un 
immeu6/é  eût  été  vendu  par  acte  notarié  pour 
que  le  créancier  du  vendeur  ne  pût  l'af- 
fecter par  une  inscription  hypothécaire  : le 
créancier  ne  peut  se  prévutoirni  de  ce  que 
son  inscription  d'hypotheque  a précédé  toule 
transcription  de  la  vente,  ni  de  ce  que  la 
création  de  son  hypothèque  avait  précédé 
la  vente  (3). 

(La  dame  Molléa— C.  Noli.) — arbét. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  quelque  pro- 
blématique et  susceptible  de  grands  débits  qu'ait 
pu  être  la  que.s(ion  de  savoir  si,  sous  le  régime  t 

du  Code  civil,  la  mutation  de  la  propriété  opérée  i 

par  la  passation  d'un  acte  nutanc  de  vente  faite  t 
par  le  débiteur  au  pioflt  d'un  tiers,  d'un  immeu- 
ble oITecté  à hypothèque,  puisse  arrêter  le  cours 
de  toute  insmption  hypothécaire, cette  quesiiou 
ne  saurait  plus  à présent  être  aiilrernent  résolue 
que  pour  l'aflinnative;  — Qu'en  effet,  quoique 
les  art.  9181  et  2182  du  Code  civil,  n'établissent 
pas  expressément  que  le  seul  acte  de  vente  siif- 
fi.se  pour  garantir  le  tiers  acquéreur  de  tout  trou- 
ble des  créanciers  ayant  une  hypothèque  dont  il 
n'eùt  pu  roniiaitre  l'existenrc  au  temps  de  la 
vente,  néanmoins  les  dispositions  desdils  arti- 
cles combinéesnvec  celle  de  l'art.  2166  font  assez 
voir  que  le  législateur,  en  ordonnant  la  transcrip- 
tion du  conlial  afin  de  purger  les  hypolbéquea 
établies  sur  finimeuble  vendu  , a cunieinpié  lez 
hypothèques  inscrites  au  mumenl  de  la  vente; 
Ctirl'iirl.  21 66  accorde  en  des  termes  assez  précis  le 
droit  de  suivre  f immeuble  dans  les  niiiinsdu  tiers 
acquereur  aux  seuls ciéancieisinscrils,  et  ce  par 


(2)  V.  conf.,  Cass.  3 août  1792,  et  la  note. 

(3)  r.  conf.,  Cass.  13  dcc.  1813,  et  la  note. 
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le  moiirque,  malgré  aue  l’inscriptioii  ne  soit  pu 
faite  pour  illribuer  T'hypothèque,  mais  qu'elle 
loil  uiiiquerncnt  dirigée  a la  conserver,  cepen- 
dant, pour  l’elTel  de  déposséder  un  tiers,  les 
crèinciers  nun  inscrits  sont  considérés  par  la  loi 
comme  non  nantis  d'hypothèque;  — Qtt^  c'est 
dsQS  ce  sens  que  lesdiis  articles  du  Code  ont  été 
pris  et  entendus  par  nombre  d’auteurs  et  com> 
mentaleurs  accrédités;  — Que  c'est  sous  cet  as> 
pect  que  les  dispositions  de  celte  loi  ont  été 
présentées  par  les  orateurs  du  conseil  d’Ctal  et 
du  tribunal,  soit  lorsqu'ils  en  ont  développé  la 
théorie  et  les  principes,  soit  lorsqu'ils  ont  esposé 
les  motifs  de  la  disposition  contenue  en  l'article 
434  du  Code  de  proc.  Que  c'est  enfln  d'après 
ces  principes,  et  cunrorméiiicnl  a celle  doctrine, 
qu'ont  été  jugées  par  difTérenies  Cours  de  l’em- 
pire des  contestations  élevées  sur  le  sens  et  l es- 
prit  de  la  loi  du  Code  civil  en  celte  partie; 
Qu'il  est  donc  sensible  que  la  nouvelle  loi  du 
Code  civil  sur  It  Bégime  hypofAecadre  a réel- 
lement abrogé  les  dispositions  de  la  loi  de  brum. 
in  7,  d'uprés  laquelle,  sans  la  transcription,  le 
tiers  acquéreur  n’était  jamais  propriéioire  in- 
commulable  de  rimmeuble  acquis  , tout  comme 
i'srt,  83i  du  Code  de  proc..  n apptirié  une  inno- 
raiioo  furnielle  au  système  introduit  par  le  Code 
civil  ; ~ Attendu,  eu  uoint  de  fait,  qu'il  eslcoii- 
nant  que  la  dame  Mollea  a acquis  des  frérea 
Basulo  rimmeuble  dont  il  s’agit,  en  vertu  d’un 
•cie  public  passé  sous  le  régime  du  Code  civil,  et 
que  ce  n'est  que  postérieurement  au  19  sept. 
1804,  époque  de  la  passation  dudit  acte,  que 
hniimé  Noii  a pris  sur  les  frères  Busolo  inscrip- 
tion de  la  créance,  pour  laquelle  il  a ensuite  in- 
tenté contre  ladite  veuve  Mollea  la  saisie  immo- 
bilière; — Que  par  ledit  acte  la  veuve  lloilea, 
sans  besoin  de  iraiiscriplioii , ayant  aeqtiis  la 
pruphéié  incommulable  de  runiiieubie,  rinlimé 
n'a  plus  pn  s’incrirc  utileiiieiil  pour  sa  créance 
contre  les  frères  Basolo,  qui  s'en  étaient  dessai- 
sis, cl  qu'à  défaut  d'inscription  antérieure,  il  est 
déchu  du  droit  de  suivre  rimmeuble  dans  les 
luaini  de  l’appelante  tiers  détenteur;  d’où  la  con* 
séquence  que  rintiiné  n'est  point  fondé  dans  sa 
demande  contre  la  veuve  Mullea.  en  paiement 
ou  en  délaissement  dudit  immeuble,  et  que  les 
ictes  de  saisie  Immobiliéte  auxquels  it  a été  pro- 
cédé à sa  requête,  sont  nuis  et  de  nul  elTet  ; — 
Faisant  droit  sur  ladite  opposition,  ainsi  que  sur 
i'appel  interjeté  par  la  veuve  Mollea , du  juge- 
tnrnt  du  19  août  1809  ; — Met  ce  jugement  au 
néant  ;—Kmendaiit,— Renvoie  ladite  veuve  Mol- 
Irade  la  demande  en  paiement  de  lu  créance  ou 
<0  délaissement  de  l’immeuble  dont  il  s'agit  pro- 
posé par  rinlimé  Noli,  etc. 

Du  93  nov.  1810.  — Cour  imp,  de  Turin. 

MM.  Fonlana  et  Galo. 


Faillite.  — ouveuiuaK.  — Ciaculai&b. 

Cna  eircufai're  annonçant  ta  suspension  de 
paiemens  du  débiteur  suffit  pour  constater 
l’ouverture  de  ta  faillite,  surtout  si  cette  cir- 
eufaire  coïncide  avec  le  refus  fait  par  le 
négociant  de  payer  set  propres  traites^  et 
avec  sa  disparition. 

(Dusstrd  — C.  Boulenger.)  — ABsfeT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'événemenl  de 
la  faillite  de  Boulenger  n'est  pas  contesté,  et 
qu'il  s’attl  uniquement  de  déterminer  l'époque 
4 laquelle  elle  a été  ouverte  ; — Attendu  que, 
<l4i  les  90, 95  et  28  octobre  1808,  le  caissier  de 
Boulenger  a refusé  <Thonorer  ses  propres  traites; 
*-*  Que  depuis  ces  époques  Boulenger  n’a  plus 


paru  à Anvers,  où  il  avait  le  siège  principal  de 
son  commerce,  ni  même  à Slons  ; — Attendu 
que,  le  31  du  même  mois,  il  fut  poursuivi  pour 
ineiéciition  d'engagemens  de  comiiirrce,  et  que 
la  demande  fut  suivie  d'une  condamnation  par 
défaut;  — Attendu  que  ces  faits  sont  caractéris- 
tiques de  la  faillite;  — Attendu  que  toutes  ces 
circonstances  écnrlent  les  soupçons  qu'on  atciiié 
d’élever  sur  la  liale  de  la  circulaire  par  loqucllu 
Boulenger  a annoncé  la  sus|ieiision  de  ses  paic- 
meiis  le  94  dudit  mois  d’octobre;  d'où  sui  t que  le 
tribunal  de  commerce  deMons  a pu  fixer  l'ouver- 
ture de  la  faillite  au  94  octobre  ; — Attendu  que 
l'appelant  n'a  pas  détruit  la  preuve  de  ces  faits: 

— Met  rappellation  eu  néant,  avec  amende  cl 
dépens,  etc. 

Du  94  nov.  1810.  ^ Cour  imp.  de  Bruxelles. 

— 3*  ch. 

F0UR>'1SSEUB.  — Cautio:i.  — Actioî*  no 

TRB>Oit. 

Lorsqu’un  /laurntsieur  qui , par  suite  d'un 
fruité'  d’aoquûittori,  est  au  lien  et  place 
d'un  précèdent  entrepreneur,  et  qui  est  a ce 
titre  debiteur  du  gouvernement . se  croit 
fondé  a poursuivre  contre  les  cautionsde  son 
prédécesseur  les  tommes  qu'il  a payées  en 
l’acquit  de  ce  dernier,  c'est  devant  les  /ri6u- 
nuux  qu  il  doit  faire  valoir  ses  prêtent 
(ions  (]).— reffe  uefion  particuiiere  ne  peut 
d'atUeurt  suspendre  l'exercice  des  droits  que 
le  fresor  a directement  contre  lui. 

(Tamisier  — C.  Câblât  et  autres.) 

Le  sieur  Tumisicr.  cnlrepreneur  delà  manu- 
facture d'armes  de  Roanne,  qu'il  avuil  acquise 
du  sieur  Cnblul,  avait  éié  chnigê  de  payerait 
gouvernement  en  i'acquii  de  ce  dernier,  dn  erses 
sommes  dont  il  était  reste  débiteur.  Ces  sommes 
s'élevaient  dans  i'onuine  à 37,230  francs,  et  afin 
d’en  avoir  paiement,  le  trésor  avait  d'abord  di- 
rigé des  poursuites  contre  les  cautions  du  sieur 
Câblât,  lesquelles  cautions  étaient  d'ailleurs  de- 
venues également  celles  du  sieur  Tamisier;  m us 
par  suite  de  fourniliires  fuites  par  celui-ri,  une 
compensation  fut  admise,  tant  a son  profil  qu'a 
celui  des  cautions  qui , par  un  décret  du  8 Jauv. 
181U,  furent  eu  conséquence  déchargées  des 
poursuites  dirigées  contre  elles.  — Posiénciire- 
iiicnt,  le  compte  de  Tamisier  fut  vérifié  au  tré- 
sor, et  il  fut  reconnu  que  comme  success'*ur  de 
Câblât,  chargé  de  payer  en  son  acquit,  il  était 
encore  redevable  d'une  somme  de  âo.nOti  frams 
au  trésor,  indépendummciii  du  prix  de  l'acquisi- 
tion de  la  manufacture.  — De  nouvelies  pour- 
suites  furent  dirigées  contre  lui;  il  preiciulii 
alors  que  le  décret  précité  du  8 junv.  t8t0,  awnt 
mal  a propos  libéré  les  cautions  du  sieur  Cabl:  i : 
attendu  d'abord,  que  la  dette  de  celui-ri,  nu 
SC  trouvant  pas  éteinte  comme  le  décret  le  i>;  p- 
posait,  la  garantie  qu'elles  avaient  donnée,  sub- 
si^lait  dans  toute  sa  force,  et  d'un  auire  cOïc, 
que  SI  lui,  Tami>ier,  desiiiUTessait  de  ses  de- 
niers, le  gouvrrnemcnl,  des  sommes  dont  Cviblut 
était  resté  débiteur,  celte  garantie  devait  lourm  r 
à son  profil,  puisque  Câblât  devenait  ain.^ii  son 
' redevable.  11  concluait  en  conséquence  devant 
I le  conseil  d'Etat,  à raimulaliou  du  décret  du  8 
jan  Vier,  et  à ce  que  les  choses  étant  reiui>es 
en  l étal  où  elles  étaient  avant  ce  décret,  les 
poursuites  fussent  dirigées  contre  lesdtles  cau- 
tions, exclusivement. 

Napoléon  , etc.;  — Vu  notre  décret  du  8 jan- 
vier 1810; 


(1)  V.  décret  relatif  à U méine  affaire,  8 Janv. 
1810  (Lou4é)« 
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<]on»i/Iéraru  qui*,  le  sieur  Tamiüier  éiait  ' 
bileunlu  pMiverncment  (rnno  «ornriie  (i>‘00,000 
frnncs,  prii  prmri)\al  de  rnrquisiiutit  qu  il  avuit 
du  sieur  Cabi-it.  delà  nianur>ti-Uire  d'armes 
lieKoaime,  plus,  une  Miminp  de  :i7.’5:î«  fr  . qu’il 
s’eirtii  engagé,  daus  Pari.  7 du  irailé  du  5 re\ner 
iSOii,  à pajera  dê<  liarge  du  sieur  (^iiblot  l!on« 
sidérant  que  le  sieur  Tuiiilsirr  cunl  créancier 
du  gouvernouienl,  il  s'est  repéré  une  ronipensa> 
huit  de  druil  jusqu’il  due  cuncurrmee : que  si 
le  sieur  Tami.«ier  est  fondé  à poursuivre  roiiire  ' 
tes  caulioiis  de  Ciblai  la  reslitulion  îles  sommes  ; 
payées  en  acquit  de  ce  dcinier,  en  sus  du  prix 
principal  de  raequisiliuit  de  la  inaniifaeture  , 
c I St  devant  les  tribunaux  qu’il  doit  faire  valoir 
ses  préirnlioiis  a cet  egard  ; mais  que  celte  «ninn 
particulière  ne  peut  suspendre  l exereice  des 
dioitsque  le  trésor  public  a acquis  contre  lui 
directement:  — CouMiler.uit  que*  notre  dérreldu 
8 janv.  1810  a été  rendu  dans  la  supposition  qu’il 
était  dù  par  le  gouveinemeut,  au  sicurTamisier, 
une  somme  plus  I ■:  le  que  celle  dont  il  est  déhi- 
tour;  que  celle  ei:  'ur  avant  été  reclilîée  depuis, 
et  nulle  niinislrc  delà  guerre  ajani  vérifié  que 
la  eréaiice  du  stem  TnmiMer  est  réduite  a 17,2:«5 
franrs  80  cent.,  il  reste  dù  au  gniivernemenl 
20,000  fr.  20  cent.,  sur  Ies37.2:t6  fr  : que  celle 
sumriie  est  due,  tant  par  le  sieur  Tarnisier  que 
par  les  sieurs  Laubc  et  consorts,  cautions  du 
sieur  Câblai  et  du  sieur  Taimsicr  ; — Knce  qui 
touche  la  demande  en  radiation  d'iiisrnptions: 
— Considérant  que  le  sieur  Tarnisier  ne  produit 
aucun  extrait  de  ces  inscriptions  ;que,  d'ailleurs, 
il  n’a  rien  été  statué  sur  celle  demande  par  notre 
ministre  de  la  guerre  ou  notre  ministre  du  iré* 
sor  public,  — Art.  I*».  La  requête  du  sieur  Ta- 
misier  est  rejelce.  — 2.  J.e  sieur  TarniMcr  et  les 
sieurs  Laubé  et  consorts,  cautions  tant  du  sieur 
Cablai  que  du  sieur  Tarnisier,  seront  poursuivis 
pour  le  paiemeiii  des  20.000  fr.  2o  cent,  dont  il 
s’agit. — O.Touirscumcstationsentrc  le  sieur  l a- 
niisierei  ses  cautions  sont  renvoyées  devant  les 
tribunaux,  etc. 

Du  24  nov.  1810.  — Décr.  en  conseil  d’Etat 


Co!m>KTii8CB. 

LoTsque  les  tnbunnux  oui  été  déclarés  par 
l'autorité  admiuislralive  compéteus  pour 
protioncer  sur  les  intiemnifes  réclamées  de 
uouventix  coures$iouuairet  de  mtues  par  les 
anciens,  c'est  a eux  ifu'il  appartient  d'ap- 
precter  quels  sont  ceux  des  travaux  faits 
parles  anciens  concessionnaires  dont  le  prix 
doit  leur  être  remboursé  , ou  pour  lesquels  il 
leur  est  dû  des  indemnités  (1). 

(üegiiyer,  llonssier  et  autres.) 
Napoléo?!,  etc.;  — Vu  la  requête  des  sieurs 

(I)  r.  un  décret  relatif  à la  même  alTaire,  1 1 août 
1808  (aiï.  Buustier), — La  decision  artiiclle  ae  référé 
à deux  décrets  prcccdrnv  qui  avaient  déclaré  la  con- 
testation du  reii'iirt  de  l’aulorilé  judiciaire  , et  c’est 
sur  relie  cotiBidcration  qu’ello  est  priricipslcinrnt 
basée.  Mai.s  il  u’eii  laui  pas  conrliiro,  comme  ces 
divers  actes  semblent  cependant  rélahtir.  que  ies 
iiuiemniles  réclamcc'i  des  nouveaux  concessionnai-  ' 
rcs  de  mines  nar  les  anciens. doivent,  de  même  que 
les  autres  iridemnitca  auxquelles  peut  donner  lieu 
l’exploiioliuii  des  mines  pour  perles,  dégâts,  etc., 
être  réglées  par  1 auturito  judiciaire.  Les  auteurs 
s'accordent,  au  contraire,  pour  attribuer  aux  ron-  I 
•eils  de  préfecturt?  la  conn.iissancc  des  conle.si, nions 
qui  s’élèvent  à ce  sujet.  V.  Cormenin.  yupi(.  <idm.  ! 
V®  iWi'nes,  J§  3i  .Mararel , A7rm.  de  juritpr.  adm.,  \ 
I.  2,  p.  220  i l’avord  de  Langlade,  Urp,,  r>  Mines.  | 


Begiiyer,  Guichard,  Bouisicr  et  consorts,  an- 
ciens concessionnaires  des  mines  .situées  dans 
l'enclave  de  51aiiie-ei-Lnire,  tcmlniite  a ce  qu'il 
nous  pl.iise  déclarer  que  l'auionté  judiciaire  est 
competente  pour  statuer  sur  les  demandes  en 
indemnité  qu  ils  ont  formées  contre  les  nou- 
veaux concessionnaires  de  rcs  mines  , et  sur 
tontes  les  circonstance^  et  dépendances  de  celle 
demande  Vu  notre  décret  du  II  août  1808,  par 
lequel  nous  avons  déclaré  que  les  demandes  en 
indemnité  formées  par  les  sieurs  Beguyer  el 
conforts,  élatiml  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire,  cl  avons  en  conséquence  annulé  un 
orréié  du  conseil  de  préfecture  de  Maiiie-el- 
Loire,  qui  nvail  statué  sur  cet  objet  Notre  dé- 
cret fin  18  juillet  1809  portant  que  le  tribunal 
d’Angers  s’est  à tort  déclaré  inrompétcnl; — 
L'airélé  de  notre  Cour  d’.ip)iel  qui,  en  statuant 
sur  l’appel  du  jugement,  surscuit  a faire  droit 
sur  la  demande  en  indemnité,  ordonne  que, 
préalublement.  les  sieur  Beguver  cl  consorts  »e 
pourvoiront  devant  notre  iniiii.<itrede  l'intérieur, 
fl  l’oITet  <le  r.iire  coiisUler  quels  sont  ceux  des 
travaux  qu'ils  ont  faits,  dont  profilent  les  nou- 
veaux concessionnaires  ; 

Considérant  que,  par  nos  décrets  des  fl  août 
1808  et  18  juillet  1809,  nous  avons  décidé  que  la 
contestation  était  du  ressort  de  l’autorité  judi- 
ciaire ; que  tout  ce  qui  y est  relatif  doit  être  dé- 
cidé par  la  même  tuiorilé  ; que,  par  conséquent, 
les  tribunaux  étaient  conipélens  pour  apprécier 
quels  sont  ceux  des  travaux  faits  par  les  anciena 
concessionnaires  dont  le  prix  doit  leur  être  rem- 
boursé, ou  pour  lesquels  il  leur  est  dù  des  in- 
demniiés  Art.  l*^  L’arrél  de  notre  Cour  d’ap- 
pel d'Angcis  est  annulé,  en  ce  que  les  deman- 
deurs ont  été  renvoyés  à se  pourvoir  devant 
notre  ministre  de  l'itilérieur,  pour  faire  déter- 
miner quels  sont  les  travaux  dont  les  nouveaux 
concessionnaires  ont  profité. 

Du  X4  nov.  iStü. — Décr.  en  cons.  d'Etat. 

1®  SAISIE  IMMOBILIÈRE. -Placaxds.^ 

DnoeXS-VERBAL. — ViSA. 

2®  Appel  ircidsht.— AcQuiEacBMEKT. 

71a,  lors  de  l'apposition  despla- 
cards, annonçant  une  saisie  tmmo6i/t'ère,  n« 
trouve  pour  viser  son  procès-verbal  ni  le 
maire  m l'adjoint,  peut  se  contenter  du  visa 
de  /'un  des  membres  du  eonsetf  munieipal^ 
ou  même  dresser  procès-verbal  de  l' absence 
du  maire  et  de  l'adjoint  (2). 

1 i^L'intimé  qui  n'a  conclu  à la  confirmation 
du  jugement  dont  est  appel  que  sous  toute  ré- 
serve d appel,  n'est  pas  censé  avoir  acquiescé 
à ce  jugement,  et  peut  par  conséquent  en  in- 
terjeter ultérieurement  appel  incident  (3). 

r.  aussi  dans  le  même  sens,  ordonn.  du  2? avril 
' 1825  (aff.  Fita/ù  Luraf). 

(2)  y.  en  ce  sens,  Carré , Lois  de  la  procédure 
quesl.2301. 

(3)  C’csl  là  un  noinl  constant  de  jurisprudence, 
consacré  par  nombre  d’arrêis  de  la  Cour  de  cassa- 
tion : F.  26  août  1823;  30  déc.  1824;  15  julll.  1828  ; 
15  déc.  1830;  17  avr.18.73.— La  question  offre  plo» 
de  diflicnllé,  lorsque  l’intimé  a conclu, sans  résertes 
à la  conltrmaiiun  du  jugeiuent  dont  est  appel.  Dan» 
ce  cas,  il  a été  décidé  par  un  arn  l de  la  Cour  do 
cassation  du  31  ocl.  t809(fllT.  Vehous),  rendu  il  est 
vrai,  sous  l'empiie  de  rordunn.  de  Hi67.  que  l’ap- 
pel inritlenl  n'ciail  plus  recevable.  Toutefois  la  Cour 
a persisté  dans  crüe  jurisprudence  sous  l'empire  du 
Code  de  proc.;  T.  Cass.  23  janv.  1810,  cl  la  note  ^ 
26  nov.  1833.  l’.^aussi,  daus  le  mC-roc  sent , Bor- 
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CJouffroy— C.  MatheyO— aubêt. 

LA  COUR:->Consi(iérant,  sur  l'appel  princi* 
pal  émia  par  Jouiïroy,  qu’en  ordonnant  le  visa 
du  procèt* verbal  d’apposition  de  placards  par  le 
maire  de  chacune  dei  communes  où  cette  appo- 
sition  doit  avoir  lieu,  l'art.  687  du  (^oüe  de  pru- 
eédure,  o'a  pu  obliger  à l'impossible,  et  n’a  pas 
entendu  que  le  défaut  de  visa  de  la  part  de  ces 
fonctionnaires  publics  entraînerait  la  nullité  de 
la  procédure  en  sai>ie  immobilière,  lorsqu'il  se- 
rait justifié  de  leur  absence  ou  de  leur  décés  ; 
—8®  Que,  dans  le  cas  particulier,  il  est  convenu 
10  procès  que  lorsque  l'huissier  s’est  présenté 
au  domicile  du  maire  des  Verrières  de  Joua  pour 
faire  viser  son  procès-verbal  d’apposition  de 
placards,  ce  fonctionnaire  public  était  absent  de 
la  commune  et  se  trouvait  à Paris,  à cent  lieues 
de  son  domicile  : que  l'adjoint  de  la  même  com> 
mune  était  décédé  et  non  encore  remplacé; 
qu'aioii  il  était  impossible  de  leur  faire  viser  le 
procès-verbal  d’apposition  ;>-3o  Que  l'buissicr 
aurait  pu  se  borner  h dresser  procès-verbal 
constatant  l'absence  et  le  défaut  du  maire  et  de 
l’adjoint  de  la  commune;  mais  qu'ayant  fuit 
constater  ce  fait  par  deux  membres  du  conseil  de 
la  commune,  qui  ont  visé  son  procès-verbal  d'ap- 
position pour  défaut  et  absence  des  maire  et  ad- 
joint de  ladite  commune,  l'huissier,  loin  d'avoir 
contrevenu  a l'an.  687  du  <^ode  de  procédure, 
a’est,  au  contraire,  conformé,  autant  que  possi- 
ble, aux  disp  sillons  de  cet  article  ; qu'aiosi  c'est 
à Ion  que  les  premiers  juges  ont  annulé,  sous  ce 
prétexte,  la  procédure  eu  saisie  immobilière; 

Considérant,  sur  l'appel  incident  interjeté  à 
raudience  par  les  mariés  Matbej,  que,  par  leurs 
conclusions  posées  dans  les  qualités,  lesdiis  inti- 
més s’étant  réservé  d'appeler  de  la  décision  des 

Sremiers  juges,  on  ne  peut  leur  opposer  aucune 
n de  DOD-recevoir,  résultant  de  ce  que  posté- 
rieurement à rappel  principal  ils  auraient  ac- 
quiescé k la  sentence  dont  appel,  en  concluant 
^remenl  et  simplement  à sa  confirmation  ;~A 
mit  l’appellation  et  la  sentence  dont  appel  au 
néant  Emendani,  sans  égard  au  moyen  de 
nullité  que  les  intimés  ont  proposé  relativement 
lu  défaut  de  visa  du  procès-verbal  d’apposition 
de  placards, — Déclare  valide  la  procédure  en 
saisie  Immobilière; — Prononçant  sur  l'appella- 
tion incidente,  sans  prendre  égard  à la  fin  de 
non-recevoir  proposée,— Ordonne,  à cet  égard, 
que  ce  dont  est  appel  ira  avant,  etc. 

Du  86  nov.  1810.— Cour  imp.  de  Besançon. 


QUALITÉS  DE  JUGEMENT.  — Opposition. 

—Expédition. 

L'izpédUion  d'un  jugement,  délivrée  ou  pré- 
judice de  l'opposition  formée  aux  quaiités 
et  avant  qu'il  y ait  été  statué,  est  nulle  et 
ne  peut  servir  de  fondement  à un  appel  et  à 
une  procédure  sur  l'appel. 

(Vallée  et  Stoklin— C.la  dame  Dieirich.) 

ARBftT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  suivant  Tort.  144 
do  Code  de  procéd.,  les  avoués  des  demandeurs 
ont  pu,  ainsi  qu'ils  l’ont  fait,  s'opposer  aux  qua- 
lités que  la  défenderesse  avait  fait  signifier  du 
Jugement  rendu  entre  les  parties  le  87juill.  der- 
nier; et  jusqu'à  ce  que  sur  cette  opposition  les- 
diles  qualités  eussent  été  réglées,  il  n'avait  pu 
être  délivré  à la  défenderesse  expédition  dudit 


ànn,  28  jutll.  1827,  et  19  marslS33;  Rouraes, 
18  fév.  1884.  K.  cependant  en  sens  contraire,  Tou- 
leuM,  23  noT.  1824.  cl  7 avril  1832;  Bourges,  30 
jlBvierlg27;  Bordeaux,  12juill.  1832. 

Ul«— 11*  PARTIS. 
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I jugement  : celle  délivrée  ainsi  illégalement  n'a 
I pu  servir  de  base  à l’appel  de  la  défenderesse, 

I qui  n'a  pu  non  plus  solliciter  valablement  l*arrét 
I par  défaut  du  3i  août  aussi  dernier,  qu  elle  n'a 
obtenu  qu'en  laissant  ignorer  a In  (iour  l’opposi— 
I lion  fortnée  nui  qualités  ; dès  lors  les  conclusions 
I des  demandeurs  sont  fondées,  il  y a lieu  d'en  ad- 
juger les  rtns:~San.s  s'arrêtera  l'expédilion  du  ju- 
gement dont  est  appel,  laquelle  la  Cour  rejette  de 
In  cause , — Reçoit  les  demandeurs  opposans  à 
l’arrél  par  défaut  du  Si  août  dernier;  — Ayant 
égard  à leur  opposition  et  y faisant  droit,  — Or- 
donne le  rapport  dudit  arrêt  comme  non  avenu; 
—Ce  féil.sont,  — Ordonneque  toute  audience  sera 
déniée  sur  le  fond  .jusqu’à  *ce  que  la  partie  la 
plus  diligente  produise  une  expédition  régulière 
dodil  jugement  dont  est  appel , etc. 

Du  87  nov.  1810.— Cour  inip.  de  Colmar. 

REQUÊTE  CIVILE.— PikCES  itETEncES. 

On  ne  peut  fonder  un  moyen  de  requête  civile 
sur  des  pièces  retenues  par  la  partie  adverse, 
St,  Ion  du  jugement,  on  a négligé  les  moyens 
d'en  obtenir  la  représentation  (t). 

(Vinrent  et  Iluvé— C.  Hervé.)— abbèt. 

La  CüL'R;—  Attendu  que  les  pièces  repré- 
sentées, en  les  supposant  décisives,  n'ont  point 
été  retenues  par  le  fait  de  la  partie  adverse;  que 
ces  pièces  qui,  par  leur  nature,  étaient  des  pièces 
communes,  et  appartenaient  à toute  la  société, 
quoique  habituellement  entre  les  mains  d'Hervé, 
etcoufleesa  sa  garde,  pouvaient  être  réclamées’ 
et  consultées  à chaque  instant  par  tous  les  as- 
sociés qui  avaient  droit  cl  intérêt  de  se  les  faire 
représenter,  cl  d’y  faire  Ici  recherches  les  plus 
exactes,  surtout  lorsqu'il  s’élevait  un  débat  sur 
le  point  de  savoir  de  quels  membres  était  com- 
posée la  société,  et  si  Saugrain  était  ou  n'était 
pas  de  ce  nombre;  que  rien  no  justifie  que  les 
demandeurs,  lorsdu  procès  jugé  en  l’an  13,  aient 
demandé  communication  de  ces  pièces,  et  qu’elle 
leur  aiiété  refusée,  ni  qu’ils  aient  fait  à cet  égard 
aucune  tentative  pour  vaincre  la  résistance 
d’Hervé...;  — Déboule  Vincent  et  Iluvé deleur 
demande  en  requête  civile. 

Du  28  nov.  1810.  — Cour  imp.  de  Paris. 

SCELLÉS.  — Lbgatairb  univbbssl.  — Héri<- 

TIERS  COLLATÉBAUX. 

Les  parens  les  plus  proches  d'une  personne 
décédée  peuvent  demander  l'apposition  et  la 
levée  des  scellés  et  la  confection  d'un  inven- 
taire, encore  qu'ils  ne  soient  pas  AériHars  à 
réserve  et  qu'un  testament  attribue  ta  suc- 
cession à un  fiers  ; alors  surtout  que  Tun^ 
nii/niton  du  testament  est  demandée  par 
eux  (8). 

(Koef  et  Janseni— C.  Struvens.) 

Le  18  août  1809.  Jeanne-M  irie  mgels  fait  un 
(estomcni  par  lequel  elle  institue  pour  ses  léga- 
taires universels  .Marie  Roef  et  Jacques-François 
Jansens.— l.c  6sept.  1810  elle  décède,  ne  laissant 
pas  de  parens  en  faveur  desquels  la  loi  fasse  une 
réserve.  — Ccpemlant  Jean-François  Slruyens, 
son  cousin  germain,  et  qui  aurait  été  sonbériiier 
si  elle  fut  morte  ab  «nfcsfaf,  requiert  et  ubiient 
l'apposition  des  scellés. 

Devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Blalines,  les  légataires  universels  se  plaignent  de 
celle  mesure,  et  demandent  que  les  scellés  soient 
levés  sansdescription,  attendu  que  Struyens,  qui 


(1)  F.  anal,  daos  le  même  sens,  Paris,  28  flor.  ao 
12,  et  la  note. 

(2)  V.  en  sens  conlrairo,  Paris,  19  mess,  an  If, 
01  la  nolo. 
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les  a fait  apposer,  n'a  auiMin droit  a 1ü succession, 
cl  qu'ils  suni  eiix-tncmcs  saisis  du  tous  les  biens. 

10  oit.  15IU,  ju^cim'iil  qui  ordonne  la  le\re 
des  scelles,  mais  avec  inventaire  des  elîels  de  la 
succession  : —Attendu  que  les  léçataircs  ne  ron- 
U.stenl  pa.s  a Slruycns  sa  qualité  d'héritier  légi- 
time à la  succession  de  la  défunte  ^ogl■ls  ÿnc 
l’art.  913  du  Code  do  procéd.  exige  que  l’inven- 
taire Soit  fuit  en  présence  des  héritiers  présomp- 
tifs;— yiie,dansrespéco,  Struyens  doit  être  censé 
avoir  cette  qualité  aussi  longtemps  que  le  testa- 
ment  de  la  déruiiu;  Nagcls,  par  lui  contesté,  ne 
sera  pas  déclaré  valide;  quo  d'ailleurs  l’apposi- 
tion et  la  levée  des  scelles,  et  la  confection  de 
rinicntairc,  d'après  le  modeorrerl  parSlruyens, 
ne  sont  que  des  actes  cuiiservaloircs  qui  ne  nui* 
sent  ancutiemeiil  aux  droits  des  légataires,  sur- 
tout si  les  inventaires  se  fout  eo  présence  du 
commissaire.  • 

Appel.  — Les  légataires  soutiennent  qn’élant 
saisis  des  biens  delà  succession  en  vertu  du  tes- 
lamciil,  aux  termes  de  l'arl.  1000  duLodeciv., 
nul  ne  peut  requérir  rapposition  des  scellés  et 
la  confection  d on  inventaire,  à moins  qu'il  n'ait 
droit  a la  surression,  soit  en  qualité  de  créancier, 
soit  en  qualité  d'héritier  ou  de  légataire;  que  si 
l’art.  909  du  Code  de  procéd.  veut  que  Tapposi- 
lion  des  scelles  puisse  être  requi.<e  par  tous  ceux 
qui  préieudrontdroilà  la  succession  ou  a la  com- 
munauté, cela  doit  s’entendre  de  ceux  qui  ont 
au  moins  un  droit  apparent;  car  il  serait  absurde, 
par  exemple,  que  des  collatéraux  eussent  le  droit 
de  requérir  l'apposition  des  scellés,  lorsque  le 
défunt  a laissé  des  enfans  dont  la  légilinuté  n’esl 
pas  contestée;  mais  que  silos  personnes  qui  re- 
quièrent l’apposition  des  sccllé.s  doivent  avoir 
un  droit  apparent,  Struyenscsl  sans  qualité  puur 
en  requérir  r.ippo.siiion  et  demander  la  confec^ 
lion  d un  inventaire,  puisque  la  lui  ne  fait  au- 
cune réserve  en  sa  faveur;  qu'il  existe  un  lesia- 
nicnl  qui  lui  enlève  Ions  les  droits  dans  la  suc- 
cession, et  que  ce  tcsianieni  doit  être  exécuté 
jii.iqu’a  ce  qu'il  ait  été  annulé,  ou  jusqu'à  ce 
qu'il  ail  été  attaqué  par  une  inscription  de  faux. 

Struyens  répond  quo  de  ce  que  le  légataire 
universel  est  saisi  de  plein  droit  des  biens  de  la 
succession,  li  iic  s’ensuit  pas  que  les  parons  les 
plus  proches  du  testateur  ne  puissent  requérir 
rapposition  des  scellés,  parce  que  cette  apposi- 
tion ne  détruit  pas  rctTci  de  la  saisine  ; que  s’il 
siifTisail  d'élre porteur  4l'un  testament  pours’em- 
paicr,  sans  formalité,  des  biens  cl  des  litres  de 
la  succession,  il  en  lésultoruil  qu'un  légataire 
apparent  pourrait  soustraire  les  actes  qm  dc- 
Iruirateni  le  leslamcnl  fait  en  .«a  faveur;  cl  que, 
dans  lu  cas  où  ce  testament  viendrait  a cire  an- 
nulé, les  heritiers  légitimes  sc  Irouverutunldans 
i’itiipossibililé  de  prouver  les  spolialion.s  dont  le 
prétendu  légataire  se  serait  rendu  coupable;  que 
c'est  pour  prévenir  de  tels  obus  que  l'art.  9U9  du 
lÀ)dc  de  procéd.  civ.  permet,  non  sculcinenl  a 
ceux  qui  ont  des  droits  n la  succession  de  requé- 
rir rapposition  ilc  scellés,  mais  encore  à tous 
ceux  qui  prétendent  y en  avoir. 

AnBÈT. 

LA  COni;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 

(1)  Prioelpo  conslaiil.  V.  conf.,  Poitiers,  13  nir. 
an  13.  et  la  note. 

(a)  I.a  question  est  très  controversée  : V.  dans  le 
sens  de  la  décision  cîmIcssus  : Uîoro,  30  nov.  1813; 
Diiranton,  I,  15.  n®  522  ; llenolt,  de  la  iJnl,  l.  1*^', 
n®*  2C9  et  suiv.;  Troplong,  de  la  rrntc,  t.  2.add.  au 
n"  4;  Tessier,  de  lu  Ihd.  t.  2,  u"  80,  note  69i,  où 
so  trouvent  cités  une  foule  d'anciens  auteurs  des 
parleiüCDS  de  droit  écrit  ;Bczicux,  iiv.  5, ch.  2, g 


iniers  juges  Met  rappellation  au  néant , etc. 
Du  38  uov.  1810.  — Cour  imp.  de  Bruxellei» 


APPEL.— Domicilk  àLO.— Sighificatior. 
L’acte  d appet  signifié  au  <iomie«la  élu  par 
i'tntimé  donj  la  signification  du  jugenunt 
de  première  tnamnre  eif  nul,  surtout  $i  cetté 
signification  n’a  été  faite  qu'aux  fins  de /'air# 
courir  les  délais  de  l'appel  (1). 

(Fontonet— C.  Fagedet.)— AnntT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de  Part. 
456  du  Code  de  procéd.,  l'acte  d'appel  doit  con- 
tenir assignation  à personne  ou  domicile;  que 
celte  disposition  se  réfère  évidemment  à celle 
portée  en  l'art.  Cl,  où  le  législateur  ne  peut  avoir 
entendu  parler  que  d’un  domicile  réel  et  non  d’im 
domicile  d'élection; — .\tlendu  que  si  Part.  584  y 
fait  une  exception,  ce  n’est  que  lorsqu'on  pour- 
suit l'cxéculion  du  jugement  par  la  voie  du  com- 
mamlorneiii  et  de  la  saisie;— Que  dans  la  cause, 
la  signitlcation  du  jugement  ne  porte  qu’aiii  6ns 
que  ledit  Fontanel  ne  l'ignore  et  ait  à s'y  con— 
fornKT;  qu'on  ne  peut  voir  dans  ces  expressions 
aucune  poursuite  d'exécution  par  les  voies  de  ri- 
gueur que  la  loi  Autorise,  mais  seulement  une  si- 
gni6cation  aux  6ns  de  faire  courir  le  délai  de 
l’appel;  que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  point  y avoir 
lieu  a Pexccpiiun  portée  par  Part.  584,  et  que 
l'ncte  d’appel  au  lieu  d'èlrc  signiHé  ou  domicile 
élu  dans  Pacte  de  signification  du  jugement, de- 
vait l'étre  à personne  ou  domicile  réel  dudit  Page- 
det,  conformément  auxdits  art. Cl  et  459  du  Code 
de  procéd.;  d où  suit  que  l'acte  d’appel,  signi64 
par  ledit  Fonlanet  audit  Fagedet  à son  domicile 
élu,  est  nul,  et  comme  s’il  n'existait  pas;  — Dé- 
clare nul  l'ncte  d’appel  signiüé  par  ledit  Fonta- 
nct  audit  Fagedet,  à son  domicile  élu  dans  la 
commune  du  Saumon,  le  30  déc.  1808;— Moyen- 
nant quoi  ; — Déclare  n'y  avoir  lieu  de  procéder 
sur  ledit  appel,  etc. 

Du  30  nov.  1610.— Cour  jmp.  d*Agen. 


DOT.— ÂLlK?IATIO?(.— .NCLLITB.— STK.LIONAT. 
La  vente  d'un  immeuble  dotal , faite  par  le 
mûri,  est  nulle  de  nul/ifè  absolue,  comme 
vente  de  la  chose  d'autrui. — Kn  conséquence, 
l'acquéreur  peut  demander  la  nullité  de  la 
vente  qui  lui  a été  consentie,  surtout  si  la 
dntalilé  de  l'immeuble  ne  lui  o pas  été  dé^ 
clarée  (3).— ratta  acfion  an  nullité  ne  sau- 
rait être  a(ain<a  par  des  arrangemens  faite 
postérieurement  entre  le  mari  et  la  femme, 
et  tendant  à changer  te  caractère  que 
meit&la  acaïf  au  moment  de  la  vente. 

Dans  ce  cas,  le  mari  peut  même  être  déclaré 
stellionataire,  et,  comme  tel,  passible  de  la 
contrainte  par  corps  (3). 

(Duirior— C.  Nicolas.) 

Jugement  du  tribunal  de  première  instiiKe 
ainsi  conçu  : — « Considérant,  1"  que  les  ventes 
(les  biens  dotaux  ne  sont  pas  comprimes  dans  les 
dispositions  de  Part.  1590  du  Code,  mais  dans 
( cllesde  l'art.  l.’iGO;  que  la  loi  n’ouvre  pour  cet 
sortes  do  ventes  que  deux  actions,  Pune  a la 


17,  n®  360;Fromenlal,  Dut,  p.  259 ; Roussilhe , 
de  la  Dot,l.  D%  n®  390;Nouv.  Denisart,  Dot, 
g I I,  n®6;  (iuyot,  ffépcrl.,?®  Dot,  g 9;  Bonifaco, 
liv.  6,  tii.7,ch.  7 ; Vedcl  sur  Catelan.  liv.  5,  ch.  42, 
p.  200.  — Mais  voyez  en  sens  contraire,  Cass,  Il 
déc.  !8I5;25  avril  IS31;Agcn,  30  juin  1808;  Gre- 
noble,2ldéc.  1835;  Paris,  2ü  fèv.  1838;  Toullicr^ 
1. 14,  n**  3:{9el  suiv. 

(3)  K.  conlr.,  lUom,  30  nov.  1813* 


(i**  DÉC.  1810.  ) Cours  impériales  et  Conseil  (V Etat.  ( 1"  déc.  1810.  ) <5t 


fctnme  on  an  mari  pour  les  faire  révoquer,  cl 
l'autre  à rarqiiëreur,  en  doinmngeti  cl  intérêts 
seiilcmrnl , et  ii;ins  les  cas  qu'elle  précise; 
qu'ainsi  l'artion  en  nullité  ne  conipèle  pas  a TaC’ 
quéreur:  que  l'arlion  de  la  retmne  cl  du  mari 
n'est  que  factiUalive;  d'où  il  suit  qu'il  n*y  a pas 
nullité  absolue:  que  Tnclion  peut  se  prescrire 
contre  la  fenmic  par  dii  et  vingt  ans.  à compter 
de  la  séparation  on  de  la  dissolution  du  mariage; 
que,  pendant  cet  intervalle,  l'art.  1 jCO  du  (lude 
nepeimelà  Tacquércur  que  d’exiger  une  caution, 
et  non  de  provoquer  la  nullité;  que  la  pro- 
priété de  rimnieuble  dotal  dont  il  s'agit  a été, 
depuis  la  vente,  régulièrement  transférée  au  mari 
par  un  échange  autorisé  par  l'art.  15.î9  dutlode 
civ. ; que  racqiiéreur  ne  peut  craindre  aucune 
éviction;  qu'il  parait  qu’il  ne  pouvait  pas,  lors 
de  la  vente,  ignorer  que  la  femme  Nicolas  était 
propriétaire  de  rimineutde;  qu'il  est  convenu 
que  l’acquéreur  o joui  depuis  Invente,  en  faisant 
retailler  les  arbres  et  en  entretenant  les  rases  des 

Erés;  3*  que  la  vente  a été  faite  pour  améliorer 
I condition  de  la  femme  Nicolas,  et  que  la  des- 
tination du  prix  doit  tranquilliser  l'acquéreur.  » 
Appel  de  la  part  du  sieur  Dutrior. 

ARRÊT. 

LA  COÜR  ; — Attendu  que  la  vente  du  bien 
d’autrui  est  nulle,  de  plein  droit,  aux  termes 
de  la  lot.  et  que  le  mari  qui  vend  le  bien  dotal 
de  sa  femme  vend  en  effet  le  bien  d'autrui;  — 
Attendu  que  la  loi  prononçant  cette  nullité  a 
par  conséquent  donné  droit  à l’acquéreur  de  la 
demander,  et  de  faire  réduire  la  vente  au 
néant;-»  Attendu  que  ce  droit,  une  fois  ac- 
quis h l’acquéreur  et  déjà  exercé  par  lut , n'a 
pu  être  effacé  par  des  arrangemens  faits  posté- 
rieurement entre  le  mari  et  la  femme,  pour  faire 
cesser  la  qualité  dotale  qu'avait  le  bien  vendu, 
lors  de  la  vente  et  encore  lors  de  la  demande  en 
nullité;  qu'il  faudrait  un  nouveau  consentement 
de  l’acquéreur  pour  rassujeuir  à l'exécution  de 
celte  vente  ; 

Attendu  que  Nicolas  a commis  un  vrai  stel- 
llonat  en  vendant  le  bien  de  sa  femme,  sans  dé- 
clarer que  c'était  à elle  et  non  a lui  qu’apparte- 
nait la  propriété;  qu'ainsi  il  y a lieu  d'accorder 
à Dutrior  la  contrainte  par  corps  qu’il  demande 
pour  la  restitution  des  sommes  que  ledit  Dutrior 
ft  payées  à Nicolas,  comme  contraint  par  la  dis- 
position du  jugement  dont  est  appel,  qui  en  or- 
donne l’exécution  provisoire,  ainsi  que  toutes 
autres  restitutions  ou  indemnités  résultant  du 
vice  de  la  vente;  — Dit  qu'il  a été  mal  jugé  ; — 
Emendanl.— Déclare  la  vente  du  9 mars  nulle  et 
de  nul  effet  ;-»Cundamne  Nicolas,  et  par  corps, 
à restituer  à Dutrior  les  sommes  que  celui-ci  éta- 
blira avoir  pajéesacause  de  ladite  vente,  et  no- 
tamment le  prix  d’icellc.  ou  ce  qui  en  a été  ac- 
quitté, les  frais  et  faux  frais  d'enregistrement  de 
ladite  vente,  ensemble  les  intérêts  desdites  som- 
mes, à compter  des  paiemens  d’icellc;  — Con- 
damne en  outre  ledit  Nicolas  aui  dommages- 
ioiéréls,  etc. 

Du  30  nov.  1810.— Cour  imp.  de  Riom. 

LÉSION.— Licitatio?(.— Rescision. 

Ifne  vente,  quoique  faite  par  Ucitalion  entre 
majeurs,  peut  etre  rescindée  pour  cause  de 
Idfton.  (Cod.  civ.,  art.  I68i.)  (1) 

(Audry- C.  Audry.) 

31  août  18U9,  jugement  du  tribunal  de  pre- 


(I)  F.  conf.,  Casa.  4 janv.  1808; — Mais  vojex  en 
HQS  contraire,  Paris,  86  nir.  an  13,  et  la  nutu  qui 
présente  sur  celle  question  l'état  de  la  jurUprudence 
et  de  la  doctrine. 


miére  fnslance  de  la  Seine  ainsi  conçu  : « At- 
tendu que  l’art.  1681(1(1  OhIc  civil  n’alTranrliil 
de  celle  action  que  les  ventes  qui,  d’après  la  loi, 
ne  peinent  être  faites  que  li'nulorilé  «le  justice, 
et  que  par  coinéquenl  elle  est  admissible  con- 
tre les  niljiiiiirations  volontaires  : Aiicndu  que, 
quoique  la  vente  des  biens  indivis  entre  la 
veuve  et  les  hériliers  Audry  ail  élé  faile  par  ad- 
judication jiiiliriaire,  rien  ne  tes  forçait  à pren- 
dre relie  voie  : en  sorte  que  l'art.  1084  du  Code 
civil  n’étail  pas  applicable,  n 
Appel. 

ARnÊT. 

L.V  coru  Adoptant  les  motifides  premier! 
juges;  - tionllrme,  etc 

Du  l*'déc.  IHIO.— Cour  imp.  de  Paris. 

HYPÜTHK(IHK. — Actio!s  kx  déclaratio!*.— 
Pkkscmiptiox. 

L'action  en  simple  déclaration  d'hypothèque 
peut  être  adintse  lorsqtà’elle  n'a  pour  objet 
que  d'interrompre  la  prescription  contre  tes 
tiers  détenteurs  (4j. 

(V'  Dionnet— C.  Ri««ert.)— arrêt. 

LA  (^Ol’K  ;— AUen«lii,  sur  la  fin  de  non-rece- 
voir opposée  en  première  instance,  par  les  inti- 
més, a la  demande  de  la  dame  veuve  Mcmicl.  fin 
de  non-recevoir  basée  sur  ce  que  le  Coile  civil 
n'admet  pas  les  dernamles  on  déclaration  d’hypo- 
llieque,  qu'à  la  vérité,  l'art.  8109  de  ce  Code 
porte  ; « Faute  par  le  Mors  détenteur  de  salis- 
hire  pleinement  à l'une  de  res  obligations  f celles 
meniiunn«>es  aux  art.  8107  et  8108),  rnaque 
créancier  hypothécaire  a droit  de  faire  vendre  sur 
lui  l'immeuble  hyimlhéqué,  trente  jours  après 
commandement  fait  au  débiteur  originaiic,  et 
sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  p.iyer  la 
dette  exigible,  nu  de  délaisser  l'hérilage.  a Mais 
cette  disposition,  que  les  intimés  invoquent,  n'ex- 
cliiait  pas  la  deinantle  de  la  dame  veuve  Monnet, 
qui  n’a  en  d’autre  but  <|ue  «i’inlerrompro  la  pres- 
cription de  dix  ans  qui  courait  en  faveur  des  in- 
timés tiers  détenteurs  ; cette  demande  n'avait  pas 
pour  objet  d’astreimln*  reux-ci  au  délaissement 
des  immeubles  hypothéqués  et  par  eux  acquis, 
ni  de  les  faire  vendre  sur  eux,  comme  le  suppose 
l’art.  8169  du  Code;  elle  ne  pouvait  même  le 
vouloir,  tant  que  la  discussion  du  principal  dé- 
biteur ne  se  trouvait  pas  consommée  ; elle  n'a  pu 
avoir  d'autre  intention  que  celle  d’interrompre, 
ainsi  qu’il  vient  d'étre  dit,  la  prescription  que 
les  tiers  détenteurs  eussent  pu  acquérir  durant 
la  discussion  du  débiteur,  dont  la  fin  est  «liflicile 
à prévoir,  cl  laquelle,  suivant  i'arl.  8170  du  Code, 
oblige  le  créancier  a surseoir  n la  vente  de  l’hé- 
ritage hypothéqué;  de  (elle  sorte  que  la  veuve 
Mcnnri  n'eût  même  pu  foire  vendre  encore  les 
biens  a elle  tiypolbé(,ués  surles  tiers  détenteurs, 
et  dés  lors  la  sonimaiton  a ceux-ci  de  délaisser, 
et  le  commanden’cnl  préalable  au  débiteur  de 
' payer, dont  parle  l’art.  2169,  eussent  élé  oiseux 
: ou  du  moins  prématurés; — Auendu  dès  lors 
que  la  demande  de  la  daine  veuve  Menuet,  ten- 
dant a faire  déclarer  contre  les  intimés  les  iin- 
iiu'Ubies  dont  s'agit  hypothéqués  à sa  créance, 
sans  avoir  conclu  su  délaissement  actuel,  n'est 
pas  une  action  en  déclaration  d'hjpmhéqiie  ré- 
prouvée par  le  Code  civil;  elle  n’csl  vraiment 
qu'une  demamle  inierriiplive  de  la  prescription 
vis-à-vis  des  tiers  détenteurs  : or,  cette  demande 
était  fondée,  puisque  la  dame  Mennet  n'a  voulu 


(8)  V.  sur  celle  question,  la  note  qui  accompagne 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar , du  1 5 janvier  1 808. 


89* 


iss  ( I*'  DÉC.  1810.  ) Cot;rs  impériaïet  tt  Conseil  d'Etat,  ( I*^  DEC.  1810.  ) 


que  faire  reconitntirc  un  droit  acquis,  et  non 
rcxcrcer  dés  a présent  ; elle  eslappiiycesur  lait. 
SSii,  qui  porie  u qu’une  eiiattuu  en  juslice,  un 
coniin.iiidemcnl  ou  une  saisie,  liçnifies  à relui 
qu’on  veut  empêcher  de  prescrire,  futnieni  l’in- 
torrupliuri  civile.  » I. 'article  suiv.vnl  porte  que 
« la  citation  en  conciliation  devant  le  burevu  do 
pait  interrompt  la  prescription,  du  jour  de  f-d 
date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  nssiunnlion  en 
Justice  donnée  dans  les  délais  de  droit.»  Kl 
l'art.  stSiG  alladie  a la  citation  en  Justice  le  pou- 
voir d’interrompre  la  presciptimi,  lors  même 
qu'elle  serait  donnée  devonl  un  juge  incompé- 
tent;— Attendu  quM  suit  de  toutes  ces  cunsidé» 
rations  que  la  demunde  était  recevable  cl  même 
fondée;  qu'ainsi  il  y a lieu  d'infirmer  et  d'adju- 
ger les  lins  de  ladite  demande,  sauf  aux  appe- 
lons, lorsqu’il  écherra  d'agir  en  délaissement,  a 
suivre  les  formalités  prescrites  a cet  égard  par  ic 
Code  civil;— Met  l'appeiluiiun  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  ncanl , etc. 

Du  1*'  déc.  1810.— Cour  iinp.  de  Colmar. 


!•  TRANSACTION.  — lîtTEBnocATOinE  sir 

FAITS  RT  ARTICLES. 

S®  ImTCRROGATOIIIK  SLR  FAITS  ET  AIITICLES. — 
PERTllSENCe  DE  FAITS.  — OPPOSITION. 

l®Ds  ce  que  Vart.  SOU  du  Code  civil  veul  que 
toute  transaction  soit  rédigée  par  écri/,  il 
s'ensuit  bien  çu'uns  transaction  ne  peut  pas 
être  prouvée  par  témoins;  mais  it  na  s'en- 
suit pas  qu'elle  soit  nulle,  par  cela  seul 
quelle  a été  faite  vcr6alemanl.-^insi  la  par- 
tie  qui  allègue  une  transaction  verbale  peut 
faire  interroger  son  arfeersnira  sur  faits  et 
articles  pouratabltr  ta  vérité  deson  alléga^ 
tion  (t). 

f^Eneore  qu’un  jugement  en  demisr  ressort 
ail  ordonné  un  interiogUloire  sur  faits  et 
articles . la  par/te  qui  doit  être  interrogée, 
peut,  avant  de  subir  son  inrerroj/a/oire,  être 
admise  à discuter  si  les  faits  sont  ou  ne  sont 
pas  perfineris  (2). 

La  voie  d’opposition  est  ouverte  contre  un 
jugement  sur  requête  qui  ordonne  un  tnfer- 
rogatoire  (3). 

(Queriemonl—  C.  Dcciplel.) 

Te  sieur  Deciplet  avait  fait  saisir  certains 
meubles  ou  marchandises  sur  le  sieur  Oucrie- 
mont,  ion  débiteur.  La  demoiselle  Constance 
Quertemont.  fille  de  ce  dernier,  prétendit  que 
les  eTfets  saisis  lui  apparlenaient.  et  forma  con- 
tre le  sieur  Deciplet  une  demande  en  revendica- 
tion ; mais  un  jugement  du  tribunal  de  {irc- 
tniérc  instance  déclara  sa  demande  mal  fondée. 

Sur  l’appel.  Constance  Quertemont  a soutenu 
que  la  décision  des  premiers  juges  était  nulle, 
parce  qu'au  moment  où  clic  avait  été  rendue,  les 
parties  avaient  terminé  leurs  dirréreuds  par  une 
transaction  verbale;  et  pour  établir  celte  tran- 
saction, elle  a articulé  plusieurs  faits,  cl  a de- 
mandé, par  une  requête,  que  Deciplet  fût  tnicr- 
roBé  sur  ces  faits. 

La  Cour,  par  un  arrêt  du  17  nov.  1810.  a or- 
donné l'irUcrrogaloire  sur  les  faits  articulés  dans 
la  requête,  et  nommé  un  cumun>saire  pour  y 
procéder. 

Deciplet  a,  devant  le  commissaire,  dcdaréqu’il 
formait  opposition  il  cet  arrêt,  et  a soutenu  quo 


(t)  V.  enccsens,Nancv,20juili.  1837,  ellanuU*; 
^Ed  sens  contraire,  Moiilpclliur,  S déc.  t825. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Itnixeltes,  tlj  fôv. 
1809  ; Sic,  Chauveau  sur  Carré,  Quest,  1819. 


les  fdils  n'éiaieni  pas  perlinens,  et  que  res  fait* 
l us.'^eiil-ils  un  earaclére  de  pertineiice,  ne  suffi' 
raient  pas  pour  faire  annuler  la  décision  des  pre- 
miers juges,  parce  qu'une  transaction  qui  n'avait 
püs  eié  rédigée  par  écrit  ne  puuvail  produire  au* 
cun  effet. 

(Constance  Quertemont  a répondu  que  la  Cour 
osait  jugé  les  faits  pertineths  en  ordonnant  l'in- 
ierrogaioire;  que  son  arrêt  avait  acquis  l'autorité 
de  |;i  chose  jugée,  cl  que  par  conscquenl  il  n’y 
plus  n <liscuter  sur  ce  point. 

Le  3tli  nov.  1810  . le  cuminissairG  a dressé  pro- 
cès-verbal des  contestations  des  parties,  elles 
U renvoyées  devant  la  Cour. 

Pour  écarter  l'exccplion  de  la  chose  jugée,  le 
sieur  Deciplet  invoquait  l’.Trl.  79  du  décret  irap. 
du  t(î  fev.  1807.  relatif  a 1j  tixaliun  des  frais  et 
dépens,  ainsi  conçu  : — « Ueqiiéle  pour  avoir 
piTmi>$ion  de  f.iiie  interroger  sur  faits  et  arti- 
cles. — Cette  rcqtiéie  ne  sera  point  signifiée,  ni 
la  pallie  appelée  avant  le  jugement  qui  admettra 
ou  lejellcra  la  demande  a fin  de  faire  iiiierroecr; 
elle  ne  sera  ruTifiée.  qu'avec  le  jugement  cl  l'or- 
donnance du  juge  pour  faire  subir  l'interroga- 
toire. » — D'où  le  sieur  Deciplet  concluait  que 
n’ayant  pu  avoir  cimnaissanec  des  foits  articulés 
qu'apres  le  jugement  d'admission,  et  n'ayant  pas 
même  été  appelé  a ce  jngemciil,  il  ne  pouvait 
avoir  perdu  le  droit  de  dio  ijter  si  les  faits  éisient 
ou  non  perlinens.  — Au  fond,  il  disait  que,  fùl- 
ti  vrai  que  les  conlcslaiions  qui  s'étaient  élevées 
entre  lui  et  Constance  Quertemont  eussent  été 
terminées  par  une  transeclion  verbale,  le  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  n’en  de- 
vait pas  tnoiiis  subsister,  parce  que,  suivant  les 
dispositiufis  de  fart,  ioii  du  Code  civil,  une 
(ransMclioii  pour  être  valable  doit  être  rédigée 
par  écrit;  que  s'il  eu  était  nutrcmenl,  les  procès 
qui  iiiiiti  aient  a l'occasion  des  transactions  se- 
raient plu»  longs  et  plus  ruineux  que  ceux  que  les 
transactions  auraient  dû  déterminer. 

Constance  Querlemunt  répondait  quele  Juge- 
tnenl  qui  doit  admoUrc  l'iniei rogatoire  sur  fails 
fl  articles  serait  illusoire,  s'il  ne  supposait  pas 
l'examen  et  la  pertinence  de.<  faits;  qu'il  valait 
autant  laisser  les  choses  sur  l'ancien  pied,  et  per- 
mettre l'interrogatoire  sur  simple  ordonnance; 
qu'on  n'avaii  innové  à cet  égard  qu’afinque  le  ju- 
gement ne  fût  rendu  que  sur  des  faits  pertiuens; 
que  cela  résultait  de  l'esprit  de  la  loi  et  de  la 
furmiile  donnée  par  M.  Pigeao,  pour  les  juge- 
mens  qui  admettent  un  interrogatoire;  — Que 
d'ailleurs,  si  l'art  SOiA  du  Code  civil  veut  que 
les  transactions  soient  rédigées  par  écrit,  c'est 
afinqu'oii  ne  puisse  pas  les  prouver  par  témoins; 
mais  que  lor>qii'une  des  deux  parties  s'en  rap- 
porte. pour  la  décision  de  la  cause,  à la  déclara- 
tion de  riiutic,  le  procès  ne  peut  être  ni  long  ni 
dispendirtix;  que  fart  du  Code  de  procédure, 
dit  expressément  : m que  les  parties  peuvent,  en 
toutes  matières  et  en  tout  état  de  cause,  deman- 
der de  se  faire  interroger  respectivement  sur 
faits  et  articles  perlinens,  concernant  seulement 
la  matière  dont  est  question,  sans  retard  de 
rinslniriion  ni  du  jngemenl;  n — Que  l'art. 
1358  du  Code  civil,  veul  que  le  serment  déci- 
soire puisse  être  déféré  .sur  quelque  espèce  de 
roiitfsnation  que  ce  >oit;  et  quo,  dans  l’espèce 
actuelle,  rinlerrogatoirc  sur  faits  et  articles  de- 
vant avoir  le  même  effeiqii'uii  serment,  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  ne  pus  t ordonner. 


(3)  C'est  là  uno  question  ronlroversre.  F.  dana 
le  sens  de  l'.arrèt  rà-dossu5,  Paris,  28  mai  1808,  et 
DOS  observations. 
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ARBÊT. 

LA  CODR;—  Atiendu  que  la  Cour  n’a  rien 
préjugé,  ni  pu  rien  préjuger  sur  la  pertinence 
dea  faits,  par  son  arrêt  du  17  de  ce  mois,  puis- 
qu'elle a admis  la  demande  sans  coniradiriioii 
de  la  partie  qui,  aui  termes  de  l'art.  79  du  ré- 
glement concernant  le  tartf,  n'a  dû  être  ni  cn- 
leodue  ni  appelée^  ne  devant  avoir  connaissance 
des  faits  que  par  l’assignation  qui  lui  est  donnée 
poor  répondre:  d’où  il  suit  que  la  {)ariiccon8erYe 
fa  faculté  de  soutenir  que  les  faits  sont  non  per- 
lioens; — Mais  allcndii  que  les  faits  articulés,  et 
eootenua  dans  l'arrél  d'admission,  concernent 
la  propriété  des  meubles  cl  inarcliandises  qui  fuit 
essentiellement  l'objet  de  la  contestation,  et 
seraient  décisifs  si  rinlimé  en  faisait  l’aveu;  — 
Attendu  que  l'oii  peut  alléguer  et  prouver,  en 
cause  d'appel,  des  faits  non  articulés  en  première 
instance,  sauf  les  frais  que  le  retard  pourrait  oc- 
casionner; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l artiele  3üil 
du  Code  civil,  les  transactions  doivent  être  ré- 
digées par  écrit,  il  s'ensuit  bien  que  l'existence 
de  cette  espèce  de  contrat  ne  peut  pas  être  aban- 
donnée au  sort  d’une  preuve  testimoniale,  sou- 
vent vague  et  inccrUiiiie,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  valeur  de  l'objet;  mais  non  quelle  ne 
puisse  s’établir  par  l'aveu  de  la  partie  sur  des 
rails  clairs  et  précis  ; — Statuant  sur  l'incident 
élevé  dans  le  procès-verbal  du  39  de  ce  mois,  et 
le  renvoi  fait  a l’ainiience  par  son  commissaire; 
— Kcjeiie  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
la  demoiselle  (juertemont,  en  ce  qu'elle  a sou- 
tenu que  la  pertinence  des  faits  avait  été  jugée 
pari’arrét  du  17  de  ce  mois;  — Au  principal, 
Mns  s’arrêter  a l’opposition  de  Deciplet;— Déclare 
periinens  les  faits  contenus  dans  ledit  arrêt  ; — 
Ordonne  qu’il  sera  tenu  d’y  répondre,  etc. 

Du  1*'  déc.  1810.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 
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1«  AJOURNEMENT— Délai. 
t*  Acquibhcbmb?it.-'Skhmr:<t. 

ULorsqué  U défendeur  a été  assigné  à un  délai 
plus  long  que  le  delai  legal,  il  peut,  sans 
attendre  féchéauee  de  ce  délai  et  sur  un 
avenir  donne*  au  demandeur,  obtenir  contre 
fui,  s'il  ne  se  présente  pas,  un  jugement  par 
défaut  (1). 

partie  qui,  présente  au  jugement  qui  dè- 
fére  le  serment  à son  adversaire,  laisse  pré- 
fer  fe  lermenf  sans  protestation  ni  réserves, 
est  censée  acquiescer  aujtigement  (3). 

(Itazella— C.Nuck.) 

Dq:i  déc.  1810. — Cour  imp.  de  Trêves. 


CONTRAINTE  PAU  COUPS  —Appel.— Der- 

iriBll  UESSOBT.  — COHMBBrARS. 

Vn  jugement  ^ui  prononce  la  contrainte  par 
corps  est  sujet  à l’appel,  encore  que  la  tomme 
pour  laquelle  la  contrainte  est  prononcée  ne 
s'élève  pat  à i, 000  francs  (3), 

La  contrainte  par  corps  donnée,  aux  termes  de 
la  loi  du  1.5  germin.  an  6,  de  marchand  à 
marchand,  pour  fait  de  marchandises  dont 
ils  se  mêlent  respectivement , n'a  pas  lieu 
d’un  marchand  à un  autre  marchand,  s’ils 
ni'exereent  pat  le  même  commerce  (t). 

(1)  V,  coof.,  Cass.  15  déc.  1S08,  et  la  note; 
Bruxelles.  8 août  1810  ; Montpellier,  2 Janv.  1811. 
—La  gênéralilc  des  auteurs  se  prononce  en  ce  sens, 
Y,  Chauveau  sur  Carré.  Lois  de  la  proc..  q.  325. 

(3)  La  Cour  do  Bordeaux  o meme  décidé,  par 
arrêt  du  10  mai  1820,  qu'il  en  cuit  ainsi  alors  m«  inc 
que  la  partie  présente  à la  prestation  du  serment 
urait  pris  des  réserves  et  protestations  do  so  pour- 
voit contre  le  jugement. 


(Les  frères  Tubo — C.  Campant.)- arrêt. 

LA  corn  ; - Considérant  que  l’irrecevabilité 
de  l’appel  n'a  été,  par  l'intimé,  motivée  que  .sur 
ce  que  1.1  somme  par  lui  réclamée,  et  que  le  ju- 
gement lui  a adjugée,  ti'arrivc  pas  à 1,000  fr.;— 
(jue  cependant  les  frères  Tubo  dénoncent  le  ju- 
gement susdit  en  la  partie  qui  attaque  leur  li- 
berté individuelle,  en  ordonnant  leur  contrainte 
pur  corps;  à défaut  de  paiement  de  la  somme  de 
149  fr.  75  c.  QU  profit  de  l’intimé;  — Que  certes 
rien  n'empéche  que,  tandisque  la  condamnation 
des  appelons  nu  paiement  de  la  somme  susdite, 
(Jenieure  inalitiquablc  en  voie  d'appel,  les  mémei 
soient  reçus  h demander  la  réformation  du  juge- 
iii.enl  susdit, dans  le  chefcuncemniii  laconirainio 
par  corps  ; car  il  est  trop  sensible  que  la  ques- 
tion porte  sur  un  objet  inappréciable,  et  que  les 
suites  de  la  contrainte  par  corps,  décernée  par 
les  premiers  juges,  peuvent  être  évaluées  dans 
rinlérél  des  ap|>elans  au-dessus  de  1,000  fr.; 

Que  la  créance  de  rinlimé,  envers  lesappelans, 
tire  SOI)  origine  de  l'achat  que  ceux-ci  ont  fait 
de  planches,  pour  les  travailler  en  leur  qualité 
de  maîtres  charrons,  ce  qui  sufTit,  d’après  l'art. 
632  du  Code  de  comm.,  pour  dissiper  tout  doute 
sur  la  compétence  du  tribunal  de  commerce;  — 
Qn'en  ce  qui  louche  la  contrainte  par  corps  or- 
donnée par  le  jugement  susdit,  il  est  évident  que 
lesappclans  ne  se  trouvent  point  contemplés  dans 
le  tit.3  de  1.1  loi  du  15  gerrn.  an  C;  carquoiqiie  l’in- 
limé  suit  négociant,  comme  exerçant  un  moulin  à 
soie,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  paterne  que  la  inai- 
riede  tii  ugliasco,  son  domicile,  lui  a accordée, 
il  n’apperi  pointqu’il  soit  niarcbaml  en  planches 
en  bois,  ni  que  les  appclans  aient  exercé  un  com- 
merce dans  ce  genre,  pour  dire  que  la  créance 
dont  il  s'agit  soit  de  marchand  a marchand,  pour 
fait  de  murchandiscs  dont  ils  se  soient  mêlés 
respectivement  au  gré  de  l’art.  l'',lil.  2delaloi  du 
15germ.  an  G; — Les  appelans,  comme  charrons, 
ne  sont  que  des  artisans,  et  non  pas  des  mar- 
chands ; s’ils  ont  acheté  les  planches  en  question 
pour  travailler  de  leur  profession,  ilsonipu  être 
assigné.'^  en  paiement  du  prix  par-diMonl  les  ju- 
ges consuls  ; mais  il  ne  suit  pas  delà  qu'iU soient 
contra i;:nables  par  corps  au  paiement  de  leurs  det- 
tes.—La  cunirointe  par  corps  est  une  mesure  de 
rigueur  que  le  jugcnc  peut  se  pcrmcUrc  de  por- 
ter nu  delà  dc.*«  bornes  que  la  lettre  de  In  loi  n 
fixées;  — O conSHléic,  sans  s'arrêter  niix  fins 
de  non-recevoir  opnosées  par  la  partie  de  Ro- 
seltj,  Heçoil  les  freres  Tubo  opposans  à l'arrêt 
rcntlu  en  leur  iiéfaut  le  11  juin  dernier; — Et 
statuant  sur  le  fond  de  l'appel  par  eux  relevé  du 
jugement  rc'mlti  par  le  tribunal  de  commerce,  le 
14  déc.  18(19,  — Met  ce  dont  est  appel  au  néant; 
— Emendant, — Décharge  les  appeiar^s  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  eux  décernée  par  les 
premiers  juges,  etc. 

Du  3 déc.  1810.  - Cour  imp.  de  Turio, 


EXPLOIT.— A ppBL.— Copie.— Domicile. 
L’acte  d'appel  est  nul  s'il  ne  dit  pat  formelle- 
ment que  la  copie  a été  laissée  au  domicile 
de  l’intimé,  encore  qu’il  énonce  que  la  copie 
a été  remise  à son  épouse  (5). 

(3)  V.  conf.,  Florence,  30  déc.  1608;  en  sens 
contr.iire,  Bruxelles.  6 juill.  1808,  et  la  note. — La 
question  est  anjoiird'hui  résolue  dans  lesensdc  l’ar- 
rêt ci-dcssn»par  fart  20  de  la  loi  du  17  avril  1833. 

(4)  ê'.  cuuf.,  Cass.  29  janv.  1 806,  et  la  note. 

(5)  V.  aaal.  en  ce  sens,  Cass.  26  fruci.  an  11,  et 
la  note. 
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LA  COUR  ; — AUrrnlu  quo  Tari.  68  du  Code 
dcpror^d.  prt^scril  qiu*  ra$5ignalion  suit  duiinéc 
à personne  ou  duriiici!e;-<Qiie  l'art.  70  prononce 
la  peine  de  nullité  en  cas  de  cuntraYention,  et 
que,  dans  l'espèi'e,  la  copie  de  l'exploit  dont  il 
s'aKit  a été  laissée  en  parlant  à la  feiiinie  de  l iii- 
timé  sans  dire  à quel  domicile; — Annulle  rassi* 
gnaliüii  en  appel  dont  il  s'agit. 

Du  3 déc.  1810.— Cour  irnp.  de  Montpellier. 


SÉPARATION  DE  CORPS  — MesDnB  pnovi- 

suiiie.— Hêsii)e:«ce. 

Lors  d’uuô  demande  en  séparation  de  eorpt, 
la  femme  ut  peut  être  tiutorisée  a résider 
hors  U ressort  du  tribunal  devant  letjuel 
est  pendante  la  demande  en  séparation  (tj. 
(Les  époux  Jûiienne.) 

La  dame  Joueniic  avait  foriné  contre  son  mari 
une  demande  en  séparation  de  corps  devant  le 
tribunal  civil  de  Puiiioisc»  où  les  époux  étaient 
domiciliés,  et  demandé  a être  provisoirement 
autorisée  à sc  retirer,  pendant  le  cours  de  l'iii* 
stance,  à Paris  chez  la  dame  Pagu. 

7 nov.  1810,  jugement  qui  autorise  la  dame 
Jouenne  ù se  retirer  à Paris. 

Appel  de  la  part  de  Jouenne. — llsoutient  que 
les  Juges  d’oiii  pu  o.<signer  provisoirement  à sa 
femme  un  domicile  hors  de  rarrumlisseiuenl  du 
lieu  où  siège  le  tribunal.  Quand  le  législateur  a 
voulu  que  la  remme  quittât  la  maison  maritale 
pendant  le  cours  de  l'instance  en  séparation  de 
corps,  il  n'a  pas  entendu  que  le  tribunal,  chargé 
de  lui  dé.Mgner  un  nouveau  domicile,  Péloignàt 
tellement  du  mari,  que  celui-ci  ne  pùi  surveiller 
sa  conduite.  La  loi  trayant  pas  fixé  k cet  égard 
de  degré  de  proximité  ou  d'éloigiicmcnt,  le  tri- 
bunal doit  indiquer  à la  femme  un  domicile  dans 
rorrondissenienl  du  lieu  où  il  siège,  aûri  de 
niritrc  des  bornes  h la  faculté  que  la  loi  donne  k 
la  femme  de  quitter  la  maison  maritale,  cl  dont 
le  but  a été  de  U niaiuleoir  toujours  sous  les 
yeux  du  mari. 

La  dame  Jouenne  a répondu  que  l'art.  878  du 
Code  de  proc.  civ.,  autorisant  le  président  du  tri- 
bunal k indiquer  d'ofllce  à la  femme  une  maison 
où  elle  pût  se  retirer  pendant  rinstancc  en  sepu- 

(1)  A moins  que  le  lieu  do  résidence  qui  loi  est 
indiquénesoil  celui  du  domicile  de  ses  père  et  mère. 
V.  Cass.  14  mars  1Sl6.  Dans  ce  cas.  vn  eirel,  les 
père  et  mère  de  lu  femme  i-lanl  les  surveîllans  na- 
turels de  sa  conduite,  tontes  les  convenances  pa- 
raissent obsorrèi's.—t  Cependant  tes  .irl.  du  ('.ode 
civ.,  et  S78  du  ('ode  de  proc..  en  disposant  (|ue  les 
tribunaux  autoriseront  la  femme.  demamleres>e  en 
séparation,  à sc  retirer  pru^ isuircrnetil  dsiis  telle 
maison  qu'ils  indiipicroiil  d'onicc,  semble  atolr 
voulu  bisser  aux  juge»,  en  celle  matière,  un  pouvoir 
discrclioimaire,  et  quelques  ailleurs  l'ont  {lensé.  Y. 
Carré,  Procéd.y  l.  3,  quoi.  2J71;  Durauloti,  l.  2, 
n®  51)6. 

(2)  Otie  décision  ne  ré-.ulic  qii'implicitomcnl  de 
l’arn  l que  nous  rrrtieillons  ici.  f.a  t^our  de  Uioi», 
en  di-cbraiil  que  l'instituant  n'esl  pas  k dans  la  pro- 
hibition de  vendre  à /tire  on.  reux,  u et  cela  dans 
on  cas  où  le.»  aliénations  n'a>atcnt  été  r.itlc»  <|iie 
moYcnn.int  une  rente  viagi-re,  a jugé  implii  ifcmunt 

au'aliéncr  ainsi  c'était  alii  ucr  à titre  oncreux.  (!elte 
écision  nous  semble  bien  rendue.  Il  c^t  bien  Ytai 
qu'une  fente,  moyennant  rent-  viigére.  peut  fad- 
lemenl  déguiser  une  lib.-i. ':i>'  au  probt  «le  l'acijué- 
rcur,  lorsque,  p.ir  uxcinplo,  le  taux  do  b rente  n'est 
pas,  soit  eu  raison  de  i'àgo  ùu  vendenr,  soit  par 
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ration,  ne  disait  point  que  cette  indication  dût 
être  faite  dans  rarrondissement  du  lieu  où  siège 
le  tribunal;  que  d'ailleurs,  l'nris  était  à peu  de 
distance  du  domicile  du  siiMir  Jouenne  ; qu'il  suf- 
Üsait  que  Icbutdela  loi  fût  rempli,  c'esi-a-dire, 
que  la  maison  dé.sigiiée  ]>our  la  résidence  de  la 
femme  fût  assez  près  du  lieu  où  demeurait  le  mari, 
afin  que  celui-ci  pût  surveilliT  la  conduite  de  iod 
épouse;  qu’au  surplus,  la  loi,  dans  cescas-U,l’eD 
rapportait  à la  prudence  des  juges. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  Jouenne  étant  do- 
micilié dans  l'arrondissement  de  Pontoise,  sa 
femme  et  ses  enfans  doivent  être  placés  près  de 
lui.  sous  sa  surveillance;  d'où  il  .Miilque  la  femme 
Jouenne  ii'a  pas  dû  être  autorisée  k prendre  son 
domicile  hors  de  la  juridiction  de  ce  tribunal  ;— 
A mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;— Ordonne  que  la  daine  Jouenne  se  reti- 
rera dans  une  maison  de  l'arrondissement  du  tri- 
bunal civil  de  Pontoise,  qui  lui  sera  indiquée  par 
; le  président  du  tribunal  de  cette  ville,  etc. 

Du  idée.  1810.— Cour  iinp.  de  Paris. — l^*ch# 

; —PI-,  M31.  Dupin  et  Guichard. 

JUGEMENT  PAU  DÉFAUT.  — OpposmON.— 

Péremption. 

Du  4 déc.  1810  (aff.  Julien).  — Cour  imp.  de 
Lyon.— K.  cet  arrêt  â la  date  du  isepiembrade 
la  même  année. 


INSTITUTION  CONTRACTUELLE.— Vbhie. 
— Rente  viagère. — Uenonciatiok.  — Soo- 

CBSMüN  VÜTL'RË. 

La  vente  à rente  xnagere  faite  par  Fauteur 
d'une  institution  contractuelle,  u'est  pas  ré^ 
putée  disposition  à titre  yratuit,  ni  faire 
fraude  à l'institution  (Ê;. 

L'auteur  d'une  institution  contractuelle  peut 
t<endre  lumobstunt  toute  convenfion  con- 
traire.— La  renonciation  au  droit  d'ofiéner, 
qu'il  aurait  faite  dans  un  acte  postérieur  y 
spécialement  dans  le  contrat  d'un  second 
vmrtaÿe  auquel  serait  intervenu  ^institué 
pour  imposer  cette  renonciation,  est  nulle 
comme  stipulation  sur  une  suceeiiion  fi^ 
tare  (3). 

d'autre»  circonstances,  en  proportion  avec  U valeur 
des  biens  ulicnes.  .Mais,  en  principe,  tel  n'est  pas 
nécessairemoul  le  caractère  dune  aliênalioD  à reole 
viagère.  Or,  c’en  est  assez  pour  la  faire  considérer, 
jus(|ub  preuve  contraire,  comme  un  contrat  à titre 
onéreux  f cl  compris  dés  lors  dans  les  droits  de 
l'instituant.  V.  eu  ce  sens,  Duranlon,  t.  9,  o**  71t. 

(3)  aC.otte  décision,  dit  Al.  Duranlon,  t.  9,  n«7I3, 
est  k l'abri  de  toute  criliuue.  Li-s  art.  1082  et  1083 
sont  des  dérogaiiun»  au  droit  commun,  en  ce  qu’ils 
autorisent  la  ronvciiiioo  sur  succession  future  par 
l'interdiction  que  s'impose  le  donateur  de  disposer, 
à titre  gratuit,  des  biens  compris  d.ifis  l'institution, 
et  pari’aUribulion,  p.ir  acte  entre  vifs, d'un  droit  hè- 
ri'ilitaire  au  prulil  même  de  celui  auquel  ce  droit 
eût  été  ou  eût  pu  être  étranger.  Mais  la  loi  n'auto- 
rise pas  autre  chose;  elle  règle  les  elTels  de  celle 
disposition,  et,  hors  de  là,  le  droit  commun  reprend 
totile  .sa  ptii<Nanco.  Si  le  donateur  veut  aussi  s inter- 
dire lu  droit  d’aliéner  ses  bien.», alors  il  faut  qu’il  les 
donne  comme  biens  présens,  en  le»  désignant  ou  en 
les  donnant  â litre  universel,  et  iju'il  »*cn  réservo 
rusufruit.  .Mais,  <«'il  ne  le»  donne  quo  comme  biens 
•à  Y<-iiir,  comme  bien»  (pi'il  laissera  au  jour  de  sa  mort, 
la  reiioRcialiun  ci-deasus,  est  .ibaulumenl  nulle,  la 
— U.  aussi  dans  co  sens,  Vazcille,  des  VonationSp 
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(Groaillet— G.  Damonl  et  autres.) 

Si  Div.  an  3,  contrat  de  mariage  de  Jeanne 
Dumont,  fenmic  Groiiillei.  Son  père,  Jocquei 
Dumont,  TinsUtue  son  hérilière  conlrarlucllo  — 
Cltérieurernent , Jacques  Dunmnl  s’est  rrmirié, 
et  voulant  gratiGer  sa  seconde  épouse,  il  lui  ac- 
corda, en  cas  de  survie  , dans  le  contrai  de  ma- 
riage du  11  rév.  IKOO,  une  rente  annuelle  de  300 
francs  et  un  droit  d'habitat  ion.  LcsiiiariésGrouil* 
lei  intervinrent  au  roni  rat  pour  approuver, en  tant 
que  de  besoin,  cette  donation  ; mais  ils  déclaré* 
reot  d'v  consentir  qu’aulanl  que  Jacques  Du* 
Biont  s'engagerait,  comme  il  s'engagea  réelle- 
ment,  à ne  point  aliéner  ses  immeubles  au  pré- 
judice de  rinstiiulion  coniraciuellc  du  21  nivôse 
an  3. 

Bientôt  apres , Jacques  Dumont  vendit  la  <o* 
talité  de  ses  immeubles  mojennani  une  rente 
viagère.  Les  acquéreurs,  craignant  que  les  ma- 
riés Grouillet  ne  Ûssenl  annuler  leurs  contrats 
après  la  mort  du  vendeur, se  refusèrent  à payer  le 
pris,  line  instance  s'engage  entre  les  mariés 
Grouillet,  Jacques  Dumoiii  et  les  acquéreurs.  Il 
s’agit  de  savoir,  l**  si,  en  règle  générale,  la  vente 
à rente  viagère  est  réputée  donation  entre  vifs, 
et  faire  fraude  à rinslitution;  si,  dans  l'espère 
ariiculièra , Jacques  Dumont  n'était  pas  vala- 
lenienl  obligé  à ne  point  aliéner  du  tout  ses 
immeubles,  même  à litre  onéreux,  au  préjudice 
üe  l'instiiution. 

11  juin  1806,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Moulins,  qui  mainlieiil  les  aliénations  consenties 
par  Dumont,  et  condamne  les  acquéreurs  è payer; 
— M Considérant  (porte  ce  jugement)  que,  par  son 
contrat  do  mariage  du  11  fév.  1806,  Jacques  Du- 
mont s’élaitinlerdil U faculté  de  vendre  la  près* 
que  totalité  des  immeubles  qu'il  possédait  alors; 
que  celle  obligation  de  sa  part  n'avait  aucune 
cause  légitime  et  valable  ; qnVn  effet,  si  l'inter- 
vention  de  Jean  Grouillet  ci  de  sa  renime  avait 
pour  but  de  consentir  au  mariage  dudit  Du- 
mont, elle  était  immorale  et  nulle;  que  si  son 
objet  était  de  conQnner  la  disposition  faite  par 
le  contrat  de  mariage,  au  pruül  de  Pbilibertc 
Sauvagel,  elle  était  inutile,  pui^que  si  celle  dis* 
position  n'cxcédail  pas  la  quotité  disponible,  elle 
devait  être  exccutéc  de  plein  üioii  ; que  si  elle 
relevait,  elle  j était  réduite  par  la  force  seule 
de  la  loi,  suivant  l'art.  1098  du  Code  civil,  et 
que  ce  consentement  de  la  femme  Grouillet  à 
rexécution  de  celte  disposition  n’auraii  pu  l'em- 
pécher  d’en  demander  la  réduction  , ce  consen- 
tement pouvant  être  attribué  a une  crainte  ré- 
vérentielle,  et  étant  en  opposition  avec  ta  loi  ; 

« Que  fices  époux  Grouillet  avaient  en  vue  do 
l’assurer,  parcelle  voie  détournée,  la  succession 
dudit  Dumont, ce  qui  paraissait  être  le  vérita- 
ble motif  de  leur  inlerveiilion  . c’éiail  une  sti- 

tiulation  indirecte  sur  une  succession  future, 
aquelle  stipulation  était  ronnelicmcnt  prohibée 

sur  l’art.  10H3,  8.  Néanmoins  cet  auteur,  à la 

différence  de  M.  Duranlon,  qui  considéré  U renon* 
dation  comme  nnlle,  soit  que  la  renonciation  ail  été 
faite  dans  l actc  même  qui  porte  riD>iiluiiun , soit 
qu’elle  ait  eu  lieu  dans  un  acte  postérieur,  cct  au- 
teur o’admet  celte  solution  que  dans  ce  dernier  cas, 
parce  qu’alors,  dildi.  la  rciioticiatiori  tend  à conver* 
lir  l’instiiution  en  donation  de  biens  prêscns  et  à 
venir,  et  que  cette  duiialiun  n'est  permiae  qu'en  con- 
trat de  mariage.  Dans  le  premier  cas,  c’est-à-dire 
lorsque  la  renonciation  est  placée  h cOlé  de  l’insti- 
tution et  dans  le  même  acte,  Al.  Vazeillc  pense  que 
Ja  clause  n'càl  pas  nulle,  et  que  seulement  elle  Irans* 
foriDo  l inslitulion  coulractuelle  en  une  donation  do 
biens  prêscns  et  à venir 
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par  l'art.  1130  du  Code  précité  ; que  la  clause 
dont  il  s'agit  ne  pouvait  être  considérée  comme 
une  inotiiiitiun  d'héritier,  attendu  qu’elle  n'en 
a aucun  des  caractères,  et  que  cependant  on  lui 
ferait  produire  un  effet  plus  étendu , puisque 
i'institii.int  ne  pourrait  même  disposer  à titre 
onéreux  ; qti’cnfln  , si  celle  clause  était  valable , 
il  faudrait  dire  que  Jaeques  Dumont  n'nurait  pu 
grever  irhypolhêque  des  biens  qu'il  s'était  in- 
terdit  d'aliéner;  attendu  qu'en  les  obérant  par 
des  hypoiiiêques,  il  aurait  produit  le  même  effet 
que  par  une  vente,  opinion  qui  ne  pourrait  être 
adoptée;  d’où  il  suit  que,  sous  tous  les  rapports, 
la  clause  insolite  et  immorale,  insérée  au  con- 
trat de  mariage  du  U février  180G,  était  nulle, 
et  ne  pouvait  produire  d'effet.  » 

Appel. 

AHnàT. 

LA  COrR  , — Déterminée  par  les  motifs  ex- 
primés au  jucemenl  de  première  instance,  et  y 
ajoutant;  — Attendu  qu'aux  terme^i  de  la  loi. l'in* 
slituant  n'est  pas  dans  la  prohibition  de  vendre 
a titre  onéreux  Dit  qu'il  a été  bien  jugé,  etc. 

Du  4 déc.  1810. — Lotir  imp.  de  Riom. — 2*  cb. 


LETTRES  MISSIVES  — TiKBS.—PRODrcTiON. 
Des  lettres  missives  écrites  à des  tiers  ou  par 

des  tiers,  ne  doi'renf  piis  être  produites  en 

jugement,  même  en  nmtiére  romtnerciale  (1). 

(Sabaliicci  — C.  Spadafura.) 

La  maison  Sabalucd . sur  une  contestation 
commerciale  élevée  entre  clic  et  la  maison  Spa- 
Hafora,  avait  prétendu  cnLonr  d'a]q)cl  que  cetto 
dernière  avait  donné  ses  pouvoirs  au  .sieur  Luc* 
ebini,  et  pour  le  prouver,  elle  produt.«aii  une 
lettre  que  la  maison  Spadafora  avait  adressée  è 
une  tierce  personne.— Ln  maison  Spadafora  de- 
manda le  rejet  de  cette  même  lettre , se  fondant 
sur  ce  qu’une  telle  lettre , appartenant  à une 
tierce  personne  , à laquelle  elle  avait  été  adres- 
sée, n'avait  pu  passer  que  par  abus  de  confianca 
entre  les  mains  de  la  maison  Sahntucci;  abus 
contraire  a la  morale,  surtout  a la  bonne  foi,  qui 
vivifle  le  commerce,  et  qui  en  est  l'ôme;  abus 
enfin  qu'on  ne  saurait  tolérer  sans  autoriser  l'im* 
moralité  chez  les  plaideur.^,  pour  se  créer  des 
litres  à eiix-mémcs,  et  multiplier  par  là  le  nom- 
bre de.s  ibicanes.cc  quioccasionnerail  degravei 
inconvéniensque  la  justice  doit  prévenir  enpro- 
scrivant  un  pareil  abus. 

La  maison  Sabalucci  répondit  qu’entre  négo- 
cions Ie.s  lettres  qu'ils  s'écrivaient  resperiivc- 
nienl  étaient  à leur  égard  des  titres  romnmns 
qu’ils  pouvaient  se  communiquer  réciproque- 
ment sans  le  moindre  abus  de  confiance;  que 
tel  était  l'usage  du  commerce  ; qu'atnsi,  la  IcUru 
dont  il  s'agit  (Hanl  adressée  à un  négociant, avait 
pu  être  prise  en  comiminicatioii  par  un  autre 
négociant,  cl  produite  ensuite  en  jugement  par 
le  même,  sans  iinmoralilé  aucune. 

(1)  Cetlü  solution  est  incontestable  en  maliêro 
civile.  V.  Cass.  12  juin  IS23.  On  no  M>il  pas  pour- 
quoi il  on  serait  difTereminrnt  eu  m.itli  re  comincr- 
cialo.  Le  sorrel  de*  lettres  est  en  effel  un  principe 
général,  absolu,  duquel  il  doit  résulter,  en  niatiL-ro 
commerdale  connue  en  matière  civile,  qu’une  cor- 
respundanre  privée  avec  ou  entre  des  tiers  non 
engagés  dans  la  conlestaiion,  no  peut  devenir  tiu 
moyen  de  preuve  judiciaire.  Il  v aurait  même  plus 
de  raison  pour  que  colle  ^ollltiun  fût  ailmi!*e  en  ma- 
tière rommcrriale.  car  les  opérations  «le  romnuTro 
nécessitent  plus  de  secret  que  les  opérations  ord.- 
nain-s;  d'oii  il  suit  que  l’abus  i]ui  on  serait  fait  au- 
rait des  conséqucuccs  beaucoup  plus  graves. 


Cours  impériales  et  Conseil  cP Etat. 
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AOBÊT. 

LA  GOCR  ; — Considérant  que  c'est  abuser 
de  U coDÛsnce  et  de  le  bonne  foi  que  de  publier 
et  produire  en  jugement  des  lettres  adressées  à 
des  tierces  personnes  ; qu'en  donnant  poids  à ces 
lettres,  les  tribunaux  concourraient  a fomenter 
un  inconvénient  des  plus  graves  et  des  plus  op- 
posés aux  liens  sacrés  qui  doivent  unir  les  hom- 
mes entre  eux; --Ordonne  que  la  lettre  dont  il 
s'agit, sera  rejetée  et  mise  hors  du  procès,  etc. 

Du  idée.  I8iu.— Gourinip.  de  Uouie. 


DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.  — 
Plaidôibik. 

En  matière  de  distribution  par  contribution, 
les  eontestans  peuvent  être  entendus  pour 
faire  valoir  leurs  moyens  respectifs,  après 
le  rapport  du  juge  commissaire  et  sur  leur 
ranuoià  l'audience  (!}• 

(N...  - G.  N.) 

Du  5 déc.  1810.— Cour  imp.  de  Rennes.—  1'* 
ch.— M.  Duguers. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  — 

EBUBOR.— RESPÜ.'tSABILI'tÉ.— Co»TBAir<TB 
PAR  CORPS. 

Lorsqu'une  personne  vend  un  immeuble  en  pre- 
nant un  nom  différent  de  celui  sous  lequel 
elle  l’a  déjà  hypothéqué,  si  l'acquéreur  fait 
transcrire  son  contrat,  et  si  le^onservateur 
des  hypothèques,  trompé  par  le  nom  du  ven- 
deur, dé/itre  un  certificat  négatif  d’insenp- 
tions  ; si  enfin  il  arrive  que  l'acquereur  re~ 
vende  l’immeuble  en  question,  et  que  celui 
qui  l'achète  sur  la  foi  du  certificat  négatif 
obtienne  la  préférence  sur  les  créanciers 
omis  par  le  conservateur , ces  créanciers 
n'ont  de  recours  ni  contre  l'acquéreur  ni 
contre  le  conservateur. — Dans  ce  cas,  le  ven- 
deur originaire  est  seul  responsable  et  par 
corps,  (('.od.civ.,  art.  telBl,  8197el  ild8;  Cud. 
proc.  civ.,  art.  Ii6.)  (2) 

(Laborde  et  autres—  G.  Courraull.) 

Le  13  sept.  1806,  le  sieur  Gourrault,  créancier 
hypothécaire  de  la  dame  Aglsé  Daulnoy,  femme 
divorcée  de  Jcaii-Louis  de  Lavalettc  , prit  une 
inscrpitioD  sur  les  biens  de  sa  débitrice  , en  la 
désignant  sous  les  noms  de  la  dame  AgIaéDaul- 
noy,  femme'divbrcécdu  sieur  deLavalelie.noms 
qu'elle  prenait  ordinairement  et  sous  lesquels 
elle  était  véritablcincnl  connue.—  Pou  de  temps 
après  celte  inscription  , la  dame  Daulnoy  vend 
au  sieur  Mille  tous  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles, et  parait  dans  l'acte  de  vente  sous  les  noms 
de  Joséphine  - Adélaidc-Charlotlc  • Agiaé  Char- 
lary  de  Rouvre. -Gel  acte  est  transcrit  au  bureau 
des  hypothèques.  L’acquereur  se  fait  délivrer  un 
certificat  des  inscriptions  prises  sur  les  biens 
Tendus;  et  le  conservateur,  qui  ne  voit  pas  dans 
l'acte  de  vente  les  noms  d'Aglaé  Daulnoy .femme 
divorcée  de  Lavalette,  omet  l'inscription  prise 
au  nom  du  sieur  Courrault.— Le  31  Janv.  1807  , 
le  sieur, Mille,  prenant  la  qualité  de  cessionnaire 
de  la  dame  Josépbinc'Adélaidc-Charloue-Aglaé 
Cbaiiary  de  Rouvres*  veuve  du  sieur  dcLovalclie, 
unique  héritière  du  sieûr'Gharlary-Daulnoy,  son 

fièrc,  donna  une  procuration  a reftet  de  vendre 
es  immeublés  qu’il  avait  acquis  de  celte  derniè- 
re.—Le  21  avril  sulTant,  ces  immeubles  furent 
Tendus  en  Tcrlu  de  la  procuration,  aux  sieurs 
Laborde  et  Semezis , moyennant  la  somme  de 


(I  ) K.  anal,  en  sens  contraire,  Montm  liicr,  fêv. 
1810,  et  la  note. 

(2)Coof.|  Cass.  26  juin  1321. 
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2i,000  fr.  Dans  l’acte  de  vente,  il  fut  dit  que  le 
contrat  de  Tente  fait  en  faveur  du  sieur  Mille 
avait  été  transcrit,  et  qu'il  ne  s'était  trouvé  au- 
cune inscription  sur  la  dame  de  Lavalette.—  Se- 
mezis et  Laborde  font  transcrire  leur  acte  de 
vente,  et  demandent  un  certificat  des  inscrip- 
tions existantes  sur  les  biens  vendus.  Alors  le 
conservateur  fait  mention  de  l’inscription  prise 
sur  la  dame  de  Lavalette,  au  nom  du  sieur  Cour* 
rault.  — Assignation  delà  part  des  acquéreurs , 
au  sieur  Courrault,  devaut  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris,  pour  voir  ordonner  la 
radiation  de  son  inscription,  attendu  qu'elle  a 
élénmise  dans  le  certificat  délivré  au  sieurMille 
premier  acquéreur.  — Le  conservateur  et  la  dame 
de  Lavalette  sont  mis  en  cause. 

Le  sieur  Courrault  soutient  d'abord  que  l’acte 
de  vente  fait  au  profil  du  sieur  Mille,  est.fraudu- 
leux,  et  que  la  venderesse  n’y  a |4S  pris  les  noina 
de  Daulnoy,  femme  de  Lavalette,  afin  de  se  sous- 
traire aux  inscriptions  prises  surses  biens,  et  que 
le  sieur  Mille  n'ayant  pu  ignorer  les  vrais  noms 
de  la  venderesse,  avait  participé  h la  frande; 
que  par  conséquent  l’acte  de  vente  ne  pouvait 
produire  aucun  effet  contre  les  créanciers  hypo- 
thécaires; — Que  d’ailleurs  si  l'on  reconnaissait 
que  la  désignation  de  la  venderesse  était  insuf- 
flsniite,  la  transcription  de  l’acte  de  vente  ne 
pouvait  avoir  l’efTei  de  purger  les  hypothèques; 
que  si  nu  contraire  oo  décidait  qu’elle  devait  suf- 
fire ponr  faire  connaître  1a  dame  de  Lavalette,  le 
conservateur  devait  être  déclaré  responsable  de 
l'omission  qu’il  avait  faite. 

Laborde  et  Semezis  répondent  que  la  dame  de 
Lavalette  a été  désignée  dans  l’acte  de  vente  fait 
au  profil  du  sieurMille,  d’une  manière  bien  plus 
exacte  que  dans  l'inscription  prise  par  le  sieur 
Courrault,  et  que  par  conséquent  si  le  conserva- 
teur a été  induit  en  erreur,  c'est  autant  la  faute 
du  créancier  hypothécaire  que  de  l’acquéreur. 

Delà  part  du  conservateur,  on  soutient  qu'il 
ne  peut  être  déclaré  responsable,  puisque  dans 
l'acte  de  vente  présenté  a la  transcription,  il  n'a 
pas  vu  les  noms  qui  se  trouvaient  dans  l'inscrip- 
tion du  sieur  Courrault.  , 

20  jonv.  1 810,  jugement  du  tribunal  de  premiè- 
re instance  de  Paris,  qui  décharge  le  conservateur 
de  toute  responsabilité,  attendu  que  l'art.  2198 
du  Code  civil  qui  rend  le  conservateur  garanido 
l’inscription  par  lui  omise,  ne  peut  recevoir  un 
juste  application  qu'autanl  que  l’acte  présenté  à 
la  transcription  contient  des  détails  et  renseigne- 
mens  nécessaires  pour  que  le  conservateur  puisse 
reconnaître  les  anciens  propriétaires.— Le  même 
jugement  déclare  que  le  certificat  délivré  au 
sieur  Mille  n’a  pas  purgé  l'hypothèque  du  sieur 
Courrault,  attendu  que  Mille,  qui  ne  pouvait 
ignorer  la  condition  véritable  de  la  personne  avec 
laquelle  il  avait  traité,  a fait  transcrire  un  con~ 
trai  qui  ne  portait  pas  les  noms  sous  lesquela 
cette  personne  était  ordinairement  connue,  ce 
qui  a donné  lieu  a l'erreur  du  conservateur,  er- 
reur qu’il  a réparée  dés  que  ces  noms  lui  ont  été 
indiqués  par  le  second  contrat  dans  lequel  ces 
noms  sc  trouvent  énoncés;  que  si  la  différence 
des  noms  pris  par  la  veuve  de  Lavalette  justifie 
le  conservateur,  elle  ne  peut  justifier  Mille , qui 
en  était  instruit  ni  l'affranchir  de  la  responsabi- 
lité d'une  inscription  qui  n'a  pas  mis  le  conser- 
vateur en  état  de  reconnaître  la  personne  du  dé- 
biteur ; et  qu'il  ne  peut  avoir  transporté  plus  de 
droit  qu’il  n'en  avait  lui-niéme. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COlfR  : — En  ce  qui  touche  , en  droit , 
l’ancien conseiraleur  des  hypothèques:  — At’- 
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tendu  qu'il  n’y  a pas  de  faute  à lui  imputer, 
ayant  été  induit  en  erreur  p.ir  la  dilT^rence  dei 
Domi  pris  par  la  daine  de  Lavaicttc,  dans  robli> 
falion  faite  a Gourrault,  et  dans  la  vente  passée 
au profil  de  Mille  ; —Sans  s’arréierauxdemandes 
CO  dénonciation  et  garantie  formées  contre  ledit 
Audrou,  dont  les  demandeurs  sont  respective- 
ment déboulés;  faisant  droit  sur  les  appels  du 
jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  Paris,  le  90 
janvier  1810,— Blet, à son  égard,  les  appellations 
au  néant  ; — Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor> 
tira  son  plein  et  entier  cirel;  — En  ce  qui  con- 
cerne Mille,  Laborde,  Semezis  et  sa  femme  : — 
Attendu  que  les  transcriptions  par  eux  faites  sont 
ri^ulières  et  doivent  avoir  tout  leur  eiïet,  étant 
litléralement  conformes  à leurs  contrats;  — Fni* 
sant  droit  sur  leurs  appels  du  même  jugement, 
'—Blet,  à leur  égard,  le  jugement  cloni  est  appel  au 
néant;  — Emendant,  — l>échargo  lesdils  Mille, 
Laborde,  Semezis  et  sa  femme  des  condaimia- 
tions  contre  eux  prononcées;  — Au  principal.  — 
Fait  maio-levée  pure  et  simple  de  rinscnption 
prise  par  Courrault  au  bureau  des  hypothèques 
de^Cboisy.  le  13  sept.  1806.  en  ce  qu’elle  frappe 
sur  l'immeuble  situé  à Conflans  prés  Charenton, 
acquis  par  Laborde,  Semezis  et  sa  fcnirnc, 
comme  étant,  ladite  inscription,  demeurée  sans 
effet,  au  moyen  de  la  transcription  faite  par 
Bfille,  suivie  du  certificat  de  transcription  à lui 
déllrré.  dans  lequel  (adiie  Inscription  n'est  pas 
comprise;  — Ordonne,  en  conséquence,  que  la- 
dite inscription  sera  soppriniée  de  l'ctat  des  ins- 
criptions délivré  postérieurement  ouxdiis  La* 
borde,  Semezis  et  sa  femme  par  le  conservateur 
des  hypothèques  de  Sceaux,  le  tl  avr.  1807,  à la 
fuite  de  la  transcription  de  leur  propre  contrat 
d’acquisition,  ainsi  que  de  tous  les  registres  où 
elle  aurait  pu  être  inscrite;  a quoi  faire  le  con- 
servateur sera  contraint  par  les  voies  de  droit; 
quoi  faisant,  déchargé  ; 

Et  faisant  droit  sur  la  demande  récursoire  de 
Courrault  contre  Joséphine- Adélatde-(!harlotto- 
Aglaé  Charlary  Daulnuy,  veuve  de  Jean-Louis  de 
Lavaiette  : — Attendu  qu'elle  a r>cca.sj(}né  tout  le 
procès  par  la  faute  impardonnable  qu'elle  a com- 
mise en  supprimant  dans  la  vente  a Mille  son  sur- 
nom de  Daulnoy.sous  lequel  il  parait  qu’elle  était 
le  plus  connue,  et  qu  elle  avait  seul  pris  dans  l'obli- 
gation faite  il  Courrault,  laquelle  a servi  de  mo- 
dèle à l’inscription,  même  sa  qualité  de  veuve  de 
de  Lavaiette,  esseniiellementconsiitulive  de  son 
èut  et  nécessaire  pour  la  faire  connaître  ; que  , 
par  cette  conduite,  équivalente  k un  dul,  elle  est 
cause  du  torique  Courrault  éprouve  on  ce  mo- 
ment par  la  perte  de  son  hypothèque  sur  la 
maison  de  Conflans-Charenton,  et  que  les  au- 
tres biens  de  la  veuve  de  Lavaiette  ne  présen- 
tent audit  Courrault  aucune  ressource,  au  moyen 
de  la  vente  générale  qu  elle  a faite  immédiate- 
ment après  la  mort  de  son  perc,  de  tous  les 
meubles  et  immeubles  composant  sa  succes- 
sion; — Condamne  ladite  Joséphine-Adélaïde- 
Cbtrlotte-Aglaé  Charlary  Daulnoy , veuve  de 
Jean-Louis  de  Lavaiette,  cl  par  corps,  à titre  de 
dommages-tnléréls,  conformément  à l'art.  196  du 
Cddede  proc. , è payer  audit  Courrault  1°  la 
tcinme  à laquelle  sc  trouvera  monter,  suivant 
l'échelle  de  dépréciation  du  département  de  la 
Seine,  à la  date  du  19  iiiv.  an  9,  celle  de  6,000 


(1^  Lajarisprudencc  s'est  fixée  en  sens  contraire. 
V-  Cass.  17fruct.  ao  13,  et  U noie. 

(9)^r.  sur  la  question  générale  de  la  mention  de 
la  lecture  'du  leslamcnt  en  présence  dc.s  léiuoim», 
les  observations  qui  accompagnent  rorrél  de  Cass, 
du  13  sept.  1809. 


liv.  que  ledit  Courrault  a prêtée  en  assignats,  par 
obligation  dudit  jour,  h ladite  veuve  de  Lava- 
letie;  9°  les  intérêts  dudit  principal  à compter 
du  jour  de  la  demande;  3**  les  frais  d’inscription 
et  autres  faits  en  conséquence  de  ladite  obliga- 
tion : 4°  tous  les  dépens  auxquels  ledit  Courrault 
est  ci-devant  condamné  envers  les  autres  parties 
par  le  présent  arrêt. 

Du  5 déc.  1810.— Cour  imp.  de  Paris. — 3«  ch. 
— P/.,  MM.Théveuin,  Itouianger,  tiirard  de 
Bury  et  Gauthier  deiiianzat. 


DERNIER  RESSORT.  — Dehakdb  bkduitb. 
£st  en  premier  ressort  et  susceptible  d’appel 
le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  ori- 
ginaire excedant  1,000  francs,  encore  que 
dans  U cours  de  Vinstance,  ta  demande  ait 
été  volontairement  réduite  à un  taux  infe- 
rieur d celle  somme  (1). 

{Gulslen— C.  Aarts.) 

Du  6 déc.  1810.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


TESTAMENT.-Lectüre. 

La  mention  exigée  par  la  loi  que  le  testament 
a été  lu  au  testateur  en  présence  des  témoins, 
résulte  suffisamment  de  cet  mots  : Fait  et  lu 
en  entier  a icelui  (au  testateur),  présens  les- 
dils, etc.  (9). 

(Isnardi  — C.  Dos.) 

Du  6 déc.  1810.— Cour  imp.  d'Aix. 


1«  APPEL.— Délai.— DÉciiBAncB. 

2^  ACQtiescBMBNX.—  SicrtiBiCATiorr.  — Rê« 

SBHVB8. 

i“Les  délais  de  l'appel  ne  courent  pas  contre 
la  partie  qui  a signifié  le  jugement  (3). — Sn 
conséquence,  cette  portte  est  toujours  rece- 
vable à ïnlerjrter  appel  du  jugement,  à moins 
quelle  n'y  ait  acquiescé. 

2^La  signification  d'un  jugement  n'emporte 
pas  acquiescement  au  jugement  lui-méme, 
si  elle  est  faite  avec  réserve  expresse  d'ap- 
peler (4). 

(N...  — C.  N.)  — ABBÉT. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  délai  de  l'ap- 
pel ne  court  que  contre  la  partie  à laquelle  le 
jugement  a été  sigiiilié  ; qu  ainsi  celle  qui  lefait 
signifier  conserve  indéfiniment  le  droit  d'appeler 
si  elle  n'y  a pas  acquiescé  expressément  ou  ta« 
cilemenl; 

Que  l’acquiescement  tacite  qui  se  présume  ou 
résulte  de  la  signification  sans  protestation  ni 
réserves  ne  peut  être  opposé  è rappelant  lorsque 
l'acte  de  signification  contient  expressément  ré- 
serve d'appeler,  lorsque  le  commandement  an- 
térieur à la  saisie-exécution  rappelle,  répète  ces 
réserves  et  contient  appel  et  assignation  sur 
l'appel;  qu'alors  il  faut  tenir  pour  certain  que 
l'appelant  avait  conservé  indéfiniment  le  droit 
d'appeler;  qu'ninsi,  n'ujant  pas  été  forclos  de 
ce  droit  par  une  signification  régulière,  il  a pu 
rectifier  ou  régulariser  ^on  acte  d'appel,  en  le 
faisant  signifier  cl  assignant  de  nouveau  dans 
les  forme.s  rinlimé  |>our  y procéder,  malgré  qu’il 
se  fût  écoulé  plus  de  trois  mois  après  sa  propre 
si'guiücalion,  qui  n’a  pu  avoir  l'elTel  de  faire 

(3)  V.  en  ce  sens,  l'arrêt  de  Cass,  du  2 llor.  ao  7, 
et  la  note. 

(4)  Le  contraire  a été  jugé  dans  le  cas  où  la  signi* 
fication  serait  faite  sans  réserves.  T.  Cass.  12  août 
1817.  aussi  comme  analogue,  dans  le  même  sens, 
jwprn,  Besançon,  26  uor.  1810. 
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courir  lei  délais  et  de  le  forclore  d’un  droit  qu’il 
l’était  explicitement  réservé,  etc. 

Du  7 aéc.  1810.  — Cour  imp.  de  Metz. 


APPEL.  — ConÉRITIBR.  — l5DmS1BILITé. 
I)u  8 déc.  1810.  (aff.  Aouj;).  — Cour  imp.  de 
Grenoble.  — V,  la  note  sur  l’arrêt  de  la  Cour 
d’Angers  du  mai  1817.  (aff.  Leroux), 


PUISSANCE  HARITAI.E.— Domicile  conju- 
gal.—Sbpabatio?i  DB  BIENS. 

La  femme  qui  a quitté  arbitrairement  le  do- 
micile marital  ne  peut  te  réfuter  à te  réin* 
tégrer  en  formant  contre  ton  mari  une  de- 
mande en  tiparation  de  bient  (1). 

(Les  époux  Detrépls.)— abbBt. 

LA  COUR;— Vil  les  art.  ili  et  Ui3  du  Code 
civ.;— Coniidéranl  qu'il  e.«t  constaté  en  fait  que 
l’intimée  a depuis  longtemps  abandonné  le  do* 
mlcile  de  son  époux;  uti’clle  n’y  est  point  auto- 
risée en  justice, et  n’nllègue pas  même  desniotifs 
pour  cherchera  justifier  une  conduite  si  étrange; 
^ Oue  cette  séparation  arbitraire,  contraire  aux 
bonnes  mœurs  et  a Tordre  public,  ne  pouvant 
être  excusée,  c’est  à bon  droit  que  rappelante 
recouru  contre  le  jugement  qui  la  tolérée;  — 
QiTaiiianl  il  est  certain  que  la  loi  n’admet  aucune 
disliiiclipn  dans  la  disposition  impérative  consi- 
gnée au  texte  de  Tart.  il 4 du  Code  civ.,  autant  il 
est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  la  pliisjuste 
sévérité  dans  son  esprit,  conforme  en  cela  à la  loi 
romaine,  qui  ne  permettait  pas  meme  à l'épouse 
eonsliiu^  sous  la  puissance  paternelle  de  loger 
chez  son  père,  sans  la  compagnie  ou  contre  l’a- 
veu  de  sou  mari,  ainsi  que  Tattc.stc  la  loi  i,  (T., 
de  Liberis  exAtbendii;  la  loi  nouvelle  exige  que 
le  premier  devoir  de  la  femme,  celui  de  partager 
la  demeure  maritale,  ne  nêchissc  devant  aucune 
considération,  ne  soit  éludé  par  aucun  prétexte. 
— C’est  pourquoi  l’empereur,  lorsque,  dans  la 
discussion  sur  ledit  article  au  conseil  d'Etat,  il 
fut  question  de  déterminer  si  la  femme  pourrait 
même  être  contrainte  a suivre  son  mari  hors  du 
sol  de  l'empire  et  dans  les  colonies,  fit  entendre 
la  voix  de  sa  sagesse  admirable  contre  1a  suppo- 
sition négative,  en  disant  que  l’obligation  ou  est 
la  femme  de  suivre  son  mari  est  générale  et  ab- 
solue ; qu’elle  ne  doit  recevoir  aucune  modifica- 
tion: que  la  femme  doit  suivre  son  mari  toutes 
les  fuis«]iTil  l’exige:  qu'enfin,  en  cas  de  refus,  le 
mari  cessera  de  donner  des  alinicns  à sa  reiiime  ; 
et  aussi  la  seconde  partie  du  projet  fut  relraiietiée, 
tl  la  règle  générale  fut  pruclaméc  sans  exception; 
— Qu'ainsi  la  séparation  volontaire  de  la  femme 
De  peut  être  cnxisagée  que  comme  une  abjura- 
tion de  f>vt  devoirs,  une  \iolaiion  de  i’obeissaiico 
qu'elle  doit  au  mari,  en  juste  retour  de  la  protec- 
tion qu'elle  a le  droit  d'en  alteniirc,  une  conduite 
que  les  juges  doiveni  condamner  comme  réprou- 
vée par  la  morale  et  par  la  lui  positive; — Coiisi- 
déraiil  que  si.  pas  même  dans  le  cas  où  la  dame 
(iilelta  serait  fondée  11  demander  la  séparation 
de  biens,  elle  ne  pourrait  eberrher  a jusiiücrpar 
ce  III»)  cil  une  séparation  de  corps  .irbiirnirc,  son 
sort  demeure  d’autant  plus  éitdcnt,  la  demande 
en  séparation  de  biens  n’élanl  point  en  l'étal  re- 
cevable;—En  ctTct,  la  dame  Giluua  n'a  aucune- 


ment fait  résulter,  ainsi  qu'il  était  à sa  charge 
de  prouver  à l’évidence,  que  sa  dot  soit  en  périt, 
ni  que  l’état  des  aATaires  de  son  mari  donne  lieu 
de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  soieot 
point  sufiisans  pour  remplir  la  femme  de  ses 
droits  et  reprises; ce  qui  est  la  base  itidispensible 
pour  que  l'action  défavorable  en  séparation  de 
biens  soit  accueillie  en  justice; — Considérant  au 
surplus  que  la  procédure  fournit  des  preuves  que 
la  conduite  de  Detrépis  envers  sa  femme  n’a  Ja* 
mais  donné  lieu  a reproche;  d'où  il  suit  que, 
même  sans  f'.irréicr  aux  circonstances  articulées 
ni  aux  ceriiücals  produits  contre  ta  femme,  on 
ne  peut,  à iiioins  d’observer  que,  malgré  que 
i appelant  cherche  à améliorer  son  sort  par  son 
industrie,  U a cependant  un  domicile;  que  ses 
oiïres  de  faire  face  aux  dépenses  nécessaires  à sa 
fenime  pour  s'y  transporter,  avec  la  déclaration 
d'élrc  prêt  à fournir  a ses  besoins  et  a la  traiter 
d'iiiie  manière  conforme  à ses  devoirs  et  à son 
état,  ne  Inisseiitaucune  prévention  conlrelui,  et 
le  dispensent  de  fournir  toute  preuve  contraire 
au  système  de  son  épouse,  lui  suffisant  pour  vain- 
cre. comme  on  a observé,  que  celle-ci  n'ait 
prouvé,  au  vœu  des  anciennes  et  nouvelles  lois 
ecideniûiimè  martlt  facultates  ad  dotit  exae- 
tiouemnontuffieere,  ni  que  malè  ret  maritue 
gubemetf  ni  tant  moins  que  ad  inopiam  tit  do* 
ductus  .Met  au  néant  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Salaces  dont  est  appel;  — Emendant, 
donnant  acte  a la  dame  intimée  des  offres  faites 
aux  actes  par  l’appelant,  la  déboute  en  Télat  de 
son  instance  en  séparation  de  biens;  — Lui  or- 
donne d'aller  habiter  au  domicile  de  son  mari,  et 
à celui-ci  de  la  traiter  maritalement,  etc. 

Du  S déc.  1810.— Cour  imp.  de  Tarin.— 8*  ch. 
—ConcL,  M.  Mangiardi,  av.  géo. 


DONATION  ENTRE  Él*OUX  — SoKTI*.-R«- 
TOtR.— LlBÉRALITé  NOÜTBLLB.—CONSHNTB- 
MKNT.  — NcLI.ITB. 

Lortqne,  par  contrat  de  mariage,  deux  époux 
tedounent,  aucatde  survie,  tousleure  bitne 
avec  Condtfton  de  retour  aux  parens  du 
donateur,  cette  ttipulatfon  de  retour  na  lia 
pas  les  contractant  à ce  point  qu'ils  ne  puii- 
sent  se  faire  ensuite  des  libèralilet  tant  con- 
dition. ((^out.  de  Malincs,  lit.  S9,  art.  19.)  (8) 
Lorsque  deux  époux  se  sont  tnlerdtl  la  faeulté 
de  disposer  sans  te  contentement  l'un  da 
l'autre,  cette  stipulation  ne  les  a pat  lias  à 
ce  point  qu'il  y ait  tiullité  de  fontes  ditpo^ 
silions  qu'ils  ont  faites  ensuite  Vun  au  pro/U 
de  l'autre. 

(Spangeii— C.  Vanconwenhove  ) — arrÈt. 

LA  COUR  Attendu  que  dans  le  contrat  de 
mariage  à Malincs,  le  15oct.  1731,  entre 
Charles-isnacc  TIulIppe  de  Spangen,  et  demoi^ 
scUe  Ignace-Alberline-Joscpbe  de  Pitnenlel,  les 
époux  i>ont  seuls  parties  sijpulnnles,  et  que  Pacte 
ne  cunlieiil  d'nuire  luülir  du  retour  aux  parens 
les  plus  proches  que  la  volonté  aciucilc  des  con— 
Iraclans;  — Attendu  que,  dans  les  mœurs  et 
d'après  les  principes  observés  dans  le  pa)$,  telle 
clause  de  retour  iTa  été  qu'une  disposition  de 
succession  ab  intestat,  qui  iTn  pas  lié  les  époux 
et  qui  no  leur  pas  6lé  le  pouvoir  de  s’avanlegcr» 
comme  Ils  en  avaient  la  faculté  par  la  coutume 


(1)  C'est  ù torique  des  arrclisles  ont  cru  voir  dans 
cet  arrêt  la  decision  qiieTaLandon  du  domicile  con- 
jugal par  la  feromo  la  rcndaiinon  rei'evabio  à deman* 
ilcr'sa  séparation  de  biens;  et  en  effi't,  cette  decision 
eiiiélcconlraircàlajurisprudcnce.  V.  Paris,  lOavril  • 
1817;  2tjaDT.  IS2d;  Amieus,  18  août  1826 ; Au-  | 


gers , ‘22  fêvrierj  1 828 : Poitiors,  15  août  1836. 

12)  Il  est  évident  qu'une  ti'lie  stipulation  ne  pour- 
rait avoir  lieu  sous  Tempire  du  Code  civil  : elle  cons- 
üiuorait  imo  substiiutioii  proliibêe  et  comme  tello^ 
cllü  serait  uuUo.  ^Code  dr.,  urt.  961 .) 
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Ionie;— Attendu  que  les  époui  ayant  entendu 
ue  leur  contrat  de  mariage  fût  la  règle  des 
roils  des  conjoints,  en  cas  de  succession  oh  tr»- 
(«ifat,  ils  n’ont  renoncé  aux  cotitunies  de  Mati- 
nes et  de  Bruxelles  que  pour  priver  le  survivant 
des  avantages  que  ces  coutumes  ouraient  pu  ac- 
corder au  décès  du  survivant,  outre  le  contrat 
de  mariage  ; 

Attendu  que  rintcrdiction  faite  à Pun  des 
époux  de  disposer  sans  le  consentement  de  l’au- 
tre, n’a  eu  d’autre  objet  que  d'empécber  qu'il  ne 
fût  au  pouvoir  d’un  des  conjoints  de  détruire  par 
des  actes  particuliers  b règle  établie  dans  le 
contrat  de  mariage  : mais  qu’il  répugne  de  ré- 
torquer cette  interdiction  contre  eux-memes, 
puisque  la  disposition  de  l’un  cl  PacccptaiiuD 
de  l'autre  forment  le  consentement  des  deux,  et 
qu’on  n’esl  Jamais  censé  stipuler  contre  soi- 
méme;— De  tout  quoi  résulte  que  non-seulement 
les  appelons  ont  été  bien  et  dûment  déclarés  non 
recevables  par  le  premier  juge,  eu  égard  h la 
nature  des  droits  des  narties,  mais  qu’ils  sont 
aussi  mal  fondés  ; — Déclare  les  appelans  sans 
griefs,  etc. 

Du  8 déc.  1810.  — Cour  imp.  de  Bruxelles.  — 
3*cb.  — Pt.  MM.  Raoul  et  Deswerte. 


TESTAMENT  AUTIIKNTIQÜE.  - Lectürb. 

— MRÎ«TI0!V. 

Du  8 déc.  1810.  (aff.  frombez.)^  Cour  iinp. 
de  Bruxetlea.—  V.  cet  arrêt  h la  date  du  18  juili. 
1807. 


AUTORISATION  DE  COMMUNE.  - Refus. 

— JuCBMR!<iT  DU  FO:SO. 

Lt  conseil  dé  préfecture  excède  les  bornes  de 
ses  pouvoirs  lorsque,  saisi  d une  demande 
en  autorisation  de  plaider  faite  par  une 
commune,  U refuse  cette  auturisation  et  pro- 
nonce sur  le  fond  du  litige  qui  est  d'ail- 
leurs du  ressort  de  l'autonlé  judiciaire  (t). 
l’autorûatton  de  plaider  doit  être  accordée 
lorsqu'une  consultation  de  trois  avocats  éta- 
blit la  présomption  des  droits  de  la  com- 
mune (8). 

(Ilabitans  de  Sermaise.) 

Napolboîs,  etc.;  — Vu  la  requête  qui  nous  a 
été  présentée  par  les  habilans  de  la  commune  de 
Sarmaise,  département  de  Mainc-ct-Koirc,  pour 
qu'il  nous  plaise  annuler  comme  incompétem- 
ment  rendu  , un  arrête  du  conseil  de  préferlure 
de  ce  département,  en  date  du  8 déc.  I80U.  le- 
quel arrêté  porte  que  le  sieur  llardouin  de  I.a 
tiirouardiérc  est  bien  fondé  à former  opposition 
au  bail  à ferme  passé  par  ladite  commune  de 
Scrm.iisc  de  la  lande  do  Bredu  , dont  le  steur  de 
La  Girouardière  conteste  la  propiiété  à la  com- 
mune, et  décide  que  ledit  bail  n'aura  aucune 
exécution,  ni  pour  le  passé , ni  pour  l'avenir  ; 
lequel  arrêté  refuse  , en  outre  , d’accorder  a la 
coiminine  de  Sermaise  l'autorisation  do  défendre 
devant  les  tribunaux  ses  droits  à In  propriété  de 
ccue  lande  ; — Vu  l’arrêté  prccilé  du  conseil  de 
préfecture,  cl  la  coiisultaiioii  signée  par  trois 
«Torauen  la  Cour  impériale  d' Angers,  liiqueilc 
consultation  établit  la  présompliou  des  droits  de 
la  rommuiic  de  Sermaise; 

Considérant  que  le  conseil  do  préfecture  a ex- 
cédé les  bornes  de  ses  pouvoirs  . en  staluaul  sur 
une  question  üc  propriété,  dont  la  décision  ap- 
partient aux  tribunaux; 


(1)  V.  conf.,  décrets  du  21  mars  I80Î)  fafT.  /lohrr/); 
drd.  du  2QjaDV.  t8l2,el  G sept.  1S2U;  lü  Jjqv.1S21. 

(3)  F.  couf.,  décret  du  21  déc,  lâlO  (aff.  J/abil. 


et  Conseil  d'Stat.  ( 9 uic.  1810.  ) 4&9 

Art.  l•^  L’arrété  du  conseil  de  préfecture  dn 
département  de  Maine-et-Loire,  en  date  du  8 
déc.  I8U9,  est  annulé  comme  inconipélemmeol 
rendu  ; 

3.  La  commune  de  Sermaise  est  autorisée  4 se 
pourvoir  devant  les  tribunaux, pour  défendre  lea 
droits  qu'elle  prétend  avoir  a la  propriété  de  la 
lande  de  Rredii. 

Du  9 déc.  1810.— Décret  en  conseil  d’Etat. 


CHEMIN  VICINAL.— Elahcisseiibht.— CoM- 

PKTKNCB. 

Les  contestations  qui  /leuvent  s'élever  relatif 
vement  aux  limites  des  chemins  vicinaux,  ne 
peuvent  être  Jugées  que  par  les  conseils  de 
préfecture.— nsi  nul,  en  conséquence,  comme 
iMCompétemment  rendu,  t'arrété  d'un  préfet 
qui  statue  sur  une  réclamalion  relative  à 
l'élargissement  d'un  cAemin  ticina/. 

(Delaporte— C.  Barbet.) 

Napoléo?!  . etc.  ; — Vu  la  requête  présentée 
par  le  sieur  Delaporte,  propriétaire  dans  la  com- 
mune de  Déville,  prés  Rouen,  tendante  à faire 
annuler:  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 

du  département  de  la  Seine-Inférieure,  en  date 
du  20  iiov.  1808 , par  li  que)  il  se  déclare  incom- 
jiéleni  sur  une  réclamation  formée  par  le  requé* 
ranl,  relativement  a l'élargissement  d'un  cne- 
min  vk'inni  conduisant  à la  grande  roule  de 
Rouen  à Dieppe  ; i**  un  arrêté  du  préfet  du  même 
département,  en  date  du  8 déc.  1808 , qui  a sta- 
tué sur  celle  réclamation; — Vu  la  loi  du  9 venu 
an  13  : 

Considérant  que  les  contraventions  qui  peu- 
vent s'élever  relativement  aux  limites  des  che- 
mins vicinaux  ne  peuvent  être  jugées  que  par 
les  conseils  de  préfecture  ; 

Art.  I".  La  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture du  (iéparternenl  de  la  Seine-Inférieure  , du 
SO  iiov.  18u8 . par  laquelle  il  se  déclare  incompé- 
tent, est  annulée  ; 

2.  L’arrété  du  préfet  du  même  département, 
en  date  du  6 déc.  suivant,  est  également  annulé, 
comme  incumpéleimuenl  rendu; 

3.  Les  parties  sont  renvoyées  à se  pqonroir 
devant  le  conseil  de  préfeclurü  de  la  Seioe-In- 
féricurc. 

Du  9 déc.  ISlO.^Décret  en  conseil  d’EUt. 


CHEMIN  VICINAL.— PiiopRiKTB  pbotisoue. 

— COMPRTRMCK. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  incompitens 
pour  déclarer  qu'un  eheviin  litigieux  fait 
partie  du  domaine  public;  mais  ils pronon~ 
cent  compétemmeut  en  statuant  sur  le  tnain- 
fi«u  provisoire  du  cAcmm  prétendu  (3). 

(Robert  — C.  Rebrousse.) 

.Napoi.i  oî(,cIc.  Considérant  que  les  arrêtés 
susmentionnés,  en  déclarant  que  le  cbeniin  ré- 
rl.iiné  par  le  sieur  Debrousse  fait  partie  du  do- 
maine public,  ont  statué  sur  une  questiOB  de 
propriété  dont  la  connaksancc  est  exclusive- 
mcnlréservée  a roiitorité  judiciaire;— Considé- 
rant que  le  sieur  Debrousse,  demandeur  origi- 
naire, n'a  contesté  sur  cc  point,  ni  sur  aucun 
autre,  les  prétentions  du  requérant;— Considé- 
rant ccpetidam  que  le  conseil  de  préfecture  était 
en  droit  de  statuer  sur  le  provisoire  du  chemin 
prétendu  Art.  1*C  Les  deux  arretés  du  conseil 

de  Ln/’ern’ére)  ; ordonnance  do  11  janv.  1821  (aff. 
It(dme'lci). 

(3)  r.  conf.,  decret  du  11  avril  1810  (aff.  Dupuis)* 
et  les  observations  dont  celte  decision  a clé  rohjci. 
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de  préfeclure  de  la  Clinrenle.  dos  IC  iiuvernbic 
1800  et  IG  janvier  1810,  en  tant  qu'ils  sialuenl 
sur  le  péiituire,  sont  (umuiés.  roimnc  imompè* 
temment  rendus;  — 2.  En  conséquence,  les  par- 
ties sont  renvoyées  a se  pi-iirvoir  devant  Icslri- 
bunaiix  3.  Toutes  diuscs  restent  néanmoins 
en  état  Jusqu’il  leur  decision  dennitivo. 

Du  9 déc.  18IU.— Décret  ou  cuiiteil  d’Etat. 

KEQÜÉTE  CIVILE.— Faits  faux.— Coksül- 

TAIION. 

De  simples  alléijatious  de  faits  depttis  recon- 
nus  faux,  ou  de  simples  dénégations  de  faits 
reconnus  vrais,  ne  peuvent  constituer  un 
moyen  de  requête  civile,  lorsque  aucun  dol 
ne  peut  être  reproché  a la  partie  qui  a allé- 
gué ou  dénié  ces  faits.  (Cnd.  proe.,  art.  480.) 
On  ne  peut  proposer  un  moyeu  de  requête  ci- 
vile qui  ne  se  trouve  pas  énoncé  dans  la 
eonsultalion  préalable  à la  requête  (1). 

(Darecol— C.  Dojen.)— abrêit. 

L\  COrR;->Considérant,  sur  la  première  fin 
de  non-recevoir,  résultant  de  ce  que  lu  simple 
alléKaliuii  de  faits,  depuis  recunmis  faux,  on  la 
dénégation  de  faits,  depuis  reconnus  vrais,  quand 
l'une  ou  l'autre  ne  sont  accoinpa;:nées  d'unrunc 
niaiiŒuvre  pour  empêcher  la  partie  et  le  Jnee 
d'établir  olde  connaître  la  vérité,  n'oiïrent  point 
le  caractère  d'un  dol  personnel,  capable  de  pro- 
duire une  ouverture  de  requête  civile:  qu’en 
effet,  le  dol  personnel  ne  peut  consister  dans  ces 
seules  al)é|tatiuns  un  dénécatiuns  de  faits,  mais 
bien  dans  remploi  ilc  man<ruvres,  puiir  placer  < 
la  parlic  adverse  dans  ririipossihiliié  d'ériaircr 
te  Juge  sur  le  point  contesté:  qu'il  faut  que  le  dol  | 
soit  caractérisé  pour  donner  lieu  à la  requête 
civile;  ce  qui  résulte  de  la  loi  nicme  invoquée 
par  le  demandeur,  x»  per  dulum,  sciens,  falso  i 
atiquid  allegnvit  (L.  7â.  § r^,  ff..  de  Judiciis), 
qui  exige  la  réunion  du  dol  a rallégalion,  ce  qui 
résulte  encore  de  l'art.  4X0  du  Code  de  procédure 
civile,  § 10,  portant  que  l’on  peut  se  pourvoir 
par  requête  civile,  si  depuis  le  jugemeni  il  a été 
recouvré  dos  pièces  décisives,  et  qui  niaient  été  ; 
retenues  par  le  fait  de  la  partie;  car  le  résuUnl 
d'une  requête  civile  basée  sur  cette  disposition,  | 
devant  être  néces«atrcrnoni  rélablissemonl  d’un  i 
fait  cüntesté  par  la  p.iriie  adverse,  ou  celui  de  la  | 
fausselé  des  faits  par  elle  avancés,  le  législateur,  | 
en  impoMinl  do  telles  conditions,  n'a  pu  vouloir  | 
dans  le  $ t"  que  ces  mêmes  dénégations,  que  I 
ces  mêmes  allégations  constituassent  seules  une  | 
ouverture  de  requête  civile;  que  le  demandeur  | 
e.sl  donc  non  receuible,  puisque  sa  i cquêle  n’est  ' 
basée  que  sur  le  prétendu  dol  per.<onnel  qu'au- 
rait commis  le  defendeur,  en  déniant  qu’il  fiU 
l'associé  de  Dareod,  cl  qiriHui  eût  vendu  partie 
des  billets  qui  font  l'objet  du  procès; 

Sur  la  deinièmc  fin  de  non-recevoir,  résul- 
tant, en  ce  qui  concerne  sculemcni  la  dénêga-  | 
lion  de  la  société,  de  ceqiic  l'un  ne  trume  dans  , 


la  consultation  jointe  a U requête  aucune  men- 
tion de  ccUe  dénégation,  la  Cour  a considéré 
qu'en  effet,  les  consullani,  par  leur  silence  sur 
ce  point,  paraissaient  l’avoir  rejetée,  ce  qu’ils 
avaient  pu  faire  coiiinie  premiers  juges  de  la  re- 
quête; que  d’ailicurs,  et  d’après  l'art.  499  du 
Oidc.ee  défaut  de  dénonciation  de  rouverlurc 
de  requête  civile  dans  la  consultation,  rend  ef- 
fectivement le  demandeur  non  recevable  à la 
proposer  Déboule  le  dernondeur,  tant  par  fins 
de  non-recevoir  qu'aulremcnt,  de  sa  demande 
en  requête  civile. 

Du  10  déc.  1810.— Cour  imp.  de  Besançon.— 
Concl.  conf.,  M.  Villerel,  f.  f.  min.  pub. 

l»FIUJITS.~IIÊRlTIBn  APPABBIST.— ReSTlTD- 

TI07I. 

9°  Succession. —FnAts.—CouÉniTiEni. 
i'^Celui  qui  avait  des  raisons  pfatai6fsi  dé  se 
croira  héritier,  ne  peut  être  tenu  à la  resti- 
tution des  fruits  dont  il  a joui  de  bonne  foi 
qu'à  compter  de  la  demande  en  justice.  (Cod. 
Civ.,  art.  459et550.)  (8) 

t°Les  co/iérifiers  sont  tenus  de  contribuer  pour 
leur  quote-part  aux  frais  d’un  procès  entre» 
prit  par  l'un  d'eux  dans  rtnférét  commun, 
encore  bien  qu'il  ait  été  intenté  sans  les  ap- 
peler à y intervenir,  (Cod.  civ.,  art.  870.) 

(Bcricur— C.  Thone  et  Berla.)— AnnÉT. 

LA  r.Ot  R Attendu,  sur  la  premlère^ques- 
tion,  que  les  sieurs  Thone  avaient  des  raisons 
plausibles  de  se  croire  héritiers  par  part  égale 
avec  rappelani.  daiLS  les  biens  délaissés  par 
Jean-Arnold  Wvns,  surtout  qu'après  la  mort  de 
ta  veuve  de  celui-ci,  toutes  les  parties  avaient 
inné  de  main  commune  les  biens  de  la  succes- 
sion, sans  faire  aucune  réserve  d’une  quotité  des 
fuits  plus  ou  moins  grande;  qu'atnsi  les  sieurs 
Thone.  qui  élaieiil  possesseurs  de  bonne  foi,  ne 
pouvaient  être  condamnés  a restituer  les  fruili 
de  la  partie  des  biens  qui  a été  reconnue  ne  point 
leur  appartenir,  smon  a dater  de  la  demande  en 
justice  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  osa 
l’appelanl,  en  réclamant  devant  les  Iriba- 
iiaux  les  biens  de  la  succession  de  Jean-Ar- 
nold W)n.«,  a fait  une  chose  utile  à ses  cohéri- 
tiers tju'ti  est  juste  que  ceux-ci  contribuent 
pour  leur  qunic-pnri  dans  les  frais  et  déboursés 
du  procès,  quoiqu’ils  n'y  eussent  point  fait  par- 
tie. et  n'eussciit  point  éié  interpellés  d’y  inter- 
venir, suivant  les  principes  établis  dans  les  lois 
18,  § .3,  S5,  15  et  19  ; la  loi  39,  tn  princ^.,  ff., 
famtl.  ercisc.,  et  la  loi  18,  g l'**,  0.,  eod.  lit,  ; 
— hincnd.nnl,  etc. 

Du  10  déc.  1810.— Cour  imp.  de  Liège. 

YÉRIFICATIOX  IVÉCRITÜRE.-Eiperti». 

— Fubuve  par  témoins. 

Le  demandeur  en  vérification  d'écriture  çui 


(i)«  Cepeodint.dil  Pigeau,  Procéd.eivile,  t.  I'*,  ceux  qui  ont  été  énoncés  dans  la  consultation  préa- 
n**  655,  si  l'on  dècourraii  de  nouvelles  ouvertures  labié  à U requête),  qui,  en  dernière  analvse,  opére- 
depuis  la  demande:  par  exemple,  un  dol,  un  faux,  rail  les  mêmes  rèsuiUts  que  la  requête  d'ampliation 
une  rélenlioQ  de  pièces,  on  pourrait  les  proposer,  qui  a été  proscrite,  afin  d’accélérer  et  de  simplifier 
par  argument  tiré  de»  art.  338  et  .382  du  Code  do  la  procédure.» 

proc.,  et  on  effet  il  n'v  nv.nit  pas  possibilité  de  les  (2)  La  question  a été  jugée  dans  ce  sens  ù l'égard 
faire  connaître  pltisiùi  pui.>qu'ellesnVtaicntpasron-  de»  enfans  naturels  envoyés  en  possession  depuis 
nues.»  Mais  Carré  combat  celle  opinion,  Lois  de  la  la  loi  du  12  brum.  an  2,  jusqu'au  Code  civil,  ou 
procéd.,  t.  2,  n"  1700.  « II  nous  pareil,  dit  rcl  au-  jusi|u'à  ta  loi  du  14  flor.  an  1 1 . V.  Cass.  9 bram. 
leur,  résulter  de  l'exposé  des  motifs , dans  le  nas-  t an  1 3,  et  la  note  ; clic  l'a  également  été  comme  ci— 
sage  qui  forme  le  cointncniaire  de  l'article,  qu'il  u'a  devsns  n l'égard  de  riiériiier  apparent.  Cass.  1 8 août 
pas  cto  dan»  rinteniion  du  législ.it*  itr  d'arrordei  l INI  0 ; srcüs,  s'il  y avait  mautaiso  foi  : Bruxellea | 
celle  faculté  (de  proposer  des  inu>ens  autres  que  | CO  mai  181U. 
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' a été  reçu  à prouver  par  experts,  peut,  si 
eette  preuve  est  insuffisante,  avoir  recours 
à ia  preuve  par  témoins,  pourvu  néanmoins 
qv^ilait  fait  toutes  ses  réserves  de  droit  (1). 

(GouUman^C.  les  hériiicrs  Dewandre.) 

Le  sieur  Gouttman  avait  demanHé  ronirc  les 
béritieri  Dewanürc  la  vérincaUon  ilc  la  signature 
de  leur  auteur  apposée  au  bas  (riin  ocie  sous 
leina  privé,  et  avait  conclu  à être  iidnils  à prou- 
ver la  vérité  de  celte  signature  par  confronta- 
lion d'éeriturai,  sous  toutes  réserves  de  droit. 
Les  héritiers  Dewandre  ronseniireni  a ce  que 
celte  preuve  fût  admise;  en  conséquence  elle  eut 
liea,  mais  elle  fut  jugée  insunisoiitc.  Alors  le 
lieur  Goullman  denianda  à faire  sa  preuve  par 
témoins. 

Jugement  qui  le  déclore  non  recevable,  sur  le 
motif  que  v la  vérification  par  experts  ayant  eu 
lieu,  et  étant  consommée,  on  ne  peut  cii  admet- 
tre une  d'une  autre  espèce.  » 

Appel. — Le  sieur  Gouttman  s'autorise  de  l’art. 
195duCodede  procéd.,  qui  permet  trois  moyens 
de  vérifier,  par  titres,  pur  csperis  et  par  témoins; 
il  soutient  qu*il  a la  faculté  d’épuiser  ces  trois 
moyens  de  vérification;  qu'il  importe  peu  qu'il 
oe  les  ail  pas  proposés  a la  fois  ; que  l arliile  ne 
lui  en  imposait  pas  l'obligation;  que  d'ailleurs  il 
l'est  réservé,  par  ses  couclusiotis,  de  recourir  à 
une  nouvelle  preuve,  auras  où  il  viendrait  a 
échouer  dans  celle  qu'il  avait  entreprise.  — La 
Mule  objection  opposée  parles  intimés  était  prise 
de  ce  que,  selon  eui,  l'art.  195  veut  que  la  ven- 
Scatioo  d'écritures  déniées  se  fasse  simultané-^ 
Bitnf  par  les  trois  genres  de  preuves  qu'il  iiidi- 
ue;  ce  qui,  selon  eux,  résultait  des  expressions 
e l'article,  tant  par  titres  que  par  experts  ri 
pur  témoins.  — Ils  aidaient  cette  interprétation 
de  ta  circonstance  particulière  à la  cause  où  il 
l'agissait  d'une  somme  de  U a t0,0ü0  fr.;  ils  di- 
uient  qu'en  séparant  les  trois  moyens  de  vérifi* 
calions  et  en  admettant  seulcmenilu  vérification 
par  témoins,  on  ferait  nécessairement  dépendre 
delà  preuve  testimoniale  le  succès  d'une  dc- 
tnaode  qui  ne  pouvait  être  Justifiée  par  ce  genre 
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do  preiiTc;  qu’alnsl  on  établirait  une  contradic- 
tion müiiifr.sie  entre  l'art.  195  du  Code  de  prw. 
rt  l an.  I3it  du  Code  civ.,  qui  déclare  qu'il  ne 
peut  è!re  reçu  aucune  preuve  par  témoins,  lors- 
qu’il s’dgit  d’une  somme  excédant  150  fr. 

ABnÉT. 

LA  COUK Attendu  que  l'art.  195  du  Code 
de  procéd.  permet,  lorsqu'une  signature  est  dé- 
niée, d en  r.iire  la  vérification,  tant  par  titres 
que  par  experts  et  par  témoins  ; — Que,  dons 
l espèce,  l’appelant,  en  demandant  la  vérification 
par  experts,  s'est  réservé  tous  moyens  de  droit; 
— Que  le.s  intimés,  en  consentant  à la  vérification 
demandée.  11*0111  poml  conclu  a ce  que  ledit  ap- 
pelant ru  toutes  les  preuves  autorisées  par  la  loi 
dans  un  seul  et  même  délai,  et  que  les  premiers 
juges  ne  ravalent  point  ordonne;— Met  l'apirel- 
1 al  ion  Pt  ce  dont  est  appel  au  néant; — Emcndant, 
— Admet  rappelant  a prouver  par  lémums.  dans 
le  délai  delà  loi,  lecrilure  et  signature  du  billet 
dont  il  s'agit,  sauf  la  preuve  comraire,  etc. 

Du  II  «léc.  1810. — t^uiir  imp.  de  Liège.— 2'ch. 
— i*l.,  3I.M.  Larnbinon  cl  Maihias. 


SüCILTK.— Su;  puFicATioN.— Appel. 

La  siyntpciilion  d'un  jugement  obtenu  contre 
une  société  est  valablement  faite,  lorsque  la 
lüciVft»  est  dissoute,  au  liquidateur  de  cette 
société,  et  une  telle  siyniflcation  fait  courir 
les  delais  de  l'appel  (ij. 

(Leluc— C.  Manilles  et  comp.) 

Du  12  déc.  IHlo.  — Cour  irnp.  de  i’aris.  — 
ch.— Pi.,  M.U  Louis  ci  Gautier. 


JÜGE.MENT  PAU  DÉFACT.-CoBCLUStOHS,— 
Qualités. 

Un  jugement  est  par  defaut,  et  par  conséquent 
susceptible  d'opposition,  lorsqu'il  aété  rendu 
sur  qualités  posées  ou  conciustona  remises 
au  greffe  et  prises  a l'audience  par  les  avouée 
des  parties,  si  au  jour  indiqué  pour  les  plai- 
doiries , une  des  parties  ou  son  défenseur 
n'a  pas  comparu  (3). 


(I)  E,  conf.,  Pau,  29  flor.  an  1 1,  et  la  note. 
h)  E.  eo  ce  sens,  Paris,  28  fév.  1 SU9  ; Douai,  1 8 
)4l.  1833. 

(t)  La  pratique  constante  du  Palais,  i Paris  du 
asini,  est  contraire  à cotte  décision.  Lorsque  l'a- 
voQé  du  demandeur  a déposé  ton  placet  contenant 
Ml  conclusions,  dont  le  dispositif  doit  être  lu  par 
Iq,  ou  par  un  avocat  pour  lui  à l'audience  ; lorsque 
fu  autre  côté,  à la  même  audience,  ou  à une  ou- 
éieoce  snbsèquenle , l'avoué  du  défendeur  a posé 
fsaUtés,  c'esPà-dire  o déposé  un  placet  contenant 
^conclusions  contraires  do  sa  partie,  conclusious 
éoat  le  dispositif  doit  être  également  lu  en  présence 
^<s  juges, la  cause  est  dite  en  état  ou  contradictoire, 
cWé-dire  susceptible  de  recevoir  jugement,  avec 
Ml  uns  plaidoiries,  qui  ne  sont  plus  considérées  que 
^Maave  Taccessoire,  le  développement  facultatif  des 
tUDciQsions.  Ce  préalable  rempli,  la  cause  est  ren- 
'syé«  à huitaine  pour  prendre  rang  parmi  les  causes 
du  rOieJuiqu’à  ce  qu'elle  puisse  venir  utilement  pour 
plaidée,  ce  dont  les  avoués  sont  avertis  par  des 
balietiDs  successifs  du  greffe.  En  cet  étal,  tout  ju- 
icneai  qui  inlervienl  à l'appel  de  la  cause  est  ré- 
?atè  coairodMIcsré,  même  alors  qu'il  serait  rendu 
Mrla  plaidoirie  d'une  seule  des  parties,  et  en  l'ab- 
Mace  de  Tautre;  seulement  il  est  d'usage  entendu 
la  partis  ou  son  avocat  qui  n'a  pas  plaidé,  peut 
à la  même  audience,  admis  à faire  raêottre  le 
ctqu'alors  il  est  rendu  nouveau  jugement  , 
*vdéûlrêellefflCDlcoDtradictoire.— Cette  pratique  ‘ 


établie  sans  doute  pour  la  plus  prompte  expéditioD 
des  aiïaîres.  et  pour  obligcrles  avoués  et  les  avocats 
à éire  exacts  à Tappel  des  causes,  n'est  pas  exemple, 
il  fauten  rüiivenir,de quelques  danger»  de  surprise, 
eonsidérablenu-nl  ailémtes  il  est  vrai  par  la  sagesse 
des  magistrats,  les  égards  et  la  loyaulé  dont  usent  les 
uns  envers  les  autres  lesmembresdu  barreau.  Quoi- 
qu'il en  soit,  il  n'en  reste  pas  moins»  se  demander, 
si,  dans  la  pensre  de  ta  loi,  du  simples  conclusions 
irisus  à l'audience  par  un  avoué  ou  un  avocat  qui, 
O plus  ordinaireineul,  n'est  pas  même  celui  de  la 
cause,  doivent  être  regardées  cumuie  réquivalonl 
d'une  plaidoirie.  Nous  n’hésjterions  pas  à répondre 
négaiivcmeiil  avec  l'arrèl  ci-dessus  si  ta  question 
ne  devait  cire  décidée  quo  d'après  les  principes. 
Mais  ici  ü y a une  pratique  contraire  lellemeni  in- 
véléréo,  qu'elle  a en  quelque  sorte  ployé  la  loi  à 
ses  nécessités.  Aussi  la  jurisprudence  i'a-i-elle  con- 
sacrée, et  c’est  ce  quo  nous  avons  déjà  vu  l'occasion 
de  faire  remarquer  en  rapportant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  17  vend,  an  13.  Aux  autorités 
indiquées  dans  In  note  sur  cet  arrêt,  on  peut  joindre 
encore  un  arrêl  de  la  (^our  de  Besançon  du  17  janv. 
1811  (afr.  i*cseheur),  qui  u pareilletncnl  décidé  qu'il 
faut  regarder  connue  contiudittoires,  et  par  consc- 
i|ucnl  comme  non  susceptibles  d'opposition  , les 
jugemens  ou  arrêts  rendus  a|irés  quu  les  qualités 
ont  été  posées,  ou  les  conclusions  prises  contradic- 
toirement à i'audieuco  à laquelle  la  cause  avait  été 
classée. 
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(CalPSiroup.il — C.  B4iné.)— abuét. 

LA  COUK  Cmtsiilcrarn  que  k*  décrrl  impé- 
rial du  30  m.irs  1HÜ8,  a éléf.iii  pour  prévenir  les 
surprises  dans  le  jugement  des  procès , puisqu’il 
exige  que  les  parties,  avant  d'éirc  rcçlH^s  à plai- 
der conlradictoiremenl , remellcnl  les  conclu- 
sions devers  le  greffe,  que  leurs  avoués  pren- 
nent les  conclusions  à l'audience,  et  qu'il  soit 
indiqué  un  jour  fixe  pour  la  plaidoirie;  que  les 
intentions  du  législateur  à eel  égard  ne  sont  pas 
équivoques,  puisque,  dans  le  cas  où  l'un  des  dé- 
fenseurs ne  pourrait  se  trouver  à raudience  au 
jour  indiqué,  le  réglement  veut,  art.  ^8  , S 
qu’il  en  fasse  sur  le-champ  l'obscrvaiion,  et  que 
si  la  ('our  1a  trouve  fondée,  elle  indique  un  mitre 
jour.:  — Considérant  que  la  remise  des  conclu- 
sions au  greffe  et  la  position  des  qualités  sont 
un  préliminaire  qu’il  faut  bien  se  garder  de  con- 
fondre avec  la  plaidoirie  qui  seule  peut  mettre  la 
Cour  à portée  de  statuer,  avec  connaissance  de 
cause,  sur  les  contestations  qui  lui  sont  soumi- 
ses ; que  s’il  en  était  autrement , ce  serait  cano- 
niser les  surprises;— r,onsi<léranl  que  Tarrct  du 
31  août,  rendu  en  l’absence  du  défenseur  de  Jo- 
seph (^lestroupat,  que  celui-ci  a attaqué  par 
opposition,  ne  l'eut,  d'après  la  lettre,  et  encore 
moins  d'après  l'esprit  du  règlement,  être  réputé 
contradictoire,  surtout  si  l'on  considère  que  lors 
de  la  position  des  qualités,  la  Cour  indiqua  In 
plaidoirie  au  U,  tandis  que  et  s.ins  autre  renvoi 
précis,  l'arrêt  attaqué  fui.  nu  rontrntre.  rendu  le 
31  août  et  à la  dernière  heure , en  rabsence  et  a 
l’insu  du  défenseur  de  ('.alcstroupal,  et  dans  un 
temps  où  la  cause  n’éioil  pas  en  rèttlc,  )iuisque 
Marie  Calcstroupat,  femme  commune,  qui  n in- 
terjeté appel  eonjuinteinent  avec  Josepli  Cales- 
troupat,  n’était  ni  représentée  ni  défailliinte;  — 
Considérant  que  . dans  ces  circonstances , la  fin 
de  non-recevoir  que  Marie-Anne  Itnué  loitdrail 
opposer  h Joseph  Calesiroupat  est  insoutenable  j 
^Par  CCS  motifs,  ordonne  que  la  cause  sera 
mise  en  règle»  etc. 

Üu  12  déc.  1810. — Cour  imp.  de  Toulouse.  — 
Prêt.,  M.  Désazars,  — f oucl.,  M.  Corbière. — 
—PI. J MM.  Perger  cl  Caille. 


!•  PRESCRIPTION.—  Homub  de  lbttkes.— 

ÜIBLlOTUfeQCE. 

JOGEMKMT  PIIÉPARATOIBE.-APPORT  D'ACTE. 
—Appel. 

l«L’Aomm«  de  lettres  qui  rend  sn  bibliothèque 
na  fait  pas  un  acte  de  commerce, — En  con- 
téquence,  la  prescription  d'un  an,  établie 
par  l'art.  8272  du  Code  civil,  ne  lui  est  peu 
applicable. 

2*La  jugement  qxû  ordonne  l'apport  d’une 
pièce  qu'une  parité  a reconnu  avoir  à sa 
disposition,  est  simplement  pré/mraioi're,  et 
ne  peut,  par  conséquent,  être  frappé  d'appel 
[ qu'avec  le  jugement  définitif  (Ij. 

(Carcani— C.  Crucy.)— abrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  Carcani, 
homme  de  lettres  et  non  marchand,  n’a  pas  fait 
un  acte  de  commerce  en  vendant  sa  bibliothé- 
ue  à Cruey,et  qu’il  ne  peut  pas  conséquemment 
tre  soumis  à la  disposition  du  3,  art.  2272  du 
Code  civ.,  qui  déclare  prescrite  par  un  an  l'ac- 
Uon  de  marchands  pour  les  marchandises  qu’ils 
Tendent  aux  particuliers  non  marchands; 

fl)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  3 pluv.  an  13, 
et  la  note. 

(2)  Les  dépens,  dit  Roger,  Saisie-arrêt,  n‘»  338, 
deviennent  la  propriété  des  avoués  au  profil  des- 
quels U distraction  est  prononcée. 


Considérant  que  les  premiers  juges,  en  ordon- 
nant à Louis  Crucy,  avant  faire  droit,  de  repré- 
senter une  pièce  qu’il  n'a  pas  contesté  devant 
eux  avoir  a sa  disposition  , n'ont  donné  aoenn 
motif  dont  nn  puisse  imiuireqn'ilsaiont  enlemiu 
préjuger  le  fond,  cl  se  lier  iirévorablemciU  par 
ce  mode  d’instruction  ; que  leur  décision  sur  ce 
préliminaire  a conséquemmciU  le  caractère 
essentiel  d’un  jugement  préparatoiredonl  l'appel 
ne  peut  être  interjeté  qu'.iprcs  le  Jiigcrnenl  dé- 
finitif, et  conjuintemenl  avec  l'appel  de  ce  juge- 
ment; et  que  d'ailleurs  l'.irrèl,  en  en  déterminant 
ainsi  la  véritable  acception,  conserve  les  droits 
de  rappelant , sans  nuire  ni  préjudicier  aux 
moyens  de  défense  de  l'inliinè;—  DéclareTappe 
non  recevable,  cir. 

Du  12  déc.  1810.— Cour  Imp.  de  Rennes. — 
secl.—  Pi,  .MM.  Lcmerer  cl  Bidault. 

SAISIE-ARRÊT.— Dépe?(s.— Avoué.— Dis- 

ÏIIACTIOX. 

Les  créanciers  d'une  partie  qui  a obtenu  Ut 
condamnation  de  son  adversaire  aux 
pens,  ne  peuvent  former  une  xatste-arrét 
sur  ces  dépens  au  préjudice  de  Favoué  do 
cette  partie  qui  en  a fait  prononcer  la  dit~ 
traction  à son  profit.  (Cod.  proc.,  535.)  (2) 
(Boucheron— C.  Dorr.) 

Du  12  déc.  1810.— Cour  lmp.  de  Metz. 


DÉVOLÜTION  COtlTÜMlKRE.  — Abolition. 

— Droit  acql’is. 

Les  coutumes,  et  spéeiafemenr  la  disposition 
du  statut  de  Trêves,  qui  donnaient  à l'ainé 
de  la  famille,  sur  une  certaine  classe  de 
biens  (appelés  biens  siemmoiique.s),  un  droit 
exclusif  de  succession,  ont  été  n6o//es  par  ta 
lui  du  17  nit’.  an  2 (3),  même  pour  les  aines 
déjnmariés  lorsde  sa  publication,  si  lespére 
et  mère  vivaient  encore  à cette  époque. 

(Gchingen— C.  N.  ) 

Du  12  déc.  1810.  — t'our  imp.  de  Trêves. — 
PL,  MM.  Boihkaitz  cl  Ilarnbach. 


DOUBLE  ÉCRIT.—  Exécution.— Compromis. 
Lorsqu'un  contrat  synallagmatique  a été  fait 
par  acte  sous  seing  privé,  une  partie  peut 
en  demander  la  nullité,  même  apres  l'avoir 
exécuté,  s'il  n’a  pas  été  fait  en  aufant  d'o- 
riginaux qu’il  y avait  de  parties  ayant  un 
inferéf  distinct. — L'exécution,  de  la  part  de 
l'une  des  parties,  couvre  6ien  à son  égard  la 
nulüté  résultant  du  défaut  de  mention  des 
originaux  qui  ont  été  faits;  mats  ne  eouvro 
pus  celle  qui  résulte  de  ce  que  les  originaux 
U ont  pas  été  faits  en  nombre  suffisant, 

Cetie  décision  a lieu  particuliérement  lorsqu*ii 
s'agit  d'un  compromis  (i). 

( Les  frères  Bonzi.) 

Du  12  déc.  1810  —Cour  imp.  deGêoei* 


IITPOTnÉOUE  JUDICIAIRE.  — Jcgbmbnt 

PAU  DÉFAUT. — SlGRIFlCATIOM. 

Avant  le  Code  de  proc.  civile,  et  dans  les  paye 
où  le  tit.  35  de  l'ordonnance  de  1067  n’avatf 


(3)  V.  en  ce  sens,  Trêves,  6 niv.  au  13. 

(4)  V.  rarrèl  de  Cass,  du  15  fév.  18U,  rendu  sur 
le  pourvoi  fornié  daus  cette  afiaira. 
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pas  été  publié,  on  poutai^  prendre  tme 
inscription  hypothécaire  en  vertu  d’un  ju- 
gement par  défaut,  avant  même  qu’il  eût  été 
lignifié  (I). 

(Profs— C.  V«nderhocgr*n.) 

En  Tan  tü  , Vanderhafgen  prend  une  in- 
scription hypulbécnire  sur  les  biens  de  Limln- 
gbe  eide  son  «épouse  , en  venu  d'im  jugement 
rendu  par  défaut  le  11  germinal  de  la  même 
innée,  et  non  encore  signiné.  — Les  biens  des 
époui  Liniingbe  sont  vendus;  un  ordre  s'ouvre, 
et  Profs,  l'un  des  créanciers,  den)amic  la  nullité 
de  l'inscripiion  , >ur  le  motif  qu’elle  a été  prise 
eo  rertu  d’un  jugement  par  défaut  qui  n’a  point 
été  signifié;  il  se  fonde  sur  ce  qu'un  jugeinent 
pir  défaut  ne  peut  être  exécuté  qu’après  qu'il 
est  signifié,  soivsnt  les  dispositions  de  l’art.  11, 
lit.  3$  de  l’ordonnance  de  16ü7.— Vanderhaegen 
répond  qu’une  inscription  hypuihécnireest  un  acte 
conservatoire,  et  non  un  acte  d'exécution;  que 
(filUeurs  le  titre  35  de  l’ordonnance  de  1607  n'a 
Jamais  été  publié  dans  les  pays  réunis. 

AnRfcr. 

Là  cour  .‘—Attendu  que  le  lilre  35  de  l’or- 
daAoance  de  1667  n’avait  pasélé  publié  dans  les 
déparieinens  réunis;  — Que  le  Code  Napoléon 
accorde  l'hypothèque  judiciaire  aux  jugemens 
contradicluires  et  aux  jugemens  par  défaut,  sans 
exiger  qu’ils  fussent  préalablciueni  signifiés:  — 
Que  St  la  signincalion  était  un  préalable  néces- 
saire à l’inscription,  il  faudrait  appliquer  la  régie 
aux  jugeiiiens  contradictoires  comme  aux  juge- 
mens  par  défaut;  — Que  cependant  un  ne  s'esl 
jamais  avisé  d’impugner  la  validité  d'une  iiiscrip> 
tioa  prise  en  vertu  d’un  jugement  contradic- 
toire, quoique  non  signifié,  quoique  rien  ne  fût 
plus  fréquent  dans  l’usoge  Qu'il  fallait  distin- 
guer entre  rexéciiiioa  d'un  jugement  et  les  me- 
sures conservatoires; — En  conséquence, statuant 
sur  celte  question,  lu  Cour  a prononcé  la  validité 
de  l’inscription  faite  en  vertu  d’un  jugement 
par  défaut,  non  signifié. 

Du  13  déc.  1S10. — Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
2<  ch.— PL,  MM.  Desverie  et  Doms. 


EXÉCUTION  PROVlSOIRE.-JDGeMBNT  par 
défact.— Opposniorr. 

lorsque  lei  juges  ont  omis  de  prononcer  Vexé- 
eution  provisoire,  tlsne  peuvent  plus  Vor- 
donner,  même  par  le  jugement  qui  déboute 
la  parfis  condamnée  de  son  opposition  au 
premier  jugement  (i). 

((jhesquière—(^  Massman.) 
fthesquière  avait  formé  opposition  ii  un  Juce- 
laent  par  défaut  que  Massrnan  avait  obtenu  c<>n- 
(te  lui.  Cette  upposilion  fut  rejette,  et  l'eiécu- 
Uon  provisoire  ordonnée. 

Appel  par  tihesqmère.  — Il  soutint  que  l’exé- 
cation  provisoire  ii’ayanl  pas  été  ordonnée  par 
Is premier  jugement,  ne  |H)Uvaii  i'éire  par  le  se- 
cond, aux  termes  des  un.  136  ci  155.  du  Code 
de  procéd.,  desquels  il  résulte  expressément  que 
Ici  juges  ne  peuvent  ordonner  par  un  second  ju- 
gement rexécutiuD  provisoire  qu'ils  oui  omis  de 


(I)  il  en  est  de  môme  sous  l’empire  du  Code  de 
prècéd.:  K.  Uiom,  6 mai  1809;  23juill.  1840. elles 
Botes. 

U^Li  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  contraires 
i eeiu  solution  : K.  Orléans,  :<3juill.  1X18;  .Nîmes, 
13 ours  1819;  Toulouse,  lèaoiit  18*25;  Paris,  1*' 
mrs  1831  (Volume  1831);  — MM.  Figeau,  Corn- 
«utotrs,  UKB.  1"^  p.  324  ; TboDÜAO-Desmuures, 
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immoncer  par  le  premier.  Massrnan  a répondu 
que  le  Code  de  proréd.  avait  seulcinriit  prévu 
le  cas  où  le  premier  jugement  ne  serait  pas  at- 
taque devant  les  juges  qui  l'avaient  rendu,  et 
qu'il  avait  voulu  que  dans  ce  cas  le  demandeur 
ne  pût  former  une  nouvelle  instance  pour  de- 
mander reiécniion  provisoire  ; mais  que  l’cfTct 
de  ropposiiinn  étant  de  remettre  en  question  les 
points  déjà  jugés,  rien  ne  peut  s'opposer  à ce 
que  les  juges  ordonnent  celte  exécution,  lorsque 
la  partie  condamnée  remet  elle-inéme  la  cause 
en  jugement. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  136  et  155  do  Code 
de  procéd.  ; — Attendu  que  Icjugcment  par  dé- 
faut a été  demandé  et  obtenu  sans  ordonnance 
d’exécution  provisoire;— Que  le  juge,  par  son  ju- 
gement sur  l'opposition,  a laissé  exister  le  pre- 
mierjugement;  par  conséquent,  qu’il  n’a  pu,  par 
un  second  jugement,  ordonner  l’exécution  du 
premier,  sans  caution....,  — Déclare  nulle  l’exé- 
cution donnée  au  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  13  déc.  1810.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 
— 2* ch.— PL,  MM.  Jorcl  et  Zcch. 


ENDOSSEMENT.— Valrdr  fodrihe.  — Goai- 

PBNSATIOR. 

L'endossement  cVunbilletà  ordre  ne  vaut  point 
comme  transport , mnû  seulement  comme 
procuration,  s'il  n'exprime  la  nature  ou 
l'espèce  de  la  valeur  fournie  (3). — En  consé- 
quence, lorsque  le  propriétaire  (Ttm  6t7/e(  à 
ordre  ne  Va  transmis  que  par  un  tel  endos- 
semmt,  et  qu'ultérieurement  l'f  est  devenu 
débi'feur  de  celui  qui  a souscrit  le  billet,  la 
compensation  s'opère  entre  eux  de  plein 
drotf,e/  le  porteur  du  billet  ne  peut  en  exiger 
le  paiement. 

(Termonia— C.  de  Loncin.) 

Un  billet  à ordre  avait  été  souscrit  par  le  sieur 
de  Loncin,  au  profit  du  sieur  llauzecer,  qui  le 
passa  à l'ordre  du  sieur  Erard  Foulon,  et  ce  der- 
nier à l’ordre  du  sieur  Termonia.— Les  deux  en- 
dossemens  étaient  faits  pour  valeur  reçue:  mais 
ni  dans  l’un  ni  dans  l'autre,  la  nature  delà  va- 
leur n’avall  été  énoncée.  A l’échéance,  ce  billet 
est  protesté.  Termonia  poursuit  de  Loncin  en 
paiement.  (>Iui-<‘l  prétend  que  llauzecer,  en  fa- 
veur duquel  le  billet  a été  souscrit,  u’enajamais 
été  dessaisi,  attendu  que  les  etidostemons  sont 
irréguliers,  et  ne  peuvent  valoir  que  coiimie  pro- 
curation : que  par  conséquent,  étant  devenu  lui 
même  créancier  d'Haiizccer,  la  créance  résul- 
tant du  billet  à ordre  s’est  éicinie  |iar  la  compen- 
sation.—Jugement  qui  déclaré  qu’en  effet  Uou- 
zecer  est  toujours  demeuré  propriétaire  du  billet 
h ordre,  et  que  la  compensation  s’est  opérée. 

Appel  par  le  sieur  Termonia.  — Il  prétend 
qu'il  suffit , pour  qu'un  cndosseinenl  soit  régu- 
lier . qu'il  soit  énoitcé  que  la  valeur  a été  four- 
nie : que  l'usage  l'nvait  ainsi  établi  sous  l'eiiipirc 
de  l’ordonnaïue  de  1673,  et  quec.'esi  sous  l’eni- 
pire  de  cette  onlonmiiice  que  le  premier  endos- 
sement a été  fait  ; enfin , que  l’art.  137  du  Gode 
decomm.  veut  seulement  que  l'eDdosiement  sx- 


t.  1",  p.  264  ; Demiau  Crouzilhae,  p.  122;  Carré, 
Procéd  , C.  1*N  surl'arl.  Î36;  Favard,  v®  Jugement, 
seel.  ! »•,  § 2,  n®  23  ; Berrial,  l.  1 p.  22,  note  1 2 ; 
Üiochc,  l*Tocéd.  eiv. , T*  Jugement,  234,  et  Cbao- 

veau  .sur  (’arré,  quest.  588,  quinq,  — V.  cepeodaol 
dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus,  Bordeaux,  30 
avril  1833. 

(3)Coaf.,  Cass.  24  juio  1812,  et  18  mai  18182 
Bruxelles,  9 août  1810» 
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prime  la  valéur  fournie,  ei  qn’on  ne  peut  con- 
clure rie  là  que  rendosteiir  soit  tenu  d'énon- 
cer la  nature  de  celle  valeur.  — De  Loncin  ré- 
pond que  l'art.  137  du  Code  de  cornni.  doit 
lerprélcr  par  Tari.  Ilo:  que  ce  dernier  nriicle 
veut  que  U lettre  de  chance  énonce  la  valeur 
fournie  en  espèces,  en  manhandises,  en  compte 
ou  en  Imite  autre  matière,  cl  qu'il  n'y  a pas  de 
raison  pour  que  rcndosscnicnt  ne  contienne  pas 
la  même  énonciation;  que,  d'aillrurÿ , le  billet  à 
ordre  ayant  clé  sou.scrit  par  un  particulier  non- 
né'etoriunt,  n'a  pu  être  transmis  parla  voie  de 
l'endossement. 

AniifcT. 

LA  COL’R;  — Attendu  que  te  billet  dont  le 
paiement  e.«t  réclamé  a charge  de  l’inlimé , est 
un  véritable  billet  à ordre  , compté  pour  valeur 
reçue  comptant  Que  la  propriété  des  billets  do 
cette  espèce  se  transmet  de  l etidosseur  au  por- 
teur par  un  cndosscmcntiégulier,  alors  même  que 
les  parties  entre  lesquelles  la  négociation  a lieu 
ne  sont  ni  marchynds  ni  comiticrçans;— -Attendu 
qu'il  cîisie  deux  eudossemens  sur  le  billet  en 
question;  l’un  fait  sous  l'empire  de  l'ordonnance 
de  1673.  et  l'autre  après  la  publication  du  Code 
de  commerce  ; » Que  lu  disposition  de  ces  deux 
lois  exige  que  reiidossciueiil  énonce  la  valeur 
reçue,  sinon  qu'il  ne  pourra  valoir  que  comme 
procuration  Que.  dons  respèce  , on  a négligé 
d’énoncer  dans  l'un  et  l'autre  endossement  en 
quoi  la  valeur  avoil  été  fournie  ; qu'ainsi  la  pro- 
priété dudit  billet  est  demeurée  par  devers  t'in- 
tervenant, auquel  rinlimé  peut  opposer  Tex- 
r.eption  de  compensation  , si  cet  intervenant  est 
réellement  son  débiteur,  sans  que  le.s  porteurs 
des  billets  à ordre  puissent  s'en  plaindre , puis- 
qu'ils n’en  ont  pas  acquis  la  propriété,  mais 
qu'ils  sont  réputés  les  mandataires  de  l'interve- 
nant (Pothier,  Contrat  de  change,  n*"  36  et  41]; 
— Sansnvoirégard  àla  demande  de  l’intervenani, 
— Met  l'appelhition  nu  néant;  — Ordonne quccc 
dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur. etc. 

Du  13  déc.  1810. —Cour  lmp.  de  Liège.— S*  ch. 
—PI.,  MM.  Vincent,  Thonon  et  Puiscys. 


SÉPARATION  DE  CORPS.- Injcrb  cbate. 

— Rkchimimatioîc. 

Le  mnri  çui,  pour  rendre  excusables  les  sévi- 
ces et  mauvais  traitemens  sur  lesquels  sa 
femme  a fondé  une  demande  en  séparation 
de  rorps^  prétend  quelle  s'était  rendue  cou- 
pable d'adultère,  lui  fait  une  injure  grave 
qui  seule  autorise  les  juges  à prononcer  la 
jéparaiton  conire  Ini  it  le  fait  n'est  pas 
prouvé.  (Cod.  civ.,arl.  £3l.)(l) 

(Haillol — C.  sa  femme.) 

Le  1.5  déc.  1808,  la  dame  Haiilot  forma  une 
demande  en  séparation  decori>s  contre  son  mari, 
pour  causede  sévices  et  injures  graves.— Le  mai  i 
prétendit  que  les  mauvais  traitemens  dont  sa 
femme  sc  plaignait  n'étaient  pas  assez  graves 
pour  motiver  une  demande  en  séparation,  cl  que 
d'ailleurs  elle  se  les  était  attirés  ji.ar  sa  mau- 
vaise conduite.  Pour  jusliner  son  assertion  ci  ses 
procédés,  il  offrit  de  prouver  que  In  dame  Hail- 
lot  avait  été  trouvée  couchée  avec  un  étranger 
dans  un  grenier. — Admis  a faire  celte  preuve,  le 
sieur  Haillol  échoua. — Alors  sa  femme  prétendit 
<^ue  quand  même  les  inatnais  iroilcinens  dont  il 
STlail  rcnducoupabic  à son  égard  ne  scraicnlpas 


M)  y.  en  sens  contraire,  Turin,  IS  perra.  an  1.3; 
— Conf.,  Besançon.  1«  fèv.  U06;Metz,7  mai  1807; 
Reooes,  15  sept,  et  IC  nov.  1810. 
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suffisant  pour  faire  prononcer  la  séparation  d« 
corps,  l'injure  grave  qu'il  lui  avait  faite  en  Tac- 
ciisant  r.Hissemcnt  d'adultère  devait  seule  lafaire 
prontincer. 

Le  15  noT.  1800,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Rar-sur-Seine,  qui  prononce  la  séparation  de 
corps  : nt  tendu  qu'il  est  prouvé  que  Haiilot  a in- 
jurié et  maltraité  sa  femme  sans  excuselégitime; 
que  d'ailleurs  «à  l’audience  dii21  mai  dernier,  et 
depuis  raclion  intentée,  Haiilot  a injurié  gra- 
vement et  outragé  son  épouse  en  l'accusonl  d’e- 
dultcre;  que  l'accusation  d’ailullère  et  d'incon- 
duite est  une  injure  grave  et  un  outrage  suffisant 
pour  autoriser  h)  femme  a former  sa  demande  en 
divorce  nu  en  sèp.iration  de  corps. 

Sur  l'appel,  Haillol  a soutenu  que  lei  injures 
dont  il  pouvait  s'étre  rendu  coupable  avant  la 
demande  en  séparation  ne  pouvaienlautoriser  sa 
femme  a former  une  telle  demande;  et  il  a pré- 
tendu ensuite  qu'une  simple  accusation  d’adul- 
tère, même  Ml  In  considérant  comme  une  injure 
grave,  ne  pouvait  faire  prononcer  la  séparation 
de  corps;  qu’une  telle  accusation  n’élanl  qu’un 
fait  isolé,  arrivé  a 1a  suite  des  provocations  de  la 
dame  Haiilot,  ne  prouvait  pas  que  celle-ci  ne  pût 
vivre  dans  la  maison  de  son  mari;  et  que  cepen- 
dant le  législateur  n'avait  voulu  admettre  la  sé- 
paration de  corps  ou  le  divorce  que  dans  le  cai 
où  un  époux  se  rendrait  habituellement  coupable 
envers  l’autre  époux  de  sévices  ou  injures  graves. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;—  Attendu  l'injure  grave,  illégale 
et  non  proiivéed'adullère;  — A mis  et  met  l'ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  14  déc.  1810.  — Cour  imp.  de  Paris.  — ch. 
réunies. 


SAISIE-ARRÊT.  — Compbtb!Vcb.—  Triidnal 

I)B  COMMBRCK. 

Du  14  déc.  1810  (alT.  Lefebvre).  — Cour  lmp. 
de  Rennes.  — Même  décision  que  par  l’arrêt  de 
Rruxclles  du  28  mai  1807. 


ADJUDICATAIRE.— LoTERS.—PAiBifE!rT  ah- 

TICIPÉ. 

L'adjudicataire  d'une  maison  vendue  sur  eae- 
propriation  forcée,  ne  peut  exiger  des  loen- 
faires,  dont  le  bail  avait  acquis  une  date  car- 
Mina  aoant  l'adjudication,  les  termes  éehu$ 
depuis  le  jour  où  il  est  devenu  propriétaire, 
s'il  résulte  du  bail  que  le  loyer  a été  payé 
au  sain'  par  anticipation.  (Cod.  dv.,  art. 
4182;  Cod.  proc-,  art.  731.) 

(Ralinda  — C.  Démonté.) 

Le  sieur  Démonté,  adjudicataire  d’unemaUofi 
vendue  par  suite  d'une  saisie-immobilière  sur  le 
.sieur  Doiisoja,  a formé  contre  le  sieur  Ballada, 
locataire,  une  demande  en  paiement  des  loyer» 
échus  depuis  le  jour  de  l'adjudicalion.— Ballada, 
pour  repousser  celte  demande,  a produit  un  bail 
par  acte  sous  seing  privé,  mais  ayant  acquis  date 
certaine  avant  radjiidication,  duquel  il  résultait 
qu'il  avoil  payéau  sieur  Pousoja  plusieurs  année» 
de  loyer  par  anticipation.  Il  a soutenu  que  le» 
ventes  forcées,  comme  les  ventes  volontaires,  ne 
transrncllaiciil  aux  acquéreurs  que  les  droiu  qui 
appartenaient  aux  vendeurs,  aux  termes  de  l'art. 
731  du  Code  de  procédure  civile;  que.  par  consé- 
quent, Démonté,  représentant  Pousoja,  était  te- 
nu d'exécuter  le  bail  fait  par  celui-ci. — Démonté 
a répondu  qu'il  n’était  pas  tenu  de  suivre  de» 
conditions  dont  il  n'avait  eu  ni  pu  avoir  connais- 
.^nnee,  puisqu’elles  rravaleni  pas  été  insérée» 
dans  le  cnbier  des  charges,  et  que  le  bail  ri'élait 
pas  public  : que,  s’il  était  permis  à un  débiteur 
dont  les  biens  sont  byi>olbéqués  ou  saisis,  de  le» 


( laDfe.  1810.)  Cours  impériaUiitConiHl<rEtai.  { 15  déc.  1810.}  4G5 


kffermeret  de  se  faire  payer  le  loyer  par  aniici- 
palion,  il  en  résuUerail  que  les  droits  des  créan- 
ciers seraient  rendus  sans  effet,  puisque  le  bail 
pourrait  avoir  une  telle  durée,  que  les  acquéreurs 
ne  le  verraient  pas  finir , et  que , d’ailleurs . per- 
sonne ne  voudrait  se  présenter  pour  enebérir, 
dans  la  crainte  de  voir  paraître  après  l’adjudica- 
tion un  bail  k long  terme  dont  le  prit  aurait  été 
pavé  au  saisi. 

tn  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Turin  a déclaré  l’exception  de  Billada  mal 
fondée,  et  Ta  condamné  à payer  les  termes  échus 
depuis  le  jour  de  radjudicatiuii. 

Appel  par  Ballade. 

ARRÊT. 

LA  COIJR;  — Attendu  que  l’écriture  du  bail 
à loyer  dont  rappelant  réclame  rexécuiioii  a ac- 
quis date  certaine  avant  l’adjudication  passée  au 
profit  de  l’intimé  de  la  maison  dont  il  s’agit  ; 
d'où  la  conséquence  qu’entre  l’appelant  et  l’in- 
timé dans  leur  intérêt  respectif  elle  doit  avoir 
son  effet  même  après  la  vente; — Attendu  que 
de  la  convention  contenue  en  ladite  écriture  il 
résulterait  au  profit  du  droit  de  l’appelant  une 
Tente  du  droit  de  jouir  des  pièces  en  question 
Ibite  par  le  propriétaire  ; — (^u’it  est  un  prin- 
cipe tiré  de  la  nature  de  la  chose  et  sanctionné 
par  la  loi,  une  l’adjudicalion  ne  transmet  pas  à 
radjudicalaire  plus  de  droits  que  n'en  avait  le 
propriétaire,  et  que  conséquemment  riniimé  ne 
pourrait  avoir  acquis  un  droit  a la.  perception 
des  loyers  que  l’ancien  propriétaire  n’avait  pas 
lui-même;  — Que  la  circonstance  que  l’adju- 
dicataire n’ait  pas  été  averti  ni  instruit  de  ce 
fait  dans  le  cahier  des  charges  peut  d'autant 
noint  nuire  à l’appelant , que  rien  ne  prouve 
qu’on  lui  ait  dénoncé  la  saisie  ou  la  vente,  ni 
signifié  aucun  scie  capable  de  le  constituer  en 
demeure  de  dernauder  la  conservation  des  droits 
par  lui  acquis,  au  moyen  de  l’insertion  dans  le 
cahier  des  charges  de  la  convention  par  lui  sti- 
pulée «vec  le  debiteur  saisi,  ancien  propriétaire 
de  la  maison  ; — Met  ce  dont  est  appel  au  néant, 
en  ce  qu'il  a dès  à présent  dcclaré  l'appelant  tenu 
au  paiement  des  loyeis  des  pièces  lui  habi- 
tées dans  U maison  dont  est  cas;  — Emendani 
quant  à ce,  etc. 

Du  U déc.  1810.  — Cour  imp.  de  Turin. 


Il  A R 1 A G E. — Orposi  T I oiv. 
Lorsqu'un  ittdividu  formt  opposition  au  ma- 
riaye  d'un  parent  collateral  qu’il  prétend 
être  dans  un  état  d'imhécilhtéfde  demeuce 
ou  de  fureur,  il  ne  suffit  pas  qu'il  offre  de 
faire  statuer  sur  l'interdiction  dans  le  delai 
qui  sera  fixé  par  le  jugement;  U faut  en  ou- 
ïra, pour  que  l'opposttion  soit  reçue,  que 
l'opposant  articule  par  écrit  les  faits  qui 
peuvent  y donner  lieu,  et  qu'il  désigné  les 
témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre. 
(Cod.  civ.,  art.  174  et  ioa  ) O) 

(L.  H.-C.  L.  1I.)-AI(RÈT. 

LA  COUli;  — Atienduque,  suivant  l'art.  174 
du  Cqde  civ.,  rappelante  avait,  k la  vérité,  qua- 
lité pour  former  opposition  au  mariage  de  son 
frère,  fondée  sur  le  cas  de  démence  de  celui-ci  ; 
Bais  en  ce  cas,  le  tribunal  pouvait  prononcer 
mainlevée  de  l 'opposition  pure  et  simple,  cl  elle 
ne  pouvait  éire  reçue  qu’a  la  charge  par  l'uppo- 
saute  de  provoquer  rinlerdiclioii , et  d'y  faire 
suuier  dans  le  delai  qui  serait  fixé  par  te  juge- 
Beni;  — Atlemiu  que  la  demande  en  iiiaiii- 
levée  d'une  pareille  opposition  doit  être  jugée 


(1)  y.  dans  le  même  sens,  Paris,  2Umets.  an  12. 
111.— irPAAllU. 


avec  beaucoup  de  célérité,  puisque  l’art.  177  du 
Code  cité  veut  que  le  tribunal  de  première  in- 
stance prononce  dans  les  dix  jours,  elque.t'il  y a 
appel  (art.  178),  il  y son  statué  dans  les  dix  jours 
de  la  citation;  — El  comme  les  premiera  juges 
peuvent,  suivant  l'art.  17i,  débouler  purement 
et  simplement  de  l'opposition,  il  leur  faut  donc 
des  motifs  graves  pour  la  recevoir,  puisqu'ils  ne 
le  peuvent  qu'en  chargeant  l’opposant  de  pro- 
voquer riiuerdicUon,  et  que,  dés  lors,  il  faut  né- 
cessairement que  celui-ci  articule  par  écrit  les 
faits  de  démence  ou  de  fureur,  et  qu’il  indique 
les  témoins  qui  peuvent  en  déposer,  afin  que  les 
juges  puissent  recuunaitre,  par  le  caractère  des 
faits  posés,  s’ils  peuvent  fonder  une  interdiction, 
et  ordonner  en  conséquence  le  sursis  : c’est  ce 
qui  résulte  de  l'art.  493  du  Code  civ.,  qu'il  ne  faut 
pas  isoler  de  l’art.  174,  et  lequel  art.  493  veut 
que  les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fu- 
reur soient  articules  par  écrit,  et  que  ceux  qui 
poursaivroiuriiuerdiciionpréseiileiiifes  témoins 
et  les  pièces;  — Attendu,  dans  i'especc,que,  rap- 
pelante n'ayant  allégué  que  vaguement,  eu  pre- 
mière instance,  la  üeinence  et  la  fureur,  au  lieu 
d’en  préciser  les  faits  par  écrit,  ce  qu'elle  n'a  pas 
fait  non  plus  en  cause  d’appel,  ni  désigné  ses 
témoins,  les  premiers  juges  eussent  pu,  parce 
seul  motif,  déclarer  de  suite  l'opposition  non  re- 
cevable, et  c'est  surrérogaloirenienl  qu'ils  ont 
cru  devoir  entendre  préalablement  les  parties  eu 
personne  : or  ces  juges  alleslent,  pur  leur  juge- 
ment définitif,  que  les  réponses  de  l'intimé,  qui 
s'est  présenté  seul  devant  eux,  ont  été  consé- 
quentes. à propos  et  judicieuses;  qu'ainsi  il  jouit 
parraiteineui  de  la  saine  raison , et  qu'il  n'est 
rieu  moins  que  privé  du  bon  sens  ; il  n'y  a donc 
pas  lieu  de  s’arrêtera  l'appel  principal  Met 
i'appeUaiiun  au  néant,  etc. 

Du  15  déc.  1810.— Cour  imp.  de  Colmar.— jP/., 
MM.  Uaspiéler  eiChaufour. 


NOM.— üsAGR.  —Conflit. 

Des  enfans  ne  peuvent  joindre  a leur  nom  le 
nom  propre  de  leur  mere,  encore  que,  suivant 
I un  usage  local,  leur  pere  l'eût  toujours  ajouté 
au  iien.— Dans  ce  cas,  la  possession  réswf- 
tant  d'un  usage  ne  peut  établir  la  propriété 
du  nom;  et  les  tiers  intéressés  sont  fondés 
à demander  la  suppression  de  ce  nom.  (L.  6 
fruct.  au  8,  art.  8.) 

Dans  une  instance  en  usurpation  de  nom,  les 
juges  ne  sont  pas  tenus  de  suspendre  le  ju- 
yement  de  la  cause,  par  celu  seul  que  la  pur~ 
tie  accusée  d'usurpation  se  serait  adressée 
au  gouvernement  pour  être  autorisée  à por- 
ter le  nom  qu'on  l'accuse  d'avoir  usurpé  : 
cette  réclamation  n'a  pas  l'effet  d'un  eoujlit, 
obligeani  à surseoir.  (L.  i 1 genii.  an  1 1 , art. 4.) 

(Capdeville— C.  Vidal.) 

François  Capdeville  avait  furmé  une  société 
avec  Jean  Vidal,  sous  la  raison  commerciale  de 
François  Capdeville  et  eomp.  — En  1809  celte 
société  fut  dissoute,  et  Jean  Vidai  en  coiilracia 
une  nouvelle  avçc  Jean-Juseph-Alarie  Vidal,sou 
frère,  sous  la  raison  de  Vidal-Capdeville  frères. 
— Il  esté  observer  que  la  mère  des  frères  Vidal 
portait  le  nom  de  Capdeville,  et  que  leur  père, 
depuis  son  mariage,  avait  toujours  joint  le  nom 
de  sa  femme  au  sien,  suivant  l'usage  de  certai- 
nes coiiiréesinénJionalesdc  1a  France. — Cepen- 
daiil  les  sieurs  Capdevihe  et  compügnie  s'oppo- 
sèrent il  ce  que  le  noni  de  Capdeville  fut  juiiii  au 
nom  des  frères  Vidal  : ils  piéleiidirenl  que  ces 
derniers  ne  l'avaient  pris  que  pour  leur  enlever 
une  partie  de  leur  crédit  et  du  leurs  relations 
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5 Juin  18t0.  Ju^^emcnt  du  tribunal  de  première  changement  au  nom  qui  leur  est  donné  par  lew 
instance  (Je  qui  ordonne  d utlice  que  les  acte  de  naissance  ; qu'on  ne  peut  appeler  cban- 

sieurs  Vidal  iréres  prouveront,  tant  paractes  que  geinent  de  nom  que  l'abandon  de  celui  qu’uo  a 

par  témoins,  que  Guillaume  Vidal,  leur  père,  a.  toujours  porté  pour  lui  eu  substilucr  un  autre; 

depuis  son  mariage  avec  51arie  Capdeville,  porté  qu  ils  ne  cessent  de  suivre  le  nom  de  famille  de 

constamment  le  nom  de  Vidal-Capdeville.  leur  père,  en  se  distinguant  seulement  de  ceui 

Appel  de  la  part  des  sieurs  François  Capde-  qui  portent  le  même  nom  parcelui  de  leur  mère; 
Tilleelcump.-Lesfréres  Vidal,  en  vertu  de  l’art.  4 —Que  ce  u'est  pas  non  plus  un  surnom  qu’iU  le 
de  la  loi  du  11  gernt.  an  11,  s’adressent  au  guu-  donnent, cmprunléd’unliireoud’unraitétraDger; 
vernement  pour  obtenir  l'autorisation  d’ajouter  —Que,  sous  l'empire  de  la  législation  qui  défen- 

le  nom  de  Capdeville  à leur  propre  nom  ; mais  dait  aui  femmes  de  porter  et  de  transmettre  a 

François  Capdeville  et  compagnie  s'7  opposent  leurs  enfaiis  leurs  noms  et  leurs  armes,  cela  oe 
c„^.ore. — Cependant  rinslance  engagée  devant  la  s'entendait  que  du  nom  seul  ou  des  armes  seules; 
Cour  d'appel  se  poursuit.  Les  appcians  suulieu-  ce  qui  aurait  véritablemeul  opéré  un  change- 
nent  que,  selon  l'ancien  droit,  la  doctrine  des  ment  prohibé  par  les  luis,  et  un  altenlal  à la 
auteurs  et  la  Jurisprudence  des  arrêts,  il  n'aja>  propriété  des  mâles,  auiquels  Sfuls  apparte- 
mais  été  permis  a personne  de  changer  de  nom,  naienl  le  nom  et  les  armes  de  la  famille  ; mais 
d'ajouter  an  sien  propre  celui  d’autrui , et  sur-  qu’il  n'a  jamais  été  prohibé  à la  ferimie  ni  à ses 
out  aux  négocians  de  s'approprier  des  raisons  enfans  de  meure  son  nom  cl  ses  armes  après  ou 
lommerciaies  ou  enseignes  d’autres  négocians;—  à la  gauche  de  celles  du  mari;  — Qu'aiusi,  l’ad- 
Que  les  mêmes  principes  ont  été  consacrés  par  dilioii  du  nom  de  U femme  à celui  du  mari  ue 
la  nouvelle  législation,  ainsi  que  cela  résulte  des  peut  opérer  une  coiiiraveniiun  à la  lui  oui  dé> 
lois  des  6 fruct.  an  8 eillgerm.an  U,  et  des  fend  de  changer  de  nom,  ni  a celle  qui  défendde 
décreb  impériaux  des  27Jauv.eill  avr.  IHIO;  prendre  uu  surnom;  — Que  les  sieurs  Vidal 
~ Que  l’exception  portée  par  l’art.  2 de  la  pre-  frères  n’oiil,  au  reste,  fait  eu  cela  que  se  confor- 
tntérc  de  ces  lois,  outre  qu  elle  xcraii  absolu-  mer  a l'usage  gcoéralemeiit  reçu  dans  lecom- 
mentinapplicable  aux  fiéres  Vidal,  a éié  cvidem-  merce  en  lrancc,ei  noiaiiimeui  en  la  ville  de 
ment  abrogée  par  celle  du  11  germ.  au  11,  qui  Mmes,  où  on  en  trouve  une  foule  d'exemples 
attribue  BU  gouvernement  seul  le  pouvoir  d'au-  pour  distinguer  les  maisons  de  commerce  les 
toriser  les  ciiuyeDS  a changer  ou  moUilier  leurs  unes  des  autres;  Que  leur  raison  de  VidaW 
noms;  que  cela  résulte  particuliérement  des  Capdeville  frères,  telle  quelle  est  portée  sur  leur 
deux  décrets  impériaux  précités;  — Que  1 abro-  euseigue  et  daus  leur  signature  avec  un  trait  qui 
gallon  a eié  même  reconnue  par  les  freres  Vidal,  Joint  les  deux  noms,  au  lieu  d'une  virgule  qui 
qui  ont  fait  auprès  du  gouvernement  une  tenta-  les  sépare,  indique  que  ces  deux  noms  n'en  for- 
II  vc  infructueuse  pour  faire  confirmer  leur  usur-  meut  qu'un,  ue  désignent  qu'une  persoune,  ei 
pauijii; — Que  le  prétendu  usage  invoqué  par  les  qu  elle  ii'esi  qu'une  abiéviuiion  des  mois  qui 
freres  Vidal,  outre  qu’il  n'existe  point,  serait  en-  composeiaient  une  locution  plus  étendue  de 
Cure  inellicare  contre  la  disposition  forinelle  des  Vidal,  fils  de  Vidal  et  de  Capdeville;  — Qu’il  y 
lois,  étant  de  principe  quel  usage  ne  peut  jaiiiais  e une  nécessité  pour  eux  d’adopter  ce  double 
aürt»gcr  une  loi  positive,  et  que  le  droit  d’eriger  nom,  pour  le  distinguer  de  la  raisou  de  Vidal 
l'usage  en  loi  appartient  au  législateur  cl  non  frères,  négocians  dans  la  même  ville,  et  qu'un 
aux  tribunaux  ; — Que  la  preuve  ordonnée  d'of-  ne  peut  supposer  par  conscqucnl  l'inlenlion  de 
fice  par  le  tribunal  de  première  iiisiance,  sur  le  nuire  aux  sieurs  François  Capdeville  et  coiiipa- 
fondement  de  l'exception  énoncée  en  l’art.  8 de  S^ie,  dont  la  raison  est  tulalemcnl  distincte  ; — 
la  lui  du  6 fruct.  an  8,  et  du  prétendu  usage  con-  Que  le  surnom  de  Capdeville,  père  des  sieurs 
sacré  par  elle,  1 .1  donc  été  par  une  fausse  appU-  > idal  frères,  ayant  eu  pour  objet  de  le  distinguer 
cation  de  cet  article,  elcuntrairemenl  an  vcpti  de  de  son  frère,  membre  de  la  famille,  il  a pu  les 
celle  du  11  germ.  an  11  eldes  décretssubséfjuens;  transmettre  à ses  enfans  avec  son  nom  person- 
— Que,  d’ailleurs,  celte  preuve  par  témoins  e^l  ntl.  comme  devenant  celui  de  la  branche  dont  il 
repoussée  par  des  actes  auiliciiUqiics  anciens  et  a été  la  souche,  ce  qui  est  parfaitement  ron- 
receiis,  desquels  il  résulte  que  le  pere  des  freres  forme  a 1 art.  8 de  la  loi  du  6 fruct.  an  8 ; — Que 
Vidal  (1  a jamais  porté  que  le  nom  de  Vid<i),  s.in.<r  d'ailleurs  celte  lui  n'ussujeiiii  pas  ceux  qui  tonl 
y ajouter  celui  de  Capdeville  Qu  eiitin,  le  bol  places  dans  celte  exception,  ajustifier  paractes 
évident  des  frères  Vidal  a été  de  couvrir  leur  l'usage  où  ils  ont  ele  d’etre  distingués  par  ce  sur- 
société  naissante  d'un  nom  cuniiu  et  accrédité  nom  ; — Que  la  preuve  icsiiiiioniale  est  d’autanl 
pour  saturer  la  confiance  et  les  relations  delà  plus  suflisunle  |H>nr  constater  cc  fait,  que  cette 
maison  de  Capdeville,  ce  qui  constitue  une  fraude  distiiiclion  n'e.'>t  necessaire  que  dan.H  la  dénonii- 
que  la  justice  ne  saurait  trop  réprimer.  (C.  le  nuliuu  verbale  d’un  individu,  et  uullemciil  daiit 
iiép.  da  jurispr.,  v'’  iVom,  et  Denisart,  sous  le  lèt  actes  où  l’éiiAndalion  de  ses  prénoms  étant 
meme  mut.)  impérieusement  exigea  par  les  lois,  il  devenait 

Les  frères  Vidal,  intimés,  sooliennenlqiril  n'y  inutile  de  l’y  désigner  par  son  surnom, 
a pas  lieu  de  statuer  sur  l'appel,  uUendu  qu'il  est  AnnèT. 

justifié  que  le  gouvernement  estsaiM  de  la  de-  LA  COUH  ; — Considérant que,  quoiqu'il  soit 
mande  par  eux  formée  en  permtssiun  de  joindre  convenu  qu'il  y a eu,  depuis  l'introduction  de 
le  nom  de  Capdeville,  qui  esi  c-ehii  de  leur  inéie,  rinslance  ucUieile,  pourvoi  de  U part  des  frère* 
à celui  de  Vidal,  leur  père,  pour  les  disiingiier  Vidal  à raulunle  suprême,  pour  éire  autorisés 
d'autres  Vidal  frères,  négocians  de  la  même  v itle,  a joindre  le  nom  de  Capdeville  au  leur  propre, 
enexécutionilcl’art.  idelaluidu  1 1 gei  m.  an  1 1,  et  opposition  de  la  pan  de  François  Capdeville 
clquc  les  sieurs  François  Capdeville  eicumpugnie  et  compagnie  a l'accueil  de  celte  demande,  il  ne 
auront  le  droit  d'inlerveiur  en  rette  deniamie  ou  peut  naître  de  la  un  conflit  ou  une  litispendance 
de  former  opposition  .1  l'arrété  qui  mtervieudra,  qui  oblige  la  Cour  a suspendre  son  jugement  jus- 
en  conformité  de  l’art.  7 de  la  même  loi  Kl  dans  qu'a  ce  que  le  gouvernement  oit  statué  sur  celle 
le  cas  ou  la  Cour  devrait  statuer  sur  l'appel  avant  réclamation;  qu'un  pareilobstade  ne  pourrait  être 
la  déciMOU  du  gouvernement,  les  intimés  sou-  produit  que  par  deux  demandes  de  niéine  nature, 
tiennent  qu’en  .ijoutani  le  nom  de  leur  merea  ou  qu'auuni  que  celle  des  freres  Vidal  ayant  déjà 
celui  de  leur  père,  ils  ne  font,  dans  le  fait,  aucun  été  rauuie  de  l'autorilé  du  souveraiu,  Françoin 
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CtpdeTillc  et  coniiingnie  tenlcrairnt  <rrii  para- 
)>»er  les  effets  por  celle  qu’ils  ont  dèrérêe  aux 
Iribnnaui  ; que  tes  frères  Vidul  s'êtanl  nirogê  le 
droit,  eo  formant  leur  stx'ii^ié  de  eoinnierce,  de 
prendre  le  nom  de  tiapde\iUe  qu  ils  ne  puriaiciit 
pal  auparavant,  avant  de  s’y  être  fait  auluriier, 
•a  vœu  de  la  lui  du  11  gertn.  an  11,  la  niaisun 
Capdeville,  qui  a’eit  prétendue  lésee  par  relie 
ttiurpatiun  de  son  nom,  a pu  la  dénoncer  à l’au- 
lorilé  judiciaire,  et  n'avail  pai  d'autre  moyen  à 
prendre  pour  faire  réparer  le  préjudice  qu  elle 
en  pouvait  recevoir;  que  le  recours  postérieur 
du  frèrea  Vidal  a celle  de  S.  M.  rempereur  et 
roi  o'avait  porté  aucune  alicmie  à la  poursuite 
■i  auiuccès  de  relie  action,  attendu  que,  n'ayaiil 
pas  la  droit  de  prendre  rinitialive.  et  d’anticiper 
for  la  décision  de  Sa  .Majesté,  en  s'attribuant  un 
nom  qu'lia  n’avaient  pas  purië  Jusque-là,  les  tri- 
bunaux avalent  ceriainetncnt  le  pouvoir,  si  ce 
n'élait  là  qu’un  acte  illégal  et  atienlatoire  aux 
droits  d’uD  liera,  de  faire  < esser  le  tort  qui  en 
êunil  été  la  suite,  et  de  rciabltr  les  parties  dans 
leur  état  et  leurs  droits  anléncurs  ; que  cette 
coBiéqueore  est  si  vraie,  que,  d après  l'art.  6 de 
la  loi  précitée,  dans  le  cas  même  ou  la  demande 
en  rbangement  de  m»rn  des  fieres  Vidal  aurait 
été  admise,  le  décret  n’auraii  eu  son  exécution 
qu’une  année,  à compter  du  jour  de  son  inseriioo 
au  jüuiUtm  des  lois;  et  que  si,  pendant  cet  in- 
tervalle où  il  aurait  élé  inbibé  aux  frères  Vidal 
de  a’en  appliquer  les  bienfaits,  la  connaissance 
de  l'action  en  léparalion  du  dommage  qu'ils  au- 
raient occasionné  a des  tiers  par  une  cxecultuu 
anticipée,  eût  élé  nécessairement  dévolue  aux 
tribunaux,  a plus  forte  raison  veulent-ils  en  con- 
naître  et  y prononcer,  lorsqu’elle  a prévenu  toute 
tentative  de  la  part  des  frères  Vidal  de  se  faire 
•uloriaer  dans  l'addition  du  nom  de  Capdeville 
au  leur,  et  qu'il  est  encore  incertain  s'il  leur  sera 
permis  oudéfendudeTopérer; 

Contidérant,  au  fond,  que  les  pères  seuls,  en 
qualité  decbefs  de  famille,  transmelleiit  leur  nom 
àleura  eofaiih.  ci  que  les  mères,  perdant  le  leur 
dans  le  mariage,  sont  privées  du  droit  de  le  irani- 
inettreà  leuis  desceodans;~Que,sous  l’ancienne 
comme  sous  U nouvelle  législation,  il  n'a  jamais 
été  permis  aux  cUi>yi-n»  de  changer  ou  de  tn  >diricr 
leur  notn  sans  une  .luionsaiion  iornielie  et  préala- 
ble du  gouvenii'ineiU;  qu'onnepourraitmémend- 
fneUreunpriiicipeci>niraire,sans  porterie  trouble 
et  la  confusion  dans  les  familles,  et  livrer  le  cofii< 
merce  en  pui  ticulier  aux  désordres  les  plus  cf- 
frayans  Que  celui-là  fut  spécialement  cun»a- 
eré  par  l’art.  S de  la  loi  du  6 frucl.  an  2,  portant 
défense  ü qui  que  ce  fût  d'ajouter  aucun  surnom 
lion  nom  pnqire.  sauf,  il  est  vrai,  le  cas  où  ce 
surnom  auroit  servi  ju»qu'al<us  a disuiiguer  les 
membres  d'une  tiiéine  famiilc;  mais  que  celle 
aiceplioii  ne  doit  point  être  arbilrsirement  ap- 
pliquée par  les  inloressés  eux-niéiiies;  que  le 


droit  d'apprécier  le  ras  où  elle  peut  l'étrea  élé 
rc<ervé  au  gouvernement  .«oui  par  la  loi  du  11 
gorin.  an  11;  que  celle  vérité  s’induit  avec  évi- 
dence des  deux  décreLs  imjHTiaux  rendus  les 
27  janv.  et  1 1 avril  denucr.s  : le  premier  en  faveur 
du  sieur  Dcrnuxal,  le.<cc<md  en  faveur  du  sieur 
Delille  de  Kalcon;  qu'ainsi,  quand  même  les 
frères  Vidal  se  trouveraient  placés  dans  l'cxcep- 
tiuii  dont  il  s’agit  ici,  ce  qui  n'est  point  justifié, 
ils  ne  sauraient  s’en  prévaloir  tant  que  raulori- 
saliun  impérieusement  voulue  par  cette  loi  ne 
leur  a point  été  accordée  Qu’en  se  fondant  sur 
cette  exception  et  sur  l'usage  prétendu  autorisé 
par  elle,  pour  «ubordunner  le  sort  de  la  contes- 
talion  iuj  résultat  de  la  preuve  qu'il  a ordonnée, 
le  tribunal  de  première  instance  a contrevenu  I 
la  loi  du  11  germ.  elaux  décrets  précités,  qui  exi- 
gent, pour  un  changetnenl  ou  addition  de  nom, 
l'aulorisatinii  expresse  et  préalable  du  gouverne* 
ment,  et  méconnu  ce  principe  d’ordre  public, 
qu''un  usage  ne  peut  Jamais  prévaloir  sur  une  loi 
positive  ;~Que,  d’ailleurs,  dans  l'hypothèse  par- 
ticulière de  la  cause,  il  résulte  de  divers  actes 
publics  versés  au  procès,  qu'avant  de  former  leur 
élablïssenieiiL  de  commerce,  les  frères  S’idal  el 
leur  père  ne  s'appeLiieni  que  de  ce  nom  de 
mille,  sans  y ajouier  relui  de  (!a{Mlcville;  d'où  11 
suit  que,  sans  recourir  a un  inutile  interlocutoire, 
la  Cour  doit  leur  défendra  d'ores  ei  déjà  de  conti- 
nuer a prendre  ce  dernier  nom;  — Considérant 
néanmoins  qu'il  ne  eoristc  pas  que,  pour  l'avoir 
employé  jusiiu'ici,  ils  aient  porté  a la  maison 
Capdev  ille  un  dommage  qui  mérite  d’élre  réparé; 
— A nus  et  met  rappeitaiion  et  ce  dont  est  appd 
au  néant;  el,  par  nouveau  Jugé,  ordonne  qu’à 
l’insiatil  de  la  notification  du  présent  arrêt,  les 
frères  Vidal  supprimoront  de  Icurraisondecom- 
merce,  de  leurs  enseignes,  de  leur  correspon- 
dance el  (Je  tous  autres acte.s  où  ils  seront  parties, 
le  nom  de  Capdeville; — Leur  fait  défense  de  le 
prendre  a I avenir,  sous  les  peines  de  droit,  sauf 
qu’ils  n'y  soient  légalement  autorisés  par  l'auto- 
rité compétente,  etc. 

Du  15  déc.  1810.  — Cour  ioip.  de  Nîmes. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.— 

Cü^COLH!»,  — |*UKl'V8. 

L'obligation  par  acte  sous  seing  privé  con» 
sentie  pur  une /'emma  rminée,  nest  pas  nulle, 
encore  que  t'antorisution  cfu  mari*  n#  sd 
trouve  qua  lu  fin  de  iacte  et  tmmédiafemenf 
après  la  signature  de  la  femme.  Cela  su^t 
pour  qu  il  y ait  concoiir.>  du  imirl  dans  l’aclc, 
selon  le  vœu  de  l'art.  217  du  Code  civil  (I). 

Si  la  femme  ou  ses  ayans  cause  prétendent  que 
l'autorisation  u'a  été  donnée  qu'aprés  la 
passation  de  l'acte,  le  créancier  peut  être  oti- 
mis  a prouver  par  témoins  quelle  a été  don- 
née au  moment  mèmeoùructd  a été  passé  (2), 


(Ici 2)  La  difficulté  dans  celle  afTaire  a porté  excla- 
sivaiaeDt  sur  l'admisi-ibililè  de  la  preuve  leslimo- 
■ialt.  La  femme  soutenait  que  l’auiorisation  de  sou 
Mari  o’avail  été  donnée  qu'aprés  la  passaliou  de  fac- 
It,  ai  qu'en  conséquence  elle  devailùlre  considérée 
ceounenoii  avenue,  le  mari  n’ayant  pu  lui  ravir  le  bè- 
uéüce  deiauullilé,  ella  rendre  ex  non  jure  oiligalâ, 
pÊTeobligalam.  Le^v  créanciers  qui  excipaieni  do  Po- 
Uigaûoo  consentie  par  la  lemtiie.  adrneiiaieni  qu'une 
aulorisaüoo  postérieure  a l'acte  était  irn’gultùre  cl 
MUa;  mais  ils  souteoaienl  que,  dans  l'espi  ce.  l'au* 
Urisation  avait  accompagné  l'acte,  el  iU  offraient 
éa  le  prouver.  Cette  preuve  était-elle  admiss  ble? 
Telle  est  l'unique  queslionquo  la  Cour  d’appel  s'est 
proposée.  Elle  a reconnu  expressément  que  le  con- 


sentemcnl  du  mari  serait  irrégulier  s'il  était  posté- 
rieur à l'acte,  et  elle  a voulu  que  le  fait  fût  vérifié 
au  moyen  de  la  preuve  lesliuioniale. 

Il  convient  d'insi.«-h!r  sur  cette  proposition  qnî 
a été  admise  unaniiiicincnl  tant  par  les  parties  quo 
par  les  juges,  à savoir  : que  l'autorisalion  maritale 
est  nulle  par  cela  seul  qu'elle  est  postérieure  à 
l'acte. — C’est  lù  une  «{uesiionqui  était  coulroversée 
sous  l'empire  de  l'ancien  droit,  el  qui  l'est  encoro 
aujourd'hui,  l'olb.itr.  Traité  de  la  puitsanee  ma- 
ritale, n'’  74,  aprcj  avoir  dit  qu'en  principe  l'auto- 
ri-NütioD  du  mari  dutince  apn  s coup  ne  validait  point 
l'obligation  do  la  fomuie,  attendu  que  celle  obliga- 
tion était  absolument  nulle,  et  le  néant  n'étail 
pas  lOKepUble  de  confirmation;  Pothier  finissait  par 
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(MaUn— C.  Martina  Corneillan.) 

Par  un  acte  août  seing  privé  du  31  déc.  180i, 
la  dame  Puiisiglione  Muslon  consentit  une  obli< 
galion  au  profil  du  sieur  Malan,  pour  des  som- 
mes qu’elle  énonça  avoir  antérieurement  reçues. 
Il  ne  fut  pas  dit,  dans  le  corps  de  l'acte , que  la 
dame  UuUon  eût  été  autorisée  par  son  mari  : 
seulement,  au  bas,  et  immédiatement  après  la 
signature  de  la  prétendue  débitrice,  on  Usait  ces 
mots  : Âu(orii««  par  ton  mari,  Georget-ilenri 
JUusion.  Muston,  signé.  On  remarquait  même 
que  ces  mots  avaient  été  écrits  avec  de  l'encre 
différente  de  celle  du  reste  de  l’acte.  — Après  le 
décès  de  la  dame  Ponsiglione  Muston,  Martina 
Corneillan,  son  successeur,  a demandé  l'annula- 
tion de  l'obligalion  quelle  avait  consentie  au 
profil  de  Malan  : il  s’est  fondé  sur  ce  qu'elle  n'a- 
vait pas  été  autorisée  par  son  mari  lorsqu'elle 
a’était  obligée.  — Le  tribunal  de  Saluces  a ac- 
cueilli celle  demande  et  prononcé  l’annulation 
de  l'obligation. 

Appel. 

AltRÈT. 

LA  COUR  ; ^ Vu  l’art.  817  du  Code  civil  ; — 
Considérant  que  l'écriture  de  robligaiion  du  31 
déc.  180i.  passée  au  profit  de  l'appelant  par  feu 
la  dame  llenrielle  Muston,  et  les  mots  autoriiée 

Îar  son  mort,  ainsi  que  la  signature  de  Georges- 
lenri  Muston  , apposée  après  celle  de  ladite 
dame,  présentent  d’une  manière  assez  claire  le 
concours  du  mari  dans  l’acte,  ou  du  moins  son 


convenir  que  l'autorisation  du  mari  une  fois  donnée, 
la  femme  ni  ses  héritiers  ne  pouvaient  plusaüaqiier 
l'acte,  parce  que  si  cet  acte  ne  valait  pas  ut  ex  tune 
il  valait  du  moins  «t  ex  nunr,  du  jour  dn  l'autorisa- 
tion, (uRquam  ex  contensu  contrakentium,  qui  ad- 
huc  perteverare  tnteUigitur  quamdiu  non  apperst 
mutntio  voluntatis.  On  peut  invoquer  dans  le  même 
sens,  l'opinion  de  Leprétre,  ccnl.  8,  ch.  16,  et  celle 
de  Lebrun,  de  la  Communaulé,  liv.  2,  ch.  1",  scct. 
4. — Dans  l'opiDion  contraire,  on  sc  fondait  sur  la  loi 
9,  g 6,  ff.,  de  auct.  et  cont.  tut.  et rur., dans  laquelle 
on  lit  : tutor  «totim  tu  ipso  negotio  prasens  da- 
bet  auctor/leri.  Post  temputtero^  aut  per  epittolam 
interpoiila  ejus  auctoritat  nihiiagtt.  En  raisonnant 
par  analogie,  on  appliquait  cette  décision  à l aulori* 
Miion  maritale  ; et  Lapevrêre,  lettre  D,  n**  100, 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  28 
mai  t7bl,  qui  annula  une  donation  faite  par  la  dame 
de  Boal,  sans  le  concours  de  son  mari,  bien  que 
celui-ci  l'eùi  ratifiée  quatre  jours  après,  h Cela,  dit 
l'arrétiste,  sur  les  poursuites  de  la  lemme,  et  parce 
que  l'autorisation  devait  être  insérec  dans  l'acte  pour 
habiliter  la  personne.»  C'est  aussi  ce  qu'easeigoail 
Roufseaud  de  Lacombe,  Auloritation,  secl.  2, 
n"  2.  qui  invoquait  le  sentiment  de  Renosion  et 
de  Pontanus. 

Dans  l'étal  actuel  de  la  lègMalion,  la  question 
semble  résolue  dans  ce  dernier  sens  par  l'art.  217 
du  Code  civ.,  aux  termes  duquel  «la  femme  ne  peut 
donner,  aliéner,  etc.,  tant  Ir  concourt  du  mari  liant 
Faete  ou  son  contenfemcnf  par  èerit.  m Or,  il  semble 
bien  résulter  de  là  que  raulorisalion  duii  accom- 
pagner l'acte  ou  le  précéder;  mais  qu'elle  ne  peut 
être  postérieure,  puisqu'alors  elle  ne  constituerait  pas 
un  eonaentementy  expression  de  la  loi,  mais  bien  une 
ratification.  Néanmoins,  M.  DeUincourt,  335 

(éd.de  181 9),  s'est  rangé  à l'avis  de  Lebrun,  Leprétre 
et  Pothier,  en  se  fondant  sur  cequerautorisalion  du 
mari  n'était  exigée  que  propter  recerentiam  et  de- 
êitnm;  et  à l'appui  de  cette  opinion  il  a invoqué  une 
analogie  puisée  dans  l'art.  1 83  du  Code  civ.  suivant 
lequel  le  mariage  contracté  par  l'enfant  de  famille 
sans  le  consentement  de  tes  père  et  mère  ne  peut 
pliu  être  attaqué  lonqiia  ceui*ci  l'ont  approuvé.  I 


( 17  Die.  1810.  ) 

consenirmenl  par  écrit  requis  par  la  loi  pour  la 
validité  de  l'obligation  Que,  dans  le  silence  de 
la  loi,  le  consentement  marital,  pouvant  être 
donné  avant  ou  lors  de  la  stipulation  de  Tacte, 
celui  dont  il  s'agit  ne  saurait  être  réputé  illégal, 
a moins  qu'il  ne  fût  prouvé  qu'il  a été  donné 
uslérieuremeni  à ladite  obligation  ;*>Que,  dans 
absence  d’une  telle  preuve  delà  part  del'in- 
tiiné.  qui  attaque  la  validité  de  l'obligation,  l’offre 
de  l'appelant  de  justifier  tant  par  titres  que  |Nir 
témoins  de  la  vérité  de  la  date  et  des  signatures 
de  ladite  obligation,  et  de  prouver,  en  outre,  par 
la  voie  testimoniale  , que  l’autorisalioii  donnée, 
et  la  signature  apposée  par  Georges-Henri  Mus- 
ton ont  été  faites  simuUanéinenià  la  stipulation 
de  ladite  écriture  , et  dans  le  même  moment  où 
celle-ci  a été  passée  et  lignée  de  la  dame  Muston, 
sa  femme,  doit  nécessairement  être  accueillie; 
Cnnsiiléranl  qu’il  ne  s'agit  pas  Ici  de  donner  U 
preuve  lie  robligatioD,  et  qu'au  surplus,  en  ce 
qui  concerne  le  consentement  par  écrit  du  mari, 
la  loi  n'en  ayant  nullement  prescrit  la  mention 
dans  l’acte,  il  est  évident  qu'ü  ne  serait  question 
de  rien  prouver  outre  ou  contre  l'acte,  de  ma- 
nière que  la  disposition  de  l'art.  13U  du  Code, 
qui  défend  l'emploi  de  ta  preuve  testimoniale 
dans  les  cas  y spécifiés,  demeure  inapplicable  a 
l'espèce  ; — Met  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — 
Emcndant , et  faisant  ce  que  les  premiers  Jugea 
auraient  dù  faire,  — Permet  avant  tout  a l’appe* 
lanl  de  Justifier  tant  par  titres  que  par  témoins, 

Duods  d'abord , sur  cette  analogie,  qu'elle  o*est 
pas  concluante.  Car,  de  ce  que  sur  le  mode  de  ra- 
tification dont  il  s'agit  ici,  la  loi  a'eat  expliquée  à 
l’occaaion  du  mariage  tandis  qu'elle  a gardé  le  at- 
lence  sur  l'obligation  couseniie  par  la  femme,  U aein- 
blerait  plus  naturel  de  conclure  qu'il  y a une  difTè- 
rence  entre  les  deux  cas  que  de  lea  assimiler.  La 
difTérence  s'explique  d'ailleurs  par  riroporlanee  qui 
s'attache  au  mariage.  Le  législateur  le  considère 
ai  favorablemeol  qu'il  en  fait  réauller  la  confirma* 
lion,  du  silence  gardé  pendant  un  an  ou  de  tout  acta 
quelconque  propre  à manifester  la  volonté  de  Taj^ 
prouver,  lorsqu'il  a été  contracté  sans  le  eonsente- 
roent  requis.  Mais  la  confirmation  dea  actes  conaen* 
lis  par  la  femme  eal  d'un  moindre  intérêt;  l'abseDce 
de  disposition  expresse  de  la  part  du  légblatcar 
les  laisse  donc  dans  le  droit  commun.  Or,  de  droit 
commun , oo  n'enléve  pas  à une  partie  le  bénéfice 
d'une  nullité  acquise.  — De  plus,  il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  l'autorisation  du  mari  ne  soit  exigéo 
que  propter  reverentiam  ^ puisque  le  mari  mineur 
ne  peut  pas  1a  donner.  La  eause  réelle  de  la  nécea- 
sité  où  est  la  femme  d'obtenir  cette  autoriaalion , 
c'est  que  son  mariage  l'a  rendue  incapable  de  cen- 
iracler;  ce  qui  la  relève  de  celle  incapacité,  e'eat 
l'autorisation  ; mata  l’autorisation  par  le  concoure  dia 
mari  à l'acte  ou  aon  consentement  par  écrit,  c'eal* 
à-dire,  comme  l'énonçait  M.  Portalis,  dansl'expoeù 
des  motifs,  «une  autorisation  aiilérieure  et  oonpoe* 
térieure  à l'acte.  » Or,  le  défaut  d'autorisation  de  Ift 
femme  au  moment  de  l'acte,  avant  laissé  subsister 
son  incapacité,  il  ne  parait  pas  postible  qu’un  fait 
postérieur  lui  ravisse  le  bênènce  que  la  loi  atlribuo 
aux  incapables  d'être  relevés  de  leurs  engagemens. 
— F. en  ce  sens,  Cass.  22  fev.  1828,  et  26juin  1839 
(Volume  1839):  Paris,  18  janv.  1815;  Rouen,  18 
noT.  1825,  et  l'arrêt  de  rejet  du  22  fèv.  1828;  Gre- 
noble, 86  juin.  1828;— Merlin,  Rép.,  v*  Àutorism- 
tion  maritaie f Toullier,  lom.  2,  n<*645;  Duranton, 

I.  2,  D**  518;  Benoît,  de  ta  Dot,  t.  1*',  n*  221,  et 
det  Paraphemaux , n«  35.  — En  sens  contraire, 
Perrin,  Trotté  det  n%ülttét,  p.  381 , et  YaxeiJlef 
Traité  du  manoge,  t.  2,  n*  379. 


Coiiri  impérialei  9t  Contdil  d'Etat, 
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d«lt  vérité  de  U signilare  et  date  de  l’érriture 
du  31  dée.  1804,  ainfi  que  de  faire  preuve  par  lé- 
noiai  dei  faita  par  lut  articuléa  eu  première  in> 
itance,  etc. 

Du  17  déc.  1810.  — Cour  imp.  de  Turin.— 
— Oemd.  eonfr.,  M.  de  Rocca,  lubst. 


PROUESSE  DE  MARIAGE.  — Domhacbs- 

iNTiaiTS. 

VintxiGution  (Tun#  promtae  d«  mariage  ne 
donne  iieu  à des  dommageê-intéritt  qu'à  rai‘ 
son  dé  la  perte  que  la  porlfe  réclamante  jus‘ 
f f/le  prouver  de  cel(e«ne2éei4fionme’me(l). 

(Uicbalon— C.  Flandin.) 

Du  18  déc.  1810.  — Cour  imp.  de  Lyon.— 1'* 
di.— PL,  MU.  Petit  et  Marnac. 


SIMULATION.  — SonencBiRB — ÀCQCÉDBtB. 
— Mtas  BR  CAUSB. 

De  ce  fu'tme  surenchère  par  un  eréaneter  in- 
scrit pourrait  couvrir  à son  égard  le  dom~ 
mage  re'euitanf  de  la  simulation  d'une  vente 
consentie  par  son  débiteur,  il  ne  s'ensuit 

f point  gu'il  doive  se  borner  à surenchérir  nu 
t'eu  dVnlenrer  l'acfton  en  nuUtré  pour  si» 
muLifion.  (Cod.  civ.,  art.  8185.)  (2)— Jfate 
raeçuéreur  doit  être  mis  en  cause  sur  roc» 
(ion  en  nullité  pour  simulotton. 

(Dehonst— C Notin.) 

François-Louis  Dehonst  avait  fait  saisir  réel- 
lement les  immeubles  de  Pierre  Notin,  son  dé- 
biteur.—Six  Jours  avant  la  dénonciation  de  la 
saisie,  Notin  vend  a Groiix  les  immeubles  saisis. 
—L'acquéreur  fait  transcrire  son  contrat.eirem* 
plit  les  formalités  prescrites  par  le  Code  civil . 
pour  purger  les  privilèges  et  hypothèques. — 
Debonsl , auquel  le  contrat  est  notifié . sans 
y avoir  aucunement  égard , continue  ses  pour- 
suites. 

Notin  ayant  formé  opposition  b ses  poursuites, 
sur  le  fondement  de  la  vente  par  lui  consentie  à 
Grooi,  Dehonst  articula  que  cette  vente  éuit 
ffauduleuie  et  simulée. 

ISJanv.  1810.  jugement  du  tribunal  civil  de 
Cbarleroy.  qui  rejette  les  moyens  de  fraude  pro- 
posés par  Dehonst  sur  le  fondement  qu'il  n'avait 
d'autre  intérêt  et  d’autre  droit  que  de  surenché- 
rir, s'il  estimait  que  le  prix  de  la  vente  n'était 
pat  ju«te  et  suffisant. 

Dehonst  se  rendit  appelant.  — Il  est  de  prin- 
cipe, disait-il , qu'un  acte,  à la  formation  duquel 
la  fraude  a présidé,  est  aux  yeux  du  législateur 
comme  s'il  n'existait  pas.  Sa  nullité  est  absolue, 
et  quiconque  est  lésé  par  son  existence,  est  reçu 
î l’attaquer,  à articuler,  à établir  la  fraude  et  la 
simulation.  Ce  droit  appartient  non-ieiilcmeni 
aux  parties  elles-mêmes,  et  à Icursreprésentans; 
mais  encore  et  éminemment  aux  tiers,  dont  la 
spoliation  auraitétérobjetdu  concert  frauduleux. 
— Que  d'autres  voies  concourent  dans  les  mains 
de  ce  tiers  lésé,  pour  écarter  l'acic  simulé,  ou  en 
paralyser  les  effets,  cela  pourrait-il  empêcher  ce 
tiers  d'articuler  sa  nullité  résultant  de  la  simula- 


(t)  F.  conf.,  Agen,  12  avril  1810;  — El  sur  la 
quetlion  générale  de  savoir  si  rioexéeution  d'one 
promesse  de  mariage  peut  donner  lieu  à des  dom- 
Bages-intëréts , et  comment  ils  doivent  être  fixés, 
veyei  nos  observations  sur  Parrél  de  Colmar  du 
39jnill.(l806. 

(S)  Le  principe  contraire  avait  été  implicitement 
consacré  par  un  arrêt  de  Paris  du  31  oiv.  an  13. 
Mais  ea  principe  a été  ensuite  abandonné  par  la  ju« 
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lion?  Non , sans  doute , puisqu’un  acte  de  ce 
genre  étant  nul  aux  yeux  de  la  loi,  celuMà  peut 
l'anéantir  qui  en  est  préjudicié.  L'action  ou  l'ex- 
ception de  nullité  est  de  toutes  les  voies  la  plus 
sûre  dans  ses  résultats  , puisqu’elle  Ole  à l'acte 
son  existence;  la  plus  facile  et  la  moins  dange- 
reuse dans  ses  moyens  d’exécution,  puisqu'il  s'a- 
git uniquement  d’articuler  et  d'établir  certaince 
circonslances.On  ne  saurait  donc,  sans  injustice, 
continuait  l'appelant,  me  contraindre  a renoncer 
à une  arme  sûre  et  facile,  pour  recourir  a des 
expédiens  qui  me  mettraient  à même  de  subir 
des  engageinens  infiniment  périlleux.  En  effet, 
dans  le  système  des  premiers  juges,  je  trouvais 
dans  la  surenchère  un  moyen  sûr  pour  moi,  et 
non  infamant  pour  les  autres  parties,  dccorriger 
les  inconvéniens  de  la  modicitédii  prix  convenu. 
Blais  n'esl-il  pas  évident  qu'en  surenchérissant , 
je  me  résigne  d'abord  à perdre  les  frais  de  saisie 
réelle,  que  J’ai  exposés  de  bonne  foi  et  sur  de 
justes  litres?  et  ensuite  je  cours  risque  de  rester 
propriétaire  de  l'objet  vendu,  si  personne  ne  se 
présente  pour  acquérir  — N'est-il  pas  plus  sim- 
ple, au  lieu  de  recourir  à des  expédiens  aussi 
coûteux,  que  j’anéantisse  d’un  mol  un  acte  qui 
n’a  qu'une  apparence  vaine,  et  que  j’rxerce  sur 
l'immeuble  vendu  des  droits  que  je  n'ai  pu  per- 
dre par  reffel  de  manœuvres  frautluleuses? — 
Lorsque  le  Codecivü,  art.  8185,  impose  au  créan- 
cier, qui  juge  le  prix  trop  médiocre,  l'obligation 
de  requérir  la  mise  aux  enchères,  ce  Code  sup- 
pose nécessairement  que  la  vente  est  juste  et 
sincère  ait  fond . et  régulière  dans  la  forme  : car 
surent  bérir,  c’est  reconnaître  la  vente  : or,  le  loi 
ne  reconnaît  point  une  convention  informe  , ou 
bien  résultant  de  manœuvres  frauduleuses.  — 
D'un  autre  côté , rinlimé  doit  être  ici  d’aulnnt 
plus  mal  vu  dans  sa  défense,  qu'il  vient  exciper 
des  droits  d'un  tiers,  qu'il  ne  représente  aucune- 
ment, et  défendre  un  acte  tellement  vicieux,  que 
celui-là  même  qui  a intérêt  à son  existence  re- 
nonce évidemment  a s’en  prévaloir. 

L'intimé  répondait  d’abord  qu'il  était  rece- 
vable à défendre  à la  demande  en  nullité,  for- 
mée par  Dehonst,  de  l’acte  de  vente  consenti  à 
Groux.  La  raison  en  est  simple,  c'est  que  lui, 
Notin,  était  icuu  de  garantir  à l'acquéreur  la 
paisible  jouissance  de  rimmeubte.  Il  était  donc 
intéressé  à maintenir,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, un  acte  dont  ranéantissement  devait  l'ex- 
poser à des  dommages-intérêts  considérables. 
— D'un  autre  cûté,  le  créancier  ayant  le  droit  de 
surenchérir,  et  d’éviter  par  là  le  préjudice  que 
lui  causerait  la  modicité  du  prix  stipulé,  ne  pou- 
vait préférer,  a cette  voie  douce  et  presque  con- 
ciliatrice, une  procédure  ruineuse  et  pre>que  in- 
famante pour  les  défendeurs,  qui  devaient  en 
être  l'objet.  Aucun  intérêt  d'une  nature  impor- 
tante ne  pouvait  sulfisammrnt  motiver  un  pareil 
choix  de  l'appelant. — La  vente  elIc-méme,  con- 
I tinuaiLon,  ne  présentait  aucun  caractère  de  ré- 
probation Elle  avait  été  passée  à une  époque 
où  l’art.  598  du  Code  de  procédure  le  pcrnicllnit 
entièrement.  Le  prix  stipulééiait  tellement  jus- 
te, que  l'appelant  luî-méme  convenait  qu'en  l'é- 

! risprudence.  Conformément  à Parrétque  nousre- 
' cueillons  ici,  on  décide  aujourd'hui  que,  dans  le  cas 
d'une  vente  consentie  à vil  prix,  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  du  vendeur,  les  créanciers  ioscriu 
peuvent  la  rendre  sans  effet  parle  double  moyen  de 
fa  furencécr#  et  del’aclion  en  nullité^  action  en  nul- 
lité qui  peut  être  exercée,  soit  que  les  créanciers 
aient  surenchéri,  soit  qu'ils  n'aient  pas  usé  de  cette 
faculté.  V.  sur  ce  point,  Riom,  15  janv.1839,  elles 
arrêts  qui  y font  io4iquéa . 
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ICTant  un  peu,  il  risquait  d'élre  oblicé  de  deve- 
nir propriétaire  de  robjet.  P<*iir  pouvoir  parler 
de  liinulation  el  de  fraude,  ou  est  obligé  île  re- 
courir à de»  conjectures  au  moins  iiicerlaines  ; 
mais  pourquoi  accorder  plus  de  pouls  a tJes  sup- 
positions vagues  qu  au  titre  niéiiie,  dont  la  cuu- 
lexture  annonce  visiblement  sa  siitccriié. 

AUUÈT. 

LA  COÜR;—Alleiidu  que  le  droit  que  pouvait 
avoir  l'appelant  de  surenchérir,  n'empécbc  au- 
cunement qu'en  ne  l’cierçanl  pas  il  ne  puisse 
arguer  de  simulation  le  contrat  de  vente;— At- 
tendu que  rinlinié  étant  tenu  de  garantir  la 
vente  par  lui  faite  à (iroui,  il  avait  qualité  pour 
â’opposer  à la  continuation  des  poursuites  en  ex- 
propriation forcée  du  bien  dont  il  s’agit,  el  que 
le  premier  juge  n'a  pas  fait  droit  sur  celle  Gn  de 
non-recevoiri— Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant; — Emendani. — Déclsre  que  l’ap- 
pelant a qualité  et  intérêt  a arguer  l’acte  de  vente 
dont  il  s'agit  de  simulation  ; niais  attendu  que 
celle  question  ne  peut  être  agitée  que  conlradic- 
loirciiienlavec  l’acquéreur,  avant  faire  droit,  or- 
donne à l'appelant  de  mettre  en  cause  Groux, 
acquéreur  dudit  bien,  pour  être  pris  par  lui.  A 
la  charge  de  ce  dernier,  telles  conclusions  qu'au 
cas  appartiendra,  etc. 

Du  18  déc.  1810.— Cour  irap.  de  Bruxelles.— 
cb.— PI.,  WM.  Jonuel  et  Lefevre. 

CESSIONNAIRE.—  Paiement.  — Date  cee- 

TAINB.— SaISIB-ABBÉT. 

Lû  débiteur  qui  j’eil  libère  entre  les  mottu  du 
eeuionnaire  de  son  créancier  et  avant  la 
signification  du  transport,  ne  peut  être  dé- 
elaré  débiteur  des  causes  d*une  saisie  /dite 
postérieurement  dans  ses  mains  par  un 
créancier  du  cédant,  etteore  qu’il  ne  re^é- 
sentâ,  pour  prouver  sa  libération,  gu'une 
* quittance  sans  date  certaine. 

(Rooms— C.  Dcwildc.) 

Du  18  déc.  1810.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  — Apfoht 
D'acte.— Dbnbgaiio.n  db  faits.— Appel. 

Le  jugement  qui,  sur  la  demande  de  t une  des 
parties,  ordonne  l’apport  de  ta  minute  d’une 
pièce,  et  de  plus,  que  des  faits  articules  se- 
ront avoués  ou  contestés  f/uMs  un  délai  dé- 
terminé, sans  ordonner  la  preuve  de  ces 
faits,  est  un  simple  jugement  préparatoire, 
non  susce/>tiblc  d'appel  at*«nt  te  jugement 
définitif.  (Cod.  proc.,  art.  4ô2.)  (1) 
il)cls;.Tünge— C.Pûinsol.) 

Après  la  mort  de  l.i  darm*  De  jgr.inge,  le  sieur 
Dclagrange.><  n nun,  piodui'it  un  ti'slnnienl  par 
lequel  il  était  insulué  lég  iiüirc  universel.  Les 
sieurs  Poiusoi  pèrcel  tiJ'.  hcniicrs  n.iiurrls  delà 
défunte,  dirigèrent  p usietii  .-?  ait.iqnc»  contre  ce 
testament.  iN  urélriulimii.  euxre  autres  mojens, 
que  le  sieur  Delagrnngc  s ciait  rendu  indigne  de 
la  succession  de  sa  femme.  lU  articulèrent  plu- 
sieurs faits  à CO  relatifs,  en  demandant  que  le 
sieur  Delagrange  fût  tenu  de  les  avouer  ou  con- 
tester avec  ulTic,  dans  ce  dernier  eas,  d’en  faire 
la  preuve.  Ils  dcmatidcrcnf  de  plus  l'apport  de 
la  minute  du  testament. 

Le  9 mai  1810.  un  jugement  accueillit  toutes 
leurs  demandes.  Il  fut  onlonné  que  le  sieur  Üc- 


M)  K.  en  ce  sens,  Cas*.  3 jiîuv.  on  13  (oiï.  ('auo/', 
Pt  les  arrêts  cités  à U note;  V.  au»»i,  Keoocs,  12 
déc.  1810. 
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Isgrtnge  avouerait  ou  contesterait  dans  le  délai 
de  hiiilalne.  les  faits  ariiculés  contre  lui,  et  que 
la  minute  du  tcslamenl  scia  produite. 

Le  sieur  Delagrangc  interjeta  appel  de  ce  ju- 
gement.— On  lui  opposa  que  le  jugement  n'étail 
que  préparatoire. 

AnnÈT. 

LA  COUR  ; — Faisant  droit  sur  l'appel  inlar^ 
jeté  par  Delagrange  du  jugement  rendu  au  tri- 
bunal civil  de  Bar-sur-Setne , le  9 mai  dernier: 
-Attendu  que  ce  jugement  n’ordonne  pas  la 
preuve  des  faits  y énoncés  en  cas  de  dénégation; 
qu’ainsi,  ne  préjugeant  ricu  sur  le  fond,  il  n'est 
que  préparatoire  ; — Déclare  Delagrange  non  re- 
cevable dans  son  appel,  etc. 

Du  19  déc.  1810.  — Cour  imp.  de  Paris.  — t* 
ch.  — Pt.,  MM.  Gauthier  et  Popelin. 


TESTAMENT.  - Démence.  — PmBOVi.  — 
Interdiction. 

Les  lettamens  peuvent  être  attaqués  après  la 
mort  du  testateur , pour  cause  de  demenee, 
encore  que  l’interdiction  n'ait  été  ni  prononcée 
ni  provoquée  avant  son  décès,  et  encore  que 
la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  vas  de 
l’acte  mime.  ~ L’article  5o4  du  Code  civil 
n’est  applicable  ni  aux  donations  ni  aux 
testamens.  .4  cet  égard,  il  y a une  disposé^ 
tion  spéciale  dans  l'art.  9ül  (i). 

La  preuve  de  la  démence  iCun  testateur  est 
inadmiisible,  si  les  faits  desquels  on  prétend 
to  faire  résulter  ne  sont  pas  indiqués  d'une 
manéére  précise.  (Cod.  proc.,  art.  958.)  (S) 
(Vuillemont  — C.  Vielle  et  Vaud.) 

Le  11  fév.  1809,  te  sieur  Anatole  Renleoo  taU 
an  testament  par  lequel  il  institue  la  veuve 
Vuillemont  ;>our  son  hcriliérc  universelle.  — Le 
8 avril  suivant,  le  leslat<Mir  est  décédé,  ne  lailMDt 
d'autres  parens  en  ordre  successible,  que  les 
enfaiis  Vielle  el  Vaud.  ses  neveux  et  nièce».  — 
Environ  six  jours  après,  ceux-ci  ont  traité  avec 
la  veuve  Vuillemont,  en  qualité  d'bériiier»  de 
leur  oncle,  au  sujet  de  quelques  répélUionsau'iU 
avaient  a faire  contre  lui;  on  lit  dans  le  traité  que 
les  parties  sc  sont  réservé  leurs  droits  et  excep- 
tions.—Feu  de  temps  après,  les  enfans  Vielleont 
dem.imié  ranmilalion  du  testament  fait  par  leur 
oiK  le,  comme  fait  par  une  personne  en  démence. 
Ils  ont  articulé  vaguement  plusieurs  faits,  des- 
quels ils  préieiidaicnl  faire  résulter  que  le  testa- 
teur n'éiait  pas  sain  d’esprit  au  moment  où  il 
avait  fait  son  testament.  — Il  a été  ré|>ondu  de  la 
part  de  la  veuve  Vuillemont,  que  l'annulatioa 
du  testament  ne  pouvait  pas  être  demandée 
après  la  mort  du  testateur  pour  cause  de  démence, 
puisque  ririierdiction  du  testateur  n'avait  pas 
été  provoquée  pendant  sa  vie.  — Jugement  qui 
admet  les  héritiers  Vielle  a la  preuve  des  fMts 
articulés.  — Appel. 

AIIRÊT. 

LA  <}ODR  ; — Considérant,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  que  l’appelante  voudrait  faire  résulter 
contre  l'action  des  intimés,  de  ce  que  Part.  504 
du  Code  civil,  défend  d'attaquer  après  le  décès 
les  acle.s  souscrits  par  celui  doiurinierdiclion  n'a 
été  ni  prononcée  ni  même  provoquée  pendant  sa 
vie,  que  cet  article  n’est  point  applicable  aux 
donations  el  lest.imcns,  mats  qu'il  doit  être  ras- 
treint  aux  obligations  ; — (}n'n  la  vérité,  le  mot 
acte  employé  dans  t.i  disposition  de  la  loi  em- 
brasse, en  thèse  générale,  (es  dispositions  lesta- 


J 


(2  el  3}  V.  sur  ces  points.  le»  obaorvalioLi  dont 
nous  avons  accompagné  deux  arrêts  de  Casa,  de» 
92  mv.  an  9, et  22nov.  1810. 
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mpRta(r«s  aasil  bien  que  les  contrats  entre  vifs; 
mis  qu'il  en  est  autrement  lorsqu'il  apparaît 
d'une  intention  contraire  du  législateur:  qu'alors 
e'esl  le  cas  d'employer  la  niaiiine  enseignée  par 
Dumoulin:  omne  non  remper  compT€héndiî 
omns,  $êd  tteundum  tubjttttam  materiam;  — 
Qii'id  II  est  évident  que  riiitention  du  législa* 
leur  n'a  pas  été  de  comprendre  dans  l'art.  504. 
les  diiposiiions  testamentaires  : cela  résulte,  1° 
del  upinion  de  M.  Kmrnery,  qui  avait  proposé, 
eomme  orateur  du  gouvernement,  Part.  504,  et 
qui,  à la  séance  du  conseil  d'Ktal  du  14  pluv.  an 
U,  a déclaré  que  ledit  article  ne  concernait  ni 
les  dor)alions  ni  les  testamens  : S**  dans  le  projet 
du  Code  civil,  les  rédacteurs  avaient  ajouté  à Part. 
001  une  disposition  qui  étendait  aux  donations 
et  testamens  la  restriction  portée  dans  l'art.  50i 
pourles  conlralsordinaircs.ee  qui  prouve  que  cet 
article  ne  le  trouvait  pas  déjàrenfermé  dans  Part. 
504;  3**  dans  les  débats  qui  sc  sont  élevés  ladite 
séance  du  conseil  d’Etat,  sur  le  rejet  de  la  seconde 
partie  de  Part.  901 , il  n'est  aucun  des  membres 
t^ui  ait  pensé  que  cette  seconde  partie  dudit  ar- 
ticle se  trouvait  déjà  renfermée  dans  Part.  504  ; 
tous,  au  contraire,  ont  opiné  comme  si  cet  arli> 
de  élail  étranger  aux  testamens;  la  seconde 
partie  de  Part.  901  a été  ajournée  jusqu'à  un 
nouvel  examen  de  Port.  504,  et  en  prononçant 
cet  ajournement,  le  conseil  d'Etat,  loin  de  pen- 
ser que  Part.  504  renfermait  les  tesiameni,  a 
manifesté,  au  contraire,  que  ta  seconde  partie 
de  Patt.  901  était  tropabsolue;  que  les  donations 
et  testamens  pouvant  être  faits  à une  époque 
trêsréccntedudécéi,  et  qui  ne  permettait  pas  de 
provoquer  Pinterdjetion  du  testateur,  il  fallait 
donner  une  grande  latitude  à la  preuve,  et  laisser 
aux  tribunaux  le  soin  de  l'admettre  ou  de  la  re^ 
Jetersuivant  les  circonstances;  5^  c'estaussi  dans 
ce  sens  que  M.  Bigoi-Préemeneu,  orateur  du  ' 
gouvernement,  a proposé  Part.  901  du  Code,  dé- 
gagé de  la  seconde  partie  de  cet  article  qui,  dans 
le  projet,  assimilait  les  dispositions  gratuites  aux 
actes  ordinaires;  — Que  tant  de  circonsiances 
réunies  ne  permettent  pas  de  douter  que  l’esprit 
de  la  loi  et  l'intention  du  législalenr  ont  été  de 
consacrer  l’ancienne  dislinciion  établie  par  la 
jurisprudence  entre  les  donations  ou  testamens 
et  les  actes  ordinaires  ; — Qu'à  l'égard  de  ces  der- 
niers actes,  Pari.  50idu  Code  écarte,  par  une  fin 
de  non-recevoir,  les  héritiers  qui  voudraient  les 
attaquer  pour  causede  démence,  lorsque  Pinter- 
diciion  de  celui  qui  les  a souscrits  n'a  été  ni  pro- 
noncée ni  provoquée  pendant  sa  vie;  — Mais 
qu'en  ce  qui  concerne  les  donations  et  testamens, 
Part.  9U1, après  avoir  établi  pour  base  que,  pour 
le  livrer  à ces  sortes  d'actes,  il  fallait  être  sain 
d'esprit,  a laissé  aux  tribunaux  le  soin  d’en  faire 
Papplicatioii  et  d'admettre  la  preuve  de  la  dé- 
mence du  donateur  ou  testateur,  lorsqu'ils  le 
Jugeraient  convenable,  et  sans  la  restriction  éta- 
blie pour  les  contrats  par  Part.  5oi  du  Code; 
d’où  il  résulte  que  l'appelante  ne  peut  faire  ré- 
sulter aucune  fin  de  non-recevoir  contre  les  in- 
timés de  ce  que  l’interdiction  du  prêtre  Renicon 
n’a  été  ni  prononcée  ni  même  provoquée  avant 
ton  décès  ; mais  que  Pon  doitexaminer  si  les  faits 
articulés  par  les  intimés  sont  pertinens  et  ailmis- 
siblei;  sur  quoi  la  Cour  a considéré  que  si  la 
loi  a laissé,  à cet  égard,  une  grande  latitude  aux 
tribunaux,  iis  ne  doivent  en  user  qu’avec  beau- 
coup de  réserve  et  qu'il  serait  trop  dangereux 
d’abandonner  légèrement  le  sort  des  disposi- 
tions dernières  a l'inrertiludc  de  la  preuve  te.s- 
iimoni.nlc;  que,  dans  l’espèce  pariicntiére,  les 
. fnilsarliculés  en  Instance  cl  retenus  par  les  pre- 
miers juges  sont  vagues  et  insigniüans,  puisque 


les  intimés  se  sont  bornés  à demander  la  preuv^ 
de  la  démence,  lors  et  depuis  le  testament,  sans 
préciser  aucuns  faits  particuliers,  ce  qui  ne  rem- 
plit pas  le  VŒU  de  la  loi,  qui  exige  que  les  faits 
soient  précisés  pour  que  l'on  puisse  connaître  et 
répondre  aux  imiucllons  que  celui  qui  les  pose 
prétend  en  tirer  ; 

Que  vainement  les  intimés  ont-ils  essayé  de 
rectifier  en  ap|M'l  le  vague  des  faits  qu'ils  avalent 
pris  en  première  instance,  en  circonslanciant 
quelques  fails  particuliers  ; que  ces  derniers  faits 
ne  sont  pas  plus  pertinens  que  les  premiers; 
qu'ils  pourraient  tous  s’expliquer  en  les  attri* 
buanl  les  uns  à la  plaisanterie,  les  autres  à quel- 
que accident  ou  maladie  qu’aurait  pu  éprouver 
le  prêtre  Renicon;  mais  qu  il  n'est  aucun  de  ces 
faits  qui  tende  à démontrer  d'une  manière  claire 
et  précise  qu'un  an  avant  son  décès , et  notam- 
ment le  jour  où  il  a fait  son  te.stament,  ledit 
prêtre  Renicon  était  privé  de  ses  facultés  intel- 
lectuelles: qu'ainsi,  et  sous  ce  seul  rapport,  la 
preuve  offerte  par  les  intimés  devrait  être  reje- 
tée ; — Qu'il  y a d'autant  moins  lieu  de  Tac- 
cueillir,  que  le  testament  du  prêtre  Renicon  ne 
renferme  que  des  dispositions  sages  qui  annon- 
cent le  bem  sens  du  testateur;  que  ce  ieslament 
n été  par  lui  dicté  au  notaire,  devant  quatre  té- 
liioiiii,  tous  habitans  de  Liesle,  qui,  par  consé- 
quent , auraient  été  a même  de  juger  de  la  fai- 
blesse d’esprit  du  leitaicur,  si  elle  eût  été  au 
point  que  l’annoncent  les  intimés  ; Qu'enfin , 
après  le  décès  du  prêtre  Renicon , les  intimés 
ont  traité  avec  l'appelante  et  agi  contre  elle 
comme  héritière  testamentaire  ; que,  malgré  les 
réserves  qu'ils  ont  faite  dans  ces  actes,  relative- 
ment au  testament, on  pourrait  leur  opposer  que 
l'ayant  exécute  librement.  Ils  sont, aux  termes 
de  l'art.  1340  du  Code,  mm  recevables  à l'atta- 
quer; mais  qu'à  supposer  que  ces  réserves  leur 
aient  conservé  leur  action,  toujours  est-il  vrai  de 
dire  que  la  démence  de  l'abbé  Renicon  n'était 
pas  notoire  comme  ils  le  prétendent;  — A mis 
et  met  ladite  appellation  et  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant;  — Emendaiil,  é>oquani  au  besoin 
et  faisant  droit,  sans  s’arrêter  à la  fin  de  non-re- 
cevoir proposée  par  l’appelante  ; — Déclare  non 
pertinens  et  inadmissibles  les  faits  articulés  par 
les  iiuimês . soit  en  première  instance  . soit  en 
appel;— Ordonne  que  le  testament  du  prêtre  Re- 
nicoo,  passé  devant  notaire,  a la  date  du  il  f^ 
vrier  18u9 , sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  te- 
neur, etc. 

Du  19  déc.  1810.  ~ Cour  imp.  de  Besançon.^ 
Concl.,  M.  Gros,  proc.gén. 


INTERVENTION.— Appel.  —Tibbcb  opposr 
TlOîl. 

Du  19  déc.  1810  (aff.  £incourf).  — Cour  imp. 
de  Colmar.  — Même  décision  que  par  l’arrêt  de 
Cassation  du  13  oct.  IH07  (aff.  Daoust). 


SAISIE-ARRÊT.— Saisie  sur  soi-mêhe. 
Csiut  fui  i$t  à la  fois  créancier  et  débiteur  de 
la  mime  personne,  peut  faire  laist'r-arrêfer 
sur  lui-méme  les  sommes  qu'il  doit.  (Cod.  de 
proe.,  art.  557.)  (1) 

(Debouquéres— C.  Li<  bart.) 

Jean  Debouquéres,  débiteur  le  Jean-Baptiste 
Lièbart,  se  trouvait  être  son  créoncier  en  même 
temps  ; soit  que  les  deux  créant  s ne  fussent  pas 


(O  La  question  est  conlrovcrsce.  V.  la  note  pla- 
cée sous  l’arrcl  de  Uruxelics  du  4 ibcrm.  an  0. 
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Kqaiden , toit  que  Tune  des  deux  ne  fût  pas  en~ 
core  échue,  la  compensation  ne  pouvait  pas  s'o- 
pérer: cependant  Debouquère<  voulant  assurer 
le  paiement  de  la  somme  qui  lui  était  due,  obtint 
une  ordonnance  qui  lui  permit  de  faire  une  sai- 
sie-arrêt sur  lui-mèine.  — Celte  saisie  ayant  été 
faite,  Liëbart  en  a demandé  la  nullilé.  Il  s'est 
fondé  sur  ce  que  le  Code  ne  l’avait  pas  permise, 
et  sur  ce  que  les  formalités  prescrites  dans  r.t 
genre  d’actes  ne  pouvaient  être  observées  sans  ab- 
surdité, dans  le  cas  où  le  saisissant  et  le  tiers  saisi 
étaient  la  même  personne.  — En  effet,  disait-il, 
celui  qui  fait  une  saisie-arrêt  ne  fait  autre  chose 
que  défendre  au  débiteur  de  payer  à son  préju- 
dice; mais  n'est-il  pas  absurde  qu'une  personne 
se  fasse  signifier  nn  acte  à cUe-méme  pour  se  dé- 
fendre de  faire  une  chose  qui  peutitil  être  nuisi- 
ble? Une  taisie-arrél  donne  au  saisissant  le  droit 
de  sc  faire  payer  par  le  tiers  saisi,  quand  même 
celui-ci  se  scroii  libéré  envers  son  créancier; 
mais  lorsque  le  saisissant  et  le  tiers  saisi  sont  la 
même  personne,  comment  pent-on  concevoir  ce 
droit  de  soi  contre  soi  ? —L'art.  557  du  Code  de 
procédure  civile  porte  : «Tout  créancier  peut,  en 
\erlu  de  litres  authentiques  ou  privés,  saisir-ar- 
réler  entre  les  mains  d'utt  tiers  les  sommes  et 
effets  appartenant  a son  debiteur,  ou  s'opposer  à 
leur  remise.  »— On  ne  peut  donc,  suivant  les  dis- 
positions de  ccl  article,  saisir-orréier  qu’entre 
les  mains  d’un  tiers.  — L'art.  566  du  même  Code 
veut  que  le  saisissant  dénonce  au  tiers  saisi  la 
demande  en  validiic  de  la  saisie;  mais  ti'esi'il 
pas  encore  absurde  qu’une  personne  le  fasse  des 
dénonciations  a ellc-méme,  cl  qu'elle  se  iloiinc 
des  copies  dont  elle  a les  originaux?  — KnOn, 
Vnrl.  570  veut  que  le  saisissant  assigne  le  tiers 
saisi  devant  le  tribunal  pour  faire  la  déclaration; 
et  l’art.  577  ajoute  que  si  le  tiers  saisi  ne  fait  pas 
sa  déclaration,  il  sera  déclaré  débiteur  pur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie.  Voilà  donc  une 
personne  obligée  de  s’assigner  elle-même  devant 
le  tribunal  pour  s'y  faire  une  déclaration  . et  a 
défaut,  pour  l'y  faire  condamner  a sc  payer  les 
causes  de  sa  saisie  ! — Üebouquéies  a répondu 
qu’il  fallait  le  considérer  sous  deux  rapports, 
comme  créancier  et  comme  débiteur,  et  que  rien 
ne  lui  interdisait  de  faire  entre  ses  mains  les  ac- 
tes conservatoires  qu'il  pourrait  faire  entre  les 
malus  d’un  tiers;  que  l'effet  d'une  saisle-arréi 
étant  d'enlever  au  créancier  saisi  le  droit  de  dis- 
poser de  sa  créance  au  préjudice  du  créancier 
saisissant , il  n'y  avait  rien  d’nbsurde  dans  la 
saisie  qu'une  personne  faisait,  pour  déienir  à 
titre  de  gage  ce  qu’elle  détenait  sous  un  autre 
titre  ; enfin,  que  la  circonstance  qu’il  était  débi- 
teur et  créancier  en  meme  temps,  ne  devait,  ni 
lui  profiter,  ni  lui  nuire. 

Jugement  qui  déclare  nulle  la  satsie-arrét. 

Appel. 

AIIIÈT. 

LA  COUR;*— AUendii  que  la  saisie-arrêt  est 
un  moyen  conservatoire  qui  met  la  créance  ar- 
rêtée sous  U main  de  la  justice;— Que  dés  lors 
il  est  indilTérenl  que  le  saisissant  suit  en  même 
temps  le  débiteur  de  celte  créance  arrêtée,  ou 
qu’elle  soit  duc  par  un  tiers,  puisque  l’elTel  de  la 
saisie  est  le  même,  celui  d'e mpécher  le  créancier 
saisi  d'en  disposer  au  préjudice  du  saisissant;— 
Attendu  que,  si  le  saisissant  était  incapable  de 
réunira  la  fois  la  qualité  de  tiers  saisi,  sa  con- 
dition serait  moins  avantageuse  que  celle  d'un 
étranger,  ce  qui  n'csi  point  conforme  à l’esprit 
du  Code  de  procédure  civile;— Que  le  Code  do 
procédure  ne  défend  point  nu  saisissant  de  for- 
mer opposition  en  ses  propres  mains  avec  la 
permission  du  juge,  et  que,  lorsqu’il  parle  d’un 


saisissant  et  d’un  tien  taisi.  ses  disposltloat 
peuvent  également  être  entendues  et  s’expliquer 
sous  le  double  rapport  qui  personnalise  le  même 
individu  par  les  deux  qualitéi  distinctes  de 
créancier  et  de  débiteur  envers  la  partie  saisie  ; 
— Qu'ainsi  il  y a lieu  h valider  de  ce  chef  la  sai- 
sie-arrêt du  il  décembre  1809;— Met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — Emendant, 
—Ordonne  de  contester  au  fond  sur  lea  causes 
de  la  taisie-arrét,  etc. 

Du  80  déc.  1810.— Cour  lmp.  de  Bruxelles. — 
ir*cb.— PL,  MM.  Tarleet  Vanderplas.' 


EMPRISONNEMENT.—  RÉFinÉ.— Svmsn. 
te  débiteur  menacé  d'emprisonnement  peur, 
même  aonnr  l'exécution  de  la  contrainte  par 
corps,  recourir  à la  voie  de  référé  et  obtenir 
sursis,  SI,  entre  lui  et  set  créanciers,  il  est 
intervenu,  depuis  le  juaement,  quelque  acte 
qui  en  afte'nue  l'e/fet»  (Cod.  proc.  civ.,  art.  780 
et  806.)  (1) 

(Crabé— C.  Lambrechti.) 

Le  sieur  Crabé.  condamné  par  corps  au  paie- 
ment de  plusieurs  sommes,  sollicite  et  obtient  du 
sieur  Lambrechts,  son  créancier,  des  délais  pour 
satisfaire  aux  condamnations  prononcées  contre 
lui  ; il  offre  de  donner  caution.  — Le  sieur  Lam- 
brecbts  accède  à sa  demande;  de  nouveaux  ter- 
mes sont  fixés;  acte  authentique  en  est  passé 
entre  les  parties.— Cependant,  à l'échéance  fixée 
par  le  jugement  de  condamnation  , Lambrechts 
somme  son  débiteur  de  s'acquitter  dans  vingt- 
quatre  heures,  sous  peine  dccontrainte  par  corps. 
— Crabé  se  pourvoit  en  référé  , et  demande  qu’il 
soit  sursis  à toute  exécution  du  Jugement , at- 
tendu qu'il  a été  modifié  par  les  conventions  pos- 
térieures.-Lambrechts  s’oppose  au  sursis,  et 
soutient  que  le  recours  en  référé  est  prématuré  , 
parce  que,  d'après  l'art.  786  du  Code  de  procéd., 
la  voie  de  référé  n’esl  ouverte  qu’au  débiteur  déjà 
appréhendé  au  corps. 

Ordonnance  du  président,  qui  déclare  préma- 
turée la  demande  en  référédu  sieur  Crabé,  et  re- 
fuse le  sursis. 

Appel. 

ARnÈT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  depuis  le  Juge- 
ment rendu  par  défaut  il  est  intervenu  un  acte 
authentique  entre  les  parties,  sur  le  fait  de  la 
créance  qui  a fait  l’objet  du  même  jugement; 
que,  quand  cet  acte  pourrait  être  susceptible  de 
quelque  doute  sur  l’effet  qu'il  a produit  dans 
les  droits  du  créancier  vis-à-vis  l'appelant,  il 
était  au  moins  suffisant  pour  autoriser  le  sursis; 
—Attendu  que.  l'appelant  ayant  formé  oppoti- 
tioDiiu  commandement  par  lequel  il  était  menacé 
d'exécution  dans  ses  meubles  etdans  sa  personne, 
le  premier  juge  a fait  une  fausse  application  de 
l'art.  786  du  Code  de  procéd.,  qui  n'a  lieu  que 
lorsque  le  débiteur  est  arrêté  ; — Met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — Èmen- 
dant,  — Accorde  le  sursis  demandé  par  l’appe- 
lant, etc. 

Du  80  déc.  1810.— Cour  lmp.  de  Bruxelles.  — 
3«  cü.— PL,  M5I.  Defrenneet  Dams. 


SIJBSTITDTION  FIDÉICOMMISSAIBE.  — 

CARACTkRBS. 

Lorsqu’un  testateur  a ditenje  nomma  pour 
mon  héritier  universel  un  tel,  et  par  lui  scs 


(I)  V.  en  ce  sens,  Carré,  Lois  delà  procédure 
fitilf,  sur  l'article  788,  quest.  2679;  Coffinières, 
Journal  des  Atoués,  t.  3.  p.  829;  — En  sens  con- 
traire) Bilbard,  des  Référés,  psg.  33* 
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enrini  à perpétuité,  » Ü a fait  une  vérïfa6/« 

«w6«<i<utéon.  nulle  aux  termes  de  l’art.  896 

du  Coda  n'vii  (1). 

(Siluce-Pacsana— C.  Cravella-Villanovetti.) 

Le  90  fruet.  an  1 1 . teaument  olographe  du  lieu  r 
Benoît  Cravetla-VillanovclU,  ainsi  conçu  :— « Je 
nomme  et  déclare  mes  héritiers  universels  mes 
deux  cousins  paierneli.  César  et  François  Cra* 
vetta-VillanoveUa.  tous  deux  fils  d’Aymar  Cra- 
vetta  et  de  Madeleine  Cravelta,  sœur  de  mon 
^re.  Alexandre  et  frères,  et  par  eux  leurs  enfuns, 
à perpétuité,  de  tous  mes  biens,  et  selon  que  je 
les  déclare  possesseurs,  c‘est-à  dire  César,  eide 
loi  à son  fils  Charles,  outre  la  cassine  dite  la 
Sttutta,  dont  Charles  est  en  pleine  possession  ; 
et  de  lui  à ses  enfans,  Je  lui  laisse  en  pleine  pro- 
priété l'autre  cassine,  dite  la  Bossa,  et  si  et 
comme  Je  la  possède  et  m'appartient  ; plus,  les 
deux  cassinesDommées.rune/a  Varaita,  l’autre 
dsl  Pareo,  et  lesdites  trois  cassines  seront  en 
propriété  pour  les  père  et  61s  César  et  Charles 
Craveita,  mon  cousin  et  neveu  en  héritage,  et 
toujours  de  père  en  6Is.  Plus,  je  laisse  au  cohé- 
ritier François  Cravetia  mon  cousin,  et  de  lui 
aux  deicendans  mêles,  mon  palais  de  Savillan, 
que  j’occupe  maintenant,  avec  tous  les  meubles, 
linges  et  tout  comme  pourra  être  et  sera  à la  mort 
de  ma  femme  Charlotte  Cravetta,  usufruitière; 
comme  de  même,  ma  maison  de  campagne,  jar- 
din, allées  et  prés,  nommée  le  Moresque,  et  que 
tout  ça  passera  à lui  François  Cravetta  etdescen- 
dans,  de  la  même  manière,  et  à la  même  époque 
que  le  palais  de  Savillan.  Plus,  je  laisse  audit 
même  François  et  descendans,  la  cassine  dénom- 
mée la  Cassina  Veechia,  et  telle  que  je  la  pos- 
sède et  suis  propriétaire,  dont  je  l'investis  de 
tous  mes  droits,  de  façon  qu'il  en  soit  lui  et  ses 
descendans  pleins  possesseurs.  — Plus,  je  laisse 
en  commun  aux  deux  frères  et  mes  cousins  ger- 
iDiins,  César  et  François  Cravetta,  mes  cohéri- 
fiera,  et  à leura  descendans,  mon  moulin  dit  de 
5afnf*Fronpots,  que  je  possède  sur  le  territoire 
de  Savillan,  avec  le  petit  champ  aiiigu  en  leur 
pleine  propriété.  Le  testateur  est  décédé  le  4 
nov.  1803.  Les  héritiers  du  sang  ont  alorsaltaqué 
le  testament  de  nullité,  comme  contenant  une 
substitution  prohibée  par  l'art.  896  du  Code  civ. 
— Ils  ont  prétendu  que  ces  expressions  : o par 
eux,  leurs  enfans  à perpétuité,  de  lui  à son  6Is 
Charles,  de  père  en  fils,  de  lui  aux  descendans 
mâles,  etc  ,B  imposaient  obligation  de  ronser> 
ver  et  de  rendre  ; qu'il  y avait  vocation  de  deux 
degrés  successifs;  qu'encore  que  la  charge  de 
rendre  ne  fût  \\ês  imposée  expressément,  elle 
n’en  résultait  pas  moins  de  l’ensemble  des  ex- 
pressions du  tesuteur  ; que  d'ailleurs,  la  loi  n’a- 
vait rien  éiabli  de  sacranienicl  à cet  égard,  et 
qu'il  sulilsaU  que  cette  charge  s'induisit  |>ar  in- 
terprétation deslermes  du  testament,  pour  qu'elle 
f&t  regardée  comme  exislante;  que  s'il  en  était 
autrement,  il  faudrait  admettre  que  le  testateur 
D'â  attaché  aucun  sens  à ces  expres.siuns.  ce  qui 
ne  peut  se  .supposer.  — Les  légataires  ont  sou- 
tenu que  le  testateur  n'avait  point  eu  rinlerition 
d’attacher  un  sens  obligatoire  à ces  mots  : de  lui 
d son /Ils,  de  lui  à ses  descendans,  etc.;  qu’il 
avait  seulement  manifesté  le  désir  que  ses  biens 
suivissent  l’ordre  naturel  des  sunu  stions,  qu'il 
avait  voulu  seulement  adresser  à scs  heritiers  une 
drtère  pure  et  simple  à cet  égard. 

Sur  cette  contestation,  Jugement  du  lijuin 
1810,  par  lequel  le  tribunal  de  première  instance 

(1)  M.  Rolland  de  Villargues,  des  S^slitutions, 
n*  téâ,  approuve  celte  décision. 


deSavillan;— «Vu  les  an.  896,807  et  808  du  Code 
civil  ; — Considérant  en  droit  que,  d'après  la  let- 
tre et  l’esprit  des  articles  précités , et  suivant  U 
maxime  adoptée  par  la  Cour  d’appel  de  Bruxelles, 
dans  son  arrêt  du  4 avril  1807,  sanctionné  par 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5 janvier  1809, 
on  peut  poser  en  principe  que  pour  qu’il  y ait 
lieu  à l’application  de  la  peine  de  nullité  de  l’in- 
stitution et  des  legs , prononcée  par  ledit  article 
896,  il  faut  que  la  charge  de  conserver  et  de  ren- 
dre soit  imposée  ou  littéralement  ou  par  des  ter- 
mes équipoliens , impératifs , tels  à ne  laisser 
point  douter  que  le  testateur  ait  voulu  imposer 
ladite  charge  et  que  pour  déterminer  si  une  di  $• 
position  renferme  ou  non  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre , et  ainsi,  si  elle  est  ou  non  en  con- 
'travenlion  a la  disposition  dudit  article,  on  ne 
mpeui  non  lus  se  rapporter  aux  lois  et  maximes 
anciennes  qui  régissaient  la  matière  des  fidéi- 
commis  ; mais  il  faut  se  tenir  simplement  et 
stricte  eni  a la  lettre  du  testament;  Qu'il  est 
pdc  prneipe  que  pour  qu'il  y ail  lieu  à l’applicn- 
, [lion d'une  peine,  il  faut  que  la  contravention 
soit  manifeste,  et  que.  dans  le  doute,  on  doit 
toujours  se  prononcer  pour  la  négative;  — Oue 
même  il  est  de  principe  commandé  par  les  lois 
idetuus  les  temps,  et  adopté  par  toutes  leinalions^ 
dnecorder  aux  dernières  volontés  des  hommes  Ig 
plus  grande  faveur,  et  de  se  tenir  aux  régies  éta. 
biles  par  la  jurisprudence  romaine,  et  dont  et( 
question  aux  lois  94,  ff.,  de  reb.  dub.;  6, 19, 

96.  dereg.juris.ileg.  19,dain;uiforupfo,'Rich  » 
jurispr.  lom.  8,  Si  979,  et  dans  son  Code,  tif.  de 
verb.  signif.  def.  16  et  93  : où  il  est  dit  : « rùm 
(I  çuisambijpiâ  inrenttone  usus  est,  separanda 
a iuntjudieta  aconlractibus;  injudieiis  sequi- 
emur  mentem  êjus  qui  ambiguam  orationem 
a protuftf.D— Considérant,  en6n,  qu>n  aucune 
particdii  testament  doniil  s'dgit.  on  nelrouveex*- 

r tresse  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  Que 

es  clauses  de  lui  à ses  enfansà  perpétuité,  et  par 
eux  à leurs  enfans , et  de  lui  â ses  enfant  mâles , 
dont  le  testateur  a accompagné  le  legs  fait  à M. 
Charles  Cravetta  et  l'institution  de  ses  héritiers, 
n’étant  précédées  ou  liées  à aucun  terme  impé- 
ratif, ne  peuvent  pas  être  réputées  équipollentes 
aux  termes  prévus  et  portés  par  ledit  art.  896 , 
et  ne  peuvent  par  conséquent  être  censées  su(Q- 
santes  pour  faire  déclarer  le  testament  en  con- 
travention à la  loi , et  pour  rendre  applicable  â 
ces  dispositions  la  peine  de  nullité  prononcée  par 
ledit  article  ; — Que  pour  exclure  l’application  de 
ladite  peine,  il  doit  suffire  de  la  possibilité  que 
le  testateur  n'ait  pas  entendu  par  lesdites  clau- 
ses, d'interdire  à ses  héritiers  et  légataires  la  fa- 
culté de  disposer  des  biens  tombant  dans  sa  suc- 
cession, en  le.s  i hargeant  de  les  conserver  et  do 
les  rendre;— Que,  dans  l'espèce,  il  est  non-seu- 
lement possible,  mais  toul-â-fait  probable  que  le 
testateur  n'ait  apposé  lesdites  cjatisea,  qu'aux 
seules  0ns.  ou  de  recommander  à ses  héritiers 
d'avoir  soin  de  ses  biens  aux  6ns  de  les  pouvoir 
iransmcUre  à leurs  enfans  et  descendans,  sans 
cepcndaiil  qu'il  ait  voulu  le  leur  roinmander.  ou 
de  |M)urvoir,  pour  le  cas  de  prédécés  de  quelqu'un 
de  ses  héritiers  ou  légataires  à lui  testateur;  — 
Que  celte  interprétation  est  !a  plus  conforme  à la 
vulunlé  du  testateur  ressortant  de  la  forme  et 
du  conteite  du  testament;  car  il  ne  parait  pns 
probable  que  le  testateur,  qui  s'est  empressé  de 
n:odc!er  I»  forme  cilrinsèqtic  de  son  testament 
sur  In  nouvelle  loi,  en  faisunt  un  testament  olo— 
grajihc,  espère  do  tcflninent  oue  nos  anciennes 
lois  M'autorisatcnl  p.ns,  ait  voulu  la  violer  dans 
rintrinsèque,  en  faisant  des  dispositions  for- 
iDellemeDi  prohibées  par  la  niéaie  lot  souf  une 
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peine  U plui  grave,  lavoir,  celle  de  la  nuüUI  de 
Cei  didpofitions; 

tl  Qu’en  eiïet,  on  ne  pourrait  pas  supposer  que 
le  testateur  ait  voulu  faire  une  substitution,  non 
seulement  nulle,  mais  qui  aurait  entraîné  en 
outre  la  nullité  de  rinstltution  et  des  legs:  et 
qu’ainsi,  pour  faire  ce  qu'il  ne  pouvait  point,  Il 
ait  voulu  s'interdire  la  faculté  de  faire  ce  qui 
était  en  son  pouvoir:>-Qu’on  ne  pourrait  pas 
même  supposer  que  le  testateur,  à l'instant  qu'il 
a déclaré  vouloir  que  sa  cassinede  la  5ousm. 
dont  il  a\ail  précédemment  fait  une  donation  à 
M.  Charles,  dût  passer  d'abord,  après  son  dé* 
cès,  au  même  Charles  en  propriété  absolue,  ail 
voulu,  en  contradiction  manifeste  à ce  qu'il  ve- 
nait d'ordonner,  lui  imposer  la  charge  de  la  con- 
snrver  et  rendre,  et  ainsi  interdire  au  même 
Charles  le  principal  attribut  du  droit  de  proprié- 
té à lui  légué,  savoir,  la  faculté  de  pouvoir  en 
disposer  librement  ; 

«Qu’il  ne  parait  pas  probable  que  le  testateur 
ait  entendu  d’imposer  a ses  héritiers  la  charge  de 
conserver  et  do  rendre  par  de  simples  mots  gé- 
nériques.  vagues  et  mal  placés,  telsqiie.Je  nomme 
mes  héritiers  César  et  François,  et  par  eui  leurs 
enfans,  en  nommant  tantdi  tous  les  enfant , tan- 
tôt tous  les  seuls  enfans  mâles,  tantôt  les  descen- 
dant, sans  indiquer  aucun  ordre  particulier  de 
succession,  et  sans  ordonner  la  confection  d’au- 
cun inventaire,  ni  la  vente  du  mobilier  tombant 
dans  la  succession,  afin  d'en  constater  l'état  et 
le  montant,  et  s'assurer  ainsi  que  ses  biens  se- 
raient parvenus  aux  enfans  descendant  appelés  ; 
— Qu'enfln,  on  ne  poorrall  envisager  dans  la 
prière  adressée  par  le  testnleiir  à M.  l>odi-Capri- 
glio,  son  KCiidre.de  vouloir  bien  accepter  la  cas- 
sine  à lui  léRuée.  pour  lui  et  les  descemiani  à 
venir,  une  disposition  qui,  même  d'après  lel 
maximes  anciennes,  eût  pu  ressentir  la  substitu* 
lion  ; 

«Considérant  en  outre  que.d^près  les  prfnci* 

F es  oue  nous  venons  d’établir,  pour  prononcer 
application  de  la  peine  de  nullité  aux  disposi- 
tions en  question,  il  ne  peut  pas  suffire  que  par 
oes  mêmes  dispositions,  le  testateur  ait  mani- 
festé son  désir,  que  les  biens  puissent  parvenir 
aux  enfans  et  descendans  à perpétuité  de  ses  hé- 
ritiers et  légataires,  puisque  la  loi  n’a  pas  dé- 
fendu aux  testateurs  d'exprimer  un  sentiment 
anssi  sage  que  naturel,  lel  que  le  désir  pour  la 
conservation  de  leurs  biens  dans  la  famille  de 
leurs  héritiers  ri  légataires,  mais  leur  a seulement 
défendu  d’en  imposer  la  charge,  et  le  testateur 
qui,  sans  prescrire,  ne  fuit  que  de  manifester 
son  désiré  lu  conservation  de  ses  biens  dans  la 
famille  de  ses  héritiers,  ou  qui,  comme  en  l'es- 

fièce  décidée  par  la  (lotir  de  cassation , prie  seii- 
ement  ses  héritiers  de  vouloir  conserver  et  ren- 
dre, mais  qui  ne  le  cimmiande  pas,  ne  peut  pas 
être  censé  en  contrat  eniiim  a la  loi,  ni  par  con- 
séquent punissable:  — (Considérant  enfin  que, 
pour  exclure  l’application  de  ladite  peine,  il  doit 
suffire  que  les  expressions  dont  le  testateur  s'est 
servi  puissent  être  prises  en  un  sensdiversde  celui 
dn  prétexte  de  con>erver  cl  de  rendre  ; — Que, 
comme  on  vient  d’ob.serxer.  les  di«posilionsdont 
il  s’agit,  sont,  sans  contredit,  susceptibles  d'une 
iulerprélatiundiverse,  et  qu'en  dernière  analyse, 
tri  testnmffitis  pleniüs  vo/u/tfa(es  (e'.anfium 
interpretantur  : et  injnrftciis,  si  quis,  mien- 
(lona  ainbitjuâ  , vel  omliotie  usus  sit,  id  guod 
vtitius  et  est,  acdpiemltim  est,  Icg.  12,  de  reg. 
jnr.  et  Cft  de  jiid.:— ItcjcUe  les  moyens  de  nulli- 
té, et  déclare  les  héritiers  légitimes  mal  fondés.» 

Les  héritiers  du  sang  on  interjeté  ap|M>l  de  ce 
Jugement;  ils  ont  soutenu  que  la  subftitutioD  ré- 


lulialielatremenidci  trrmeadu  leslament;  que  la 
diaposition  qui  la  eontenait.faiiaiipartie  dutestt- 
meni:qu’elleavail  un  caractère  aussi  impératif  que 
les  dispositions  principe les;qu'cn  supposant, d'ail- 
leurs, qu'elle  fût  conçue  en  forme  de  prière,  elle 
n’en  élaii  pat  nioint  obligatoire,  d'après  le  droit 
romain  (Lajf.  I,  Cod.  eomtnuma  da  feg.),  qui  ne 
nieitalt  aucune  dHTérenee  entre  ce  modede  tester 
fl  celui  par  lequel  le  testateur  s'était  exprlnié  en 
termét  directs  et  impératifs:  que  rarréi  de  la 
Cour  de  cassation  du  5 jsnv.  1809  n'élaii  aucune- 
ment applicable,  psicc  qu'il  t'agissait  seulemeut 
de  savoir  si,  lorsque  les  juges  avalent  décidé  que 
la  prière  de  conserver  et  de  rendre  ii’élail  pas 
une  fubsiitutiofl , cette  décision  donnait  ouver- 
ture â caaution.  ou.  en  d'autres  ternies,  sMl  ea- 
trait  dans  les  attributions  de  la  Cour  suprême 
d'interpréter  les  clauses  d'un  testament;  qu'en 
adoptant  la  négative,  la  Cour  n'o  rien  préjugé  sur 
le  mérite  de  celle  interprétation  ; que  l’on  ne 
peut  également  se  prévaloir  de  l’arrèi  dénoncé 
rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  parce 
que  dans  l'espèce  soumise  k sa  décision,  le  les- 
tueur  avait  permis  au  légataire  d'aliéner  d’une 
manière  absolue  les  biens  légués,  avec  prière,  a 
la  vérité,  faite  au  légataire . de  disposer  de  la 
moitié  des  biens  au  profit  d'un  tiers;  que  dans 
une  telle  clause,  cette  Cour  evait  pu,  avec  raison, 
ne  pas  Toir  la  charge  de  conserver,  puisqu’il  y 
araii  rhcullé  indéfinie  de  disposer  ; que  dés  lors, 
elle  avait  pu  juger  que  la  prière  n'éuit  qu'une 
simple  lovitalioD,  et  n'avait  rien  d'obligatoire; 
tandis  que,  dans  l’espèce,  le  testateur  ne  s'est 
point  exprimé  en  ternies  rogatoires,  mais  en  ter- 
mes ordinaires  ; que  par  conséquent  il  n'y  a a«- 
rune  analogie;  que  quand  même  il  se  serait  ex- 
primé par  irrite  de  prières,  il  n'y  aurait  encore 
aucune  similUuée,  puisque,  dans  resuéee,  il  n’y 
a point  hictiUé  accordée  au  légataire  de  disposer 
dès  biens  légués. 

▲BlitT. 

IA  COUR;  — Vu.  en  ce  qui  touche  l’appel 
du  jugement  dn  tribunal  de  première  insUBce 
de  Savlllan,  du  18  Juin  dernier,  le  tcstameiit  cdo- 
graphe  de  fèu  BenoU  Craveita,  en  dote  du  80 
fruciid.  an  11  : — Vu  l'art.  8M  du  Coda  civ.;  — 
Coiisidéram  que  le  contexte  de  la  dispositiao 
tesiumèniaire  de  feu  Benoit  Cravetis,  et  la  na- 
ture et  lésons  des  termes  et  des  expression, 
employés  par  le  testateur,  soit  dans  ntisiiluUoo 
des  héritiers  universels,  dans  la  personne  de 
ses  cousins  paternels  César  et  François  Cravelta, 
sou  dans  le  legs  a titre  particulier  de  la  cassine 
de  la  Saussa  à Charles . flts  de  i>sar , et  dans  le 
prélegs  fait  au  cohéritier  François,  présentent 
du  côté  du  testateur  non  uu  simple  désir,  mais 
une  intention  expresse  et  une  volonté  bien  pro- 
noncée de  faire  un  fidéicoinmis.  et  renferment 
tous  les  caractères  d'une  substitution  fidét- 
curemissaire;  qu'en  effet,  il  est  impossible  de 
ne  pas  reconnaître  dans  l'institution  d'héritier 
accompagnée  des  clauses,  «et  par  eux  à leurs  en- 
fans  â perpétuité,  et  de  lui  à son  fils,  cl  de  lui  à 
ses  enfans,»  des  degrés  de  vocation,  qui,  tandis 
qu'ils  ne  convieoiieni  nullement  à la  substilation 
vulgaire  et  heurtent  directement  toute  idée  d'une 
institution  comtilalive  du  père  et  des  fils,  n’a- 
boutissent et  ne  peuvent  s'appliquer  qu'è  U 
substitution  par  fidéicommis  ; — Qu’il  eu  est  de 
mémedes expressions  «de  luiàscs  enfans  à perpé- 
tuité, de  lui  aux  descendans  mâles,  » qui  accom- 
pagnent les  legs  et  prélegs  dont  il  s’agit  ; Con- 
sidérant que  rinleiitioti  positivement  manifeatée 
par  le  testateur  d'établir  dans  ses  biens  et  |»armi 
ses  hérKiera  et  légataires  uu  ordre  successif  et 
progressif  de  Yocetioo  et  de  possession,  ne  pour- 
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niUortir  ton  effet,  sans  supposer  dans  le  même  i 
leslaieur  une  Tolontë  également  po<UUe  de  dé-  I 
fendre  l'aliénation  de  ses  biens:— Que  celle  dé- 
fense, laquelle  a pour  objet  rnécuiiun  de  la  dis- 
poiiiioii  testamentaire,  emporte  de  nécessité  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre  ; d'où  U consé> 
queoce  que  cette  ebarge  se  trouve  virtueliemenl 
conipriae  dans  la  dispusiiiuii  dont  est  cas;— Con« 
sidérant  que  l’art.  89G  n eiigeaiit  point  remploi 
(Tune  formule  sacraineiitelle  dans  l’apposition 
d’une  telle  charge,  il  est  rotifornie  aui  priiu-ipes 
d’une  saine  jiilerprélaiion  de  dire  qu’elle  peut 
être  iiuJuile  par  des  termes  et  d'une  manière 
équipollenle.  ür  celle  équipollence  se  rencontre 
très  parfaitement  dans  la  défense  d’aliéner,  qui 
découle  nalurellemeiu  du  sens  et  de  la  force  des 
eipressions  et  des  phrases  employées  par  feu 
Benoit  Cravetta  dans  le  le.stamciit  dont  il  s’agit; 
— Considérant  qu’une  fois  |>osé  en  principe  que 
la  disposition  testarneniaire  dans  la  partie  qui 
roncenie  l’Institution  d’héritier  et  les  legs  et 
préleva  au  profit  du  sieur  Cravetta,  renferme  une 
lubstilution  et  contient  de  plus  ce  qui  équivaut 
k la  charge  de  conserver  et  de  rendre  h un  lien, 
charge  que  le  législateur  a proscrite  lévére* 
ment  jusqu’à  infliger  la  peine  de  nullité  è U 
disposluon  , même  par  rapport  à l'héritier  et  au 
légataire,  les  principes  généraui  desquels  l’é- 
taient les  intimés  Cravetta  et  sur  lesquels  lei 
premiers  Juges  ont  également  basé  le  jugement 
dont  appel,  savoir  qu'une  loi  pénale  doit  être  en- 
tendue très  strictement  ; que  . dans  le  doute . ou 
doit  embrasser  le  genre  d'intcrprélalion  plus 
propre  à soutenir  qu'à  détruire  un  acte,  que  nul 
n’est  présumé  avoir  voulu  contrevenir  à la  loif 
tous  ces  principes  et  eps  maximes  dégénèrent  en 
autant  de  lieux  communs  qui  ne  sont  nullement 
susceptibles  d'application  à l’espèce;  — Met  ce 
dont  est  appel  au  néant  Emondant Déclare 
que  rinitilution  et  les  legs  contenus  dans  le  tes« 
tamcnl  de  feu  Benoit  Graveiia  , du  30  frucl.  ao 
II,  et  faits  au  profit  de  François,  César  et  Char* 
les  Cravetta,  sont  nuis  et  de  nul  effet,  comme 
compris  sous  la  disposition  de  l’alinéa  1*'  deTarU 
890  du  Code  civil,  etc. 

Du  déc-  18t0.— Cour  imp.  de  Turin.  — |r« 
ch.  — Concf.,M.  Rocca,  av.  gén.  — Fl.,  MU. 
Mulatari  et  Salle. 

INSCBIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  - Exici- 
aiLiTK.— Mp.:sxiom. 

Xorsqu'un  créancier  prend  inscription  pour 
sûreté  U’una  créance  actuellement  exigible, 
il  H est  pas  tenu,  t$  peine  de  nullité,  d’enon- 
car  l époque  n Inquelle  l'exigibilité  a com- 
tnanca  ; li  su^t,  /lour  que  le  vœu  de  la  loi 
soit  rempli,  qu'il  fasse  mention  que  la  créancs 
ut  exigible.  (Cud.  nv.,  art.  2148,  □"i.)  (I) 
(Dumas  et  Almaric  — C.  les  créanciers  Monbel.) 

Les  sieurs  Dumas  et  Almaric,  créanciers  du 
sieur  Munbcl,  pour  une  somme  de  13,392  fr., 
avaient  pris  inscription  sur  les  biens  de  leur  dé- 
biteur. le  16  niv.  an  7 : l'inscription  portait  que 
la  créance  était  exigible  : mais  elle  n'éiionçait 
pas  l’époque  à laquelle  rexigibitilé  avait  com> 
lueneé.— Les  biens  de  Monbtd  ont  été  vendus,  et 
un  ordre  s'est  ouvert  entre  ses  créanciers.  Plu- 
sieurs d’entre  eux  ont  demandé  la  nullité  de  l'in- 
scription prise  |iar  Dumas  cl  Almaric,  sur  le 
fondement  que  l'époque  à l.iqudle  la  créance 
avait  commenré  ilélre  exigible,  u'j  était  paa 
énoncée.  — 13  juill.  18U8,  jugement  du  tribunal 

(!)  f'.conf.,  Cass.  9juill.  1811;  23juill.  1812.— 

r.  toutefois  OD  sens  coQUaire,  Nîmes,  13  juill.  1808. 

« 


Civil  de  Nîmes,  qui  déclare  nulle  rioierÉplioD  de 
Dumas  et  Almaric. 

Appel  de  la  part  de  res  derniers. — Les appe- 
lans  ont  soutenu  qu'ayaiil  éimncé  dans  leur  in- 
scription que  leur  créance  était  exigible  à l’épo- 
que où  elle  était  iiiscrile,  le  sœu  de  la  loi  avait 
été  rempli;  qu'il  importait  fort  peu  aux  autres 
créanciers  de  savoir  a quelle  époque  l’exigibilité 
avait  romniencé , et  que  s’ils  ne  pouvaient  pas 
établir  que  ce  défaut  de  mention  leur  eût  porté 
ou  eût  pu  leur  porter  quelque  préjudice,  ils  n’a- 
valent pas  le  droit  de  s'en  plaindre,  puisqu’ils 
étaient  sans  intérêt. 

ARHÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’en  déclarant  dans 
leur  inscription  hypothécaire  que  la  créance  qui 
en  était  rubjel  était  exigible,  les  sieurs  Almaric 
et  Dumas  ont,  par  là  même,  déclaré  que  celle 
1 créance  pouvait  être  exigée,  et  pouvait  l'élre  au 
moment  même  de  rinscription;  que  tel  est  le 
sens  du  mol  extpfb/e,  quand  ü n’eal  modifié  par 
aucun  adverbe  de  temps,  et  qu’il  n’est  point  ap- 
pliqué à une  créance  mise  en  opposition  avec 
une  autre  créance  inexigible  de  sa  nature;  qu’il 
est  donc  vrai  de  dire  que  l'inscripiion  des  aieura 
Almaric  et  Dumas  a satisfait  à l'obligation  de 
mentionner  l'époque  de  l’exigibilité  de  la  créance 
Inscrite  ;— Attendu  que,  lorsqu'au  temps  de  l'in- 
•crlption  U créance  se  trouve  déjà  échue,  l’obli- 
gation de  mentionner  l’éïKique  de  l'eiiglbiliié 
n’est  pas  l’obligation  de  dire  a quel  moment  elle 
a commencé  d'élre  exigible;  que  rexigibilité 
d’une  créance  non  encore  échue  ne  peut  être 
indiqoée,  sani  doute,  que  par  la  déaignation 
précise  du  jour  où  elle  écherra;  mais  qu'à  l’é- 
gard d'une  créance  déjà  échue,  son  exigibilité 
embraaaant  tout  le  temps  qui  s’écoule  jusqu'à 
son  paiement,  l'époque  de  cette  exigibilité  se 
trouve  toujours  suffisamment  mentionnée  quand 
l’inscription  fait  connaître  que  son  échéance  est 
arrivée;  que  tel  est  évidemment  le  but  de  la  loi 
quand  elle  a prescrit  cette  formalité;  qu’elit  a 
voulu  mettre  les  intérenséi  a portée  de  connaître 
complètement  la  position  de  celui  avec  lequel  ils 
auraient  à traiter,  et  qu'ils  ne  pouvaient  la  bien 
connaître  a’ili  ne  savaient  l'époque  à laquelle 
devaient  être  acquittées  les  charges  dont  lia 
étaient  grevés  ; qu’ainsi  que  l’observait  l'orateur 
du  gouvernement,  en  exposant  les  motifs  de  la 
loi  du  4 sept.  1807,  il  y a une  extrême  difTéreoce 
entre  une  somme  de  100,000  fr.,  exigible  dans  le 
moment  même,  et  pareille  somme  exigible  dans 
dix  ans;  mais  qu’une  fois  qu'une  créance  est 
échue;  une  fois  qu’elle  est  exigible,  il  Importe 
peu  de  savoir  à quel  moment  elle  a commencé 
de  l’être,  parce  qu’elle  n’est  ni  plus  ni  moins 
onéreuse  au  débiteur,  soit  qu'elle  ait  pu  être 
exigible  depuis  dix  ans,  suit  qu'elle  n’ail  pu  l'élre 
que  depuisdix  jours  Qu'aiiisi  i’iiiscripliondnnt 
il  s'agit  apprenant  par  le  mot  exigible,  employé 
sans  restriction,  que  la  créance  inscrite  était 
éi  hue,  elle  satisfait  en  même  temps  et  à la  lettre 
et  a l'esprit  de  la  loi  ; — Dit  mal  jugé . et  valide 
l'inscription,  etc. 

Du  83  déc.  1810.— Cour  imp.  de  Nîmes. 


ALIMENS.  — ÉDUCATioTt.  — Pouroib  Disciti 

T108NAIBE. 

Lu  enfant  peuvent  réclamer  de  leurs  père  et 
mère  des  aliment,  encore  qu'ils  aient  reçu 
d'eux  une  edueoCion  ^ ui  les  mette  à mime 
de  pourvoir  à leurs  besoins  (2).— .Vais  dans 

(2)  y.  en  scDS  coouaire.  Trêves.  13uoût  1810. 
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eé  ta$,  e€s  alimtns  peuvent  être  réduits  au 
strict  nécessaire,  et  le  père  peut  être  auto- 
risé  à payer  directement  les  fournisseurs  de 
son  enfant,  t^s  juges  ont  sur  ce  point,  un 
' pouvoir  diier<ri’onnair0  (1). 

B.) 

Du  94  fiée.  1M0.  — (^ur  imp.  de  Rennes.  — 
|r«  Corbière  et  Duguen. 


ACTOR1SATION  DE  COMMUNE.  - Rrfos 
Lorsque  Je  vœu  d" ime  commune  à l’effet  de 
plaider  a été  émis  dans  la  forme  légale,  que 
ee  vnru  a pour  objet  un  intérêt  réel  et  est 
d'ailleurs  appuyé  par  une  consultation  de 
trois  avocats,  l'autorisation  de  plaider  ne 
peut  être  refusée  (9). 

(Ilabiians  de  Iji  Ferrière.) 
Leshabitans  de  La  Ferrière  avaienlsollicilé  du 
conseil  de  préfecture  rautorisalion  d'intervenir 
dans  une  instance  engagée  avec  quelques-uns 
ft  d'entre  eux.  et  retie  demande  était  appiivéc  par 
ane  délibération  conforme  du  conseil  munici- 
pal de  la  commune.  Le  conseil  de  préfecture  re- 
fusa l'autorisation,  en  s'appuyant  d^une  pan,  sur 
la  non-validité  d'un  acte  que  les  habitans  invo- 
quaient; de  Paiilre,  sur  ce  que  lesdits  habitans 
n'étaient  pas  recevables  à agir  collectivement 
dans  une  contestation  engagée  seulement  avec 
quelques-uns  d'entre  eux. 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat. 

Napoléoî»,  etc.;— Vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  la  commune  d'Egtisson,  du  96 
fév.  1809,  portant  qu’il  y a lieu  d aiiloriser  les 
habitans  à l'effet  demandé  Vu  la  consultation 
signée  par  les  trois  avocau  exerçant  près  la  Cour 
d’appel  de  Bourges; 

Considérant  que  l'autorisation  de  plaider  ne 
préjuge  point  ia  légitimité  de  la  demande,  et 
qu'elle  n est  requise  qu’afin  de  s'assurer  que  le 
vœu  de  la  commune  a été  émis  dans  la  forme  lé- 
gale» et  qu’il  a pour  objet  un  intérêt  réel;— Con- 
sidérant que  ces  formes  ont  été  observées,  et 
qu’il  résulte  de  ladite  consultation  que  les  habi- 
tani  de  La  Ferrière  appuient  leurs  prétentions 
de  litres  et  d’une  possession  de  plusieurs  siècles; 
—Art.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Indre,  du  14  fév.  1810  est  an- 
nulé.—2.  Les  habitans  <lu  village  de  La  Ferrière 
sont  autorisés  a se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux pour  le  mainiieD  de  leurs  droits  susénoii- 
cés. 

Du  94  déc.  1810.— Décr.  en  conseil  d’Etat. 


(1)  F.  en  ce  sens,  l’arrêt  de  Cass,  du  14  germ. 
an  3.  et  la  note. 

(9)  V.  conf.,  décret  du  9 déc.  ISiOfalT.  Hobitang 
de  Semaise);  ordonn.  du  M ianv.  1894  (aft.  Cvm. 
mune  de  BatmeUes  jj  Macarel,  Etém.  de  jurispru, 
dente  adm.,t.  1»»,  p.  145.  — La  principale  diniculè 
dans  l'espèce,  semble  avoir  été,  d'après  la  décision 
du  conseil  de  préfecture,  que  le  droit  d'exercer  co/- 
lectitement  une  action  intéressant  la  généralité  des 
habitans,  n'aurait  appartenu  qu’à  la  r</mmu»e,  pro- 
preoieol  dite,  c'est  à-dire  à l'adroinisiration  muni- 
cipale, et  non  aux  hobiians  eux-mêmes.  Le  décret 
fait  disparaître  cette  difBculté,  en  considérant  la  dé- 
libération approbative  du  conseil  municipal  comme 
donnant  un  caractère  légal  à la  demande  des  habi- 
tans.  Au  surplus,  la  question  ne  peut  plus  se  pré- 


Connil  d'Etat,  ( 96  Die.  1810.  ) 

F A ILLl . — OlLIQATIOR .— D ATB. 

One  obligation,  bien  que  souscrit  après  la  fait- 
lite  du  débiteur,  ou  n'ayant  acquis  date  eer- 
taine  qu'après  cette  époque,  est  valable  s'it 
résulte  des  eirconslanees  qu'elle  a sa  causé 
dans  une  dette  légitime  et  antérieure  à Us 
faillite  (3). 

(Gerbé  et  Doebesne- C.  Lefrançols.) 

Le  sieur  Leuba,  propriétaire  d’une  filature  de 
colon  à Sens,  étant  tombé  en  faillite,  il  fui,  à U 
requête  des  créanciers,  procédé  à la  vente  des 
biens  meubles  et  immeubles  du  failli;  il  s'agis- 
sait de  procédera  la  distribution  du  prix,  lors- 
que les  sieurs  Lefrançois . créanciers , ont  con- 
testé les  litres  des  sieurs  Gerbé  et  Duchesne.  A 
l'égard  du  premier,  ils  ont  soutenu  que  l’obliga- 
lioii  notariée  du  9 Janv.  1806  par  lui  produite, 
était  nulle  à l'égard  des  créanciers,  comme  pos- 
térieure à la  faillite; que  le  failli  ayant  perdu 
l'adminisiniion  de  ses  biens,  était  frappé  d’une 
incapacité  qui  ne  lui  permettait  plus  de  consen- 
tir des  obligations  au  préjudice  des  créanciers; 
que  sous  l'empire  de  l’ordonnance  de  1673,  la 
Jurisprudence  avait  consacré  en  principe  que  les 
actes  passés  dans  les  dix  jours  qui  avaient  pré- 
cédé la  faillite  éiiient  de  plein  droit  considérés 
comme  frauduleux , et  comme  tels,  déclarihi  sans 
effet  ; que  ces  motifs  s’appliquaient  au  sieur  Du- 
cbesnc.  porteur  de  billets  antérieurs,  à ia  vérité, 
à la  failiMc  du  sieur  Leuba,  mais  qui  n’avaient 
acquis  aucune  date  certaine , ni  par  négociation, 
ni  par  protêt  h l'échéance;  que  par  conséquent 
les  sieurs  Gerbe  et  Duchesne  ne  pouvaient  par- 
ticiper à la  distribution  du  prix  dont  il  s'agit. 

90  mars  1810.  Jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Sens,  qui  déclare  nuis  les  ti- 
tres profluiis  par  Gerbé  et  Duchesne,  et  ordonne 
I en  conséquence  qu'ils  seront  rejetés  de  la  diitri- 
, bulion;— «Considérant  que  l’obligation  souscrite 
par  les  sieur  et  dame  Leuba , au  profit  du  sieur 
Gerbé.  devant  Chsndenier , notaire  è Sens , le  9 
janv.  1806.  est  postérieure  à la  faillite  diKlil 
Leuba,  qui  a été  irrévocablement  fixée  au  18 
frimaire  an  14, par  jugement  contradictoire  de 
ce  tribunal,  du  14  août  1807,  lequel  a force  de 
chose  Jugée  entre  toutes  les  parties  ; — Considé- 
rant. en  droit,  qu'il  est  de  principe  que  toutes  las 
obligations  consenties  par  un  failli  postérieure- 
ment À la  faillite,  et  même  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent , sont  non-seulement  nulles  par  l’effet 
de  la  présomption  de  fraude,  mais  encore  par 
l'incapacité  du  failli  de  contracter  sous  aucun 
rapport;— Qu'indépendammentdu  vice  dont  Po- 
bligation  du  9 Janvier  1806  est  atteinte  par  l'é- 
poque seule  de  sa  date,  elle  n'est  constatée  par 
rien,  ne  repose  sur  aucun  acte  , n’est  établie  sur 
aucun  titre,  ni  écrite  sur  aucun  des  livres  pro- 
duits par  le  sieurLeuba  avec  son  bilan...;— Ed ce 


semer  aujourd'hui,  ls  loi  sur  radoiioîstration  muai- 
cipale  du  t8 Juillet  >837  donnant  fonaellemeDi  fart* 
4t)}i  tout  contribuable  le  droit  d’exercer,  i seafraia 
et  risqiic4,  avec  l'autorisalioD  du  conseil  de  préfec- 
ture, les  actions  qu'il  croirait  appartenir  à la  com- 
mune. 

(3)  F.  en  ce  sens,  Cass.  7 janv.  1824;  Paris,  18 
fév.  1830;— En  sens  contraire,  Paris,  18  dèc.  1814; 
Bordeaux,  iSaoùt  1829;  Cass.  13  juillet  1830. — 
La  question  pourrait  encore  se  présenter  sous  Tem- 
pire  du  nouveau  litre  des  foit/irefauCod.  cororaerca, 
et  la  solution  ci-dessus  trouverait  un  puissant  appui 
dans  Fart.  448,  portant  que  r les  droilade  privHego 
et  d'h)  poihcquo,  valablement  acquis  (antérieurement 
aux  dix  jours  qui  précédent  la  faillite),  pourront 
être  inscrits  jusqu’au  jour  du  jugemenl  déclaratif.  » 
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Oai  concerne  le  lieur  Ducbesne»  considérant  que 
les  traites  produites  par  le  sieur  Duohcsne,  et 
souscrites  a son  profil  par  Leuba,  n’ont  point  de 
daiecerulne,  qu’elles  n'ont  point  été  mises  dans 
le  commerce,  et  qu'elles  ne  sont  ni  acceptées, 
■i  prolesiées , mais  seulement  enregistrées  dans 
fioitance  Introduite,  u 

Gerbé  et  Ducbesiie  ont  interjeté  appel  de  ce 
Jugemeul  et  se  sont  foodés  sur  les  moyens  sui- 
raos  Le  principe  consacré  par  les  premiers  ju> 
ges  est  vrai,  mais  rapplicatioo  qu’ils  en  ont  faite 
en  fausse  ; il  faut  bien  distinguer  l'époque  où  le 
titre  a été  consenti , de  l’époque  où  la  créance  a 

{iris  naissance  : le  litre  ne  constitue  pas  la  créance, 

I n’est  que  la  preuve  de  son  eiisience  ; il  ne  fait 
que  recoonaltre  un  engagement  antérieur.  En 
parlant  de  cette  distinction,  lorsqu’il  s’agit  d’eiiH 
tnioerlaraiidiléd'un  titre  souscrit  parun  homme 
tombé  en  faillite,  c’est  l’origine  de  la  créance 
qu’il  faut  consulter;  celle  époque  seule  met  la 
Justice  à même  d'en  connaître  la  cause  et  de  dé-< 
couvrir  lea  caractères  de  fraude  qui  peuvent  l'ac- 
compagner. Cette  vérité  résulte  de  la  nature 
même  des  principes  consacrés  en  pareille  ma- 
tière. Qu’a  voulu  la  loi  en  déclarant  nuis  tous  en- 
gagemens  souscrits  postérieurement  a la  faillite 
Cldana  les  dis  jours  qui  l’ont  précédée?  Elle  a 
voulu  prévenir  les  manœuvres, les  collusions  que  le 
débiteur  pourrait  pratiquer  pour  détourner  a son 
profit  une  partie  de  sa  fortune  au  préjudice  des 
créanciers  : et  pour  arriver  a ce  but,  elle  n’avait 
point  à considérer  précisément  la  date  des  titres, 
mais  celle  des  engagemens  qu'ils  constatent;  le 
mol  enyopamanr,  d’ailleurs,  s'entend  non  pas  de 
l'acte  qui  en  établit  la  preuve,  mais  du  consen- 
tement réactif  des  parties  qui  a concouru  à le 
former.— St  le  système  des  premiers  juges  pou- 
vait être  adopté,  il  produirait  des  conséquences 
vraiment  désastreuses  ; cl  en  effet,  un  individu 
devient,  pour  une  cause  légitime,  créancier  ou 
eu  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé,  ou  sur  la 
parole  de  son  débiteur  ; deus,  trois  ou  quatre 
mois  après,  celui-ci  tombe  en  déconfiture;  sa 
faillite  est  déclarée,  et  ce  u>si  qu'aprés  celle 
époque  qu’il  consent,  au  profil  de  ce  créancier, 
uii  acte  authentique  pour  le  meure  à même 
d’exercer  ses  droits  avec  plus  d’efijcaciié.  Dira- 
t-on  que  ce  créancier  sera  ma)  fondé  a réclamer 
ta  créance;  soit  parce  que  le  titre  par  lui  produit 
Mra  postérieur  à la  faillite,  soit  parce  que  l'acte 
souf  seing  privé  dont  il  te  prévaut  n'aura  pas  de 
date  certaine  à l'égard  des  créanciers?  Mais  le 
créancier  répondra  avec  raison  qu'il  lui  a été 
permis  de  s’en  rapporter  à la  foi  de  son  débiteur, 
o«  de  se  contenter  d’un  acte  privé  ; que  la  crainte 
d’âne  railliten’a  pu  l'obliger  à prendre  des  me- 
sures,  parce  que  c'est  un  événement  qu’il  n'est 
pas  permis  de  prévoir;  que  la  date  des  titres 
étant  très  rapprochée  de  1a  faillite,  devait,  à la 
vérité,  donner  aux  autres  créanciers  et  è la  jus- 
tice l’éveil  sur  la  sincérité  de  leur  cause;  mais 
u’il  n'en  fallait  pas  moins  remonter  à l'origine 
ela  créance  pour  recueillir  tout  les  document 
propres  à en  justifier  U légitimité. 

C’est  une  erreur  de  prétendre  que  de  tels  en- 
gagemens  sont  nuis  de  plein  droit;  l’art.  4 du 
Utre  U de  l'ordonnance  de  1673  porte  : «Décla- 
tons  nuis  tous  transports,  cessions,  ventes  et 
donations  de  biens,  meubles  ou  immeubles,  faits 
CO  fraude  des  créanciers.»  L’ordonnance  de  I70i, 
interprétant  et  fixant  le  sens  de  ct*ue  disposition 
^op  générale,  a déclaré  nuis  tous  trausporis, 
obligations,  etc.,  s'ils  n'ont  été  passés  dix  Jours 


au  moins  avant  la  faillite.— Il  est  clair  qu’en  éta- 
blissant ces  dispositions,  la  loi  a eu  en  vue  de 
prévenir  la  fraude  facilement  présumée  dans  de 
telles  circonstances:  que  son  intention  a été  de 
faire  céder  cette  présomption  a la  preuve  con- 
traire, c'esl-a-dire  a la  preuve  établie  par  le 
rréancier  de  la  légitimité  de  sa  créance.  — Le 
Code  de  comm.  dont  les  art.  446  et  447  n'ont  fait 
que  réiublir  les  anciens  principes , ne  permet 
pas  d’élever  le  moindre  douteècet  égard. —Ainsi, 
plus  de  doute  que  la  fraude  ne  soit  pas  présumée 
de  plein  droit,  qu'elle  doit  être  prouvée,  et  que 
le  créancier  est  bien  fondé  à exercer  ses  droits 
lorsqu'il  établit  que  la  cause  qui  les  a produits 
est  légitime;  à cet  égard  il  a été  établi  par  le 
sieur  Getbé  que  l’obligation  du  8 janv.  1806  n’a- 
vait eu  d'autre  objet  que  de  lui  assurer  le  rem- 
boursement d’une  somme  de  80,000  fr.  que  ce 
dernier  avait  pa;ée  pour  Leuba  à des  demoisel- 
les  Imbuff,  par  suite  du  cautionnement  souKri  t 
a leur  profit  en  faveur  de  Leuba  et  sa  femme,  le 
5 pluv.  an  1 1 , par  un  acte  passé  devant  notaire, 
et  par  conséquent  non  suspect,  comme  étant 
bien  antérieur  à la  faillite.— Le  sieur  Duchesoe 
n également  établi,  et  par  ses  livres  et  par  ceux 
de  Leuba,  que  les  quatre  effets  dont  il  était  por- 
teur, montant  ensemble  à 3,135  fr.,  avaient  leur 
cause  dans  des  fournitures  faites  jusqu'à  concur- 
rence de  pareille  somme  à la  filature  de  coton 
tenue  par  Leuba,  bien  antérieuremeut  à la  fail- 
lite. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  louche  l’appel  in- 
terjeté par  (terbé:  attendu...— Quant  à la  seconde 
obligation  du  8 janv.  18ü6,  que.  quoique  posté- 
rieure i la  faillite,  la  sincérité  en  est  établie  par 
toutes  les  pièces  de  la  cause  et  notamment  par 
l'ubligalion  du  5 pluv.  an  1 1.  passée  au  profit  des 
demoiselles  Imbuff,  et  par  la  quitlani  e notariée 
donnée  par  lesililes  dernoisenes  Imhofr,  le  31 
mai  1808,  ainsi  que  par  les  comptes  Perregaux, 
RongernonteiTerson;— Met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  décharge  Gerbé  des 
condamnations  contre  lui  prononcées;  au  prin- 
cipal, ordonne  qu'il  sera  colloqué,  etc.; 

En  ce  qui  touche  l’appel  interjeté  par  Du- 
chesne  : attendu  que  les  effets  dont  il  est  porteur 
ne  sont  point  des  traites  sujettes  à acceptation; 
qu'il  était  le  maître  de  les  négocier  ou  de  les  gar- 
der dans  scs  mains;  qu'aucune  loi  iie  robligeait 
de  les  faire  protester;  et  que  le  protêt  eût  été 
inutile  dès  qu’il  n’y  avait  point  de  recours  à exer- 
cer; qu'au  surplus  la  sincérité  desdiu  effets, 
ainsi  que  des  fournitures  faites  par  Duchesne,  est 
suffisamment  établie  par  les  registres  de  Leuba; 
—Met  pareillement, à l’égard  dudit  Duchesne, le 
jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
décharge  Duchesne  des  condamnations  contre 
lui  prononcées;  au  principal  ordonne  qu'il  sera 
employé  dans  la  contribution  de  deniers,  etc. 

Dû  86  déc.  1810. — Cuurimp.de  Paris. — 3*  ch. 
—Pi.,  MM. Tripier,  Moreau  et  Delacruix-Frain- 
villc, 

EMPRISONNEMENT.  — IIuissiBR  commis.  — 

'fBIUU-VAL  OB  eOMMURCB. 

Le  tribunal  de  commerce  ne  peut  commettre 
un  huissier  pour  signifier  un  commanda- 
ment  a fin  de  conframfe.  — Il  u'a  cette  fa- 
culté gue  pour  la  ngnification,  sant  com* 
mam/erneni,  du  jugement  par  défaut  qui 
prononce  cette  contrainte  (I). 


(1)  La  raisoD  de  le  décider  ainsi,  c'est  que  les 
inbanaBX  de  commerce  ae  peuvent  p«s  coooaiire 


de  l’exècutioa  de  leurs  iugemens,  et  que  le  com- 
Bunderaeot  est  un  acte  d’exécution. 


i78  ( S8  »Èc.  1810.)  Ccur$  impitiaki  $t 

(N.-C,  N.) 

DuïO  üéc.  1810.— Cour  imp.  d'Orléai». 

ACTE  NOTARIÉ,— S|05AT0»E.— P ABTAO*. 

I7n  acte  notarié,  tet  qu'un  portage,  qui  a exigé 
piuMteurs  jours  pour  sa  confection,  n'est  pas 
obifgatoire  pour  la  partie  gui  nen  a signé 
gueles  séances  préliminaires  et  gui  notant» 
ment  ne  t’a  pas  signé  à la  séance  de  clôture» 
(Cod.  civ. , art.  107G;  L.  25  Tenl.  an  11,  art. 
U,  15  et  6R.)  (1) 

(Le  Floch— C.  Bernard.) — AUBftT. 

L4  COUR;  — Considérant,  la  nullité 

proposée  par  les  intimés  en  première  instance, 
contre  l'acte  de  germ.  an  11,  résultant  du  défaut 
de  signature  de  Le  FInrh  aux  journées  inlernié* 
diaires  et  à la  séance  finale  du  même  acte,  était 
UD  des  principaux  mojens  soulrnus  el  débattus 
devant  les  premiers  juges;  queces  juges  ont  été, 
par  conséquent,  constitués  dans  l'obligation  in- 
dispensable d’T  statuer  ; qu'ayanlpassé  ce  moyen 
sous  silence,  ils  ont  ouvert  contre  le  jugement  un 
griefévideiil;  qu'au  fond,  la  nullité  proposée  est 
aubstaniielle,  el  sttaque  l'acte  dans  ses  fonde- 
mens  ; que  cet  acte,  bien  que  divisé  en  plusieurs 
séances,  ne  forme  qu’un  contrat  indivisible  dans 
tout  son  texte  ; qu'il  constitue  un  partage  de 
présurcession  voulu  par  le  père  au  profil  de  ses 
deux  filles,  eotifurtucmcnl  a i art.  107.5  du  Code 
Civ.;  qu’un  pareil  acte  ne  pouvait  être  rédigé  que 
sous  la  forme  ou  d’un  acte  testamentaire  dont  il 
n*a  aucune  des  appnrenccs  extérieures,  ou  d'un 
acte  entre  vifs  sujet,  par  coiiséqucnt,  aux  règles 

firescrites  pour  ces  sortes  de  roiilr,its.  ainsi  que 
e veut  expiessémenl  l'art.  1070  ; que  l’art,  li  de 
la  loi  du  25  vent,  an  U,  impose,  comme  condi* 
lion  essenliellp  de  tou.s  coutrnls,  la  signature  des 
parties  a la  fin  des  nrles;  que  l'art.  €8,  même 
foi,  prononce  la  nullité  des  actes  qui  ne  seraient 
pas  revêtus  de  la  signature  de  toutes  les  parties  ; 
ue  la  Signature  de  Le  Floch,  à la  première  .séance 
ont  il  s'agit,  ne  pouvait  dispenser  de  lui  faire 
signer  les  autres  séances  postérieures  du  même 
•rte,  et  surtout  lo  séance  finale  qui  en  éloil  seule 
le  complément  el  la  consommation  ; que  si  de 
simples  renvois  et  apostilles  non  signés  des  par- 

}ies  sont  nuis  (art.  15,  même  loi),  k bien  plus 
brte  raison  la  nullité  vicie-t-cllc  la  substance 
entière  de  l'acte  qui  n’csl  sigué  que  dans  scs  pré* 
liminaire.^,  et  nullement  dans  sa  conclusion  ; 
que  la  première  séance  de  l'acte  dont  il  s’agît 
n’élail  vériiablenu'iiique  le  préliminaire  du  con- 
trat qui  était  dans  rintciilion  coniniune  des  par- 
ties, et  qu'atoir  .signe  ce  jirélimimiire.  ce  n'est 
pas  avoir  signé  le  contrat  ; d’où  U suit  qu’il  n'y  a 
pas  de  contrat  consommé,  cl  que  Le  Floch  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  lié  par  un  acte 
non  revêtu  de  sa  signature. 

Du  26  déc.  IHIO. -Cour  imp.  de  Bennes.— 3* 
Ch.— PL,  3JH.  RobilUrd  et  Lesbaupin. 


Canuil  d*Etat.  { 27  nisc.  ISIO. } 

SÜCCESSIO.NBÉNÉFICIAIRE.-Déchéarc». 

— Droits  scccessit-s. 

L’héritier  6éné/lciaire  ne  dei  icnt  pas  héritisr 
pur  af  simple,  par  cela  seul  guil  achète  de 
son  cohéritier  béncfictaire  la  part  qui  lui 
revenait  dans  la  succession  (2). 

(Anixon— C.  Desray.)— arrêt. 

LA  COUR;  — AUendu  que  l’arquéieur el  le 
vendeur  n'ont  traité  que  5ou.s  la  qualité  d’héri- 
tiers bénéficiaires,  el  sur  un  droit  éventuel  el 
subordonnés  rapuromentdn  bénéfice;  que  l'acte 
de  cession  est  conséquemment  insiifllsant  pour 
faire  déclarer  le  cessionnaire  déchu  d'une  qua- 
lité à laquelle  il  n'a  point  dérogé,  el  que  d'ail- 
leurs  les  dispositions  de  l’art.  780  du  Code  civ.  ne 
lui  sont  point  applicable*,  puisque  ce  n’eal  pas 
i lui  qui  a vendu  ;—hU,  etc. 

I Du  27  déc.  1810.— Cour  lmp.  de  Rennes.— f* 
I eh.— PL,  MM.  Caron.  Duguen  et  Coatpont. 


BAIL.— Impôts.— Lot  oe  l’bpoocb. 

Le  fermier  qui  s'oblige  à payer  tous  tes  impôts 
prévus  et  imprévus, n'estpas  réputé  par  cetu 
même  s'élre  obligé  au  pat'amani  d'impôts  gui 
seraient  créés  par  une  loi  nnucrlle.— Spécia- 
lement : Le  fermier  gui,  antérieurement  à 
la  toi  de  1791,  s'est  obli'yé  dans  son  bail  ou 
paiement  des  impôts  prévus  el  imprévue» 
n’est  pas,  par  cela  même,  tenu  du  paiement 
de  la  contribution  fouricre  créée  par  cette 
nouvelle  loi. — L'obligation  de  payer  cet  im- 
pôt na  saurait  être  imposée  au  fermier  en 
compensation  du  droit  de  dime  supprimé 
par  les  lois  nouvelles. 

(Coddins— C.  Mertens.) 

Du  27  déc.  1810.— Cour  iiiip.  de  Bruxellei.— 
2*  ch.— P/.,  MM.  Poullet  et  Yanvulxem. 


SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.-Aiitnu. 
Encore  que  les  sociétés  commerciales  en  parti» 
cipaCion  ne  soient  pas  soumises  aux  forma» 
/liés  preicrites /ioiir /«J  autres  soetétés,  les 
contestations  gui  s'élèvent  entre  les  associée 
doivent  être  jugées  par  des  arbitres,  suivant 
les  dispositions  de  l’art.  5t  du  Code  de  com- 
mères (3). 

(Deboy— C.  Bosmans.) 

Deboy  et  Bosmans  coniracleni  une  société  en 
participation,  el  lorsqu'il  s'agit  de  liquider  la 
part  que  chacun  doit  y prendre,  plusieurs  diffé- 
rends s'étcvcnl  entre  eux.— La  cause  est  portée 
defaut  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  : là, 
Bosni.ins  soulieut  que  les  cmiiestatioDS  doivent 
être  jugées  par  des  arbitres,  aux  termes  de  l'art. 
51  du  Code  de  coiiim.,  qui  veut  que  toute  cüd- 
tesialion  entre  associés,  et  pour  raison  de  la  so- 
ciété, soit  jugée  par  des  arbitres. 

Deboy  prétend,  au  contraire,  qu'il  n'y  a pas 
lieu  de  nommer  des  arbitres,  et  il  se  fonde  sur 
l'art.  50  du  même  Code. 

Jugement  qui  renvoie  tes  parties  devant  des 
arbitres  qu'elles  nommeront  ; ce  jugement  neûxe 


(Il  Le  décret  du  10  brum.  ao  14,  prèle  fortement 
appui  i cette  dérision.  Il  porte  (art.  1*0,  que  tous 
omciers  avant  droit  d'apposer  oes  scellés,  de  les 
reconoaitre  et  de  les  lever,  de  rédiger  des  inven- 
taires, de  fdtire  des  rentes  ou  autres  actes  dont  la 
confection  peut  cjriger  plutteurs  séances,  soiil  tenus 
d*iiidiquer,  à rhatpie  séance,  l'heure  du  commence- 
ment et  celle  de  la  lin;  el  l'art.  2 ajoute  :«  Toutes  les 
fois  qu'il  y a interruption  dans  ('opération,  avec  ren* 
vot  à un  autre  jour  ou  à une  autre  heure  de  la  même 


journée,  il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte,  que  Ue 
parties  et  les  officiers  signeront  sur-U-ehamp,  pour 
constater  cette  interruption,  u 

(3)  V.anal.en  ceseus,  Cass.  30  avril  1831  (Vol. 
1831 . 1.  166).‘ — Il  en  est  aulrenicnt  du  cas  où  l'hé— 
rilier  bénéficiaire  aurait  vendu  ses  propres  droÎM 
successifs.  V.  Amiens,  2 mai  1806. 

(3)  C'est  un  point  constant  eu  jurisprudence.  V. 
Colmar,  24  août  ISuS,  et  les  aolorilea  iodiquèoa  à 
lâ  oote. 
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pli  le  délai  dans  lequel  let  arbitrea  reodroat  .leur 
dcciiiou.— Appel. 

ARBÈT. 

LA  COUR  ; ~ Allciidu  que,  «i  lei  lociétés  en 
parUcipatioii  soni  exempiei  des  formaUlés  prcH 
près  à établir  les  autres  sociétés,  il  ne  s’ensuit 
pli  que.  pour  la  liquidiilon  d'une  société  en 
participation  et  les  contestations  qui  en  provien> 
nent,  elles  ne  soient  pas  soumises  à IB  règle  gé-> 
nérale  contenue  dans  l’art.  51  du  Code  de  comm.; 
~ Mais  attendu  que  le  tribunal  de  commerce  e 
été  rornnétemineni  saisi  de  U contestation,  eu 
égard  à la  matière,  et  que  c'était  à lui  à pronon- 
cer le  renvoi  par-devant  dos  arbhres,  comme  à 
nommer  les  arbitres,  et  à régler  les  délais,  en  eas 
que  les  parties  n'en  eussent  pas  convenu:  qu'il 
t donc  eu  tort  de  se  dessaisir  {—Met  Tappeilation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — Emendant  et 
évoquant, Ordonne  que  U contestation  dont 
l'agit  sera  jugée  par  les  arbitres  dont  les  parties 
conviendront,  sinon  qui  seront  nommés  d’offleu 
dans  les  délais  qui  seront  déterminés  par  les 
parties,  ou,  à défaut  de  convention,  réglés  par  la 
four.  etc. 

Du  97  déc.  1810.— Cour  lmp.  de  Broxelles. — 
^çh.— PI.  MM.  VanmerstraeicD  et  Rojens. 


ACELLÉ8.  — LBuàtaibi  ümtibsii..— IUba* 

TIBB  LBGITIIIB. 

L'kérititr  légitime  a U droit  de  requérir  l’op- 
pojtSion  de»  scellée^  encore  quit  y ait  un 
légataire  univer»ely  lorsque  le  testament  qiH 
a ûialitué  ce  légataire  est  olographâ  ou  myf 
tiqm  (1). 

(B|»jrer— C.  Sevenne.)— abrAt. 

LA  COUK;  — Considérant  quasi,  aux  lai^ 
mes  de  l'art.  1006  du  Code  civ.,  loraqu'il  n’y  a 
pas  d’béntier  auquel  la  lui  réserve  une  quotité 
des  biens  d’un  testateur,  le  légataire  universel 
qu  il  a institué  se  trouve  saisi  de  plein  droit,  à 
la  mort  de  ce  testateur,  de  tous  ses  biens;  et  s'il 
télé  jugé  dans  ccuc  hypothèse  qu’un  ici  léga- 
taire pouvait  s'opposer  a la  mise  des  sceU^,  il  en 
est  autrement  dans  le  cas  où  le  lestaïueol  était 
olographe  ou  mystique , et  puisque  l’art.  1008 
impose  alors  l’obUgalion  de  se  faire  envovar  en 
pnsaeuion,  ce  qui  prouve  que  n'ayaiit  pas  la  lai-* 
line  légale,  il  n'a  |ias  le  droit  de  s'opposera  une 
mesure  conservatoire  des  intérêts  des  tiers;  que 
d'ailleurs  l'art.  OUO  du  Code  de  procéd.,  autori- 
sant tous  ceux  qui  prétendent  droit  dans  une  suc- 
cession a requérir  l'apposition  des  scellé,  les  hé- 
ritiers naturels  de  Joseph  Boyer  étaient  évidem- 
ment dans  celle  classe,  et  il  suOisaii  qu'ils  en 
iasantla  réclamation,  pour  que  le  président  du 
ifibuiial  de  MarvejoU  dût  l’accueillir  : d'où  U suit 
que  son  ordonnance  du  90  mai  1809  est  con- 
icaireà  lu  loi  cl  doit  être  réformée  ; — l^ar  cea 
iDoiiCi;  — Annullc  rordonuanca du  préaideoidu 
tribunal  de  Marvejols,  eu*. 

Du  97  déc.  161U.— Cour  imp.  daKImea, 


COUUUNAUTÉ.  - Rc«o:<cuTion.  — Em, 

UKTBOACTIF. 

ta  femme  mariée  sous  Cempire  de  ta  eouiwne 
de  Bi  uxelles  qui  ne  lui  permettait  pas  de 


(l)  V.  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  38  uov. 
1810.— Le  contraire  a été  jugé  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  dans  le  cas  où  il  y avait 
an  tesldment  authentique.  K ce  jugement  à la  date 
éu  19  mess,  an  1 1 , et  les  observations  qui  Kaccom- 
pagnent. 

{%)  r,  cosf.,  Bruxelles,  18  déc.  1811. 

(8)  Cetto  ptepotiUoB,  dtBS  ce,qa'afie  pourrait 


renoncer  à la  communauté,  n'a  pu  y renon 
cer,  encore  que  la  comuiunauté  se  soit  dis- 
soute sous  l'empire  du  Code  civil  (9).— Dam 
ce  cas  et  par  voie  de  conséquence,  la  femme 
devenant , en  vertu  de  la  coutume,  héritière 
des  biens  meubles  de  la  succession  de  son 
mari,  tes  enfans  héritiers  de  ce  dernier  n'é* 
taient  tenus  des  dettes  mobilière»  que  diseus- 
tionpréalablemeni  faite  des  biens  de  la  mère. 

(V*  Doctinghem.) 

Du  97  déc.  1810.  — Cour  imp.  de  BruxelUs.— 
9*  ch. —FL,  MM.  Lavallée  et  Norraa. 


EXPLOIT.— Date.— NclmtA. 

La  date  d'un  explotl  doit  être  claire  et  précis$f 
tellement  que,  pour  la  connaître,  ii  ne  soi! 
pas  nécessaire  de  recourir  à des  conjectures. 
—Ainsi,  iexptoit  dont  ta  copie  est  datée  de 
l'an  dix-huit  au  lieu  de  dix-huit  cent  huit, 
peiil  être  annulé.  (Cod.  civ.,  61  et  456.)  (3) 

iLa  commune  deSaint-Vulbas— C Béflors.) 

;ii  18U8,  la  commune  de  S.iînt-Vulbas  se  rend 
appelante  d'un  jugenicni  rendu  par  le  tribunal 
de  Belley,  au  pruGi  du  sirur  Béflors,— L’intime 
argue  de  nullité  l'acte  d’appel.  La  copie  qui  lui 
avait  été  sigiiiflée  purlait  la  date  de  l'an  dii- 
huii.  Il  soutient  que  la  disposition  du  n<>  1 do 
l’art.  61  du  Code  de  procéd.,  qui  exige  dansl'ei- 
ploil  d'assignation  la  mciitioii  des  jour,  mois  cl 
ao,  o’a  pas  été  observée. 

Aunj:T. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'art.  61  du 
Code  de  procéd.,  \eut  que  les  exploits  d'ajour- 
neinetit  contiennent  lo  date  des  jour,  mois  etan, 
et  que  la  fin  de  ccl  artirle  contient  la  disposiitou 
suivante....  le  lout  a peine  de  nullité;  que  la  co- 
pie produite  en  celte  audience  contient  la  pré- 
tenduedalc  en  ces  ternies  : l'an  dix-huit;  — 
Que  celle  indication  nedumiani,  en  résultat, 
aucune  date  cert.’iinc  , roxpluit  est  censé  n’en 
avoir  aucune;  — Défclarc  l’appel  nul  cl  do  nul 
elTei,  etc. 

Du  98  déc.  1810.— Cour  imp.  de  Lyon.  ' 


SAISIE  immobilière. — AliAnatioit. 
Après  la  dénonciation  de  la  saisie  immobi- 
lière, l’immeuble  saisi  est  absolument  ina/i'é- 
nabfc  de  la  part  du  saisi.—  Ainsi,  est  nulle 
la  vente  de  l'immeuble  saisi,  même  dans  te 
cas  où  cet  immeuble,  d'ailleurs  indivisible, 
étant  déclaré  appartenir  pour  partie  à tm 
fiers,  la  vente  est  consentie  tant  par  le  gntsi 
que  par  le  tiers  copropriétaire.  (Cod.  proc-. 
art.  C99.)  (4) 

(Lancheiiik  et  Aussenac— C.  Aynard.) 

Le  sieur  A}  nard  poursuivait  contre  les  mariés 
Lanchenik  rcxpropiiation  de  deux  maisons.— 
Déjù  les  poursuites  étaient  avancées;  la  saisie 
immobilière  ait  été  dénoncée,  conrorrnément 
à l'art.  08t,  lorsque  la  demoiselle  Aussenac, 
jusliflant  qu'elle  était  propriétaire  pour  un  neu- 
vième des  deux  maisons  saisies,  demanda  di>- 
traction  de  su  part  indivise.— Âlais  des  experts 
ayant  déclaré  que  les  maisons  n'étaient  pas  sus- 
ceptibles de  partage,  le  tribunal  en  ordonna  la 

avoir  d'absolue,  serait  repoussée  par  la  jurispru- 
deoce,  K.  sur  ce  point,  la  note  qui  accoropagoe  uH 
ugement  en  sens  contraire  du  iribuual  de  Cassation 
du  7 niv.  an  11, 

(4)  11  en  est  autrement  lorsque  tous  les  créanciers 
inscrits  ont  approuvé  la  vente,  et  accepté  rofTrepar 
l'acquéreur  de  se  libérer  du  prix  entre  leurs  maioia 
(Bordeaux,  Sljanv.  1826.) 


Oiginzea  oy  vjuugit 
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vente  par  licitation.— Les  mariés  Lancbenick. 
saisis,  interjetèrent  appel  île  celte  déci^iuii,  et 
assignèrriii  la  liemuiseile  Aussenac  en  déclara- 
tion d'arrél  conmiun.  — Peu  de  temps  après, 
cclle-ri  sc  réunit  h eux  pour  vendre  les  deux 
maisons  possédées  par  indi>is,  et  apiès  la  vente 
cnnsoiiiiiiée.  elle  demanda  a être  rajée  de  qua- 
lités.—Alais  le  sieur  Aynard,  saisissant,  s'y 
Opposa,  soutenant  d'ailleurs  que  la  vente  était 
nulle,  aux  ternies,  de  l’art.  69S  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  ainsi  conçu  : « l.a  partie  saisie  ne 
peut,  à rumjiter  du  jour  de  la  dénonciation  à 
elle  faite  de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles,  a 
peine  de  nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la 
faite  prononcer.»  Or,  selon  le  sieur  Aynard,  la 
demande  en  distraction,  et  la  licitation  interve- 
nue par  suite,  ne  poui  aient  avoir  fuit  cesser  l'cf- 
fei  de  la  sai>ie  à l'égard  du  débiteur;  n'avaient 
pu  porter  atteinte  aux  droits  du  saisissant,  puis- 
que,  lors  même  que  la  licitation  a tout  son  ef- 
fet, la  portion  du  prix  reprtSeiUative  de  la  por> 
lion  de  propriété  du  dehiicur  demeure  toujours 
««.«urée  aux  droits  du  saisissant. — Ainsi  la  pro- 
hibition de  vendre  irnpcsec  au  saisi  pur  l'art. 
698,  était  restée  dans  toute  sa  force,  et  devait 
opérer  la  nullité deralicnation  par  luifaite,  sans 
que  la  circonsianee  du  consentement  du  tiers 
copropriétaire  pût  être  prise  en  considération. 

AnilÉT. 

LA  COUR  : — Considérant  que  la  procédure 
en  expropriation  et  ticiiation  était  parvenue  au 

fioinl  où  l'urt.  698  empêche  la  vente  directe  par 
e débiteur  Qu'Anioinelle  Aussenac  ne  peut, 
au  moyen  de  sa  déctanilion,  atténuer  l'elTet  de 
cette  procédure  a laquelle  elle  avait  acquiescé;— 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ; — Déclare  l'arrél  commun  avec  la 
demoiselle  Aussenac,  etc. 

Du  28  déc.  1810.— Cour  imp.  de  Lyon. 

USUFRUIT  LI^IGAL.  — Tutbir.  — Desti- 
TtllO^t.  — Décuéaficb. 

Le  père  deUttué  de  la  tutelle  de  tes  enfant, 
pour  inconduite  notoire,  ne  perd  pas,  par 
rela  seul,  l'usufruit  legal  de  leurs  biens. 
(Cod.  civ.,  art.  38i  cl  iit.)  (1) 

(Dupin  — C.  Darduine.)  — arrêt. 

LA  COUR  : — Considérant  qu'aux  termes  des 
dispositions  du  Code  civil,  le  pere  destitué  de  la 
tutelle  de  ses  enfans  ne  perd  pas  pour  ccl»  la 
jouissance  usufruitière  de  leurs  biens  ju.squ'a  Té* 
|iof4uc  filée  par  la  lui;  — A mis  et  met  i'appelta- 
tiim  cl  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en 
(*i‘  que  par  ledit  jugemeiil  Dupm  a été  dépouillé 
du  droit  de  jouir  des  biens  de  sa  fille  mineure; 
— Kmendanl  quant  à ce  , — Décharge  ledit  Du- 
pin des  condamnations  contre  lui  prononcées  à 
cet,  égard;  — Au  principal,  — Ordonne  qu'il 

(1)  Cet  arrêt,  le  seul  que  nous  connaissions  sur 
1a  question,  consacre,  à notre  avis,  les  vrais  princi- 
e*.  L'usufruit  conféré  au  père  ou  à la  mère  sur  les 
ieiis  de  leurs  enfims  mineurs,  est  un  droit,  uii  at- 
tribut de  la  puissance  paternelle.  Il  est  loUlemriil 
iiidi-pcndani  do  la  tutelle  (Toullicr,  t.  2.  n**  1062', 
et  peut  en  conséquence  sub>isler  lors  même  que 
celte  tutelle  s'est  évanouie  par  de^  raisons  indépen- 
dantes ou  non  de  la  volonté  de  celui  qui  en  est  privé. 
— Toutefois  la  quesiioii  a été  jug<‘C  en  sens  contraire, 
à l'egard  de  la  mere,  par  arrêt  de  la  (,our  royale  de 
Limoges,  le  2.1  juin»  lü>2i,  dans  une  espèce  sembla- 
ble à celle  que  nous  recueillons.  I.a  m<  me  Cour  a 
décidé  aussi , par  arguineni  de  l’art.  386  du  Code 
civ.,  que  puisque  la  mère  remarieo  perdait  la  jouis- 
lance  légale  des  bieus  de  ses  eufans,  ü en  devait 
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continuera  de  jouirdesdils  bien.s,  à la  charge  par 
lui  de  payer  a Üardaine,  subrogê-tuleur  de  U 
mineute  Dupin,  chez  lequel  elle  s'est  retirée, 
telle  pension  qui  sera  convenue  avec  Dupin  père, 

I ou  réglée  par  le  conseil  de  famille,  pour  ses  ooar- 
ritiirc,  entretien  et  éducation,  etc. 

Du  88  déc.  1810.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 
1'*  cb.  — PI.,  MM.  Billecoq  cl  Farquin. 

EXPLOIT.  — Date.  — Ncllitê. 
Lorsgue  la  date  de  la  copie  d’un  exploit  est 
j complète  et  diffère  en  cela  de  la  date  de  To- 
riyinof,  il  cfl  permis  de  ne  pas  s'arrêter  à la 
date  de  la  copie,  si  la  date  portée  dansl’ori^ 
yiual  est  établie  d'ailleurs  par  les  mentions 
renfermées  dans  Caere.  (Cod.  proc.,  irl.  61  et 
673.)  (8) 

(La  dame  de  Tauriac  — C.  Goorgas.) 

La  dame  do  Tauriac,  créancière  du  sieur 
Gourgas,  lui  adresse  un  commandement  (eodaot 
à saisie  iminobihèi  e.  L'original  de  cet  acte  porta 
la  date  du  15  mars  1810;  mais  dans  la  copie  la 
date  de  l'année  c.’il  énoncée  ainsi  : Tan  dix-huit 
dix.  — Debiils  entre  les  parties  sur  la  validité 
du  cominandeincm.  — Le  sieur  Gourgas  le  sou* 
tient  nul.  parle  motif  qu’éianl  soumis  aux  for- 
malités ordinaires  des  exploits,  il  devait,  aux 
termes  de  l'irl.  01,  énoncer  la  date  de  sa  signifi' 
cation.  A la  vérité  rirrégularité  n'existe  que  sur 
la  copie;  il  n’y  a pas  défaut  absolu  de  date,  elle 
est  seulemeni  incomplète  ; mais,  I*  la  copie  lient 
lieu  d'origimil  à la  partie  ; 8<>  l'erreur  ou  l'omis- 
sion dans  renonciation  de  la  date  produit  le  même 
eiïelqiie  le  défaut  absolu  de  date.  — La  dame  de 
Tauriac  répond  que  bien  que  la  date  de  la  copie 
soit  incomplèie,  elle  n'a  pu  loisscr  aucun  doute 
sur  l’époque  où  le  rommandenient  a eu  lieu  ; elle 
ne  peut  être  fixée  qu'à  runnéc  dix-huit  cent  dix, 
d’après  cette  circonstance  surtout,  que  copie  d'un 
acte  du  19  fev.  1810,  énoncé  sous  cette  date,  a été 
donnée  en  télé  du  commandement. 

Jugement  du  tribunal  du  Vigari.qui  annulle 
le  coniniandement  cl  la  procédure  qui  l'a  suivi* 
— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  lorsque  daos  un 
exploit  il  est  intervenu,  non  une  omission  de  la 
date  des  jour,  moisetan,  prescrite  parrari.6l  do 
Code  de  proc.  civile,  mais  une  simple erreurqui Ta 
laissée  imparfaite,  on  distingue  si  cette  imper- 
fection H rendu  incertaine  l’époque  véritable  à 
laquelle  l'exploit  a été  signifié,  ou  si,  au  contraire, 
celui  qui  en  a reçu  la  copie  y en  a trouvé  la  preuve 
indubitable;  qu'au  premier  cas,  il  a été  jugé  que 
le  vœu  de  la  lot  n'éiail  point  rempli,  et  par  suite 
le  nullité  prononcée;  qu'au  second,  l’expioil  a été 
déclaré  valable;  que  c'est  sur  celle  distinction 
qu'a  été  fondée  la  Jurisprudence  de  la  Cour  su* 
prénie,  attestée  par  les  arrêts  desi  brum.  an  10, 

être  ainsi  de  la  mère  qui  vit,  hors  mariage,  dîna 
un  état  d'ineonduito  notoire,  et  donne  le  jour  à 
des  enfans  naturels,  encore  bien  que  ces  faita 
n'aient  pas  motive  sa  dcslilulion  de  la  tutelle.  V» 
IG  juillet  I<s07  cl  2 avril  1810.  Telle  est  auasi 
l'opinion  de  Proudhon,  Traité  de  t'usufruil , U 
I*',  n**  146.  — Mais  à celle  opinion  étaux  arrêta 
sur  lesquels  elle  s'appuie,  on  peut  opposer  un  arrêt 
de  la  Cour  d'.\ix  du  30  juill.  1813,  fondé  sur  ce 
mulif,  que  la  loi  ne  prononce  pas,  dans  ce  cas,  la 
dèrhèancede  l'asufruil,  et  qu’on  ne  saurail  la  sup- 
pléer. y.  en  ce  sens,  Duranloii,  t.  3,  n-'  388,  et  Ma- 
gnin.  Traité  de  Ui  minorité,  I.  !•',  n*  .307. 

(2)  Lajurispruiieiice  est  gencraleoient  prononcée 
en  ce  sens.  ê'.  Cass., 7 civ.  an  11,  et  la  note. — V. 
toutefois,  en  SQfis  coDt.,  suprâ,  Lyon,  28  déc.  1810. 
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•nOT.  1808cl8féTrier  1809(Vojm  àce#  dilef);- 
Cooiidérani  en  fait,  que  roriginal  du  commande- 
ment attaqué  énonce  en  toutes  leitrei  la  date  du 
quinst  mari  dix-huit  cent  dix,  et  que,  li  la  co- 
pie présente  dans  celle  de  l’année  l’omission  du 
mot  cent,  ce  mot  s'jr  trouTe  suffisamment  suppléé 
par  rénonciation  d’un  acte  du  19  fée.  dernier, 
transcrit  tout  au  long  en  léie  de  la  même  copie, 
et  porUnl  U date  du  dix-muf  févritr  dix-hmt 
ont  d«*,  parce  que  le  mois  de  mars,  auquel  était 
dMioé  pour  antécédent  celui  de  février  dii-buit 
cent  dii,éuit  nécessairement  et  ne  pouvait  être 
saura  que  le  mois  de  mars  dix-huit  cent  dix; 

**  dÎ»  d^!  îsio.  — Cour  lmp.  de  Nlmee. 

APPROVISIONNEMENT  DE  PARIS.  — Bou 
rLOTTi.  — CoHPkTEHce. 

La  HspoMion  de  l'arrili  des  emsuls  du  7 /lor. 
on  ®,  gui  attribue  à l'autorité  administra- 
tive lo  connaissance  des  contestations  reio- 
(<««i  à des  bois  destinés  à l'approvisionne- 
m«n(  de  Paris,  qui  sont  dispersés  par  une 
crue  «ublte  d’.au,  n’est  pas  applicable,  ou 
col  où  cet  bois  sont  déposés  tene  néceaeile 
eur  urw  propriété  riveraine.  En  pareil  cas, 
c’est  aux  Irlbunoux  à prononcer  (I). 

(V*  Moirial  — C.  Rondelle  ei  Dubeut.) 

Le  irlbunal  deVeriaillet,  lelti  d’une  demande 
en  demmagee-lnieréu.  formée  par  la  yeure  Mol- 
rial,  pour  dégtta  rauaét  à une  de  tet  propriélée, 
per  auile  d'un  dépM  de  boie  déttiné  é l'approTi- 
aionDement  de  Parie,  e’éuil  déclaré  Incoinpéleni, 
en  ae  fondant  eur  ce  que,  de  l'aveu  même  de  la 
dame  Moirial,  lee  eaui  grosiieiaient  au  moment 
du  débordement,  ce  qui  faiiait  rentrer  la  cauie 
dani  lee  atiributionede  l'autorité adminiitralive, 
aux  termet  de  l'arrété  dee  conaule  du  7 llor.  an  9. 
Pourvoi  au  coneeil  d’Etat. 

NAPOLioü,  etc.;  — Vu  la  requête  prêtent» 
par  la  dame  veuve  Moirial,  tendante  a ce  qu  II 
Mot  plaite  déclarer  comme  non  avenu,  le  juge- 
ment  du  lîibunal  de  VerMillet,  du  »8  uin  1809, 
ei  renvoyer  les  partie,  devantl  autorité  judiciaire, 
tur  laauettioii  det  dommaget  et  intéréti  préten- 
du. per  la  dame  Moirial,  à la  charge  dee  lieura 
Rondelle  et  Dubaut , marchandi  de  boit,  réiul- 
Unt  de  ce  que  cet  derniert  avaient,  au  mois  de 
déc  1808,  fait  débarquer  sur  la  prairie  de  la 
dame  Moirial,  tite  tur  les  bordt  de  l'Oite  , com- 
mune de  ConOant,  unequantité  de  boit  de  char- 
pente. dont  le  trantport.  par  le  piétinement  des 
bommea  etdet  chevaux,  lui  avait  causé  un  dom- 
mage considérable;  — Vu  l’arrêté  det  consuU, 
du  7 flor.an  9 : . j _ « 

Coniidérant  que  l’art.  5 de  1 arrêté  du  7 llor., 
qui  a motivé  le  jugement  du  tribunal  de  Ver- 
aaillea,  n’ett  applicable  qu’au  cat  ou  une  contet- 
Utlon  a’élèverait  tur  det  boit  destinés  a lappro- 
vlaionnement  de  Paris,  et  dispersés  par  unecrue 
aubile  d’eau  Considérant  que  les  bois  du 
tieur  Rondelle  n’ont  point  été  entraînés  tur  le 
pré  de  la  dame  Moirial,  par  la  violence  det  eaux; 
malt  qu’ils  y ont  été  débardés  et  déposés  mus 
nécessité , et  que  l’art.  5 dudit  arrêté  du  J Uor- 
an  9 n'esi  pasapplicable  a ce  cas;  — Ari.  i . Le 
jugement  du  tribunal  de  Versailles,  du  *8  juin 
1809  ner  lequel  il  t’est  déclaré  incompétent , est 
annulé  — *-  Ces  parties  sont  renvoyées  a te 
pourvoir  devant  le  même  tribunal. 

Du  *9  déc.  1810.— Décret  en  coni.  d’Elat. 
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COMPTABLES.— PpéposÉs.-ResPOistAPii.iTÉ. 
Les  préposés  des  payeurs  généraux  son»  res- 
pomables.non-teultinent  envert  aux-ciymais 
tncore  envers  le  Iraior,  du  déficit  de  Jeur 
aestion.^llt  lonf,  en  conséquence,  justieia^ 
oies  de  la  Cour  des  comptes,  et  pauuanr  érre 
poursuivis  par  l’agent  du  trésor,  à fin  de 
paiement  ou  à fin  de  reddition  de  compte  (1). 
(Ledouxde  Glatigny— C.  l’agent  du  trésor.) 


(1)^  lor  l’appUcalion  du  principe,  ordonnance 
do  9 joiW.  IWO  (aiT.  Devaux), 
lu  PAOTIIa 


Le  sieur  Ledoui  de  GUligny,  en  qualité  de 
préposé  du  sieur  Dehaut,  payeur  général  de  la 
Charente-Inférieure,  exerçait  à Saintes  les  fonc- 
tions de  payeur  de  la  jjuerre.—  Le  sieur  Dehaut 
étant  disparu  sans  avoir  rendu  ses  comptes , le 
ministre  desfinancei  décerna  contrelul  et  contre 
le  sieur  Ledoux  une  contrainte  pour  830,739  fr. 
— Pourvoi  de  la  part  de  Ledoux,  quiobjeciequ'il 
n’était  pas  employé  du  trésor,  mais  simple  man- 
dataire du  sieur  Dehaut,  envers  lequel  d'ailleurs 
U était  libéré. 

Napol8o!«  , etc.  ; — Considérant  aue  par  plu- 
sieurs arrêtés,  et  notamment  par  celui  du  88flor. 
an  11,  nous  avons  autorisé  notre  ministre  du 
trésor  public  à décerner  des  contraintes  contre 
les  préposés  des  payeurs  généraux;  — Considé- 
rant que  le  sieur  Ledoux  de  Glatignj,  préposé 
do  payeur  général  de  la  Charente,  était  compta* 
ble  vis-é-vis  le  sieur  Dehaut,  et  responsable,  tant 
envers  lui  qu’envers  le  trésor  public,  du  déficit 
de  sa  gestion;  que  s’il  est  vrai  que  le  sieur  Le- 
doux  de  Glatigny  se  soit  libéré  envers  le  sieur 
Dehaut, il  doit  être  déchargé  de  toutes  poursuites 
de  la  part  du  irésorpublic;  mais  que  e’estdeynni 
la  commission  créée  dans  le  sein  de  notre  Cour 
des  comptes,  pour  le  jugement  des  comptes  arrié- 
rés. que  le  sieur  Ledoux  de  Glatigny  doit  se 
pourvoir  et  faire  juger  la  validité  de  son  compte; 
que  tant  que  le  sieur  de  Glatigny  n’a  pas  pré- 
senté ce  compte,  notre  ministre  du  trésor  public 
doit  le  poursuivre,  ou  à fin  de  paiement , ou  a 
fin  de  reddition  de  compte;  — Art.  1«.  La  re- 
quête du  sieur  Ledoux  do  Glatigny  est  rejetée  ; 
en  conséquence  il  continuera  d’étre  poursuivi 
conformément  aux  dispositions  de  notre  décret 
du  18  nov.  1806. 

Du  89  déc.  1810.— Décret  en  cons.  d Eut. 
COMPTABLES.  — Rehplace«b5T.— Rbspok- 

SABILtTÊ. 

tes  comptables  remplacés  dans  rescerciee  de 
leurs  fonctions,  et  qui  ne  justifient  pas,  par 
procès-verbaux  authentiques,  de  Vétat  où 
aiatf,  au  moment  de  ce  remplacement,  la 
comptabilité  à eux  conférée,  sont  responsa- 
bles, envers  la  Crésor,  du  déficit  de  ta  gestion 
de  remployé  qui  les  a remplacée. 

(Cocural— C.  ragent  du  trésor.) 
NAPOLioif , etc.  ; — Vu  la  requête  présentée 
par  le  sieur  Cocural,  ex-garde  magasin  des  vivres 
delartnéedTialie,  tendante  à ce  qu’il  nous  plaise 
réformer  une  décision  de  notre  ministre  direc- 
teur de  l’administraiiou  de  la  guerre,  par  la- 
quelle le  sieur  Cocural  est  déclaré  débiteur , 
envers  le  gouvernement,  d’une  somme  de  cent 
onxe  mille  trois  cent  soixante  et  douze  francs 
cinquante  et  un  centimes,  savoir:  69,550  fr.  98  c.» 
pour  sa  gestion  personnelle,  et  41,881  fr.  53  c., 
pour  le  déficit  dans  la  gestion  du  sieur  Véronne, 
lequel  sera  poursuivi  solidairement  avec  le  ré- 

^^^(Snsiiéranl  que  le  sieur  Cocural  ne  justifie, 

(1)  Coof.,  Macarel,  Blém.  dejurisp.  administra- 
Uve,U  l*»,p.  307. 
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par  aucun  procè$*verbal  authentique,  de  rétit 
où  se  trouvait  son  inagaMii  lorsqu'il  l'a  remis  au 
sieur  Véronnr  ; qu'il  est  constant  que,  dii  Jours 
après  celte  remise,  le  sieur  Cocura)  a repris  pos- 
session de  son  magasin . sans  faire  dresser  ni 
inventaire,  ni  procès-verbal;  que  celle  omission 
(finvenlaire  et  de  procès-verbaux  authentiques 
rend  impossible  à constater  Tèpoque  où  a com- 
mencé le  déficit;  que  les  sieurs  Cocural  et  Vé- 
ronne  sont  responsables  des  suites  de  leur  négli- 
gence ; qu’ils  sont  également  coupables  de  ne  pas 
s'éire  coiiforméi  aux  devoirs  que  leur  imposait 
leur  place  d’agens  comptables;  — Considérant, 
en  ce  qui  touche  les  différentes  observations  pré- 
sentées par  le  [sieur  Cocural  sur  le  compte  de  sa 
gestion  personnelle,  qu’aucune  des  réclamations 
u’est  appuyée  de  preuves  écrites;  que  les  allé- 
gations du  sieur  Cocural  ne  sont  soutenues  par 
aucun  témoignage  désintéressé  ou  irrécusable 
Art.  l*^  La  requête  du  sieur  Cocural  est  rejetée* 
Du  89  déc.  1810. — Décr.  en  cons.  d'Eiat. 


RENVOI  D*ÜN  TRIBinSAL  A ÜN  AUTRE.— 

RÉCI'SATIOR.  — COMPÉTl.NCe. 
Lorsqu'il  y a lieu  à renvot  d'un  tribunal  à tm 
autre,  pour  cause  de  récusation  de  ta  majo- 
rité des  juges,  c’est  au  tribunal  même  devant 
lequel  la  demande  est  portée^  à ordonner  ce 
renvoi,  et  non  à la  Cour  d'appel  du  ressort. 
(Cod.  proc.,  art.  373  et  375.)  (I) 

Les  juges  mêmes  qui  se  réctssent,  peuvent  eoft- 
counr  au  jupemenf  de  renvoi  (8). 

{Les  sieurs  Leclerc  et  Monnet.) 
Demande  de  la  part  des  sieun  Leclerc  et  Mon- 
net contre  le  sieur  Eckenfels,  en  déguerpisse- 
ment d’un  domaine.  — L'affaire  portée  devant  le 
tribunal  deSaverne,  deux  juges  et  un  suppléant 
se  récusent;  les  deux  juges,  pour  cause  de  pa- 
renté ; le  suppléant,  pour  avoir  été  consulté  par 
le  défendeur.  Le  tribunal  n'étant  plus  compose 
d'un  nombre  déjugés  suffisant,  renvoie  les  par- 
a lies  à se  pourvoir  devant  la  Cour  d'appel,  pour 
V faire  ordonner  le  renvoi  a un  autre  tribuual. 
Appel  de  celte  décision  de  la  part  des  sieurs 
Leclerc  et  5lonnel  ; ils  sc  fondent  sur  qe  que  le 
tribunal  deSaverne  devait  lui-méme ordonner 
le  renvoi  de  raffaire. 

ABUÈT. 

LA  COUR;  — Alienduque  les  premiers  juges 
ayant  pensé  devoir  s'abstenir  de  la  connaissance 
de  la  cause  d'entre  les  parties,  lis  devaient,  nu 
lieu  de  les  délaisser  à sc  pourvoir  devant  la  Cour, 
renvoyer  eux-mémes,  par  un  jugement  en  forme 
et  de  suite,  la  cause  et  les  parties  a un  nuire  ii i- 
bunal  du  ressort  : c'est  ce  qui  résulte  des  art.  373 
et  375  du  Code  de  procéd.,  par  le  premier  des- 
quels il  est  voulu  que,  si  les  causes  du  renvoi 
sont  avouées  ou  justiliée.s,  le  renvoi  en  soit  fait 
a l’un  des  autres  tritiiinaux  re.<sorlissanl  en  In 
mémo  Cour;  et  ce  qui  prouve  que  ce  sont  les 
premiers  juges  qui  doivent  ordonner  ce  renvoi, 
c csl  que  l’art.  375  porte  que«  s’il  n y a pas  d'ap- 
pel, ou  que  rapptdanl  ait  sucrombè,  la  cnntesia- 
lion  sera  portée  devant  le  tribunal  qui  devra  eu 
connaître,  sur  une  simple  assignation,  etc.»  — 
Attendu,  dès  lors,  que  quoiqu'il  ne  restél  plus 
assez  do  juges  au  tribunal  de  Saverne  pour  con- 


(1)  P',  en  sens  contraire,  infrd,  Florence,  31  dée. 
1810,  et  la  note. 

(2)  Ce  droit  leur  est  au  contraire  formeilemeiit 
contesté  par  Demiau  Crouzilhac  , pig.  278,  et  par 
Carré,  i^s  de  la  procéd.  cic.,  sur  Vart.  373,  quesl. 
1358,  qui  do  plus  invoque  l'opinion  en  ce  sens  de 
Berriat  Saint-Frix. 


(89  DÉC.  1810*) 

naître  de  la  cause  dea  parties,  le  tribunal,  Ul 
qu'il  SC  trouvait  composé  au  moment  de  l’appel 
de  la  cause,  avait  été  compétent  pour  ordonner 
le  renvoi;  ainsi  la  Cour,  en  émendant,  et  faisant 
ce  que  les  premiers  juges  eussent  dù  faire,  est 
dans  le  cas  d'ordonner  ce  renvoi  au  tribunal  de 
Strasbourg,  comme  le  plus  prochain  de  celui  de 
Saverne;  et  ce,  sios  •'arrêter  à la  demande  di- 
recte en  renvoi,  etc. 

Du  39  déc.  le  10*  ~ Cour  imp.  de  Colmar* 


APPEL.— Délai. 

L'art.  1033  <fu  Code  de  procéd.,  oortantéiiè  (è 
jour  de  la  signification,  ni  celui  de  i'Uchean^, 
ne  son/ jamais  comptés  pour  ledétat  ffénihU 
fixé  pour  les  ajournemens,  citations  et  autres 
isetes  faits  à personne  ou  domiciie,  n’eaf  p«j 
applicable  au  délai  de  trois  mois  oceorde 
pour  interjeter  appel{?).~ Ainsi,  lortqu’unju» 
gemsnt  est  signifie  le  30  juin,  l'appel  n’an  est 
pas  reeeviûtle  s'il  n'est  interjeté  que  U 1**  oef. 
euteanf. 

(Motto— C-  Campana.) 

Le  1*^  oct.  1810,  le  sieur  Motto,  lyndic  des 
créanciers  de  (’ampana,  a interjeté  appel  d'oo 
jugement  qui  lui  avait  été  signifié  le  30  juin  pré- 
cèdent.—L’iniimè  a prétendu  que  l'appel  n'eiait 
pas  recevable,  attendu  que  l'appel  n’avait  pas  été 
interjeté  dans  le  délai  de  trois  mois,  à compter 
du  joor  de  ta  signification  du  jogemeni.  — A la 
vénié,  disaiMi,  tout  appel  doit  contenir  asfîgiia-b 
lion,  et,  aux  termes  de  l’art.  1031  du  Code  de 
procéd.,  le  jour  de  la  signification,  ni  eelnl  de 
l'échéance,  ne  sont  jamais  comptés  pour  le  délai 
général  fixé  pour  les  ajournemens,  les  citailons, 
sommations  et  autres  octei  faits  à personne  od 
domicile.  Hais  il  faut  remarquer  que  le  détel 
dont  il  est  fait  mention  dans  cet  article,  n'efl 
pas  celui  dans  lequel  l'appel  doit  être  interjeté , 
mais  bien  celui  que  la  loi  accorde  a rintinté  pour 
te  présenter  sur  l'appel  : et  il  est  si  évideni  que 
le  législateur  n’a  entendu  parler  que  de  ce  der-^ 
nier  délai,  qu’il  a ajouté  immédiatement  que  ne 
délai  serait  augmenté  d'un  jour  à raison  de  Irole» 
myriamêlres  de  distance,  et  que,  quand  fl  y au^ 
rsit  lieu  k un  voyage  ou  envoi  et  retour,  l'aug- 
meniatron  serait  double.— L’appelant  répondait 
que  l’art.  1033  veut  que  le  jour  de  la  signiflraUorv, 
ni  celui  de  l'échéance,  ne  aoteni  pas  comptés  pour 
le  délai  générai  fixé  pour  tous  actes  faits  k per- 
sonne ou  domicile;  que,  pour  faire  courir  le  dé* 
lai  de  l’appel,  la  signification  de  Coût  jugemerri 
doit  être  faite  à personne  ou  domicile  ; que  par 
conséquent,  le  jour  fie  ta  signification  ne  doit  pus 
être  compris  «lans  le  délai  de  l’appel,  et  qu’apisé 
la  fin  de  non-rcccvoir  opposée  par  rininaé  ie 
trouvait  mal  fondée. 

ARRÊT. 

LA  COÜR  Attendu  que  l'appel  est  en  daln 
du  1"  oci.  1810,  ei  que  la  signification  do  juge- 
ment dont  est  appel  avait  eu  lieu  le  30  juin  pré- 
cédent ; que  conséquemment  il  s'est  écoulé  utv 
jour  de  plus  du  délai  prescrit  par  l'art.  U3  du 
Code  de  procéd.;  que  ce  délai  est  de  rigueur 
Déclare  Motto  non^recerable  dans  son  appel. 

Du  89  déc.  1810.— Cour  Imp.  de  Turin. 


(3)  F.  conf.,  Trêves,  3 juin  1807.  — Mais  il  est 
au  coolrairo  de  jurisprudence,  que  le  jour  do  la  si- 
gnification ne  doit  pis  être  compté  dans  le  délai  de 
l’appel.  V.  les  arrêts  indiqués  dans  la  note  qui  ac- 
compagne l’arrêt  cité  de  Trêves. 


Cours  impériales  et  Cofuiêf  d'Stat. 


( 99  Df:c.  1810*  ) Court  imp^rio/ti 

r TESTAMENT  AÜTnENTIOrE.-FouMA- 
LiTis.— Me?iiio:i.--Tbstatküh. 
J*Si:iSTITCTION.  — Ncllité.  — Pabta«b.-— 
Totedb. 

VVn  tt$tam$nt  pu8/io  n'ett  pas  nul,  parce  que 
kl  mention  de  l’observation  des  formalités 
«icrtfei  {dictée,  etc.)  est  mise  dans  la 
uché  du  testateur  mime,  au  lieu  de  l'itre 
dans  celle  du  notoire  instrumentaire,  (Cod. 
Cir.,  art.  979.)  (I) 

Vtorsqu'un  testament  conlianf  datut  dtapoai- 
liona  au  profit  de  la  même  personne  dont 
lune  présente  les  caractères  d’une  substitu- 
tion prohibée  et  Vautre  un  «impla  legs  d'u- 
Sufruit  portant  sur  les  mimes  biens,  la  nul' 
lité  de  /a  «u6j<i/ufion,  n'en/rat*nepo«  (anul- 
ItVa  du  legs  d'usufruit  (S). 

Tout  partage  entre  le  grevé  et  autres  est  nul 
/il  n'a  été  précédé  de  la  nomination  d'un 
tuteur  gui,  a’après  le  veeu  de  l'art.  t056.  Cod. 
civ„  doit  représenter  à ce  partage  les  enfans 
nés  et  ânaitre  du  grevé  (3). 

(Barra  — C.  MangtarJi  ) 

TesUment  public  de  la  veuve  Barra,  par  le- 
quel elle  institue  ton  héritière  pour  la  moitié  de 
sel  bient,  avec  charge  de  rendre,  Catherine  Tes- 
sier, fenime  de  Valentin  Barra,  son  fils,  et  lui 
léftae  par  une  disposition  distincte  l'usurruil 
de  la  moitié  de  ses  biens.  Le  testament  est 
clos  ert  ces  termes:  « Tout  ce  que  dessus  Je 
déclare  être  ma  vuloulé  précise,  et  mon  tes- 
tament par  moi  dicté  au  notaire  soussigné,  re- 
quis pour  le  recevoir,  et  par  le  mime  écrit  dans 
les  deui  langues,  à ma  réquisition,  et  ensuite  lu 
a moi  et  en  présence  des  témoins , et  par  moi 
ligné  avec  une  croii,  ne  sachant  écrire.  » La  tes- 
tatrice décède.  — Les  frères  JUangiardi , qui 
avaient  acheté  de  son  fils  la  moitié  d’une  maison 
dépendante  de  sa  succession,  provoquent  cl  ob- 
tiennent un  jugement  qui  ordonne  le  partage. 
On  commenç.iii  .i  rcffecluer,  lorsque  Catherine 
Teiiier,  femme  Barra  , demanda  a y Intervenir 
en  qualité  de  légaiaire  de  la  moitié  de  la  pro- 
priété de  la  succession. 

Jugement  de  première  instance  qui  la  déclare 
Don  recevable  quant  à présent,  attendu  qu'elle 
irait  dfi  former  tierce  opposition  au  jugement 
qui  avait  ordonné  le  partage. 

Appel. — Alors  les  intimés  Mangiardi attaquent 
le  testament  en  la  furriie.  et  quant  au  fond  même 
delà  disposition.  — D'abord,  quant  à la  forme, 
disaieni-ils.leieslament  est  nul.  En  effet,  quelle 

(1^  ffRépilièrement,  dit  Vazeille,  des  Successions, 
lur  I art.  979.  n''  1 1 , les  mentions  ordonnées  par  la 
loi  pour  la  validité  des  (eslamens,  doiveni  être  fuites 
par  le  notaire;  mais  parce  que  la  loi  ne  prescrit  pas 
de  termes  sarramenteU , la  Cour  régulatrice  a dé- 
cidé, contre  l’avis  de  .M.  DeUincourt,  par  deui  ar- 
rêta dn  même  jour,  lit  mai  l829,qu'on  pouvait  cod- 
iidi*rer  comme  le  fait  personnel  du  nolaire,  sans 
qu'il  les  certiBe,  les  mentions  qu'îl  met  dans  la  bou- 
riwdn  testateur,  en  ces  termes,  par  eiemple  : lequel 
présent  testament  J'ai  fait  écrire  par  ledit  no- 
taire, qui  en  a rédiçé  toutes  les  dispositions  k fur  et 
mesure  qne  je  les  lui  ai  déclarées.]* — Aux  deuxarréis 

Îuecite  U.  Vazeille,  on  en  peut  ajouter  un  troisième 
le  même  sens , du  2 août  1 821 , et  un  quatrième 
dans  le  sens  contraire,  du  12  nov.  1823.  Mais  «n 
rapprochant  ces  divers  arrêts  qu'il  ne  faut  pas  srpa- 
for  des  circonstances  particulières  dans  lesquelles 
dsenl  été  rendus,  il  en  résulte  nettement  qu'en  droit, 
Il  o'j  a pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  d'un  (esia- 
Bvnl  par  le  seul  motif  que  le  notaire  aurait  fait  par- 
ler le  letUteur  à U première  personne,  quant  à rac- 
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est  l'intention , quel  éit  le  but  do  législateor, 
lorsqu’il  exige,  par  le  S dernier  de  l’art.  979  da 
Code  civ. . que  le  testament  contienne  la  mention 
expresse,  que  toutes  les  formalités  qu'il  impose 
ont  été  rigoureusement  ob.servées?  c’est  qu’il  ne 
se  conieote  pas  de  l’observation  même,  et  de  la 
preuveque  l'inspection  du  testament  peut  pré- 
senter a cei  égard;  il  a voulu  trouver  une  nou- 
velle garantie  de  la  régularité  de  cette  espèce 
d'acte,  dans  l'alfirmation  officielle  du  notaireqoe 
tout  ce  qui  devait  le  faire  a été  fait;  car  il  est 
évident  que  cet  officier  aura  un  nouveau  motif  de 
remplir  son  devoir,  dans  la  nécessité  de  déclarer 
qu’il  l’a  rempli,  a peine  d'éire  poursuivi  comme 
faussaire,  s'il  atteste  un  fait  dont  la  fausseté  ri^ 
suite  de  l’acte  même.— A insi  la  mention  expresse 
qu'exige  l’art.  979.  est  la  seule  preuve  légale  de 
la  régularité  du  tesUiment,  ou  pour  mieux  dire 
fait  partie  de  la  solennité  diéme;cela  est  si  vrai, 
que  l'absence  de  celle  mention  doit  nécessaire- 
ment entraîner  la  nullité,  aux  termes  de  l'art. 
1001  du  (Iode  civ.  ; en  sorte  que,  quand  bien 
même  l’acte  renfermerait  rigoureusement  tontes 
les  formes  de  l’art.  972,  mais  san.<i  la  mention 
expresse  qu'elles  ont  été  observées,  il  y aurait 
véritablement  nullité.  On  ne  pourrait  point  dire 
que  la  mention  n'étanl  qu'énoncialive  de  la 
guiarité,  elle  devient  superflue  lorsque  la  régu- 
larité est  constante.  Il  reste  toujours  qu'en  ma- 
tière de  formes,  on  doit  exécuter  et  non  inter- 
préter la  disposition  delà  loi. 

En  parlant  de  ces  principes,  on  trouve  que  la 
mention  expresse,  exigée  par  l'art.  979,  l'étant, 
à peine  de  nullité,  par  l’art.  1001 , ne  peut  être 
exigée  que  de  l'auteur  de  l'acte,  c’est-a-dire  du 
nolaire  instrumentaire.  Le  testateur  ne  doit  pa- 
raître dans  l'acte  que  pour  dicter  sa  volonté  ; dès 
qu’il  l’a  déclarée,  il  doit  fermer  la  bouche,  pour 
laisser  au  notaire  le  soin  d’imprimer  une  forme 
authentique  a sa  déclaration.  On  ne  saurait  nier 
que  le  notaire  ne  soit  seul  chargé  de  cet  office, 
et  que  tout  ce  qui  est  solenntté  ne  le  concerne 
eicîusivement,  puisque  c'est  a lui  seul  qu’appar- 
tient le  droit  d’imprimer  une  forme  authentique 
aux  dernières  volontés  des  citoyens.  Lorsque  la 
mention  de  l’art.  979  est  dans  la  bouche  du  tes- 
tateur, elle  est  comme  non-avenue,  puisque, 
d’une  part,  elle  ne  fiiit  pas  partie  de  la  déclara- 
tion de  dernière  volonté,  et  que,  de  l'autre,  les 
déclarations  oflîdelles,  constitutives  de  la  solen- 
nité, n'apparlieDiienl  qu’a  l’officier  public. 
testateur  d’ailleurs  atteste  cequ'il  ne  sait  pas,  on 
plutôt  ce  qu'il  sait  moins  bien  que  le  notaire.  11 

coinplissement  des  formalités,  cl  que  les  tribiiDatft 
peuvent,  sans  violer  la  loi,  le  déclarer  valable,  lors- 
qu'eo  réunissant  la  dériaralion  faite  par  le  testateur 
aux  diverses  parties  de  l'acte  dans  lesgueiles  le  tes- 
tateur a parlé  en  son  nom  personnel,  il  leur  est 
suf/liamwsent  prouvé  qne  toutes  les  formalités  ont 
et«  remplies  de  mantère  à satisfaire  au  veeu  de  l'arl. 
972  du  Code  civil.  Celte  doctrine  équitable  noua 
semble  devoir  être  suivie. 

(9)  V.  en  ce  sons,  Rolland  de  Villargues,  des 
Subslitulions,  276. 

(3)  Le  grevé  est  un  véritable  propriétaire;  «I,  à 
ce  litre,  il  e»l  investi  de  toutes  les  actions  actives  et 
passives  qui  concernent  les  biens  substitués  : ipsi 
et  tn  ipruin  competunt,  dit  Pothier,  Traité  des  Sub- 
stitutions, sect.  b,  art.  1''.  Mais  son  droit  est  réso- 
luble eu  faveur  des  appelés;  il  faut  donc  que  ceux-ci 
ne  puisaenl  pas  être  lésés  dans  les  actes  consentis 
par  le  grevé.  Tel  est  le  but  de  la  nomioaiiou  da 
tuteur  à la  substitution  , prescrite  par  Part.  (056 
du  Code  civil. 
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atteste  que  le  tcsuimenl  est  signé  par  lui,  et  il 
ne  l'est  pas  encore , il  peut  même  ne  l'étre  Ja- 
mais.  Il  atteste  que  le  notaire  a écrit  de  sa  main, 
et  que  les  témoins  étaient  présens  à la  lecture. 
Il  peut  se  faire  que  ces  énoucialions  soient  faus- 
ses, et  que  le  contraire  suit  constant.  On  ne 
pourra  néanmoins  poursuivre  le  notaire  comme 
coupable  de  faui,  puisqu'il  n'atteste  rien  que  la  i 
déclaration  qu'on  lui  a faite. 

Passant  ensuite  au  fond  rnëmedela  disposition 
testamentaire,  les  frères  Mangiardi  s’aliachcreni 
à démontrer  que  la  disposition  concernant  la  de-' 
moiselle  Tessier,  femme  Barra  , contenait  une 
fubsiltulion  proscrite  par  l’art.  896  du  Code  civil. 
— lis  concluaient  de  là  que  la  fenmie  Teissier 
était  doublement  non  recevable  à intervenir  au 
partage  : l*' comme  venant  en  vertu  d'un  testa- 
ment nul  en  sa  forme;  comme  procédant  par 
tuile  d’une  libéralité  prohibée  par  la  lui. 

L'appelante  répondait  que  l’art.  978  du  Code 
civil,  en  eiigeant,  à peine  de  nullité,  la  mention 
de  raccomplissemeot  des  formalités  requises,  ne 
porte  pas  que  cette  mention  doive  nécessaire- 
ment être  mise  dans  la  bouche  du  notaire  insiru-  i 
menlaire.  Celle  qui  émane  du  testateur  même, 
ne  peut  donc  pas  être  frappée  de  nullité,  puis- 
que les  nulliiés  ne  sauraient  résulter  d'une  in- 
terprétation plus  ou  moins  exacte , mais  seule- 
ment du  leste  formel  de  la  loi;  dès  que  la  men- 
tion s*y  trouve,  les  intentions  du  législateur  sont 
remplies.— Au  fond,  l'appelante  s* est  atiacbée  à 
démontrer  que  la  disposition  dont  elle  se  préva- 
lait était  légitime  ; et  comme  elle  avait  été  l'objet 
de  deux  libéralités  distinctes  et  indépendantes, 
elle  prétendait  qu’au  moins  Tune  des  deux  lui 
donnait  le  droit  d’intervenir  au  partage.  — Le 
ministère  public  a adopté  cette  défente,  et  de- 
mandé la  nomioalion  d’un  tuteur  à U substitu- 
tion. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  l’art.  973  du  Code 
civ.  ne  prononce  pas  la  nullité  du  testament  où 
les  mentions  y preKrilcs  sont  faites  par  le  tes- 
tateur même,  plutôt  que  par  le  notaire  qui  en 
reçoit  et  signe  1 acte  de  dernière  volonté  ; 

Attendu  que.  soit  qu’on  veuille  ranger  l’insti- 
tution faite  au  testament  dont  est  cas.  au  proâi 
de  ta  dame  Barra,  au  nombre  de  celles  permises 
par  l’art.  1048  du  Code  civ.,  soit  qu'on  l’envi- 
sage comme  prohibée  par  l'art.  896  du  même  Co- 
de, il  est  toujours  certain  que,  d’un  côté,  la  dame 
Barra  a un  intérêt  évident  d’intervenir  au  par- 
Uge,  ou  pour  la  propriété  portée  par  rinslilution, 
ou  pour  l'usufruil  qui  lui  est  légué  par  une  dis- 
position séparée  de  l’institution  susdite,  qui,  en 
conséquence,  n'en  pourrait  en  aucun  cas  parta- 
ger la  nullité;— Et  de  l’autre,  comme  lesenfans 
nés  et  à naître  ont  un  droit  acquis,  tant  aux  biens 
formant  le  lot  prétendu  par  la  dame  Barra,  qu'à 
ceux  auxquels  Valentin  Barra  est  spécialement 
appelé,  il  est  évident  que  tout  partage  fait  sans 
que  ces  enfans  y aient  été  ni  contemplés  ni  re- 
présentés doit  être  regardé  comme  nul;  ot  rien 
ne  dispense  d'accueillir  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public,  tendant  à ce  que  préalabienieot 
les  formalités  légales  soient  remplies  a cet  égard, 
•U  vœu  des  art.  1056  et  suiv.  du  Code  civ-  ; — 
Ce  considéré,  sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité 
opposé,  quant  à la  forme,  nu  testament  de  Ca- 
therine Casazza,  du  4 fév.  1806  Ordonne  qu'un 
tuteur  soit  nommé,  dans  les  formes  légales,  aux 
enfaiis  nés  et  a nalire  des  époux  Barra,  pour  être 
en  contradictoire  d’tcelui ainsi  que  desdiis époux 

(1)  K.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  un 
arrêt  de  la  Cour  do  luriu  du  15  pluv.  au  13. 
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Barra  et  des  frères  Mangiardi,  procédé  au  parti- 
ge  requis,  nul  égard  eu  à celui  en  date  du  0 
sept.  1SU8,  qui  est  regardé  comme  non  avenu, etc. 
Du  39  déc.  ivlO.— Cour  imp.  de  Turin. 


TESTAMENT  MYSTIQUE.  — SoscnimoH. 

— OOVEBTURI.  — PBOCte-WBBAL. 
Lorsque  f’envefoppa  d’tin  tasloment  myiiiquê 
n’occupe  qu'une  parité  de  fa  feuille  employée 
par  le  teetateur  ou  par  le  notaire,  Tocle  de 
tuseription  peut  être  éerit  tur  la  porffe  guî 
reste. — Dans  ce  cas,  le  testament  n'eet  pae 
nul,  par  cela  seul  que  Vaete  de  s%iseription 
n'est  écrit  ni  sur  le  lesfamenC  ns  sur  le  pa- 
pier dons  lequel  il  est  enveloppé.  (Cod.  dv.^ 
urt.  976.)  (1) 

Vn  teetament  mystique  n'est  pas  nul,  encore 
que  le  procès-verbal  d'ouverture  dresté  par 
le  président  du  (ridunal,  soif  irrépsdier  et 
n’en  contienne  pas  la  désiynaiion  eseaete, 
(Cod  civ.,  art.  1007.)  (3) 

(Le  séminaire  d'Acqui—  C.  Piitone  Montalto.) 

L’adniinisiraiion  du  séminaire  d'Acqui  a ré- 
clamé les  biens  dépendani  de  la  succession  de 
Charles  Amédée  Pisione,  prêtre,  en  vertu  d'un 
testament  mystique  reçu  par  Bencnaiii  notaire,  la 
39  Juin  1803.  François  Pistone  Montalto  a de- 
mandé la  nullité  du  leitament  par  le  motif  que 
l’acte  de  suscripiion  avait  été  écrit  sur  une 
feuille  que  le  notaire  avait  attachée  à l'enve- 
loppe, au  lieu  de  l’avoir  été  sur  l’enveloppe  même 
conformément  à Part.  976,  et  par  le  motif  que  le 
procès-verbal  dressé  par  le  président  du  tribunal 
civil,  lors  de  l'ouverture  du  testament,  ne  faisait 
pas  connaître  J’état  ou  se  trouvait  ce  tesumeoi 
avant  l’ouverture. 

Le  16  août  1809,  le  testament  fut  innulé  par 
le  tribunal  de  première  instance  d'Acqui. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  imp.  de  Gènes  du 
7 juin  1810  qui  « avant  faire  droit,  ordonne  que 
l’original  de  l’acte  de  suscripiion  et  tout  ce  qui  y 
est  accessoire  et  relatif,  sera  présenté  dans  le  dé- 
lai d’un  mois,  a Le  testament  de  Charles  Amé» 
dée  Pisione  a été  produit  en  exécution  de  cet 
arrêt.  Il  est  résulté  de  la  vérificaiion  qui  en  a été 
faite,  que  l’acte  de  suscripiion  avait  été  écrit  non 
pas  précisément  sur  la  partie  de  la  feuille  qui 
servait  d’enveloppe  au  testament,  mais  sur  unu 
partie  qui  y était  adhérente.  Il  a paru  que  le  no- 
laire  avait  enveloppé  le  testament  avec  la  moitié 
de  la  feuille,  qu'il  avait  écrit  Pacte  de  suKriptiOQ 
sur  l’autre  moitié,  et  qu'il  avait  couvert  le  tout 
avec  une  feuille  de  papier  libre.  — Pistone  Mon- 
talto  a persisté  à demander  la  nullité  du  testa- 
ment. Il  a soutenu  que  si  les  notaires  avaient 
la  faculté  d'écrire  la  suscripiion  des  tesumeo» 
mystiques  sur  un  papier  qui  ne  serait  pas  uon 
partie  essentielle  de  I enveloppe,  il  en  résulterait 
que  ce  papier  pourrait  être  d’une  telle  étendu# 
qu’on  pourrait  le  détacher  de  l’enveloppe,  et  s'en 
servir  pour  couvrir  un  second  testament,  sans 
qu’il  fût  néanmoins  possible  aux  Juges  de  décou- 
vrir cette  fraude;  et  qu'il  sufDi,  d’après  le  vœu 
de  l’art.  976  du  Code  civil,  qu'un  testament  soit 
préparé  de  manière  a pouvoir  être  altéré  ou  dé- 
truit contre  la  volonté  du  testateur,  pour  qu# 
les  tribunaux  doivent  en  prononcer  la  nullité/— 
Il  a été  répondu,  de  la  part  du  séminaire,  que 
l'art.  976  du  Code  civil  exige  que  l’acte  de  sos- 
crlpiion  soit  écrit  ou  sur  le  testament  ou  sur  le 
feuille  qui  sert  d’enveloppe,  mais  qu'il  ne  veut 
pas  qu'il  soit  écrit  sur  l’enxeloppe  méme;qu’ainsi 
la  loi  n’ayant  pas  été  violée,  les  juges  de  pre- 


(3)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cus.  7 avril  1609  (aff!,. 
Desmoutier), 
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Briéf  e lotUoce  ne  dcTaient  pas  prononcer  le  nul- 
lité da  leiument. 

ARRiT. 

LA  CODR;  — Attendu  que,  d'aprél  lei  con- 
itdéraUona  pritddentea  à l’arrit  interlocutoire 
de  cette  Cour,  du  T Juin  ISIO,  il  n’y  a nul  doute 
que  toatei  eipreiaioni  obscures  ou  équivoques 
employées,  soit  par  le  notaire  dans  l'acte  de  sus- 
cription,  soit  par  leprésident  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  dans  le  procès-verbal  d'ouver- 
tare,  à l’elTel  de  constater  raccomplissemeni 
des  formalités  voulues  pour  la  rédaction  du  tes- 
tament dont  il  s'agit,  ne  sauraient  en  rien  iii- 
luersur  ta  validité,  puisque  nulle  mention  n'est 
eiigée  par  la  loi,  et  que  d'ailleurs  il  t’agit  d'un 
fait  permanent  qu’on  esta  portée  de  lériAer; 
—Que  c'est  en  suite  de  celte  maiime  que  la 
Cour  ordonna  l'apport  des  pièces  originales,  de 
la  vériBcation  desquelles  on  doit  maintenant 
a’oeenper,  et  sur  laquelle  roule  foncièrement 
tonte  question;  — Atiendii  que  de  l'oculaire  in- 
spection desdites  pièces  il  résulte  que  le  notaire 
Mur  riretacr  l’acte  de  tuscription,  employa  une 
fouille  de  cinquante  centiniet,  dont  une  moitié 
a servi  pour  courber  l'acte  de  dépOt,  et  l'autre 
moitié  è i’envelopper,  et  qu'il  a ètè  clos  et  scellé 
avec  sept  sceaui,  et  signé  en  outre,  par  le  même 
testateur;  qu'ainsi  le  vœu  de  la  lui  se  trouve  rem- 
pli, et  t'évanouissent  d'ailleurs  tout  les  doutes 
ue  l'inlimè  aurait  voulu  jeter  sur  l'identité 
U tetlamenl  Qu'a  la  vériu!  il  résulte  qu'en 
formant  l'enveloppe  le  notaire  a joint  à la  feuille 
de  cinquante  centimes  une  demi-feuille  de  papier 
libre  qui  forme  maintenant  la  couverture  del'en- 
.veloppe,  mais  que  cette  opération,  qui  n'est  point 
défeodueparla  loi,ne  pourrait  entraîner  la  nulli- 
té du  testament,  puisque  quand  bien  même  on 
bterait  celle  feuille,  il  en  résultera  toujours  l'en- 
veloppe formée  par  l'acte  de  suscriplion  en  con- 
formité de  l'art.  97é  du  Code  civil  ; — Qu’enfin  ce 
aérait  aussi  inutilement  que  l'intimé  voudrait 
faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  l'acte  de  dépOt 
ne  se  trouve  eouebé  sur  l’enveloppe  même  du  tes- 
tament, puisque  la  loi  ne  dit  pas  que  le  dépOl  sera 
écrit  sur  l'enveloppe,  mais  bien  sur  la  feuille  qui 
sert  d'enveloppe,  et  ainsi  rien  n'empérhe  que 
cette  même  feuille  puisse  servir  è deui  usages, 
savoir,  qu'une  partie  de  la  même  feuille  serve  à 
envelopper  le  testament,  et  l’aiiire  partie  a cou- 
cher l’acte  de  dépAt;  car  la  loi,  dans  ces  cas,  sera 
toiijours  remplie  Met  le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  d’Acqui  du  16  août  1808 
au  néant,  etc. 

Du  M déc.  1810.  — Cour  lmp.  de  Gênes. 


HAMEAU.  — CoifMima.  — Fin  ns  non-RRca- 
TOIU.— MlHISTkRR  rosLic. 

Les  habitant  d'un  Aomeou,  même  non  thtf-liiu 
dt  la  communs,  tant  tant  quaUti  pour  in- 
ttntir,  ut  univers!,  uns  oclson  rtlalivt  à dtt 
droffs  communaux,  ou  pour  y dd/'sndrs;  c'sit 
au  matrs  tint  qu'il  appartiinl  d'ssfsr  sn jus- 
tice en  csirs  qualiti  (I). 

La  Un  dt  non-rectvoir  rétultant  de  et  défaut 
de  qualiti  peut  être  propotie  d'offiee  par  le 
minitlire  publie.  (L.  19  vend,  an  S,  art.  1,  l 
et  S.)  (9) 

(Vigbello  et  Aynaido  — C.  Bignon  et  autres.) 
Les  habilans  des  bameauade  la  commune  de 

Bnsaolino  passaient  pour  se  rendre  i celte  com- 


(I)  F.  eonf.,  Cass.  30  frim.  sn  11,  et  la  note. — 
Renurquoas  qu'il  en  serait  autrement  aujourd'hui. 
Tari.  49  de  la  loi  du  33  Juill,  1837  aulorisani  tout 
kabiwaliMasil  au  rOla  des  eontribations,  è eaerper 
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mune  sur  les  terres  de  dllférens  particuliers,  no- 
ïamilirnt  des  sieurs  Rignon  et  Peirulo.— Ceai>ci 
inlerilèrenlnne  action  conlredivers  bibiuntpea 
suppression  du  droit  de  passage.—  Iks  contesta- 
tions se  sont  élevées;  et  par  jugementrendu  parle 
tribunal  civil  de  Suie,  le  droit  de  passage  futdé* 
clarémal  fondé. — Sur  rappel,  les  parties  produis 
sirent  leurs  moyens  sur  le  fond  ; plusieurs  autres 
babitans  intervinrent  pour  se  joindre  aux  appe- 
tans  et  soutinrent  les  mêmes  prétentions;  niais 
M.  le  substitut  du  procureur  général  a proposé 
d'office  une  fln  de  iion-recevuir , tirée  de  ce  que 
les  appelans  réclamant  un  droit  dans  rintérét  de 
la  rmiunune,  ne  pouvaient  agir  que  par  le  mi> 
nistère  du  maire;  que  le  droit  de  passage  ii'é- 
taii  point  un  druitqiie  lesappelaiis  réclamassent 
ut  siuijtdi,  sed  ul  tmit'crsi,  non  comme  la  pro- 
priété individuelle  de  chacun  d’eux,  non  comme 
une  chose  dont  chacun  fût  maître  de  disposer  à 
son  gré,  non  comme  une  chose  dont  chacun  pût 
continuer  de  jouir  après  qu'il  aurait  transféré 
son  domicile  dans  une  commune  étrangère;  mais 
comme  appartenant  à l'éire  collectif  et  mural , 
c'fsl>à'-dire  aux  babitans  des  différens  hameaux 
de  la  commune  de  Bussulino.  coiiiine  un  droit 
véritablement  communal;  que  la  preuve  decette 
vérité  résuliaii  de  l'intervention  de  plusieurs 
autres  babitans  ; que  c’était  donc,  le  maire  de  la 
commune  de  Bussolino  qui  devait  agir  pour  eux. 
après  avoir  obtenu  louiefais  l’autorisation  préa* 
labié  du  conseil  de  préfecture  du  département  ; 
que  l’art.  1"  de  la  loi  du  S9  vend,  un  5 était  for- 
mel à cet  égard  : ■ Le  droit  de  suivre  les  actions 
qui  intéressent  uniquement  les  commuiieSgporle 
cet  article,  estconüé  aux  agens  desdites  commu- 
nes, et  à leur  défaut,  à leurs  adjoints,  a — Que 
vainement  alléguerail-on  que  cette  fln  de  non- 
recevoir,  n’ayant  pa.s  été  proposée  par  les  parties, 
ni  en  première  instance,  ni  en  appel,  le  ministère 
public  était  mal  fondé  à la  proposer  d'office;  que 
la  réponse  à ce  raisonnement  était  que  la  fln  de 
oon-recevoir,  tirée  du  défaut  de  qualité  dans  lea 
appelans,  n’avait  pas  seulement  pour  objet  un 
intérêt  privé,  mais  bien  un  intérêt  public. — Que 
l'on  ne  pouvait  pas  non  plus  se  prévaloir  de  ce 
que  les  appelans  faisaient  partie  d'un  hameau  ou 
d'une  section  de  commune,  pour  prétendre  que 
la  loi  du  S9  vend,  an  5 ne  leur  était  pas  appli- 
cable, parce  que  le  hameau,  quoique  séparé  de 
la  commune,  n’en  était  pas  moins  soumis  aux 
mêmes  lois,  aux  mêmes  régies  adininisiralives. 

ABSÉT. 

LA  COUR  Considérant  que  ce  n'est  qu’aux 
commune!  dûment  représentées  par  leurs  maires 
u’il  appartient  de  poursuivre  et  de  défendre  les 
roits  dont  les  individus  en  qualité  d’habitans  de 
ces  communes  puissent  jouir;— Que  ce  principe 
n'admet  point  de  distinction  entre  les  droits 
concernant  les  babitans  du  chef-lieu  de  la  corn'- 
mune,  et  ceux  qui  peuvent  seulement  profiter 
aux  babitans  de  ses  hameaux,  dès  qu’ils  font 
partie  de  la  commune  à laquelle  ils  appartien- 
n^nl . — Qu'il  s’ensuit  donc  que  tout  habilant 
d'une  commune  ou  de  l'un  de  ses  hameaux  n’a 
point  qualité  pour  poursuivre  ni  défendre  des 
droits  qui  peuvent  lui  compéter,  comme  habitant 
de  la  commune;  l’opinion  contraire  serait  éver* 
sive  de  l'ordre  d'une  bonne  adminiitralion  des 
intéréis  communaux;— Considérant,  en  point  de 
fait,  que  ni  la  partie  de  U«  Mulatori.  appelante, 
ni  celle  de  M*  Calosso,  demanderesse  en  inter- 

par  lui-même,  mais  à ses  frais  et  risques,  les  actions 
quil  croirait  appartenir  h |a  conunune, 

(I)  Y>  «O  « •«"!  Cm»*  tO  piy*  ^ U 
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vention  eo  cette  instance,  n'ont  jamais  prétendu 
Savoir  un  droit  individuel  en  leur  propre  nom, 
indépendamment  de  la  qualité  d’babiiant  des 
différens  hameaux  de  la  commune  de  Itussolino, 
pour  pratiquer  sur  les  prés  des  intimés  le  passage 
dont  11  s'agit;  mais  ils  se  sont  bornés  à soutenir 
d’étre  en  droit  de  continuer  ce  passage  dans  la 
qualité  d’habitans  des  hameaux  de  Itussoliiio,  en 
lesquels  ils  demeurent;  — Que  les  appclanspré* 
tendent  de  motiver  leurs  droits  sur  une  servitude 
de  passage  acquise  en  vertu  d'une  prescription 
immémoriale  au  profit  des  habiians  des  hameaux 
de  Russolino  y désignés,  et  de  ceux  d'autres  com- 
munes; — Que  les  autres  particuliers,  deman- 
deurs en  intervention,  sans  se  départir  du  sys- 
tème des  appelans,  soutiennent  que  le  chemin 
pratiqué  dans  les  prés  des  intimés  doit  être  en- 
visagé comme  chemin  public; — Que  les  intimés 
eux-mêmes  ne  disconviennent  pas  que  les  habi- 
tans  des  différens  hameaux  de  Bussoliiio  ont  dès 
longtemps  pratiqué  ce  passage  Que  de  tout  ce 
que  dessus  il  s'ensuit  que  les  parties  de  MM**  Mu- 
latori  et  Calosso  n'ont  point  qualité  pour  contre- 
dire avec  les  intimés,  ni  sur  la  nature  et  les  ca- 
ractères de  la  possession  que  tous  les  pariicu* 
Heri  susdils  prétendent  d’avoir  du  passage  eu 
question,  ni  sur  la  qualité  du  chemin  servant  à 
ce  passage  ; — Que  comme  les  intimés  n'ont  point 
eu  le  droit  d'agir  contre  les  habitans  en  qualité 
d'habUansdes  hameaux  de  la  commune  de  Bus- 
tolino,  ces  derniers  ont  manqué  aussi  de  qualité 
pour  réclamer,  comme  habitans  des  hameaux 
susdils,  le  droit  de  pratiquer  le  passage  dont  il 
■'agit;— Met  rappellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  etc. 

Du  31  déc.  1810.  — Cour  lmp.  de  Turin. 


1«  SERMEÎÎT  DÉCÏ90IRK.— Piocts-TEmiAL. 

^CoMIIIJKICATIOtV.  — 3IaT1EB£  SOHMAIBB. 

foAitTicuBÈSB.— Amélioration.— RirrEsiTion. 

1 ^Vart»  333  du  Codé  de  procédure  eivilê,  çwi 
ordonne  à celui  qui  veut  faire  usage  d'un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  de  faire 
signifier  l'interrogatoire  et  les  réponses,  ne 
s'appliquô  pas  au  cas  ots  il  s'agit  d'un  ser- 
ment décisoire  en  matière  sommaire. 
—Dans  ce  east  la  /upamenr  pauC  être  rendu 
immédiatement  apres  la  prestation  du  ser- 
menttSt  sans  qu’il  toit  besoin  detignifica- 
tion  (1) 

fo  Celui  gui  possède  un  immeuble  à titre  d'an- 
tichrése,  ne  peut  le  retenir  jusqu’au  paiement 
des  améliorations  qu'il  prélend  y avoir  fai- 
tes, St  le  debiteur  offre  de  lui  rembourser  le 
capital  et  les  intérêts  de  la  créance  pour  la- 

Îfuelle  le  contrat  a été  formé.  — Dans  ce  cas 
e créancier  n'a  qu'une  ociion  en  répettiion, 
pour  le  montant  des  améliorations  par  lui 
faitu.  (Code  civ.,  art.  808i  et  i087.) 

(Berlholino— C.  Alberto.) 

Marie  Bruno,  veuve  Alberto,  et  Jeanne  Al- 
berto sa  fille,  ont  amené  Jacques  Bertholino  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  d’Ivrée, 
pour  le  faire  condamner  nu  délaisseineni  d'un 
immeuble  qu'elles  prétendaient  leur  appartenir, 
en  leur  qunlité  d'héritières  de  Dominique  Al- 
berto.— Bertholino  n’a  pa.s  dénié  que  l’immeuble 
eût  appartenu  au  sieur  Alberto;  mais  il  a pré- 
tendu que  celui-cilelui  avait  vendu  \erbnlcmenl, 
et,  ne  pouvant  prouver  par  écrit  cette  prétendue 


(1)  La  circonstance  qu'il  s'agissait,  dans  l'espr ce, 
de  matière  sommaire,  nous  parait  faire  disparaître 
eniicrcmenl  la  difticulU'i  puisque  dans  ces  naûères 


vente,  il  a déféré  le  sermeot  aux  demanderettes. 
—Les  héritiers  Alberto  ont  aCfirtné,  avec  ser- 
ment, que  leur  auteur  u’av.’iii  pas  vendu  l'im- 
meuble dont  il  s'agit;  qu'il  l’avait  seulement 
donné  en  gage  au  sieur  Bertholino,  pour  une 
somme  de  830  francs,  avec  faculté  de  le  repren- 
dre à volonté  en  reiiiboursani  cette  somme.— Ce 
serment  prélé,  Bertbuliuo  a prétendu  qu’on  de- 
vait lui  en  communiquer  le  procès-verlMl  avent 
que  de  procéder  au  jugement  de  la  cause,  et 
qu'en  tout  cas  on  ne  pouvait  l'évincer  de  l’im- 
meuble réclamé  qu’aprés  lui  avoir  remboursé 
les  améliorations  qu'il  prétendait  y avoir  failes  et 
qu'il  offrait  de  prouver.  - Le  tribunal,  sans  avoir 
égard  à sa  demande  en  communication  du  pro- 
cès-verbal de  prestation  de  serment  et  en  ré* 
tenlion  de  l’immeuble,  condamna  Berlbolino  à 
délaisser  aux  bériliers  Alberto  riinmeubk  ré- 
clamé» avec  restitution  de  fruits,  a lacbaroepar 
ces  derniers  de  lui  rembourser  la  somme  u^e  230 
francs  avec  les  iiiiéréls  depuis  le  jour  du  prêt, 
et  sauf  le  droit  réservé  à Bertholino  d'agtr  aÎDsi 
qu'il  aviserait,  pour  le  remboursement  des  amé- 
lioralions  qu'il  prétendait  avoir  faites. 

Appel.— Beriliulino  soutenait  que  les  pranien 
juges  auraient  dû  ordonner  la  cummunicelioD 
du  procès-verbal  de  prestation  do  serment  avant 
que  de  rendre  leur  jiigemeiii ; que  l’art.  148  da 
Code  de  procédure  civile  permet  aux  partifs  de 
se  demander  respectiveineiil  comiouoicatioD  des 
pièces  par  elles  emplovées;  qu'aux  termes  de 
l’art.  333  du  même  Code,  lorsqu’un  interroga- 
toire a en  lieu , la  partie  qui  veut  en  faire  usage 
doit  le  faire  signifier  à l’autre  partie,  et  enfin  que 
le  serment  doit  être  dans  ce  cas  assimilé  à l'in- 
terrogatoire.—Quant  aux  améliorations  qu'il  di- 
sait avoir  faites,  Bertholino  souienaU  qu'il  avait 
le  droit  de  demeurer  en  possession  jusqu’à  ce 
qu’elles  lui  eus:»enl  été  remboursées;  et  a l’ap- 
pui de  cette  prétention,  il  invoquait  les  dispOM- 
Uons  de  l’art.  8088  du  Code  civil.— Las  bérittara 
Alberto  répondaient,  sur  le  premier  moyen,  que 
Beribolino  ne  pouvant  rien  alléguer  contre  le 
lenneni  décisoire  qu’ils  avaient  prêté,  le  procès- 
verbal  de  presiaiioD  de  serment  n'avait  pas  dû 
lui  être  communiqué;  sur  le  second  moyen,  ils 
disaient  que  l’article  du  Gode  invoqué  par  Ber- 
tholiuo  ne  s'appliquait  qu'au  gage  d'effets  mo- 
bilieVs;  et  que  d’ailleurs  an  memiêra  iniUDce  U 
n'avail  pas  été  prouvé  que  BeriboUno  eût  bit 
des  améliorations. 

ABBÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  demande  for- 
mée par  les  intimées  Alberto  contre  rappelant 
Bertholino  pour  le  délaissement  à leur  profil  du 
préelcassine  dont  il  s'aeit,  doit  être  réputée 
matière  sommaire , d'apres  surtout  que  du  ré- 
sultat du  serment  décisoire  prêté  par  les  susdi- 
tes intimées,  il  est  constant  que  les  pièces  en 
uestion  étaient  possédées  par  l'appelant  sans 
Ire  nanti  d'aucun  titre  a cet  égard,  et  qu*il  les 
retenait  simplement  d'après  un  verbal  d’accord 
à titre  de  gage  pour  la  restitution  de  830  fr. 
par  lui  fournis  au  mari  et  père  respectif  des 
intimées:  s'agissant  ainsi  d’une  simple  matière 
sommaire,  c'est  sans  le  moindre  appui  que  l'ap- 
pelant préiendaii  la  signification  dudit  acte  de 
serment  pour  délibérer,  tandis  que,  d’après  U 
disposition  de  l'art.  403  du  Code  deprocéd.,ral- 
faire  devait  être  jugée  à l'audience  sans  autres 
procédures  ni  formalités;  cld  ailleursl’appelaftl, 
d’après  la  disposiliou  de  l’art.  t363  du  Code  civ., 

on  ne  t^ignilic  pas  d'écritures.  C'est  doue  • tort,  se- 
lon uous,  que  d'autres  arrètistes  oui  posé  la  qMt- 
ttou  comme  résolue  eu  thèse  géaéfale» 


(SI  DÉC.  1810.) 

M pourriU  éUc  reçu  à foorulr  la  preuve  de  la 
fiüiseté  dudli  acle  de  serment; 

Attendu  que  l’appelant  n'est  pat  mleui  fondé 
à te  plaindre  du  jugement  dénoncé,  en  ce  que  les 
premiers  Juges  ne  firent  le  moindre  cas  de  la  ré- 
serre  de  ses  droits  pour  les  améliorations  préten- 
does  faites  en  les  immeubles  en  quesiioo:  — Car 
il  est  é remarquer  que  rappelant  ne  fit  cette  ré* 
serve  qu'en  les  conclurions  par  lui  prises  a l'au- 
dience, sans  avoir  fourni  le  moindre  cornmence- 
msttifle  preuve  desditea  améliorations;  qu'alnsi 
les  premiers  jugas  na  pouvaient  rien  statuer  à cet 
égard;  et  d’ailleurs  ils  ne  lui  ont  point  fermé  la 
vole  à les  proposer  en  une  autre  instance:  — 
Attendu  que  c'est  vainement  encore  que  l'ap- 
pelant prétend  de  n'étre  tenu  àdélaiuer  les  im- 
meubles  en  question  , sauf  moyennant  le  rrm- 
bounementdu  montant  desdites  améliorations  : 
car  il  est  coosiant  que  dans  le  Code  eh  il  on  ne 
rencontre  aucune  disposition  à cet  égard,  et  le 
bénéfice  de  rétention  accordé  par  les  lois  an- 
ciennes ne  pouvait  avoir  lieu  que  lorsque  celui 

Îoi  prétendait  avoir  fait  des  améliorations,  avait 
ODué  quelque  preuve  de  leur  eiistence,  ce  qui 
n’a  point  été  Nii  par  l’appelant  ; et  enfin  les  ar- 
liclaa  par  lui  déduits  en  sas  conclusions  prises 
à l'audience  aux  fins  de  constater  lesdites  amé- 
liorations, na  sont  point  admissibles  en  celle  in- 
aianca,  tandis  quels  cour  ne  peut  rien  suiuer  a 
Mt  égard,  vu  que  la  contestation  sur  lesdiict 
améliorations  n’a  pas  subi  le  premier  degré  de 
Juridiction  ; — Rejette  1a  demande  en  conirnuni- 
cation  de  l'acte  de  serment  dont  il  s'agit,  faite 
par  Benbolino;  at,  sans  s’arrêter  en  l'instanci 
aux  faits  par  lui  articulés, — Met  rsppellatiun  an 
néant;  — Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
MU  plein  et  entier  effet,  etc. 

Ou  31  déc.  1818. — Cour  lmp.  de  Tarin. 


(t)  La  jurispnideoea  flolte  encore  assea  incer- 
laine  sur  cette  qoeslion.  touteibis  dans  le  sens 
de  Parrét  ci-deesus,  Ceae.  39  juill.  1807,  et  le  noie} 
F.  aussi  Agen,  88  eoOt  4809;  Limogea,  SOjuiT, 
1824*1  Cbanvaau,s«Carré,  Lois  de  le  proe.,  quest. 
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RENVOI  D’UN  TRIBUNAL  A UN  AUTRE-  - 

RkCUSATIOTV.  — CoMPéTBIVCB. 

Lortqut  par  la  reeuscUion  de  plutieurt  juget, 
il  y a heu  à renvoi  d'un  tribunal  à un  autre, 
ce  renvoi  doit  être  ordonné  par  la  Cour 
d’appei  <f  non  par  le  Iribunoi  asuoni  lequel 
laàemande  a été  portée  (1). 

N...) 

LA  COUR;— Considérant  que  de  tous  les  ju- 
ges ei  .suppléées  du  tribunal  de  Livourne,  deux 
seulement  ont  déclaré  pouvoir  connallre,  de 
raffitire,  tous  les  autres  s'eiant  volontairement 
récusés,  comme  étant  intéressés  dans  la  société 
commerciale  ; — (^ue  le  Ut.  81,  liv.  S.  du  Code 
de  procédure,  reconnaît  la  légitimité  Je  ces  mo- 
tifs de  récusation,  et  qu'ainsi  les  parties  de 
M*Cosci  ont  droit  et  intérêt  à demander  l'iodi- 
caiion  d'un  autre  tribunal  pour  obtenir  une  dé- 
cision définitive  sur  les  contestations  qui  les  di- 
visent;—Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans 
l’espèce,  d’un  conflit  de  juridiction  entre  plu- 
sieurs Cours  d'appel  ou  tribunaux  de  première 
instance  non  ressortissant  de  la  même  Cour 
d'appel,  et  qui  oblige  les  parties  à se  pourvoir 
devant  la  Cour  de  cassation , conformément  à 
l'art.  363  du  Code  de  procéd.;  — Qu'il  résulte  du 
rapprochenienl  des  lit.  19.  80  et  il  du  même 
Code  que  lorsque  la  récusation  est  dirigée  contre 
/la  totalité  ou  la  majuriié  des  membres  d'un  tri- 
bunal, le  renvoi  à un  autre  tribunal  devient  in- 
I dispensable  ; mais  que,  dans  ce  cas  les  premiers 
juges  ne  pouvant  connaître  de  la  récusation  di- 
rigée (outre  eux,  il  appaiiieni  a la  Cour  d’appel 
de  statuer  sur  celte  récusation,  et  d'ordonner, 
s’il  y a lien,  le  renvoi  devant  un  autre  tribunal 
de  son  ressort,  — Renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Florence. 

Do  81  déc.  1810.  — Cour  inip.  de  Florence. 


1887,  t.  3,  p.  311;  Berrial,  lit.  des  Rrntois,  p.  375, 
noie  6. — Mais  voyei  en  sens  contraire,  Colmar,  29 
déc.  1810;  30  janv.  et  3 juill.  1818;  Tkomine  Des- 
maxares,  sur  Tari.  373. 
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|.  AJOOHNEMENT.— Dfa.Ai.-AFFii. 

••  AOToaisATion  db  vemiib  m ariéb.—  Appel. 
8»  Jdgbhsrt  pab  dépaüt.— PaoriT-JOiifT. — 
Nullitk. 

fL'intimé  auigné  à un  délai  trop  long  n*ett 
pa§  obligé  d>en  atfandra  l'échéauee  : il  peuf 
üntieiper  sur  Vappel  et  astigner  l'appelant 
à comparaître  dans  les  dèlatt  ordinairei< 
(Cod-  proc.,  art.  61  et  446.)  ^1) 

^Le  mari  qui  plaide  eonjointement  atee  sa 
femme  est  censé,  par  cela  seul,  l'autoriser  à 
ester  en  justiee.^Ainsi , est  régulier  l'acte 
d’appel  interjeté  à la  requête  du  mari  et  de 

(1)  F.conf.,  Caw.  ISprtir.  an  2;  15  déc.  1808,  et 
les  notes  A aossi  Trêves,  3 déc.  1810  ; Turin,  9 
janv.  181 1.— Les  auteurs  sont  à peu  près  unenimes 
•or  ces  deux  points:  U* que  rasstgnation  doniiceà  un 
plus  long  delai  qne  celui  de  la  loi,  est  valable;  2®  que 
rassigoé  a te  droit,  dans  ce  cas,  d'antiriper  sur  ce 
délair  «t  de  poursuivre  l’audience  dons  le  délai  de  la 
loi;  F.  ChiuvaausurCarré.  l.ohdeUtproe.,  qiiesl. 
822  et 324,  où  cet  auteur  cite  Pipeau.  Comment.,!. 
|*v,  p.18’3  et  201;  Fayard  de  Langlode,  Mépert,  v® 


la  femme,  encore  qu’il  n’y  soif  pas  éxpfcsie* 
tnenf  énoncé  que  la  femme  agit  sous  friuto- 
risalion  de  ton  rmirt.  (Cod.  civ..  art.  815. ){2) 
8®ie  joyemenf  rendu  sur  le  fond,  après  une 
jonction  de  défaut,  doit,  à peine  de  nu//»(c , 
ifofucr  lur  le  projlf  du  défaut  joinf.  (Cud. 
proc.,  art.  143  et  1030.) 

(Rech  et  autres— C.  Lazerl.) 

Une  vente  d'immeubles  consentie  par  le  sieur 
Rech  et  la  dame  Aiidriru,  sa  sœur,  au  profil  du 
sieur  Lagrange  , donna  lieu  a une  surenchère  de 
la  part  de  la  dame  Lazerl,  créancière.— Sur  l'as- 
signation qui  fut  donnée  aux  vendeurs  et  a l'oc- 

Ajoumemmt . § 4 , D- i ; Dalloz.  Ree.  alph.,  v« 
Erploit, sec\.  2, art.  1”, fi  4 et  4;  Tbomine  De^ma- 
lurea,  1. 1",  surl’arl.  74  du  Code  de  proc.;  Boitard, 
1. 1".  p.3l2;  Boncenne,  l.2,p.  167.— Rcmarqmuta 
toutefois  que  Carré  et  son  amiotaieur  (quest.  3*3', 
n'admettrnl  ie  droitd'anlicipalion  pourledtToudour, 
qu’à  la  charge  de  donner  «venir  ou  ai.signaiion  au  de- 
mandeur, ce  qui  nous  parail  de  toute  évidence. 

(2)  è'.  dans  le  même  sens,  Cass-  ’iC  friin.  an  1 3, 
et  la  note. 
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quéreur.  conrormément  ini  art.  8185  du  Gode 
ri\ il,  et  831  du  Code  de  procédure,  les  lieur  et 
dame  Rech  firent  défaut. 

Le  tribunal  civil  de  Narbonne,  par  Jugement 
rendu  contradictoirement  avec  le  aieur  Lagran~ 
ge , Joignit  le  profit  du  défaut  et  ordonna  que 
les  défaillant  aéraient  appelés  à Tune  des  audien* 
cea  aoivantea.— Les  sieur  et  dame  Recb  ne  corn- 
parurentpatencoreàTaudienceindiquée  : âceite 
audience,  le  tribunal  prononça  sur  les  conclu- 
sions delà  dame  Latert  et  du  sieur  Lagrange; 
mais  tans  statuer  sur  le  profit  du  défaut  joint. 
Les  sieur  et  dame  Rerh  formèrent  opposition 
envers  re  jugement;  ils  y furent  déclarés  non 
recevables,  aux  termes  de  Tart.  153  du  Code  de 
procédure.— Ils  en  interjetèrent  appel , et  con- 
clurent à ce  que  le  jugement  définitif  fût  déclaré 
nul  et  sans  elTei,  attendu  qu’il  n'avait  pas  statué 
sur  le  profit  du  défaut  joint  a la  cause. 

L'acte  d'appel  contenait  assignation  à deux 
mois.  La  dame  Laxert  ne  voulut  pas  attendre 
respiration  de  ce  délai  ; elle  assigna  les  appelans 
à comparaître  dans  la  huitaine.— Elle  opposa  la 
nullité  de  l'appel,  en  ce  que  l'acte  qui  le  consta- 
tait, fait  à la  requête  de  la  dame  Rech  et  du  sieur 
Andrieu , son  mari,  ne  renfermait  pas  dans  cette 
énonciation  la  preuve  que  le  mari  eût  autorisé 
sa  femme  à ester  en  justice,  ainsi  que  l'exige 
l'art.  117  du  Code  civil. 

AKitr. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu*on  ne  saurait  con- 
tester à l'intimée  le  droit  d'assigner  les  appelans 
en  anticipation  de  délai , lorsque  le  délai  donné 
par  ceux-ci  dans  leur  acte  d'appel  est  beaucoup 
trop  long  , pourvu  que  rinlimé . en  anticipant, 
observe  les  délais  ordinaires  de  la  loi  ; 

Attendu  que  la  femme  Andrieu  était  suflBsam- 
ment  autorisée  à ester  en  jugement,  puisque  son 
ninri  était  partie  requérante  dans  l'acte  d'appel  ; 

Attendu  que  le  jugement est  nul  par  vice 

de  forme,  quoique  sans  grief,  en  ce  que  le  pre- 
mier juge  n'a  pas  statué,  dans  son  dispositif,  sur 
le  profit  du  défaut  joint  par  un  précédent  juge- 
ment ;— AnnuUe  le  jugement. 

Du  1 jtor.  1811. -^our  irop.de  Montpellier, 


ORDRE.  — Appbl.  — Ordbb  (socs-).  —Délai. 
Vappel  d'un  jugement  gui  ordonne  une  dit- 
trtbution  de  deniert  provenant  en  partis 
de  la  vente  det  immeublet  du  débiteur,  et 
en  porfie  de  ta  vente  dumobilierf  n'est  pat 
tuteeptible  du  délai  ordinaire  de  trois  mois. 
(Cod.  proc.  civ..  art.  (43.)— il  doit  être  in- 
terjeté dans  les  dix  jours  de  la  signiltcation 
du  jugement.  (Cod.  pruc.,  art.  669  et  763.) — 
Ce  délai  est  le  même  a l'égard  des  créanciers 
colloqués  en  sous-ordre  qu'à  i'épard  du 
créaneierj  colloqués  directement  (I). 

(Chabot.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  si  l'on  considère  la 
sentence  dont  il  s’agit  comme  une  distribution 
par  contribution,  l'art.  669  du  Code  de  procéd. 
Civ.,  porte  que  l’appel  d'un  tel  jiigemeiil  doit  être 
Interjeté  dans  les  dix  jours  de  U signification  à 
avoué;  > — Que  si  on  considère  cette  sentence 
comme  un  ordre,  il  faut  s'attacher  à l'art.  763, 
même  Code,  qui  est  conçu  en  ces  termes  : « L’ap* 
pci  de  ce  jugement  ne  sera  reçu  s'il  n'est  inter- 
jeté dans  les  dix  jours  desasignificationàavoué.j) 
— Que  la  loi  n’a  fait  aucune  distinction  pour  le 
délai  d’appeler  entre  les  créanciers  colloqués  di- 

(I)  Il  a été  jugé  plusieurs  foiü  qu’il  suffit  qu'up 
jugcmeoi  luit  rendu  dans  une  ins>(ance  d'ordre,  pour 
qqe  l'appel  ep  doive  être  interjeté  <l|Ra  lo  délai  de 


rectement  et  ceux  colloqués  en  soos-ordre;  — 
Que,  l'sppel  Interjeté  par  Claude  Chabot  est 
postérieur  de  plusieurs  mois  à la  signification  de 
la  sentence;  — Déclare  l'appelant  non  receva- 
ble dans  son  appel;  — En  conséouence,  — Or- 
donne que  ce  dont  est  appel  aortlra  son  plein  et 
entier  effet,  etc. 

Du  t Janv.  1811.  — Cour  lmp.  de  Lyon. 


REMPLACEMENT  MILITAIRE.  - Prix.— 
Contrat  aléatoiitb. 

Lorsqu'un  conscrit  s’est  fait  remplacer  par  un 
autre,  moyennant  une  certaine  somme,  il  est 
tenu  de  payer  le  prix  entier  du  remplace^- 
msnr,  encore  qu'il  se  retrouve  placé  dans 
la  classe  det  conseritspar  cette  eireonttanoê 
que  son  remplaçant  est  ullérieurement  ap- 
pelé au  service  pour  son  propre  compte. 
( Décr.  du  8 fnict.  an  13,  art.  58  ; Cod.  civ., 
art.  tus  et  1184.)  (fi) 

(Burghard  Aleyer— C.  Bürgantile.) 

Le  fii  mai  1807,  Burghard  Meyer  a'obllgee  so- 
lidairement avec  trois  autres  individus  à payer 
une  somme  de  1,800  fr.  a Joseph  Bârginuie, 
qui  promit  de  servir  aux  armées  en  remptece- 
ment  de  Moïse  Schwed,  conKrit  appelé. 

Le  séuatus-consulte  du  10  sept.  1808  ayant 
été  publié,  Joseph  Bfirgtntxle  fut  obligé  de  servir 
pour  son  propre  compte,  et  Moïse  Sebved  fut  ap- 
pelé de  nouveau;  cependant,  profitant  do  béoÉfleo 
ui  loi  était  accordé,  il  se  fit  placer  le  dernier 
U dépôt , et  par  ce  moyen , il  se*tronva  exempt 
du  service. 

Le  10  nov.  1809 , BOrgantxIe  a formé  une  sc- 
lion  contre  Meyer  en  paiement  de  la  somme  de 
l,S00  fr.  qu'il  a prétendu  lui  être  encore  due  sar 
celle  de  1,800  fr.  qui  lui  avait  été  promise. 

Meyer  s'est  refusé  à ce  paiement,  attendu  que 
Bürganiile  avait  servi  pour  son  propre  compte, 
et  non  pour  celui  de  Moïse  Schwed.  Il  a pré- 
tendu que,  dans  tous  les  cas,  Bttrgantxle  ne  pou- 
vait réclamer  de  la  somme  qui  lui  avait  été  pro- 
mise qu'une  partie  proportionnelle  au  tempa  de 
son  service. 

Le  8 août  1810,  jugement  qui  déboule  Meyer 
de  l'opposition  qu’il  avait  formée  au  comman- 
dement de  Bürffanlzle. 

Appel.  — Meyer  soutenait  que  BQrgantzIe 
n’ayant  rempli  qu'une  partie  de  son  engagement, 
ne  pouvait  avoir  droit  qu'a  une  partie  de  It 
somme  qui  lui  avait  été  promise,  parce  que  la  con- 
vention avait  été  résolue  du  moment  qu’il  nvaii 
été  appelé  au  service  pour  son  propre  compte. 
—La  condition  résolutoire,  dit  l'article  1184» 
Gode  civ.,  est  toujours  sous-entendue  dîna  lee 
conlrats  synallagmaliques,  pour  le  cas  où  Tune 
des  deux  parties  ne  satisfera  point  à aon  engage- 
ment.—L'art.  1I4II  dit,  U est  vrai,  que  «toute 
obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout 
en  dommages  et  intéréta,  en  cas  d'inexécution 
de  la  pan  du  débiteur,  b et  l’an.  1148  ajoute, 
« qu'il  n'y  a lieu  è aucuns  dommages  et  intéréu, 
lorsque,  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un 
cas  forluit,  le  débiteur  a été  empêché  de  donner 
on  de  faire  ce  à quoi  il  était  obligé,  ou  a fait  ce 
qui  lui  était  interdit.  > Mats  tout  ce  qu’on  peut 
conclure  de  cesdisposiiions.  c’eslque  le  débiteur 
ne  peut  être  condamné  à aucuns  dommsgesà  causé 
de  l'inexécution  de  la  convention;  car  il  serait 
absurde  de  prétendre  qu'une  personne  a le  droit 


dix  jours,  r.  Cm.  l^ravril  1816;  Mats.rjaov.l8M, 
(8)  La  queition  est  controvsrséf.  F.  Nimas,  S 
Jqill.  l#09,  ,1 1,  i,QW.  K.  C«l|,  ÿ m||  M|îi  ” 
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d'eiiger  le  prii  d’un  oarrage  qu'elle  n'a  pai  fait, 
Mr  la  raison  qu'il  lui  a été  impossible  de  le  faire. 
EdBd,  BQrganUie  ne  peut  tirer  aucun  avantage 
de  la  circonstance  que  le  conscrit  Schwed  n’a  pas 
été  obligé  de  partir  pour  l'armée,  parce  que  celte 
circonstance  lui  est  entièrement  étrangère,  et 
oae  si  Schwed  n’a  pas  été  appelé,  il  n'a  dù  celte 
Mveur  qu’à  l'âge  de  sa  mère. 

BOrgantzle  répondait  qu’il  avait  rempli  son  en- 
gagement autant  qu’il  avait  été  en  son  pouvoir, 
et  que,  s’il  n’avait  pas  continué  de  servir  pour 
^hwed,  il  n’en  avait  pas  moins  droit  à la  tota- 
lité delà  somme  qui  lui  avait  été  promise;  que 
ta  convention  qu’il  avait  faite  était  un  contrat 
parement  aléatoire»  puisque,  pour  la  modique 
somme  de  1,800  fr.,  il  avait  consenti  à s’exposer 
à tous  les  hasards  de  la  guerre,  et  que  les  dan- 
gers qu’il  avait  déjà  courus  ne  pouvant  être  ap- 
préciés, U n’y  avait  pas  lieu  de  réduire  l’obliga- 
Üonde  Meyer. 

ABRÈT. 

LA  COUR:  — Attendu  que  le  contrat  du  Si 
mai  1807  a en  principalement  pour  objet,  de  la 
part  de  Burghard-Meyer  et  ses  associés»  de  dis- 
penser Moïse  ^bwed  de  marcher  aux  armées 
comme  cooKnt  de  la  classe  de  1806,  et,  de  la 
part  de  Joseph  BQrgantzIe,  de  remplacer  ledit 
Schwed  dans  le  service,  moyennant  une  somme 
de  1 .800  fr.  ; or,  cette  convention  a été  exécutée 
par  Bürganizle  autant  qu’il  était  en  son  pouvoir, 
puisqu’il  JustlQe  de  sa  présence  sous  les  drapeaux 
dès  le  3 juin.  1807,  suivant  le  certificat  du  con- 
seil d'adminislralioD  du  86*  régiment  dedragons, 
et  que  c’est  en  conséquence  de  cette  preuve  d’ac- 
tivité de  service  qu'il  a reçu  600  fr.  à compte  des 
1,800  fr.;— Attendu  qu’à  la  vérité  BQrgantzIe  a 
été  appelé  à servirpour  son  propre  comi'te  après 
seize  mois  de  service  comme  suppléant  de  Moïse 
Schwed,  obligé  dès  lors  à marcher  lui-méme  ; et 
Burghard-Meyer,  la  caution  solidaire  dudit 
Schwed,  soutient,  en  conséquence,  que  les  seize 
mois  pendant  lesquels  ce  dernier  a été  remplacé 
par  Bürganizle,  faisant  le  tiers  des  quatre  années 
durant  lesquelles  le  conscrit  est  présumé,  en  gé- 
néral, devoir  éireen  activité,  eiBürganizle  ayant 
reçu  600  fr.,  qui  forment  aussi  le  tiers  des  1,800  fr. 
promis  pour  le  service  entier,  celui-ci  n'aurait 
plus  rien  à répéter,  puisqu’il  se  trouve  rétribué 
et  payé  en  proportion  du  service  qu’il  a fait 
comme  remplaçant;  mais  ce  raisonnement  n'est 
que  spécieux  : en  effet,  ces  circonstances  n’ont 
changé  en  rien  la  position  des  parties,  puis- 

3ue  BUrgantzIe  a exécuté  la  convention  à la 
écbarge  de  Schwed  Jusqu'à  ce  qu’il  en  fût  em 
péché  par  le  fait  du  prince,  et  que  ledit  Schwed 
a atteint,  par  suite  de  cette  convention,  le  but 
qu’il  s’élail  proposé,  celui  de  s'exempter  du  ser- 
vice militaire,  puisqu’il  est  resté  tranquillement 
dans  tes  foyers  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  é^pelé, 
appel  dont  il  a encore  su  t'aflTranebirpar  l'exemp- 
tion résultant  de  l' âge  de  soixanie-onze  ans  de  u 
mère,  circonsUnce  éUangère  à Bürganizle,  que 
Schwed  seul  pouvait  prévoir  lors  de  la  conven- 
tion ; mais  il  u’a  songé  à faire  aucune  réserve  à 
cet  égard:  ainsi,  il  est  vraidedireque.si  Schwed 
n'a  fait  aucun  service»  il  en  est  redevable  au 
remplacement  convenu  et  exécuté,  et  qu’ainsi  il 
redoU  encore  les  1 ,200  fr.  ; dès  lors  le  comman- 
dement fait  pour  les  intérêts  de  cette  somme, 
qui  n'en  sont  que  l’accessoire,  l'a  été  valable- 
ment, et  c’est  avec  Justice  que  les  premiers  Ju- 
ges ont  débouté  Meyer,  Jê  caution,  de  l'oppusi- 
Uon  qu’il  y avait  formé^— Par  ces  moiifa.etc. 

Ou  8 Janv.  1811,  — Cour  imp.  do  Colmar.  — 
Cowl.  conÂ,  M-  Anionin.  proc,  MMi 

ft^uffour  Jeune  et 
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CESSION  DE  BIENS— Vekte. 

Dont  U cat  de  cession  de  bieut  par  un  débiteur 
à sas  créancierti  lu  vente  des  bfani  cédés 
peut  être  poursuivie  par  l'un  <fauÆ  sans  te 
concours  ou  F assentiment  des  autres.  (Cod. 
pruc.,  art.  904.) 

(Ilênauli-^.  Caunea.)— ABBftT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'indépendam- 
ment  du  dol  et  de  la  fraude  constamment  niia 
en  usage  dans  cette  affaire  par  Uénault  et  ses 
adhérens,  les  poursuites  faites  par  M.  Gaunes  et 
ses  cosyndiqués  sont  en  tout  régulières  et  con- 
formes à ce  qui  est  prescrit  par  le  Code  de  proc. 
—En  effet,  de  ce  que  la  cession  de  biens  est  faite 
en  faveur  des  créanciers , il  ne  s’ensuit  pas  qu’il 
ail  été  dérogé  au  principe  d'après  lequel  chaque 
créancier  a le  droit  de  poursuivre  la  vente  des 
biens  de  son  débiteur,  sans  être  obligé  d'avoir 
l'assentiment  préalable  des  autres  créanciers; 
ou,  en  d’autres  termes,  que  la  vente  desdiU 
biens  ne  puisse  être  poursuivie  que  par  un  syn- 
dic nommé  par  Tunion  des  créanciers.  Le  con- 
traire résulte  de  la  combinaison  des  divers  arti- 
cles du  Code  de  procédure,  puisque  l’art.  904, 
du  Bénéfice  de  cession,  veut  qu'il  soit  procédé 
à la  vente  des  biens  cédés  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  héritiers  sous  bénéfice  d’inventaire, 
ce  qui  renvoie  à l'art.  987 , qui  permet  à I’ud  de 
plusieurs  héritiers  bénéficiaires  de  faire  des  pour- 
suites pour  arrivera  la  vente  d'un  immeuble  de 
la  succession:  et  ce  qui  lève  tout  doute  à cet 
égard»  ce  sont  les  dispositions  de  l’art.  998,  au 
même  litre,  qui  veut  que  si  Ibéritier  bénéficiaire 
a des  actions  à exercer  contre  la  succession . il 
les  intente  contre  ses  autres  cohéritiers.  Celle 
vérité  est  mise  encore  dans  un  plus  grand  Jour 
par  les  art.  966  et  967,  litre  des  Partages  et  fi- 
ci'fafions,  auxquels  renvoie  l’art.  988,  titre  du 
Bénéfice  d'inventaire,  puisque  le  premier  de  ces 
articles  porleqne«1orique  le  partage  doit  être  fait 
en  Justice,  la  partie  la  plus  diligente  se  pour- 
voira,» et  lesecond,  que  « entre  deux  demandeurs» 
la  pouriuite  appartiendra  à celui  qui  aura  le  pre- 
mier fait  viier  l’original  de  son  exploit.  »—  Cette 
disposition  de  la  loi.  qui  est  rendue  commune, 
par  les  arU  90i  et  988,  aux  créanciers  d'un  d^ 
biteur  admis  au  bénéfice  de  cession , décide  in- 
contestablement que  le  plus  diligent  des  créan- 
ciers a le  droit  de  poursuivre  la  vente  des  biens 
cédés.— On  ne  trouve  dans  le  Code  aucun  article 
duquel  on  puisse  même  induire  que  les  poursui- 
tes doivent  être  faites  par  un  syudic  nommé  par 
l'union  descréanclers.-C’est  inulilemeniqu’Hé- 
naull  et  ses  adhérens  voudraient  faire  à l’espèce 
de  la  cause  l’application  du  Code  de  commerce, 
puisqu’il  s'agit  d’un  particulier  qui  n'a  Jamais  été 
négociant,  et  qui  a été  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion de  biens  ; de  sorte  que  la  procédure  à suivre 
par  ses  créanciers,  pour  arriver  à la  vente,  ae 
trouve  réglée  d'une  manière  bien  expresse  par 
le  ('ode  de  procédure,  notamment  par  l'art.  906, 
titre  du  Bénéfice  de  eestion,  qui  trace  une  ligne 
de  démarcation  bien  saillante  entre  la  matière 
ordinaire  et  la  matière  commerciale.  — Au  sur- 
plus, les  dispositions  du  Code  de  commerce,  en 
supposant  même,  ce  qui  n’est  pas,  que  toutes  les 
fuis  qu’un  négociant  est  admis  au  bénéfice  de 
cession,  ses  créanciers  ne  puissent  agir  que  par 
le  ministère  d'un  syndic  commun , ces  dispost- 
iionsseraieni  inexécutables  dans  l'espèce  de  celle 
cause,  puisque  la  vente  par  union  de  créanciers» 
telle  quelle  est  prescrite  par  le  Code  de  comm., 
ne  peut  se  faire  que  sous  l'administration  du 
Juge  commissaire  de  la  faillite,  ce  qui  est  évi- 
demment étranger  à un  simple  particulier  admiâ 
au  ))6|iéflce  de  ceiiiop,  Ion  de  laqueUe^  u'f  a ft( 
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agent,  ni  syndica  provifoirei , ni  juge  commii- 
•aire,  ni  contrat  «union.  — Il  ne  |ieat,  en  effet, 
7 avoir  lieu  d’ordonner  qu’il  sera  procédé  à la 
noniinalion  d’un  syndic  commun,  pour  conll 
nuer  les  poursuites  déjà  fàiles,  pour  parvenir  À 
la  vente  des  biens  cédés,  ni  d’adjoindre  les  inier- 
▼enans  à M.  Caunci  cl  ses  cosyndiqués  pour  con- 
tinuer les  poursuites,  attendu  que,  draprés  les 
articles  du  Code  ci-dessus  ramenés,  la  poursuite 
appartient  au  créancier  le  plus  diligent;  que, 
dans  l’espèce  de  cette  cause,  M-  Caunes  et  sesco^ 
syndiqués  sont  les  seuls  oui  aient  fait  des  pour- 
suites,  et  qu'ils  lesont  faites  avec  une  telle  düi» 
genre,  qu’ils  n’ont  pas  perdu  un  moment  utile, 
a mesure  qu'ils  ont  triomphé  des  obstacles  ap- 
portés par  Hénauil  et  ses  adhérens,  qui  n’ont 
Jamais  fait  la  moindre  diligence  pour  faire  effec» 
tuer  la  vente  des  biens  cédés,  et  qui  ne  se  sont 
réveillés  de  leur  assoupissement  que  pour  entra- 
ver cette  vente  par  la  nomination  efun  syndic 
qui  leur  serait  eolièremenl  dévoué,  de  même 
qn’à  Hénault,  étant  bien  assurés  par  leur  nombrq 
de  |a  majorité  des  voii  dans  l’assemblée  qu’ils 
sollicitent  ; — Démet  llénault  de  son  appel. 

Du  2 janv.  1811.  — Courimp.  de  "roulouse.— 
Prés.jM.  Désaxars.— Concl.,  M.  Corbière,  pr. 
gén.  —PI.,  MM-  Caries,  Segui  et  Lartigues. 


SCCCESSION.^Pabtaci.— Liqrbs  ooLLATii 

BALBS.--1RSTITUTI0R  O’UÉBITIBB. 

Danê  un€  iucetuion  dévolue  a des  coUatéraMX^ 
<1  n’y  a pas  lieu  à partager  par  moitié  etiiré 
la  ligri»  paternelle  et  la  ligne  matemeUe, 
lorsque  le  testateur  a nommé  poursM^éri- 
tiers  tous  aea  successeurs  de  droit,  à l’efTel  d# 
partager  entre  eut  son  héritage  par  portions 
égaies. 

(Aubert  — C.  N.) 

Do  8 jenv.  1811.  — Cour  imp.  d'Aii. 


REPITE.  — Taüx.— Pkbscription.—  Racdat. 
—Loi  oe  l’bpoqub. 

Le  débiteur  d'une  rente  qui,  pendant  plus  de 
trente  onnéea,  pata  les  arrérages  de  ta  rente 
à un  /aux  inférieur  à celui  qui  était  a/i- 

Sulé  dans  l'aete  constitutif,  prescrit  contre 
I créancier  le  droit  que  ce  dernier  se  serait 
réservé  d'exiger  te  paiement  d un  /aux  su- 
périeur (1). 

Le  créancier  d’uns  rente  constituée  sous  Tarn- 
pire  des  lois  anciennes  du  Brabant,  ne  peut 
en  exiger  le  remboursement  sous  l'empire  du 

(I)  V.  conir.,  Bruxelles,  19  juin  1807;  P aussi  la 
Dote  sur  l’arrêt  de  la  même  Cour  du  t7  pluv.  an  10. 

(2)  C'est  uoe  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  t'ari.  1912  du  Cud.  civ.,  qui  autorise  le 
créancier  d'une  rente  constituée  à contraiodre  Ia 
débiteur  au  rachat  pour  dt'daut  de  paiement  des  ar- 
rérages pendant  dent  ans.  est  applicable,  en  règle 
générale,  aut  contrats  do  rente  antérieurs  au  Code. 
Y.  sur  ce  point,  Cass.  4 nov.  1812,  et  la  note;  V. 
aussi,  dans  le  sons  de  l'arrêt  ci-deaaus,  Turin,  17 
déc.  180C. 

(3)  Telle  est  l'opinion  de  Tonllier,  t.  3,  n<*  416;  de 
M.  Diiranion.  t.  4.  n°  313:  de  Proudhon,  Traitéde 
rusu/’n/it,  t.  2,  II*  513;  de  S.-iiviat.  de  n>u/’rvil,  art. 
87,  II*!*'.  — itl.a  prupriéié  d'un  trésor,  dit  M. Toui- 
ller, hr.  cit.,  anpariienl  à celui  qui  le  trouve  dans 
son  propre  funds.  C'est  ce  droit  que  la  loi  refuse  à 
rusufnmicr.  Mais  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le 
fond<  d'autrui,  il  apparlient  pour  moitié  à celui  qui 
Ta  tlécouvcrl,  et  pour  l’autre  moitié  au  proprietaire 
•lu  lunds(arl«  716).  Cette  moitié  dévolue  à VioveB» 
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Cotie  eivil^  encore  que  le  débiteur  n'ait  pa$ 
servi  les  arrérages  pendant  deux  années  (8). 

(Yanrul  — G.  Vaulemmeos.) 

Du  I janv.  1811.  — Cour  imp.  de  Bruielles. 


TRÉSOR.— Usent  DiTiKB. 

L'art-  598  du  Code  civil,  portant  que  l'iutt- 
fruitier  n'a  aucun  droit  au  trésor  qui  pour- 
rai/ être  trouvé  pendant  la  durée  de  Tusu- 
(ruit,  na  s'applique  pas  au  trésor  qui  a été 
trouvé  par  son  fait  et  qu’il  a lui-méma  cW- 
oouvsr/.— Dans  ce  cas,  Vmufruitier  peut  ra‘- 
dotner  la  moitié  du  trésor,  ainsi  que  tout 
autre  inventeur.  (L.  7.  § 12,  ff..  Soluto  ma- 
trimonio  ; Cod.  civ.,  art.  598  et  719.)  (3) 
(Serpoller— C.  Garin  et  Cbantelouve.) 

En  1793 , décès  du  sieur  Serpolie/.— Il  lalaae 
à sa  femme  la  jouissance  de  ses  biens  ; Il  endonne 
la  pue  propriété  à ses  dcui  filles,  les  dames  Ga- 
rîD  et  Cbantelouve. 

£o  l’an  G.  Tusufruitiére  fait  des  fouilles  dans 
te  fonds  fournis  à sa  jouissance.  Son  but  était  de 
se  procurer  de  Teau.— Les  ouvriers  occupés  aui 
fouilles  trouvent  un  groupe  de  marbre  que  les 
dames  Garin  et  Chaiitelouvc  vendirent  3,400  fr. 

La  dame  Serpolier  réclame  la  moitié  des  2.400 
francs,  comme  s’agissant  tTuti  trésor  par  elle 
trouvé  dans  le  fonds  d’autrui.  (Code  civil,  716.) 

Les  dames  Garin  et  Cbantelouve  soutiennent 
que  rarl.716  ne  s’applique  point  à Tusufruitier; 
quel’ari.  598  décide  au  contraire  que  l'usufruitier 
ii'a  aucun  droit  aux  trésors  qui  se  découvrent 
pendant  laduréedcrufufruli  Que,  d’ailleurs, 
s'agissant  d’un  trésor  trouvé  en  ran  6,  le  Code 
çivil  n’est  pas  applicable  Qu’il  faut  se  reporter 
aux  lois  romaines  Que  ces  lois  décident  formel- 
lement que  l’usufruitier  n'a  point  de  droit  au 
' trésor;  — Que  telle  est  l’opinion  de  Dumoulin 
; sur  la  coutume  de  Paris, titre  1,  elos.  b,  ti*60. 
i Jugement  du  tribunal  civil  de  Vienne,  qui  ad- 
' Juge  le  trésor  aux  nu-propriétaires  exclusive- 
ment. 

Appel.  — La  veuve  Serpolier  prétend  qu’à  la 
vérité  la  loi  7,  S 18,  ff-,  solu/o  ma/rimonéo, 
n’attribue  pas  le  trésor  à Pusufruitler  ; mais  que 
cette  loi  ne  s'applique  qu’au  trésor  trouvé  par 
unautrequeruiurruilier,eiè  la  moitié  du  trâor 
que  les  lois  adjugent  aupropné/aire.— Elle  sou- 
tient que , relativement  à la  moitié  dévolue  à 
l'inoen/eur  (jura  inven/ionii),  rusufrqitier , si 
c'est  lui  quioécouvre  le  trésor,  y a droit  comiDe 

(eur  apparlieot  à l'usufruiuer  qui  a découvert  la 
trésor,  ci  l'autre  moitié  au  propriétaire,»— On  invo- 
quait dans  l'espèce,  à l'appui  du  svatèrae  contraire, 
lala^7,  § 12,  ff.,  So/mIo  Dia/nvumto.  Mais  cette  loi 
ne  oit  rien  dont  on  puisse  argumenter  avec  raison. 
Elle  ne  suppose  meme  pas  le  cas  où  un  usufruitier 
proprem^'nl  dit  trouve  un  trésor  dans  le  fonds  grevé 
d'usufruit.  Elle  a trait  au  ras  où  le  mari  trouve  uo 
trésor  dans  le  fonds  que  la  femme  lui  a apporté  en 
dot;  et  elle  déride  que  le  trésor  n'appartient  pas  aa 
mari,  parce  qu'il  n'est  pas  réputé  être  tin  fruit  du 
fonds  ; Fructiu  cnim  non  eomputabitur.  Mais 
ajoute  la  loi,  le  mari  a droit  à la  moitié  du  trésor 
comme  s'il  l'avait  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui  : 
a S^d  part  fjut  dtmtdia  rci/ifuc/irr,  quasi  tn  tsJieno 
inrcnti.  » Sur  quoi  Godefroy  dit,  pour  interpréter 
et  éclaircir  ce  texte  : k Thésaurus  in  fundo  dotaii  m- 
ventus  tolus  non  fit  marUi;  solam  enim  dimidùsm 
tir  arripiet,  rrliquam  muHer.» — On  voit  donc  qu’eo 
supposant  la  loi  romaine  applicable,  elle  serait  plu» 
tôt  favorable  que  contraire  au  système  qui  a trioiQ* 
phe  devant  les  juges  d'appel. 
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tODl  autre;  — Que  DumoQlin,  loe,  cit.,  ne  dit  ' 
ptf  autre  chose  . et  qu'il  eit  même  farorable  i 
rosufruitier,  puisqu’il  restreint  rormellemeot  m 
docirioe  au  cas  où  l’usurruilier  n’a  point  pris  de 
part  à la  découverte  du  trésor  :—Fructuarius{àii 
Dunioulln)  niAit  Aabet  iri  lÀesauro  tnuento  in 
^ndosert'tenfe,  sine  FunciUAttio.— En  uninol, 
l'appelante  soutient  que  le  droit  romain , sous 
l'empire  duquel  le  trésor  a été  découvert,  se 
retrouve,  quant  aux  dispositions  invoquées,  dans 
les  art-  598  et  716  du  Code  civil  ; que  do  cos  ar> 
tides  598  et  716  , il  résulte  que  Tusufruitier  n'a 
point  de  droit  au  trésor  qu’il  n’a  pas  découvert; 
mais  que , s'il  l'a  découvert , il  peut  en  réclamer 
moitié  comme  tout  autre  inventeur- 

ARBÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  découverte  du 
groupe  de  marbre  procède  du  fait  de  riisufrut- 
tière,  par  suite  des  fouilles  et  eicavalions  per 
elle  ordonnées;  — Met  l’oppellaiion  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ;— Cl  pur  nouveau  jugement , 
--Condamne  les  enfnns  Serpolier  à pajer  è leur 
mère  la  somme  de  1 .300  fr  pour  lui  tenir  lieu  de 
la  moitié  de  la  valeur  du  groupe  en  marbre,  dé- 
pens compensés,  etc. 

Du  3 jaov.  1811.— Cour  lmp.  de  Grenoble.— 
PI.,  MM.Jorel  et  Dupérou. 


SIMULATION.— Verte.— KiBiTiBRS  von  ni* 

SEBVATAIRB9. 

Les  héritien  non  réservatairei  ne  peuveni 
attaquer  comme  simulée  une  vente  authen- 
tique  consentie  par  leur  auteur  (1). 
(François  — C.  les  héritiers  Mary.)  — lufrr* 
LA  COUR  ; — Considérant,  en  droit,  que  U 
simalatioo  simple  ne  peut  être  opposée  par  lea 
parties  présentes  et  contractantes  dans  les  con- 
ventions en  forme  authentique,  s’il  n'y  a preuve 
écrite  : foutra  feitimonlum  scriptum,  non 
fertur  testimonium  non  scriptum,  maxime 
consacrée  qu'il  faut  tenir  inviolable,  pour  le 
maiotien  de  l’ordre  social,  et  sans  laquelle  il 
n'y  aurait  plus  de  sécurité  dans  les  contrais  ; — 
Telle  fut  cuiistammenl  la  doctrine  enseignée  par 
les  lois  romaines,  adoptée  dans  les  anciennes  or- 
donnances et  recueillie  unanimement  par  la  ju- 
risprudence des  arrêts,  conforme  aux  dispositions 
du  Code  civil  à cet  égard,  déclaratif  pour  le 
passé  et  impératif  pour  l'avenir  ; — Considérant 
ue  des  héritiers  simples  ordinaires,  en  faveur 
«squels  la  loi  ne  prononçait  aucune  dévolution 
et  qui  ne  peuvent  se  plaindre  d’une  disposition 
faite  au  préjudice  de  leurs  droits  persoiineU.  ne 
sont  pa<  plus  favonibies  et  n'ont  pas  plus  de  droit 
et  d'autres  qualités  que  celuiqu’ils  représentent; 
— Coiisitiératii  qu'il  n’cxisle  dans  la  cause  aucune 
preuve  ni  présomption  de  dul  personnel  ou  de 
fraude  intrinsèque  dans  le  contrat  dont  s'agit;— 
(^ue  la  préieniiou  des  intimés  se  réduit  b articu- 
ler une  convention  secrète  qui  aurait  eu  pour 


(i)  Ces  héritiers,  n'ayaol  aucune  réserve  légale 
dans  la  succession,  n'eicrrcnl  d'autres  droits  vU-è- 
vis  de  ceux  qui  ont  conlracié  avec  le  défunt,  que 
ceux  qui  appartenaient  à celui-ci.  II  est  dés  lors 
évident  qu'ils  ne  peuvent  pas  attaquer  un  acte  que 
celui  qu  us  représentent  ne  pouvait  pas  attaquer  lui- 
même.  et  qu'il  devait  au  contraire  garantir. 

(3}  il  est  hors  de  doute  aujourd'hui,  que  la  preuve 
testimoniale  est  admissible  en  matière  commerciale, 
a'importe  pour  quelle  somme  : V.  (Uss.  3 prair.  an  9, 
et  la  note.  — Mais  si  l'on  est  bien  (lté  sur  celle  ques- 
tion, on  DO  l'est  pas  autant  sur  celle  do  savoir  si 
la  preuve  testimoniale  est  admissible,  alors  même 
qu'elle  tend  à dénaturer  la  leoeur  d'un  acte  public. 
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I bui  de  détruire  l’effet  niturel  et  patent  de  U 
I convention  écrite;  qu’ils  ne  rapportent  nlprou- 
I ves  formelles,  ni  commencenient  de  preuve! 
I écrites  de  cette  assertion  ; — Sur  l’appel,  — Met 
j rappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

I Du  3janv.  1811.  — Cour  lmp  de  Mets.— 

! Prés.,  M.  Voysin  de  Garlempe.  — Fi.,  MM* 

I eton,  Vivien,  Mangin  et  Bouchez. 


PREt  VE  TE.ST1MÜMALE.  — MatiURB  de 
coMiiEBCE.  — Acte  public. 

En  matière  commerciale,  la  preuve  testimo^ 
niale  est  admissible , encore  qu'il  s'aaisse 
d'uns  somme  excédant  cent  cinquante  /r.,  ef 
ue  ceffe  preuve  tende  à dénaturer  la  teneur 
'un  acte  public  (3). 

(Carcenac  — C.  Bonafous.) 

Du  3jonv.  1811.— Cour  imp.  de  Toulouse.— 
Prés.,  M.  Dast.  — fond.,  M.  Corbière,  prqc. 
géo.  — PI.,  MM.  Dubernard,  et  Romiguiéres. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Valbcb  votïBinB. 

COMPÉTBRCB. 

Vn  effet  qui  n'énonce  pas  la  valeur  fournie, 
selon  le  vau  de  l’art.  110  du  Code  de  c<hr- 
merce,  ne  peut  valoir  comme  lettre  de  change, 
encore  qu'ii  soit  qualifié  tel.— En  eonsi- 
quenee,  les  tribunaux  de  eomtntrce  sont  tn- 
compétens  pour  connaître  des  contestations 
ut  e’éieoeroient  sur  le  paiement  de  cet 
il  (8). 

(B... -C.  L...) 

Du  3Janr*  1811.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


SOURD-MUET.  — Erfart.  — CoifVBimovs 

MATRIIIOMIALBS.  — CORSBIL  DE  FAMILLE. 

J^'art.  511  du  Code  etuÜ,  qui  veut  que  lorsqu'il 
est  question  du  mariage  de  l’en/ant  d'un  tn- 
teraitja  dot  ou  l'avancement  d'hoirie  soient 
réglés  par  le  conseil  de  famille,  est  appiica* 
ble  aux  enfans  des  sourds-muets  comme  aux 
enfans  de  ceux  qui  ont  été  interdits  pour 
cause  d'imbécillité  ou  de  démence  (4). 

(Touxellier  et  Runel.) 

Le  14  vend,  an  11,  Jean  Kunel,  sourd-muei, 
est  pourvu  d'un  curateur  par  le  conseil  de  fb- 
mille.— François  Runel,  son  Qls,  voulant  se  ina- 
rier,  le  sieur  Touzellier,  curateur,  convoque  le 
conseil  de  famille  pour  en  obtenir  l'aulorisalion 
au  mariage,  cl  pour  la  fixation  de  1a  dot  qu'il 
convient  de  faire  au  QU.  — Le  conseil  de  famille 
donne  son  consentement,  et  autorise  Touzellier, 
curateur,  à emprunter  une  somme  de  3,000  fr., 
et  a hypothéquer,  pour  sûreté  de  cette  somme, 
une  partie  des  biens  de  Jean  Runel. 
c.  Touzellier  présente  cette  délibération  au  tri* 

La  jurisprudence  paraissait  d'abord  incliner  dans  le 
sens  delà  négative  : P.  Paris,  U iuill.  181 '2,  et  An- 
gers, 4 juin  1830.  M.  Pardesvus,  dans  !>on  fours  de 
droit  eomwurcial,  t.  2,  n*>  26Z,  avait  aussi  adopté 
celle  opinion.  Mais  plus  lard  deux  arréisdela  ( our 
de  cass.  des  10  el  11  juin  1835  ont  consacré  lopi- 
nioD  contraire,  conforme  é la  solulion  de  l'arrêt 
que  nous  indiquons  ici. 

(3)  C'estlâon  point  constant.  Y.  Turin,  ISmars 
1811;  Colmar,  83  mars  1814  ; Caen,  81  jaov.  isM; 
Toulouse,  3 mai  U86,  et  17  dot.  1836. 

(4)  M.  Duranion  cite  el  approuve  cet  arrél,  1. 3, 
n*  765. 
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bunal  civil  de  Mmci , pour  en  obtenir  Thomulo- 
getion. 

3 lept.  1810,  Jugement  par  lequel  le  tribunal 
déclire  n'y  avoir  lieu  de  rhnmologner,  quant  à 
la  donation  en  avancement  d'hoirie  faite  a Fran* 
coif  Runel,  et  qui  l'homologue  quant  à Pauto- 
rifation  donnée  au  mariage:  ^ a Attendu  que 
le  filf  de  celui  qui  ne  peut  manifester  sa  volonté 
peut  contracter  mariage,  en  se  conformant  aua 
dUposilions  du  chap.  3 du  titre  du  marinya  du 
Code  civ.;  ~ Que  l'art.  936  du  Code,  en  auiori* 
Mnt  te  curateur  nomméau  sourd-muet  a accepter 
une  donation,  nelui confère  pas  l'auiorisatioude 
donner:  — Que  le  conseil  de  famille  ne  peut 
s'attribuer  les  mêmes  pouvoirs  qu'aulant  qu'il  y 
serait  autorisé  par  la  loi  ; — Que  le  sieur  Jean 
Runel  père,  sourd-muet  de  naissance,  ne  pou- 
vant manifester  sa  volonté  par  t'écrilure,  à l'effet 
de  donner  ou  hypothéquer  set  biens  pour  réta- 
blissement de  ses  enfant,  se  trouve  par  là  réduit 
à la  condition  d’un  imbécille.  et  que,  dés  lors 
il  est  loisible  à set  parens  de  faire  constater  lé- 
galement cet  état,  t^ur  ensuite  être  pris  par  1a 
famille  les  mesures  autorisées  par  l'aru  511  du 
Code  civ.  a— Appel. 

ARUiT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  constant,  en 
fait,  que  Jean  Runel  père  est  sourd-muet  et  qu'il 
est  illettré,  et  qu'a  raison  de  cet  état  il  lut  avait 
été  nommé  un  curateur  pa'*  un  procès-verbal  du 
14  vend,  an  11,  antérieurement  à la  promulga- 
tion du  Code  civ.  ; — Attendu  que  Runel  pere 
le  trouvant  ainsi  dans  rimpossibilité  de  mani- 
fester sa  volonté,  François  Runel  son  fils  cadet, 
se  trouve  danslesdispositions  dePart.  160. même 
Code,  et  qu'il  peut  les  invoquer  avec  d’autant 
plus  d'avantage  qu’il  a aiieini  sa  majorité,  tan- 
dis que  cet  article  de  la  lui  permet  aux  mineurs 
dont  les  parens  ne  peuvent  manifester  leur  vo- 
lonté de  contracter  mariage  avec  le  consente- 
ment d'un  conseil  de  famille;  — Attendu  que 
le  conseil  de  famille  ayant  délibéré,  le  U nov. 
dernier,  son  consentement  a son  mariage  avec 
Jeanne  de  Vie,  Phomologatiun  de  cette  délibé- 
ration est  aussi  juste  que  nécessaire  ; — Allendii 
que  l'art.  511  du  Code  civ.,  dispose  que,  « lors 
qu'il  sera  question  del’enfant  d'un  interdit,  la  dot 
ou  l'avancement  d'hoirie  et  ie.<i  autres  conven- 
tions matrimoniales  seront  réglés  par  un  avis  du 
conseil  de  famille,  homologué  par  le  tribunal  sur 
les  conclusions  du  procureur  impérial;  d— Que, 
quoique  cet  article  ne  semble  d'abord  applicable 

u'aui  enfans  des  personnes  interdites  pour  fait 

e démence,  fureur  ou  imbécillité,  il  l'est  encore 
aux  enfans  de  ceux  que  la  nature  a mis  dans  un 
état  réel  d’interdiction  en  les  privant  de  l’usage 
de  Poule  et  de  la  parole,  et  lorsqu'ils  ne  peuvent 
pas  manifester  leur  volonté;  — Que  celte  inter- 
prétation de  la  loi  est  d'autant  plus  Juste  et  né- 
cessaire qu'elie  est  conforme  aux  principes  de 
l'ancienne  législation,  d'après  lesquels  la  cause 
actuelle  doit  être  décidée,  et  qui  portaient  les 
mêmes  dispositions  en  faveur  des  enfans  des 
sourds  et  muets,  ainsi  que  l'enseignent  Domat, 
1. 1*%  lit.  3,  13,  et  les  /nslifütes  de  Justi- 

nien, liv.  3,  tU.  20;  qu'il  est  impossible  de 


priver  les  enfans  des  uns  de  la  fscullé  accordés 
•UX  enfans  des  autres;  que  les  mêmes  motUii 
subsistent  pour  tous;  quêta  loi  protège  les  ma- 
riages des  citoyens  et  les  encourage;  et  qneee 
serait  condamner  au  célibat  et  porter  le  désordre 
dans  la  société,  que  de  priver  les  enfans  des 
sourds  et  muets  de  la  faculté  de  se  marier: or, 
ce  serait  la  leur  refuser  que  de  les  priver  d'une 
dut  qui  seule  peut  décider  un  établissement  dans 
nos  mœurs  ; — Attendu  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  a fait  une  fausse  application  de 
l'art.  511  du  Code  civ.,  en  refusant  l'homologa- 
tion delà  délibération  dont  il  s'agit  ; que  celte 
délibération  est  conforme  au  vœu  de  1a  loi,  et 
qu'en  déterminant  une  dot  en  argent  deS.OOO  f., 
le  conseil  de  famille  a balancé  avec  autant  de  sa- 
gesse que  d'équité  l'inlérét  des  Runel  père  et 
fils;  — A mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant  ; — El  par  un  nouveau  Jugé,  vu  les 
dispositions  des  art.  160  et  511  do  Code  civ.;— A 
homologué  la  délibération  du  conseil  de  famille 
de  Jean  Runel  père,  du  14  nov.  dernier;  — Or- 
donné qu'elle  sortira  son  plein  et  entier  effet 
pour  l'acomplissement  du  mariage  de  François 
Runel,  61s  puîné,  etc. 

Du  3 Janv.  1811.— Cour  lmp.  de  fûmes. 


1«  CONSEIL  DE  FAMILLE.— CoMPOSirmi. — 
Ncllité. 

3<>  EhANCIPATIOIC.  — CORSIIL  DR  FAMILtl.  — 
TCl  eOB N I7LLITB. 

t^Est  nuHê  la  délibération  d'un  eonaetl  dé 
famille  composé  de  parens  an  nomèra  in«- 
gai,  dans  les  deux  lignes^  oiora  çtia  la  pré* 
senee  de  parens  dans  le  lieu  même  de  la 
réunion  du  conseil  permettait  de  rendre  ce 
nombre  égal.  (Cod.  civ.,  art.  407.)  (I) 
i^Lorsçu'un  mineur  a été  émancipé  par  «m 
conseil  de  famille  qui  n’était  pas  réyuifèra- 
manf  comité,  le  tuteur  peut  demander  état 
l'aiminctpalton  soif  annulée,  aneora  qu’il  y 
oif  été  présent.  (Cod.  civ.,  art.  407  et  478.)  (8) 
(Ambros— C.  Jansens.)! 

Sur  la  demanda  de  Jansena,  lubrogé-Uitear, 
un  conseil  de  famille  avait  été  convoqué  pour 
délibérer  sur  rémaiicipation  du  mineur  Jans, 
âgé  de  dii-neufans.- Le19mai  1810,  ce  conseil 
se  réunit,  et  autorisa  l’émancipaiion ; maia  on 
doit  remarquer  qu'il  fut  compoaé  du  Juge  de 
paix , de  deux  parens  paternels  seuieraent.  et  de 
quatre  parens  maternels.  Le  sieur  Ambroa,  tu- 
teur, se  trouvait  parmi  les  premiers;  Janiens, 
subrogé-tuteur,  6t  aussi  partie  du  conseil  de 
famille,  en  qualité  de  parent  maternel. 

A peine  l'émancipation  fut-elle  prononcée» 
que  le  mineur,  assisté  de  ion  curateur,  pmiraoi- 
vit  le  tuteur  en  reddition  de  compte.  — Maia  le 
tuteur,  prétendanique  l’émancipation  était  le  ré- 
sultat des  intrigues  des  parens  maternels , de- 
manda U nullité  de  la  délibération  prise  par  le 
conseil  de  famille , comme  n’ayani  pas  été  com- 
posée do  la  manière  que  le  voulait  l'art.  487  du 
Code  civil. 

Le  10  Juillet  1810 . Jugement  du  tribunal  de 
première  instance  d’Hasselt , qui,  sans  avoir 


(1)  A',  les  arrêts  en  sens  divers  cités  sous  celui 
de  Bruxelles  du  15  mars  1806. 

(3)  Jugé  pareillemenl  que  la  nnliilé  des  délibéra- 
tions do  conseil  de  famille  peutéire  demandée,  même 
par  des  parent  qui  ont  mislé  au  conseil,  ei  qui 
n’ont  pas  protesté  de  suite  oonlre  la  délibération  ; 
en  celte  matière,  les  tribunaux  ne  peuvent  point 
•'arrêter  à des  acquiescemeos  qui  pourraient  préjq- 
^iciçf  au  mineur  (Lyon,  I5  fer.  I8l|;,  wAUiiil 


a été  aussi  jugé  que  le  lateur  ne  ponvait  attaquer 
pour  cause  dlrré^larité  la  délibération  du  eoneeU 
de  famille  oui  a prononcé  aa  destitution,  s'il  j a 
assisté  et  ua  point  réclamé  (Bruxellei,  18  jnilL 
1810).  D'où  il  laul  conclure  que  c'est  l'inlérél  aeul 
du  mineur  et  non  celui  des  parens  on  dn  tuteur,  qni 

fieut  autoriser  ces  derniers  i danander  la  nullité  4a 
a délibération  à laqqvlla  |Ii  9P1  pfii  pèû 
quleioè. 
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égird  à la  demande  en  nallHé  de  la  délibération, 
erdonoe  ao  fleur  Ambrof  de  plaider  au  fond: 
attendu  qu*il  a afsisté  au  conseil  de  familte,  con- 
roqué  pour  Témanripation  de  Jean-Lambert 
lani;  qu'il  a ligné  l’acte  d’émancipation  fans 
la  moindre  réclamation  : qu’il  n’est  donc  pas  re- 
cevable, et  qu’il  eil  même  sans  intérêt  à l’effet 
de  provoquer  la  nullité  d'un  acte  qu'il  a ap- 
prouvé; que  d’ailleurf  l’art.  407  du  Gode  civil 
ne  proDooce  paa  teituellement  la  nullité  pour 
riaobaervation  dei  formalitéf  qu'il  indique.— > 
Sur  l’appel,  le  fleur  Ambrof , tuteur,  loutient 
que  le  eonientemeni  qu'il  a donné  à l'émanci- 
Uon  ne  le  rend  pai  non  recevable  à attaquer 
délibération  priie  par  le  conseil  de  famille , 
paree  que  l’émancipation  doit  résulter,  non  du 
conientement  du  tuteur ,maif  de  celui  d'un  con- 
leil  légatement  conpoié  ; que  le  tuteur  repré- 
sentant le  mineur  dam  les  actes  civils , et  de- 
vant exercer  toutes  les  actions  qui  lui  appartien- 
nent, a nécessairement  le  droit  d'atuquer  tous 
les  actes  qui  peuvent  lui  nuire  et  qu’il  pourrait 
attaquer  lui-méme  s'il  était  majeur;  que  par 
conspuent,  le  tuteur  peut  demander  la  nullité 
d'tto  acte,  même  après  l'avoir  approuvé,  lorsque 
son  approbation  n’est  pas  obligatoire  pour  le  rnt- 
neur,  et  surtool  lorsqu'il  ne  s'est  pas  obligé  per- 
sonRellement  à le  féire  exécuter.  — Au  fond,  il 
a dit  qu’aux  termes  de  l’art.  407  du  Code  civil, 
le  conseil  de  famille  devait  être  composé , 
non  compris  le  Juge  de  paix , de  sii  parens  ou 
alliés,  pris  tant  dans  la  commune  où  la  tutelle 
était  ouverte  que  dans  la  distance  de  deux  my- 
riamélres , moitié  du  côté  peternel, moitié  du 
eôlé  maternel,  et  en  suivent  l’ordre  de  proximité 
dans  chaque  ligne,  tandis  qu’il  fut  composé  de 
quatre  parens  du  côté  meternel , et  de  deux  pa- 
rens du  côté  paternel  seulement,  quoiqu’il  eiis- 
Ut  sur  les  lieux  un  autre  parent  de  la  ligne  pa- 
ternelle; que  si  l'exécution  de  l’article  407  du 
Code  civil , n’est  pas  textuellement  preiciile  à 
peine  de  nullité,  il  ne  s'ensuit  pas  qu’elle  puisse 
être  violée  impunément;  que,  si  une  délibéra- 
ration  prise  par  quatre  parens  de  la  ligne  mater- 
nelle et  deux  de  la  ligne  paternelle  était  déclarée 
valable,  Il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  déclarer 
nulle  celle  qui  n’aurait  été  prise  que  iiar  les  pa- 
rens  d’une  seule  ligne,  ou  qui , au  lieu  d’étre 
prise  par  six  parens.  ne  l'aurait  été  q ue  par  deux; 
en  un  mot,  que  toutes  les  formalites  relatives  à 
la  tutelle  doivent  être  rigoureusement  observées, 
sans  <|iioi  l'on  pourrait  les  violer  toutes  impuné- 
ment. 

De  la  part  de  rinliroé,  on  invoquait  l’art.  883 
ds  Code  de  procédure  civile,  aioii  conçu  : a Tou- 
tes les  fois  que  les  délibérations  du  conseil  de  fa- 
nüle  ne  seront  pas  unanimes , l’avis  de  chacun 
des  membres  qui  le  coroimseDt  sera  mentionné 
dans  le  procès-verbal.  — Le  tuteur , subrogé-tu- 
teur ou  curateur,  même  les  membres  de  l'astem- 
èlée,  pourront  se  pourvoir  contre  la  délibération; 
Ils  formeront  leur  demande  contre  les  membres 
qui  auront  étéd’avis  de  la  délibération,  sans  qu'il 
•oit  nécessaire  d'appeler  en  conciliation.  » — 
D'où  l’on  concluait  que  la  délibération  ayant  été 
prise  à ruDantmiié,  nul  n’avait  le  droit  de  l'aita* 
quer.  — Au  fond,  oo  soutenait  que  la  nullité  de 
la  délibération  n’étant  pas  prononcée  par  la  loi, 
^ juges  ne  pouvaient  pas  la  suppléer. 

▲natT. 

La  cour  ; — Attendu , en  fait,  qu'il  résulte 
du  procès*verbal , en  date  du  19  mai  1810,  que 
K eoftseü  de  famille . qui  a prononcé  sur  l’éman- 
clpaüon  de  Jean-Lamberl  Jans  et  sur  la  nomi- 
nation delapersoDoe  d’Ulric-CUles  Janseos  pour 
<«n(q  Vi  8 i\t  cqispoi4  de  qmire  pureos  maier' 
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nels  et  de  deux  parens  paternels  ; qu'il  a été  allé- 
gué par  l’appelant,  et  non  contredit  par  les  intl- 
méf . qu'il  existait  sur  les  lieux  un  proche  parent 
paternel  dudit  émancipé,  qui  n’a  point  été  con- 
voqué;— Attendu  que  l'art.  407  du  Code  civil 
statue  en  termes  formelique  le  conseil  de  famille 
sera  composé  de  six  parens,  trois  du  côté  pater- 
nel et  trois  du  côté  maternel:  que  cette  disposi- 
tion renferme  une  forme  essentielle  et  constitu- 
tive du  conseil  de  famille,  dans  lequel  l'influence 
des  deux  lignes  doit  être  égale  pour  l'avantage 
du  mineur,  afin  que  ses  intérêts  ne  puissent  être 
compromis  ni  par  l'une  ni  par  l’autre  ; qu'il  l'en- 
siiit,  1**  que  la  composition  dudit  conseil  de  fa- 
mille est  illégale  et  nulle , quoique  cette  nullité 
ne  soit  pas  prononcée  par  un  article  exprès  de  la 
loi.  et  9»  que  les  parens  qui  même  en  fontparlie, 
peuvent  lodresser  au  juge  pour  la  faire  pronon- 
cer, parce  que  le  bien-être  du  mineur  la  rend 
recevable  en  tout  étal  de  cause  ; 

Attendu  que  l'art.  883  du  Code  de  procédure 
n’est  pas  applicable  à l'espèce,  parce  qu’il  a pour 
objet  de  déterminer  le  mode  suivant  lequel  on 
peut  attaquer  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille qu’on  suppose  légalement  organisé , ce  qui 
n'est  pas  le  cas  de  la  présente  coniesialiou , dans 
laquelle  il  s’agit  de  juger  si  quatre  parens  d'une 
ligne  et  deux  de  l'autre  peuvent  valablement 
composer  un  conseil  de  famille , ce  qui  présente 
une  question  toute  différente , celle  de  savoir  si 
on  peut  impunément  violer  la  disposition  de 
l'art. 407  du  Code  civil  ; ce  qui  pourrait  produire 
des  effets  très  nuisibles  aux  intérêts  des  mineurs, 
comme  la  présente  cause  en  produit  déjà  un 
exemple,  puisque  le  mineur,  à peine  émancipé, 
et  sans  se  donner  le  temps  ni  de  sonder  les  dis- 
positions de  son  tuteur , ni  de  lui  ^ire  des  som- 
mations amiables  et  cxtrajudiciaires , lui  fait 
donner  sur-le-champ,  et  avec  l’assistance  de  son 
curateur , pris  dans  la  ligne  maternelle , deux  ci- 
tations pour  des  prétentions  qui,  évidemment,  ne 
devaient  former  l’objet  que  d'une  seule  demande, 
ce  qui  semble  indiquer  que  toutes  ces  opérations 
doivent  être  attribuées,  non  à un  sentiment  de 
bienveillance  envers  le  mineur  émancipé,  maia 
à l'esprit  de  parti  ou  à une  tracasserie  de  famille, 
dont  l'inexpérience  de  celui-ci  le  rendrait  vic- 
time;— Met  l’appellaiion  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;— Emeiidant,  — Déclare  illégaie  et  nulle 
la  composition  dudit  conseil  de  famille , et , par 
suite,  toutes  les  délibérations  qu'il  a prises , etc* 

Du  4 jaiiv.  ISll.^our  imp.  de  Liège. 


SÉPARATION  DE  BIENS.— AFFICHL-Exi- 

CDTION. 

£a  eau  dès  art.  878  du  Code  de  proeidure  et 
1445  du  Code  civil,  qui  ordonnent  l'ifoertion 
de  rextrait  du  jugement  de  séparation  de 
biens  sur  un  tableau  a ce  destiné,  est  suffi- 
samment rempli  lorsque  l'affiche  a été  sim- 
plement placardée  aux  lieux  prescrits  (I  ). 
LMffiche  au  jugement  de  séparation  de  biens 
n est  pat  un  acte  d'exécutton,  mais  une  sim- 
pie  formalité  qui  peut  être  remplie  avant  la 
signification  du  jugement.  (Cod.  proc.  civ-, 
art.  159;  Cod.  civ.,  art.  1444.)  (8) 

(Perritti  de  Marcbi  — C.  les  frères  Gay.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  disposition  de  la 
loi  aux  art.  866  et  878  du  Code  de  procéd.,  d'a- 
prés  laquelle,  soit  la  demande  eu  séparation  de 


(1  et  8)  K.  conf. , Carré,  Lois  de  la  procédure, 
Qo*  2935  et  2944;  Tbomioo-Desi&axuies,  Comment, 
du  Code  de  procéd,^  a*  1010. 
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biens,  forniée  par  la  femme  contre  le  mari,  soit 
les  jugcrncns  en  séparation,  doivent  être  insérés 
dans  un  tableau  k ce  destiné,  dans  l'auditoire 
des  tribunaux  de  première  instanre,  n'a  cerlaU 
nemem  d'autre  but  que  la  publicité  de  ces  sortes 
de  demandes  et  de  jugemens,  aux  fins  que  les 
créanciers  du  mari  puissent  en  être  Instruits;  et, 
s'ils  le  croient  de  leur  intérêt,  intervenir  en  ces 
sortes  d'instances»  ou  se  pourvoir  par  tierce  op- 
position contre  lesdils  jugemens»  pour  la  conser- 
vation de  leurs  droits,  ce  qui  est  même  constaté 
par  la  disposition  des  art.  867  et  868  du  Code  de 
procéd.;— Que. dans  l'espécc,  aux  termes  du  cer- 
tificat du  greCDcr  du  tribunal  de  Bluiidovi.  du 
15  avril  1809,  il  est  constant  qu'un  extrait  de  la 
demande  en  séparation  de  biens,  formée  par  l'ap- 
pelante Perritti,  le  i5  août  1808,  contre  son  mari 
Joseph  Dernarchi,  a clé  inséré  le  même  jour  au 
lieu  à ce  destiné  dans  la  salle  des  audiences  dudit 
tribunal,  et  qu'un  extrait  du  jugement  rendu  le 
Si  nov.  1808,  par  le  même  tribunal,  sur  cette 
demande,  a ésalenienlété  inséré  le  S9  du  même 
mois  au  lieu  destiné  dans  l'eudience  dudit  tribu- 
oal;— El  bien  que  de  l'autre  certificat  du  même 
greffier,  du  6 sept.  1809,  il  résulte  que,  dans  U 
salle  des  audiences  dudit  tribunal,  Il  n'existe  au- 
cun tableau  matériel  pour  inscrire  les  extraits  des 
demandes  et  des  jugemens  en  séparstionde  biens, 
il  ne  s'ensuit  pas  de  \k  que  l'on  puisse  élever  des 
doutes  sur  It  publiciié  de  la  demande  dont  il 
l'agit,  et  sur  ce  que  le  vœu  de  la  loi  n'ail  point 
été  rempli,  d’abord  que  dudit  certificat  il  résulta 
qu'en  Is  salle  des  audiences  dudit  tribunal  il  y a 
un  lieu  destiné  pour  l’aniche  des  extraits  desdiles 
demandes  et  jugemens,  où  vraiment  les  extraits 
de  la  demande  de  l'appelante  Perritti  Demarcbi, 
et  du  jugement  intervenu  sur  celledemsnde,  ont 
été  auiché'j,  ef  que.  d’au|re  paît,  aucune  forma 
particulière  n'a  été  établie  pour  les  tableaux  où 
l'on  doit  insérer  de  telles  demandes  et  Jiigeinons; 
— Attendu  que  c'est  vainement  que  les  frères 
Giay  opposeraient  que  le  cerliûcal  dudit  greffier 
porte  simplement  que  l'extrait  de  la  demande  en 
question  a été  inséré  dans  le  lieu  à ce  destiné, 
lorsque  la  lui  (art.  866}  dispose  que  ces  exirsits 
doivent  être  inscrits  sur  un  tableau  a ce  destiné, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  il  ne  résulte  aucune- 
ment de  l'insertion  de  rcxlrail  de  la  demande 
et  du  jugement  en  question  en  la  chambre  des 
avoués  de  Uondovi  ; car  il  suffit  de  jeter  un  coup 
d’oeil  sur  le  titre  8 des  séparations  debiem, [pour 
se  convaincre  que  la  loi  h considéré  comme  sy- 
nonymes les  mots  inscrire  et  ûiterer^donl  elle 


(I  et  9)  Le  magistral  sué  les  conclusions  duquel 
eel  arrêt  a été  rendu,  raccompagnait  des  réOexions 
suivantes  en  le  transmeltanl  à M.  Merlin..,.  «Celle 
question  partage  ici  rurletnenl  les  jurisconsultes  et 
les  magistrats  Quriques-iiiis  pensent  que  de  tels 
objets  ne  sont  en  aucun  ras  rapporlabici.  etne  peu- 
vent jamais  être  ronsidirés  comme  la  dette  du  tils; 
d'autres  estiment  que  ce  qui  a été  une  fois  payé  par 
le  père  n'est  |min(  sujet  à rapport,  mais  qu'il  en  est 
autrement  des  sommes  qu'il  n'a  fait  que  promettre  de 
payer  pour  le  rachat  de  son  fils  ; d'autres  enfin  sont 
d'avis  qne  ce  qui  est  remis  par  le  père,  comme  ce 
qu'il  s'est  engagé  de  paver  ponr  cet  objet,  est  en 
general  sujet  à rapport.  Quant  à moi,  je  pense  qu'il 
importe  fort  peu  qu'il  s'agisse  de  sommes  payées 
ou  simplement  promises  par  le  père;  nti'il  faut 
toujours  remonter  à la  source,  et  voir  si  le  père  a 
fait  l'acquit  d’une  dette  ^ui  lut  fût  perionneue,  ou 
s'il  a payé  ou  promis  de  payer  la  dette  de  son  /Ua.<— 
D'après  les  dispositions  des  lois  sur  la  conscription 
et«U  l'art.  851  du  Code  civil,  il  me  parait  évident 
qu'il  J a lieu  de  charger  le  fils  de  ce  qu’on  paie  eu 


s'est  servie  audit  tilre;  ^Qu'ainsi,  l'insertion 
dont  est  parlé  dans  le  certificat  du  greffier  dudit 
tribunal  est  suffisante  à remplir  le  vœu  de  la  loi; 
et  d'autre  part,  si  les  extraits  en  question  n'ont 
point  été  inséré  à la  chambre  des  avoués  dudit 
tribunal,  c'est  parceqiie  rrtte  chambre,  ainsi  qu'il 
appert  du  certificat  du  greffier  dudit  tribunal,  n'a 
pas  encore  été  organisée; 

Ce  n'est  enfin  pas  avec  plus  de  succèf  que  les 
frères  Giay  optmsent  que  le  jugement  rendu  par 
le  tribunaldeMondovi  a été  exécuté  parle  moyen 
de  ladite  insertion  en  l’audiioire  dudit  tribunal, 
avant  d’èlre  signifié  à Demarcbi  ; car  l'agisfant 
d’une  formalité  prescrite  pnr  la  loi,  pour  la  pu- 
blicité des  demandes  de  cette  nature,  n'importe 
que  le  Jugement  en  question  ait  été  inséré  au 
l|eu  destiné  en  l’auditoire  du  tribunal  de  Mondo- 
vi,  avant  la  signification  faite  au  mari,  débiteur; 
^Attendu  que  si,  d'après  les  considérations  pré- 
cédentes, il  est  évident  que  les  moyens  de  nul- 
lité mis  en  avant  par  les  frères  Giay,  contre  )i 
demande  et  le  jugement  doul  il  s’agit,  ne  sont 
point  fondés,  il  est  également  hors  deconlestu— 
tion  qu'aux  termes  du  certificat  du  greffier  do 
tribunal  de  Uondovi,  du  6 sept.  1809,  qui  porte 
qu'en  la  salle  des  audiences  dudit  tribunal  il  y t 
un  lieu  destiné  pour  afficher  les  placards  des  ex- 
traits des  demandes  et  jugemens  en  séparation 
de  biens,  auquel  certificat  l'on  doit  en  l'étal  ajou- 
ter toute  foi,  et  en  conséquence  on  ne  doit 
point  admettre  les  intimés  a faire  preuve  per  té- 
moins, qu'en  l'endroit  de  ladite  salle  où  l'on  affi- 
che les  demandes  et  jugemens  en  séparation  d€ 
biens,  on  y affiche  aussi  les  demandes  en  inter- 
diction, saisies  immobilières  et  outres  ;~Met  ce 
dont  est  appel  au  néant  :'-Emendan(,  sans  s'ar- 
rêter au  fait  soutenu  en  l'instance  parles  intimés, 
—Déclare  que  les  moyens  de  nullilc  opposés  a la 
demande  en  séparation  de  biens,  formée  par 
l'appelante  contre  Joseph  Dernarchi,  son  mari,  et 
au  Jugement  du  84  nov.  1808,  rendu  par  te  tribu- 
nal civil  deMondovi,  ne  font  point  d'obstacle  aux 
poursuites  exécutoires  dudit  jugement,  etc. 

Du  4 janv.  1811.  — Cour  imp.  de  Turin.  — 
Conel.f  M.  Coller. 

RAPPORT  A SUCCESSION.  — Rbmflacx- 

MKRT  KILITAIKR. 

Ce  que  le  père  a payé  pour  raeheter  son  fUt  d9 
la  conscription  rntlitatre,  est  sujet  à rapport 
comme  employé  pour  le  paiement  d’une  datte 
du  /lis....  (Cod.  civ.,  an.  851.)  (f)-^Dsslue- 
lion  faite  toutefois  des  frais  d’équipement  (S). 


proiTMH  payer  pour  lo  libérer  de  sa  propre  dette.  Oft 
or  peut  dire  que  ce  soit  16  une  des  choses  que  l'art. 
868  dispense  du  rapport,  comme  étant  à la  cbar^ 
du  père.  Si  un  pere  avait  donné  6 son  fils  enrôlé 
volontairement,  on  servant  son  prince  en  qualité  do 
conKrit,  une  somme  excédant  les  frais  ordinaires 
d'équipement,  cela  serait  sujet  6 rapport;  et  l’on  vou- 
drait qu'il  ait  pu  par  le  fait  seul  d'une  obligation 
coDtrartèe  dans  Pimérèt  de  son  fils,  priver  les  autres 
d'une  partie  de  leur  légitime , cette  portion  qui  ne  doit 
recevoir  aucune  atteinte  directe  ni  indirecte.  Je  con- 
çois qu'il  est  des  circonsiances  oü  le  rapport  ne  se- 
rait pasjuste,  et  que  si  le  père  ou  les  autres  enfans 
avaient  profité  d'un  rachat  fait  pour  l'avantoge  com- 
mun, celte  charge  devrait  être  commune.  Blais,  en 
thèse  générale , je  ne  puis  croire  qu'un  père  qui 
exemple  â prix  d'argent  un  de  ses  fils,  et  qui  y era- 

fdoie  une  partie  notable  de  sa  fortune,  puisse  lui 
aire  cet  avantage  au  préjudice  d’un  autre  fils  dont 
la  réserve  se  trouve  entamée,  et  qui  sera,  comme 
dans  l'espêct'  de  l'arrél,  obligé  de  se  racheter  loi* 
mène,  s'il  as  peut  oa  a«  veat  tsrrir,  Ces  lertet  4# 
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(DaiMTille.) 

Le  sieur  Uaiseville,  cultivateur  à Boutlamenl, 
irrondifsemcnt  de  Lisieux»  avait  deux  fils»  Jean* 
Mathieu  et  Joan>Anatole.  Le  premier  étant  ap- 

fieié  la  service  militaire  en  qualité  de  conscrit» 
t père  traita  de  son  remplacement  avec  on 
Jeune  homme,  qui,  moyennant  une  somme  de 
Slifranca  une  fois  payée  pour  son  éqnipement» 
et  une  rente  perpétuelle  de  800  francs,  t’obligea 
de  servir  pour  lui. 

Le  père  étant  mort  avant  que  ion  fils  puîné 
eOtalieint  Tège  de  la  conscription,  le  tuteur  de 
celui-ci  liemanda  que  Jean-Mathieu  Dasseville 
fût  condamné  à rapporter  les  814  franca  et  la 
rente  de  900  francs. 

Le  18  déc.  1808,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Liiieut,  qui  ordonne  le  rapport  de  l’un  et  l’an- 
tre objet. 

Appel. 

ARRftT  (apret  pûrtage)» 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  1*'  de  la  loi  do  19 
fructid.  an  6,  qui  porte:  cToui  Français  est  sol- 
dsl,  et  se  doit  a la  défense  de  la  patrie  : «—Con- 
sidérant que  l'obligation  que  Uasseville,  père 
commun,  a contractée  envers  Rosnay  pour  sub- 
stituer celui-ci  su  service  dû  par  Jean-Maibiea 
Dasseville  son  fils,  a pour  objet  racquiuement 
d'une  dette  que  la  loi  imposait  h son  fils  (^e» 
quoique  le  père  ait  contracté  en  son  nom  per- 
sonnel» il  nenstipniait  pas  moins  pour  les  inté- 
rêts de  son  fils,  et  son  obligation  avait  pour  ob- 
jet de  libérer  son  fils  d une  obligation  I^ale  et 
personnelle  audit  Jean-Mathieu  Dasseville 
Que  le  fils,  réputé,  par  la  i«i,  majeur  pour  le 
service  militaire,  en  profitant  du  rempiaeement, 
a ratifié  et  approuvé  l’obligation  contracté  pour 
lai  par  son  père;— Vu  l’art.  8M  du  Code  civil, 
qui  porte  : « Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  e été 
employé  pour  rétablisemenl  d'un  des  cohéritiers 
ou  pour  le  paiement  de  ses  dettes  ; a— Attendu 
que  le  fils  doit  à la  succession  tout  ce  qui  o été 
pè}é  à l'acquit  desa  dette:— Que.  si  l'obligMioii 
était  acquittée.  Jean-Uatfaicu  Dasseville  en  de- 
vrait le  rapport;  mais  que,  1 obligation  existant 
encore,  c'est  à Jean-Mathieu  Dasseville  à l'ac- 
quitter;— Que.  dans  le  fait  particulier,  rappelant 
ne  peut  dire  qu'il  ait  conféré  ses  soins  à l'admi- 
nistration domestique,  et  en  ail  accru  les  pro- 
duits;— Qu'il  reste  conslunt  que,  peu  apres  le 
décès  du  père  Dasseville,  il  a demandé  partage, 
et  a eu  seul  le  bénéfice  de  la  ferme  dont  son 
père  jouissait  Que  le  jeune  fils  sera  tenu,  dans 
son  temps,  d'acquitter  la  même  obligation,  ci 
qu'il  serait  contre  tout  principe  de  justice  de  le 
faire  encore  contribuer  à payer  celle  Imposé  à 


cMteatatioDi  dépendeat  beaucoup,  je  pense,  de  t'è- 
Ut,  de  la  qualité  et  de  la  fortune  des  parties.  Mais 
si  le  principe  posé  par  l'arrêt  est  susceptible  de 
quelque  > modifications  et  exceptions,  il  est  an  moins 
eaafornie  A l'esprit  d'un  Code  qoi  établit  l'égalité 
des  partages  entre  enfans.  La  Conr  a dispensé  le 
conscrit  remplacé  du  rapport  des  384  fir.  donnés  au 
remplaçant  lors  de  son  départ  ; elle  a considéré  que 
ceue  somme  pouvait  tenir  lieu  des  frais  d'équipe- 
ment que  le  père  pouvait  donner  4 son  fils,  s^l  Alt 
parti  lui-même  pour  l'armée.  Mais  elle  a jugé  quelea 
800  fr.  de  rente  que  le  père  s'était  obligé  do  payer 
au  remplaçant,  et  qui  formaicol  prés  de  la  mokié 
de  son  revenu»  étaient  uniquement  à la  charge  du 
fils  remplacé.  » [Itépert.,  v'*  Rapport  à $t$eceiHon, 
S3,n*81).  — Les  principes  développés  dans  ces 
obeervations,  ont  été  consacrés  par  la  jurisprudence. 
V,  Caen,  8b  juill.  1816;  8 et  13  mars  ISW;  Boor- 
ges,  31  fév.  188b»  et  33  juill,  1839  (spécialement 
qeoBt  à l'équipemeat);  Rk»,  1 9 toM  1 gS9«— f . 09» 


son  frère;— Qu'on  ne  peut  dire  que  le  père  ail 
voulu  gratifier  son  fils  aîné;  que,  si  telle  eût  été 
sa  volonté,  il  l'auraii  exprimée  pir  un  acte  lé-> 
al,  conformément  au  Code  civil;— Que  le  père 
oit  une  égale  Justice  à ses  enfans,  qui  tous  ont 
droit  à son  affection  ; et  que,  n'ayant  reçu  aucun 
produit  de  l'industrie  de  son  fils  aîné,  le  père 
n'a  pas  voulu  lui  faire  un  avantage  qui  aurait  été 
Injuste  dans  la  circonstance  Confirme  le  juge- 
ment, au  chef  qui  ordonne  que  Jean-Mathieu 
Dasseville  supportera  seul  le  paiement  cl  acquit 
de  l'obligition  faite  eu  profil  de  Rosnay;— 
Emendant  au  chef  qui  ordonne  le  rapport  des 
834  francs,— En  décharge  l'appelant,  etc. 

Dubjanv.  1811.— Cour  imp.  de  Caen.— Conel. 
tonf.f  M.  de  Chantereyne,  av.  gén. 


FAILLITE.—  CoRcoRDAT.— Fracdr.— iRJrnei 
VnfailU  ne  peut  être  réputé  en  fraude,  à rai- 
son de  la  différence  entre  sou  actif  et  son 

fassif,  si»  lors  de  son  dernier  inventairet 
aefi/n'é(ai(  de  50  pour  tOO  au-dessous  de 
son  passif.  (Cod.  conim.,  art.  386.  n^’S.) 
Egalement,  on  ns  peut  tmputer  à fraude  au 
failli  des  signatures  de  credii  et  de  circula- 
tion, s’il  n’en  a émis  ta  qXtantilé  compara- 
tive qui  est  prohibée  par  la  loi,  (Cod.  cumm.» 
art.  586»  n«  4.) 

En  aucun  cas,  on  ne  peut  lui  imputer  à fraude 
ou  à blâme  d’avoir  négligé  de  faire  assurer 
ssi  expsdiftons  martftmss  ; es  n’est  là  ni  un 
jeu,  ni  uns  opération  de  pur  hasard.  (Cod.  do 
comm.»  art.  586.  ri*  8.) 

Le  défaut  de  timbre,  de  paraphes  sur  fes  li- 
vres d'un  commerçant,  et  l'absence  de 
livre-journal  et  de  livre  d'inveutatres,  ne 
sont  vas  une  trrsf;u/arits  essentiellement 
répréhensible  dans  le  sens  du  Code  de  com- 
merce. (Cod.  comm.,  art.  587  cl  10.) 

Vn  failli  qui,  sur  appel  d’un  jugement  du  tri~ 
bunai  de  commerce,  se  plaint  du  refus  d'ho- 
mologation du  concordat,  peut  (si  les  faits 
le  comportent)  écrire  et  plaider  que  le  juge- 
ment attaqué  présente  des  faits  faux,  des 
erreurs  manifestes,  des  marques  dinjustice 
et  de  pre'ventton.  /I  n’g  a pas  injure  s’il  y 
a vérité.  (Cod.  proc.  civ.»art.  1036.) 
(Lecox-Kerisiiou— C.  le  ministère  public.) 
ahrAt. 

LA  COUR:  — Considérant  au  fond,  en  droit, 
que  si  l’art.  586  «lu  Code  de  commerce  . a déféro 
aux  juges  de  ces  tribunaux  le  pouvoir  de  refuser 
rhomologalion  d'un  concordat  arrête  de  l’avis 
même  unanime  des  créanciers,  la  lui  n'a  pu  au- 


pendanten  sens  contraire,  Dijon,  83  janv.  1817, — Il 
aélé  aussi  jugé  par  la  Cour  de  (JrenuMe,  le  8 Janv. 
1823,  qu'il  n'y  a i>as  lieu  à rapport  lorsque  la  som- 
me payée  eMmeatqiie.  relativement  li  la  fortune  du 
père. — Suivant  M.  Chabot  (sur  l’art.  851),  il  n'y  a 
pas  lieu  à rapports!  l'enfant  remplacé  est  resté  chox 
SM  père  et  mi're  pour  y diriger  leur  commerce  ou 
leur  industrie,  parce  que  la  dépense  du  rrroplacc- 
ment  devrait  alors  être  considérée  comme  faitedans 
rintéréi  commun  des  père  et  mcrc  et  des  autres  en- 
fant. Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Duraiilon.  t.  7 
n**  362  ; et  c'est  ce  qu'ont  jugé  les  Cours  de  Tou- 
louse Ie9  janv.  1833  (Volume  I8.35\,  et  de  Douai 
les  SO  janv.  et  30  fév.  (8.18  (Volume  1838).  — M. 
Touiller  fait  une  autre  distinction  relauveroeiu  ou 
mineur.  Il  incline  à penser  que  si  la  dépense  a été 
faite  pour  on  mineur,  le  rapport  n'est  pas  dù.  ««  Une 
sollicitude  trop  grande  sur  le  sort  d'un  jeune  homme, 
dit-il,  ne  doit  pat  suffire  pour  épuiser  d'avance  un6 
partie  de  se#  espérances.  » ( K.  tom.  4,  a*  888). 
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tores  et  les  comptes  de  certains  cr<^anciers.  qui 
ae  se  trouvaient  |ia&  cti  cnncurdance;  — Que  c'est 
MHS  (Joute,  un  tort  du  failli  de  n'avoir  pas  ré- 
formé ces  livres  d'après  le  nouveau  Code  de  cum- 
mcrce,  et  d’avoir  conservé  un  usa^e  assez  géné> 
ral  dans  le  commerce,  né  de  la  désuétude  des  an- 
ciennes ordonnances;  mais  que  cette  faute,  qui 
peut  être  atténuée  encore  par  la  considération, 
t^que  l'inventaire  du  failli,  du  31  déc.  18ü9,a 
été  transcrit  sur  un  livre  effectivement  timbré  et 
paraphé  par  le  ju^e  de  pais  au  mois  de  mars  de 
il  même  année;  S^que  dans  les  autres  livres 
tenus  par  le  failli  se  trouvent  répandus  eieiac- 
tement  consignés  tous  les  détails  oue  réunirait 
un  livre  journal;  que  cette  faute  devient  eicu- 
Mble,  et  ne  pouvait  seule  motiver  ni  justifier 
une  déclaration  aussi  rigoureuse  que  celle  qui 
conduit  à U prévention  de  banqueroute;  — Que 
tels  sont  néanmoins  tous  les  faits  et  toutes  les 
iaipuiations  d'après  lesquels  les  juges  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Lannion  ont  prononcé,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  qu'ils  ne  pouvaient  accorder 
1 homologation  du  concordat  du  iK  ocl.  1810,  de- 
mandée par  Kcristiou  et  ses  créanciers  Qu'au- 
cun de  ces  motifs  n’est  donc  capable  de  faire  re- 
pousser l'appel  de  cctlc  décision,  interjeté  par 
le  même  Keristiou  et  ses  créanciers  ; 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  généra),  ten- 
dant à la  suppression  de  la  requête  imprimée  au 
nom  dudit  Keristiou,  comme  injurieuse  aui 
juges  du  tribunal  de  commerce  de  Lannion:  — 
Considérant  la  nature  particulière  et  eitraordi- 
paire  de  celte  cause  qui  est  telle,  en  effet,  que 
rappelant  se  trouve  avoir  à défendre  tout  à la  fois 
sa  personne,  son  honneur  et  ses  biens:  — Qu'il 
a été  forcé  de  déférer  a ta  Cour  un  jugement  qui, 
étant  émané  du  propre  mouvement  et  du  pou- 
voir discrétionnaire  laissé  aui  juges  par  l'art. 
5S6  du  Code  de  commerce,  ne  lui  montre  aucune 
partie  directe  dont  il  puisse  se  plaindre  ; et  qu'au 
contraire  ses  créanciers  réunis.  les  seuls  cuiilra- 
dicteurs  naturels  qu'il  eût  pu  redouter,  combat- 
tent avec  lui  pour  faire  réussir  l'appel  qu'il  a re- 
levé de  ce  Jugement  Que,  dans  celle  position 
il  ne  peut  proposer  (le  griefs,  établir  et  dévelop- 
per, soit  en  plaidant,  soit  par  écrit,  aucuns 
moyens  d'appel,  qu'ils  rt'aillonl  directement  con- 
tre les  juges  qui  ont  prononcé;  Que  c’est  ce 
qui  doit  faire  décider  que  les  qualifications  diri- 
gées contre  les  motifs  énonces  au  même  juge- 
ment. ne  sortent  point  des  bornes  d'une  dérensc 
légitime  et  nécessaire,  pour  prendre  le  caractère 
d'injure  ou  d'irrévérence  contre  le  tribunal  ou 
la  personne  des  juges  : qu'il  a donc  pu  dire, 
écrire  et  plaider  h que  le  jugement  attaqué  pré- 
sentait des  faits  faux,  des  erreurs  manifestes, 
des  marques  d'injustice  et  de  prévention,  a puis- 
que, sansceia,  il  lui  serait  interdit  de  déduire  ses 
véritables  griefs,  et  de  faire  voir  les  causes  du 
mal  jugé  dont  il  sc  plainte — Que  des  eircoii- 
sunces  parlicnllères  au  juge-rominisMÎre  et  pré- 
sident du  tribunal,  liréesde  sa  conduite  dans  les 
suites  de  la  faillite,  où,  s'il  ne  s'est  pas  isolé  tout- 
è-fait,  U n'a  permis  même  aux  syndics  provisoires 
que  des  commumcaiions  tares  et  dilliciles  avec 
loi  ; de  sa  conduite  lors  de  la  conclusion  du  con- 
cordat, À laquelle,  loin  de  s upposer,  comme  11 
l'aurait  dû,  si  le  traité  n'éiaîi  pas  légitime,  il  a 
présidé  et  pris  directement  une  part  active;  que 
ces  circonstances  révélées  et  invoquées  parl'a|>- 
pelanl,  pour  la  justiikation  de  son  droit,  sont 
encore  des  moyens  de  la  cause  qu'on  ne  saurait 
•Uribuer  a l'esprit  d'injure  et  au  manque  de  res- 
pect envers  les  organe»  de  la  ju-tice;  — Consi- 
dérani,euÛn,  qu'il  y aiiroil  une  véniahle  eoitlra- 
(iietion,  si  un  accueille  les  loo;  eus  d’appel,  co 
UL— ir  PiRTlB. 
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I réformant  ce  jugement,  h supprimer  la  requête 
présentée  à la  t^our.  qui  contient  ces  moyens, 
dont  la  publicité  importait  a la  réputation  de 
Keristiou,  entachée  fortement  par  le  jugemeut 
entrepris;  — Par  toutes  ces  coiisidéralious,  — 
Reçoit  René-llyacinlbe-Lecoz-Keristiou  appe- 
lant principal  dujugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  Lannion,  jugeant  en  tribunal  de  com- 
merce, le  8 nov.  dernier,  et  appelans  en  adhérant 
Jean-Baptiste-François  Maiurié,  Louis-liabriel 
Yienot,  et  Allaln  Tassel,  syndics  provisoires  de 
la  faillite,  ensemble  Françoise-Grégoire  Quer- 
marquer,  épouse  dudit  Keristiou,  cl  de  lui  auto- 
risée; — Déclare  leditappel  bien  relevé;  — El  y 
faisant  droit  au  fond,— DU  qu'il  a été  mal  Jugé 
par  le  premier  tribunal  ; — Réformant  et  faisant 
ce  que  le  tribunal  aurait  dû  faire,  — Homologue 
le  concordat  passé  entre  ledit  Keristiou  et  la 
masse  de  ses  créanciers,  le  i8  octobre  1810,  pour 
avoir  exécution  suivant  sa  forme  et  teneur;  — 
Déclare  le  failli  excusable  et  susceptible  d'étra 
réhabilité  suivant  la  loi.  etc. 

Du  7 janv.  1811.— Cour  imp.  de  Rennes.— D» 
ch.  — PI.,  MM.  Lemercier  et  Lesbeaupin. 


MINGIJR.— YbTVTB.— SoinOGB-TVTBUR. 

Le  subrogé^tuteur  n'a  pas  quaii/«  pour  s'op- 
poser à ta  vente  des  immeubles  au  mineur, 
lorsqu'en  provoquant  eeffa  afiénafton  te  fu- 
j leur  n'est  point  en  opposition  d'intéritsavec 
I son  pupille.  (God.  civ.,  art.  480.) 

I (PoloUi-Rigaud— C.  Pasero.) 

' lOaoût  1809,  procès-verbal  d'assemblée  de  fa- 
I mille,  qui  permet  à la  dame  Polotti-Rigaud  de 
vendre  une  maison  appartenant  k ses  enfans  mi- 
neurs, pour  éviter  les  frais  de  réparations  ur- 
gentes.—Le  30  sept,  suivant,  hotiiologatton  de 
ce  procés-verbol.  — Le  sieur  Pasero,  subrogé- 
tuteur.  s'oppose  à relie  homologation,  et  sou- 
tient qu'ii  n'y  a point  nécessité  de  vendre. 

3 janv.  1810 , jugement  du  tnbuiial  de  Coni, 
qui  reçoîlle  subrugé-luteur  opposant,  et  ordonne 
que  les  parties  contesteront  plus  amplement  sur 
la  nécessité  de  la  vente. 

Un  jugement  interlocutoire  est  rendu,  qui  or- 
donne la  visite  de  la  maison  par  experts,  pour 
constater  la  nature  des  réparations  à faire.— Sur 
le  rapport  de  l’expert,  un  nouveau  conseil  de  fa- 
mille est  convoqué  pour  délibérer  sur  ta  néces- 
sité de  la  vente.  — Le  subrogé-tuteur  forme  de 
nouveau  opposition. 

Un  troisième  jugement  reçoit  le  subrogé-tu- 
teur opposant , et  ordonne  la  convocation  d'un 
nouveau  conseil  de  famille,  lui  dûment  appelé. 

Alors  la  tutrice  interjette  appel  de  ces  trois 
jugcmens;ellcsoutieolque  le  subrogé-tuteur  n'a 
pas  qualité  pour  s’opposer  k la  vente;  qu'aux 
termes  de  l'art.  4iU  du  Code  civil,  ses  fonctions 
SC  bornent  a agir  pour  les  intérêts  du  mineur, 
lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tu- 
teur; que,  dans  l'espece,  cette  opposition  d'in- 
tikéts  n eiistont  pas , le  subrogé-tuteur  n’était 
|)oint  dons  le  cas  de  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 
le  tuteur  avait  seul  le  droit  de  stipuler  les  inté- 
rêts du  mineur. 

ABBftT. 

LA  COUR  Considérant  qu’il  est  préjudiciel 
à toute  autre  discussion  de  reconnaître  si  le  su- 
brogé-tuteur a qualité  pour  proposer  la  nuUilé  do 
la  déiibénilion  dmil  est  question  au  procès-verbal 
d'assemblée  de  famitle,  du  1*^  sept.  1810;  — Kt 
a ces  fins,  il  est  nécessaire  d'établir  si  le  mémo 
a qualité  pour  s’opposer  à l'atiénaiioii  de  la 
maison  dont  est  cas  ; — Que  la  circonstance  qui 
peut  autoriser  une  pareille  opposition  de  la  part 
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lie  rintuné,  est  la  tonlrariélé  de  rmtcrél  des  mi' 
iieurs  a»ec  celui  de  l appclaule,  leur  tutrice;  — 
Que  lû  prufcduro  onluniièe  p«r  les  deui  juge- 
iiieiis  des  3 jauv.  et  11  juti).  isio  avait  reeile- 
nient  puur  ubjel  de  tuiisiaicr  en  fespéce  celle 
circoiisiance;  car  si  lei  riîparaüuiis  que  nécessiie 
la  riiaisun  dont  il  s’aKii,  étaient  au  nombre  du 
celles  qui,  par  leur  nature,  devaient  être  a la 
charge  de  l appelante  en  propre,  la  vue  d'épar* 
gner  les  frais  de  cesreparatiuns  ne  pouvait  cer- 
luinemeiil,  dans  1 intérêt  des  mineurs,  en  moii* 
ver  la  vente;  el  si,  au  contraire,  lesdiies  répara- 
tions devaient  cire  supportées  par  le  propiie- 
iBire,  la  vente  de  la  maison  pouvait  être  avanta- 
geuse el  convenable  aui  adiniuislies,  par  préfé- 
rence a i’eiécuiiuii  des  réparations  ; — Que  tant 
que  ce  point  de  fait  ii'élail  point  liié,  il  demeu- 
rait iiicertaiii  8i  1 iiilérël  de  I appelante  était  en 
opposition  avec  celui  des  mineurs  Considérant 
cepeiidanl  que,  d'apres  le  rapport  du  l’etperl 
UercaiidiDo,  iioinnié  par  le  tribunal  en  vertu  du 
susdit  jugement  dudit  i i juill.,  toute  incertitude 
a cet  égard  a dù  cesser,  revperl  ajanl  déclaré 
avoir  reconnu  que  les  reparalioiis  a faire  autour 
du  bdiiiiiciil  étaient  de  gros>es  repaiaiions  occa- 
sioiiees  Jiar  la  vétusté  de  l'edilicc  cl  par  des  dé- 
fauts de  construction,  el  que  ralieiiatioii  ne  peut 
qu'être  confurnie  à rinlcrèt  des  mineurs;  — 
Considérant  que  Je  résultat  de  celte  esperlise 
détruit,  dans  la  periinssiou  reclaincc  par  l'iqn 
pelantede  lendreia  mabon,  toute  idée  d'un  lu- 
leréi  de  celle-ci  contraire  a celui  de  ses  tilles 
iiiineurcs;  — Que,  quoi  qu'il  eu  soit  des  alléga- 
tions de  l’intiiiie  eu  commencemeui  de  cause, 
teiiilanlâ  faire  envisager  l'etisteuce  en  i’espece 
d'un  intérêt  contraire  de  la  tutrice  et  de  ses  ad- 
iiiiiiisires,  il  est  constant  qu'il  n’a  jusqu'ici  en- 
trepris de  cumbaure  ni  de  démontrer  l'erro- 
neiie  de  1 avis  de  i'eipert,  d’après  lequel  cette 
contranéie  d'intérêt  demeure  écirtee  « — Qu'il 
suit  de  la  que  rintinié  n'est  point  recevable  a 
s’opposer  a la  vente  de  ladite  iiiaisoD,  ni  a attaquer 
le  proces-verbal  de  l'assemblée  de  famille  qui  l'a 
autorisée,  ce  qui  dispense  la  Cour  de  s'occuper 
des  moyens  de  nullité  pour  vice  de  foriiie,  pro- 
poses par  l'niiime  ; — i^iis  avoir  egard  a I ap- 
pel interjeté  par  la  dame  Falielii-Poiulti,  dans  la 
qualité  dont  aux  actes,  des  deuxjiigemcns  du  tri- 
bunal de  Cuni,  des  janv.  cl  It  juill.  181ü,  dont 
elle  est  déboutée,  fuisant  droit  sui  l appellaliuu 
relevee  par  ladite  dame,  de  l’auire  jugeineiil  du 
S9  sept,  defmer,— JUel  ce  jugement  a neam;  — 
Lmenüanl,  et  faisant  ce  que  les  picmiers  juges 
auraient  du  faire, — Déclaré  que  riniinie  l'.iseio 
u'u  punit,  en  l'elat,  qualité  pour  piuposeï  la  nul- 
lité du  procès-verbal  d'nssciiibb  u de  famille  dont 
il  s’agit;  — Met  en  conséquence  la  dame  appe- 
lante , en  su  qualité,  hors  de  Cuui  cl  de  pro- 
cès, etc. 

Du  7ianv.  1811.  — Cour  inip.  de  iurin. 
ch. 


(1)  y,  sur  ce  point,  l'roplong , Trôné  det  hypo~ 
Ibefuef,  t.  ’i,  n“*  37a  el  suivait»;  'iunii,  i avril 
IHIl,'  Licge,  '.^ajuiu  I8*i3;  Duuai,  I7,tiec.  I333. 

(Jj  f '.  sur  la  que»liun  de  deaigiialiun  des  biens 
dan»  l'acte  consuiuld  de  I hypuilieque  uu  dau»  I lu- 
bcripiioii  iivpeUu  caire,  uo»>  ubsurvauuu»  bur  I arrêt 
de  t.a.>»atioii  du  août  i6U8. 

(3)  bur  la  place  qm;  doivent  occuper  dans  un  les- 
Umenl  par  acte  public  les  diikrentes  lucnüons  ue- 
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l»  I^S^.U1PTIÜ^  IIYPOTIIÉCAIRE.-Rk- 
une  viio?».— Exigibiliiê. 

î"  ei:t«llYI»OTUfeUUK  COMVK?mO:VIVRI.LB.-PRfeT. 
èviMCei..— Drsigmatiqr  dus  biens. 
r€cltficalion  ordonnée  par  la  lo*  du  i 
sept.  1k07  du  bordereau  d'intcriplions  hypo^ 
(liêenires  qui  n'indiquepas  l'exigibilité  delà 
creance  refroa^tf  oujour  da  i'inieripfiofi. 

^^L'hypothèque  conieutiepour  sût  etc  du  prit 
éoenluel  d'une  tomme  d'argent  , ne  peut 
avoir  d'effet  que  du  jour  où  le  prit  aile  ef- 
fectué (1). 

3°5oui  l empire  de  la  loi  du  11  èrum.  an  7, 
i'indtcafion  de  l'espèce  et  de  la  situation  ds$ 
biens  /lypof/iéguei,  était  exigée  a peine  d# 
mi/itfé  ti), 

(Bourguignon— G.  héritiers  Cologne.) 

Du  7 janv.  1811.— Cour  imp.  de  Liège.— 

1"  cb. 


TKSTAME^T  AUTIIENTIQÜB.—  Lbctoiib. 

— SlGR  4TUKS.— ÜISPOSI IIOR  additiohnbllb. 
Lorsque  dans  un  (es/umenr  puMte,  une  clause 
additionnelle  J placée  après  une  meraion 
régulière  de  fixfure,  est  suivie  de  cet  mots: 
rein,  fait  et  passé  comme  dessus,  cette  clause 
addttwnnelU  ne  peut  pas  être  arguée  de 
nullité  t comme  n'étant  pas  oecompapnee 
d'une  mention  de  lecture  régulière. 

Dans  un  testament  par  acte  puèiic,  t(  n'est 
pas  nécessaire^  à peine  de  nufJiCé , que  la 
mention  de  la  déclaration  du  testateur  de 
ne  savoir  iiyner  soif  faite  à la  fin  de  Vaete  ; 
elle  peut  être  faite  dans  le  corps  même  du 
testameutf  et  avant  une  disposition  addi- 
rtonneiie  (3].— Lu  foi  du2bvent,  an  ll,arr, 
1i,  sur  les  actes  notariés  en  général  ne  doit 
pas  s'appliquer  aux  testamens,  attendu  quo 
l'art.  973  du  Code  citni  dispose  expressément 
sur  U même  objet  que  eet  art,  U (4). 

(Les  héritiers  de  la  dame  Dessojer.) 

Kq  18U7.  la  dame  Catherine  Tarnier,  femme 
Desboyer.  fait  un  leslamenl  par  lequel  elle  lègue 
a Sun  mari  l usufruil  de  ses  iinineubics  el  fait 
divers  aunes  legs  en  faveur  de  ses  neveux  el 
...Le  testament  est  revêtu  de  toutes  les 
formalités  voulues  par  lu  loi;  cl  après  la  men- 
tion de  la  lecture  el  de  1a  déclaration  de  la  tes- 
tatrice de  ne  savoir  signer,  un  lit  : « A cet  in- 
btani,  et  avant  la  signature,  la  testatrice  veut  el 
déclare  que,  dans  le  cas  où  un  de  ses  neveux  ou 
nièces  contesteraient  les  prêientes  dispositiotis, 
les  coiitesians  ne  preniieui  aucune  pari  dans  sa 
succession  ; relu  et  fait  comme  dessus.  » 
l.e  sieur  Uobins,  l'uu  des  neveux,  el  ses  culé- 
galairt'b,  ont  attaqué  le  lestameni.  el  ont  fait 
lesultér  sa  nuliiie  de  ce  qu'il  ii'avati  pas  été  fait 
meiiUun  au  bas  de  la  disposition  additiouiu*iie 
ci-dessus  relatée,  qu’elle  eût  clé  rédigée  par  le 
notaire  el  dictée  par  la  tesiairice,  avec  decUro* 
tion  qu’elle  ne  savait  pas  signer.  Ce  vice,  dans 
la  dernière  partie  de  l'acte,  devait,  disaienl-iU, 
entraîner  néces»iiremeoi  la  nullité  du  lesiameol 
en  entier. 

Dessoyer,  légataire  de  rusufruil  des  imnieu* 

cessâires  à sa  validité,  voyes  les  arrêts  et  les  auto- 
rité» ludiques  on  note  des  arrêts  do  Cissalton  des  3 
août  l80^  ut  19  avril  laO'J.  — Voyez  aus^i  sur  la 
quusiiuii  particulière  do  savoir  où  doit  être  placéo 
la  meoliuii  que  le  testateur  ne  peut  ou  ne  sait  si- 
gner, et  dan»  le  sens  de  l'arréi  ci-dessus,  Douai,  9 
nov.  11^09;  Paris,  2b  nov.  1813;  Cas».  18  août  1817. 

(4)  y.  sur  ce  point  la  noie  qui  accompagne  iia 
arrêt  de  Bruxelles  du  13  l'ev.  18U8. 
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blei,  conclut  à ce  que  le  testament  soit  mainte- 
nu valable,  comme  renfennaiit  toutes  les  rurniii* 
lit^^s  voulues  par  la  loi. 

Jugement  qui  (iécl.ire  le  testament  nul. 

Appel  de  la  part  de  Dessover.  — Il  dit  : I.es 
vices  reprorhi^s  au  testament  de  la  da;ue  Des- 
lOvcr  ne  peuventavoir  aucun  rondement.  lU  por- 
tent tous  sur  la  dispo.*iitjon  additionnelle,  dont  la 
nallité,  dans  tous  les  cas,  ne  pourrait  atteindre 
l'acte  en  entier  : car  cette  disposition  ne  tient  pas 
à la  substance  du  testament,  quie.sl  parraite,  in- 
dépendamment de  l’addition  Hiile.  Itlais  on  ne 

fieut  pas  dire  que  relie  dernière  di.spositioti  de 
a testatrice  ne  soit  pas  revêtue  des  furmalilés 
exigées  par  la  loi.  Si  on  la  considère  comme  la 
suite  des  volontés  de  la  testatrice,  et  comme 
dépendante  des  autres  dispositions  précédentes, 
dés  lors, les  formalités  qui  ont  servi  pour  les  pre- 
mières, suflfisent  à ceiie-ci,  et  il  est  clair  que. 
uand  le  notaire  fait  mention  au  rornmenrement 
e l’acte,  de  la  dictée  et  de  récriture,  il  entend  y 
comprendre  tout  ce  qui  e.st  émané  de  la  testa- 
trice et  qui  compose  la  teneur  de  l'acte.  La  men- 
tion expresse  de  la  dictée  par  le  testateur  et  de 
l’écriture  par  l'un  des  notaires,  exigée  par  l'art. 
97i  du  Code  civil,  s’applique  à tout  le  corps  du 
lesiameiit.  Si  cel  article  veut  que  le  testnmenl 
ioU  écrit  tel  qu'il  n été  dicté  par  le  testateur^ 
la  mention  qu'il  exige  doit  se  rapporter  à loui  ce 
ui  a été  dicté  dans  le  corps  de  l'acte.  — Mais, 
ans  la  cause,  le  tcslnmrnl  est  d'nulant  moins  at- 
taquable, que  la  menliuti  de  la  dictée  de  l’écri- 
ture et  de  la  déclaration  que  la  testatrice  ne  sa- 
vait pas  signer,  est  même  faite  après  la  disposi- 
tion addiliouneile.  Ces  mots,  relu  et  fait  comme 
dêssus,  doivent  se  rapporter  à la  mention  précé- 
demment faite.  Or,  celte  mention  porte  sur  la 
dictée,  l'écriture  et  la  déclaration  que  la  testai- 
triee  ns  savait  pas  signer;  donc  ret  mots,  relu 
et  fait  comme  dessusy  prouvent  évidemment  et 
suflSsammeiit  que  la  disposition  additionnelle 
(à  laquelle  ils  se  rattachent  principalement}  a été 
dictée  par  la  testatrice,  écrite  par  le  notaire,  et 
que  la  lealalrice  a déclaré  de  nouveau  ne  savoir 
signer. 

Les  intimés  soutenaient  que,  dans  tons  Les  cas, 
le  testament  était  nul,  parce  que  la  meution  que 
la  testatrice  avait  déclaré  ne  savoir  signer  ne  le 
trouvait  pas  a la  fin  <le  l'acte,  comme  le  voulait 
l’art.  14  de  la  loi  du  â5  vent,  an  11,  ainsi  conçu  : 
« Les  actes  seront  signés  par  les  parties,  les  té- 
moins et  les  iiolaires,  qui  doivent  en  faire  irien- 
lion  à la  fin  de  l'acte.  — Quant  aux  parties  qui 
ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  le  notaire  doit 
faire  mention,  à la  fin  de  l'acte,  de  leurs  déclara- 
tiona  à cet  égard.»  Or,  si  la  disposition  addition- 
nelle estime  suite  du  testament,  si  on  considère 
le  tout  comme  un  seulct  même  acte,  la  mention 
de  la  signature  de  la  testatrice,  ou  de  la  déclara- 
tion qu’elle  ne  savait  signer,  devait  se  trouvera 
la  fin  de  l’acte. 

A cela,  Dessoyer  répondait  que  l’art.  1i  de  la 
loi  précitée  était  inapplicable;  que  l'art.  973  du 
Code  civil  n^imliquaul  pas  à quel  endroit  de 
Tacte  la  mention  ci-dessus  devait  être  faîte,  il 
iinporiaii  peu  qu  elle  le  fût  au  commencemeot, 
•U  milieu  ou  à la  fin. 

ASnÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  testament 
de  feue  Catherine  Tarnier  est  revêtu  de  toutes 
les  formalités  voulues  par  le  Code  civil;  que  d'a- 
bord il  contient,  dans  son  préambule,  la  mention 


{\)y,  en  ce  sens,  Toulouse,  3 janv.  1811 , et  la 
note. 
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expresse  qu'il  n été  dicté  par  la  frsialricc,  et 
écrit  lie  suite  f»nr  le  notaire  , en  présence  de  son 
confrère;— Que  relie  mention,  placée  en  tête  du 
testament,  #e  référé  évidemment  à tout  ce  qui 
le  compose , notamment  à in  disposition  addi- 
tionnelle, pui.sqirelle  fait  partie  du  testament  et 
ne  forme  qu'un  seul  et  meme  tout  ; qu'a  la  suite 
de  |>)  disposition  addilimmclle  se  (roinciit  res 
mots  rein  et  fait  comme  dessus,  et  comme  après 
les  dispositions  principales  il  y avait  la  mention 
expresse  que  le  testament  avait  été  lu  a la  lesta- 
irire  en  présence  des  témoins,  il  suit  que  res  ex- 
pressions rcÎM  et  fait  comme  dessus,  expriment 
d'une  manière  abrégée,  niais  non  moins  formel- 
le , que  te  lesiarnenl  a été  relu  comme  il  venait 
déire  dit,  c’esl-à-dirc  lu  a la  lest.ilrice  en  pré- 
sence de  témoins,  et  qu'il  a été  également  fait 
comme  dessus,  c’est-a-dire dicté  parla  testatrice 
cl  écrit  par  le  notaire  ; 

Qu'en  vain  sc  prévaudrait-on  de  celle  circon- 
slam-fl que  , dans  le  testament  dont  il  s’agit,  la 
mention  que  la  testatrice  a déclaré  ne  savoir  si- 
gner précédé  la  disposition  additionnelle;  tan- 
dis qu'aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  95 
vent,  an  I ! .surrOrÿnntxrt/ion  du  notariat,  elle 
devrait  se  trouver  h la  tin  de  l'aclc;— Que,  sans 
doute,  la  loi  de  l'an  11  . qui  régie  en  général  la 
forme  des  actes,  doit  s’appliquer  aux  testamens 
dans  tous  les  cas  où  le  tlodc  civil  ne  contient  pas 
a leur  égard  de  disposition  particulière.  Mais, 
l'art.  973  du  Cf>dc,  portant  simplement  a qu’il 
«(  sera  fait , dans  racle,  mention  de  cette  décla- 
« ration  , » ce  serait  aller  a cel  égard  au-delà  do 
la  loi,  que  d'adopter  In  nullité  proposée  par  Ro- 
bins  et  consorts  ; — Qu'il  y a d'autant  plus  lieu 
à décider  aiusi , quVii  comparant  res  deux  lois, 
on  voit  que,  si  le  législateur  a mis  une  grande 
importance  à la  mention  de  la  déclaration  dont 
il  s’agit,  il  n’en  a mis  aucune  h ce  qu'elle  soit 
faite  quelques  lignes  plus  haut  ou  plus  bas,  et 
qu'il  y aurait  d'ailleurs  une  rigueur  excessive  à 
frapper  de  nullité  un  acte,  non  pour  l'omission 
d'une  formaliié,  mais  pour  l’omission  d’une  cir- 
constance iuditféreme  dans  l'observation  de  cette 
formalité; — Dit  mal  jugé,  etc. 

Du  8 janv.  181 1.  — Courimp.de  Dijon. 


PREUVE  TESTI.MOMALE.  — Matièkb  de 
cuMMEiiCK.— Acte. 

En  mattéra  de  commerce,  lorsque  les  parties 
couvienneut  que  les  choses  ne  se  sont  pas 
passées  comme  il  est  dit  dans  l'acte,  tnais 
que  néanmoins  elles  ne  s'entendent  pas  sur 
ce  qui  a eu  lieu  réellement,  le  tribunal  peut 
ordonner  que  les  parties  prouvent  par  té- 
moms  leurs  dires  respectifs  (I). 

(«Mars— C.  Kluelgcn.) 

Du  9 janv.  1811.— Cour  imp.  de  Trêves.— P/., 
MM.  Aldenhuven  et  Kuppcntbal. 


APPEL.— Domicile  êld.— Commaedemekt. 
Un  acte  d'appel  peut  être  signifié  nu  domicile 
éludans  la  signification  du  jttyement,sicette 
signification  renferme  un  comwaudement  de 
payer  dans  les  vingt-quatre  heures  , soue 
peine  de  saisie-exécution.  (Cod,  de  proc.  clv., 
art.  456  et  .584. ) (2) 

(Ibium— C.  Ka)ser.) 

Kayser,  doiiiinlié  dans  l'arrondissement  de 
Pniiii,  avait  fait  signifier  à Raum,  de  1 rêves,  un 
jugement  qu’il  avait  obtenu  contre  lui,  aveccom- 


(9)  V.  sur  ce  point,  et  dans  le  mémo  sens, 
Bruxelles,  14  août  1807,  et  la  note,  adde,  Rouen, 
lu  août  1810. 
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mamlfinenl  de  conformer,  à peine  d'y  élre 
contraint  par  saisie  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Baurii  a interjeté  appel  de  ce  jugement,  et  l’a 
fait  signifier  an  dominle  élu  i Trêves  par  Kayser 
dans  celle  signification.  — Celui-ci  a demandé 
l’annulation  de  l'appel,  sur  le  motif  qu'il  n’avait 
clé  signifié  ni  à personne  ni  à domicile.  II  a fondé 
sa  demande  sur  l'art.  45G  du  Codede  procéd.  civ. , 
portant  : « L'acte  d'appel  contiendra  assignalimi 
dans  les  délais  de  la  loi,  et  sera  signifié  a per« 
sonne  ou  domicile,  à peine  de  nullité,  i» 

L’appelant  a répondu  que  cet  article  ne  dis- 
tinguant pas  le  domicile  réel  du  domicile  élu, 
devait  être  interprété  par  l’art.  584  du  même 
Code,  qui  prescrit  au  créancier  d élire  domicile 
dans  le  lieu  où  doit  se  faire  rexéculioii,  et  qui 
permet  au  débiteur  de  faire  à ce  domicile  élu 
toutes  significations,  même  d'oCTres  réelles  et 
d'appel. 

ARBftT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  conste  qu’après 
un  premier  commandement  fait  le  14  août  der- 
nier, a la  requête  de  rintiiné,  en  signifiant  le 
jugement  qu'il  avait  ohtena  contre  l'appelant,  U 
a fait  fciire  a celui*ci  un  second  commandement, 
aux  termes  de  l'art.  583  du  Code  de  procéd.,  avec 
déclaration  que,  faute  par  Batim  de  payer  la 
somme  y énoncée,  il  y serait  contraint  après 
vingt*quatre  heures;  — Que  ce  deuxième  com- 
mandement, annonçant  une  prochaine  exécution, 
contient  aussi  élection  de  domicile  dans  ta  com- 
mune où  elle  devait  se  faire,  conrurmémenl  à 
l'art.  581  du  Code  de  procéd.,  qui  porte  que  <r  le 
débiteur  pourra  faire  a ce  domicile  élu  toutes  si- 
gnifications, même  d'offres  réelles  et  d'appel;» 
— Que  la  disposition  de  la  loi,  dans  ce  cas,  an- 
nonce qu’elle  a voulu  venir  au  secours  du  débi- 
teur et  le  mettre  à même,  par  une  prompte  dé- 
claration d’appel  au  domicile  é*u  par  le  com- 
mandement tendant  a exéculi  m,  d empécher 
l'humiliation  et  les  perles  qui  peuvent  résulter 
de  contraintes  aussi  rigoureuses;  — Que  celle 
exception  irotir  le  cas  prévu  pré>cnte  une  dilTé- 
rence  remarquable  de  ceux  dont  on  excipe,  d’un 
appel  fait  au  domicile  élu  chez  un  avoué,  dont 
les  fonctions  expirent  1or.<  du  jugement  définitif, 
ou  d'un  mandataire  simplement  chargé  des  pour- 
suites d'une  instance,  lorsque  les  pouvoirs  et 
éleetmn  de  domicile  ne  s’étendent  pas  jusqu’aux 
mises  a exécution  du  jugement  ; que  dans  ces 
cas.  on  doit  strictement  sc  conformer  à l'art.  456 
du  Ode  de  procéd.,  parla  signification  de  l'appel 
a la  personne  ou  au  domicile  réel;  tandis  que, 
suivant  l’art.  584.  dans  l’application  duquel  rentre 
l'espèce  présente,  l’appel  fait  au  domicile  élu  est 
valable  Sans  s'arrêter  à la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  l’iDiimé,  et  dont  il  est  débouté;  — 
Ordonne,  etc. 

Du  9 janv.  1811. ^Cour  imp.  de  Trêves.— PL, 
BIM.  Kuppenlhal  et  Papé. 


1"  AJOURNEMENT.  — Délai.  — AmictPA- 

TIOÎS. 

J(mi.llK;(T  PAB  DÉFAUT.  — OPPOSITIO.V.  — 

délai. 

i'^Lorsque  U délai  d'une  atsiçnatton  e$t  plut 
long  que  le  delai  fixé  par  la  loi,  la  partie 
asttguée  peut,  iant  en  attendre  l’écheance, 
se  présenter  à l'audteuce  et  poursuivre  un 
jugement  ou  un  arrêt  de  conge.  ^Cod.  de  proc. 
CIV.,  art.  73  et  456.)  (1) 

i°Le  demandeur  qui. a eonsiilué  un  avoué,  s'il 


(t)  V.en  ce  sens,  Cass.  13  prair.  an  2,  et  15  déc. 
1808;  Montpellier,  2 janv*  1811,  et  nos  observa- 
tioni. 


( 9 JART.  1811.) 

laisse  prendre  un  défaut*eongé  contre  lui,  n*a 
que  le  délai  de  huitaine  pour  former  op^ 
poittion.  encore  que  ton  avoué  ne  te  soit  pai 
présenté  et  n'ait  fait  aucun  acte  de  ton  mi- 
nistère.  (C.  proc.  civ.,  art.  156  et  157.)  (8) 
(Nigra  — C.  Zoppi.) 

Le  37  oci.  1810,  le  sieur  Migra  inierjeUe  ap- 
pel d’un  jugement  rendu  contre  lui  par  le  tribu- 
nal civil  de  Turin,  au  profit  des  frères  Zoppi. 
L’exploit  d'appel  contient  assignation  a compa- 
raître (levant  la  Cour  dans  30  jours,  à compter  de 
celui  de  ta  signifinilion. 

Le  l3nov.  suivant,  c’est-à-dire  17  jours  après 
la  signification  de  l'appel , les  frères  Zoppi  ob- 
tii'uneiil  un  arrêt  par  défaut  contre  Migra  , par 
lequel  la  Cour  leur  donne  congé  de  la  demande 
de  l'appelant:  attendu  que,  quoique  dans  ion 
exploit  d'appel  U ait  constitué  M*  Mulalori  pour 
son  avoué,  il  n'a  point  paru  à l'audience  pour 
plaider. 

Trois  jours  après  (le  17  dot  ),  cet  arrêt  est  sl- 
giiiûc  à M*  Mulalori,  avoué  constitué  par  l'ap- 
pelant, et  Je  29  du  même  mois,  au  sieur  Migra. 

Le  8 déc.  suivant,  le  sieur  Migra  se  rend  op- 
pü^.im  a l'arréi  par  défaut  do  13  nov.,  et  il  en 
demande  la  nullité,  sur  le  motif  qu'il  a étérendo 
I avant  l'expiration  du  délai  de  l'assignation.  Celte 
Opposition  est  formée  par  requête  d’avoDé  à 
avoué. 

De  la  part  des  frères  Zoppi,  l’on  soutient  que 
rupposiiion  n'e>l  pat  recevable  ; qu'aux  termei 
de  l’art.  157  du  Code  de  procédure  civile, lorsque 
le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  ayant 
un  avoué,  l'upposilion  n'est  recevable  que  pen- 
dant huitaine,  a compter  de  la  aignificatiou  à 
avoue;  que  Migra  avait  un  avoué,  puisque  dans 
son  exploit  d'appel  il  avait  constitué  M*  Mulalori 
pour  le  sien;  enfin,  que  rupposiiion  n'a  été 
formée  que  19  jours  après  la  signification  de 
l'arréi  à avoué,  et  que  dès  lors  elle  ne  peut  élre 
reçue.  — Les  frères  Zoppi  ajoutent  que  quand 
même  l'opposition  serait  recevable,  la  Cour  ne 
devrait  avoir  aucun  égard  au  moyen  de  nullité 
proposé  par  Migra:  qu’a  la  vérité  l'arrél  par  défaut 
a été  rendu  avant  l'expirotioii  du  délai  de  rasst|na- 
tion;  mais  que  ce  délai  n’éiani  accordé  que  dans 
rintérèt  de  l’intimé, celui-ci  a pu  le  présenleravant 
l’échéance;  que  l'appelant  n'avait  pris  un  délai 
de  30  jours  que  pour  éloigner  d'autant  l'eiécu- 
liuu  du  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance; que  si  lea  partiel  condamnées  en  pre- 
mière instance  pouvaient  fixer  arbitrairement  le 
déloi  pour  comparaître  sur  l'appel,  elles  pren- 
draient toujours  un  terme  si  long,  qu'elles  pa- 
ra))ierai(Mit  l'action  de  la  justice. 

Le  sieur  Migra  répond,  sur  la  finde  non-rece- 
voir, que  l'art.  157  du  Code  de  procédure  n’est 
pas  appli('able  a l'espèce  ; qu’une  partie  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  ayant  un  avoué , per 
cela  seul  qu  elle  en  a constitué  un  dans  son  ex- 
ploit d'a.ssignaiion  ; qu'il  faut. en  outre,  que  l’a- 
voué constitué  ait  déjà  occu^  pour  la  partie  ou 
du  moins  qu'il  aitreçu  les  pièces;  que  si  le  sys- 
tème des  fi(>res  Zoppi  était  adopté,  le  demandeur 
n'nurftit,  dans  aucun  cas,  le  droit  de  se  pourvoir 
par  opposition  à la  signification  du  jugement  , 
faite  a avoué,  puisque  tout  demandeur  est  tenu 
de  constituer  avoué  dans  son  exploit  de  demande, 
et  que  telle  ne  peut  avoir  été  rinlenlion  du  lé- 
gislateur. — Sur  le  moyen  de  nullité,  pris  de  ce 
que  l’arrél  par  défaut  a élé  rendu  avant  l’expira- 
tion du  délai  de  rassignaliuii,  le  sieur  Migra  sou- 


(2)  Y»  Colmar,  31  déc.  1808  (afif.  Spehner)t  el 
la  note. 


Coure  impérialee  et  Comeei!  d*£tat. 
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tient  qoe  si  l'appelant  ne  peut  pas  fixer  arbitrai- 
rement le  délai  dans  lequel  rinlimé  doit  compa- 
raître» c’est  à celui-<i.  lorsqu’il  trouve  le  délai 
trop  long,  à sommer  l’appelant  de  se  présenter 
dans  un  délai  plus  court;  mais  qu’il  ne  peut 
pourauiyre  le  Jugement  de  la  cause  sans  avoirfail 
celte  sommation. 

ABBÉT. 

LA  COUB;  — Attendu  que»  s’il  n’est  au- 
CUD  article  de  la  loi  qui  défende  au  demandeur» 
i peine  de  nullité,  d’excéder  dans  l’ajournement 
le  délai  ordinaire  par  elle  établi»  il  n'en  est  éga- 
lement aucun  qui  astreigne  le  défendeur  à at- 
tendre l’expiration  du  délai  de  l ajoumeinent , 
soit  pour  constituer  avoué  et  faire  signifier  scs 
défenses  en  conformité  des  an.  7i  et  77  du  Code 
de  procéd.»  soit  même  pour  suivre  l'audience  et 
prendre  défaut  contre  le  demandeur  non  compa- 
rant, sans  avoir  fourni  des  défenses,  ainsi  qu'il 
7 est  expressément  miiorisé  par  l'art.  15é  du 
même  Code  ; d'où  il  suit  que  la  nullité  dont  l’ap- 
pelant Nigra  prétend  arguer  l’arréi  par  défaut 
rendu  le  13  nov.  dernier»  ne  serait  nullement 
fondée;  , , 

Attendu»  d’autre  part,  que  dès  qu’il  résulte 
expressément  soit  de  l'arrél  même  susdit,  soit 
de  l'esploit  d’ajournement  du  *7  ocl.  précédent, 
qoe  l'appelant  ayait  en  effet  constitué  avoué  au 
gré  de  fart.  61  du  Code  de  procéd.,  Ü est  clair 
qoe  la  commission  surabondamment  apposée 
audit  arrêt,  d’un  huissier  pour  la  signification 
d'icelui»  ne  saurait  en  varier  la  nature,  à l'effet 
de  rendre  l'opposition  recevable  jusqu’à  l'exécu- 
tiOD,  en  conformité  de  l’art.  158,  ainsi  que  l'ap- 
pelant lui-même  l’a  très  bien  senti,  puisqu'il 
a’est  borné  a former  son  opposition  par  requête 
d’avoué  à avoué,  au  gré  de  fari.  160  ; — Qu'il 
ne  parait  pas»  en  effet»  que  Ton  puisse  établir 
aucune  différence  essentielle  à cet  égard  entre  la 
constitution  d’avoué  faite  par  ledemariileur,  dans 
l’exploit  même  d’ajournement,  en  conformité  de 
l’art.  61,  et  celle  faite  par  la  défendeur  suivaut 
l’art,  75,  dès  lors  surtout  que.  comme  dans  l’es- 
pèce» l'avoué  constitué  dans  l’exploit  d’ajourne- 
ment  a reçu  sans  réclamation  la  signification 
aolt  de  la  constitution  d’avoué  de  la  part  du  dé- 
fendeur; soit  de  la  sommation  à comparaître  à 
l’audience  ;~Par  ces  motifs,  en  rejetant  la  nul- 
lité proposée  par  rappelant  contre  l'arrêt  du  13 
nov.,— Déclare  non  recevable  l'opposition  par  lui 
formée  au  même  arrêt,  etc. 

Pu  9janv.  1811.— Cour  imp.  de  Turin. 


CONSEIL  DE  FAMILI.E.  — Cüiatbvr  ad 

HOC. 

S»  FbMMB.  — PaBTAGB.  — I?(TeBTBBTIO?f. 
l^Lors^u'un  mineur  a à débattre  des  intéréte 
contraires  à ceux  de  son  pire,  e’est  au  con- 
seil de  famiUs  et  non  an  frtèunai  de  pre- 
mière IruMnce  qu'appartient  le  droit  de 
nommer  un  curateur  ad  hoc. 
t*Za  femme  peu!»  comme  fous  auf res  créanciers 
de  son  mari,  s'opposer  à ce  qu’un  parfaye 
soif  Au'f  hors  de  sa  présence,  pour  empêcher 
qu'il  y toit  procédé  en  fraude  de  set  droits. 
(Cod.  civ.,  art.883.) 

(AKbero  — C.  Pierra  et  Elia.) 

Une  Instance  s’était  engagée  devant  le  tribu- 
nal de  Savillan,  entre  Louise  Elia.  Jacques- 
Philippe-Joseph  et  Alexandre  Aschcru  , et  les 
frères  et  sœurs  Pierra,  au  sujet  de  la  succession 
de  Jean  Aschero,  père  et  aïeul  des  parties. 

Marie-Agnès  Ravinale,  épouse  dusieur  Alexan- 
dra AKberOi  a demandé  à être  reçue  parlie  in- 


tervenante dans  l'instanre  en  partage»  en  qua- 
lité de  créancière  de  son  mari.  — Les  enfans 
mineurs  d’Alexandre  Aseberosesont  aussi  trou- 
vés en  instance,  eu  qualité  de  légataires  de  leur 
aïeul. 

Le  tribunal  de  première  instance  a rejeté  la 
demande  en  intervention  de  la  dame  Aschero,  et 
aiiemluque  les  mineurs  avaient  un  intérêt  con- 
traire n celui  de  leur  père,  il  leur  a nommé  un 
curateur  ad  hoc. 

Appel  de  la  part  d’Alexandre  Aschero  et  do 
la  part  de  Marie-Agnès  Ravinale.  son  épouse. 
— Alexandre  Aschero  soutenait  que  les  mineurs 
no  pouvaient  plus  avoirdes  curateurs  ad  hoc  de- 
puis la  publication  du  Code  civ.»  mais  qu'ils  de- 
vaient être  défendus  ou  par  leur  tuteur  ou  par 
leur  subrogé-tuteur;  que,  dans  tous  les  cas»  ce 
ii’élail  pas  au  tribunal  qu'appartenait  le  droit  de 
donner  un  défenseur  aux  mineurs»  mais  bien  au 
conseil  de  funiille. 

La  dame  Aschero  soutenait  que  les  premiers 
juges  n’avaient  pas  dù  rejeter  sa  demande  en  in- 
tervention; qu'il  ne  pouvait  être  contesté  quelle 
fût  créancière  de  son  mari»  et  que  dès  lors  t’in- 
lervenliou  devait  être  reçue,  aux  termes  de  l'art. 
88i  du  Code  civ.  ; que  si  en  général  un  mari  est 
chargé  de  défendre  les  intérêts  de  son  épouse» 
cela  ne  peut  avoir  lieu»  lorsqu'il  a lui-méiiie  un 
intérêt  contraire. 

Les  intimés  répondaient,  sur  l’appel  du  sieur 
Aschero,  que  les  mineurs  ne  peuvent  être  dé- 
fendus par  leur  tuteur  ou  par  leur  subrogé-tu- 
teur, que  dans  le  cas  où  ils  sont  en  tutelle;  mais 
que  lorsqu’ils  sont  sous  la  puissance  de  leur  père 
et  de  leur  mère,  et  qu'ils  oniuii  intérêt  contraire 
à celui  de  leurs  défenseurs  naturels,  le  tribunal 
doit  leur  nommer  un  curateur  ad  hoc,  puisqu'il 
n'7  a lieu  de  leur  donner  un  subrogé-tuteur  que 
dans  le  ca.s  où  ils  sont  en  tutelle;  enfin  que  ce  cu- 
rateur ad  hoc  ne  peut  être  nommé  par  un  con- 
seil de  famille,  parce  que  tous  les  membres  de  ce 
conseil  étant  plus  proches  parens  du  père  nu  de 
la  mère  des  mineurs  que  des  mineurs  eui-mémes 
il  est  à craindre  que  Ica  premiers  soient  favori- 
sés au  préimiieedes  seconds.  — Sur  l'appel  de  la 
dame  Aschero.  les  intimés  disaient  que  le  tnbu- 
nal  de  première  instance  avait  bien  jugé  en  re- 
jetant la  demande  en  intervention;  qu’on  ne 
pouvait  pas  présumer  que  dans  une  demande  en 
partage,  le  mari  voulût  agir  en  fraude  de  son 
épouse,  sa  créancière;  que  les  biens  de  la  darne 
Aschero  étant  dotaux,  le  mari  en  était  souverain 
administrateur;  enfin,  que  l'hypothèque  légale 
accordée  a la  femme  devait  la  mettre  à l'abri  de 
tout  soupçon  ou  de  toute  crainte. 

abbAt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  883  du  Code  civil  ;— 
Attendu  que  de  l’acte  public  du  19  janv.  1778, 
portant  constitution  au  profit  de  l’appelante, 
alors  future  épouse  de  l’avocat  Alexandre  As- 
chéro,  il  appert  oue  ladite  dot  a été  reconnue 
et  exigée  soit  par  feu  Jean  Aschéro»  soit  par  le- 
dit avocat  Alexandre , son  fils,  et  que  tous  les 
deux  en  ont  poursuivi  la  restitution  : ce  qui  dé- 
montre que  l’appelante»  en  sa  qualité  de  créan- 
cière de  son  mari»  l’un  des  coparlageans , avait 
droit  d'intervenir  au  partage, elque  les  premiers 
juges,  en  écartant  sa  demande  en  inierventioD» 
ont  contrevenu  à l’art.  888  du  Code  civil; 

En  ce  qui  touche  la  nomination  de  l’avoué 
Nicolino  pour  curateur  des  mineurs  Aschéro 
Attendu  que  si  l'opposition  de  l'intérél  desdils 
mineurs  avec  celui  de  l'avocat  Alexandre,  leur 
père  et  administrateur,  nécessitait  la  nomina- 
tion d'un  tuteur  ou  curateur  spécial  aux  mineurs» 
il  o'apptrleaait  cepeodanl  pat  au  tribunal  de  le 
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nommer;  car,  quoi  qu'il  en  mit  de  l'ancienne 
Jurisprudence  à cri  il  est  constant  que  la 

nouvelle  législation  n'ouribue  nulle  part  aux  ju> 
gesie  droit  de  iiumnier  les  tuteurs,  les  subrogés* 
tuteurs  et  autres  admimstniteurs  quelcntiques, 
l'intention  du  législateur  qui  ressort  des  dilTé** 
rentes  dispositions  du  Code  civil  en  la  matière, 
étant  que,  dans  pareil  cas  , et  pour  toutes  ces 
opérations , on  passe  indistinctement  pur  l'avis 
des  pareils  auxquels,  en  general,  est  cotiiiée  la 
aurveiilance  des  mineurs,  toutes  les  t't>is  qu'il 
s'agit  de  défendre  leurs  intérêts , comme  aussi 
lorsqu'une  contrariété  d'iniéréls  les  empêche 
d'étre  représentés  par  leur  tuteur  ou  adtiiinii-> 
traieur  legal;  qu’il  suit  de  la  que  les  premiers 
Juges,  ou  lieu  de  noniinef  eux*riiéines  un  cura- 
leur  ad  hoc  aux  mineurs  Asdiéro,  auraient  dû 
ordonner  qu'il  leur  serait  nommé  un  tuteur  dans 
la  conrnrmilé  prescrite  par  les  art.  406  et  sui- 
vans  du  Code  cml;  — 31el  ce  dont  est  appel  au 
néant  ; — Emendant, — Admet  l'appelante  llavi- 
Dole,remQic  Aschéro,  inicrvcnunle  dans  l’in- 
ataiice  mue  aux  fins  do  fuirtage  de  la  succession 
de  feu  Jean  Aschéro;  — Ordonne  qu'à  la  dili- 
gence des  poursuivons  le  partage,  il  sera  pro- 
^dé,  dans  le  mode  prescrit  par  les  art.  4Uti  cl 
auivans  du  Code  civil,  à ia  noininaliuii  d'un  tu- 
teur ad  hoc  aux  mineurs  Aschéro;  — Renvoie 
ensuite,  pour  les  opérations  du  partage,  tes  par- 
ties devaul  le  tribunal  de  première  luslauce  de 
Savtllan,  etc. 

Du  t)  janv.  1811.  — Cour  imp.  de  Turin. — 
Concf.  con^.,  M.  Rocca. 


CESSION  DE  BIENS.— Bo?iwe  foi.— Preuve. 

— KaILLI.— ACQCIWCBEliîXT. 

C'est  au  débiteur  qui  demauUe  a être  admit 
aubénéfice  de  eetsiou,  a établir  ta  bonne  foi; 
sa  mauvaite  foi  te  pretume  jntqua  preuve 
coutruire  (l). — A'u  conséquence,  le  debiteur 
failli  qui,  liant  ton  6i/du,  ne  donne  pat  un 
état  détaillé  de  tet  effett  mobiliers , est  ra- 
puté  de  mauvaite  foi,  et  ne  peut  être  admit 
au  bénéfice  de  cession  (i}. 

Xa  réiteratum  d'une  cession  de  biens,  faite  en 
justice  en  {'absence  des  créanciert , tie  peut 
équtvaloirà  un  acquiescement  de  cetdernters 
a la  cession  qui  leur  avait  été  offerte;  alors 
surtout  qutls  ont  protesté. 

(Lavoiidés— C.  Gibiard.) — arrêt. 

LA  COUR  Attendu,  sur  lu  Ûn  de  non-rece- 
voir, que  racquiescemeiil  qui  donue  a un  juge- 
ment l'autoritc  de  la  chose  jugée,  et  en  rend 
l'appel  irrecevable,  doit  être  pusiur  et  a Tubri  de 
toutes  coniesiuiions  ; que,  dans  l’espèce,  outre 
que  la  reileralmn  de  cc>sioii  dont  il  s’agit,  faite 
en  rabscitce  des  sieurs  l..avondés  freres,  n'a 
point  ce  caractère,  il  est  d'ailleurs  évnb  ni  que 
les  protestations  insérées  dans  le  jugement  qui 
donne  acte  de  ladite  réitération  sont  absolument 
exclusives  de  l idee  d'un  acquie.^cement  ; qu'en- 
fin,  celte  vérité  achève  d'clre  déiiHinirée  par  la 
date  de  l'exploit  d appel,  qui  e»i  la  même  que 
celle  du  jugement  sinénoncé  ; 

Attendu,  sur  lu  fond,  que,  suivant  l'art.  2, 
lit.  11  de  l'ordonnance  de  1673.  ceux  qui  ont 
fait  faillite  sont  tenus  de  donnera  leurs  créan- 
ciers un  étal  cerlitié  de  tout  ce  qu'ils  doivent, 
et  que  ladécl.  du  ISjtiin  1716,  ciplicaiire decct 

(1  et  2)  A'.conf.,  Liège,  17  janv.  tS09;  Bruxel- 
les, Dnor.  1810. — Aujourd'hiii. ia  re'*s(oi)  de  biens 
oVst  plus  admise  en  nuiicre  du  l uiumcrce.  V.  l'art. 
941 , nouT.  Gode  de  commerce. 

(3)  Cest  là  une  ioterpréiaiion  de  faits  et  de  cir-  j 
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article,  veut  que  tous  mnrrbands,  négodans, 
banquiers  et  autres  qui  font  faillite,  soient  tenus 
de  déposer  un  état  exact  et  déiaillé,  crrliüé  va- 
lable, de  tout  leurs  effets  mobiliers,  immobiliers 
et  de  leurs  dettes;— Attendu  que  Gibiard  ne  s'est 
point  confuriné  a ces  dispositions,  puisque  son 
bilan  ne  contient,  relalivemrnt  a son  mobilier, 
(jue  rénonciation  suivante:  tet  meubles  eteffets 
évalués  environ  quatre  cents  francs;  cet 
expressions  ne  pouvant  remplacer  le  détail  exigé 
par  la  loi , il  résulte  de  cette  omission  le  non- 
accomplissement  d'une  formalité  indispensable 
pour  tout  débiteur  qui  désire  être  admis  à la 
cession  de  biens;  — Attendu,  d'ailleurs,  que  la 
cession  judiciaire  étant,  d'après  l’art.  1268  du 
Code  riv.,  un  bénéfice  que  la  loi  accorde  au  dé- 
biteur malheureux  et  de  bonne  foi , il  doit , s’il 
veut  en  profiler,  commencer  par  justifier  sa  con- 
duite et  prouver  qu'elle  esta  l'abri  de  tout  re- 
proche ; que  le  seul  défaut  de  paiement  de  se4 
dettes  le  constiiue,  en  effet,  en  présomption  de 
mauvaise  foi  ; qu’il  ne  peut  faire  cesser  celte  pré- 
somption qu'en  rendant  un  compte  satisfaisant 
des  causes  qui  ont  occasionné  sa  déconfiture; 
qu'il  ne  suffit  pas,  dans  ce  cas,  d’alléguer  des 
malheurs  et  des  perles,  mais  qu'il  faut  encore  en 
établir  la  réalité,  et  que,  dans  l'espèce,  Gibiard 
ne  prouve  rien  de  ce  qu'il  arance;  — lUiis  s’ar- 
rêter a la  fin  de  non-recevoir;— Dit  mal  jugé,  eie« 
Du  10  janv.  1811.— Cour  imp.  de  Mimes. 


RESPONSABILITÉ.  — KnTBEPbT.— Commbjx- 

ÇANT. 

JLe  marchand  gui  permet  que  des  marehandi^ 
tet  soient  entreposées  et  vendues  dans  ses 
magasins,  par  ui»  de  tes  préposés,  pour  le 
compte  d un  tiers,  se  rend  par  cela  même  ras- 
ponsnble  envers  le  propnélairt,  tant  des 
marchandises  que  du  prix  qui  an  proutenf . 
En  conséquence,  ii  est  tenu,  si  son  préposé 
tombe  en  failltle,  ou  de  rendre  Ut  marenan- 
dises  ou  (f  'en  payer  U prix.  (Cod.  civ.,  arU 
1372  et  I;I8L)(3) 

(1)<  bonne— C.  ArtboisonneU) 

La  veuve  Artbuizonnel  faisait  fabriquer  et 
vendait  de  la  faïence  a Bruxelles.— Louis-Cbarles 
Anhuizonnet.sun  fils,  était  à la  télé  de  son  com- 
meri-e  en  qualité  de  préposé.  — Le  sieur  De- 
bonne  remit  a celui-ci  des  porcelaines  évaluées 
à 27,967  fr.,  pour  être  vendues  en  commission. 
Ces  porcelaines  furent  transportées  dans  le  ma- 
gasin de  la  veuve  Ariboizonnel , où  elles  furent 
vendues  par  son  fils  et  par  sa  fille,  avec  la  faïence 
dont  elle  faisait  coniiiii'rce. 

Ariboizoïiiiet,  le  fils,  est  tombé  en  faillite  : les 
scellés  ont  été  apposés  sur  ses  ofTcis. — Debonoe 
s’est  adressé  ii  la  veuve  Arthuizunnet , et  a de- 
niaiidé  qu’elle  fût  tenue,  ou  de  lui  restituer  la 
porcelaine  qu'elle  avait  reçue  dans  son  inagasin, 
ou  de  lut  en  pajer  lu  valeur.  Il  a dit  qu'en  irai'- 
lant  avec  son  fiU . il  avait  entendu  traiter  avec 
son  pré|H)sé;ci  qu’eUe-mêmei  en  recevant  les 
{Htrcelame.s  dans  son  magasin,  et  en  permettant 
qu'elles  fussent  vendues  avec  la  inarrliandise 
qui  lui  appartenait  personnellement,  s'était  im- 
plicilement  soiitiiise  a lui  en  payer  la  valeur. 

Lo  veuve  Arthuizonneta  répondu  qu'elle  avait 
préposé  son  fils  pour  vendre  sa  marchandise  et 
non  pour  acheter  ou  vendre  celle  d'autrui  ; 

con5tanr.es  dont  il  ne  faudrait  pas  faire  une  règle 
gèuérale , la  qualité  de  piêpos^î  d'on  coimnerçaol 
no  s'opposant  pas  à ce  que  celui  qui  en  est  re- 
vêtu puisse  faire  le  cemoierce  pour  son  propre 
compte. 


(11  iAir?.  t8H. ) Court  impiriaUi  < 
^D'tioii  Debonne  ne  pouvait  agir  contre  elle. 
QuVn  prouvant  qu* elle  avait  autorisé  son  fils  a 
traiter  avec  lui  ; que  telle  est  la  disposition  de 
Tart.  1998  du  Code  civil)  et  des  lois  5,  g 1 1 et  19, 
ff..  de  Imtit.  aet.,  et  1,  S i Exercit.  act, 
Unjugemenl  dutribuiial  de  première  instance 
à déclaré  mal  fondée  la  demande  formée  par  De* 
boooe.  — Appel. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  prouvé , tant 
par  les  pièces  produites  au  procès  que  par  l'a- 
veu de  l'intimée ) fait  en  plaidant,  que  Louis- 
Charles  Arlhoizonnel  était  préposé  À rétablisse- 
ment du  commerce  de  sa  mère,  chez  laquelle  il 
demeurait;  — Attendu  qu’il  n'est  pas  justifié 
que  LouiS'Charies  Arthoizonnei  ait  fait  un  com- 
merce particulier , et  qu'il  ait  tenu  aucun  livre 
constatant  qu’il  fit  d'antres  affaires  que  celles  de 
l’intimée: — Attendu  qu’ilest également  reconnu 
et  prouvé  que  les  porcelaines  dont  s’agit  ont  été 
transportéesdauf  le  magasin  de  rinlimée  ii  l’aide 
de  ses  ouvriers)  quelles  y ont  été  déposées  et 
vendues  tant  par  l.ouis-t'harles  Arthoizonnel 
que  par  sa  sœur , fille  de  ladite  intimée . comme 
les  faïences  qui  provenaient  de  sa  fibrique;  — * 
Qu'il  résulte  de  ces  faits  et  circonstances  que 
rappelant  est  censé  avoir  contracté  avec  l'intimée 
par  l’inlerrnédiaire  de  son  préposé , et  que  celle 
dernière  est  également  censée  s'étre  approprié 
l'objet  de  la  commission,  en  consentant  ledépOl 
et  la  vente  des  porcelaines  dans  le  même  maga- 
sin où  se  trouvait  sa  faïence  ; — Attendu  que  la 
négociation  étant  présumée  faite  dans  l'ordre  du 
Commerce,  auquel  Louis-Charles  Arlhotzunnel 
était  préposé)  riiitimée,  si  elle  entendait  la  désa- 
vouer pour  son  compte  . ourail  dû , pour  mettre 
sa  responsabilité  a couvert,  ou  ne  pas  recevoir 
les  marchandises  dans  son  magasin,  ou  prévenir 
le  tiers  propriétaire  que  c'était  pour  le  compte 
articuiier  de  son  fils,  puisqu’il  n'était  osieiisf- 
leinent  connu  que  comme  préposé  an  commerce 
de  sa  mère;  d'où  suit  qu'indépcndaiiimenl  de 
l'opinion  de  l’intimée  sur  l'objet  de  la  cornmii- 
sioO)  elle  aurait  commis,  par  son  fait,  une  lotir 
de  faute  qui  la  rend  responsable  envers  l’appe- 
lant de  la  valeur  des  porcelaines  déposées  et  ven- 
dues chez  elle;  — Par  ces  mulifs; — Met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appelau  néant;— Entendant, 
— Condamne  rinlimée  , et  par  corps . à restituer 
sans  délai  à l'appelant  les  porcelaines  dont  la  fac- 
ture lui  a été  signifiée  par  IVx|duil  de  l'ossigiia- 
liun  introdui'iive  de  tireiiiière  iii'>taitce,  tnuiitanl 
a la  somme  de  97.9d7  fr.  77  c . etc. 

Du  lüjaov.  ISI I.— Cotir  itnp.  de  Rriixelles. — 
3*  ch. — Pi.,  MM.  Lebrun  et  Crassuus. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE.— Rappel.— 

HnEMI^ITÉ. 

Du  11  Janv.  1811  (ait.  N'oufi}.— Cniirimp.d’An- 
geri. — Même  déciyon  que  par  l’arrêt  de  la  Cour 
deColmarduSjanv.  1811  (aff.^ur^/tard'A/et/er). 

ENQUÊTE.  — Délai.  — Pborooatiow. —Nul- 
lité. 

ta  prorogation  du  délai  pour  faire  enquélepeut 
être  demandée  par  requête  ou  présidrnt;  il 
n'eUpae  nécessaire,  à peine  deuuHité,  de 
former  la  demande  sur  U procés-t^erbul  du 
juge  commissaire.  (Cud.  proc.  civ.,  980.)  (I) 
Lorsqu'un  article  de  loi  renferme  phisieUrsditm 
jçiostft’onS)  et  qu'à  la  fin  de  l'article  il  est  dit  : I 
à peine  de  nullité,  sans  qu'il  soit  dit  : le  tout  I 
à peine  de  nullité  ; en  ce  cas,  la  nullité  se  ré~  I 


(1)  A^.en  cesenS) Carré,  1004;  Berriat,  p. SOI, 
etPigeaU)  Commenf.)  t.  t*',  p.  332  j — En  sens 
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fére  seulement  à ta  dernière  disposition.  (C. 
proc.  civ. , art.  980.) 

(Pistone— C.  Bellezza.} 

Dans  une  instance,  engagée  devant  la  Cour 
d’appel  de  Turin,  Pislone,  admis  a faire  une  en- 
quête, demandait  une  prorogation  de  delai.  — 
Mais  au  lieu  de  demander  celte  prorogation  sur 
le  procès-verbal  du  commissaire  (Code  de  proc. 
civ.,  art.  9S0'j,  il  présenta  une  requête  au  premier 
président  de  la  Cour,  qui  renvoya  l'ufTaire  a l'au- 
dience. 

L’adversaire  de  Pistone,  le  sieur  Bellezza, 
soutint  que  la  demande  en  prorogation  de  délai 
formée  par  Pistone  était  nulle,  en  ce  que  la  pro- 
rogation n’avait  pas  été  demandée  sur  le  procès- 
verbal  du  juge  commissaire. 

ARBÉT. 

LA  COUR:  — Vu  les  art.  977  et  980  du  Code 
de  procéd,;  — Attendu  que  les  motifs  allégués 
par  la  partie  de  Mina  (Pistone)  sont  suffisatis 
pour  motiver  la  prorogation  qu’elle  réclame; 
que  cette  demande  a été  faite  dans  le  delai  de  la 
loi  ;— Que  la  seuiedifnruUé  consiste  en  ce  qu'elle 
n'a  pas  été  faite  sur  le  procès  verbal  du  juge 
commissaire,  au  gré  du  prescrit  par  l'art.  980  du 
Code  de  procéd.,  ci-devant  cité  ; — Que  cepen- 
dant la  peine  de  nullité  ne  peut,  aux  termes  de 
l’art.  1030.  même  Code,  être  appliquée  que  dans 
le  ens  où  elle  est  expressément  infligée  par  la  loi; 

Que  le  coniexie  de  Fart.  980  présente  des 
doutes  assez  forts  sur  le  point  de  savoir  si  les 
mots  à peine  de  nullité,  qu’on  lit  a la  fin  de  l'ar- 
ticle, peuvent  se  référer  à toutes  les  dispositions 
contenues  en  le  même  article,  ou  bien  s'ils  ne 
doivent  proprement  être  entendus  que  de  la  dé- 
feitso  faite  en  dernier  lieu  de  n’accorder  plus 
d’une  prorogation  pour  parachever  l'enqiiétc; 
que  ce  qui  parait  appuyer  celte  interprétation 
restrictive,  c’est  la  circonstance  que  l’article  ren- 
ferme dilTérenies  dispositions,  et  que  néanmoins 
on  ne  Ut  pas.  à la  fin  de  la  clause,  le  tout  a peine 
de  nullité,  clause  compendieuse  qu’on  trouve 
employée  souvent  dansdifTérensarticlcs  dui^ode, 
lorsque  l'intention  du  législateur  a été  de  frap- 
per de  nuililé  toute  contravention  à chacune  des 
dispositions  qu’ils  contiennent; — Qu’au  surplus 
ce  serait,  a proprement  parler,  la  peine  de  for- 
clusion qui  devrait  être  encourue  par  la  partie 
qui  omet  de  demnmlcr  la  prorogation  sur  le  pro- 
ces-verbal du  juge  commi.ssaire  : or,  la  loi  ne 
i’ayanl  pas  pruiioncée.  il  s’ensuit  que  celle  do 
nullité  doit  se  ra[>porier  au  ras  d'une  seconde 
(ironig.iiiun  de  ilélat,  auquel,  d'après  le  sens  n.i- 
lurel  des  icrim-s.  elle  est  aussi  plus  applicable 
qu’a  celui  de  rotnisston  de  la  demande  d'une 
prorog.ition  ; — Attendu  que  si,  d'après  ces  ob- 
servations. la  demande  en  prorugation  de  ilélai 
formée  par  la  partie  de  -Mina  peut  être  accueiliie, 
il  serait  cependant  contraire  aux  lois  et  a tous 
les  principes  de  l'autoriser  h faire  de  nouveau 
enquêter  les  témoins  déjà  entendus,  ainsi  que 
ladite  partie  de  Minn  a conclu  a l'audience;  — 
Accorrie  à la  partie  de  Mina  (Pislone)  le  délai  de 
huitaine  })our  parachèvement  de  l’enquête,  faire 
entendre  de  nouveaux  témoins  Rejette  la  de- 
mande de  la  même  partie  tendant  à faire  enquê- 
ter ceux  déjà  entendus,  et  dit  que  le  nouveau 
délai  sera  conimun  à la  partie  adverse,  etc. 

Du  19  Jaov*  1811.— Cour  lmp.  de  Turin. 


contraire,  ChauveaU)  Comirent.  du  tarif,  tom.  P', 
p.  930,  n»  46. 


ftOi  ( 15  JAirr.  1811.)  Cûun  imperialis  it  Coniêil  dCBtat*  ( 15  jahv.  1811.  ) 


VENTE.— MECBLES.—TllADlTIOff. 

En  fait  de  vente  de  meubles,  la  propriété  est 
transmise  à l'égard  des  tiers  parla  tradi- 
tion feinte,  encore  biengu'iln*y  ait  pas  eu 
tradition  réelle  ou  déplacement  effèetif[i)’ 
('Bogouin— C.  (îcITricr  ) 

Un  fieur  Guérin  poursuivi  et  saisi  dans  ses 
meubirs  par  la  dame  A Heaume,  a fin  de  paie- 
ment  d'un  billet  par  lui  sousrrii  au  prulii  de 
celle  dame,  vendit  è ramiablr,  sur  le  ronsente- 
ment  de  celle  dernière,  et  afin  de  prévenir  les 
frais  d'une  renie  judiciaire,  res  mêmes  meubles, 
au  sieur  Geffrier.  Une  clause  de  Fade  porte  que 
Geffrier  tient  les  meub>s  pour  d^^placei  et  à lui 
livrés  et  qu'il  les  laisse  au  sieur  Guérin  à litre  de 
louage,  pendant  un  an.  moyennant  60  fr.  de 
loyer.— Quelques  mois  après,  le  sieur  Bégoiiin  , 
autre  créancier  du  sieur  Guérin  fait  pratiquer 
une  saisie  sur  les  meubles  dont  s'agit.— Geffrier 
s’y  oppose  : il  escipe  de  la  venle  consenlie  à son 
profil.— Bégouin  conte.<te  la  venle  sur  le  motif 
qu'elle  a été  faite  en  fraude  de  ses  droits,  et  que 
d’ailleurs  il  n'y  a eu  de  tradition  en  faveur  de 
racheleur. 

avril  1809.  Jugement  qui  déclare  la  venle 
bonne  el  valable. 

Appel  de  la  part  de  Bégouin. 

LA  COUR;  — Considérant  que  si  Tari.  1167 
duCodeciv.,  accorde  aui  créanciers  la  faculté 
d'attaquer  les  actes  faits  en  ftande  de  leurs  droits 
par  leur  déliitcur,  il  ne  leursufiit  pas  d'alléguer 
la  fraude, qui,  en  généra),  ne  sc  présume  jioint: 
il  faut  la  prouver,  ou  du  moins  il  faut  qu'aus 
termes  de  l'art.  1353  du  Code  riv.,  il  s'eléve  con- 
tre les  actes  allaqué*  comme  frauduleux  des  pré- 
somptions graves.  précises  el  concordantes,  que 
les  magistrats  puissent  admettre;  — Considé- 
rant, dans  l'espèce  de  la  cause,  que  l'appelant 
n’apporlc  aucune  preuve  que  l'acte  du  11  mai 
1809  soit  frauduleux:  que,  loin  qu'il  s'élève 
contre  cet  acte  des  présomptions  de  fraude,  les 
faitsappris  au  procès  démontrent  au  coiiir.iire 
qu'l)  a été  passé  de  bonne  foi,  pour  satisfaire  un 
créancier  qui  tenait  soua  le  coup  d’une  aaisic- 
exécution  Guérin  el  sa  femme,  dont  les  effets 
allaient  être  vendus  sur  la  place  publique;  que 
ces  faits  ne  peuvent  être  révoqués  en  douie, 
puisque  le  créancier  saisissant  a cessé  ses  pour- 
suites, et  que  les  litres  de  créance  qu'il  portail 
sur  ces  débiteurs  ont  passé  aux  mains  de  (tef- 
Trier,  leur  arqiiérctir;  — Considérant  que  la 
vente  est  parfaite  entre  parties , et  la  propriété 
acquise  de  droit  a l'acheteur,  dés  qu'on  est  con- 
venu de  la  chose  et  du  prix;  — Considérant 
que  l'acte  authentique  du  li  mai  1809  est  aiilé- 
rieurde  près  d’unnioLvau  procès-verbal  de  saisie- 
exécution  de  Bégouin;  qu'au  moment  de  la  vente, 
Guérin  et  femme  avaient,  rc-spectivement  à lui, 
la  pleine  propriété  cl  disposition  de  leurs  effets; 
—Considérant  que  le  Code  civil  admet,  comme 
clic  l'était  dans  l'ancien  droit,  la  tradition  feinte 

(1)  V.conf.,  Bordeaux,  3 avril  1829; — Mais  voyei 
en  sens  contraire,  Paris.  tS  doc.  1809. 

f3et3)«Il  faut  oLserrer,  dii  Touiller,  t.  2,  n**tl7l , 
qu’il  n'y  a plus  d'autres  causes  d'exclusion,  d'aolres 
incapacités  que  celles  qui  «ont  prévues  par  le 
Code,  dont  les  dispositions  à tel  égard  sont  liinita- 
Uves  et  non  démonstratives,  sans  que  les  tribunaux 
ouïssent  se  permettre  d'érarlerde  la  tiiielle  ou  du 
conseil  de  famille,  des  individus  dont  la  loi  n’a  pas 
prononcé  l’incapariié  ou  l'exclusion.  » — Néanmoins 
il  a été  jugé  par  la  Cour  de  Bourges,  le  2 frucl.  an 
13,  que  le  juge  de  paix  ne  peut  présider  le  conseil, 
lorsqu'il  est  parent  de  celui  à l'egard  duquel  H doU 


commeéqaipollenleà  la  tradition  réelle;  que  l'acte 
du  11  mai  1809  renferme  une  tradition  feinte 
dam  la  clause  par  laquelle  l'ocquéreor  reconnaît 
les  elfels  pour  déplacés  et  a lui  livrés,  et  les  laisse 
aux  vendeurs  a litre  de  louage  pour  un  an.  avec 
stipulation  du  prix  de  location:  qu’il  y aurait 
donc  eu  de  l’injustice  k dépouiller  un  acquéreur 
de  bonne  foi  d'efrels  mobiliers,  dont  la  majeure 
partie  du  prix  a tourné  à l’acquit  d’une  dette 
pour  laquelle  les  effets  des  vendeurs  étaient  frap- 
i>és  d'une  aaisie.«xécutlon  étrangère  à Bégouin; 
—Déclare  l’appelant  sans  griefs. 

Du  15  Janv.  1811.— Cour  imp.  de  Rennes. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  — Exclusion.  — 
IniRHUICTlON. 

En  général,  en  ce  qui  concerne  la  formation 
des  conseils  de  famille,  les  (rtbunoux  ne 
peuueni  admettre  d'autres  raisons  d'inca- 
pacité ou  d’exc/uston  que  celles  qui  sont 
préfues  par  la  lot  (2). 

Spécialement:  un  parent,  quoiqu'il  ait  intérêt 
a ce  que  rinferdiefton  de  son  parent  ne  soit 
pas  prononcée,  n'est  pas  exclu  pour  ce  motif 
du  conseil  de  famille  qui  dmt  èmeffre  son 
avis  sur  l’interdiction,  (God.  civ.,  art.  442  et 
*95.)  (3) 

(Picrreponl — C.  Pierrcponl.) 

Il  s’agissait  de  l'inlerdiction  d'Auguilio  de 
Ficrrep«>nl,  que  Timothée  de  Pierrepont,  son 
frère,  avau  provoquée- 

En  exécution  de  Part.  494  du  Code  civil,  un 
conseil  de  famille  avait  été  assemblé,  mais  on 
n'y  avait  point  appelé  Bon-Josepbde  Pierrepont, 
autre  frère  d'Augustin;  cependant  l intcrdiclioa 
avait  été  votée 

Augusiin  s’esl  pourvu  contre  cette  délibéra- 
tion, sur  le  fondement  de  l’art.  408  du  Code  ci- 
vil, ponant  que  les  frères  germains  doivent  faire 
paille  du  conseil  de  famille. 

Timoibée  de  Picrreponl  n répondu,  et  le  tri- 
bunal civil  de  Valognc,  devant  qui  l'inslanre  a 
éié|  orlée,  a considéré  que  Bon-Joseph  avait  dû 
être  exclu  du  conseil,  a parce  qu'il  était  le  jior- 
leur  des  pouvoirs  généraux  el  spéciaux  d'Augos- 
tin-François  de  Pierrepont;  qu'il  avait  agi  en 
cette  qualité  sous  le  nom  de  son  frere  pour  faire 
prononcer  la  mainlevée  de  I’op;>o«ilion  au  ma- 
riage de  cedrriuer:  qu'il  s’élnit  présenté  à loutea 
les  audiences  où  l'afTaire  présente  avait  été  agi- 
tée ; qu'il  était  chargé  d'administrer  la  fortune 
el  de  recevoir  les  revenus  dudit  Augustin-Kran- 
çois  de  Pierrepuni,  et  que,  sous  tes  rapports,  il 
ne  pouvait  être  considéré  sans  intérêt,  et  ii’ao- 
rail  pu  apporter,  dans  la  délibération  du  conseil 
de  famille,  une  opinion  impartiale  et  libre.  » 
En  conséquence,  par  jugement  du  9oct.  1810, 
la  délibération  a été  maintenue. 

Augustin  de  Pierrepont  a appelé  de  ce  juge- 
ment. 

ABnftT. 

LA  COUR:  — Considérant  qu'il  n’appnrlient 

être  statué,  bien  que  celte  cause  d’exclusion  ne  soit 
écrite  d.ms  aucune  toi.  Or.  si  l'intrrét  que  le  juge  de 
paix  peut  porter  à relui  sur  lequel  ie  conseil  de  fa- 
mille est  appelé  à sUluer,  peut  moliver  son  ex- 
clusion, n'en  doit-il  pas  être  de  même  du  parent  de 
relut  dont  rinlerdirtion  est  poursuivie,  el  qui  serait 
inlércssi*  à I’imot4liniou  ? L’on  peut  dire  que  l'in- 
fliienre  que  le  juge  de  paix  doit  exercer  comme  pré- 
8i«icnt  du  ronsi'il.  donne  plus  de  gravité  aux  causes 
d'exclusion,  qui  le  repoussent  ; mais  il  n'en  est  pat 
moins  vrai  qu'elles  ne  résultent  d'aucune  loi,  «t 
ruiiM-qucmmeni  leur  admission  est  contraire  au 
principe  établi  par  Toullier. 
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point  aui  tribunaui  de  cr<^er  des  motifs  d’exclu* 
lion  des  ronsfi)<  de  f«inulle;  — Que  ceux  propo- 
téi  par  Timothëe  de  Pierreponl  ne  sont  point 
comprif  dam  le  nombre  de  ceux  énoncés  en 
l’art.  du  Code  civil,  non  plus  que  dans  ceux 
exprimés  en  l'art.  Ü3,  lequel  article  s'applique 
évidemment  non>ieulemenl  au  tuteur,  mais  en* 
core  aux  membres  du  conseil  de  la  tutelle,  d'a- 
prés  l'art.  25  du  même  Code  ; 

Considérant  que  si  l'art.  495  porte  que  ceux 
qui  ont  provoqué  rinierdiriion  ne  pourront  faire 
partie  du  conseil  de  famille,  on  doit  en  induire 
que  la  loi  a voulu  prévenir  tous  les  moyens  qui 
^urraient  priver  un  citoyen  de  ses  droits  civils 
sans  cause  légitime;  mais  que,  loin  qu'on  puisse 
tirer  la  conséquence  de  cette  disposition  que  le 
parent  qui  pourrait  avoir  des  motifs  quelconques 
de  voter  contre  l'interdiction  demandée  doi>e 
être  exclu  du  conseil  de  famille,  on  doit,  au 
contraire,  en  tirer  la  conséquence  opposée;  — 
Considérant  que  le  législateur  a tellementre;:ardé 
comme  sacrés  les  droits,  pour  les  parens,  de  vo- 
ter dans  les  conseils  de  famille,  quel’ari.  408  du 
Gode  a excepté  de  la  limitation  du  nombre  dé- 
terminé par  l’art.  407  les  frères  germains,  qui 
doivent  tous,  quel  que  soit  leur  nombre,  être 
appelés  à composer  ledit  conseil  ; — Par  ce*som- 
tifs,  ~ Infirme  le  jugement  dont  est  appel;  — 
Emendant,  — Ordonne  que  Üon-Josepb  de 
Pierreponl  sera  appelé  a la  formation  du  nou> 
veau  conseil  de  famille,  pour  émettre  soiMoeu 
aur  la  demande  en  interdiction  d'Augustin  de 
Pierreponl  son  frère,  etc. 

Da  15  janv.  1811.  — Couriinp.  de  Caen. 

SAISIE  lAfUOBlLIÉRE. — Appel.— Greffikr. 
La  notification  faite  au  greffier  de  l’appel  d'un 
jft^amanf  oui  a statué  sur  tes  nullités  anté^ 
rieures  à l'adjudication  définitive,  ne  dis- 
pense pas  de  la  notification  a partie,  et  cette 
notification  doit  être  faite  à personne  ou 
domtciia.  (Cod.  proc.,  art.  456  et  730.)  (1) 
(Leroy-Üunatois — C.  ses  créanciers.) 

Une  poursuite  en  expropriation  forcée  était  di- 
rigée contre  le  sieur  Leroy-Dunalois,  devant  le 
tribunal  de  Pontoise.  — Plusieurs  de  ses  créan- 
ciers. parmi  lesquels  figurait  son  épouse,  se  firent 
subroger  a ces  poursuites,  par  un  jugement  du 
4 mai  1809,  qui  prononça  en  même  temps  Tad- 
judication  préparatoire.  — A l'une  des  audien- 
ces suivantes,  le  saisi  contesta  les  qualités  et  les 
droits  des  créanciers  subrogés,  et  proposa  en 
outre  quelques  nullités. 

Un  jugement,  sous  la  date  du  8 juin  1809,  dé- 
clara le  sieur  Ceroy  non  recevable  dans  ses  de- 
mandes et  moyens  de  nullité,  sauf  à lui  à pren- 
dre la  voie  de  la  tierce-opposition,  ou  de  l'appel, 
contre  le  jugement  qui  avait  admis  la  subroga- 
tion. — Dès  le  lendemain,  la  p.irtie  saisie  a in- 
terjeté appel  de  ce  jugement,  aussi  bien  que  de 
celui  du  4 mai.  parade  signifié  au  grenier.— Cet 
acte  d'appel  n'a  pa.s  été  notifié  ans  pmirsuivans; 
sur  ce  riiolif, ceux-ci  en  ont  demandé  la  nullité. 

AIIRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d'apres  l'art  i56 
do  Code  de  procéd.  civ.,  tout  nppd  doit  être  si- 
gnifié  à persoiinc  ou  doinirilc,  h peine  de  nullité; 
—Déclare  nul  et  de  nul  effei  r»p|>cl  interjeté  par 
Leroy-Duiiaiüi.s,  le  9 juin  1N09,  des  jiigemens 
rendus  au  tribunal  civil  de  Dontoisc.  1rs  4 mai 
précédent  et  8 dudit  mois  de  juin,  etc. 

Du  16  janv.  1811.  — Cour  imp.  de  Paris. 

(I)  y.  dans  le  même  sens,  Angers,  20  janv.  1 809; 

4 avril  1810;  et  la  note  sur  Tarrét  do  I# 
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PRESCRIPTION.  — Minorité.  — iNTERRrR" 

TION. 

Dans  Vaneienne  Flandre,  la  prescription  com- 
mencée contre  un  majeur  n'était  point  sus- 
pendue par  (a  minorité  de  son  successeur  ou 
ayant  cause. 

(Keiiielle-C.  Vilain  XIV.) 

Du  16  janv.  1811.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


JUGEMENT  PAR  UÉEAUT  - CoxcLisiOHs 

OL'  QUAI.ITÊ5  POSÉES. 

Du  16  janv.  1811  (alT.  Peseheur),  — Omr 
imp.  de  Besançon.  — V la  note  sur  l'arréi  de 
Toulouse  du  12  déc.  1510 


1“  ARR^jRAGFS.  — Prescription. 

2"  Kuighé.  — Débitefr. 
i*‘l.es  arrérages  de  pensions  alimentaires  dues 
au  gouvernement  comme  représentant  les 
émigrés  gui  y avaient  droite  se  prescrivent 
par  cinq  ans.  (Cod.  civ.,  nrl.  2277.) 

2°Les  débiteurs  des  émigrés  peuvent  opposer 
au  gouvernement  les  moyens[de  libération 
qui  auraient  été  t'a/a6/es  contre  les  émisés 
que  l'Etat  représente. 

(BHIechère  — C.  Domaine.) 

Le  sieur  Nicolas-Marie-Allanie  Bctlechére  et 
la  dame  Colherine-Gabrielle-Marie  Leforestier 
de  Knnnaul,  son  épouse,  devaient  a la  dame  Al- 
lanie  Bellccbére,  leur  inére  et  belle-mère,  une 
pension  aimuellc  et  alimentaire.  — La  dame  Al- 
iariie  Bellechère  fut  portée  sur  la  liste  des  émi- 
grés, et  le  séquestre  fut  apposé  sur  ses  bien.s.  — 
Le  24  lhennidor  an  9,  un  arrêté  du  minis- 
tre de  la  police  générale  a éliminé  la  dame  Bel- 
lechêrc  de  In  liste  des  émigrés,  et  a déterminé 
la  levée  du  séquestre  apposé  sur  ses  biens. — 
Mais,  a cette  époque,  le  sieur  Bellechère  fils  et 
la  dame  son  épouse,  débiteurs  de  la  pension  ali- 
mentairey  étaient  reliquataires  de  quelques  mois 
do  celle  pension,  échus  pendant  l’émigration  de 
la  dame  Bellechère  mère.  — Les  préposés  de 
radministration  des  domaines  dernandèrenlaiix 
sieur  et  dame  Bcllerhcre  le  paiement  de  la  somme 
de  ce  reliquat. — Ceux-ci  opposèrent  diverses 
exceptions:  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  ftlorbihaii  les  rejeta  par  .son  arrêté  du 
29  sept.  1810.  qui  ordonna  la  coniinuation  des 
poursuites.—  Recours  au  conseil  d'Etat.  Les  ap- 
pclansonl  invoqué  l'art.  2277du  Code  civ.,  qui 
déclare  prescrits  par  cinq  ans  les  arrérages  des 
rentes  et  des  pensions  viagères,  et  ontsotiienu 
qu'il  n'availété exercé  aucune  poursuite  qui  eût 
pu  interrompre  le  cours  de  la  prescription. 

Napoléon,  elc.;-Cunsidéraiitque  ie.s  débiteurs 
des  émigrés  peuvent  opposer  au  gouvernement 
les  moy  ens  de  libération  qui  auraient  été  vala- 
bles contre  les  émigrés  que  l'Elal  représente  : — 
Coii.«idéranl  que  la  dame  de  Konnaiit  (Bellechère 
mère)  ayant  été  éliminée  de  la  liste  des  émigrés 
pur  un  arrêté  du  ministre  de  la  police,  du  2i 
(hermid.  an  0.  la  dame  Rellerhére  sa  fille  a ces- 
sé d’éire  débitrice  du  g«»iivcrnemeiil,  dès  l'éim- 
qiie  du  16  vend,  un  10.  date  de  l'arrélé  qui  lève 
tout  séquestre  apposé  sur  les  biens  de  la  d.mic 
Konnnut;  — f'oiisidérant  que  radministriUi.ui 
de  renrcgislrcnier.t  ne  justifie  pas  que.  depuis 
lelC  vcnïlém.  nu  10,  jusqu'au  90  sept.  txfo. d ue 
de  l arrélé  du  conseil  de  préfecture  attaqué,  elle 
ait  fait  de.s  poiirsmies  conire ht  d.mie  Bcllerhi  e. 
qui  puissent  interrompre  hi  prescription  q .o 
celle  dernière  invoque,  en  se  fondant  sur  l'art. 


Cour  de  Toulouse  du  2 avril  18M;  V.  aussi  Carré, 
n«  2493;  Pigeau,  t.  2,  p.  176,  et  Bernat,  p.  603* 
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ttTT  du  Code  c!r.,  etc.:—  Art.  1*'.  L’arrétd  du 
conseil  de  préfecture  du  Horbiban,  du  sept. 
18t0.  est  annulé.  ~ L'administration  de  l’enre- 
glsiremenl  cessera  toute  poursuite  pour  le  paie- 
ment  de  la  somme  de  6.396  fr.  38  r*.  dont  la 
darne  Bellerhère  avait  été  déclarée  débitrice  en- 
vers TEtat. 

DulTjanv.  fSIt.^Décr.  en  conseil  d'Eiai. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Opvomtior.— 
Feais. 

L*anciinn$  rigU  sutuanf  ic^uellê  tout  dèfail^ 
tant,  nvant  d :re  reçu  à plaidêr  sur  i’op- 
poiition.  étuii  ffinu  dê  refondre  les  frais 
roniumucinux , est  alrogée  parle  Code  de 
procedure.  (G.  proc.»  art.  i;j/,  i&8etl041.)(1) 
(Pieiro— G.  d'Ercotani.) 

Le  sieur  Pietro  avait  obtenu  à la  Cour  d’appel 
de  Home  un  arrêt  par  defaut  contre  le  marquis 
d’Ercolani. 

Le  marquis  d’ErcnIani  s*y  rendit  opposant. 
Pieiro  conclut  à ce  qu'avant  d’élre  admis  à plai- 
der sur  son  opposition,  le  marquis  d’Ercolani  fût 
tenu  de  refondre  les  frais  préjudiciaui  auxquels 
son  silence  avait  donné  lieu.  ~ II  puisait  en  fa- 
veur de  ce  système,  un  argument  dans  les  dispo* 
sitions  de  l'article  6 du  titre  tl  de  l'ordonnance 
de  1667,  conforme  a cette  règle  d'équité  : Çtiod 
quis  es  sué  oulpà  darntium  lentti , non  tnfelli- 
gitur  damnum  sentire.  L.  803,  ff.,  de  reg.  jur. 
Le  sieur  d’Erculnni  répondit  que  cette  règle 
ne  devait  plus  être  suivie,  parce  que  l’article 
lOMduCodede  procéd.  déclare  abrogés  toutes 
luis,  coutumes,  usages  et  règlemens  relatifs  à la 
procédure;  8"  parce  que  la  loi,  en  acrordont  à 
l'opposition  un  «rlTet  suspensif  (art.  159  du  Goda 
de  prucédure),érai  tait  par  là  même  l'ancien  usage 
qui  asaujeitisaail  l’opposant  a exécuter,  au  moins 
quant  aux  dépeDS,lejugernent  frappé  d'opposition. 

ABRÉT. 

LA  COUR.'^Considérani  que  la  réfusion  des 
dépeiis.encas  d’arrél  par  défaut,  auquel  ou  forme 
opposilion.qiielle  qu'ait  étélancienne  pratiquede 
la  monarchie  française  . est  maintenant  abolie, 
non  moins  par  l'usage  que  par  le  silenceduCodc 
de  procédure,  et  en  outre  par  celte  disposition 
générale  que  l’opposition  suspend  tous  les  effets 
du  jugement  par  défaut;— Ordonne,  etc. 

Du  17  janv.  1811.  — tlour  imp.  de  Rome. 


(1)  Suivant  l'art.  6 du  lit.  Il  de  l'ordonn.  de 
1667.  on  ne  pouvait  se  pourvoir  contre  un  jugenient 
par  défaut , alors  que  la  procédure  ôtaii  ro^'uliére, 
qu'en  refondant  ou  reilitu/mt  les  dépens  du  dûlaut, 
dépens  qui  n'êtaicnl^a»  remis  en  dcliiiitive  h l’up- 
pusanl,  alors  m<>m«  que  sur  son  opposition  le  juge- 
ment par  défaut  cuit  rappurlé  : un  qualinail  ces 
dépens  de  frais  prèjudiciaux.  La  réfusiun  n’élail 
pas  due  quand  l'opposiliou  avait  pour  objet  un  juge- 
ment par  defaut  taule  de  plaider.  V.  ('ass.  21  vend- 
an  10.  Kilo  était  due  en  appel  lorsque  l'intiiné  for- 
ntail  opposition  à un  arrêt  par  défaut,  soit  qu'il  sou- 
tint l'appel  NOM  reeevabUy  soit  qu'il  le  soutint  mal 
fondé,  r,  Rouen,  9 janv.  1806. — Aujourd'hui  elle 
n'i'sl  duo  en  aucun  cas;  cela  résulte,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  .Uerlin,  ftèpert.,  v®  Opposition  d un  ju- 
gement, § 4,  art.  f'*'.  11®  4.  et  du  silence  que  garde 
la  dessus  le  Code  de  procédure  civilo,  cl  de  l'abro- 
gation i|uo  l'art.  tOii  du  même  Cudo  prononce  de 
touit'N  les  dispositiuiiN  des  ancioniit-s  lois  sur  la  pro- 
cédure qu'il  ne  roainlicut  pas. — N oyez  au  surplus 
nos  obacnaliona  tur  r«uTèt  de  Rouen  du  9 jauviet 
1806. 


r RENTE  VIAr>ÊRE.-ExTiRCTiOT(.-GEm. 

2^  PnrtacRipTioN.  — GoKüAHiiATioN.— Action 

CIVILB. 

i^Vne  rente  viagère  n'est  pas  éteinte  parla 
décès  du  rentier,  lorsque  c'est  le  déhiieur 
qui,  par  un  crime,  lui  donne  la  morl  ; an  ee 
cas,  U y a lieu  a la  résolution  du  contrat 
au  profit  des  héritiers  du  rentier,  (Cod.  civ., 
art.  1974.  anal.)  (8) 

8*L'art.  l(i  dw  Code  des  délits  et  des  peines,  <iu9 
6rum.  an  4 . qui  excepte  de  la  prescription 
de  six  ans  l'arlion  civile  nu  cnminelfe,  lors~ 
qu'il  y a eu  condamnation  par  défaut  ou 
par  eouiuniare,  s'applique  égaiemenf  ay  aaa 
où  tl  y a eu  condamnation  contradictoire  exé* 
fulée.-i-A'n  conséquence , celui  qui  a souffert 
du  crime  d’autrui  peut,  meme  six  ane  après 
l’exécution  à mort  du  criminel,  intentercon^ 
tre  ses  heritiers  une  action  à fins  otvilee  (8). 

(Giraud  - G.  Toutée.l 

Claude  Teigny , habitant  du  village  de  Pacly , 
prés  Auxerre,  viMidii,  le  13  prairial  an  3,  loua 
scs  biens  n Edme  Tnutée.  cultivateur  au  même 
lieu.  Les  conditions  de  la  vente  furent  que  Tuu- 
léc  paierait  diverses  sommes  en  l'acquit  de  Tel* 
gny,  et.  en  outre,  qu'il  logerait , now'rirail  et 
soignerait  Tetgny  sa  vie  durant,  tant  anaanla 
qu'en  maladie.  Les  parties  prévirent  le  ctaoù 
Ti  igny  voudrait  sc  retirer  de  la  maison  de  Tou- 
tée,  et  alors  celui-ci  devait  payer  au  premier  ute 
sonmice  d’argent  et  diverses  prestationa  en  na- 
ture.— II  panilt  que  Toulée  paya  diversea  aom- 
iMcs  en  l'acquit  de  Tcigny.  — Teigny  ne  trouva  I 
plus  chez  Toulée  ce  qu'il  devait  es^rer,  et.  après 
quatre  minées  de  mauvais  Irallemcns  de  la  part 
de  rmi,  de  idainies  et  de  souffrances  de  la  pari 
de  l aiitrc.  Tcigny,  vers  la  lin  de  l’an  7,  se  retira 
de  chez  Toulée. — Le  6 fruct.de  la  méraeanaée, 
et  peu  de  temps  après  sa  retraite,  Teigny  fut 
trouvé  assassiné  sur  un  des  champs  qu'il  avait 
vendus.  — On  se  rap{>ela  des  propos  aouvenl  te- 
nus par  Toulée;  des  soupçons  s’élevèrent;  Tou- 
iée  fut  arrêté , et , le  18  pluv.  an  8 , il  fut  con- 
damné à morl  par  le  tribunal  criminel  d'Auxerre  i 
comme  coupable  de  l’assassinat  de  Teigr^.  Il  fat  i 
exécuté  le  81  germ.  suivant. — l.a  veuve  'Toutéaa 
épousé  en  secondes  noces  le  sieur  Dejust.  Aua-  t 

siiAt  après , le  sieur  Giraud , beau-frère  de  Tei-  4 

griy,  seprésenUchezIn  veuve  Toutée,et  réclama,  t 
BU  nom  de  ses  enfaiis  cl  comme  leur  tuteur,  tel  b 
elTels  appartenant  a son  malheureux  beau-frère.  ^ 
l.es  choses  restèrent  en  cet  eut  jusqu’au  84  > 


(8)  f'.  conf.,  Poitiers,  13  niv.  an  10. 

(3'  Vn  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  daSjaov.  1827, 
rendu  sous  Pemptre  de  l'art.  6:i8  du  (.ode  d'inst. 
rrini..  a pareillement  jugé,  que  la  presuriplMB  de 
trois  ans,  établie  contre  l'arlion  civile,  rêsuUaiild'ua 
dél  t correciionne! . à partir  du  jour  on  le  délit  a 
été  commis,  ou  du  dernier  acte  de  poursuite,  s'il  eo 
a été  lait,  n'est  pas  applicable  au  cas  où.  sur  l'acûoD 
publique . il  est  tulervenu  un  jugement  contradio- 
toire,  de  condamnation  contre  le  délinquant  ; qu'en 
ce  cas,  l'nciion  civile  n'est  soumise  qu’a  la  prescrip* 
tion  irentenaire.  Mais  la  doctrine,  de  cet  arrêt  est 
foriemenl coinh.iUoc  parM.  Mangin, dans  son  Trni- 
té  de  roction  publique,  l.  2.  n®  355.  Selon  cet  âo- 
lenr.  la  coodainnation  du  prévenu  envers  la  Tindiela 
publique,  est  sculemeot  un  litre  |K>ur  obtenir  dea 
réparations  civiles  : mais  elle  ne  tient  pas  la  place  du 
jogemenl  qui  les  accorde;  d'où  la  cotiséqiioRee  que 

fiour  en  cas,  l'action  civile  est  limitée  dans  les  dè- 
ais  spéciaux  prescrits  par  la  loi. 
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fénler  1808»  qae  Giriod  intenta  » au  nom  de  cei 
enfans,  une  action  contre  les  mariés  Dejiisl» 
comme  tuteurs  des  enTans  mineurs  Toutëe,  ten* 
dame  à obtenir  des  dommages  et  intérêts  pour  le 
tort  que  leur  avait  causé  le  crime  de  celui-ci  ; ils 
demandèrent  encore  la  résolution  du  contrat  du 
13  prair.  an  3. 

Les  mineurs  Toutée  se  déremlirent  par  une  fin 
de  non-recevoir;  ils  prétendirent  que  les  mineurs 
Giraud  n'étaient  plus  en  temps  utile  pour  inten- 
ter leur  action  ; en  un  mot,  qu'uui  termes  des 
art.  8 et  10  du  Code  du  3 brum.  an  i,  l'nction  ci- 
vile devait  être  intentée,  soit  daiii  les  trois  ans, 
soit  dans  les  sii  ans  après  que  le  délit  avait  été 
légalement  constaté,  et  que,  dans  l’espèce,  ce  qui 
était  vrai,  U y avait  plus  de  huit  ans  que  Tei- 
gny  avait  été  assassiné. 

Le  tribunal  de  première  instance  d'Auierre 
accueillit  cette  défense,  et,  par  jugement  du 
S9nov.  1809,  déclara  la  demande  prescrite:  — 
«Considérant, dit-il,  que,  suivant  l’art. 8de  la  toi 
du  3 bnim.  an  é,  l’exiTcice  de  r»cliun  civile , 
qui  est  suspendue  jusqu’au  Jugenienl  définitif, 
doit  être  suivi  dans  les  six  ans.  d'après  les  art.  9 
et  10:  qu’aprés  ce  terme,  nul  ne  peut  être  re- 
cherché, soit  au  criminel , soit  au  civil , et  que , 
dans  l’espèce  présente.,  ce  terme  est  plus  qu'ex- 
piré. U — Appel  par  les  mineurs  Giraud. 

Sur  rappel,  lesmariés  Dojusl.au  nom  des  mi- 
neurs Toulée,  se  sont  retranchés  dans  la  fin  de 
Don-recevoir  tirée  de  la  prescription.  — lé* 
gislateur,  ont-ils  dit.  a Impérativement  pro- 
noncé dans  l’art.  10  rextinctioti  de  toute  action 
civile  ou  criminelle,  lorsque  les  poursuites  com- 
mencées ontétéintermrnpuea  pendant  six  années; 
ce  qui  est  arrivé  dans  l’espèce.  — La  loi  ne  fait 
d'exception  que  dans  le  cas  où  il  serait  intervenu 
des  condamnations  par  défaut  ou  par  contumace; 
nous  ne  sommes  pas  dans  les  cas  de  l'exception  ; 
Toutée  a été  immédiatement  poursuivi  et  puni  ; 
on  ne  voit  point  de  condamnation  par  défaut, 
point  de  condamnation  par  cuntiimarc;  dés  lors 
on  n’est  pas  dans  l'exception,  il  faut  nécessaire- 
ment rentrer  dans  la  règle  fténérale. 

On  ne  doit  pas  distinguer  où  la  loi  ne  dis- 
tingue pas;  ubi  iex  non  ner  nos 

dfsitnyuere  debemus.  C’est  su:  tout  en  ma- 
tière eTiiuinclle  que  cet  axiome  doit  recçToir 
la  plus  stricte  application;  Umi.  en  celte  iim- 
tière,  est  de  rigueur,  tout  doit  être  observé 
avec  1a  plus  scrupuleuse  eiactitude.  La  loi  n'a 
point  parlé  du  cas  où  la  cuiHiamnatioii  u été 
prononcée  , où  l'exéciuion  a eu  heu;  donc  elle 
a voulu  qu’il  fût  régi  par  les  règles  ordinaires, 
c'est-à-dire  par  l’arlide  10,  et  dès  lors  elle  l’a 
soumis  a la  prescription  de  six  «ns. — 11  y a plus  : 
c'e'.t  que  ta  loi  a fait  une  exception,  et  que  l'ew 
père  qui  nous  occupe  n'y  est  pas  rangée  Nou- 
velle raison  de  décider  qu'il  faut  la  soumettre  à 
la  règle  générale.  — Inutilement  vient-on  citer 
rexemple  du  contumax;car  cclui-d  est  placé 
dans  une  situation  nécessairement  provisoire  ; 
dès  qu'il  reparaît,  il  détruit  tout  cc  qui  a été 
fait  : le  procès  s'instruit  de  nouveau  ; en  un  mol, 
le  sort  lie  l’accusé  devenant  incerlain,  lesartiotis 
publique  et  civile  doivent  le  devenir  également; 
mats  quand  il  y a eu  jugement,  condamnation , 
exécoiion,  il  n’y  a plus  rien  d’mcerlain;  tout  est 
déterminé,  fixé,  et  rien  nVrnpéi  he  que  la  pres- 
cripiion  ait  son  cqurs.  — Les  mineurs  Giraud 
pourraient  être  fondés  à soutenir  qu'on  ne  pour- 
raitleur  opposer  la  prescription  que  ircnlonaire, 
s’il  étau  intervenu  desjugemens  qui  cusMuit  pro- 
noncé dos  réparations  civiles  on  leur  faveur;  mats 
ici  il  n’y  en  a point  eu  : c'est  l'action  vllc-riiëme 
qu'ils  exercent,  l’action  permise  par  la  loi  du  3 
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brum.  ani:  mais  cette  action  est  soamiieà  tontea 
les  dispositions  de  la  loi  uui  l’a  créée,  et  cette  loi 
en  prononce  la  prescription  au  bout  de  trois  oq 
de  six  ans.— Les  mineurs  Toulée  disaient  encore 
que  le  contrat  du  13  prair.  an  3 n'était  pas  uo 
simple  contrat  de  rente  viagère,  mais  un  contrai 
mixte  mêlé  de  vente  et  de  renie  viagère , puis- 
que Tuuié  avait  été  chargé  de  payer  diverses 
dettes  de  Teigny  : qu'aiiiii , le  prix,  le  véritable 
prix  était  res  sommes  payées  par  Toulée. 

A cela  les  mineurs  Giraud  répondaient  qu'il 
était  vraiqtie  Toutée  avait  payé  des  sommes  en 
l’acquit  de  Teigny.  mais  que  la  rente  viagère 
était  aussi  une  portion  du  prix,  et  qu’elle  n'avalt 
point  été  acquittée , puisque  Toutée  l’avait  fait 
cesser  en  ascassinanl  Teigny;  au  surplus,  Ils 
offraient  de  rembourser  les  sommes,  que  l’on 
justifierait  avoir  été  payées  par  Toulée. 

«dette  cause,  a dit  31  Cahier,  substitut  de  U.  le 
procureur  général , mérite  une  atlenlion  toute 
particulière:  ensuite,  entrant  dans  la  diicusiiOD, 
il  a fait  remarquer  que  l’art.  9,  de  la  loi  du  8 
brum.  an  i,  n'était  point  applicable  ■ l'espèce. 
Rd  effet,  a-i-ll  dit,  que  veut  cet  article?  Quedans 
lecas  où  il  n’y  aurait  point  eu  de  poursuitescom- 
mencées  dans  les  trois  ans  à compter  du  Jour  où 
le  délit  aurait  été  légalement  constaté , nul  ne 
puisse  être  recherché  pour  raison  da  ce  délit , 
suit  au  civil,  soit  au  criminel.  Ici , l’auteur  dt 
crime,  légalement  constaté,  a été  poorsuivi  dans 
les  trois  ans;  il  a été  condamné,  il  a étéeiécoté; 
il  y a donc  eu  poursuite  dans  les  trois  années  ; 
U prescription  prononcée  par  cet  article  ne  peut 
donc  pas  être  invoquée,  ji  s'agit  de  déchéance 
dedroit,  et  dans  cette  circonstance,  la  loi  ne  peut 
pas  s'étendre  d'un  cas  a un  autre. 

«L’art.  10,  que  l'on  invoque  également,  n’eft 
pas  plus  favorable  aux  mineurs  Toutée.  Cet  ar- 
ticle prolonge  la  prescription  de  trois  années, 
dans  1(*  cas  où  il  y aurait  eu  des  poursuites  com- 
rnencée.«.  cVsi-à-dire.  que,  lorsque  les  poursui- 
tes ont  été  faites,  le  délai  pour  intenter  racUoi 
dure  six  ans,  et,  passé  ce  temps,  qui  court  du 
jour  où  le  crime  a été  légalement  constaté,  nul 
ne  peut  plus  être  également  recherché,  soit  au 
civil,  soit  au  criminel  ; mais  ce  même  article ei- 
ccpie  le  cas  où  il  est  intervenu  une  coodamnt* 
lion  par  défaut  ou  par  contumace  : alors  il  n’y  a 
plus  lieu  à la  prescription  de  six  ans;  tout  rentre 
dans  le  droit  commun;  l'action  civile  ne  peut 
plusse  prescrire  que  comme  les  autres  actions. 

«Quel  a pu  être  le  but  du  législateur  en  accor- 
dant au  coupable  de  prescrire  par  trois  ans,  s’il 
n’y  a point  eu  de  pourstiiics  commencées;  par  six 
ans,  s’il  y en  a eu  ? C’est  de  ne  pas  exposer  l’ac- 
cusé à voir  périr  les  preuves  de  son  innocence 
par  lin  trop  long  délai.— Si  donc  trois  ans  se  sont 
écoiilé/i  san.s  poarsuiles.  si  six  se  sont  pareille 
ment  écoulés  sans  que  ces  poursuites  commen- 
cées aient  été  mises  à fin,  il  est  permis  à raccusé 
de  penser  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ou  l’ont 
reconnu  son  innoc'enr e.  ou  l'on  n’a  point  de  preu- 
ves contre  lui.  — L’humanité  et  la  raison  défen- 
dent de  laisser  trop  lungleinps  ces  hommes  sous 
lecoupd’une accusation  ; et,  dans  la  crainted’une 
condamnation,  l’on  a dù.  pir  ce  double  motif, 
fixer  un  délai,  passé  lequel  nulle  action  ne  serait 
pnssible.—En  |>eut-il  être  de  même  a l’égard  de 
celui  quia  été  condamné,  qui  a été  exécuté? 
Nuii,  sans  doute,  tout  est  prouvé,  tout  est  con- 
sommé: ton  innocence  ne  peut  plus  être  recon- 
nue; en  un  mot,  il  ne  peut  plus  .se  défendre, 
toiite.<  les  raisons  qui  imlitenl  en  faveur  de  celui 
qui  n’esl  qu'acciKé.  sont  inutiles  pour  le  con- 
damné. — Mais  il  suffît  de  considérer  l'art.  1 0 
lui-oièutc,  d’eu  lire  ailculiremcQUa  ûo,  pourso 
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convainiTcqno  la  loi  n’a  pa»  eu  en  vue  le  cas  où 
la  conrlatiination,  où  l'exécution  ont  eu  lieu.  Eu 
elTet.  si  cet  ariicle  refuse  le  bén^^fice  «le  la  pres- 
cription de  six  ans  aurondnmtié  par  contumace, 
a ce  conilamné  qui  est  pouiiont  toujours  pn^siiiiié 
innocent,  qui  n'a  qu’a  se  représeiilrr  p«uir  faire 
tomber  toutes  les  condamnations,  pour  recou- 
vrer la  vie  civile;  corriment,  si  celui  qui  a tant 
d'avantages  ne  peut  opposer  la  proscription, 
comment  veut  on  que  celui  qui  n’en  a aucun, 
qui  est  reconnu  roupabte.  qui  a été  condamné, 
puni  comme  loi.  comment,  encore  une  fois, 
veut-on  qu’il  prescrive  contre  l'action  civile  par 
six  ans.  quand  It*  condamné  par  conlutnaco,  plus 
favorable  cjiie  lui,  ne  peut  pas  pres'  rire?  — Si 
l’on  considère  l'art.  8 de  cette  même  loi,  on  verra 
encore  mieux  que  la  prescription  de  l'art.  10 
n'est  poiut  applicable  nu  cas  où  nous  nous  trou- 
TODf. 

«Cet  article  permet  ù la  partie  civile  «J’eiercer 
son  action  en  même  temps  que  le  ministère  pu- 
blic exerce  la  sienne,  ou  bien  séparément,  ^lais, 
dans  ce  dernier  cas.  l’exercice  de  l’action  civile 
est  suspendu  jusqu'à  l'événement  du  procès  l'ri- 
mincl.  Si  le  système  des  mineurs  T«)ulée  pouvait 
être  admis,  il  arriverait  que  ccl  article  ne  serait 
point  exécuté;  car  «les  poursuites  ii’nuraienl  qu’à 
durer  six  ans,  l'action  civile  suspendue  ne  pour- 
rait plus  être  reprise  passé  ce  «lélsi. 

« De  tout  cela,  il  faut  conclure  que  la  pres- 
cription prononcée  par  les  articles  t)  ci  10  de  la 
loi  du  3 bruin.  an  i,  ne  petit  s’appliquer  au  cas 
où  la  condamnation  o.st  inicrvcnuc,  cl  a été  sur- 
tout suivie  de  reiécntion.o 
Passant  ensuite  à la  quesitonde  fond. celle  «le 
savoir  si  le  crime  de  Toutée  donnerait  lieu  ii  la 
résolution  du  contrat  de  prair.  an  3,  M.  le  substi- 
tut a établi  que  ce  contrat  était  un  ciiniral  de 
rente  viagère,  et  qu'il  était,  par  conséquent, 
aléatoire.  Tn  pareil  «‘outrai  est,  .scion  les  au- 
teurs, et  notamment  .«suivant  Pothier,  un  con- 
trat dans  lequel  chaque  partie  se  propose  des 
avantaces,  mais  subordonnés  à des  risques  qui 
compen.senl  ces  avantages,  cl  qui  font  que  les 
partie.s  doivent  faire,  ou  un  grand  profit  ou  une 
grande  perle,  suivant  l’époque  où  un  événement 
incertain  arrivera.  Dans  un  contrat  de  rente  via- 
gère, l’événeineni  incertain,  du  moins  quant  à 
l’époque  de  son  arrivée,  est  la  mort  de  celui  sur 
la  léle  de  qui  la  rente  eslronsliluée.  Si  sa  vie  se 
prolonge  pendant  longues  nnnée.s,  alors  la  perle 
est  pour  le  constituant,  qui.  au  contraire,  gagne 
tout,  si  le  décès  du  créancier  de  la  rente  arrive 
promptement. 

Or,  une  obligation  commune  dans  tous  les 
contrats  imposée  à toutes  les  parties,  cVsl  de  ne 
point  empêcher,  par  son  fait,  l’exécution  du  con- 
trat. Ici,  la  condition  imposée  nu  constituant  de 
la  rente  est  de  laisser  vivre  le  créancier.  — Si, 
par  son  fait  bien  volontaire,  par  son  crime  .<«ir- 
lout,  ce  débiteur  cause  la  mort  du  rentier,  dès 
lors  la  condition  ne  s’exécute  plus,  c'e.sl  lui  qui 
en  est  la  cause,  et.  pour  le  punir,  le  contrat  doit 
être  résolu.  Appliquant  ce  principe  à la  cause, 
on  ne  peut  nier  que  Tmitée  n donné  la  mort  à 
Teicny  : que.  par  son  fait,  par  son  crime,  il  a 
enipéché  l’exécution  du  contrat,  et  qu’ainsi  la  ré- 
solution de  ce  contrat  doit  être  prononcée, 
Couclusions  co  ce  sens. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  le  moyen  de 
prescription  : — Attendu  que  la  prescription  de 
six  ans.  établie  par  l'nrt,  in  de  la  loi  du  3 brtim. 
an  i.  n’est  relative  qji'ou  ca.«  où  il  n'esi  point  in- 
tervenu «le  condamnation,  cl  que.  dans  !»•  cas 
contraire,  même  lorsque  la  cundamnaiiuii  n’a  été 


que  par  défaut  on  par  coninmace,  à plus  forfe 
rai.'^on  lorsqu'elle  est  déflnilive,  ractioo  est  pro- 
rogée cl  reste  dans  les  termes  de  droit  ordinaires; 

En  ce  qui  concerne  le  fond  : — Attendu  qu’un 
contrat  est  résolu  lorsqu’une  des  parties,  parson 
fait,  nnéanlit  l'engagement  par  «Ile  contracté,  et 
qui  formait  le  prix  de  la  cession  à elle  faite  par 
I autre  contractant;  — Faisant  droit  sur  l'appel 
du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  d’Auierre, 
le  89  nov.  1809  Met  l'appellation  et  ce  dontest 
appel  au  néant;  — Emendant,  — Sans  s'arrêter 
au  moyen  de  prescription;  — Déclare  le  contrat 
du  13  prair.  an  3 résilié , etc. 

Du  18janv.  1811.— Cour  imp.de  Paris.— î*ch. 


EMPRISOXNEMENT.-CoHMAîfDBiiERT.- 

NLXLITê. 

il  n’est  pas  nécessaire,  du  moins  tous  peine 
de  nullité,  que  la  jf^m/Ieof«on  du  jugement 
qui  n prononcé  la  contrainte  par  eorpt  et  le 
commandement  qui  doit  précéder  l’arresta* 
tion,  xoi0u(  faits  en  même  lempi  et  par  le 
même  acte. — Le  commandement  peut  être 
valablement  fait  ensuite  de  la  signi/Uation 
du  jugement  et  par  un  acte  séparé.  (Cod.  de 
proc.  civ.,  art.  780.)  )l) 

(N...-C.  N...) 

Le  sieur  N*...,  emprisonné  pour  dettes,  de- 
mandait la  nullité  de  son  arrestation  , par  ce 
motif  que  la  significalioti  du  jugement  et  le 
commandement  qui  l'avaient  précédée  n’avalent 
pas  été  faits  simuUanément  et  par  le  même  acte. 
Dans  le  fait , il  y avait  eu  d'abord  signification 
du  Jugement,  et  puis  commandement,  mais  à la 
distance  «ie  plusieurs  jours,  et  par  acte  isolé.  Or, 
le  sieur  N...  soutenait  que  cette  manière  de  pro- 
céder était  irrégulière,  qu’il  aurait  fallu,  lors  da 
commandement,  répéter  U signification  du  Juge- 
ment, nltcndu  que  res  «ieux  actes  sont  insèpia- 
rables  et  doivent  être  faits  stmu/.  Le  sienr  N...  se 
fondait  sur  la  lettre  do  l'art.  780  du  Code  de 
procédure  civile,  qui  porte:  « Aucune contreinle 
par  corps  ne  pourra  étrg  mise  à exécution  qu’uo 
Jour  après  la  significaituu  avec  cominaadenieol 
du  jugomenl  qui  l'a  prononcée,  a 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  qu’il  ne  résulte  pas  de 
la  disposition  de  l'art.  780  du  Code  de  procé- 
dure,  qu'il  soit  indispensable  de  faire,  per  oo 
même  acte,  la  signification  et  le  commende- 
tneni  ; que,  si  cependant  le  législateur  l’eùt  vou- 
lu ainsi,  il  l auraii  dit  expressément,  comme  II 
l'a  fait  dans  l’art.  673,  même  Gode,  où  il  eiige 
que  la  saisie  immobilière  soit  toujours  précédée 
d'un  commandement,  en  tête  duquel  soit  donnée 
copie  entière  du  litre;  — Qu’en  matière  d’em- 
prlsonnemenl,  il  faut,  à la  vérité,  que  la  signifi- 
cation du  litre  cl  le  cummandemciil  soient  enié- 
rieurs  d'un  jour  a la  capture;  mais  qu’il  n’en  ré- 
sulte pus  qu’un  seul  et  même  acte  doive  les  ren- 
fermer; — Qu'il  doit  suffire  qu’il  y ait  eu  aigni- 
licatioii.  avec  l'otnmaDdcinent,  un  jour  avant  la 
mise  a execution  de  la  cunirainteparcorpi; — Que 
la  signiUt  aiion  d'un  jugement,  quoique  pure  et 
simple,  emporte  commandement;  car  oo  ne  ai- 
gnifle  que  pour  ramener  a exécution;  — Que, 
d'ailleurs,  l’art.  1030,  même  Code,  veut  qu’aucun 
exploit  ou  acte  de  procédure  ne  soit  déclaré  nul 
que  lorsque  la  iiul.iié  en  est  forroellement  pro- 
noncée par  la  loi  ; — Que,  dés  lors,  quand  il  s’e- 
gît  d’un  cas  «>ù  il  peut  y avoir  lieu  è inierpi^Ui- 
tiun,  il  faut  entendre  la  Itd  dans  le  sens  le  plus 
favorable  a la  validité  des  actes,  et  ne  pas  a’CA- 

(1)  y.  coût.,  Toulouse»  11  fér.  1808,  alla  note 


(18  JAHT.  18t|.) 


Cours  impériales  et  Conseil  d'Etat, 


( 19  JAifT.  1811.  ) 509 


Mter  i créer  dcinulliléi  qui  ne  sont  pos  formel* 
lemenl  prononcées  par  la  loi  ; Met  Pappella» 
lion  au  néant,  eic. 

Ou  18  janv.  1811 . — Cour  imp.  de  Limoges. 


VENTE. — Éviction.— IfitéuOts. 
Lajuite  crainte  d'éviction,  qui  autorise  l'ae- 
quérour  à se  refuser  au  paiement  de  sonprix 
capital,  à moins  de  caution  ^ ne  l'autorise 
0OI  d sa  refuser  également  au  isrvice  des 
loiéréla.  (Cod.  civ.,  an.  1653.)  (i) 

(Caitagneri  — G.  1a  darne  Gamba  la  Perouxe.) 
Le  13  déc.  1809,  le  tribunal  civil  de  Turin 
avait  rendu  un  jugement  par  lequel  il  avait  con- 
damné le  iieur  Caitagneri  a payer  à;  la  daine 
Gamba  la  Perouxe  une  somme  de  3u,000  fr.,  avec 
les  intérêts  échus,  pour  le  prix  de  plusieurs  im- 
meuble# qu'elle  lui  avait  vendus,  sousdédiiciion 
des  aoDimes  qu'il  avait  déjà  payées.  — O juge- 
ment  a été  signifié  le  13  janv.  1810;  et  le  3 sept, 
suivant,  1a  dame  Gamba  la  Perouxe  a faitcom- 
nandenient à l'acquéreur  do  lui  payer  une  somme 
de  19,503  fr.  93  cent,  qu'il  lui  reliait  devoir  en 
capital,  intéréla  et  frais.— Castagneria  formé  op* 
position  à ce  commandement,  sur  le  motif  que 
les  biens  vendus  étant  grevés  d'hypothèques 
pour  une  somme  de  128.653  fr..  il  avait  a cruindre 
d’étre  poursuivi  en  paiement  de  cette  somme,  ou 
en  délaissement  des  biens  hypothéqués.  — La 
dame  Gamba  la  Perouxe  a répondu  que  l'acqué- 
reur avait  connaissance  des  inscriptions  hypo- 
thécairesavant  le  jugement  du  13  déc.  1809,  et 
que,  ne  les  ayant  pas  opposées  alors,  U ne  pouvait 
^us  s’en  faire  un  moyen  pour  refuser  le  paie- 
ment de  ce  qu’il  devait  ; que  d’ailleurs  il  ne  pou- 
vait se  dispenser,  sous  aucun  prétexte,  de  paver 
les  dépens  auxquels  il  avait  été  condamné  et  les 
inléréta  échus,  puisque , quand  même  il  serait 
poursuivi  en  délaiisemeul , il  ne  serait  pas  dis- 
pensé de  tes  payer. 

li  déc.  1810,  ordonnance  rendue  sur  référé, 
qui  donne  mainlevée  de  l’opposition  en  tout  ce 
qui  concerne  les  frais  et  les  intérêts;  «aUendu 
que  les  parties  ont  convenu  que  te  capital  dû  par 
Ùstagneri  à la  dame  Priero  ne  s'élève  qu’a 
10,393  fr.  25  cent.,  et  que  le  surplus  de  la  somme 
dont  II  s’agit  au  coininandement  n’est  qu’un 
résidu  d’inléréls  dudit  capital,  et  des  frais  dont 
il  s'agit  au  jugement  du  13  décembre  1809  ; que, 
sans  entrer  dans  la  question  de  savoir  si  Gasta- 

Scri  peut  encore  être  recevable  à s’étsyer  des 
ichptions  prises  sur  les  biens,  pour  se  refuser 
au  paiement  de  la  somme  dont  il  s’agit  au  cum* 
mandement,  après  qu'il  existe  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  Jugée;  quant  aux  intérêts  qui 
représenteot  les  fruits,  ce  moyen  d'opposition 
ne  pourrait  absolument  être  applicable,  et  qu’un 
doit  en  dire  de  même  quant  aux  frais.  » 

(I)  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Duranton,  t.  16. 
n*  353;  Duvergier,  de  la  S'ente,  n^*  423  ; Trop- 
ioDg,  ibid.,  D«  611;  c'etl  aussi  ce  qu'enseigne 
firanneraann  sur  la  loi  18,  g 1,  IT.,  de  perte,  et 
eommodo  rei  vend.,  «t  ce  quia  été  jugé  par  la  Cour 
de  Bordeaux  le  17  fév.  1813,  et  par  la  Cour  de 
Biom,  le  9 Unv.  1830.— «En  se  dispensantde  pa^er 
lephx,  dit  Troplong,  l'acquéreur  n'en  est  pas  moins 
obtité  de  servir  les  intérêts.  H continue  a jouir  de 
U chose;  il  profite  de  la  vente:  il  ne  peut  donc  pri- 
ver l«  vendeur  des  intérêts  auxquels  il  a droit  ; la 
loi  a voulu  tout  simplement  donner  à Tarquereur 
In  moyens  de  pourvoir  à sa  sûreté  par  la  séques- 
tration do  prix  entre  ses  mains , mais  elle  n'a  pas 
votüa  que  ce  fût  pour  lui  une  occasion  de  s'enri- 
chir aux  dépens  du  vendeur.  L'acheteur  ne  peut 


Sur  l’appel,  Castagneri  observe  qu'aux  termes 
de  l'art.  1G33,  l’acquéreur  peut  suspendre  le 
paieuit'iil  du  prix,  lorsqu'il  est  troublé  ou  qu'il  a 
juste  sujet  de  i'étie  par  une  action  suit  by  |>olhé- 
cairc,  soit  en  revendication;  que  les  intérêts  sui- 
vent toujours  le  suri  du  principal,  et  qu'aiiisi  la 
distinriiun  établie  par  le  premier  juge  est  mal 
r.)Udée. 

A1UIÈT. 

LA  COUR;  — Consnicrant  que,  d’après  le 
calcul  produit  en  cause  et  non  coiileslé  par  Cas- 
tagneri. la  sonitiie  dont  le  paiement  lui  est  de- 
rnainié  par  la  dame  Gamba  la  Perouxe  est 
composée  on  partie  du  iiionlanl  des  frais  de  la 
procédure,  liquidés  par  suite  du  jugement  du 
13  déc.  1S09,  et  en  partie  du  moulant  des  inté- 
rêts échus  du  capital  encore  dû  par  Castagneri, 
pour  le  prix  de  riinmeuble  par  lui  acheté;  — 
Qu'en  CO  qui  concerne  le  montant  des  frais,  la 
demande  do  la  caution  faite  par  l'appelant  ne 
peut  avoir  le  moindre  appui , puisque  sa  dette  à 
cet  éganl  n’est  qu'un  effet  des  poursuites  judi- 
ciaires dans  lesquelles  il  a dû  succomber;  — 
Qu'il  en  est  de  même  à l’égard  des  inléréta 
échus  : car  quel  que  soit,  aux  termes  de  l'urt. 
1653  du  Code  civ.,  le  droit  qui  peut  appartenir  à 
l'achetenr  d'exiger  une  caution  pour  le  restant 
du  prix  de  l'immeuble  sujet  à éviction,  ce  droit 
ne  peut  s'étendre  aux  intérêts  échus  avant  que 
l'action  soit  inleiitêe  ; —Qu'en  cITel,  s'il  est  juste 
d'accorder  à rachclcur  de  bonne  foi  une  ga- 
rniitie  pour  le  capital  qui  lient  lieu  de  riiiiiiicu- 
blc  sujet  à être  évincé,  ce  inolirne  peut  s’ap- 
pliquer aux  intérêts  qui  tiennent  lieu  des  fruits 
perçus  par  lui  de  bonne  fui , et  qu'il  ne  sera  ja- 
mais terni  de  lesliluer;  — Que  c’est  encore  en 
vain  que  l'appelant  voutlrail  contester  à la  dame 
La  Perouse  le  libre  recouvrement  de  ces  inté- 
rêts , sous  prétexte  que  révioliun  puisse  être 
exercée  sur  la  totalité  de  rcffel  vendu  , et  qu'une 
faible  portion  du  prix  soit  seulement  auprès  de 
lui;  — L'ap|>elanl , en  suivant  la  fui  du  vendeur, 
lorsqu'il  a payé  le  restant  du  prix,  n’a  pu  le 
préjudicier  dans  le  droit  d'exiger  librement  les. 
intérêts  du  prix  restant  jusqu'à  ce  que,  par  une 
éviction  réelle , les  fruits  de  la  chose  évincée 
cessent  de  lui  appartenir;  — 51et  l’appellation 
au  néant  ; — Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira sa  pleine  et  entière  exécution  , etc. 

Du  IS  jiuiv.  1811. — Cour  iiiip.  de  Turin. 

1®  EXPLOIT.— SoCIKTÉ.  — SlGMFICATIOn. 

2"  SaIMK  IMMOliLlhRK.— POBLlCATlOtV. 
t"Vn  ej*;Woif  est  valablement  signifié  à una 
société  eu  nom  collectif  par  uneseule  copie. 
-^11  n'est  pas  nécessaire  de  donner  autant  de 
copies  qu'il  y a d'associés  (2). 

1° L'indication  du  jour  où  se  fera  la  première 
publication  n'est  pas  praicrtfa,  à peine  de 


donc  empêcher  les  inlvrèu  de  courir  qu'en  consi- 
gnant. i> — C'est  l'application  de  la  loi  13,  § 30,  IT-, 
de  aet.  emp.  : cüm  re  emptor  fruittar,  (tquittimum 
est  eum  prêta  usvrat  pendere. 

(2)  Cette  solution  se  rattache  à ce  principe,  que 
les  sociétés  commerciales  sont  ropré?«cntées  par  leur 
gérant  ou  par  relui  des  associés  qui  a la  signature 
sociale,  et  après  leur  dissolution,  par  le  liquidateur 
de  la  société-  Cass.  21  no\.  ISÜ8;  Paris,  S8  fév. 
1809  ut  12dêc.  HtO:  Douai,  18  juill.  183;q(V<^ 
lume  1833).  — Mais  il  en  e»i  autrrnieni  des  socii« 
tés  civiles  : de  même  qu'elles  ne  peuvent  agir  en 
justice  par  leur  gerant  (r.  Cass.  8 nov.  I83H,  Vo- 
lume 1836),  do  même  aussi  clics  ne  peuvent  t-iro 
assignées  en  nom  coiicclif  par  un  seul  exploit,  avec 
remise  d'une  seule  copie;  chaque  associe  doit  être 
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nullité,  dans  le  proeis-vsrbal  de  saiiie  im- 
mo6i7i>r«.  (Co*l.  proc.  ci?.,  art.  ü75.)  (I) 
(Voinci— C.  Prtuyct.)— AunfeT. 

LA  COlJH:  — Coiisidériint  que  le  romman- 
demenl,  la  saisie  el  les  proredure*  suhséquciilcs 
ont  été  signifies  à la  veuve  Pouj  et  et  Üls,  sous  la 
raison  romimine  de  sa  société;  en  la  maison  so- 
ciale où  est  Icurëiabtisseinenl  social;  qu'en  con- 
séquence une  seule  copie  était  sufllsanle  ; d'uù  it 
résulte,  d’une  part,  que  Puuyel  üls  a été  bien 
mis  en  cause  en  première  instance,  el  qu’il  y a 
été  partie,  et,  d’autre  pari,  que  le  moyen  de 
nullité  fondé  sur  celte  unité  de  copie  est  sans 
fondement; 

Considérant  que  le  moven  de  nullité,  fondé 
sur  ce  que  le  pnicès-verîwl  de  saisie  n’indi- 
que  pas  le  Jour  lie  la  première  publication  est 
inadmissible;  — Qu'en  elTei,  l’art.  075  du  Code 
de  procéd.,  qui  prescrit  dans  le  plus  grand  dé- 
tail les  formalités  à observer  duos  ce  procès-ver- 
bal, ne  parie  point  de  celte  énon<  ialion  ; qu*a  la  I 
Vérité,  en  l'art.  681,  il  dit  : « La  saisie  iniinobi- 
lière  enregistrée,  comme  il  est  dit  aui  art.  077  et 
680,  sera  dénoncée  au  saisi...;  clic  contiendra  lu 
date  de  1a  première  publuaiion...;  »— Alais  qu’il 
tii  évideniquedans  cet  article  le  pronom  elle  se 
rapporte  A la  dénonciation,  formalité  qui  est  le 
seul  objet  de  cetarlicle; — Qu'on  ne  peut  eu  dou- 
ter quand  on  réfléchit  que  Ta  partie  saisie  ne  doit 
•voir  connaissance  de  la  saisie  que  par  cette  dé- 
noucialion,  en  sorte  que  l’énonciation  du  jour 
de  la  première  publication  dans  le  procès-verbal 
aérait  parfaitement  inutile;  — Déboute  le  sieur 
Pouyet  fils  de  la  fin  de  iiuii-procéder  par  lui  o|>- 
posée;  et  disant  droit  de  rnpfiel  interjeté  |Hir 
Jean-Jacques  Pouyet,  du  jugeinciil  du  87  août 
1810; — Dit  avoir  éié  mol  jugé,  bien  appelé,  etc. 
Du  19  jauv.  1811.— Cour  irnp.  de  Pau. 

ALIMENS.— Dettes.— Fils.— PÈnit. 
làtt  alintetis  sont  dus  par  un  père  à son  fils, 
encore  qu'il  se  soit  marié  sans  avoir  obtenu 
son  consentement  (i). 

lorsqu'un  enfant  a quitté  la  maison  pa(errie//c 
contre  la  volonté  de  son  père,  celui^i  n'est 
pas  tenu  de  payer  les  dettes  qu'il  a faites, 
mèrna  pour  ta  subsistance.  (Cod.  civ.,  art. 
303  el  374.)  (3 J 

(R. -C.R.) 

Le  sieur  R...  étant  Agé  de  plus  de  35  ans,  et  ne 
pouvant  faire  consentir  son  père  au  mariage  qu'il 
était  dans  rintenliun  de  contracter,  lui  fit  si- 
gnifier les  actes  respectueux  exiges  par  la  loi,  et 
le  maria.  — Diemùl  après,  il  forma  contre  lut 
une  action  en  paienieia  d’une  somme  de  i,UO0  f. 
chaque  année,  a litre  d'nhmcns.  11  tirétcmlit 
qu’il  ne  possédait  lui-inéme  aucuns  biens,  et 
que  son  père  jouissait  de  35,üü0  fr.  de  rente; 
enfin,  il  demanda  une  soniinc  lie  6.000  fr.  pour 
les  dépenses  qu'il  avait  faites  depuis  qu’il  avait 
quitté  U maison  paternelle.  — Le  pète  soutint 
qu'il  ne  devait  pas  d’atiincns  a son  üls,  attendu 
qu'il  s'élaittnarié  conlre  sa  vuloiilé;etil  prctendii 
que  son  revenu  annuel  ne  s'élevait  pas  au  des- 
sus do  13,000  fr. ; cepeiidaiu  il  ulTril  de  payera 
•ou  fils  une  pension  de  600  fr.  jusqu’à  ce  qu’ii 
aurait  pris  rétal  d’avoué  ou  de  notaire,  et  sur  la 
detiiande  de  6,000  fr.,  il  dit  que  n'ayant  ja- 
mais refuse  de  recevoir  son  fils  chez  lui,  il  ne 
pouvait  être  tenu  de  lui  payer  ses  déliés. 

assigné  séparément  et  iudividuellement,  et  il  doil  y 
avoir  autant  de  copies  qu'il  y a de  personnes  asso- 
ciées. 

(1)  Y,  en  ce  aens,  Paris,  21  août  1810. 
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Le  30  ocl.  181 0,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Louvain,  qui  iraccordeeii  fila 
R...  qu'une  pension  de  l.nonfr..  cl  rejeUe  sa  de- 
maniie  de  6,UU0  fr.  n(!onsidéranl  qu'en  toute 
nrcunslance  el  a tout  A.:e,  les  alinicns  sont  dus 
n un  fils  dans  1c  besoin  par  le  père  capable  de 
les  fournir;  qiieccs  alimens  doivent  être  accor- 
dés dans  la  pr«>portion  du  besoin  de  celui  qui  les 
réc  lame  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit 
Que  le  défemieiir  n>5t  point  disconvenu  de  l'é- 
tal brillant  de  sa  fortune,  et  que  le  fils,  qui  ne 
possèdent  immeubles  ni  capitaux,  et  qui  n'eti 
pourvu  d’aucun  emploi  lucratif,  n'a  point  été 
élevé  pour  se  livrer  à des  travaux  péiiiblea  ou 
mécaniques,  ou  pour  se  faire  commis  ou  écn« 
vain;  — Considérant  cependant  que,  si  le  père 
doit  des  alimens  a son  fils,  la  lot  refuse,  d’un 
autre  cOlé,  toute  action  a l'enfant  pour  établis- 
sement par  mariage  ; qu’ainsi  il  s’agit  de  conci- 
lier le  droit  de  la  nature  avec  ceux  résultant  de 
la  puissance  paternelle  ; — Considérant  qu’au 
mépris  de  l’autorité  paternelle, et  du  respect  que 
tout  enfant  doil  aux  auteurs  de  ses  jours,  le  de- 
mandeur a abandonné  dès  sa  minorité  la  maison 
paternelle,  pour  fixer  sa  demeure  chez  les  paréos 
de  celle  qu’il  a épousée  ensuite  contre  le  gré  de 
ses  père  et  mère  ; qu'ainsi.  fùi-tl  vrai  que  le  de- 
mandeur  aurait  réellement  les  dettes  dont  s'agit 
avant  son  mariage,  il  serait  cruel  de  rendre  te 
père  viclitne  des  écarts  de  son  fils,  puisque  le 
défendeur  a conslarunient  offert  de  traiter  le  de- 
mandeur chez  lut  comme  ses  autres  eufaiis,  ci 
de  lui  fournir  les  alimens,  pour  lesquels  ces  pré- 
tendues dettes  ont  été  contractées;  que,  pourca 
qui  concerne  les  dettes  contractées  pour  frais  de 
procédure,  le  défendeur  a payé  ceux  que  l’on 
pouvait  exiger  de  lui,  d'après  le  décret  inip.  du 
16  fcv.  1807,  el  la  taxe  du  Juge.  » 

Appel.  — On  soutient  pour  le  sieur  R...,  le 
fils,  que  le  tribunal  de  première  iiistaoce  a mal 
jugé  en  ne  lut  accordant  des  ulinicns  que  pour 
ses  besoins  personnels,  et  en  refusdnt  de  lui  ad> 
Juger  la  somme  de  6,000  fr.  qu'il  avait  deman- 
dée pour  payer  ta  dépense  qu’il  avait  faite  pen- 
dant le  temps  qu'il  avaitderneuré  hors  de  la  mair 
sol)  paternelle;  que  les  Juges  auraient  dù  lui 
accorder  des  alimens  non-seuleinent  pour  lui, 
mais  encore  pour  son  épouse  el  pour  l'enfant 
dont  elle  était  enceinte;  que  si  le  sieur  fi.,  le 
père,  venait  à se  trouver  dans  le  besoin,  il  pour- 
rait, aux  termes  des  art.  205  et  206  du  Code  civil 
obliger  son  fils,  sa  belle-fille  et  ses  pelits-enfans 
à lui  fournir  des  alimens;  que  par  conséquent 
ceux-d  doivent  avoir  el  ont  en  elTei  le  luèiue 
diuil  suivant  les  dispositions  de  l'art.  207  du  mê- 
me Code:  que  le  tmiriagc  du  sieur  R...  ayant  été 
coniraclé  tégalemeiil,  doil  produire  tous  les  ef- 
fets que  la  loi  atlacbe  a un  mariage  légal,  et  que 
les  juges  ne  peuvent  le  censurer,  même  iudirec- 
lemeiil,  sans  que  leur  censure  tombe  sur  la  loi 
qui  l'a  autorise  ; que  le  sieur  U...,  en  se  mariant 
sans  le  consentement  de  son  père,  n’a  blessé  en 
rien  la  puissance  paicroelle,  parce  que  cette  puis- 
sance n'est  fondée  que  sur  la  loi,  el  qu’on  ne 
viole  pas  la  lui,  lorsqu’on  use  d’une  faculté  qu’elle 
autorise  ; qu’a  la  vérité,  l’article  20è  du  Code 
civil  porte  que  l'enfant  n’a  pas  d action  contre 
ses  père  et  niérc  pour  un  établissement  par  ma- 
riage; mais  que  cet  article  n’a  d’autre  but  que 
d'abroger  la  disposition  ctés  anciennes  lois  qui 
Voulaient  que  les  paréos  fussent  tenus  de  doter 


(2)  r.  sur  ce  point,  et  dans  le  méovo  sens,  Cass* 
7 dèc.  1808,  cl  la  note. 

(3)  K sur  ce  point,  iîruxeUes,  21  niv.  an  13,  et 
la  note. 


(Il  XÀVT.  I8tt.  ) Counimpirialeiêt  Cûntéild'Stat^  (SI  uirv.  1811.)  SU 


itortenfinf,  ainii  que  cHii  rt^siilie  îles  (ii$cui- 
tionsdu  (^odc  au  conseil  d'ICtal;  el  qu'un  ne  sau- 
riU  conrondre  rariiun  rn  paiemcnl  it  une  «lui 
aiee  celle  qui  n'a  d’iiulre  Un  que  d'obienir  une 
peiuion  alirnenlnire , sans  violer  ouveriemenl 
IM  art.  805.  SOC  cl  807  du  Code  civil.  — ()uanl 
i la  aonirne  de  6,000  fr.  demandée  imr  le  sieur 
R....  fils,  puurdépenses  fniles  liursla  maison  pa* 
lamelle,  ou  pour  frais  eslraordinaircs  de  procé- 
dure, Il  est  soutenu  que  le  sieur  K...  le  père  doit 
payer  au  moins  les  dépenses  que  son  lits  a faiies 
depuis  qu’il  a aiieini  sa  majorité,  puisque  dés  ce 
moment  il  n’a  plus  été  tenu  d liulmer  la  maison 
desoQpère  ; qu'sut  termes  de  l'art.  Ilü,  les  ali- 
meus  ne  doivent  être  fournis  dans  la  maison  de 
eelui  qui  les  doit,  que  lorsqu’il  esi  hors  d’état  de 
payer  une  pension  alinientaire;  et  que  suivant 
les  dii|M>ailions  de  l'art,  lit,  le  père  ne  peut 
obliger  le  fils  qui  récUinc  dea  alirncns  a les  rece* 
voir  dans  la  niatson  paternelle,  que  dans  le  cas 
où  le  tribunal  l’a  ainsi  juçé.  — De  la  part  du 
sieur  R...  le  père,  on  ré(HHid  que  si  l'enfant  qui 
s'est  marié  contre  la  volonté  de  scs  pareiis  pou- 
vait eiiger  des  alimeiis  pour  sa  femme  et  ses  en- 
fans,  l'art.  soi  dit  Code  civil  portant  que  l'en- 
Tant  n'a  pas  d'action  contre  ses  pèie  et  mère 
pour  un  élablisseiiieni  p«ir  mariage  ou  autre- 
ment,  serait  sans  aucun  effet,  puisque  renfant 
pourrait  obtenir  à titre  d'aiimens  ce  qu'il  n'.au- 
rait  pu  avoir  à titre  de  dot  ; que  d'ailleurs  si  l'on 
accordait  des  alimens  a celui  qui  s'est  marié  sans 
avoir  obtenu  le  consentement  de  ses  parens,  l'on 
porterait  les  eofans  à mépriser  la  puissance  pater- 
nelle et  a contracter  des  mariages  dispropor- 
tionnés ou  mal  assortis  ; que  le  sieur  R...  le  père, 
ayant  toujours  offert  de  recevoir  son  fils  chei  lui, 
celui-ci  ne  peut  l'obliger  a pa)  er  des  dettes  qu'il 
• faites  mal  à propos. 

ARIIÈT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers Juges:— Conlirrnc.  etc. 

Bu  19  Janvier  18tl.-*'Cour  imp.de  Bruielias. 


SAISIE  IMMOlilLIÈnK.  — Nuu  nÉ.  — AOTO- 

DlCATIOn  PKélMUAIOlHB. 

En  matière  de  saisie  «mmobi/ière,  Us  moyens 
d«  nuDilé  contre  ta  procédure  qui  précède 
Vadjudieation  préparatoire,  peuvent  être 
proposés  te  jour  même  de  iVid/uiitcufton,  et 
immédiatement  avant  ruudiertce.— /.a  sai- 
eissant  ne  peut  se  plaindre  qutt  tni  reste 
trop  peu  d iriferea/ie  de  temps  pour  y répon- 
dre.  (Art.  337,  7l8ei  7;i3,  Cod.  pruc.Jvl; 
(llrunet— C.  I.ovat.) 

Le  6 Juin  iHlu,  la  dame  Loyat  (il  procédera 
la  saisie  immobilière  d’une  mai»i>ii  appurienanl 
lui  héritiers  llrunet,  ses  debiteur».— Le  83 
novembre  1810,  Jour  fiic  pour  liidjudu'aliou 
préparatoire,  les  parties  saisies  firt'ui  sigiiiüer, 
avant  l'audience,  une  requête  en  nuUue  de  la 
saisie,  fondée,  t*  sur  ce  que  lors  du  cuininaude 
Rient  l'huissier  ii’ciait  pas  porteur  d'un  pouvoir 
spécial, ce  qui  cotistiluail  une  conlravenUoo  a 
l'art.  556  du  Code  de  prucéd.^  sur  ce  que  U 
maison  étant  indivise  entre  les  héritiers  Brunet, 
la  disposition  de  l'arlicle  du  Code  civil  en 
prohibait  la  veiilc  par  saisie  immobilière,  avant 
qu'on  eût  fait  cesser  i'indivisioii  par  un  partage 
ou  une  Uciiatioii. 

La  dame  Loyal  a répondu  que  les  parties  sai- 
sies étaient  non  recevables  a proposer  ces 

(1)  y.  dans  lo  même  sens,  Riom,  il  mars  1SI6; 
Cais.  22  Dov.  1826.  r.  aussi  Carré,  Lois  de  laproe,, 
B*  2484,  et  Beiriat,  p.  fiu3. 


movens;  que  celte  demande  en  nullité  était  ran- 
gée par  la  loi  dans  la  classe  des  incidens  sur  la 
poiirsuile  de  saisie  iminobiilère.  lesquels,  aui 
tertnrs  de  l'article  718  du  Code  de  procédure, 
doivent  être  jugés  sominalremcnl  ; que  l'article 
337  voulait  que  1rs  demandes  incidciiics  fussent 
formées  par  un  simple  acte  contenant  les  moyens 
et  les  conclusions  auxquels  le  défendeur  pût  ré- 
pondre aussi  par  un  simple  acte;  qu'il  résultait 
de  l'ensernble  de  ces  dispositions  que  la  de- 
mande ayant  été  signUiéc  le  jour  même  de 
radjudicaiioii  préparatoire,  et  immêdiatenieni 
avant  l'audience,  avait  été  formée  lardivenieiit, 
puisque  le  défatit  d’intervalle  entre  ces  deux 
actes  lui  avait  ôté  ht  faculté  de  répondre  à celle 
demande. 

93  novembre  1810,  Jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Bordeaux  qui,  d'après  ces 
motifs,  déclare  les  héritiers  Brunet  non  receva- 
bles à proposer  leurs  moyens  de  nullité. 

Appel  de  la  pari  de  ces  derniers.— Us  ont  sou> 
tenu  que  d’après  l'art.  733  du  Code  de  procé- 
dure, portant  que  ; « les  moyens  de  nullité  con- 
tre la  procédure  qui  précède  l'adjudication  pré- 
paratoire ne  pourront  être  proposés  après  ladito 
adjudication,  a ils  avaient  la  faculté  indeünie  de 
proposer  leurs  moyens  avant  l'adjudication  ; que 
la  loi  ne  fixant  aucun  imervalle  entre  ces  deux 
actes,  il  n'était  pas  permis  d’en  sup|»uier  un, 
sous  le  prétexte  qu’aulrement  il  serait  impossi- 
ble au  saisissant  de  répondre  à la  deniande  for- 
mée contre  lui;  qu'it  suffisait  seuieineiil  qu  ils 
fussent  proposés  avant  l'adjudication  pré^ni- 
tüire,  pour  que  le  vœu  du  législateur  fût  rempli  ; 
qu'en  décidant  le  contraire,  les  premieri  juges 
avaient  ajouté  a la  lui  et  cooimis  uu  eseéa  do 
pouvoir. 

ABUftT. 

LA  COUR;— AUeuüu  qu'en  prescrivant  la 
nécessité  de  proposer,  avant  l'adjudiculion  pré- 
paratoire, les  moyens  de  nullité  contre  la  piocé- 
dure  qui  l'a  précédée,  la  loi  n'a  déteriiiiiie  ni  le 
mode  d'après  lequel  ces  moyens  doivent  être 
proposés,  III  le  temps  dans  lequel  ils  uuivem 
rélre;qu'«lleavoulu  seulement  qu'ils  ncpussciil 
i'élre  après  radjudicatioii  préparatoire,  puis- 
qu'elle l'a  dit  uutiiméuieul  et  qu'eile  ayouie 
qu’ils  seront  Jugés  avaut  l'adjudication;— Que 
de  cette  disposition  de  l’art.  733  du  Code  de  pro- 
cédure, il  résulté  que  dans  cela  la  loi  a laisse  la 
faculté  de  proposer  ces  moyens  de  nullité,  suit 
verbaleineiii,  soit  par  éiTît,  à l'audience  mémo 
indiquée  pour  l'adjudicaiiou,  pourvu  que  cela 
soit  fait  avant  l'iidjudiculion  ^ — Que,  la  lui 
n'ayant  ordonné  que  cela  seulement,  on  ajoute- 
rait visiblement  à sa  disposiuoii  en  exigeant 
quelque  chose  de  plus;— Que  l'uu  peut  dùuuinl 
moins  douter  que  ce  soit  la  le  vèriiobte  sens,  lu 
véritable  esprit  de  la  loi,  que,  par  l'art.  735,  elle 
a bien  expressément  déterminé  le  mode  el  le 
temps  pour  la  proposition  des  moyens  de  nullité 
contre  les  procédures  postérieures  à l'adjudica- 
lion  préparatoire,  puisqu’elle  exige  qu'ils  soient 
proposés  par  requête,  avec  avenir  a jour  indi- 
qué, et  cela  vîiikI  jouis  au  moins  avant  celui  fixé 
pour  radjudicatioii  defiuitive  Que  de  tout  celu 
il  résulte  que  le  tribunal  de  première  instance  a 
ajoute  a U disposition  de  1a  lui,  a lojusicment 
déclaré  les  sieur  cl  demoiselle  Brunet  non  rece- 
vables a proposer  des  moyens  de  nullité  contre 
la  procédure,  pour  ne  les  avoir  proposés  qu’à 
l'audience  indiquée  pour  l'adjudication  prépara- 
toire : — Bit  mal  jugé;— Bévlare  Icsdits  Brunet 
recevables  a proposer  leurs  moyens  oe  nullité. 

Bu  81  jany.  Ibll.— Conr  imp.  de  Bordeaia, 
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1®  INCÜSIPÉTEM'K.  — TniBorvAL  db  com- 
MBnCB.  — a«  f<»d. 
s*  C0MHlS>t0>7(AIKK.  — ASSIGNATION. 
t°Z,a  défense  au  fond  devani  un  frtSunal  de 
commerce,  dont  on  a déjà  propose  rincom> 
petence,  ne  rend  pas  non  recevable  à appeler 
du  juyement  qui  intervient  sur  la  compé- 
tence. (C**d.  )iroc.  riv.,  ai  t.  iiS.) 
t^t.e  cotnmtssionnnire  qui  est  resté  étranger  à 
la  vente  des  marchandtses  et  qui  s'est  chargé 
seulement  de  les  expédier  à l'acheteur^  ne 
peut  être  assigné  devant  te  tribunal  du  Iteu 
delà  Itvraisonde  ces  marchandises. — A ucune 
des  dispositions  de  l'art,  420  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ne  lui  est  app/ica6/e  (1). 

(Bouiilon,  Duperrin,  fte. — C.  Gayraud.) 

Lcf  cicurs  Bouillon  et  Diiperrin  , coimnission- 
nairca  a Toulouse,  avaient  été  chargé.^  par  une 
maison  de  runimem*  d(*  Bordoaiii,  de  faire  par- 
venir des  marchandises  au  sieur  Gayraud,  Jiégo- 
ciaiil  a Naibuime. 

L’eipédiiion  eut  lieu;  mais  elle  éprouva  du  re- 
lanJ,  rc  qui  fournit  nu  «lieur  Gayraud  l'orcasion 
d intenter  contre  lesculnmis^ionnai^es  une  action 
en  remboursement  de  In  .<omme  de  82i  rr.,riion- 
lani  du  prii  des  man  haiidisrs  qu’il  avait  déjà 
payées,  sans  les  avoir  reçues. — Kn  con.>iéquence, 
aASignalion  fut  donnée  aux  sieur?>  Bouillon  et  Bu- 
periin  devani  le  tribunal  de  >ârbuniie.  Ceux>ei 
demandèient  Jeur  renvoi  devant  le  tribunal  de 
Toulouse  ; cependant  ils  prirent  des  coiiclusiuus 
au  fond. 

Ui)  août  1810,  le  irüiunal  de  Narbonne  se  dé- 
clare cornpéteiu , et  prononce  contre  les  ronmiis- 
sionnaires  les  condainiiaiions  demandées. 

Appel  du  jugement,  quant  au  chef  de  la  com- 
pétence. Fin  de  iioii'rcrevuir  contre  l'appel  ; les 
iiiliinés  l.v  font  résulter  de  ce  que  les  appHans 
uni  com  lii  nu  fond  , cl  reconnu  par  là  la  juridic- 
tion du  tribunal  de  Narbonne. 

Les  appcians  rèpoiidciil  par  l’art,  iiü  du  Code 
de  proccdure.au  turc  I>ela  procedure  devant  les 
<r/6uf<üiiX(iecummerce;  cet  article  est  Con- 
çu : — « Le  même  jiii;emeiit  pourra,  en  rejetant 
le  déclinatoire,  sialiicr  sur  le  fond,  mais  par 
deux  dispo.siliuns  distinctes  ; l'une  sur  la  compé- 
tence, l'autre  sur  te  fond  : les  dispositions  sur 
lu  compétence  pourront  Conjouri  être  attaquées 
par  la  nota  de  l'appel. >* 

AUltÈl. 

L \ COUR  ; — Attendu  que  d’apré.v  l'art.  i2.> 
du  Code  de  procédure. les  tribunaux  de  commerce 
ont  le  privilège  de  prononcer  en  méiiie  temps  , 
et  sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond,  par  deux 
dispositions  distinctes , une  sur  la  compétence, 
l'autre  sur  le  fond  ; et  que  les  dispositions  sur 
>.i  c impétence  peuvent  toujours  être  attaquées 
p.tr  la  voie  de  l'appel  ; d ou  il  suit  que  l.i  ron- 
lewaiioii  au  fond  ne  peut  opérer  une  lin  de  iion- 
recevotr  contre  l'appel  envers  le  jugement  sur  la 
compétence; 

Atleiidu  que  les  sieurs  Bouillon  , Dnperrin  et 
compagnie  n'ont  point  traité  à Narbonne  avec  le 

(tj  r.  anal.,  dans  le  même  sens , Toutouse,  17 
déc.  1 ^25;— • Mais  le  conirairo  a été  Juge  par  arrêt 
do  la  Cour  de  ca»s.  du  b mars  1827. 

(2)  La  solution  de  cet  arrM  n'a  pas  été  suivie, 
et  l'usage  cunlraire  a tutijuurs  prévalu  devant 
les  tribunaux  qui  se  cunteiitenl  d'une  simple  aHir- 
maiion  ; et  cet  u»age  est  ronfoi  uic  à ropiniou  de  .M . 
Delaporte,  t.  Us  p.  112;  do  Favard,  Hèp.^  Ju- 
gement ; do  Carré,  Lois  de  la  proc.,  n’*  666;  enlin 
deltt.  Chauveau,  CummenUnre  du  tarif,  toiu.  1*', 


sieur  Louis  Gayraud;  qu'ils  n’otil  fait  aucune 
promesse  ilc  payer  a Narbonne  ; i|ne,  comme  com- 
nitssionnaires,  ils  sont  garans  et  responsables  de 
l'urrivée  des  maichaiidises  dont  Ils  se  sont  char- 
gés de  faire  le  transport;niais  qu’ils  ne  se  trouvent 
dans  aucune  des  exceptions  portées  par  l'article 
420  du  Code  de  procédure,  pour  pouvoir  être  dis- 
traits d’une  manière  directe  de  leur  juge  natu- 
rel... ; Le  tribunal  de  commerce  ti'adonc  pu  con- 
naître de  ta  demande  formée  contre  Icsdits  Bouil- 
lon , Dupernn  et  compagnie....  ; — Sans  avoir 
égard  aux  lins  de  non-recevoir  opposées  par  lea 
parties  de  Savy  ; — A mis  cl  met  rappellation  ei 
ce  dont  est  appel  au  néant  ;~Annulle,  pour  in- 
compétence , le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  Narbonne , le  30  août  1810  , et  tout  ce  qui  • 
suivi. 

Du  SSjanv.  isil.^Cour  imp.de  Montpellier. 


DERNIER  RI.S.SORT.— Dcmandb  rbcortbiv- 
TioNNRLLE.— Compensation. 
Diiiijnnv.  tnii  (afT.  Gouvernât). ^Cour  imp. 
de  Grenoble. — .Même  décisnm  que  par  l’arrêt  de 
Cass,  du  29  mars  1808  Caiï.  Gugas^. 


DEPENS, — Affibmation.  — Sbument.— Dis- 

TRACIION. 

Aflirmer  signifie  assurer  avec  scrment.^Aints, 
l'art.  133  du  Code  de  procédure,  qui  permet 
a l'avoué  de  requérir  la  distraction  des  dé- 
pens. en  afliimaiil  qu'il  a fait  la  plut  grande 
partie  des  iivaneet,  doit  s'entendre  d'une  dé* 
claration  faite  avec  serment,  et  non  pas 
d’une  (iecturution  pure  et  jini/de.(Cod.  proc., 
art.  13'J;  Cod.  civ-,  art.  1367  J ;8). 

^lîieuda— C.  N....) 

La  Cour  d'appel  de  Rome  venait  de  statuer  sur 
une  conieslatiuii  qui  lui  avait  été  soumise,  lors- 
que M*  Breud»,  avoué  dans  la  cause,  a demandé, 
conformement  .i  t'ai  t.  13:i  du  Code  de  procéd., 
la  dislraclioii  a son  prolil  des  dépens  dont  il  da- 
ctoruit  avoir  fait  les  avances.  — La  distraction 
fui  refusée,  sur  le  niulif  que  la  simple  déclaration 
de  l’avoué  d'avoir  avance  les  frais  était  insuCB- 
saiite,  en  ce  que  l'art.  133  du  Code  de  procéd., 
en  imposant  a l'avoué  l'obligation  d'affirmer, 
avait  en  vue  une  atTirmation  par  serment.— .Mais 
il  a été  soutenu  que  dans  ce  cas,  le  mol  affirmer 
nesignitiail  pomipréferiermenf;  que  la  loi  avait 
voulu  seulement  une  déclaration,  une  assertion 
de  la  part  de  1 avoué  ; que  le  serment  n'a  lieu  que 
quand  il  y a litige  et  controverse  ; que  dansl'es- 
peue,  il  ne  s'agis>ail  que  de  constater  un  fait  qui 
ne  portail  préjudice  n personne;  que  d’ailleurs 
les  avoués  sont  desufliciers  publics  üsiernieniés, 
dont  le  caractère  garanut  suiTisamment  la  sincé- 
rité du  tous  les  actes  qui  sont  de  leur  ministère; 
que  ce  serait  exiger  un  second  serment  inutile 
et  surabondant  ; qu'il  y a une  grande  différence 
entre  aflirmer  pureinenl  et  simplement  et  prêter 
sermeiii;  que  celle  dilTéreiice  résulte  de  la  dis- 
cussion qui  a eu  lieu  au  conseil  d'Elai  lors  de  la 


p.  210,  n**  G6. — n Pourquoi,  dit  ce  dernier  auteur, 
exiger  le  serment  lorsqu'il  est  ni  facile  à la  partie  de 
s'a'.surcr  tic  la  véracité  de  la  déclaration  de  l'avoué  f 
Ne  peut-elle  pas,  aux  termes  de  Part.  161  du  tarif, 
exiger  1a  représentation  du  registre  de  Pavouê?  lin 
arrêt  do  U Cour  de  J.iniogcs  du  27  août  1823,  « 
formellement  eonsacré  ce  droit  recuntiu  sous  l ’an- 
dciinejurisprudeuro.el  par  nos  auteurs  modernes.» 
lU.  Ubau  veau  rite,  à l'appui  de  son  opinion  sur  ce  der- 
nier |M>iDl,  bcnizart,  v'»  Frais.  n'’*Ôet  II);  Favard, 
hfpcrt.j  V’*  Dépens  et  Jugement,  et  Carré,  u®  667. 


( 2SjrAKT.  t8tl.  ) 

rédaction  de  l’art.  1357  du  Code  civ.;  et  en  efTct, 
dans  le  projet  de  reiarlicle.on  7 irouvaitcesniots: 
l'a/^rmofion judiciaire. — Mais  M.  Miol  a pensé 
quSl  serait  convenable  de  substituer  aux  expres- 
sions affirmation  judiciaire,  le  mot  serment, 
qui  est  plus  respectable,  et  que  déjà  on  a em- 
ployé dans  d’autres  articles  M.  Itegnaud  de 
Sainl-Jean-d'Angély  dit  quVn  elTet.dans  l’usage, 
les  rnuts  /dusse  af/lrmalion  et  les  mots  faux  ser- 
ment ne  présentent  pas  la  même  idée.  L’article 
est  adopté  avec  cet  amendement;  — Qu'il  résulte 
de  la  iiiodiOcation  apportée  au  projet,  que  dans 
l’esprit  du  législateur  il  existait  une  grande  dif- 
férence entre  aHirmer  et  prêter  serment;  que 
cette  différencesc  fait  encore  sentir  dans  l’art. 
189  du  Code  de  coiiim.,  d'après  lequel  le.s  débi- 
teurs de  lettres  de  change  et  de  billets  à ordre . 
qui  opposent  1a  prescripllun,  sont  tenus  d'aQlr- 
mer,  sous  serwenC  qu'ils  n’en  sont  plus  rede- 
vables; ce  qui  démontre  que  le  mot  u^rmer  seul 
ne  signitic  pas  prêter  serment;  — Que  dans  Tan- 
cienne  jurisprudence,  la  distraction  était  pro- 
noncée sans  prestation  de  serment;  que  s'il  eût 
été  dans  rintention  du  législateur  de  déroger  à 
cette  règle,  il  s’en  fût  expliqu<*  e xpressériieiit  ; que 
d’ailleurs  celle  distruciiun  est  Ires  favorable, 
puisqu'elle  encourage  la  bienfaisance  des  avoués 
envers  lescliens  pauvres. 

M.  tfilberi'lliiucher,  avocat  général,  a pensé 
que  la  loi  s’était  contciilée  d une  simple  affirma- 
tion ; qu'elle  n’avait  poiritentendu  exiger  un  ser- 
ment qui  ne  doit  être  ordonné  qu’avec  réserve, 
ainsi  que  le  veulent  lesluisH,  ff.,  de  eondit.  inst. 
et  21  au  Cod.  de  flde  insfrum;  que  les  avoués 
d’ailleurs  avaient  serment  en  justice,  et  étaient 
dignes  de  la  corifl.iru'e  des  magistrats;  que  le  mot 
a^rmation  n'eiail  suionyme  de  celui  de  ser- 
ment, que  quand  il  y avait  litige  : mais  que  quand 
il  s’agissait  d’un  fait  non  cunlesté,  le  mol  affir* 
motion  reprenait  alors  sa  signification  naturelle 
qui  était  celle  de  déclarer,  d assurer,  sans  la  so- 
lennité religieuse  du  serment;  que  cette  doc- 
trine résultait  de  l’art.  189  du  Code  de  comrii. 
et  de  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  au  conseil 
d'Etat  sur  l'art.  1357  du  Code  civ.,  et  enfin  de  la 
traduction  officielle  en  langue  italienne  du  Code 
de  procéd.  civ.,  pour  le  royaume  d'Italie,  ou  le 
traducteur  rend  le  terme  affirmer  de  l'art.  133, 
par  le  mot  italien  dichiarare,  qui  signifie  dé- 
clarer,  et  non  pjrcclui  giurure.  qu'il  aurait  em- 
ployé pour  désigner  le  serrnen»  ; d'où  M.  l’avocat 
général  0 pensé  qu’il  y avait  lieu  a prononcer  la 
distraction  des  dépens. 

ARIIÈT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’art.  133  du 
Code  de  procédure,  se  servant  dans  l’original  du 
mol  français  affirmer,  ne  se  contente  pas  d’iiiic 
simple  assertion  d’avoir  avancé  la  plus  grande 
partie  des  dépens;  mais  il  exige,  de  la  part  de  l'a- 
voué qui  fait  rinstaiice,  pour  le  prélèvement  de 
ses  dé{iens  en  sa  faveur,  une  déclaration  revêtue 
du  caractère  sacré  et  solennel  du  serment;  — 
Que  cette  interprét.vtion,  outre  qu'elle  est  ana- 
logue a la  raison  même  d'équité,  qui  veut  qu’en 
accueillant  une  telle  instance,  sans  aucune  justi- 
fication, contre  un  tiers  intéressé,  non  compa- 
rant et  non  appelé,  les  juges  puissent  ou  moins 
se  reposer  sur  la  force  de  la  religion  et  de  la  con- 
science; outre  aussi  quelle  est  cohérente  avec 
tous  les  autres  cas,  ou  raffirnialiuti  judiciaire, 
détachée  de  la  sanction  juraluire,  ne  s’admet, 
spécialement  au  préjudice  des  tiers,  ni  par  la 
nouvelle  i-i  par  la  législation  ancienne,  est  en- 
core indubitable,  suivant  la  rigueur  de  la  lettre, 
1**  par  l'autorité  des  lexiques  les  plus  accrédités, 
qui  enseignent  que  le  mot  affirmer  dans  le  sens 
Ui.— 11*  PARTIK. 
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juridique  équivaut  au  serment,  comme  d'epréi 
le  Dictionnaire  de  l'Academie  française,  édi- 
tion de  l'an  7 (Smili),  aux  mots  affirmer,  affir* 
motion,  où  il  cite  plusieurs  exemples  aitestaDt 
qu'en  style  du  barreau  ces  mots  équivolent  au 
mot  Serment;  l'Encyclopédie  française,  au 
même  mot;  Santonini,  qui  traduit  le  mot  affir~ 
mer,  en  latin, j'urejurnndo  affirmare;  rancien 
Ferrière,  édition  de  1757,  aux  mêmes  mots; 
M.  Alerlin,  dans  son  Répertoire,  deuxième  édi- 
tion de  1807,  où  à l’article  il/'/Irmatton  il  la  dé- 
clare synonyme  de  larmanf  ,*  le  Dictionnaire  du 
Code  Napoléon,  de  F.  B.,  Jurisconsulte  de 
Parme,  au  mot  Affirmation;  l’Alberti,  dans  son 
Supplément,  où  il  explique  et  définit  les  termes 
principaux  du  droit  français,  et  notamment  des 
deux  Codes,  civil  et  judiciaire  : 2**  parle  paral- 
lèle d'autres  nrticics  des  nouveaux  Codes,  où  l’é- 
tanl  servi  urigiiialcmenl  du  mol  affirmer,  l'on 
voit,  d'une  manière  incontestable,  qu'il  est  em- 
ployé dans  le  sens  de  jurer  comme  spécialement 
dans  l'art.  1781  du  Code  civil,  sur  le  salaire^s 
mercenaires,  où  le  mot  affirmation  est  traduit, 
tant  dans  l’édition  latine  que  dans  rilalienne 
officielleiiieitl  publiée,  par  affirmation  juratoire 
et  dans  l'art.  1406,  sur  {'affirmation  de  la  slocé- 
rilé  et  de  la  véracité  de  rinvenleire;  3*  par  l’u- 
sage entremêlé  que  font  les  docteurs  de  l’en- 
cienne  et  nouvelle  législalion  française  des  mots 
affirmation  et  serment,  appliquant  celui  d'offir- 
mation  où  les  Codes  usent  de  celui  de  serment, 
et  réciproquement,  comme  aux  art.  181  et  571,  et 
578  du  Code  de  procédure;  M.  Merlin  dans  l’en* 
droit  cité,  où,  en  parlant  du  privilège  de  princes 
du  sang,  il  met  en  opposition  le  mol  affirmation 
avec  le  mot  déclaration  ; M.  Pigeau,  vol.  8,  page 
67,  parlant  du  Formulaire  des  affirmations  ju» 
rees,  sur  les  séquestres,  inventaires,  etc.; 
parce  que,  dans  le  projet  du  Code  civil  à l’article 
du  d>'ermenfoù  l’on  ne  peut  douter  que  l’onciprl- 
mail  un  tel  acte  avec  les  mêmes  principes  et 
disliuciions  du  droit  romain  de  supptétoire  et  dé- 
féré, on  s’était  servi  du  mol  affirmation,  sans 
avoir  rencontré  aucune  opposition  dans  les  tri- 
bunaux de  l’empire  et  dans  les  rédacteurs  ; et 
que  l’on  substitua  le  mot  sermanf,  non  parce 
uu'il  avait  un  autre  sens,  mais  parce  que,  dans 
rusage  plus  vulgaire , U donnait  une  idée  plus 
respectueuse  du  premier,  comme l'attesleDt  les 
tiiéiiies  conseillers  d'Klal  qui  concoururent  à la 
discussion  ; île  laquelle  constante  acception  du- 
dit mol  l'un  déduit  que,  partout  où  l’on  s’en  sert 
pour  désigner  une  assertion  judiciaire,  elle  doit 
porter  avec  elle  la  qualité  de  jurée;  S*  parcs 
que  ledit  mot  est  réellement  interprété  ainsi 
dansrarlicle  en  dispute  par  plusieurs  versions , 
notamment  celle  de  M.  Paslorel,  édition  de 
IH08.  commentée  par  plusieurs  inierprèlef,  et 
iiuiamiiieni  dans  les  Annofadonifoscanés  de  Pi- 
geau, où  l’on  parle  de  la  distraction  des  dépens; 

Que  rautunié  des  nouvelles  Pandectes  fran- 
çaises cl  du  Aouccau  Ferrière  doit  être  subor- 
donnée aux  autorités  précitées  d’un  poids  supé- 
rieur, et  que  la  version  des  Etats  d'Italie,  non 
onuk'ltc  en  France,  en  opposition  avec  de  si 
iiumhreuses  interprétations,  ne  peut  point  former 
une  difficulté  au  contraire;— Que  rusage  com- 
mun et  iiimiéntorial  de  la  France  est  d'accom- 
pagner rus>ei  (ion,  d'un  acte  symbolique  du  ser- 
ment, consistant  en  élévation  delà  main  droite, 
témoin  l’ancien  Ferrière  et  Merlio,  dans  les 
endroits  cités,  et  comme  il  est  d'ailleurs  notoire; 
— Qu'il  est  d'autant  plus  indispensable  ( dans 
les  étals  réunis  de  nouveau  a la  France)  d'exiger 
de  ceux  qui  doivent  jurer  la  forinatiié  de  l’acte 
symbolique,  ou  tout  au  moiui,  des  cxpreiiioni 
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non  équivoques  sur  la  lignifîcaiion  de  l'auguste 
sceau  de  la  Toi  humaine,  qu'eu  Italie  le  mol  (i^- 
/Irmare  (aflirmer)  ne  réunil  absolument  aucune 
idée  de  serment;— -(^ue  la  refleiion  que  la  dis> 
traction  est  un  arliclc  de  faveur,  et  que  les 
avoués  sont  digues  de  la  conUancedes  iribunaui. 
cède  au  fait,  et  que  c'est  un  hommage  buûi>aiit 
à la  compassion  pour  les  plaideurs  pauvres,  et  a 
la  lovaulc  des  uOiclers  ministériels,  d'accorder 
le  preievementsur  la  seule  religion  desafflrmans 
sans  preuve;  comme  chaque  chose  aussi  devant 
avoir  ses  limites,  l une  et  l'autre  réfleiiun  n’ont 
point  dispensé,  duos  d’autres  cas,  des  avoues 
il’eihiber  un  registre,  coté  et  paraphépar  le  ma« 
gisirat,  sous  peine  de  déchéance  delà  demande; 
enlin,  on  ne  peut  regarder  comme  onéreuse  A 
des  personnes  probes  et  véridiques  la  précaution 
du  serment,  redoutable  seulement  aux  conscien* 
CCS  équivoques  et  malintentionnées  ;~~Que,  par 
conséquent,  l'avoué  Breuda,  sans  avoir  rien  de- 
mandé ni  verbalement,  ni  par  écrit,  avant  l'ar- 
réi,  maiss'élanl  borné  à couclure,  après  la  pro- 
nonciation de  l’arrél,  a la  distraction  des  dépens, 
sans  Jurer  d'en  avoir  anticipé  la  plus  grande  par- 
tie, conformémetil  a la  loi,  et  ce  api  e»  avei  iis- 
scmeni  donne  a la  chambre  des  avoues,  sur  les 
maximes  de  la  Cour,  n’a  eu  d’auiic  dessein  que 
celui  de  ue  point  jurer  ni  impliciiemcnt,  ni  ei- 
plicilemeni,  déclarant  ladite  anlicipation  :~Uc- 
jeiie  la  demande  de  Breuda  à tin  de  distraction 
de  dépens  en  sa  faveur,  etc. 

Buiijanv.  1811.  — Cour imp.  de  Rome.» 


Ti:STAMENT  OLOGRAPHE.  — Depot.  — 
* DüSTHtClIOM.  — Pbbute. 
DnSijanv.  1811  (aff.  5amson).  — Cour  tmp. 
de  Poitiers.  — V.  l arrét  de  Cass,  du  t*'’scpi. 
181:2,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celte  af' 
faire. 


DÉPÔT.  — Secret. 

La  fidélité  due  au  secret  des  conditions  d'un 
dépàl  fait  par  un  défunt,  ne  peut  dispenser 
le  déposifuire  de  déclarer,  lorsqu'il  en  est 
requts  eu  justice  par  les  héritiers,  quelte  est 
la  valeur  de  et  dépôt  et  s'il  ue  dott  pas  être 
remit  a une  personue  que  la  loi  déclare  in- 
capable de  recevoir  (1). 

(E|>oux  Jabiii-C.  l ournauxdcCrébert.)— Annèr. 

LA  COUR; — Attendu  que,  s'il  est  dù  ûdé> 
litc  au  secret  de  la  condition  ^ dépOl,  le  depo- 
sitaire ne  doit  pas  moins  de  délité  a la  lui  - — 
Attendu  que  ce  serait  une  inlhlélité  à la  loi  de 
a'etre  charge  d'un  depOt,  sous  la  condition  de  le 
restituer  eu  fraude  de  scs  dispositions  ; qu'ainsi 
le  dépositaire  ne  peut  jamais  se  refuser  a décla- 
rer posilivemeiil  si,  ou  non,  il  a reçu  un  dépdl 
et  s'il  a été  ou  non,  chargé  de  le  restituer  a une 
personne  incupublc  ou  prohibée;  — Attendu 
que,  dans  l’espèce,  la  condition  du  dépdl  peut 
avoir  eu  pour  objet  une  personne  incîipuble  ou 
prohibée,  respeclivemeiit  a I insUiutioii  d'héri- 
tiers des  parties  de  Deiapchicr;  — Int  qu'ti  a été 
mal  juge....;  — Kmcndaul,  — Ordonne  que, 
dans  la  quinzaine  de  la  .signitîcaliun  du  présent 
arrêt  a personne  ou  domicile,  la  partie  de  P.iges 
sera  tenue  d'affirmer  devant  la  Cour  s'il  lui  a éié 
coülié  un  dépôt  de  la  part  de  François  Girardin, 

(I)  Une  question  analogue  s’esl  présentée  en  ma* 
ticro  de  fideicummit  ,pri  tfiiüu  fait  dans  le  but 
degraliiier  des  iiirapables,  ei  il  acté  jugé  que  le  lidei* 
commissaire  poinait  être  interrogé  à cet  égard  sur 
faits  et  arlicles,  cl  que  les  juges  pouvaient  induire  de 
ses  réponses  !a  preuve  d'une  intcrpusiiion  de  per- 
sonne, contre  et  nonohsiant  l'acle  qui  éiabiissaîl  la 
libéralité  directe.  V.  Cass.  18  mars  1818. 


aïeul  de  la  femme  Jabin,  et  de  quelle  somme;  et 
si.  011  non,  il  a été  chargé  de  le  remettre  a une 
personne  incapable  ou  prohibée,  par  rapport  à 
i’institiiiion  d'héritier,  etc. 

Du  ii  janv.  1811.  — Cour  irop.  de  Riom. 


FAUX  I>'C1DENT.  — Experts.  — PikCE  de 

COMPARAISON. 

Il  est  permit  aux  experts  nommés  pour  cons- 
tater le  faux  materiel  sur  une  pièce  aryuee 
de  faux,  de  recourir  à des  pièces  de  compa- 
raison, encore  qu’ils  n'aient  a se  prononcer 
que  sur  des  grattages  et  surcharges  d'un  pa- 
raphe. {Cud.  proc.,  an.  833.) 

(Uegcslas  — C.  N.)  — ARRÊT. 

LA  Cot’U  ; — Statuant  sur  le  référé  renvoyé 
à l’audience,  — Vu  les  dispositions  des  art.  333, 
800,  801  cl  204,  du  Code  de  procéd.  ; — Consi- 
dérant que  s'il  résulte  des  dispositions  de  l'arrél 
(d’admission),  du  87  déc.  dernier,  cl  de  la  dis- 
position de  l’art.  333  du  Code  de  procéd.,  que, 
dons  1 espèce,  l'opéraliuu  des  experts  doit  être 
rcstmnte  et  limitée  a la  vériücaliun  des  faits  de 
grattage,  barbouillage  et  surcharge  du  paraphe 
V.  1*.,  et  de  subsliiutiun  d'un  paraphe  qui  ii'oi 
pas  celui  de  Villepinle,  il  n'en  doit  pas  moins 
être  niis  sous  les  veux  des  experts  des  écrits,  ou 
du  moins  des  signatures  et  paraphes,  soit  de 
Villepinte,  soit  de  tout  autre,  propres  a consla- 
1er  le  fuit  du  grattage,  barbouillage,  surcharge  et 
substiiuiiüii  dont  il  s’agit,  et  en  faire,  s'il  est 
possible,  cunnaiirc  l'auteur;  — Considérant  que 
la  minute  de  l'acte  de  ratification  passé  devant 
Cbavel.  yolairc,  le  89  juin  1793,  et  acluellcmenl 
en  la  possession  de  Lefèvre,  successeur  de  Cba- 
vel, est  aiimtse  comme  pièce  de  comparaison  par 
1*0111811,  pal  lie  de  Muriun,  cl  n'est  pas  expresse* 
uienl  rejetée  par  Vigen,  avoué  des  rcpré.<Henlans 
Laureui  ; qu'au  surplus  la  signature  Villepiiitc 
et  le  paraphe  apposés  à cel  acte  nutarlé,  soûl 
aux  termes  de  l arl.  80ü  du  Code  de  procéd.,  le- 
cevabies  comme  pièces  de  comparaison;  — Or- 
donne que  Lefèvre,  notaire, sera  sommé,  à la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  diligente,  parties  pré- 
sentes ou  sommées  aux  termes  de  l’aru  8u4  du 
Code  de  procéd.,  de  comparalire  en  la  chambre 
du  conseil  devant  M.  le  conseiller  commissaire, 
et  d'y  apporter  cl  représenier  la  minute  de  l’ac- 
te de  rdtiücalion  du  89  juin  1793,  à peine  d'y  être 
coulraiiil  par  corps,  aux  termes  de  l'art.  801,  du 
Code  de  procéd.,  dépens  réservés,  etc. 

Du  83jaiiv.  1811.  — Cour  imp.  de  Farii. 


DONATION  ENTRE  ÊPOUX.-QtOTiTiî  üis- 
RONlRLR.— Loi  or  l'époque. 

L’e'poux  qut,  muri'é  sous /'empire  d'une  coii- 
tume,  a dispose  par  contrat  de  mariage  en 
faveur  de  son  conjoint  delà  quotité  de  biens 
dont  cette  même  coutume  lui  permettait  de 
disposer,  ne  peut,  sous  l'empire  du  Code 
Civil , restreindre  la  libéralité  qu'il  a faite, 
sur  le  motif  qu'elle  excède  la  çuoaie  fixée  par 
ce  dernier  tode  (2). 

Jiuel  — C.  Héritiers  Delmotte.) 

Du  83  janv.  1811,  — Cour  imp.  de  firme  C8 


(8)  Conséquence  du  principe  que  les  efTeU  dea 
contrats  de  mariage  sont  règles  par  la  loi  de  l'épo- 
que a laquelle  ils  sont  passes;  et  do  cel  aiitro 
principe  que  les  libérables  à cause  de  mort,  failoa 
|>ar  coRlrat  de  mariage,  sont  irrévocables. 


( 1]  »ART.  «8110  Cour»  tmpérialti 
SIGNIFICATION  A AVOUÉ.  — Appel.  — 

ISliLLIlÈ. 

La  siÿni/lention  d'un  jugement  à avoué  est 
nui/ê,  !•  «I  eile  né  ^uit  pat  mention  du  nom 
de  l'avoué  à la  requête  duquel  elle  doit  être 
faite; — 2"  Si  elle  ne  fait  pas  mention  delà 
personne  à laquelle  la  copie  a été  remise; — 

3*  Si  le  signataire  de  cette  signiflrafion  n'a 
point  fait  mention  de  la  qualité  qui  lui  don- 
nait le  droit  de  la  faire.— '('es  vices  de  forme 
existant  dans  la  copie  ne  sont  point  réparés 
par  un  original  régulier. — En  couséquenrey 
me  telle  signification  ri«  fait  point  courir 
les  délais  d'appel  en  mutière  d'ordre.  (Cod. 
proc.,  an.  61.)  (i) 

(Degueui  — C,  Serrifrny.) 

Le  15  mai  1810,  jugement  d’ordre  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  Périgiieux 
entre  les  sieur  et  dame  Dequeux  et  les  sieur  et 
dame  Serrigny. 

L’avoué  des  sieur  et  dame  Serrigny  flt  signi- 
fier ce  jngement  à l’avoué  adverse.  — La  sianî- 
fieation  mentionnée  a la  suite  de  rexpédition , 
est  ainsi  conçue  : « Hequrrant  (iery,  avoué  y 
signifié  à Secondât,  le  7 jmn  1810,  en  parlant 
à son  clerc.  Valleite.  » — La  relation  de 

la  signification  sur  la  copie,  est  loiiçiio  en  ees 
termes:  «Signifié  le  7 juin  1810,  à Secondât, 
Signé  Vallette.  n 

Le  80  juillet  1810 , les  sieur  et  dame  Dequeux 
interjetèrent  appel  de  ce  jugement. 

Les  sieur  et  Dame  Serrigny  ont  soutenu  cet 
appel  non  recevable,  comme  ayant  été  inierjelé 
plus  de  quarante  jours  après  la  signification  du 
jugement,  en  contravention  à l’art.  763  du  Code 
de  pruc. , qui  fiie  le  délai  d'appel  a dix  jours , a 
partir  de  la  signification  à avoué. 

Les  appelaiis . de  leur  c(Mé , ont  demandé  la 
nullité  de  ta  signification  à avoué,  P parce  qu  elle 
ne  faisait  aucune  mention  de  la  personne  a la 
requête  de  laquelle  elle  avait  été  faite  ; î**  parce 
qu’il  n’était  pas  également  fait  mention  de  la 
personne  a laquelle  la  copie  avait  été  remise  ; 
3»  parce  que  le  signataire  de  cette  signification 
n'avait  fait  nucum*  tuemion  de  la  qualité  qui  lui 
donnait  le  droit  de  la  faire:  le  tout  en  contra- 
vention a l'art.  61  du  Code  de  proc.  . qui , en 
matière  d'ajournement,  exige  l'observation  de 
toutes  ces  rormaliiés. 

AltItÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  le  vice  qui  entache  la 
signtficatiou  faite  du  jugement  dont  est  appel, 
en  ce  que  la  copie  qui  lient  heu  d'original  ne  | 
fait  pas  même  mention  qu'elle  ail  été  faite  à la 
requête  de  l'aVoué  «les  sieur  et  dame  Serrigny; 
en  ce  qu'il  n'y  ait  (uis  fait  mention  non  plus  de 
la  personne  a laquelle  la  copie  a été  laissée  , 
formalités  dont  ou  a reconnu  la  nécessité , puis- 
qu'on en  a fait  mention  dans  l’original  ; en  ce 
que  le  signataire  de  la  signification  n'a  fait  au- 
cune mention  de  la  qualité  qui  pourrait  lui 
attribuer  le  droit  de  la  faire  ; — Que  ces  omis- 
sions font  que  l'acte  manque  des  formalités 
substantielles  constamment  observées  dans  ru- 
sage  , et  dont  cet  acte  devait  d'autant  moins  être 
exempt,  qu'il  devait  tenir  lieu  de  signiflcalion 
à personne  ou  domicile,  et  faire  courir  le  délai 
de  l'appel;  d’où  il  suit  que  la  prétendue  sigiii- 
fleattoo  , dont  on  excipe , n'a  pn  opérer  cet 

(I)  K en  ce  sens,  Mets,  17  août  1815,  et  tl  fév. 
1817. 

(8j  V.  anal,  dans  le  même  sens,  décret  du  10  oel. 
1811  (aff.  Petitjean  f — On  peut  poser  comme 
générale,  en  ce  qui  concerne  U responsabilité  oei 
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effet,  et  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  pa# 
les  sieur  et  dame  de  Serrigny  est  mal  fondée  ; — 
Sans  s'arrêter  à la  lin  de  non-recevoir;  — Or- 
donne que  les  parties  plaideront  au  fon.1 , etc. 

Du  23  jnnv.  1811.— Cour  imp.  de  Durdeaux. 


TRÉSOR  Pt  nue.  — Traites.  — Caisse  de 

SERVICE.  — UeCuUHS. 

La  caisse  de  service  du  trésor  publie  n'est 
point  tenue  , en  cas  dé  non-paiement  des 
traites  qui  lui  sont  transmises  par  les  rece- 
veurs généraux,  de  remplir  les  formalités 
imposées  aua::  néf/ociaus  pour  conserver  leur 
recours  roufre  leurs  cédant  ; c'est  pour  le 
compte  des  receveurs  généraux  et  non  pour 
le  tien  qu  elle  se  charge  du  recouvrement  dei» 
dites  traites  (2). 

(V- Mollet— C.  l'agent  du  trésor.) 
Napoiéon,  etc.;— Villa  requête  présentée  par 
la  dame  Halley  , veove  du  sieur  Mollet,  receveur 
général  du  département  des  Ardennes,  agissant 
comme  tutrice  de  ses  enfans  mineurs  . et  par  les 
créanciers  réunis  de  la  succession  Mollet,  poiir- 
siiileset  diligences  de  leurs  mandataires  dési- 
gnés en  une  procuration  passée  devant  Bourdin  ; 
notaire  a Mézières,  ladite  requête  tendante  a ce 
qu'il  nous  ptuiso  déclarer  n'y  avoir  pas  lieu  , par 
notre  miniolre  du  trésor  public,  à décerner  coo- 
minte  cunlre  les  héritiers  du  sieur  Mollet,  et 
déclarer  le  trésor  public  non  r^evable  dans  ses 
deniaiules.  attendu  que  le  sieuniollel  s'élail  li- 
béré envers  le  trésor  public,  par  la  remise  succes- 
sive de  plusieurs  traites  signées  du  sieur  Morin, 
lesquelles  traites  üDlélé  prolestées,  mais  dont  la 
protêt  n'u  été  suivi  ni  de  dénonciation  ni  de  cita- 
tion par  la  caisse  de  service  a la  dame  Mollet; 
— Vu  plusieurs  lettres  écrites  par  le  direcieiirde 
la  caisse  de  service  à la  dame  Mollet , par  Ics- 
(]uel!es  il  lut  adresse  la  noie  des  traites  protcslées, 
avec  les  protêts  ou  copies  de  protêt*  ; — Vu  plu- 
sieurs ieltrcsde  la  dame  Mollet,  entre  autres  celle 
du  li  fév.,  dans  laquelle  elle  reconnaît  qu’elle 
doit  être  débitée  de  325,751  fr.  35  c.,  pour  le 
montant  en  capital  et  accessoires  des  traites 
dont  la  caisse  de  service  lui  a annoncé  le  protêt, 
du  15  juiiv.  au  8 fêv.  IHIO;  — Considérant  que 
les  comptes  du  sieur  .Mollet  ayant  été  vérifiés 
par  un  inspecteur  de  notre  trésor,  ce  receveur  a 
été  reconnu  débiteur,  sur  différens  exercices , de 
582,313  fr.  ; que  dés  lors  notre  ministre  était  au- 
torisé et  a dû  décerner  une  contrainte  contre  les 
héritiers,  pour  qu'ils  eussent  à payer  en  deniers 
ou  quittances  valables:  — Considérant  que  la 
caisse  de  service,  en  se  chargeant  du  recouvre- 
ment de.s  traites,  que  lui  adressent  les  receveurs 
gétiéraui,  ne  peut  être  assimilée  à un  négociant 
«Il  a un  banquier  (|ui  accepte  eu  paieinenl  la 
cession  d'un  effet  de  commerce,  dont  Iclr.insport 
lui  est  fait  par  la  voie  de  rendossemenl;  que  la 
caisse  <le  service  n’est,  dans  ce  ras,  que  le  man- 
dataire du  receveur  général  ; qu’elle  ne  prend 
point  les  traites  pour  son  compte  ; que  le  rece- 
veur en  demeure  toujours  propriétaire,  puisque 
lemonlani  de  ses  effets  n’est  porté  a ron  crédit 
qu'après  rencaissement  : que  dès  lors  les  obliga- 
tions imposées  aux  iiégocians  qui  ont  reçu  des 
effets  de  commerce  en  paiement,  et  les  formali- 
tés qu’ils  doivent  remplir  pour  conserver  leur 

comptables  publics,  qu'ils  restent  garana  envees  lo 
trésor  de  leurs  obligations  de  toute  nature,  directes 
ou  indirectes,  jusqu’à  l’entier  apurement  de  leur 
gestion.  K dans  ce  sens,  Cormenin , (juest.  adm., 
V®  Comptables,  § 4,  et  l«a  autoritéa  ciléea  par  tet 
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recourscuntreieuricédani.ne  lont  poiniimposéei 
au  trésor  public  ou  à la  caisse  de  service,  dont  le 
fotn  se  borne  à faire  opérer  le  recouvrement  des 
effets  qui  lui  sont  remis  moyennant  un  droit  de 
commission;  — Art,  La  requête  présentée 
conjointement  parla  dame  Halley,  veuve  du  sieur 
Mollet , décédé  receveur  général  du  département 
des  Ardennes,  et  les  créanciers  unis  de  la  succès* 
•ion  duditMollet,  est  rejetée;  en  conséquence,  la 
contrainte  décernée  par  notre  ministre  do  trésor 
public,  le  17  mai  1810,  contiDuera  d'étre  mise 
a eiécution. 

Du  Si  janr*  1811.— Décret  en  coos.  d'Etal. 


MARAIS.— DBSSèCHKHtNT. 

Ia»  pré/ef  s peu  venr  autorUtr  des  propriétairet 
d4  marait  en  dûiséehement  à se  servir  pour 
reeou/emanS  de  leurs  êaux,  des  travaux  exé- 
cutés dans  le  mime  but  par  des  propriétai- 
res voisins,  à la  cAorye  d‘une  indemnité 
préalable  et  de  contribuer  a Ventretien  des 
ouvrages  communs  (1). 

(Réaud  — C.  Arondal  et  Boucbillon.) 

Aux  termes  d*un  arrêté  préfectoral  du  18  mars 
1809,  les  sieurs  Arondal  et  Boucbillon.  proprié- 
Uires  d’un  marais  dit  la  Grand-Prés,  furent  au* 
torisés  a se  servir  pour  écouler  les  eaui  de  ce 
marais,  d'un  canal  ouvert  par  le  sieur  Réaud  pour 
l’écoulement  des  eaux  d’un  autre  marais  dit  le 
marais  de  Loire,  à la  charge;  I®  de  payer  préaia* 
blementaui  intéressés  rie  ce  canal  une  indemnité 
proporlionoelle  pour  frais  de  première  construc- 
tion de  l’écluse  et  du  canal , et  de  contribuer 
à l'entretien  de  ces  ouvrages.— Pourvoi  du  sieur 
Réaud.  qui  prétend  que  l'arrélé  du  préfet  porte 
atteinte  aux  droits  de  propriété,  et  qui  soutient 
que  les  eaux  de  la  Grand-Prée  n'ont  Jamais  eu 
leur  écoulement  par  le  canal  de  Loire , mais  par 
un  autre  canal,  dit  le  canal  de  Chartres. 

NAFOLéorr,  etc.;— (Considérant  qu’il  a été  con* 
•talé  par  des  rapports  d'ingénieurs  que  la  pente 
du  pré  de  la  Urand-Prée  est  vers  le  canal  du 
marais  de  Loire  ; que  les  propriétaires  des  ma- 
rais de  la  Grand  Prée  ne  sont  autorisés  a con- 
struire les  travaux  nécessaires  a récoiilenient 
des  eaux  provenant  de  leurs  terrains  qu'après  le 
paiement  de  l’indemnité  due  aux  propriétaires 
de  Loire  ; qu’ils  doivent  contribuer  à l'entretien 
des  travaux  communs  dont  ils  tirent  avsntagr;— 
Art.  rr.  La  requête  du  sieur  Réaud  , directeur 
du  marais  de  Loire,  est  rejetée;  — i.  L'arrélé 
du  préfet  du  département  de  la  Gbarente-Infé- 
rieore,  en  date  du  16  mars  1809,  recevra  son 
entière  exécution. 

Du  14  janv.  1811  .—Décret  en  conseil  d’Eiai. 


!•  DOT.— Aliénation. — Hypothèque. 

S®  Hypothèque  legale.— Mineur. 

S*  Hypothèque.— Meubles.— Effet  héteoac* 

TIF. 

Wautorisation  donnée  légalement  à la  femme 
d’aliéner  ou  hypotlUquer  ses  biens  dotaux, 
a condition  de  remplacer  ou  d'améliorer, 
M préserve  celui  qut  traite  avec  elle,  sur  la 
foi  de  ^autorisation,  qu'autant  qu’il  yaul- 
iérieursment  remplacement  ou  amélioration. 
(C.od.civ.,ert.  1558  et  1559.) 

9*La  mineur  a hypothèque  sur  les  biens  de  son 
lulsur  sans  inscription,  non-seulement  pour 

(t)  Conséquence  du  principe  posé  par  les  lois  des 
fijanv.  1791  et  16  sept.  1807,  qui  considèrent  les 
dflssècheniens  comme  des  mesnres  d'uiiliiè  publi- 
que) et  auribuent  à l'aiitonié  idminislraiive  lo  pou* 


( 1$  JAHT.  1611.) 

Ut  créances  qui  résultent  de  la  gestion  d$ 
ta  tutelle,  mais  encore  pour  les  sommes  que 
le  tuteur  lui  devait  avant  d'avoir  com- 
mencé sa  gestion-  (Cod.  civ.,  art.  9111  et 
1135.)  ’X 

Z* Les  créanciers  qui  avaient  hypothéaue  en 
Piémont  sur  Us  meubUs  de  leur  débifeur, 
l'ont  perdue  par  la  promulgation  des  toit 
gui  déclarent  que  tes  immeubles  sont  eeuie 
susceptibles  d^hypothéque.  ((^.  civ.,  arL  9 
et  1118.) 

(Reynaud— C.  Kicaii.) 

Le  14  Juin.  1778 , Claire  Godmar  contTKla 
mariage  avec  Hyacinthe  Rlcati , et  se  constitua 
en  dot  une  somme  de  5,000  livres  de  Piémooi. 
— Les  biens  du  sieur  Ricati  consistaient  alors 
en  une  maison  de  1a  valeur  de  2,000  lirres,  et  en 
un  fonds  de  pharmacie,  qui  fut  vendu  quelque 
temps  après  au  sieur  Ré,  moyCDDaot  la  somme 
de  4,000  livres. — L'acquéreur  retint  le  prix  pour 
sûreté  des  reprises  matrimoniales  de  la  dame 
Ricati. 

En  1789  , les  époux  Ricati  obtinrent  du  roi  la 
permission  de  vendre  leur  maison,  et  d'exiger  du 
sieur  Ré  la  somme  de  4,000  livres,  pour  être 
employée,  avec  le  prit  de  la  maiton.au  paiement 
des  dettes  qu'ils  araient  contractées,  etè  l'acqui* 
sillon  d'une  autre  pharmacie.— En  vertudecetle 
permission  , Ricati  retira  la  somme  qui  lui  était 
due  par  le  sieur  Ré,  mais  il  ne  vendit  pas  sa  mai- 
son. Il  acheta  ensuite  du  sieur  Reynaud  une  pe- 
tite maison  avec  un  fonds  de  pharmacie.  La  vente 
eut  lieu  pour  le  prix  de  5,0(M)  livres,  qui  ne  fu- 
rent pas  entièrement  payées  à l’acquéreur. 

Le  14  avril  1801,  la  dame  Ricati  est  décédée, 
et  a taillé  sa  ÛJle  unique  pour  héritière.  — Lors- 
que la  loi  sur  les  hypotheques  a été  promulguée, 
la  demoiselle  Ricati  se  trouvait  encore  sous  la 
tutelle  de  son  père,  et  celui-ci  éuii  son  débiteur 
de  la  somme  de  5,000  fr.  pour  la  dot  de  son 
épouse. 

Dans  le  mois  de  Janv.  1805,  le  sieurReynaud 
pritinscriptioniur  les  biens  du  sieur  Ricati,  pour 
ce  qui  lui  restait  dû  sur  le  prix  de  la  pharmacie 
et  de  la  maison  qu'il  lui  avait  vendues.  Aucune 
inscription  ne  fut  prise  pour  lt  mineure  Ricati 
sur  les  biens  de  son  père. 

Celui-ci  décéda  dans  le  mois  de  Janvier  1806, 
et  sa  succession  demeura  vacante.  Un  curateur 
fut  nommé,etlesbiensrurent  vendus.— Reynaud 
prétendit  qu'il  devait  être  payé  préalablement  à 
la  mineure  Ricati , et  il  se  fonda  ; 1*  sur  ce  que 
la  dot  de  sa  mère  avait  été  aliénée  en  vertu  de  la 
periiiissîon  du  roi;  et  1®  sur  ce  qu’il  n’avait  été 
pris  aucune  inscription  sur  les  biens  du  sieur 
Ricati,  puur  la  conservation  des  droits  de  sa  61|e 
mineure. 

On  répond,  pour  la  mineure,  que  leroi,en  au- 
torisant l’aliénation  de  la  maisou  et  de  la  phar- 
macie du  sieur  Ricati,  avait  ordonné  que  l'hypo- 
ihèq  ue  de  la  femme  serait  transféré  sur  les  biens 
acquis  en  reiiiplacement;  mais  que  la  maison, 
n’ayant  pas  été  vendue  en  rertii  de  l'autorisation, 
elle  n'avait  pas  cessé  d élre  grevée  d'hypothèque 
en  faveur  de  la  dame  Ricaii;  que  s'il  nAvait  été 
pris  aucune  inscription  pour  la  conservation  des 
droits  de  la  mineure,  c'est  parce  qu'aux  termes 
de  l'art.  1135  du  Code  civil,  les  mineurs  ont  hy- 
pothèque sur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  indé- 
pendamment de  toute  inscription  : qu’à  Isvéri^ 
té,  cet  article  parait  d’abord  ne  donner  bypoth^ 

voir  nécessaire  pour  les  faire  exécuter.— F.  conf., 
Garnier,  Régims  des  ceux,  1. 1,  p.  173. 

(S)  F.  en  ce  sens,  Pau,  l7juÎD  1837;Rouen,  18 
janT.1839y  et  les  notesqui  accomp^eni  ces  arrêts. 


Cours  impériales  et  Conseil  éPBlat, 


(iS/Aiir.  1911.)  Cour$  impirialti  tl 

Î>«  ani  mineuTi  que  pourlei  créances  résulUnt 
e le  yesfiofl  du  tuteur,  et  la  créance  de  le  mi- 
■eure  Bicatl  eiiitait  avant  toute  getlion  de  tu- 
telle; mais  que  la  loi  n’a  pas  voulu  par  U res- 
treindre les  droits  des  mineurs,  et  que  l’article 
usine  saurait  avoir  dérogé  a l’art.  SISI,  qui 
leur  accorde  bvpolhèque  pour  toutes  les  sommes 

J ai  leur  sont  dues.— Ou  ajoutait  pour  la  mineure 
icati,  qu'elle  avait  droit  d’étre préférée  au  sieur 
Bernaud,  nonteuleraent  sur  le  pris  desimmeu- 
Mes,  mais  encore  sur  celui  des  meubles,  attendu 
aa’avant  le  Code  civil,  l'bypotbéque  eiislait  en 
Ptémoat  sur  les  meubles  comme  sur  les  immeu- 
Mea,  et  que  le  Code  o’ajant  pat  d'effet  rétroactif, 
n'avalt  pu  enlever  aui  créanciers  un  droit  ac- 
quit avant  ta  promulgation. 

Un  Jugement  du  tribunal  de  première  Instan- 
ce de  SaTuces  a rejeté  la  demande  du  sieur  Rejr- 
naud,  même  par  rapport  eus  meubles.—  Appel. 

AuntT. 

LA  COUR; — Considérant  qu’à  l'époque  de  la 
Bort  de  la  dame  Claire  Godmar,  savoir  le  lé 
avril  1801,  le  sieur  H;acintbe  Ricati,  ton  mari, 
se  trouva  comptable  envers  l’intimée,  fille  uni- 
que et  héritière  universelle  de  la  défunte,  de  la 
tomme  de  8.000  liv.  de  Piémont,  montant  de  la 
dot  maternelle  portée  par  acte  public  do  lé  juill. 
IT78,  à lui  payée  comptant  ;— Qu'à  l’époque  de 
la  publication  de  la  loi  du  10  mars  180t,  régula- 
trice des  hypothèques,  formant  le  titre  18,  liv. 

3 du  Code  civil,  l'intimée,  dont  la  naissance  ne 
remonte  qu’au  0 mai  1808,  se  trouva,  d’après 
les  disposiUont  de  la  loi  du  16  mars  1803  surfa 
ifi'noriré,  sous  la  tutelle  de  ton  père,  duquel  elle 
était  créancière;— Qu'en  conséquence,  d’après 
les  dispositions  précises  de  la  loi  susdite  du  19 
mars,  comennes  tous  les  articles  1121  et  1138, 
dudit  Code,  il  ne  peut  y avoir  de  doute  qu’il  ap- 
partint, dès  la  meme  époque,  à l’intimée,  pour 
ta  créance,  une  hypothèque  l^ale,  indépendam- 
ment de  toute  inscription,  sur  les  immeubles 
appartenant  à son  pere  et  tuteur,  hypothèque 
qui,  en  l’espèce,  par  ton  antériorité,  doit  pri- 
mer celle  appartenant  à l’appelant,  et  résultant 
de  rinscription  par  lui  prise  sur  l'immeuble  en 
question,  le  OJenvicr  1808;— Considérant  qu'en 
vain  pour  eiclure  la  réalité  de  la  créance  de  l’in- 
timée, l'appelant  aurait  recourt  à la  prétendue 
aliénation  de  la  dot  de  la  dame  Claire  Godmar, 
Indépendamment  des  lettres  patentes  du  roi  du 
17  Jnillel  1789  ; car,  t*  le  roi,  en  permettant 
l’aliénation  des  biens  du  mari  Ricati,  sur  les- 
quels la  dot  de  ta  femme  était  assurée,  pour  en 
convertir  le  pris  dans  l'acquêt  d'une  maison  et 
d'une  place  d’apothicaire;  ordonna,  au  profil  de 
U créancière,  le  transfert  des  anciennes  hypo- 
thèques sur  ce  nouvel  acquêt  ; de  sorte  que  ce 
n’est  pat,  à proprement  parler,  une  aliénation 
vraie  et  absolue  de  la  dot,  mais  une  simple  su- 
brogation d’hypothèque  que  le  roi  a permise  ; 
subrogation  par  elle -même  conforme  aux  princi- 
Ms  de  la  matière  alors  requs,  d'après  lesquels 
l'tliéoalion  de  la  dot  n’était  qu'un  moyen  subti- 
diairede  pourvoir  en  altendantanx  besoins pres- 
sans  des  epoux,  et  qui  ne  nuisait  point  aux  droits 

Sue  la  femme  cunservait  sur  les  restant  biens 
n mari  ; 1*  lea  mêmes  lettres  patentes  n’ont 
point  sorti  lenr  entière  exécution.  Le  mari  aliéna 
un  capital  d’après  l'autorisation  du  juge,  et  en 
rersa  le  montant  en  paiement  de  la  maison  et 
fonds  d’apothicaire  que  l’appelant  lui  avait  ven- 
dus auparavant;  mais  ni  les  immeubles  du  mari 
ne  furent  vendus,  ni  tout  le  montant  de  la  dot 
de  la  lUme  Godmar  ne  fut  versé  dans  ledit  paie- 
ment, ni  l’exécution  desdites  lettres  patentes  ne 
(il  plu  pouriüiyle  ; 3°  bien  loin  donc  qqe  de  la 


ConitU  iFBlal.  ( 25  JAitT.  1811.)  817 

version  faite  d’une  partie  de  la  dot  susdite  en 
paiement  de  la  maison  et  effets  vendus  par  l’ap- 
pelant il  puisse  résulter  à celui-ci  un  titre  pour 
établir  l'aliénation  absolue,  ou  en  tout  ou  en  par- 
tie, de  la  dot  de  la  dame  Godmar,  il  est  au  con- 
traire évident  que  les  droits  dotaux  de  celle-ci 
furent  intacts  et  qu’elle  acquit,  au  surplus,  un 
droit  d'hypothèque  sur  la  maison  vendue  par 
l'appelant  a son  mari,  hypothèque  qui,  certaine- 
ment, aux  termes  des  lois  de  Piémont,  n'aurait 
point  primé  le  privilège  qui  appartenait  au  ven- 
deur, mais  qui  ne  laissait  pas  de  sortir  son  effet; 
à*  c'est  encore  arec  moins  de  raison  que  l’ap- 
pelant voudraitéteindre  l’bypothèquequi appar- 
tenait à la  dame  Godmar  sur  la  maison  de  Re- 
vello,  à prétexte  que  l'aliénation  de  la  mémo 
maison  ayant  été  permise  par  les  lettres  patentes 
du  roi,  elle  aurait  dù  s’elTectuer,  et  le  prix  au- 
rait dil  être  versé,  tandis  qu'en  adoptant  un  tel 
système,  l'on  confondrait  la  permission  d'alié- 
ner avec  le  fait  d’aliénation,  et  l’oii  transforme- 
rait en  obligation  ce  qui  n’était  que  facultatif; 
8*  et  enfin,  en  admettant  que,  si  l’appelant  eût 
suivi  la  foi  de  la  dame  Godmar  à l'occasion  de 
la  vente  en  question,  ou  qu'il  rbt  contracté 
sons  l’autorisation  du  Juge,  par  suite  des  lettres 
patentes  du  roi,  il  pourrait  te  plaindre  de  leur 
nan-exécnlion  et  en  poursuivre  l’effet,  il  est  évi- 
dent que,  n’ayant  suivi  que  la  foi  du  mari  et 
n’ayant  acquis  aucune  action  envers  la  dame 
Godmar,  c’est  inutilement  qu’il  veut  exclure  son 
héritière  des  droits  qu'elle  lui  a laissés  intacts  à 
ta  mort  ; 

Considérant  que  l'existence  de  la  créance  de 
l'intimée  envers  son  père  une  fois  potée,  le  droit 
d’hypothèque  légale,  indépendant  de  toute  in- 
scription, qui  lui  appartient  sur  les  immeubles 
en  question,  dès  le  Jour  de  ta  publication  de  la 
loi  du  19  mars  1801,  ne  peut  lui  être  contesté; — 
Qu’en  effet  cette  loi  en  revenant  sur  les  disposi- 
tions des  lois  transitoires  qui  avaient  aboli  toute 
hypothèque  légale  et  établi  de  rigueur  l'inscrip- 
tion de  toutes  sortes  de  créances,  n'a  eu  d'autre 
bot  que  d’assurer  aux  personnes,  qu'elle  a cru 
devoir  exempter  de  celle  rigueur,  le  recouvrement 
de  lenr  avoir,  indépendamment  de  toute  inter- 
vention des  tiers  sous  la  dépendance  desquels 
elles  se  trouvaient,  et  de  les  garantir  des  consé- 
quences funestes  de  leur  faiblesse  ou  de  leur 
ignorance.  En  rappelant  les  sages  dispositions 
des  lois  romsines,  que  la  justice  et  l'intérél  pu- 
blic avaient  dictées,  celle  du  19  mars  a voulu 
que  les  femmes  mariées,  pour  leurs  droits  do- 
taux, elles  mineurs,  pour  leurs  créances  envers 
leurs  tuteurs,  eussent  sur  les  biens  de  leurs  ma- 
ris et  de  leurs  tuteurs  une  hypothèque  indépen- 
dante de  tonte  convention  et  de  la  formalité  de 
l'inscription; — Qu'en  parlant  de  cette  base,  il 
est  évident  nue,  par  le  seul  fait  de  l'existence 
d'une  dette  ues  Inleurs  envers  les  mineurs  par 
eux  administrés,  les  biens  des  tuteurs  sont  frap- 
pés de  l’hypothèque  légale,  sans  l'intervention 
de  rinscriplion  ; car  autrement  le  but  de  la  loi, 
savoir  la  garantie  des  inlérétsdes  mineurs,  serait 
manqué;  — Qu’en  vain  l’on  voudrait  soutenir 
que  l’art.  9138,  qui  a dispensé  les  mineurs  de 
l'inscription  de  leurs  créances,  ne  parle  que  de 
celles ^ul  tirent  leur  origine  delà  gestion  des 
tuteurs,  et  non  des  créances  antérieures;  car, 
sans  manquer  d'observer  que  le  mot  pssCton, 
d’après  les  règles  d’une  Juste  Intelligence,  doit 
embrasser  les  conséquences  de  l’omission  faite 
par  le  tuteur  d’inscrire  les  créances  de  son  ad- 
ministré, aux  termes  de  la  loi,  il  est  heile  d’ob- 
server que  cet  article  n’ayant  point  dérogéàl’art- 
précédent  9191,  dont  U n'est  que  le  cocolUire, 
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doit  recevoir  de  lui  ion  interpréiaiion  ; or,  il  n'est 
point  douteux  que  les  (iispnsiiioos  dudil  art. 
9191  comprennent  pénéralemenl  toutes  les 
créances  des  mineurs,  et  qu'il  > aurait  contra- 
diction a »up|K>ser  que  la  loi  ait  déchargé  les  mi- 
neurs de  l'obiii^atiuii  de  riii.<ieripiiuit  pour  une 
partie  de  leur  avoir,  et  qu'elle  les  ail  soumis  a 
celle  formaiiié  pour  l'autre;  — Qu'il  e&l  si  vrai 
que  le  législateur  a considéré,  dans  sa  sagesse, 
rbypolhêque  légale  établie  par  l'art.  9191, 
exemple  d insmpiion  dans  l’inlérét  des  mineurs, 
qu’en  sialuaiil  dans  l’art,  iliiû  et  suivans,  sur  le 
devoir  d'inscrire,  imposé  aux  tuteurs  cl  aux  su- 
brugés-tuieurs,  et  sanclioniianl  ces  dtspo^ilion8 
avec  la  loi  pénale  du  slellional.  il  n'a  parlé  que 
dans  rinlérét  des  tiers,  et  n’a  apporté  aucune 
Innovation  à l’égard  des  droits  acquis  par  les 
mineurs;  et  comment  la  loi  aurait-elle  cunsidère 
comme  slellionutairceipuniconirne  tel, le  lulcur 
qui  n’aurait  point  publié  généralement  toutes  les 
hypothèques  de  son  ailminislré,  si  elle  n’eCit  pas 
envisage*  comme  subsistantes  et  parfaites  les 
hypotbeques  légales  des  mineurs,  quoique  non 
inscrites?  — Qu  enfin  ce  serait  une  cho^e  ab- 
surde que  de  supposer  que  le  législateur  ait  voulu 
qu’une  loi  aussi  salutaire  et  tenant  à l’ordre  pu- 
blic dût  prendre  son  complément  et  sa  force  du 
fait  du  tiers  souvent  intéressé  a l’eluder,  et  ce, 
même  sans  prendre  des  mesures  valables  à con- 
traindre ce  tiers  a l'exécuter  ; — (lonsidérani  que 
la  forcede  l’hypathéque  légale  qui  apparlietit  a 
i'inlimée  sur  les  immeubles  en  question  ainsi 
établie,  il  ne  peut  être  douteux  qu’ciU*  ne  doive 
primer,  par  suite  de  son  antériorité,  celle  appar- 
tenant à rappelâiii  ; car  quel  qu’ait  clé  d'ailleurs 
le  privilège  qui,  aux  termes  des  anciennes  lois 
du  Piémont,  lui  a appartenu  sur  rimmeuble  par 
lui  vendu  au  père  et  tuteur  de  l'intimée,  l'appe* 
tant  a dû  en  déchoir  faute  d’inscription  ; 

Considérant  enfin,  en  ce  qui  concerne  les  meu- 
bles et  fonds  lie  pharmacie  del.nssé5  par  Hyacin- 
the Kîcati,  qu'aux  termes  des  lois  en  vigueur 
et  de  lit  jurisprudence  des  arrêts,  les  hypothè- 
ques sur  les  meubles  ne  peuvent  plus  sortir  d’ef- 
fet, tant  pour  le  passé  que  pour  l’avenir;— Qu’en 
conséquence,  ce  n’est  que  par  le  moyen  de  la 
dUlribuliun  par  cimiribulion  que  rinlimée  peut 
concourir  avec  l'appelaol  sur  les  fonds  proveuaul 
de  la  veille  desdits  meubles,  et  ce,  pour  le  mon- 
tant de  la  somme  qui  pourra  manquer  pour  sol- 
der sa  créance  sur  le  prix  des  immeubles  dont 
est  cas;— Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;— Statuant  par  nouveau  jugement, 
sans  s'arrêter  aux  plus  amples  demandes  cl  con- 
clusions des  pariies.— Dit  y avoir  lieu,  au  profil 
de  la  dame  Hicali-Yaleriu,  à la  préférence  par 
elle  demandée  sur  le  prix  des  immeubles  desquels 
il  s'agit  pour  le  recouvrement  de  U créance  par 
elle  proposée; — Kt  pour  toute  somme  dont  lad  ne 
dame  restera  encore  créancière;— Dit  n'y  avoir 
lieu  à son  profit,  a son  recouvrement  sur  le  prix 
des  meubles  et  fonds  de  négoce  dont  est  cas. 
qu'en  raison  de  coiitnbuliou  avec  l’appelaul  aux 
termes  des  lois,  etc. 

Du  95  janv.  1811.  — Cour  imp.  de  Turin.  — 
3®  ch.  — Conc/.,  M.  Coller. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. — PÉBBMPTiOTf. 

— EfFKT  UÉIBOACTIF.— TttIBCrSACX  I>B  COM- 

■BHCB. 

L*arf.  bi3  du  Code  de  commerce,  gui  déclare 

applicable  aux  jugemens  par  défaut  rendus 

(1)  Jugé  de  même  par  un  arril  de  Caen  du  15 
déc.  1824,  rapporté  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  i 
Cass*  du 2 janv.  1828. 


en  moiière  de  commerce  Vart.  156  du  Code  dê 
procedure,  lequel  déclare  tion  avenu»  le»ju~ 
yemenf  par  defaut  non  exécutes  dans  les  sis 
mots  de  leur  obtention,  n u d'effet  que  pour 
l'avenir. — Ainsi , les  jugetneus  par  defaut 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  sou» 
Tempire  du  Code  de  procédure,  mais  atanf 
la  promidyafton  du  f'ode  de  commerce,  ont 
conservé  tout  leur  effet,  encore  qu'ils  n'aient 
point  été  exécuté»  dan»  le»  six  mois  de  leur 
obfeniton  (1). 

(Fourcaud- C.  Dussol.) — AnnÈT. 

LA  COUK  : — Attendu  que  la  disposition  de 
l'art.  156  du  Code  de  procéd.,  n a etc  faite  que 
pour  les  jugemens  par  défaut  rendus  par  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  et  non  pour  ceux 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce;  que  cela 
est  si  vrai,  que  dans  le  Code  de  comm.,  promul- 
gué un  an  aprè.i  le  Code  de  procéd.,  le  législa- 
teur a.  par  l’art.  04.1.  appliqué  aux  jugemens  par 
défaut  rendus  par  les  iribunuux  de  commerce,  li 
disposition  de  l’art.  ISO  du  Code  de  procéd.;  c« 
qui  eùtéK*  inutile  si  déjà  cette  disposiiiou  eût  pu 
s’appliquer  à ces  Jugemens;  —Mais  attendu  que 
la  loi  n’a  point  d'effei  rétroactif;  que  l'article  du 
tmde  de  coniin.  ii'a  pu  recevoir  d'applicaliou 
qu  à compter  du  !«' janv.  lOog,  jour  ou  ce  Code 
a été  mis  en  .*!<  tivité,  et  que  le»  jugemens  de# 
tribunaux  de  commerce,  rendus  aiitérieuremeot, 
n’ont  pu  être  régis  par  les  dispositions  de  ce 
Code;d'ouil  suit  que  celui  obtenu  par  Fuur-^ 
caud  contre  Dussol,  le  16  ocl  18o7,  n’a  pu  être 
frappé  de  la  péremption  prononcée  parce  même 
Gode;— Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  96  janv.  1811.— Cour  inip.  de  Bordeaux. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.— Cour  d'appbl.  — 

COMPiTF..>CB. 

Une  Cour  d'appel  est  compétente  pour  liquider 
le»  dommages'interéts  accordés  par  un  yu-* 
gemeut  de  première  instance  dont  elle  a pro- 
noncé la  confirmatfon. — Cette  liquidatio% 
est  un  appendice  ou  complément  de  Carrit^ 
et  non  un  acte  d'exécuttou  d»  cet  arrêt. 
(Cod.  proc.,  art.  179  et  5*3.)  (*) 
(Buoncüinpagny  Ludovici— C.  Giraud.) 

Un  jugement  du  lu  avril  1807.  intervenu  danf 
une  instance  pendante,  entre  le  sieur  Giraud  et 
le  prince  üuoncompagny  Luduvid,  en  condam- 
nant « e dernier  sur  le  fond  du  proc^,  l’avait  con- 
damné en  même  temp.s  à des  dummages-iolé- 
rét!»  a liquider  dans  la  forme  ordinaire. 

Appel  de  ce  jiigrnienl  fut  interjeté  par  le  pria-  » 
ce;  mais  le  jugement  fut  confirmé  Uni  sur  U 
condamnation  principale,  que  sur  celle  eo  dom- 
mages-inléréls; 

Ri  staita  faire  liquider  les  dommages-intérêts. 
—Le sieur  Giraud  se  pourvut,  a cet  efTel,  devant 
la  Cour  d’apj)el  qui  avait  confirmé  le  jugement. 
—On  opposa  rinconipélcnce  de  celle  Cour,  sur 
le  motif  que  s'agissanl  de  l exéciiuon  d’un  juge- 
ment confirmé,  cette  exécution  était  dévolue  de 
plein  droit  au  tribunal  dont  était  appel  (Code  de 
proc.,  479). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  liquidation 
des  dommages  forme  une  partie  de  la  condamna- 
tion, et  lui  appartient  comme  appendice  et  4 
comme  complément,  plutôt  qu'a  l'eiécution  du 
jugement;  qu’ainsi,  on  ne  peut  invoquer  la  règle 
qui  veut  que  roxéculion  du  jugement  confirmé 
sur  l'appel  doive  être  renvoyée  aux  preiniera 

(9)  Sur  le  pouvoir  des  juges  d'appel  quant  à la  ' 
liquidation  des  dommagea-intèrèis.  voyea  Cass.  14  * 
oiv.  au  8,  et  1a  note.  . . . . < 
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d'autant  que  la  liquidation  dei  dommages 
pourrait  être  faite  par  l'arrêt  lui-méme.  et  que 
loraqu’elie  ne  l’a  pas  été  ainsi,  l'avoué  des  par- 
ties la  provoque  par  un  acte  de  procédure,  et  non 
dans  la  forme  d'une  demande  nouvelle,  ainsi 
que  l'indique  l’art.  513  du  Code  de  proc.;  — 8e 
déclare  compétente,  etc. 
l>u  16jonv.  1811,  — Cour  imp.  de  Rome. 

COLLUSION.—  Prbov R.  — Articulation  de 

FAITS. 

On  né  peut  admettn  une  por(t>  à faire  preuve 
de  la  collusion  alléguée  par  elle,  sans  qu'elle 
ait  préa/ubiement  arficu/a  les  faitsd'où  elle 
prétend  ta  faire  résuif«r.~f,a  décision  s'ap- 
plique nofamuienf  ou  cas  où  te  souscripteur 
d'un  htllel  prétendrait  se  soustraire  aux 
poursuites  au  porteur,  en  lotdenont  que  ce 
porteur  n'est  que  le  prète^nom  du  béué/f- 
eiaire  auquel  il  aurait  des  exceptions  à op- 
poser (1). 

(Vanniiffel— C.  WappersJ 
Du  88  Janv.  1811.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


mariage. — Preuvr.— Rrgistres. 

J?n  Belgique,  et  avant  le  Code  civil,  lorsque  le 
mariage  de  deux  époux  avait  été  célébré 
dans  une  paroisse  autre  que  celle  de  leur  do- 
micile, l'insertion  de  l'acte  de  mariage  dans 
les  registres  de  cette  dernière  puroijie  , te- 
nait lieu  de  preuve  authentique  de  l'existence 
du  mariage,  encore  que  celte  insertion  ne 
fût  faite  que  par  copie;  si  d'ailleurs  la  copie 
n'éiatf  pas  arguée  de  faux,  et  que  de  plus 
les  époux  pussent  établir  une  possession 
d’état  constante  d’époux  légitimes. 

(Dame  de  Rohaert — C.  hérit.  de  Rohaert.) 
Du  98  janv.  1811.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


EXÉCUTION.— Tribunal  de  cohmehcb. 
Lorsque  la  contestation  qui  s'élève  sur  l'exé- 
cution  du  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce dérive^  non  de  l'obscurité  des  fermes 
dans  lesquels  ce  jugement  est  conçu,  mais 
de  iaj^réciation  du  fait  par  lequel  on  pré- 
tend ravoir  exécuté,  c'est  ou  tribunal  civil 
et  non  au  fribunai  de  commerce  qu'il  appar- 
tient d'en  connaitre.  (Cod.  proc.,  art.  iil  et 
5.33.)  (8) 

(Rey_C.Morelli  etGiumini.) 

15  nov.  1810,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Florence,  qui  condamne  les  sieurs  Mo- 
rclli  et  Giunlini  h délivrer  au  sieur  Kcy  copie, 
en  forme  régulière,  de  deux  traites  qu’ils  lui 
avaient  remises.— Les  sieurs  Morclii  et  Giutiiini 
dclivreiit  à l'huissier  la  copie  de  deux  ordonnan- 
ces de  paiement,  dont  la  somme  et  l'échéance 
étaient  les  mêmes. 

Question  de  savoir  s'ils  ont  satisfait  au  prescrit 
du  jugement. 

La  diITicuIié  est  portée  succocsivcinent  devant 
le  tribunal  civil  el  devant  le  tribunal  de  coiii- 
riicrce,  qui  se  déclarent  Tun  et  l’autre  incnrnpé- 
icns:— Le  premier,  par  le  motif  qu’il  ne  lui  ap- 
partient pas  «rinterpréter  les  icrmes  d’une  con- 
damnation commerciale  ; le  second,  parce  qu'il 


; ne  lui  appartient  pai  de  connaître  de  rexéculion 
I de  ses  jugemens. 

[ Conflitnégailfdcjuridiriion.— Pourvoi  devant 
! laCour  impériale  de  Florence  A Qn  de  règlement 
; de  juges. 

arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  la  contestation 

3U1  s'est  élevée  entre  les  parties  sur  l'exécution 
U jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Flo- 
rence, du  15  nov.  1810,  ne  dérive  pas  de  l’obscu- 
rité des  termes  dans  lesquels  ce  jugement  est 
conçu,  mais  du  fait  par  lequel  les  sieurs  Morelii 
et  Giuntint  prétendent  l’avoir  exécuté;  — Que 
c'est  au  juge  de  l'exécution  qu’il  apparllenl  de 
décider  >i  le  fait  de  la  partie  condamnée  est  ou 
n’est  pas  conforme  au  prononcé  du  jugement  ; — 
Que  dans  de  telles  circonstances,  on  n’a  pas  à 
juger  une  quesiion  commerciale,  mais  une  ques- 
tion relative  a rexéculion  du  jugement,  pour  la- 
quelle le  tribunal  ordinaire  est  seul  compélcnt, 
am  termes  de  Part.  533  du  Code  de  procéd.;  — 
Infirme  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Florence, 
et  renvoie  la  cause  el  les  parties  devant  ce  tri- 
bunal, etc. 

Du  janv.  1811.— Cour  imp.  de  Florence. 

APPEL.—  Délai.  — Signification.  — Héri- 
tier.—Qualité. 

fA>rsqù*un  jugement  est  signifié  au  nom  d’un 
tnai'oidu  se  disant  rAértfiar  de  ta  parffe  qui 
l'a  obtenu,  le  délai  de  l'appel  ne  court  pas 
tant  que  l'héritier  n’a  pas  justifié  de  sa 
qualité.  (Cod.  proc.  Civ.,  art.  Ü5.)  (3) 
(R...— C.  C.G....) 

Le  96  therm.  an  18,  le  tribunal  de  Tournon 
' rend  un  jugement  interlocutoire  entre  la  damo 
N...  et  le  sieur  R.. .—La  dame  N...  décède;  ses 
parens  légitimes  renoncent  à sa  succession  ; le 
sieur  {].  G...,  son  flis  naturel,  se  porte  pour  son 
héritier. — En  conséquence,  le  81  mars  1807. 
prenant  la  qualité  de  fils  el  unique  successeur  de 
la  darne  N...,  il  fait  signifier  an  sieur  R...  le  ju- 
gement interlnculoire  du  36  lliernt. — Devant  le 
tribunal  de  Tounion,  le  sieur  R...  conteste  au 
sieur  C...  G...  la  qualité  qu’il  a prise  dans  Pacte 
de  signification. 

Un  jugement  du  9 mai  1808,  ordonne  que  ce 
dernier  établisse  sa  qualité.  En  exécution  de  ce 
jugement,  il  fait  signifier  la  renonciation  des  pa- 
reils légitimes,  et  Pacte  de  nai.ssance  établissant 
sa  filiation. 

Le  21  juin  1808.  appel  de  la  part  du  sieur  R... 
du  jugement  du  86  therm.  an  18. 

C.  G...  lui  oppose  mie  fin  de  non-recevoir, 
fondée  sur  ce  que  l’appel  n’a  été  inlerjelé  que 
quinze  mois  après  la  .signification  du  jugement; 
tandis  que,  aux  icrme.s  de  Part.  413  du  Code  de 
procéd.,  il  aurait  dû  être  signifié  dans  les  trois 
mois. 

Le  sieur  R...  soutient  que,  dans  Pacte  de  si- 
gnification du  91  mars  1807,  le  sieur  0...  G..., 
n’ayant  pas  justifié  de  sa  qualité  de  fils  cl  suc- 
cesseur de  la  dame  N...,  il  n'avait  pas  dû  inter- 
jeter appel  contre  une  personne  dont  il  ignorait 
la  qualité;  qu'ainsî,  le  délai  do  l'appel  n'avait 
commencé  à courir  que  du  jour  ou  la  renonciation 


(1  ] On  conçoit  en  cITct  ane.sans  articiiloiion  préa- 
lable des  faits  à prouver,  ie>  juges  seraient  c\pü>és 
a autoriser  une  enqiiêio  qui  no  conduirait  ii  aucun 
résultat  pour  la  déci>ion  du  litige;  les  frai:>  do  celle 
enquête  seraient  alors  en  pure  perte;  PinstruclioD 
n’.iurail  pas  fait  un  pas,  et  Pon  n'aurait  à répondro 
à la  partie  qui  aurait  fait  Penquéto  que  par  cette 
maxime  : Frustra  probatur  guod  probatum  non 
releial}  et  d'ailleurs,  Part.  352  du  Code  de  proc.  est 


formel  sur  ce  point, en  disposant  que  nies  faits  dont 
une  partie  demandera  à faire  preuve,  seront  articu- 
lés succinctement  par  un  acte  de  conclusions.  » 

(2)  Mais  il  en  serait  autrement,  s'il  ne  s'agissait 
que  de  Pinterpréiation  des  dispositions  mêmes  du 
jugement.  V.  Caen,  17  mai  1826. 

(3)  y.  en  ce  .sens , Carré,  Lois  de  la  procédure, 
n®  1557.— Celle  dérision  suppose  que  le  litre  de  I'ImI* 
rilicr  D'ctl  pas  reconnu  et  est  contestable. 


.gît 
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dei  pârens  légitimes  de  la  dame  N...  et  l’acte  de 
naissance  du  sieurC...  G...  avaient  été  signifiés. 

De  la  part  de  rinlimé,  il  est  répondu  que  le 
décès  de  la  dame  N...,  étant  cunnu,  le  sieur  R... 
D'avail  pu  ignorer  la  qualité  de  &un  héiilier.  parce 
qoe  la  qualité  des  personnes  est  publique  et 
censée  connue  de  tous  ; qu'il  faut  ou  que  la  si- 
gnification du  jugement  suit  dédarée  nulle,  ou 
qu  elle  produise  l'efiet  que  l'art.  Ü3  du  Code  de 
procéd.  attribue  à toute  signiticatiun  valable, 
celui  de  faire  courir  le  délai  de  l'uppel  ; que  h si- 
gnification ne  peut  pas  être  déclarée  nulle,  puis- 
qu'elle est  conforme  a la  lui;  que  par  conséquent 
rappel  n’est  plus  recevable,  le  délai  étant  c^piic; 

Îu’eofin  la  Cour  ne  peut  juger  le  contraire  sans 
labllr  une  exception  qui  n est  pas  dans  la  loi, 
et  sans  violer  l’art.  i43  du  Code  de  pruccd. 
abuAt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  lorsque  la  loi 
fait  courir  le  délai  de  l’appel  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  qui  en  est  robjet.  elle  pré  - 
fupposc  que  cette  sigNiücaiion  a été  Icgalenieni 
faite  par  la  partie  même  en  faveur  de  qui  ce  ju- 
gement a été  rendu,  ou  par  son  légitime  rcpié- 
senlanl,  à un  litre  reconnu  et  inconiesiablc;  — 
Oue  le  jugement  du  tribunal  de  Tmirnon.  du  SG 
toerm.  an  12,  était  intervenu  sur  la  poursuite  de 
la  dame  R...  contre  le  sieur  II..  *,  que  le  sieur 
C-.>,  en  le  faisant  signifier  en  qualité  de  fils  e( 
unique  succtueur  de  in  dame  cicluaiit, 
par  sa  dénomination,  celle  de  fils  Ifgidtne.  issu 
de  ce  mariage,  et  n’y  prenant  point  celle  d ea- 

Éiml  nofurW  de  la  dame  R...,  avait  induit,  par 
t,  le  sieur  U...à  ne  pas  tecunnallre  en  lui  le  vrai 
successeur  des  parties,  ou  profit  desquelles  ledit 
Jugement  était  intervenu;  et  que.  dés  bus.  le 
sieur  R...  n’avait  pas  dû  en  relever  appel  a l’en- 
contre d'un  tiers,  en  qui  il  ne  devait  pas  voir  un 
légitime  contradicteur;  que  si,  en  elTet,  l'ncie  de 
naissance  de  C...,  non  encore  représente,  eût 

{irouvé  qu'il  était  adultérin,  ou  si  les  successeurs 
égilinies  n'eusienl  pas  répudié  la  succession  de 
la  dame  B...,  en  lui  refusant  le  tiliccl  k;  droit 
d’bérilier,  il  eût  été  irrecevable  à demander  en  son 
nomrexécution  duditjugemenl;que  cela  fulainsi 
décidé  par  le  Jugement  contradictoire  du  2 nui 
1808,  auquel  le  sieur  C...  acquiesça,  en  faisant 
notifier  son  acte  de  naissance,  et  la  répudiation 
des  héritiers  naturels;  que  c'est  dans  ce  moment- 
U seul  qu'il  se  fit  recomialire  au  sieur  K...  pour 
le  vrai  représentant  de  ceux  contre  lesquels  il 
avait  plaidé  jusque  là,  cl  qu’il  pouvait  intimer 
•ur  le  recours  dont  il  s'élQil  réservé  rexercii  c; 
ue  cet  appel  ayant  été  relevé  de  suite,  aucune 
échéance  n’avail  pu  éirc  encourue  par  le  sieur 
R...  pendant  la  durée  de  rcs  débats,  et  que,  dès 
Ion,  son  appel  doit  être  reçu;— Rejette  la  fin  de 
non-recevoir,  etc. 

Ou  99  janv.  1811.— Cour  imp.  de  Pûmes. 


SUCCESSION.  — ASCB7IDA8S. 

5ota  Tamptre  de  la  coutume  de  Bruxelles,  le 
père  succédait  à son  fils  a l exclusion  de  la 
saur  consanguine  rfe  ce  dernier.— L’art,  300 
de  la  Coutume  portant  que  : « Père  et  mère 
ne  succèdent  point  aux  biens  de  leurs  enfans, 
si  longtemps  que  tels  enfans  ont  frères,  sœurs 
ou  deseendans . ji  ne  s'applique  qu'aux  frères 
germains  du  défunt. 

(Slcvens—  C.  8le^ens.) 

Du  99  janv.  1811.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 

•-1”  ch.  — PI.,  MM.  Verhaegen  cl  Slcvens- 

URTlER. — pRocüHATio?r.  — Paiemcm.  — 

LlBéHATlUX. 

Un  courtier,  quoique  de  sa  nature  simple  en. 


i Conseil  d' Etat,  (99jakv.  1811.) 

q,<rama(raur  entre  l'acheteur  et  le  vendeur 
d'effets  de  commerce,  peut  cependant  avoir 
procuration  duvendeur  pour  recevoir  le  prix 
des  effets  par  lui  vendus.— Si  donc  le  vendeur 
lui  a remii  les  effets  avec  déciaratton  de  va- 
leur reçue  comptant,  Tac/ienur  est  pleinement 
libéré.— Aucun  usage  contraire  tie  peut  i op- 
poser a ce  que  cette  libération  soit  reconnue 
constante,  (Cud.  comtn.,  art.  76.)  (1) 
(Vaiiderelsl  — C.Engler.) 

Lelloct.  1810,  Eiigler,  négurianl  à Bruxelles, 
avait  transmis  a l'urdre  de  Pierre  et  Dominique 
Vanderelsl,  aussi  iiégocians.  par  la  voie  de  l'en- 
dus.-emeiil.  une  lettre  de  change  de  4000  fr.  — 
La  iiéguciaiion  se  fit  par  rciitreinise  du  courtier 
K....;  cl  siii\ant  l’usage  de  la  place  de  Bruxel- 
les, rendossement  remis  entre  ses  mains  était 
causé  valeurreçue  comptant.  — Le  courtier  re- 
mit reffet  le  même  jour  aux  Vanderelsl,  et  reçut 
d'eux  4000  fr.  pour  payer  le  montant  delà  traite 
AU  vendeur.  — Engler,  se  défiant  de  la  solvabi- 
lité du  courtier,  avertit  les  Vnndereist  le  lioct., 
lendemain  de  la  néguciation,  à huit  heures  du 
malin,  de  ne  pas  confier  les  fonds  au  courtier, et 
qu'il  entendait  les  loucher  directement  de  leurs 
mains  ; mais  le  courtier  avait  louché  le  montant 
des  effets.  Il  parait  qu’une  partie  seulement  fut 
remise  au  vendeur.  — Sur  ces  entrefaites,  fail- 
lUe  du  courtier  K...  — F.ng'ev  assigne  les  Yan- 
dereisl  ou  tribunal  de  commerce  de  Uruieiles, 
pour  les  faire  condamner  a lui  payer  le  montant 
desbilleis,  déduction  faite  des  sommes  rembour- 
sées par  le  courliiT.  — Les  défendeurs  opposent 
le  paiement  fait  entre  les  mains  du  courtier,  et 
de»  quittances  contenues  dons  l'endoigement  en 
CCS  termes,  rafeor  reçue  comptant  : ils  préten- 
dent qu'ayant  compté  les  deniers  a K...  suivant 
l’usage,  lis  ne  pouvaient  être  responsables  de 
son  infidélité. 

V Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui, — 
« Ailemlu  qu'iiidépendamment  même  de  la  cir- 
constance de  l'av  is  donné  par  le  demandeur  aux 
Vanderelst,  de  ne  pas  remettre  U valeur  de  la 
traite  a K...,  i‘cnlrenieUcur.  par  le  moyen  du- 
quel se  fait  une  négociation  de  lettres  de  change, 
n'est  pas  l’employé  exclusif  de  l'une  des  parlu-s. 
mais  celui  de  toutes  les  deux  a la  fois,  en  ce  qui 
regarde  la  proposition  et  la  concIiisii>n  du  con- 
trat de  change,  et  encore  de  toutes  deux,  chacune 
en  ce  qui  la  concerne,  supposé  que  toutes  de 
remploient  encore  pour  l'exéctiUon  du  contrat; 
savoir,  du  vendeur  pour  la  remise  des  effets  qu'il 
lui  confie,  et  de  l'achcleui  pour  la  reinioe  de  la 
valeur  d'iceux,  s il  trouve  a propos  de  la  lui 
compter;  qu'ainsi  les  deux  pnrlie.s  demeurent 
direciemtTii  responsables  l'une  enven»  l'autre,  le 
vendeur,  delà  remise  des  effets  négociés,  et  l’a- 
cbeieur,  de  leur  paiement;  — Que  de  la  cir- 
constance que  rcniremeitctir  est  le  porteur  de  la 
traite  quittancée  du  vendeur,  ou  de  l'elfel  passé 
a l'acbeteur  avec  énonciation  de  valeur  refus, 
il  ne  résulte  pas  nécessairement  que  ledit  entre- 
metteur soit  le  fonde  de  pouvoirs  du  vendeur,  à 
l’effet  de  recevoir  le  moulant  de  la  traite  négociée, 
puisqiril  est  d’usage  ici,  malgré  ladite  énoncia- 
tion de  valeur  reçue  ou  payée,  que  I acheteur 
ne  fasse  remettre  qtie  le  lendemain  au  ven- 
deur la  valeur  de  l’effet  négocié,  et  non  pus  qu'il 
la  remette  de  suite  au  porteur  d’icelui.  quoique 
l'effet  porte  sa  Quittance  avec  lui  ; — Cundaiiiiie 
les  défendeurs  à payer  les  1021  fr.  qui  restent 
dus  sur  ta  négociulion  dont  s'agit  ; ~ Donne  dé- 
faut contre  K.,.;  et  pour  le  profit,  lecnnd.nmne 
a garantir  cl  indemniser  les  sieurs  Vanderelst.  » 


(1)  K.  conf.,  Bruxelles,  31  juill.  ISll 


( 20  JA5T.  1«il.  } 

Ces  derniers  ont  interjeté  appel.  ~ Ilsconre- 
Dtient  que  rinlimé  Ic5  nvail  Tiit  prévenir  le  13 
octobre,  à huit  iieures  du  matin,  de  ne  pas  payer 
au  courtier  K...;  mais  ils  dtsniont  qu'a  neurheu- 
res  cet  ovis  avait  ôté  révoqué.  — Ils  ajoutaient 
qu'au  surplus , le  11,  ils  avaient  nanti  le  cour- 
tier d'une  partie  des  foiuls  , et  que.  le  12,  tout 
lui  avait  été  remis  :~(,)uc  s’il  était  d’usapc  de  ne 
payer  que  le  lendemain,  il  arrivait  aussi  que  i'on 
s’acquittait  le  même  jour,  et,  quVn  tout  cas,  ce- 
lai qui  se  procurait  des  papiers  par  le  miiiislèrc 
d'un  courtier,  avec  onlre  causé  valeur  reçue 
comptant  , était  valaldcmeiil  libéré  en  dmiiitinl 
les  fonds  au  courtier  auquel  le  vendeur  avait  con- 
fié l’effet  Que  cet  u.*a^e,  conle.sEé  par  l'intimé, 
avait  été  reconnu  par  lui-ménie  . puisqu'il  avait 
donné,  le  12,  au  matin  , un  averiissenient  de  ne 
pas  se  servir  de  courtier  pour  la  remise  de  l’ar- 
gent.—11  savait  donc,  il  avouait  dune  que  l'ache- 
teur aurait  pu  et  dû  rcrneiireau  courtier  le  mon- 
tant des  billets.  — Si  la  cause  de  rendossemeni 
est  fictive,  c'est  que  le  vendeur  des  effets  a suivi 
la  foi  du  courtier.  LVrreur  dont  il  se  plaint  est 
uniquement  de  son  fait;  mais  les  acquéreursdes 
effets,  en  voyant  la  cause  de  leur  endossement , 
n’ont  pu  avoir  d’autre  ernyance , simm  que  le 
vendeur  qui  suivait  la  foi  du  courtier  pour  la 
remise  des  effets  l'avait  suivie  oussi  pour  la 
remise  de  l'argent. — Les  premiers  juges  ont  pen- 
sé que  le  courtier  était  le  mandataire  des  deui 
parties  à la  fois  dans  deux  époques  bien  distinc- 
tes : 1^  pour  la  proposition  et  la  conclusion  du 
contrat  de  change;  i*’  pour  l'eiécuiiun  du  con- 
trat.—Celle  doctrine,  prise  dans  sa  généralité, 
serait  une  véritable  erreur  ; le  courtier  agit  bien 
en  vertu  d'un  double  mandai  pour  la  prupu- 
lition  et  la  conclusion  du  change,  mais  lorsque 
le  contrat  est  formé  , le  double  mandat  s'éva- 
nouit; il  n'y  a plus  que  celui  du  vendeur  qui  em- 
ploie le  courtier  pour  transmettre  l'effet  a l'ache- 
teur. Mais  si , à ce  minisiere  inhérent  à la  fonc- 
tion de  courtier  , le  vendeur  ajoute  celui  de  tou- 
cher les  fonds  en  causant  l’cndossenienl  râleur 
reçue  ; il  est  évident  que  le  courtier,  eu  les  tou- 
chant, agit , non  pour  celui  qui  les  donne  , muis 
pour  celui  qui  l'a  chargé  de  les  recevoir . par 
rautorisBlioii  qui  résulte  de  la  cause  de  l'endos- 
semenl.  Ce  qui  le  prouve,  r’esl  qu'eu  l’absenre 
de  celle  formule  (rendossemeni.  racbcleur  pour- 
rait transmettre  les  fonds  par  un  autre  que  le 
courtier,  au  lieu  qu’il  ne  le  peut  lorsque  la  formule 
existe.  La  formule  conslilne  donc  le  mandat  de 
toucher.  L’infidélité  du  mandataire  doit  donc 
tomber  sur  la  p«irtie  qui  appose  la  formule,  et 
non  sur  celle  qui  ne  fait  qu'y  obicmpérer. 

De  son  cûlé.  l’intimé  répondait  : — Ce  n’e.«t  pas 
dans  mon  intérêt  que  j'ai  averti  les  sieurs  Van- 
derelst,  c'est  dans  leur  intérêt  seulement , parce 
que  l'usage  de  la  pince  élimt  de  ne  payer  que  le 
lendemain,  et  d'effectuer  la  remise  des  foinis  par 
racheleiir  au  vendeur  , j'ai  voulu  éviter  aux  ap- 
pelans  les  risques  de  riiisotvnbilité  de  leur  man- 
dataire. Je  dis  leur  mandataire  ; car  dès  qu'il  est 
avéré  que  l'argent  n'a  pas  été  compté,  malgré  ta 
clause  vfl/eur reçue,  c'étoil  .'lux  sieurs  Vamlerclsl 
à soigner  leur  libération  pareiix-niémes;e(  s’ils 
t'en  sont  reposés  sur  le  courtier,  ils  en  devien- 
nent responsables,  puisqu'il  ngis>nit  pour  eux  , 
et  qu'ils  agissaient  pour  lut.— Le  vendeur  exerce 
un  acte  de  confiance,  en  apposant  à la  Iransniis- 
sion  d'ordre,  la  clause  rolcur  reçue  : mais  c'est 
uniquement  en  faveur  de  celui  qui  doit  payer  : 
requi  reste  à faire  pour  eonfommrr  l’opéraiinn, 
c'est-à-dire  rnniuiilernenl  de  la  dette,  (‘si  uni- 
quement l'obligation  de  la  personne  qui  a l'effet 
sans  l'avoir  ocquiUé  rcclleincnt.  Lo  confiance 
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dans  le  courlier  u'existe  que  de  la  part  de  Tache* 
leur  ; au  heu  de  se  libérer  par  lui-méme,  il  se  li* 
bère  par  la  main  du  courtier. — Cequi  prouve  que 
c'est  l'acheteur,  et  non  pas  le  vendeur  qui  s'a- 
bandonne à la  foi  du  courtier,  c’est  que  le  ven- 
deur ne  lui  confie  aucune  somme  d'argent  ; U 
lut  remet  seulement  un  popier  endossé  nu  profit 
de  Tacheieur,  et  dont  le  courtier  ne  pourrait  ti- 
rer aucun  parti,  puisque  nul  ne  peut  faire  usngo 
de  Tordre  passé  à un  tiers. — Enfin,  quelle  a été 
la  mission  ilu  courtier?  de  procurer  du  papier 
sur  l*aris.  Sa  commission  a été  remplie  en  nrhe- 
taol  et  eu  reinctianl  la  lettre  de  change.  S'il  a 
été  employé  pour  le  paiement , c'est  le  fait  des 
sieurs  Veiiderelst,  et,  dans  ce  cas,  il  a été  exclu- 
sivement leur  mandataire. 

ABIlfc  l . 

LA  rOÜR;—  Attendu  qu'il  est  incontestable 
que,  si  le  paiement  avait  été  fait  par  les  appe- 
lans  nu  courtier  K... , au  moment  de  la  remise 
de  l effet  de  l.i  part  de  Tinlimé,  ce  paiement  ati- 
rnil  été  vnlablerneiu  fait  et  aurait  libéré  les  ap* 
ueliius;— Qu'il  est  constant,  en  fait,  et  avoué  pur 
Ip.c  deux  partie:; , que  rus.vge  de  la  place  de  Bru- 
xelles est  de  payer  pareil  effet,  causé  valeur  re- 
çue, le  lendemain  de  la  remise  ; par  conséquent, 
les  appelans,  en  remettant , le  13 , à M.  K...  la 
valeur  de  l’effet,  doivent  être  censés  avoir  fait  la 
même  opér.ition  que  s'ils  avaient  pavé  la  veille 
audit  K...;  d’où  il  suit  que  le  paiement  fait  à K... 
a libéié  tes  npfielans  ;— Infirme,  etc. 

Du  39janv.  f8M.— Cour  imp.  de  Bruxelles. — 
3*  vb.—Pl.,  MM.  Grassous  et  Yanderplas. 


I»  MITOVE^^■F,TÉ.-  Mub. 

*>  Exploit.  — Sigxificxtion.  — Chabguient 

DE  DOMICILE. 

I«refui7ui  n’a  pas  acquis  la  mitoyenneté  d’toi 
mur  ne  peut  faire  aucun  usage  de  ce  mur.— 
Il  ne  peut  pasméme  y appliquer  des  vignesou 
des  espaliers.  (Cod.  civ.,  art.  653  et  654.) 

exploit  est  valablement  signifié  à Can- 
cien  domicile  (f  une  partie  çui' n'a  pas  noti- 
fié  son  cAan^emenS  de  domicile  (1). 

(Uoubé— C.  KIteviou.) 

Ladamc  Klleviouetle  sieur  Houbé  avaieutrics 
propriétés  contigués.— Le  mur  de  séparation  ap- 
partenait a la  dnme  Kllevioueiclusivemeot,  c’est- 
à-dire  que  ce  mur  n’était  pas  mitoyen. 

Opendaiit  le  sieur  lloubé  se  permit  d’appli- 
quer des  espaliers  et  de  la  vigne  contre  ce  mur. 

La  dame  Ellcviou  lui  intima  des  défenses  a cet 
égard.— Elle  demanda  que  la  vigne  et  les  espa- 
liers fussent  arrachés , soutenant  que  le  sieur 
Houbé  ne  pouvait  aucunement  user  d’un  mur 
non  mitoyen. 

30  août  1809,  jugement  par  défaut  du  tribunal 
civil  (le  Versailles,  qui  ordonne  Tarrachemont 
des  vignes  et  des  espaliers  «Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  titres  des  parties  que  lioubé  n’a  pas  de 
droit  à la  mitoyenneté  du  mur.  » 

Gc  jugement  fut  signifié  par  la  dame  Elleviou 
au  domicile  «(u'avaii  le  sieur  lloubé  au  commen- 
cement du  procès.  Mais  leliii-cien  formant  op- 
position uu  jugement  du  30 août  1809,  demanda 
la  nullité  de  la  signification  qui  lui  avait  été  faite, 
sous  prétexte  qu'il  avait  changé  de  domicile  et 
que  relie  sigmlirnlinn  ne  lui  avait  pas  été  faite  a 
son  nouveau  domicile. 

l'f  luiiis  1810.  ju;:cTncnl  qui  déclare  le  sieur 
lloubé  inni  fondé  dons  son  opposition  et  dans  sa 
demande  en  nullité  de  la  signification  ; attendu 


(\)P.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  28  oov. 
1837,  et  la  note. 
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qu’il  avait  à s’imputer  de  n'avoir  pai  fait  con> 
naître  son  changement  de  domicile.— Appel. 

AiinfeT. 

LA  COUR  ; — Par  Ici  motifs  qui  ont  d(*ler- 
miné  les  preiiiieri  juges:  — Débouté  Doubé  de 
ruppoiillun  par  lui  rotinéc  h l'eséculion  de  l'ar- 
rél  contre  lui  rendu  par  défaut  le  17  nov.  der- 
nier;— Ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exécuté 
selon  la  forme  et  teneur,  etc. 

Dunojanv.  1811.— Cour  imp.  de  Paris.  — S* 
ch.— P/.,  31M.  Moinai  et  Gairal. 

ÉTRANGER.— Appel.  SioniFiCATloN, — P»o- 
CLltEUK  liaPÉHIAL. 

L'art.  6îf,  m’O.  du  Code  de  procédure  civile,  gui 
veut  que  les  etraugers  soient  assignés  auao- 
tmci/e  du  procureur  itnpériai  du  tribunal 
devant  lequel  la  demande  est  portée,  doit 
être  entendu  en  ce  sens  que  s’il  y a assigna^ 
tion  devant  tme  four  d'appel,  c’est  au  dO’ 
micile  du  procureur  général  que  l’étranger 
doit  être  assigné  (1). 

((■œderlz— C.  Blanchi.) 

Michel  Gœüertz  a interjeté  appel  d’un  Juge-* 
ment  obtenu  contre  lui  du  tribunal  de  Boun  , 
par  lliamhi.de  .Neuwied,  étranger.  Cet  appel  a 
é;é  signifie  au  domicile  du  procureur  impérial 
pré-*  le  tribunal  de  Bonn. 

Blanchi  a demandé  la  nullité  de  l'appel, attendu 
qu'il  aurait  dù  être  signifié  au  domicile  du  pro- 
cureur général  imp<  rial  près  la  Cour  d’appel  » 
OUI  termes  de  Tari.  09,  n®  9.  du  Code  de  procé* 
dure  civile,  ainsi  conçu  : m Ceux  qui  habitent  le 
territoire  français  hors  du  continent,  et  ceux  qui 
sont  établis  chez  réiranger,  seront  asiigiiéi  au 
doniicilcdu  procureur  impérial  près  le  tribunal 
où  sera  poilcc  la  dem.iiulct  lequel  visera  l’origi* 
liai  et  euvei  ra  la  copie  , pour  les  premiers  , au 
ministre  de  la  manne,  et  pour  les  sccouds,  au 
ministre  des  rclaiioiis  extéricnies.  a 
I/iniimc  suultMiail  que  l’ap{>el  étant  une  nou- 
velle instance,  et  l'assignatiun  devant  être  doo- 
nce  a l'étranger  chez  le  procureur  impérial  près 
le  tribunal  ou  la  demande  doit  être  portée,  l’ap- 
pel n’avait  pu  être  signifié  qu’au  domicile  du 
procureur  général  prés  la  Cour  d’appel. 

Delà  port  de  l'appelant,  on  répondait  que 
l'an.  69,  ir  9,  du  Code  de  procédure,  ne  parlait 
que  de  la  demande  iiUroductive  d’instance,  et 
<|u'oii  ne  pouvait  l'appliquer  à l’appel  sans  éten- 
dre la  disposition  de  lu  loi  ; que  celte  extension 
était  d'autant  plus  inutile,  que  le  procureur  gé- 
néral. comnic  le  procureur  impérial,  était  tenu 
d'envoyer  la  copie  de  l'appel  au  miiiislre  des  re- 
lations extérieures. 

AHIIÈT. 

LA  ('OL’Il  Attendu  qu’aux  termes  de  l’an, 
fit)  du  f'ode  de  procédure  , l’acte  d'appel , avec 
assignation  devuni  l.t  Coiir.dcvuit,  dans  l'espécc 
de  la  couse,  être  signifié  pur  copie  laissée  au  do- 
micile du  piocureur  general,  et  qu'il  n'a  pas  été 
salisfaii  a celle  r>nnalité,  qui  est  prescrite,  a 
peine  de  iiuliilé,  par  l’art.  TU  du  même  (iode;  — 
—Déclare  ledit  appel  nul  et  non  recevable,  etc. 
Du  3ojanv.  IHll.  — t^our  imp.  de  Trêves.  — 
MM  Dupé  et  Buckolis. 


(1)  f'.  en  ce  sen<.  Colmar,  25  nov.  f SI5;  Mont- 
pellter.  IGjuill.  182S;  Cass.  14  juin  ISSO^Naocv, 
*JGmai  IS34. 

(9)  y.  anal,  en  ce  sens,  Unuellos,  23  fév.  1310,  et 
la  note. 

(3)  r.  en  ce  sens.  Carré,  n®  1091;  Chauveau, 
sur  Carré,  ibid.,  et  Kavard,  llepert,,  v"  Enquête, 
secl.  !'•,  <5  '2,  n"  tU. 


St  Conseil  étBtai.  ( Si  jant.  1811.  ) 
AVANTAGES  ENTRE  ÉPOÜX.  — CostmAT 

DK  MARIAGE. 

Des  avantages  que  des  époux  se  lonf  faits  par 
un  acte  postnuptial  passé  sous  l’empire  de  la 
toi  du  17  brum.  an  S (arf.  13  «f  14)  et  dans  les 
limites  permises  par  celte  loi,  sont  valables, 
encore  bien  que  les  clauses  de  cet  acte  aient 
été  qualifiées  par  eux  de  conventions  maiii* 
moniales.— La  décision  s’oppftgue  notam- 
ment à des  époux  qui,  mariés  sans  contrat 
sous  Vempire  de  la  coutume  de  filons,  se  sont 
fait  donafion  au  jurvitanf  de  foui  leur  mo- 
bilier à charge  du  paiement  des  dettes.  (Cou* 
tume  de  Mous,  ch.  89.  art.  8.) 

(Pppiii— C.  Dutrong.) 

DuSOjanv.  1811.— Cour  imp.  de  Bruxellef.** 
3*  ch.— PI.,  MM.  Raoux  et  Faider. 


ARBRES.— CuBHiNS  viciivadx.— CoMMons.— 
Propriété. 

Lis  riverains  des  chemins  vsetnauM  sont  pra* 
suméi  propriétaires  des  arbres  qui  bordent 
ces  ehsmins,  encore  qu'tlt  forment  plusieurt 
rangées,  atnel  gue  de  Vexcedant  de  largeur 
du  chemin,  encore  qu'il  ait  été  planté  par 
le  ci-devant  seigneur,  à moins  que  la  com- 
mune ne  justifie  d’undrosl  de  propriété. —Cf 
droit  ne  peut  s’induire  de  l utage  dans  lequel 
seraient  les  habitant  d’y  faire  sécher  du  lin, 
blanchir  des  toiles,  etc.  (8). 

(Vandeii-Nieuwen-lluysen  — G.  commune  de 
Hombeck.) 

Du  SOjanv.  1811.— Cour  lmp.  de  Bruxellet. 


ENQUÊTE.  — pRouooATiorf.  — Témoirs.  — 
Reprociiks. 

Il  peut  être  accordé  une  vrorogation  de  délai 
pour  parachever  l'enquete,  encore  bien  qu’il 
ait  été  accordé  par  le  jugement  qui  Va  or- 
donnée une  prorogation  de  délai  pour  la 
commencer.— L’art.  880  du  Code  de  procé- 
dure civile,  qui  défend  d'accorder  plus  d'une 
prorogation  de  delai,  doit  être  restreint  au 
cas  de  deux  demandes  en  prorogation  d'un 
seul  et  mime  délai  (3), 

Les  témoins  reprochés  doivent  être  entendue 
s'ils  ne  sont  pas  dans  la  classe  de  ceux  dont 
la  loi  défend  l’audition.  fCod.  proc.,  art. 
884.)  1(4). 

(Fonlan— C.Degeslai.) 

87  déc.  1810,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris, 
qui  ordonne  une  enquête  dans  un  procès  eutre 
les  sieurs  Degeslas  cl  Funtaii  -Le  sieur  Deges- 
tas  étant  éloigné  et  malade,  son  avocat  demande 
une  prorogation  du  délai  de  huitaine  fixé  par 
l'art.  9Ô7  du  Code  de  procéd.civ.,  poureominen* 
cerrcnquéie.— La  Cour  accorde  un  moisde  délai. 

Ultorieurcrncnl,  le  sieur  Degestas  a demandé 
une  proiogation  de  delai  pour  parachever  l’en- 
quête.  Le  sieur  Fonlun  a opposé  l'art.  880  du 
Code  de  procéd.  civ.,  d’apres  lequel  il  ne  doit 
être  ûn  orüé  qu’une  seule  prorugaiiun.  a peine 
de  nullité. 

De  plus,  le  sieur  Fotuan  avait  reproché  un  des 
témoins  du  sieur  Degestas  et  soutenu  que  ce  re- 

(4)  Bien  plus,  c'est  une  question  des  plusconlro- 
varbôes  que  celle  de  savoir  si,  quand  le  reproche  est 
reconnu  fonde  sur  une  des  causes  énuioérôea  dans 
la  loi,  les  juges  sont  obligés  d'écarter  la  déposition 
du  témoin,  ou  s'ils  n’ont  (tas  à tel  égard  un  pouvoir 
discréiiunnaire.  T.  à cet  égard,  Limoges,  27  juin 
I8;t9;('aen,  22  août  183‘J;  Mouipellirr,  4 avril 
I.S4U;  lionnes,  30  juin.  18 H>,f  ainsique  les  arrêta 
auvpicis  il  y a renvoi. 
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proche, bien  que  non  encorejugé,  empéchaUque  i 
ce  léinoiA  pùt  être  eniemiu.  I 

ARRÊT.  I 

LA  COUR;>->Joint  Ici  réTéréi;  et  statuant  sur 
le  tout,  En  ce  qui  touche  le  n.‘rére  de  la  de- 
maïuJe  Dcgesias^  à lin  de  prorogNliuii  de  délai  : 
—Considérant  quels  deriiiiniJe  a été  formée  dans 
le  temps  et  delà  manière  déterminés  par  les  art. 
179  et  9H0  du  Code  de  proced.  ; — Considérant 
que  le  délai  accordé  par  l’arrél  du  87  dcr.  der- 
nier, délai  auquel  Délestas  a d'ailleurs  renoncé, 
o'était  point  eiclusif  de  la  prorngaliun  qu'auto- 
rise la  lui,  et  qu'il  y a cause  siinUatile  de  proro* 
aer  le  délai  ; — Promue  I enquête  de  la  partie  de 
Delariialle.  de  quiiuaine,  a compter  du  Jour  de 
U signitication  a avoue  du  présent  arrêt; 

En  ce  qui  touche  le  référé  relatif  à l'auditiou 
deLepicard:  — Considérant  que,  dans  Tordre 
établi  par  la  loi,  les  reproches  ne  doivent  être 
Jugés  qu’après  Taudilimi  des  lémoins;  que  les 
témoins  reprochés  doivent  être  entendus  dans 
leurs  dépositions,  et  que  Lepicard  n'est  point  dans 
la  classe  de  ceux  dontl.i  lui  prohibe  Taudilion  ; 
— Ordonne  qu’il  sera  procédé  par  le  conieiller 
commissaire  à Taudilion  dudit  témoiniet  que  le 
présent  arrêt  sera,  a cet  égard,  exécuté  sur  la 
minute,  et  signiÛé  par  Leclerc,  huissier  audien- 
cier, que  la  Cour  commet  a cet  effet,  etc. 

Ou  31  janv.  IHlt.— Cour  imp.  de  Paris.  — 3* 
ch.— Aapp.,  M.  Bouchard.— PL,  &1M.  Tripier 
et  Oelamalle. 

SAISIE-BRANDON.  — PRECVK  TEsniioniALB. 

— CoMME1vCeMB>T  l>K  fllEUVS  PAR  ÉCRIT. 
Lorsqu'un  débtfeur  dont  ies  fruits  ont  été  sai- 
sit offre  de  prouver  par  témoins  que  let  gar- 
dians ont  remis  Iss  fruits  saisis  au  eréath 
eier^  les  juges  peuvent  en  ailmetire  iapreuve, 
Çuelle  que  soit  la  valeur. — Dans  ce  cas,  Vacte 
de  saisie  peut  être  considéré  comme  un  corn- 
menrement  de  preuve  par  écrit,  (Cod.  civ., 
art.  1347.) 

(Jourdan— C.  Lefèvre.) 

Eu  Tan  13,  Lefèvre  fait  faire  une  saisie  de 
fruits  sur  les  biens  de  Jourdan,  son  débiteur, 
avec élablissemenlde gardiens  — Quelque  temps 
après  il  s éleva  une  discussion  entre  le  créancier 
et  son  débiteur. — Le  premier  prétendit  qu’il  avait 
perriii»  a Jourdan  de  percevoir  liii-méme  les  ré- 
coltes »ai.vies  , soua  la  proiMe<o^e  qu’il  lui  avait 
(aile  de  lui  en  remettre  le  prix  lorsqu’il  les  au- 
rait vendues. 

Jourdan  soutint  nu  contraire  que  le  créancier 
avait  lui-même  retiré  les  récoltes  des  rriums  des 
gardiens , et  il  demanda  à être  admis  à en  faire 
la  preuve  par  témoins. 

Lefèvre  soutint  que  la  preuve  était  inadmissi- 
ble, attendu  qu'il  s’agissait  de  choses  dont  la  va- 
leur excédait  150  fr. 

17  août  1H07,  jugement  du  tribunal  civil  d'Uzès, 
qui  déclare  la  preuve  inadmissible. 

Appt‘1.  — Jourdan  soutient  que  si,  aux  termes 
de  l’article  1341  du  ('.ode  civil , la  preuve  testi- 
moniale est  inadmis.sible  toutes  les  qu’il  s'a- 
git de  choses  dont  la  valeur  excede  150  fr.,  cette 
règle  reçoit  exception  lor>qu  U existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrM.  ou  lorsque  É'o- 
bligalion  résulte  d’un  délit  ou  d'un  quaii-délil; 
que , dans  l'espèce , la  saisie  faite  au  nom  de  Le- 
fèvre, en  Tan  13,  est  iin  commenceinrnl  de  preu- 
ve par  écrit  qu’il  a été  perçu  les  fruits  saisis, 
parce  qu’il  n'csl  pas  vraisemblable  qu'apré»  avoir 
fèit  faire  une  saisie,  et  avoir  établi  des  gardicms, 
le  eréancier  ail  permis  au  débiteur  de  s emparer 
des  fruits  saisis:  qu’un  peut  inênic  coiisidérer 
Tqcliuii  d’avoir  retiré  les  fruits  des  mains  des 


gardiens,  comme  on  quasi-délii.  dont  le  débiteor 
n’a  pu  se  procurer  la  preuve  écrite. 

I Lefèvre  répond  qu'un  coiimiencement  de  preuve 
par  écrit  ne  peut  être  qiTiiii  acte  émané  de  celui 
contre  lequel  la  demande  est  formée,  ou  de  celui 
qu’il  représente,  et  qui  rend  vraisemblable  le 
fait  allégué:  qu’un  acte  desatsie.  outre  qu'il  n’est 
pas  émané  du  créancier,  ne  peut  rendre  vrai- 
semblable que  les  ganliens  se  soient  dessaisis  des 
fruits  sans  s'en  faire  délivrer  un  reçu;  qu’une 
saisie  prouve  seulement  que  les  biens  d'un  dé- 
biteur ont  été  déposés  dans  les  mains  d’un  tiers, 
mais  qu’il  serait  souvcniinement  absurde  de 
prétendre  que  Tacte  qui  prouve  le  dépôt  , est  un 
coinnieiicemenl  de  pretne  par  écrit,  que  le  dépôt 
a été  restitué;  que  ce  serait  soutenir,  en  d’au- 
tres termes  queTacied'tibligaiionestuiie  preuve 
delà  libération  du  débiteur;  que  si  la  saisie  ne 
peut  pas  être  pour  les  gardiens  un  coninience- 
ineiil  de  preuiepar  écrit  de  la  restitution  des 
fruits  saisis , elle  ne  peut  pas  l’éire  pour  le  débi- 
teur ; — (^ue  c’est  confondre  toutes  les  idées,  en 
fait  de  quasi-délit,  que  de  prétendre  que  la  re- 
mise fane  par  les  gardiens  au  créancier,  dei 
fruits  saisis,  est  un  quasi-délit;  qu’un  quasi- 
délit  , suivant  la  delimliun  qu'cii  donnent  tous  les 
auteurs,  est  un  fait  iiiYoloiilaire  de  Thomme, 
duquel  il  résulte  un  dommage  pour  un  tiers; 
que , d’ailleurs , il  est  faux  que  le  debiteur  ne 
puisse  pas  avoir  une  preuve  écrite  de  la  remise 
des  fruits;  qu'au  moyen  de  U saisie,  il  peut  de- 
mander aux  gardiens  In  restitution  des  fruits 
saisis,  et  que  ceuwi  seront  tenus  ou  de  les  resti- 
tuer, ou  d’eii  payer  la  valeur,  ou  «le  produire  la 
preuve  qu'ils  en  ont  fait  la  remise  : entin  , que 
si  le  système  de  Jourdan  était  admis,  nul  créan- 
cier n’oserait  plus  faire  saisir  les  biens  de  son 
débiteur,  puisque  du  moment  que  la  saisie  au- 
rait été  faite,  le  débiteur  pourrait  prouver  par 
téiiioina  qu'il  s’est  libéré. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  , d’après  Tarticle 
1347  du  t^ide  civil,  la  règle  qui  prohibe  Tadmia- 
sion  de  la  preuve  testmioniale  pour  choses  excé- 
dant 150  fr.,  reçoit  exception  lorsqu'il  existe  un 
comiiiencemeiii  de  preuve  par  écrit  du  fait  allé- 
giié;  — Altfiidn  que  la  saisie  de  friiili  faite  à 
Jourdan,  a la  requête  de  Lefèvre,  par  acte  du  84 
pluv.  an  13,  peut  être  considérée  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit . de  l'allégation 
de  Jourdan  que  les  fruits  saisis  furent  délivrés 
par  les  séquestres  audit  Lefèvre,  qui  en  di>posa 
a son  proûl  ; — Dit  mal  jugé,  et  udmel  la  preuve 
offerte  par  Jourdan,  etc. 

Du  31  janv.  1811.— Cour  imp.  de  Mmes. 


ALTORISATION  DE  CO^IMUNE.— Dbmaivpk 

nOLVELLK. 

La  commune  autorisée  à revendiquer  un  ter- 
rain vendu  à son  ci-devant  seigneur,  ne  peut 
se  prévaloir  de  cette  autorisation  pour  ré- 
damer  en  même  temps  le  prix  d'un  odttmenf 
élevé  sur  ce  terrain  depuis  la  venfa,  mats 
d«rno/i  plus  tard. 

(De  Hnas— C-  comm.  de  Pctit-Becbain.) 

Du  31  janv.  1811. — Cour  irii|i.dc  Liège. —l'* 
çb.—  PI.,  MM.  Gérodon,  Cliesuay  et  ThuuuD. 


BUSE  EN  JÜG.  DES  FONCT  PUBLICS.— Ac- 
iioN  civti.B.— Garde  riRs  rai:x  bt  forêts. 

L'art.  75  de  Vacte  coMjrttutiorifie/  de  l'an  8, 
qui  défend  de  meffre  en  jugement  les  fonc- 
tionnaires de  TodminisfrafioM,  sam  Taufo- 
risotion  expresse  du  guuvcrntment.  est  ap- 
plicable toit  qu'ils  agisse  d'une  action  cict/e, 
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<01/  qu'il  s'agisse  d'una  action  criminelle  ( I ). 
Les  ganies  généraux  des  eaux  et  forêts  iont 
corutdarai  comme  fonctionnaires  de  l’admt- 
nistration  ; ainsi,  ils  ne  peuvent  être  judi- 
ciairement poursuivis  à raison  de  leurs  fonc- 
tions, avant  que  le  gouvernement  ait  autorisé 
leur  mise  en  jugement. — Il  en  est  de  même  à 
l'égard  de  leurs  adjoints  (2). 

(Rampon  ei  aiiires-^C.  Malacbanne.) 

Le  29  janvier  1H07,  Pierre  Malachaiine  a faU 
citer  le  Mcur  Rampon.  garde  général  des  forêts, 
el  les  rieurs  Paul  Gebeliii  et  Jean  Castanier , de- 
vant lu  tribunal  de  Mende,  pour  s'y  voir  solidai- 
rement condamner,  1«  a lui  pajer  un  filet  et  un 
kilogramme  de  truites  qu’ils  lui  avaient  enlevés 
dans  sa  maison  le  10  août  IKOO,  deui  heures 
avant  le  jour  : 2<>  a lui  payer  la  sonime  de  600  fr., 
a litre  de  dommages-intérêts,  pour  les  eicès  ou 
mauvais  traitemens  dont  ils  ravalent  accablé,  et 
pour  la  disparition  de  cinq  pièces  d’or  de  Si  fr. 
chacune,  qui  s'étaient  perdues  dans  le  désordre. 

Rampon  a demandé  le  rejet  de  la  demande,  at- 
tendu que  s'agissaiit  d’un  délit,  le  tribunal  était 
incompétent  pour  en  connaiire;  il  a soutenu 
d’ailleurs,  que  les  allégations  de  Malacbanne 
étaient  fausses. 

Gebelin  elCastanieront  prétendu  que.  n’ayant 
agi  que  sur  la  réquisition  de  Rampon,  garde  gé> 
néral  des  forets,  ils  devaient  être  mis  hors  de 
cause. 

S8  mars  1908,  jugement  qui  admet  Mala« 
channe  a prouver,  lanlparactes  queparlémoius, 
les  faits  par  lui  articulés. 

Appel  de  la  part  de  Rampon,  Gebelin  el  Cas- 
tanier.— Rampon  a soutenu  qu’étant  aggnl  du 
gouvernement,  il  ne  pouvait  être  poursuivi  pour 
des  actes  relatifs  ases  fonctions,  sans  que  le  gou- 
vernement eût  autorisé  les  poursuiles;---Que  Gc- 
belin  et  Castanier  ayant  agi  sur  la  réquisition  de 
lui  Rampon,  ils  ne  pouvaient  être  traduits  en 
jugement  qu’avec  lui,  parce  qu’on  ne  pouvait 
prononcer  aucune  condamnation  contre  eui 
avant  que  d'avoir  décidé  si  la  réquisition  avait 
été  faite  légalement  oii  Illégalement. 

Matochaniie  réiHinduit  que  Rampon,  quoique 
garde  général  des  forêts,  ne  pouvait  pas  être 
considéré  comme  un  agent  du  gouvernement; 
que,  d’ailleurs,  si  les  agens  du  gouvernement  ne 
pouvaient  pas  être  mis  en  jugement.ee  D étail 
que  dans  le  cas  où  ils  étaient  poursuivis  crimi- 
iiellemrnt;  niais  qu’il  ne  s'agissait  ici  que  de  la 
restitution  des  effets  que  Rampon  et  ses  com- 
plices avaient  enlevés;  enfin,  que  Gebelin  ni 
Castanier  n'étaient  point  agensdu  gouvernement, 
et  ne  pouvaient  fùs  invoquer  des  dispositions 
qui  n'avaienl  pas  été  faites  pour  eux. 

ARnéT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'aux  termes  de 
Part.  75,  acte  const.  du  92  frim.an  9.  et  d’après 
divers  arrêtés  du  gouvernement  ou  décreis  im- 
périaux, intervenus  sur  son  exécution,  aucun 
fonctionnaire  administratif  ne  peut  être  traduit 
en  justice  pour  un  fait  relatif  a ses  fonctions, 
sans  une  autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment, el  que  celle  loi  ni  ses  décisions  ne  dis- 
tinguent pas  entre  l’action  criminelle  et  l'action 
civile;  que  la  demande  formée  contre  le  sieur 
Rampon,  garde  général  des  eaux  et  forêts,  et 
ses  deux  adjoints,  repose  sur  de  prétendus  ex- 


(i)  V.  dans  le  même  sent,  Meti,  30  nov.  1834; 
Colmar,  13  juin  1835;  Pau,  28  août  1835  ; Cass.  3| 
juin.  1839;  M.  Cormenin,  tjuest.  de  droit  adm.,  v<* 
Jfiie  en  jug.,  n''  5 — Kn  sens  contraire,  Pau,  14 
juin.  1831  ) paris,  7 mai  1833  ; Limoges,  14  déc. 
1837. 


cè-s  commit  par  eux  enveri  Malacbanne.  lorsque 
le  trouvant  en  contraveniionk  Tord. d’août  1669, 
pour  un  fait  de  pêche,  ils  procédèrent  à la  saisie 
d'un  filet  et  des  truites  qu’il  avait  prises  dans  ta 
rivière  d'Atiter;  qu'aintie’esi  pour  un  fait  rela- 
tif à ses  fonctions  de  garde  général  que  le  sieur 
Rampon  a été  traduit  devant  le  tribunal  de 
Mende,  tandis  qu’il  ne  pouvait  l’éire  qu’à  la 
suite  d'une  autorisation  antérieure  et  romielle 
qui  n’a  point  été  obtenue;  que  dans  cet  état  de 
choses,  au  lieu  d’admettre  une  preuve  inutile  et 
frusiratûire,  ce  tribunal  devait  accueillir  les  fins 
dos  défendeurs,  tendantes  au  rejet  des  poursuites 
illégslemeni  intentées  c*onlreeux;~DU  mal  Jugé» 
et  rejette  la  demande,  etc. 

Du  fév.  1811.  ~ Cour  lmp.  de  Nîmes. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.-Febu.  — SiPA- 

RAllOff  DK  BIENS.— RbROKCIATIOR. 

La  dirposi’iion  du  Code  civil  qui  introduit 
l’hypothèque  légale t sans  inseriptioHt  en 
faveur  det  femmes  mariées,  ne  doit  pas  être 
étendue  a la  femme  qui,  lors  de  la  publica- 
tion du  Code , èfatf  séparée  de  biens.  ( Cod. 
civ.,srt.  9135.)  (3) 

La  femme  séparée  qui,  pour  sûreté  de  sa  dot 
et  de  ses  reprins,  prend  inscription  sur  un 
i'mmeu4/é  déterminé  du  mari,  est  censée  par 
cela  seul  restreindre  son  hypothèque  lépale 
à cet  immeuble,  et  renoncer  à ^hypothéqué 
des  immeu6/rs  sur  lesquels  elle  ne  t'inscrit 
point Üéi  lors,  l ‘hypot  héque  générale  te  con- 
vertit en  Aypo/.kèqua  spéciale.  (Cod.civ.,  art. 
9135  et  9180.) 

(Allègre — C.  Martin.) 

Ko  l’an  6,  la  dame  Allègre,  épouse  du  sieur 
Gazao,  fil  prononcer  sa  séparation  de  biens.— Le 
1<'  prair.  an  11,  elle  prit  une  inKrIption  surTun 
des  immeubles  possédés  psr  son  mari,  pour  rà- 
reté  de  sa  dot  et  de  ses  reprises. 

En  cet  état,  le  mari  vendit  ses  immeubles  noo 
grevés  d’inscription  par  sa  femme.— Uilérieure- 
ment,  la  dame  Allègre  a réclamé  l'hypotbéque 
légale  établie  par  l'art.  9135.  sur  tous  les  biens 
du  mari,  et  elle  a poursuivi  des  biens  lutresqoe 
celui  sur  lequel  elle  s'était  inscrite,  et  a mis  en 
cause  le  sieur  Martin,  tiers  acquéreur. 

Le  sieur  Martin  a soutenu  que  le  béoéfiM  de 
l’hypothèque  légale  ne  pouvait  être  réclimé 
par  des  femmes  séparées  de  biens  antérieurement 
au  Code.  Il  a ajouté  qu'au  surplus  la  dame  Allè- 
gre, en  restreignant  son  inscription  à un  seul  des 
immeubles  du  msri,  était  réputée  per  cela  seul 
avoir  renoncé  à l’hypoihèque  générale,  et  ravoir 
convertie  en  une  by^tbèque  spéciale  de  laquelle 
elle  devait  $c  contenter.  — Ainsi,  disait  Martin, 
la  dame  Allègre  est  non  recevable,  sous  un  dou- 
ble rapport,  a se  prévaloir  de  l'art.  9135  du  Gode 
civil.  Ce  sysième  de  défense  du  sieur  Martin  a 
été  adopté,  tant  par  les  premiers  juges  que  par 
la  Cour  ü appel. 

ABBÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'il  cooile  qee , 
par  son  iii.scripiion  hypothécaire  do  1**  prair.  an 
il,  dont  elle  a signé  le  bordereau,  la  dame  Allè- 
gre, femme  Gazan,  n’a  voulu  inscrire , pour  la 
conservation  de  sa  dot.  que  sur  une  propri^é  de 
terre  possédée  par  son  mari,  et  qu'elle  n'a  point 
inscrit  généralement  sur  tous  ses  biens  pr^ens 


(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  7 déc.  1809  et  4 
oct.  1823. 

(3)  Jugé  aussi  que  la  femme  qui  est  devenue  veuve 
ou  qui  a divoreè  aveot  le  Code  eivil,  o’a  pas  d’bv- 
polbèque  légale  sans  ioscriplion.  F’.  Colmar,  «S 
mars  1810  ; Cass.  7 gvril  1815  et  30  mû  1817i 
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t(  à Tenir;  d'où  il  réinlte  qu'elle  i toqIo  renon> 
cer  à toute  Téiendue  deion  hypothèque  et  eu  ré- 
duire Tipplicalion  : — Conaidérani  que  la  renon- 
ciation à l'hypothèque  générale  peut  être  fuite 
taeitement,  et  qu'elle  réiuUe  des  artes  dam  les- 
quelt  rétendoe  de  Thypotbèque  a été  réduite  ; 

Considérant  que,  d'une  part,  l'hypothèque  lé- 
gale nequiae  au  profit  des  femmes,  par  Part.  9135 
du  Code  civil,  tie  peut  s'appliquer  qu'aua  fem- 
nei  qui  étaient  alora  en  puissance  de  leurs  ma 
ris,  puisque,  d'après  les  motifs  de  l'orateur  du 
gouvernement,  c les  femmes , les  mineurs  . les 
toterdits,!sont  dans  l'impuissanee  d'agir,  et  qu'on 
ne  doit  pas  les  punir,  quand  il  n'y  a pas  de  faute 
de  leur  part  ; a taudis  que  la  femme  séparée  de 
hiens  n'était  pas  dana  cette  impuissance  , dans 
les  pays  de  droit  écrit,  on  elle  pouvait  agir  sans 
rautorilé  de  son  mari  ; ~ Considérant,  d un  au- 
tre eCté,  que,  quand  même  l'hypothèque  légale 
pourrait  être  acqolMà  la  femme  séparée  de  biens 
avait  le  Code  civil,  la  dame  Allègre,  femme  Ga- 
lan , a'étant  born^  à ne  faire  sur  les  biens  de 
son  mari  qu'une  inirrlplioo  d'bypothèque  par- 
tiella,  n'avait  pu  profiter  enauite  de  la  généralité 
de  ladite  hypothèque,  puisqu'elle  avait  déjà 
•demment  et  volontairement  renoncé  à toute 
l'étendue  de  ladite  hypothèque , en  ne  la  faisant 
porter  que  sur  une  seule  propriété  du  sieur  Ga- 
san,  son  mari  ; et  que  le  Code  civil,  n'ayaiu point 
4’cffel  rétroactif,  n'a  pu  donner  à la  femme  plus 
qu'elle  n'a  voulu  acquérir  cl  cooierver  antérieu- 
rement etc. 

Ou  !•'  fér.  ISlt.^Cour  lmp.  d'Aix. 
INTERVENTION.— Appel.— Dicnss  de  jcri- 

DICTION. 

On  pmf,  an  causa  d’appûl^  o6/«yer  à fnfarta- 
nir  laporfia  qui  auraUdroit  déformer  tierce 
oppoittion  contre  l'arrét.  (Cou.  proc.  civ., 
■rt.  Ui,)  (1) 

(Fillcaia  — C.  Servi  et  Finzi.) 

Le  tieur  Filicaia  était  en  instance  devant  la 
Irihunal  de  la  Rote,  relativement  à un  Ûdéicom- 
anis  auquel  il  se  trouvait  appelé.  — Pendant  le 
cours  du  procès,  le  grevé  vendit  aux  sieurs  Ser- 
vi et  Fiuxi  quelques  immeubles  dépendaiis  du 
Rdéicomrois. 

L’affaire  ayant  été  portée  en  appel,  le  sieur 
Filicaia,  pour  éviter  dans  la  suite  une  tierce  op- 
position  de  la  part  des  acquéreurs  abseiis  de  la 
câuse,  malgré  qu’ils  y eussent  un  iniéréi  évident, 
las  aaiigoa  en  intervention,  pour  voir  déclarer 
commun  avec  eux  l’arrét  à intervenir. 

Lca  acouéreura  se  plaignirent  d'éire  privés  du 
premier  degré  de  juridiction  ; ils  dirent  que  la 
Cour  était  iocompétenie  pour  prononcer  sur  une 
conteitation  qui  n'avait  pas  été  soumise  a un 
Irihunal  de  première  iniunce. 

ahiièt. 

LA  COUR  : — Considérant  que  les  acquéreurs 
des  biens  dont  il  s'agit  sont  intéressés  au  résul- 
tat de  la  demande  en  restitution  du  fidéicom- 
mis;  — Considérant  que,  s'ils  n’éiaienl  pas  assi- 
gnés devant  la  Cour,  Ils  auraient  le  droit  de 

F rendre  1a  voie  de  la  tierce  opposition  contre 
arrêt  à intervenir,  aux  termes  de  l'art.  474  du 
Code  deprocéd.,  et  qu'ainsi  le  sirur  Filicaia  doit 
avoir  U faculté  de  les  assigner  devant  la  Cour 
pour  ne  pas  s'exposer  aux  déaagrémeiis  d'un  nou- 
veau procès  après  la  prononciation  de  l'arrét;— 
C4MiaidéraDi  d'ailleurs  qu’il  appartiendrait  à la 

(1)  F.  an  CO  sens,  Colmar,  19  déc.  1810  ; Cass* 
U oet.  1807,  al  U note. 

(8)  Snr  U nècaasjté  de  aiguiller  les  jugemeus  ou 
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Cour  flle-méme  de  statuer  sur  la  tierce  opposi- 
tion d'après  l'art  475  du  Code  précité  Rejette 
l'eireptioD  d'incompélenre,  etc. 

Du  1»'  fév.  1811.  — Cour  imp.  de  Florence. 

1*  JlTxKMF.NT  PAR  DÉFAUT.  — Péibhp- 
Tio.T.— Signification. 

i»  JoGRMBNT.— Signification.— Exrci'tion. 

3*  SaISIE-RXKCUTION.  — COMMANÜSMBNT.  — 
Election  de  domicile. 

I^L’art.  156  du  Code  de  procédure,  qui’répufa 
non  avenue  les  jugemene  par  défaut  qui  n'au- 
ront pas  été  exécutés  dans  les  six  mois  de 
leur  obtention,  nest  pae  applicable  aux  ju- 
gemens  par  défaut  rendus  faute  de  plaider 
contre  une  partie  qui  a constitué  avoué.  (C. 
proc.,  art.  156.) 

8®ï7fi  arrêt  quidéclare  ourement  et  simplement 
un  appel  non  recevtutle,  n'est  point  une  dé- 
cision qu'il  soit  nécessaire,  dans  le  sens  de 
fart.  147  du  Code  de  procédure,  de  signifier 
au  domicile  de  la  partie  , acanr  de  la  rame* 
ner  à exécution.— Il  suffit  d'une  signification 
à avoué  (S). 

9*Le  commandement  fendant  à saisie-exécution 
n'est  pat  nul,  par  cela  seul  qu'il  ne  contient 
point,  de  la  part  du  créancier,  éfeefion  de 
domicile  dans  la  commune  oû  dotf  se  faire 
l'exécution,  (Cod.  proc.,  art.  584  et  1030.)  (3) 
(Poiile'l.oriibriasro— C.  Mô.) 

I.e  6 nov.  1808,  le  sieur  Môfitcomrnandemcnt 
au  sieur  Ponte-Lombriasco  de  lui  payer  le  mon- 
tant desrundainnaiioni  qu'il  avait  obtenues  con- 
tre lui,  par  jiigeinenl  rendu  par  défaut  par  le 
tribunal  de  cumincrce  de  Turin,  le  99  septem- 
bre précédent.  —Opposition  a ce  jugement  de  la 
part  du  sieur  Lombnascu;  il  constitue  avouédana 
celte  nouvelle  insiance  : mais  le  99  déc.  même 
année,  jugement  par  défaut  qui  déboule  de  Top- 
position. 

Avant  que  ce  jugement  lui  fût  signifié,  le  sieur 
Lorobi  lasco  interjeta  appel  du  premier  jugement 
par  défaut,  du  99  sept.  1808;  mais  la  Cour  , par 
arrêt  du  97  fé\.  1810,  le  déclara  non  recevable 
dans  sun  appel,  attendu  qu'il  ne  s'élail  point 
rendu  appelant  du  jugement  purtant  déboulé 
d’opposition.— Cet  arrêt  fut  signiQé  à avoué  seu- 
lement. 

Le  sieur  M6  fit,  en  vertu  des  deux  jugemens 
par  défaut,  coiiimandement  à son  débiteur  pour 
parvenir  è la  saisie-exécution  de  ses  meubles.  11 
est  à reniarqiier  que  , dans  ce  commandement , 
le  aieur  MO  n'a  point  fait  élection  de  domicile 
dans  la  cümmiineoù  l'exécution  devaitavoiriieu, 
encore  qu'il  demeurât  dans  une  cominuue  diffé- 
rente. 

Cependant  il  fut  procédé  a la  saisie  par  pro- 
cès-verbal du  99  nov.  1810. 

Le  sieur  Ponte-Lombnasro  s'est  pourvu  en 
référé,  pour  voir  dire  qu'il  serait  sursis  à la 
vente  , et  que  les  parties  seraient  renvoyées  è 
l'audience,  pour  élre  statué  sur  les  diffëreni 
moyens  de  nullité  qu’il  avau  a faire  valoir  con- 
tre la  saisie,  et  qu'il  tirait.  — 1®  De  ce  que  les 
jugemens  par  défaut  du  tribunal  de  commerce 
de  Turin  n ayant  pas  été  exécutés  dans  les  six 
inoisdc  leur  obtention,  étaient  considérés  comme 
non  avenus,  aux  termes  de  l'art.  156  du  Code  de 
procédure  ; — 9®De  ce  que  Aid,  dans  le  comman- 
dement qui  avait  précédé  la  saisie,  n'avait  pas 
élu  domicile  dans  la  coinmuiie  où  devait  se  faire 


arrêts  préalablement  à toute,  exécution  Y.  Carré, 
Proc,eiv.,  sur  l'art,  147. 

(3)  V.  sur  ce  point,  Colmar,  18  brum.  an  1 1,  et 
la  note. 
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l’ex^cuiion,  et  re  , en  rontrarentioii  à Tari.  584 
du  Onle  de  pr(jc(^>lure  ; 

3°  De  t'c  que  le  sieur  MA  avait  fait  procéder  à 
U saisie  sans  avoir  au  préalable  fait  signifier  à 
domicile  l’arrcl  du  27  fev.  IHlo,  qui  avau  déclaré 
non  recevable  l’appel  du  jugement  du  29  sept. 
1H08,  et  ce,  en  contravention  aux  art.  147  et 
5H5  du  même  Code. 

Mais.  M.  le  président  des  référés,  par  ordon* 
nancedu6  janv.  1811.  « Attendu  que  MA,  par 
le  coramandement  du  0 iiov.  1H08.  avait  donné 
un  commencement  d'exécution  au  jugement  du 
29  sept.,  sursis  ensuite  par  roppusitioii  et  l'ap- 
pel de  Ponte  ; que,  quant  nui  deui  autres  moyens 
de  nullité,  1a  loi.  aux  art.  5M3  et  5H(  du  Code 
judiciaire,  n'avait  pas  prescrit  In  peine  de  nul- 
lité. » donna  mainlevée  des  oppositions  faites 
par  le  sieur  Ponie-Lombriasco. 

Ce  dernier  interjeta  appel  de  celte  ordonnan- 
ce; il  a prétendu  : — Sur  le  premier  moyen  de 
nullité,  que  fart.  156  du  Code  de  prucéd.  exigeait 
impérativement  que  les  jiigemens  par  défaut 
fussent  exécutés  dans  les  .<11  mois  de  leur  obten- 
tion, a peine  d éire  considérés  comme  non  ave- 
nus : que  cet  article  ne  parlant  point  du  cas  où 
de.s  poursuites  auraient  été  seulement  commen- 
cées, il  ii'élait  pas  permis  de  se  prévaloir  de 
Cette  rirconslancc  pour  éluder  celte  disposition  ; 
qu’il  fallait  une  exécution  de  jugement  et  non 
pas  seulement  un  commencement  de  poursuites; 
que  l'on  ne  pouvait  pas  non  plus  se  prévaloir  de 
l’iiistance  d’appel  pourpnMendre  qu'elle  avait  sus- 
pendu le  cours  de  la  péremption,  puisque  l’appel 
avait  été  déclaré  non  recevable,  comme  irrégulier; 
qu’il  était  considéré  comme  non  avenu,  et  que  par 
conséquent  le  délai  de  six  mois  n'avait  pas  cessé 
decourir.  — Sur  le  second  moyen,  l'appelant  a 
•oulenu  que  le  défaut  d’élection  de  domicile  de 
la  part  du  sieur  M6,  dans  la  commune  où  l'cxé- 
culion  detail  être  fuite,  entraînait  la  nullité, 
aux  termes  de  fart.  5H3;  que  si  ret  article  ne 
prononçait  point  celte  peine,  elle  était  néan- 
moins dans  son  esprit. parce  que  la  luia  voulu  ren- 
dre le  heu  où  se  fait  la  saisie,  attributif  de  juri- 
diction, parce  qu'elle  a exigé  l élection  de  do- 
micile, afin  que  le  débiteur  fût  a même  d'y  faire 
toutes  les  significations  necessaires  pour  la  con- 
servation de  ses  droits,  sans  être  obligé  de  re- 
courir au  domicile  réel  du  rrénncier  souvent  très 
éloigné;  que.  s'il  en  était  autrement,  il  serait 
souvent  iinpo.ssibic  au  débiteur  d'empécher  la 
saisie  et  la  vente,  ce  qui  sérail  aussi  contraire  à 
Kespril  de  la  lui  qu'a  la  faculté  que  chacun  doit 
avoir  de  se  défendre  ; 

Qu'en  matière  do  saisie  immobilière  , celte 
élection  de  domicile  est  exigée,  à peine  de  iiul- 
lUé,  par  les  art.  673  et  717  iiu  (jide  de  prucéd.  ; 
qu'il  y a même  des  motifs  plus  puissaris  pour  le 
décider  ainsi,  relaliremenlaune  saisie  mobilière, 
où  la  procédure  est  plus  rapide,  et  ou,  par  con- 
séquent , les  voies  de  défense  doivent  être  déga- 
gées de  toute  entrave:  que  d'ailleurs , par  cela 
seul  que  la  loi  a prescrit  une  formalité,  elle  doit 
être  observée;  puisque  son  accomplissement  est 
le  seul  motif  qui  fa  fait  établir;  que  toute  loi 
porte  sa  sanction  avec  elle-même;  que,  s’il  en 
était  autrement . elle  cesserait  d'éire  loi , puis- 
qu'elle pourrait  être  enfreinte  impunément,  et 
qu'elle  perdrait  par  là  le  caractère  qui  la  com- 
pose.—Sur.le  troisième  mojen,  l'appelant  a pré- 
tendu que  le  créaiinerayanl  fait  proi'éder  a la 
Misie  , sans  qu'au  préiilabie  farrét  d'appel  du  27 
février  1810  eût  été  signifié  a duiniciie,  les  pour- 
suites éluienl  nulles , aux  termes  de  fart.  583  du 
Code  deproc.,  portant  que  « toute  saisie-exécu- 
tion sera  précédée  d’un  commandement... faitaa 


moins  un  jour  avant  la  saisie,  etcontenanf  no> 
ti/feationdu  titre  ^ s’il  n’a  déjà  été  notifié.;» 
—Que,  dans  l’espère,  farrét  rendu  sur  fap|iel  du 
sieur  Ponte,  qiioiqu'ayant  déchire  tel  appel  non 
recevable,  n’en  était  pas  moins,  pour  le  sieur  MA, 
une  décision  définitive  . qui  se  rattachait  aux 
jugemens  rendus  en  première  instance  . qui  les 
corroborait , et  qui  par  conséquent  étau  le  litre 
principal  qui  devait  servir  de  base  aux  poorsui* 
les  de  saisie-exécution. 

L'intimé  a répondu,  sur  le  premier  moyen  tiré 
delà  fréremplion  des  jugemens  par  défaut,  que 
fart.  156  du  Code  de  prorédiite  n'était  applicable 
qu'aux  Jugemens  par  défaut  remlus  contre  une 
partie  qui  n'avait  pa$  constitué  d'avoué;  que 
eei  ariicle  portail  en  effet  : « tous  jugemens  par 
défaut  contre  une  partie  qui  un  pas  eonstitmé 
d 'avoué,  seront  signifiés  par  un  huissier  commis., 
«fl  seront  eséeutes  dans  les  six  mois  de  leur  o5- 
lention,  sinon  ils  seront  réputés  non  arenus  ;» 
que,  dans  l'espèce,  le  licur  Fonte  avait  constitué 
avoué  sur  finslanre  en  débouté  d'upposilion  ; 
que  le  jugement  qui  avait  prononcé  ce  débouté 
était  If  vcnlable  titre  qui  avait  servi  de  base  aux 
poursuites,  puisqu'ayaiil  été  rendu  par  suite 
d'une  seconde  révision,  il  avait  statué  sur  les 
droits  des  parties  d'une  manière  définitive  et  ir- 
révocable .*  qua  par  conséquent  ce  jugement  rle- 
vait  recevoir  son  exécution  , quel  que  fût  le  sort 
du  premier. 

Sur  le  second  moyen  tiré  du  défaut  d’élection 
de  domicile  dans  le  lieu  où  feiéculion  devait' 
être  faite,  l’intimé  a soutenu  que  la  peine  de 
nullité  n’ayant  pas  été  prononcée  par  la  loi,  il 
n’était  pas  permis  aux  juges  de  la  suppléer  ; iiue- 
fart.  1030  du  Code  de  procédure  levait  tous  les 
doutes  à cet  égard  ; HAucnn  exploit,  porte  cec 
article,  ou  acte  de  procédure,  ne  pourra  être  dé- 
claré nul,  st  la  nulhté  n'en  est  pas  formelle- 
ment prononcée  par  ta  loi.  D.iik  les  cas  <n'i  '4a 
loi  n’aurait  pas  prononcé  ta  nulliié,  rofiieier  mi- 
nistériel pourra,  soit  pour  omi.sston,  «K>it  pour 
contravention,  être  condamné  a une  aniende, 
qui  ne  sera  pas  moindre  de  cinq  francs,  et  n'ev- 
cédera  pas  cent  francs.  » 

Sur  le  troisième  et  dernier  moyen,  tiré  du  dé- 
faut de  signification  au  domicile  de  In  partie  de 
farrét  d’appel  avant  la  saisie-exécution,  fimimé 
à répondu  que  fart.  147  du  Code  «le  proréditrc 
n'eiigeail  la  signification  a domicile  que  des  ju- 
gemens |>rovjioires  et  définitifs  qui  prononcent 
des  condamnations  ; que  farrét  dont  il  s'agit 
D'avati  fait  que  déflorer  l’appel  non  recevable  ; 
qu’il  n'avait  prononcé  niicune^  condamnai  ion  ; 
qu'il  avait  laissé  les  choses  dans  leur  premier 
étal  ; qu'aux  termes  de  l’arlirle  précité,  il  n'était 
pas  necessaire  d’une  significaliun  à domicile,  et 
qu'il  sulUsail  d'une  simple  signification  à avoué. 

ARnfcT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  jugement  du  22 
décembre  1809,  par  lequel  fnppelant  fut  débouté' 
de  son  opposition  au  précédent  jugement  de  con- 
damnation du  29  septembre  même  année,  est.  en 
fespêce,  le  vrai  litre  exécutoire  que  i'inlimé 
pouvait  avoir  contre  l’appelant;— Que  ce  juge- 
ment, qui  a été  signifié  a fappehmt  le  4 avril 
1810,  cl  qui  est  passé  en  chose  jugée,  ayant  été 
rendu  sur  l'opposition  faite  par  l’appelant  en 
vertu  d'exploit  du  17  novembre  1809.  n'a  pas  été 
prononcé  en  défaut  absolu  de  l'appelant,  mais 
uniquement  en  défaut  de  par  lire  a l'audience' 
et  de  plaider;  — Qu'il  est  donc  évident  qu'a  ce 
Jugement  ne  peut  être  applicable  la  disposi- 
tion de  l’article  15G  du  Code  de  procédure,  qui' 
ordonne  que  les  jugemens  par  défaut  seront 

ei^utés  aaoi  lei  finnois  de  leur  obieoiioo,- à 
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peine  d étre  réputés  comme  nuli  et  non  avenus; 

Attendit  que  Tarréi  de  celte  Cour,  du  87  fév. 
1810,  ne  peut  être  rangé  dans  la  classe  des  ju- 
gemcns  dont  lu  signidraiion  a partie  est  com- 
mandée par  la  loi;~Qu>n  conséquence  rinti- 
mé  a pu  valablement  ^ire  procéder  à la  saisie- 
eiéculion  dont  il  s'agit  sur  la  simple  signiflcation 
faite  duditarrél  à l'avoué  de  rappelant  ; 

Attendu,  enfln,  que  les  autres  moyens  de 
taallité  proposés  par  l’appelant,  et  développés 
dans  racle  d'appel,  n’ont  pas  le  moindre  appui, 
ee  qui  parait  avoir  été  reconnu  par  l’appelant 
lut'inéme,  qui  ne  s'est  plus  soucié  de  les  cultiver 
a raudience;—Mei  l’appellation  au  néant, ^Dit 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  etc. 

I>u  fév.  1811,— Cour  imp.  de  Turin.— l» 
cb.— i*/.,  Mftl.  Colasso  et  Bernardi. 

HYPOTHÈOUE  CONVENTIONNELLE.  — 

MaKDAT. — ClIBDIT  ODVBRT. 

l)u  S fév.  1811  (alT.  Ptfiof).  — Cour  lmp.  da 
Turin.— K cet  arrêt  au  8 avril. 


SÉPARATION  DE  BIENS.  — SèPABATiOif  db 

CORPS.  — EX^CDT105. 

L'art.  Ii4i  du  Codecitii,  qux9xig9,  à peina  da 
nuiiite*,  que  let  pounuxtes  en  exécution  da 
ta  iéparation  de  biem  soient  eommaneéaa 
dans  ta  quinzaine  du  jn^emefit  et  continuées 
sans  interruptiotx,  n'est  pas  appltcabla  tors- 

Îtue  la  séparation  de  biens  est  une  suite  de 
a séparatxon  de  corps. — Kn  ee  cas,  la  e^ 

Îmratinn  n‘est  pae  nulle,  par  cela  seul  que 
es  poursuites  ont  été  commencées  après  la 
quiuzaineet  qu'tl  y a eu  interruption  (1). 

(Ro)er— C.  Delabarre.) 

Y5  pbiv.  an  13,  jugement  qui  prononce  la  sé* 
paralion  de  corps  entre  la  dorne  Delabarre  et  le 
sieur  Jean  Uoycr,  son  mari.  — En  vertu  de  ce 
jngemeni,  In  dame  Delabarre  forme  une  demande 
en  régleiiirnl  et  paiement  de  ses  droits.  — Le 
sieur  Koycr  ayant  interjeté  appel  du  jugement 
de  séparation,  celte  demande,  demeura  suspen- 
due jusqu'au  17  août  18tn,  époque  à laquelle  a 
été  rendu  un  jugement  par  défaut  qui  a nommé 
des  eipcris  h l’elTet  de  procéder  à diverses  opé* 
rations  préliminaires. 

Le  sieur  Royer  forme  opposition  à ce  jugement, 
Pt  soutient  que  d’après  l'art,  liii,  la  séparation 
de  biens  est  nulle,  1"  parce  qu'elle  n’avait  point 
été  Mime  de  poursuites  commencées  dans  la 
quinzaine  du  jugement;  parce  qu'il  y avait  eu 
Interruption  dans  les  poursuites  commencées 
après  ce  délai. 

La  dame  Delabarre  a répondu  que  ces  articles 
n’étaient  point  applicables  a la  séparation  de 
biens,  comme  étant  une  suite  de  la  séparation  de 
corps;  mais  seulement  a la  séparation  de  biens 
fondée  sur  le  péril  de  la  dot.  — Si  l'un  combine 
l’art.  1U3.  adil  la  défenderesse,  avec  l’art.  Uii 
elsuivaris,  un  est  convaincu  que  les  dispositions 
qu'ils  renferment  n’ont  eu  en  vue  que  celte  der- 
nière séparation  ; et,  en  efTei,  le  mari  étant  grevé 
de  dettes  et  accusé  de  mauvaise  administration, 
OD  avait  a craindre  la  collusion  entre  les  époux 
pour  tromper  les  créanciers  ; la  loi  a dû  prendre 
des  précautions  pour  prévenir  les  elTeis  de  sépa- 

(I)  V.  en  ce  sens.  Carré,  Lois  de  la  procédure^ 
r«298C;  Berriat,  p.  673;— En  sons  conlr.,  Pigeau, 
Proc,  cil’.,  t.  2,  p.  574. 

(1)  Il  en  serait  euirement  si  les  dépens  étaient 
restés  Taccessoire  de  la  demande  principale.  P'. 
Bordeaox,  14  août  1829,  et  la  note. 

(3)  Jogè  cepeodanl  par  U Cour  de  BruxoUe*,  te 


êt  Conseil  d'Etat.  ( i >év.  1811.  ) 

rations  simulées,  et  conserver  1rs  droits  des  tiers; 
aussi  a-t-elle  tracé  des  foriMHlilés  particulières, 
en  ordonnant,  entre  autres  choses,  que  les  pour- 
suites seraient  commencées  dans  la  quinzaine  du 
Jugement  sans  interruption,  et  que  ce  jugement 
serait  exécuté  par  le  paiement  réel  des  ilrullscl 
reprives  de  la  femme;  mais  cette  présomption 
de  fraude  n’eiiste  pas  dans  le  cas  de  séparation 
de  biens  par  suite  de  séparation  de  corps  : 
le  mari  a pu  se  rendre  coupable,  envers  son 
épouse,  d'excès, sévices  ou  injures  graves,  sans 
cesser  d'être  bon  administrateur  et  de  remplir 
ses  engagemens;  dés  lors  il  était  inutile  que  la 
loi  prit  des  précautions  en  faveur  des  créanciers, 
puisque  leurs  intérêts  n'étaieni  point  en  danger: 
la  séparation  de  biens  n'est  point  établie  dam  ce 
dernier  cas  pour  sauver  la  dot  ou  les  apports  de 
la  femme,  mais  bien  pour  placer  relle-d  dans 
un  état  d’indépendance,  en  exécution  du  juge- 
ment de  séparation  de  corps  quia  rompu  luu.s 
rapports  entre  les  époux.  — Ainsi,  point  d'ana- 
logie dansl'espèce,  l*  parce  qu'il  n'y  a pas  même 
raison  ; 8«  parce  que  l’on  ne  peut  étendre  le.s  for- 
malités d'un  cas  a un  autre  sans  une  di.sposition 
formelle. 

81  oct.  1810,  jugement  de  première  instance , 
qui.  tt  attendu  que  l'art,  lili  du  Code  civ.,  re- 
latif a la  séparation  de  biens  en  faveur  de  la 
femme  dont  la  dot  est  en  péril,  n'est  iH>inl  ap- 
plicable a la  séparation  de  biens  par  suite  de  sé- 
paration de  corps,  s ordonne  l’eiéculion  de  la 
séparation. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  LOUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme,  etc 

Du  i fév.  1811.  — t>iirimp.  de  Bordeaux. 


DERNIER  RtSSORT.— DrPBivs, 
Lorsque  la  contestation  en  première  triiMnee 
s'est  réduite  (a  raison  de  l'uequiescemeni  du 
défenfietir)  à une  simple  questtou  de  dépens 
d'une  valeur  inférieure  a \ ,000  francs  ^ le 
jugement  qui  intervient  est  en  dernier 
ressort,  encore  bien  que  la  valeur  de  la  de- 
mande  originaire  fût  supérieure  au  faux 
du  dernier  ressort  (8). 

(Vandendreessche— C.  Vandenhosch.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  seul  objet  resté 
en  litige  en  première  instance  (d  après  l'ufTre  de 
Vandenhosch  de  se  ch.ir;:er  de  la  garantie)  ne 
consistait  que  dans  la  question  de  savoir  hiqiirllo 
des  parties  était  passible  de  ilé|iens;— IJtic  r'ol 
encore  la  le  seul  objet  soumis  iiiijourd  hui  à la 
Cour,  et  qu'il  ne  s'cléve  év  idcmmenl  pas  à I ,uuu 
francs;— Dit  n'y  avoir  lieu  à l'appel. 

Du  4 fév.  1811.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


1*  EXPI.OIT.—Domicilf..— Militaire. 

Compte  (i(Kni)Hio:s  ür.).— Dolblk  écrit. 
l'^Le  xntlxtaire  en  aclivxté  de  service  u’est  pas 
astreint  a indiquer,  dans  tes  exploits  siijin- 
flés  à sa  requèie , un  dontinle  personnel; 
U suffit  qu'il  fasse  urieé/eefion  de  domicile. 
(Cod.  pruc.,  art.  61  et  4^5. J t.3) 
i*La  décharge  d'un  comptable  ne  peut  résulter 
d'un  compte  qui  n'est  ni  dafé  ni  fait  double, 
ni  accompagné  de  la  remise  des  pièces  jus. 
ft/lcafitee  (4). 


27  mars  1807,  que  riodicalioD  du  corps  d’année 
auquel  est  attaché  un  militaire  en  activité  de  ser- 
vice. ne  supplée  point  dans  un  exploit  d'ajouroemcnl 
le  défaut  d iiidicaiion  du  domicile. 

(4]  Suivant  Touiller,  t.  8,  u”  331,  la  questioo  da 
savoir  ai  un  arrêté  do  compte  doit  être  fait  doubla 
aa  réiORt  à l’aide  d'une  diaiiocUon.  a'api  d^ 


L-'i 


€ Dy  VjUOgle 


(4  FRV.  181  i.)  Court  impériales 

{Bourgoing— C.  Galrrz.) 

Un  jugement  miilu  ieS5  venl  an  10,  parle 
tribunal  de  Ja  vSeine,  avait  dêdaré  le  aieur  Bour- 
guing  non  recevable  dans  une  demande  en  red- 
dition de  compte  qu'il  avait  formée  contre  les 
héritiers  Galrez. 

O Jugement  se  fundait  sur  différens  comptes 
arrêtés  entre  les  parties,  mais  non  faits  doubles, 
ni  iippuyés  de  pièces  justiûcativcs , tandis  que  le 
sieur  Bourgoirig  puisait  dans  ces  circonslaiiccs 
des  moyens  de  nulluê. 

I.e  sieur  Bourgoing  en  interjette  appel  ; il  se 
qualifie  commissaire  des  guerres  a l'armée  d'Es- 
pagne ; fl  sans  indiquer «{iiel  est  son  domicile, 
il  en  élit  un  chez  le  sieur  Hubin,  notaire  a Truyes. 

I.cs  héritiers  Gatrez  cunclureiii  à la  nullité  de 
l'acte  d'appel;  ils  funüenl  celle  exception  sur 
l'art.  61  du  Cod.  proc.,  qui  porleque tout  exploit 
d'njournemenl  énoncera  , à peine  de  nullité  , le 
doimcile  du  demandeur.—  l/appelant,  disuient- 
ils,  bien  qu'il  soit  employé  aux  armées,  n'a  pas 
été  dispensé  de  dé>ipiier  son  domicile:  il  en  a 
toujours  conservé  un  . celui  d origme.  Quelque 
prolongée  qu'uil  été  son  tibsencu , le  ilomicilc 
qu'il  avait  au  moment  où  il  est  entré  nu  service 
lui  a toujours  été  conservé. 

AIUIÈT. 

I.A  COUR;— En  ce  qui  louche  l’appel  du  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  civil  de  Pans , le 
2.)  vent,  an  10:  — Aiicndu  , relativement  a la 
nullité  proposée  contre  ledit  appel  par  les  héri- 
tiers Galrez,  résuliaiit  du  défaut  d énonciation 
du  domicile  de  Bourgoing  dans  son  acte  d'appel, 
que  Bourgoing  n'.iyanl  pas  de  domicile  actuel 
par  suilede  son  emploi  .nux  armées, a pu,  comme 
il  l’a  fait,  indiquer  son  domicile  en  ta  maison  de 
Robin,  son  notaire  a Troyes,  où  il  a consenti  la 
validité  de  tous  exploits  et  signilic.itions  ; 

Relativement  au  fond  ; — Alteiidii  que  la  dé- 
charge d'un  cotnplable  ne  (icut  s'opérer  que  par 
un  arrêté  de  compte,  double,  d»ié,  et  accompa- 
gné de  la  remise  de.«  pièces  justificatives  ; —Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
Emeiidant,  sans  s'arréler  aux  mitlilés , non  plus 
qu'.m  prétendu  arrêté  de  compte  , non  double, 
non  daté,  et  ne  faisant  mention  d'aucune  remise 
de  pièces  , que  la  tiour  déclare  nul  et  de  nul  ef- 
fet;— Condamne  les  héritiers  Galrez  à rendre 
Compte,  dans  un  mois  do  la  signifiealion  du  pré- 
sent arrêt  a personne  ou  domicile,  à Bourgoing 
de  In  totalité  de  la  gestion  faite  par  leur  auteur, 
a l'effet  de  quoi  renvoie  les  parties,  etc. 
i)u  4 fêv.  1811.—  Cour  imp.  de  Paris. 


EXPLOIT.— Copib.— Voisi!v.—Mair  K. 

/.e  re/'as  d'un  voisin  de  recevoir  copie  d'un  ex- 
p/ui(  d’assiffnafion  ne  doit  pas  neressnire- 
ment  être  constaté  par  sa  sit/natnre  ou  sa 
déclaration  de  ne  pouvoir  ou  vouloir  sit/ner. 
—L'art.  68  du  Code  de  procédure  ne  prescrit 

régler  des  comptes  respectifs  que  se  doivent  les  uns 
aux  autres  des  associés  n ciproiiuemenl  liés  par  un 
contrai  $ynall.igmaiique  parfait,  tlitqucl  nnlirait  pour 
chacun  d'eux  contre  les  autres  une  action  légale,  la 
question  pourrait  dépendre  de  la  maniéré  dont  l'acte 
serait  rédigé,  et  des  clauses  qu'il  renfermerait.  Mais 
s'il  s'agit  du  compte  d'un  mandalaire  ou  d'un  gé- 
rant, arrête  par  le  mandant,  rarrété  d'un  pareil 
compte  qui  ne  contient  point  d'engagement  synal- 
lagmatique, n’esl  point  soumis  à la  formalite  des 
doubles  prescrite  par  l’art.  1.^25. — (.Veoi  au  surplus 
en  ce  dernier  sens  que  la  Question  a été  résolue  par 
la  Cour  d'Aix,  le  12  juîll.  IRlH,  et  par  la  ("our 
d'UrléaosIc22  août  IS40  (aiï.  liouchePChetalier), 


t Conseil  d'Etat.  (5fêv.  I8H  ) 

cette  mention  que  dans  le  cas  où  le  voisin 
reçoit  la  copié. 

Le  fonctionnaire  qui\  sur  le  refus  des  voisins^ 
reçoit  la  copie  d'un  exploit  d'assignation^ 
est  suffisamment  désigné  par  l'enoneia^ 
twn  de  sa  qualité  de  maire.  Il  n'est  pas  né^ 
cessaire  de  te  désigner  en  outre  par  son  nom. 

(Argilliers-C.  Argilhers.) 

La  dame  Argilliers  iulrrjetic  appel  d'un  juge- 
ment retolii  sur  une  instance  en  séparation  de 
corps.— La  nnlliii*  de  l’exploit  est  demandée  par 
ce  double  rmiiif  : I®  que  la  copie  a été  laissée 
au  iniiire,  en  I ab^encc  du  mari  et  des  gens  de  la 
maison , sans  ,uc  rhui.<.<ier  ail  constaté  si  le  voi- 
sin auquel  il  I a\.iil  présentée  avait  été  requis 
ou  s il  avait  lefasé  de  signer  la  réponse  ; 2®  qu'en 
snpposnni  même  la  régularité  de  celte  manière 
de  procedet , ritiii.ssier  aurait  dù  désigner  le  maire 
par  son  nom,  eoiniiie  l'exige  Inrt.  141  du  Code 
de  procédure  civile,  à IVganl  des  juges. 

ARiint. 

LA  (.OUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
68  du  (.otie  de  procédure,  l'huissicr  n'esl  tenu 
d exiger  la  signature  des  voisins , ou  de  foire 
mention  de  leur  refus  designer,  que  lorsque, 
dans  le  fait , la  copie  est  remise  à celui  des  voi- 
sins qui  venl  s'en  charger  ; 

Que.  d’autre  part,  aux  termes  dudit  article 
il  n est  besoin  {jne  de  remettre  In  copie  au  maire 
ou  .adjoint . ce  cjtii  a été  «‘rfeetnê.  sans  que  l’ar- 
ticle exige  que  le  mmi  du  maire  ou  de  l’adjoint  a 
qui  ladite  Copie  a <Ùé  laissée  soit  inséré  dans  l’ex- 
ploit; — îjan?  s'arrêter  à la  demande  en  nullité 
de  l'acte  d .ipjo  l,  etc. 

Du  4 fév.  1811. — Courimp.  jle  Montpellier. 

SIINEL'R.— U::covNAissA!xcK.— Eixfakt  kato* 
ni-L.— Tt  1 ELl.l*. 

Du  4 fêv.  LSI!  (jiiT.  C'arfoN). — (!oiir  imp.  de 
Brtixelles.—  T.  l'arrêt  de  Cass,  du  22  juin  1813, 
rendu  sur  le  pourvoi  foimé  dans  celle  affaire. 

PÉRE-MPI  ION  I)  IN>TAXCE.  — 1?iteriicp— 

TIO?«. — Ml»li  AU  llOLK. 

La  mise  d une  c<inre  an  rôle  n'iulerrompt  pat 
la  péremption.  (Ouï.  proc.,  art.  3‘JQ.)  (I) 
(Marqujer— (!.  Mousseiis.) — AnnÊT. 

LA  COLK;  — Attendu  qu’il  c>i  établi  par  les 
actes  do  la  procédure  qii  efTectivcmonl  l'appe- 
liinle  a laissé  irnpuursuivie  pendant  plus  de  trois 
ans  riii<ianre  dont  s'agit,  puisque  l.i  |derniére 
poursuite  consisie  en  une  sommation  d'audience 
du  U nov.  1800.  sur  la  diligence  contradictoire 
qui  eut  heu  dans  ce  procès,  et  h la  suite  de  U- 
qtielle  la  cause  fut  mise  au  rftle;  que  d'après  le# 
anciennes  et  nouvelles  lois,  la  cessation  despour- 
suilcs  pendant  cet  intervalle  doit  f lire  déclarer 
pénniee  rmst.incecn  que.vtion;  vainement l’ap^ 
pelante  a-t-elle  prétendu  que  la  mi>e  au  rûle  a 
empéehê  celle  péremption, puisiiiie  cette  inscrip- 
tion n est  point  un  acte  ad  houiinem,  cl  qu'eUff' 

— I.e  Journal  du  Palais  cite  comme  avant  adopté 
1 opinion  conlratrc.  M.  Ituraiiton.  i.  13,  rr  I5I  • 
mais  d nous  semble  que  cet  auteur,  qui  ne  fait  que 
poMT  des  principes  généraux  sans  en  faire  l'appli- 
cation à un  arrêté  de  compte,  ne  peut  être  cnnsi^ré 

coinme  ayant  louché  directemeni  ou  indirectement 
la  diflicullé  sur  laquelle  s’esi  prononcé  roullier. 

(I)  Les  auteurs  sont  génêrairniont  contraires  4 
cette  decision.  M.^is  les  arrêts  présentent  de  nom- 
breuses variations.  /.  lo  résumé  de  doctrine  et 
de  jurisprudence  qui  accompagne  un  arrêt  do 
C’assaiiondu  14  août  1837,  rendu  en  sens  contraire 
de  celui  que  nous  recueillons  ici. 


( SréT.  1811.)  Cour#  impériaîtt  it 

ta6  produitd’auire  elTel  qoo  celui  de  régler  Tordre 
dans  lequel  doit  être  fait  Tappel  des  causes  ; que 
le  rôle  de  Tannée  courante  n’étant  que  la  copie 
du  rôle  des  années  qui  ont  précédé,  ne  saurait 
produire  le  même  effet  qu'un  acte  signifié  à 
aroué  ; que  dès  lors  une  pareille  inscription  ne 
peut  d'aucune  manière  suppléer  les  actes  aux* 
quels  la  loi  attache  TelTct  d'interrompre  la  pé> 
remption  Déclare  Tinstance  périmée,  etc. 

Du  ô fér.  1811. — Cour  lmp.  de  Toulouse. 


1*  BILLET  A ORDRE.~Commbr(ant.~Actb 
DB  COMMSIiCB.— CoMPBTE:«C8. 

*0  iKCOMPBTBNCB.  — DbPRRSB  AÜ  POJCD.  — 
XaiBimAL  DB  G0MMBRC8. 

l*Dn  négocianf  est  justiciable  det  triôunoiix 
de  commerce  à raison  des  billets  à ordre  qu'il 
a souscrits,  encore  bien  que  ce  soit  au  profit 
d'un  par£ieu/ter  non  négociant  (1). 

V incompétence  du  tribunal  de  commerce  ra* 
tione  persons,  doit  être  proposée  avoni  toute 
défense  au  fond  (i). 

(Lahondés— C.  N...)— abbèt. 

LA  COUR  : — Considérant  que  l'incompétence 
sur  laquelle  les  sieurs  Labondès  avaient  fondé 
leur  déclinatoire , était  prise  rations  personce  / 
que,  par  conséquent,  elle  devait  être  proposée 
•n  Itmtne  /tfix,  tandis  qu'elle  ne  Ta  été  qu'après 
avoir  contesté  au  fond  a plusieurs  audiences; 

Que  d’ailleurs  ii  n'cxisiait  pas  d'incompétence, 
puisque,  d’après  l’ordonnance  de  1673  etlcCode 
de  commerce  dont  l’exécution  a précédé Tinlro- 
duction  de  Tinstance  actuelle,  et  d’après  la  ju> 
risprudeoce  la  plus  générale,  les  billets  à ordre 
consentis  par  des  négocians,  soit  qu’ils  doivent 
être  acquittés  a un  particulier  y nommé  ou  à son 
ordre,  ou  au  porteur,  sont  soomisa  la  juridiction 
commercialci— Dit  bien  jugé , etc. 

Du  5 fév.  181 1.— Cour  imp.  de  Mimes. 

LETTRE  DE  CHANGE. — Acceptation. — Ins- 
cription D8  FAUX. 

Céluf  çui  donne  des  acceptations  en  blanc  à un 
individu  qui  doit  les  remplir  comme  tireur 
ne  peut  être  admis  a s'inscrire  en  faux  si  cet 
individu  a indiqué  un  autre  tireur  par  te^ 
quel  il  s’est  fait  transmettre  les  traites  par 
voie  d'endossement, 

(Dewaet  — C.  David.) 

Du  5 fér.  l8M.  — Cour  imp,  de  Bruxelles  — 
PL.MM.PinseiCrassous. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Opposition. 
La  requête  d’opposition  à un  jugement  par 
défaut  est  nulle  si  elle  n'est  motivée  que  sur 
l’indication  d’un  article  de  loi,  sans  aucun 
développement.  (Cod.  proc.,  an.  I6t.)  (3) 
(Nicaisc— C.  Legros.) 

Un  sieur  Nicaise  avait  formé  opposition  à un 
arrêt  par  défaut  rendu  contre  lui.  — Dans  sa  re> 
quête,  ii  s’était  contenté  d'énoncer  pour  motifs 
que  celte  opposition  était  fondée  sur  Tari.  12U 


(l)5ie,  Paris,  1*'  oct.  1806;  même  alors  que  le 
billet  ne  contiendrait  pas  Texpression  de  la  valeur 
fournie,  Paris,  18  fér.  1830:  la  présomption  est  tou- 
jours jusqu'i  preuve  contraire,  que  le  négociant  a 
souscrit  le  billet  pour  son  commerce.  noire  Dic- 
tionnaire du  contentieux  commercial,  r®  Billet, 
D*  6 et  SUIT. 

(3)  Jurisprudence  constante:  F.  Cass.  10  juill. 
1816;  Paris,  39  déc.  1809. 

(3)  F.  en  ce  sent,  Carré,  Lois  de  la  proc.,  n®672; 
Bourges,  24  août  1808.— Mais  Popposilion  à un  ar* 
111.— Il*  partis. 


Conseil  éC Etat.  (6pét.  1811.)  .^iO 

du  Code  civil,  sans  dire  en  quoi  et  comment  cet 
art.  1244  pouvait  Justifier  Topposiiioii. 

arkBt. 

LA  COUR; — Attendu  qu'aucune  défense nV 
rail  été  servie  ;— Que  Tinroeettim  de  Tari.  1244 
du  Code  ne  constitue  aucun  moyen  de  défense* 
d'où  il  résulte  qu'il  n'esl  aucuneineiit  satisfait  ata 
voeu  del'art.  161  du  Code  de  procédure,  pour  la 
validité  des  requêtes  d'opposiiiori;  — Déclara 
Tonposition  non  recevable,  etc. 

Du  5 fév.  1811.  — Cour  imp.  de  Bruiellei*  ~ 
2*  ch.  — PL,  MM.  Lavallée  et  Debaway. 


FAILLITE.  -DÉcks. 

Vn  commerçant  ne  peut  être  déclaré  en  fail^ 
lite  apres  son  décès,  lorsqu'à  cette  époçtia  tf 
n'avait  pas  cessé  setpaiemens  :peu  importe 
qu'il  fût  encore  membre  d’tme  société  dé 
commerce  qui  peu  après  estelle-mème  tombée 
en  faillite  (4). 

CLe  Coér  — C.  R...) 

Le  sieur  Le  Caér,  négociant  et  associé  d’un 
sieur  R...  décède  le  28  ovr.  1810  à trois  heures 
du  matin.  — Le  9 juin  suivant,  le  sieur  R...  dé- 
clare sa  faillite.  — Jugement  du  tribunal  de  pre-* 
mière  instance  de  Lannier  qui  déclare  la  faillita 
des  sieurs  Le  Caér  et  R...  ouverte  a compter  du 
28  avr.  précédent. 

Opposition  par  les  héritiers  Le  Caêr.  — Ils 
sont  déboutés. 

Appel  par  eux. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  d'après  Tart. 
44!  du  Code  de  commerce,  Tépoque  de  Touver— 
lure  il’une  faillite  quelconque  ne  peut  être  tiiéo 
que  par  la  retraite  du  débiteur,  ou  par  U clôture 
do  ses  magasins,  ou  par  la  date 'do  tous  actes 
constatant  le  refus  d’acquitter  des  engagemens 
de  commerce;  le  tout  pourvu  qu'il  y ait  cessa- 
lion  de  paiemens  ou  déclaration  do  la  faillite 
parle  failli  lui-rnéme;  — Considérant  qu'au- 
cune de  CCI  circonstances  n’avail  eu  lieu  de  la 
aride  la  société  Le  Caér  et  R....  ni  avant  ni 
Tépoque  même  du  28  avr.  1810,  Jour  de  le 
mort  dudit  Le  Caér;  — Que  ce  n’esl  que  le  9 
juin  suivant  que  le  sieur  H...  fit  sa  déclaration 
de  cessation  de  paiemens,  a la  suite  de  poursuites 
intentées  le  même  jour  contre  lui,  en  vertu  de 
billets  au  porteur  sur  ladite  société;  qu'ainti 
Touveriure  de  la  faillite  dont  il  s’agit  n’a  pu  être 
fixée  qu'a  une  époque  postérieure  à la  mort  de 
Le  Caër  Considérant  que  Tassocié  qui  meurt 
avant  que  la  faillite  ait  existé,  soit  par  le  fait, 
soit  par  décision  légale,  décède  dans  toute  Tinté- 
grité  de  ses  droits,  integri  status;  — Considé- 
rant enfin  que  ta  société  se  dissout  a Tinilanlde 
la  mort  de  l'associé,  suiv<ml  Tari.  1866  du  Code 
civil;  qu’ainsi  tous  les  effets  de  la  société  cessent 
a cette  qioque,  relativement  a la  personne  de 
Tassocié  mort;  que  sa  succession  seulement* 
dont  ses  héritiers  sont  saisis  au  moment  de  son 
décés,  se  trouve  passible,  à sa  place,  des  engage* 
mens  de  la  société  et  même  de  la  faillite  arrivée 

rêl  par  défaut  serait  safliaamment  raolivce  si  elle  se 
réferait  à Tacte  d'appel  dans  lequel  les  griefs  se- 
raient énoncés.  Bruxelles,  7 jaov.  1808. 

(4)  La  question  de  savoir  si  un  commerçaot  pou* 
rail  être  déclaré  en  failltle  après  son  décés,  était  fort 
controversée  avant  la  nouveÜo  loi  sur  les  faillites  da 
28  mai  1 838.  ( F.  à cet  égard,  un  arrêt  de  Riom  du 
23  août  1809,  et  la  Dote.)Mais  cetteloi,  dans  le  nou- 
vel art.  437  du  Code  de  commerce,  a tranché  la 

aiieslion  en  décidant  qu'un  commerçant  peut  être 
éclaré  en  faillite  après  son  décès  lorsqu'il  est  mort 
en  état  de  cessation  de  paiemens. 
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poslérirurotncnl  : — lîil  qu’il  a mal  juRJ»:  — 
Jlenvoio  les  liénliers  hi-néfiriaires  reprendre  l’aiJ- 
inihistration  des  bii'iis  liependaiu  de  la  succes- 
liun  du  f(Mi  sieur  l.e  liaer,  etc. 

Du  G fév.  IKI  t.  <]nur  imp.  de  Rennes. — 
3e  ch.  — VI. t 31.  Lesbeanpin. 

rNOl’I^TF.  “ Dêr.Ai.  — PnonocATioN. 
DuGfcv.  1811.  (nlT.  X.)— Cour  d’appel  de 
Colmar.  — V.  cel  arrêl  a la  dale  du  6 fév.  1816. 


CESSIO.N.—  Sic!«iFiCATio?i.  — SIaiUsre  com- 

MKIICIAI.B. 

L'art.  1690  du  Code  eivU,  portant  que  le  ees- 
Mtormaire  nesl  setiii  à t’éyard  des  tiers  que 
or  la  notificnliou  du  transport  fait  au  dé- 
iteur,  ne  s'applique  pas  en  lunficrc  rom- 
m«rcial«(l).— /.O  décision  atieu,  notamment 
ou  cos  où  i/  s'agit  du  Iran  rporl  d'une  ordou. 
uauce  de  paiement  de7iire«  par  l'adminis- 
tration d'un  hospice  pour  fournitures  à lui 
faites  par  un  commerçant. 

(Ducuitdray  — C].  l’annelnu.)— AunfcT. 

L\  CüL'Il;  — Cünsi'Iénini  que  In  sotimio  de 
3.  (OU  Iiv.  aceordi^e  au  stour  .Maiil.ird  par  ronlMii- 
nance  des  adinmislraleurs  des  h<»spiees  de  .Naiw 
tes,  avait  )><)tir  ubjei  d'élelmlre  le  prix  dune 
partie  des  rxirnilures  de  farine  que  .Maibard 
avait  faites  pi'ur  le  besoin  desdils  buspiees;  que 
la  muance  il  Maillard  pour  eel  objet  éiail  une 
dette  roinmcri'iale,  puisque,  d'après  l’art.  GUi 
du  Code  de  cotnm.,  toute  entreprise  de  fourni* 
lures  est  répuièe  aele  de  coiiunerce  ; — t^unsidé- 
raid  que  les  tippeluns  ront  ciii-inémes  reconnu, 
en  iiaduisanl  l'intmié  devant  le  tribunal  decom* 
incrce  de  >ante$  ; — Considérant  que  le  trans> 
port  de  celte  ordonnance,  opéré  par  l'acquit 
mis  au  pied  par  .Maillard  au  bénélke  de  Panne- 
ton.  n eu  lieu  de  cnmiiierçHUt  3 coninicrçnnt; 
->*  ('.onstdérant  que  s’il  est  de  régie,  en  matière 
ordinaire,  d’apre.s  Tari.  tGW)  du  Codcciv..  qu’iin 
transport  ne  saisit  point  avant  qu'il  ait  été  no- 
tlGé  au  débiteur,  il  en  est  anlrcmtnl  en  nialière 
commerciale  : dans  ce  fi«*riiier  c.is,  le  transport 
saisit  sans  nolilliMii  'n;  ^Considérant,  d'ailleurs, 
qu’il  est  jnsuli<'  par  l'aiiestation  des  administra- 
leurs  cl  du  cai.«i,<:cr  des  hospices,  en  date  du  s:j 
déc.  1808  (dûfiienl  enregistrée) , que  Panneton 
jeune,  devenu  propriétaire  de  Pordonnanec,  s’é- 
lail  présenté  plusieurs  fois  pour  en  recevoir  le 
moniam,  il  y a plus  de  trois  ans;  qu'il  avait  éic 
reconnu  par  les  iidtiimisiralenrs.  aiu.si  qu  iU  le 
déclnreiit.  comme  pitipriélaire  de  la  .«omme;  — 
Qu'il  n'est  pas  cuiilrsle  que  le  transport  est  ré- 

(()  Cette  solution  ne  nous  par.iit  pa.s  devoir  être 
atiluiso  d'une  maniéré  absolue,  il  ot  bien  eerlaiii 
que,  pour  ee  tpii  regarde  les  offel*  de.  coinioerre, 
ûansini^sibleH  par  voie  d’(’ndu>M‘ini'nt,  c’esi.à-diro 
les  lâltresde  rhaiige  et  les  billeU  :i  orflre,  le  prinrjpo 
do  Part.  169u  du  l!odc  civ.,  ne  penl  recevoir  d'.i[>pli> 
cation. C'est,  au  re«te,lj  di*puMtioti  formelle  de- l'art. 
1 36  du  Code  de  coiimierce.  à celle  excepliun 

firé<, quelle  que  suit  la  forme  du  lilro,  qu'dlr  que  soit 
a nature  mémo  de  la  iTéancc,  la  nohrM  aiiun  de  la 
cos^ionqu^en»erail  laile  devient  m re-.>aire  pour  que 
le  cesAÎuiniaiie  .soit  »aisi  ù l'égard  de»  tiers.— Telle 
est  l'opmion  de  .M.M.  Duranlou,  1.  IG,u''ôOâ;  Du- 
Tcrgier,  Pcn/f.l.  2.  n'’2l3;  Parde»us,  t.  2,n"3l3, 
et  Iroplong,  Pente,  I.  2,  ii''0uâ.  Ce  dernier  auteur 
s’explique  ainsi  sur  la  que>lion  : « loutes  les  fois 
que  lu  Code  du  rummerce  a voulu  établir  un  modo 
particulier  <ic  lran>nu*'iün  des  créatuus  commer- 
ciales. ne  Pa  l il  pas  f.iii  d’une  inaui<Te  expres-.e, 
comme,  par  exemple, dan»  le»  arl.dà,  1 3G  el  1 8"?  Si 
Van.  lèjU  du  Code  civil  eut  été  inapplicable  dans 


et  Conseil  d'Etat.  ( 6 Fév.  181t.  ) 

féré,  n la  date  du  5 vendérn.  au  12,  sur  les  livreii 
de  Pdiinelon  jeune;  — Qu’il  est  reconnu  qu’à 
celle  époque  les  appelons  n'éuient  pas  créan- 
ciers de  3]aniard,  el  qu'ils  ne  le  sont  devenus 
qii  au  mois  de  prair.  an  13  ; — Déclare  les  appe- 
lüiis  sans  griefs,  elc. 

Du  0 fev.  1811,— Cour  imp.  de  Rennes.— PC, 
3IM.  Leiiicrer  el  Journée. 


EXPLÜIT.-Pabla5ta... 

Du  6 fév.  1811  (aff.  Rouzet).  — Cour  Imp.  de 
31oiiipellier.  .Même  décision  que  par  l'arrêt  de 
Pans  du  13  juin  1807  (aff.  Elorat),  3'  quest. 

DER.MKR  RESSORT.  — Valecr  ixotTEnMI- 
tsFK.— Expertise. 

A défaut  de  had.  la  Cour  d'appel  saisie  d’une 
demande  immobilière  peut  ordonner  une  ex- 
pertife  à fin  de  savoir  si  la  valeur  de  l'im- 
meuble ret'endf7ua  ercéde  ou  non  le  taux  de 
la  compétence  des  premiers  juges  en  dernier 
ressort  (2). 

(N...-C.  N...) 

Du  6 fév.  1811. — Cour  imp.  de  Trêves.  — Pf., 
3131  Riippeiilhal  el  Papé. 

AUTOm  rf:  AKMIMSTRATIVE  -AOTomirt 
jtimctAïuE.— .Ahuêth  un  conseil.— Ietèbét 

DE  I.'KTAT.  — IxlKIIpnÉTATIOPI. 

Les  tribunaux  sont  iucompetens  pour  inter- 
préter des  arrêts  de  l'ancien  conseil  rendus 
en  matière  administrative  (3). 

Il  ne  leur  appartient  pas  non  plue  de  pronon- 
cer sur  une  contesialton  entre  particuliers 
dans  taqueite  l'Etat  est  tntëresse  (4). 

(Comp.  I.ing— C.  comp.  Cuy-Uennesson.) 
Napoléon  .etc.;  — Vu  le  rapport  de  notre 
grand  juge  . ministre  de  la  justice  , ayant  pour 
objet  de  faire  coiilirmcr  un  arrêté  par  lequel 
notre  ruiiseiner  «l’Etal , préfet  du  départenieni 
de  la  Seine,  a éleve  le  cuiiflit  d'attribution  el  re* 
veudiqiié,  comme  étant  du  ressort  deraulorilé 
adininislralive,  loutes  les  contestations  eii«tan* 
les  entre  les  aeiujiuiaires  de  la  compagnie  Ling  , 
el  ceux  de  la  coiiipagme  Guy-Deiinesson,  sur 
une  indemnité  de  Sou.uOG  fr.  accordée  à la  prr- 
miei  e de  ces  deux  conipagnies,  a charge  de  four- 
nir a la  ville  de  Pans  600,000  pieds  cubes  de 
charbon  épuré  , et  sur  une  autre  indemnité  ar- 
roidee  par  arrêt  du  conseil  du  roi,  du  7 juin  1785, 
Icq'iel  arrêt  lèvoque  , en  outre,  le  privilège  de 
lu  conipagiuc  Ling,  elc  n investit  les  sieurs  Hoiir- 
gcois,  Ftiiijas-dc-Saiiit-Ponds  el  consorts  ; — Vu 
le  jügenieni  du  iribuimi  du  5*  arruiidisseinent 


le»  (isagcÀ  du  commerce,  suraii*il  fallu  une  disposi- 
tion (u»iiive  pour  les  action»  au  porteur?  Aurait-il 
etc  du  fjiru  un  article  uxprus  pour  dire 

que.  djh»  te  ca>  où  l'ariiun  est  .sou»  la  forme  d'un 
litre  au  porteur,  la  cession  «'opère  par  la  dellTranco 
du  litre?...— Eu  présence  d'une  telle  unanimité  d'o- 
pinions, nous  ne  .saunons  donc  sdineUre  que  les 
iranspuiudo  creanre»  commerciale»  dans  une  forme 
autre  que  celle  de»  ciTcls  transmissibles  par  voie 
d'undosïcment,  «oient  di»|>eu»és  de  la  fortnalité  do 
la  noidication.  C'e»l  du  reste  en  ce  sens  que  la 
question  u été  résolue  par  uo  arrêl  de  Cass,  du  23 
uuT. 1813. 

(2)  Contraire  5 la  jurisprudence:  F.  Cass.  11  oct. 
et  2 nov.  1808;  K.au»»i  la  note  sur  rarrèlde  la  t^onr 
do  tlass.  du  18  germ  an  13. 

(3)  1’.  dans  le  uieine  sens,  décret  du  23»cpl.  1810 
aff.  Fabre);  Cormenin,  {iuest.  adm„  ?•  t’onseii 
d'Elai.  § 3. 

(i)  y.  encore  dans  ce  sens,  CorjaeDin,  v*  JÜeffri 
de  l'Elat,  g 7 et  8. 
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de  Péris,  en  date  du  30  oct.  1700,  par  lequel  la 
compagnie  Guy-Deniiesson  e été  dtVlaree  non 
recevable  dans  ses  demandes  ; un  autre  juKcnicnl 
du  i*erroDdiisementde  Paris,  rendu  le  0 iherni. 
an  3,  qui  réforme  le  précédent  jugement,  et  eon> 
damne  la  société  Ling  a pajer  a la  société  l)en- 
netion  la  somme  de  106, Ouu  fr.;  — Le  jugement 
du  tribunal  de  cassation  , du  39  me«s.  an  3 , qui 
rejette  le  pourvoi  des  sieurs  Labontay.  Marie  et 
Caiinard,  actionnaires  de  la  compugiiie  Liug;— 
Vu  Tassignation  pour  comparaître  devant  notre 
Cour  de  Paris , donnée  a la  requête  du  sieur 
Caignard*da>Rotoy  , à plusieurs  actionnaires  do 
la  compagnie  Ling,  pour  qu  ils  nient  a le  giiranlir 
et  indemniser  des  poursuites  dirigées  contre  lui  ; 

Considérantque  les  contesiaiionsqiii  oui  existé 
entre  les  deux  compagnies  avaient  pour  objet  de 
faire  dérider  si  rinieniion  du  roi  avait  été  d’ac- 
corder les  deux  indemnilcs  a la  compagnie  Ltng 
•xcluaivement.  ou  si  la  compagnie  (iuy-Dennei- 
•ODy  qui  jouiisaii  daol  le  Lyonnais  d'une  partie 
du  privil^e  concédé  originairement  au  sieur 
Sun  y et  acquis  depuis  par  la  compagnie  Ling , 
pouvait  demander  une  portion  de  cette  indem- 
nilé  , à raison  de  la  révocation  de  la  totalité  du 
privilège  Conaiüérant  que  celte  question  tend 
• faire  interpréter  un  acte  de  l’autorité  souve* 
raiDo,  rendue  en  matière  adminisiraiive  ;^t)on> 
sidérant,  en  outre . qu'il  n'est  pas  justifié  que  la 
compagnie  Ling  ait  fait  la  fourniture  pour  la- 
quelle il  lui  avait  été  accordé  une  somme  de 
900,000  fr.;  que  dés  lors  l'Elot  est  intéressé  dans 
cet  diverses  contestations,  qu'il  peut  avoir  des 
réclamations  à former  contre  la  compagnie  Ling; 
Art.  f*r.  L'arrêté  par  lequel  notre  conseiller 
d'Etol.préfetdu  département  de  la  Seine,  a élevé 
le  conflit  d'attribution  et  revendiqué,  comme 
étant  du  ressort  de  l'autorité  administrative , la 
eonnaissance  des  contestations  existantes  entre 
la  compagnie  Dennesaoo  et  la  compagnie  Ling, 
est  approuvé. 

Du  6 fév.  1811. ^Oécr.  en  conseil  d'Etat. 


.INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.- CnB4lv- 

ClBlt.— PuKMOMS. 

Il  n'êitpai  néettsait  t,  à peine  de  nitllité,  (Tê- 
mmeer  dont  une  imcrtpfton  hypothécaire 
U$  prénoms  du  créancier  inscrivant,  sur- 
tout  lorsqu'il  n'y  a oweun  doute  sur  Ciden- 
tité.^La  formaltté  n'est  pas  substantieile, 
(Cod.  ctv..  art.  3U8.UI) 

(Arnaud— C.  Maofras.) 

En  vertu  de  plusieurs  jugemens  de  condam- 
nation. la  dame  Maufras-Lagarenne  prit,  au  bu- 
reau de  la  conservation  des  hypothèques,  à Bur- 
draui.  des  inscripiions,  les3U  grrm.  an  7 cl  1'' 
juin  I8U7,  sur  les  biens  des  sieur  et  dame 
Praull,  ses  débiteurs.— Par  contrat  notarié  du 
5 sept.  1807,  le  sieur  Prault  vendit  a Jean  Ar- 
naud un  domaine  situé  commune  de  Pujols,  pour 
une  somme  de  13,000  francs  qui  fut  déléguée  à 
la  dama  Praull,  pour  la  remplir  d'autant  de  ses 
droits  matrimoniaux.— L’acquéreur  fil  transcrire 
et  notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits. 

La  dame  Maufras  ne  voyant  pas  dans  le  prix 
de  cette  vente  la  juste  valeur  de  rimmcubley  a 
fait  une  surenchère  en  remplissant  les  formali- 
tés prescrites  par  l’art.  818S  du  Code  civil.— 
L’aequéreor  a demandé  la  nullité  de  cette  suren- 
chère; il  a prétendu  que  les  inscriptions  prises 
par  la  dame  Maufras  étaient  nulles,  comme  n’é- 
nonçant point  ses  prénoms  et  sa  qualité  ou  pro- 


(1)  y,  anal,  dans  le  même  sens,  Rouen  14  nov, 
1SÙ8;  Cass.  15  fév. et  1*'  ocl.  1810. 


fessiun,  coiifurménient  à l'articlo  SUS,  n**  1 du 
Code  civil. 

Mais,  par  jugement  du  39  sept.  1808,  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Bordeaux  n'cul  au- 
cun égard  a ce  moyen,  et  ordonna  en  conséqiien- 
re  la  mise  aux  enchères  du  domaine  de  Saint- 
Robert. 

L'acquéreur  appcladece  jugement,  et  persiila 
à demander  U nullité  des  inscriptions  de  la 
darne  Maufras —La  loi  du  11  brutn.  an  7,  a dit 
l’appelant,  exigeait  que  l'inscription  hypothé- 
caire ronlliii  les  prenoins  et  proression  du  créan- 
cier; let^Mlc  civil  Q consacré  la  même  dispo- 
sition.— I jiroreqiie  lu  loi  n'ail  point  pronon- 
cé la  peine  de  nuiliié.  ces  formalités  doivent  être 
observées  sons  la  même  riuueur.— La  loi  qui  or* 
donne  porte  avec  elle-rnéme  sa  sanction  ; la 
force,  la  pui.«sance,  qui  lui  sont  essentielles,  ne 
permeitcni  pas  que,  sous  aucun  prétexte,  ion 
infraction  suit  impunie  ; par  cola  seul  que  la  loi 
prescrit  une  chose,  elle  doit  élreexéciiiee;  si  elle 
pouvait  être  enfreinte  impunément,  elle  cesserait 
d'étre  loi.  puisque  son  exécution  est  le  motif  qui 
Ta  fait  établir.— La  loi  5.  au  Code,  de  legtbuSf 
poileque  tout  ce  qui  est  fait  contre  la  défense 
de  la  loi.  est  considéré  comme  inutile,  comme 
non  avenu,  quoique  le  législateur  le  soit  borné 
a le  défendre,  et  n uit  pus  déclaré  spécialement 
qu'il  le  défendait,  à peine  de  nullité  : Lege  pro- 
hibente,  pro  infeetis  habentur,  lieet  legistotor 
fieri  prohibuerit  tantum  nec  specialiter  dixe- 
rtt,  inutile  esse  deôere  quod  factum  est.— Cette 
loi,  qui  parait  uniqurniéiil  applicable  an  cas  où 
elle  établit  une  prohibition  l’est  néanmoins  au 
cas  où  elle  ordonne,  parce  que  toute  loi  iniiiéra- 
tive  est  prohibitive  dans  un  sens  contraire.— 
Ainsi  la  loi,  en  exigeant  quel'inscriplion  énonce 
les  prénoms  et  profession  du  créancier,  a neers- 
Mircrnent  consacré  une  disposition  impéralive 
qui  doit  être  exécutée,  a peine  de  nullité.— Quel- 
ques jurlKonsuUes  ont  distingué  les  formalités 
subatantielWs  de  celles  purement  accidentelles; 
ils  ont  pensé  que  l’oniission  des  premières  seu- 
lement rtilrnhiaii  la  nullité,  et  qu'il  nVii  était 
point  ainsi  des  secondes.— 1)  abord  II  faut  obser- 
ver que  cette  distinciiüii  n est  point  nntoriséo 
par  la  loi  ; qu'il  n'est  pas  permis  de  créer  arbi- 
trairement telle  ou  telle  classe  de  formalités,  et 
surtout  pour  en  éluder  rappUcation.  I.'indication 
des  prénoms  et  profession  du  créancier  était 
placée  par  la  loi  du  1 1 brumaire,  comme  elle  l'est 
parle  Code  civil,  sur  la  même  ligne;  elles  sont 
toutes  de  la  même  nature,  toutes  sont  conimnH- 
déei  avec  la  même  rigueur,  et  s’il  était  vrai  que 
l'on  pût  impunément  oiitellrédans  rinscriptioii 
rindirnlioii  des  prénoms  de  l'inscrivant,  Il  n'y 
nurail  pas  de  raison  pnurquel’on  nepùl  négliger 
rgiileniHit  la  mi-iilion  de  ses  noms  cl  de  toutes 
les  autres  formaliiés;  U y anrnit  même  raison, 
puisque  la  peine  de  nullité  n'est  pas  prononcée 
dans  l'un  et  l'autre  cas.  etque  la  lui  n'est  pas 
plus  impérative  dans  I nn  que  dans  raiilrc.— 
Ajoutons  à ces  raitoni  que  l’hypotlièque  est  en- 
lièremeiit  de  droit  civil,  et  par  conséquent  de 
droit  strict  et  rigoureux;  quelle  ne  reçoit  l'exis» 
tence  que  par  le  eoncours  simultané  de  loutea 
les  formalités  prescrites. 

Si  l'on  vciits'cleverà l'intention  du  législateur, 
il  est  facile  de  se  convaincre  qu’il  a eu  de  pult- 
sans  iiioljfs  pour  exiger  l'éiionciation  des  pré- 
noms et  profession  du  créancier  ; il  a voulu  que 
le  débiteur  et  les  tiers  pussent  s'assurer  de  l'i- 
dentité du  créancier,  afin  qu'ils  fussent  ù même 
de  mieux  apprécier  ses  droits,  et  de  diriger  con- 
tre lui  lesacUonsauxqiirlIcsson  iuscripiion  pour- 
rait donner  lieu;  U a voulu  prévenir  les  mépri* 

34’ 


•11  ( 9 fkr.  isit.  ) Cùun  impiriala  itCûtUêil  d'Stat»  ( 11  té?.  IStl.  ) 


icf  et  Ici  jnconvéniem  qui  résuUeralent  de  ce 
ue  plusieuri  pcrionnes  portiiit  le  même  nom 
e famille,  il  serait  souvent  incertain  quelle  est 
celle  d'entre  elles  qui  a formé  une  inscription,  si 
l’on  ne  désignait  son  individualité  par  l’énoncia- 
tion de  ses  prénoms  et  de  sa  profeuion.  ~ Dira- 
t-on  oue  si  ces  inconvéniens  ne  se  sont  pas  ren- 
contrés, le  vœu  de  la  loi  est  rempli,  malgré  l'o- 
mission de  ces  formalités  ? 

Ce  principe  est  ineiact;  il  n’est  pas  permis 
d'argumenter  d’un  fait  particulier  pour  résoudre 
un  point  de  droit;  c’est  dans  le  droit  même  qu'il 
faut  puiser  les  raisons  pour  décider,  et  non  dans 
des  circonstances  étrangères;  il  suffit  que  ces 
inconvéniens  aient  pu  se  rencontrer,  pour  que 
cette  possibilité  seule  ne  permette  pas  d'eiamtner 
s'ils  se  sont  réalisés  ou  non;  il  suffit,  en  un  moi, 
que  la  loi  ait  preKrit  des  formalités,  pour  qu’il 
ne  soit  pas  permis  de  les  violer  impunément. 
L'appelant  a invoqué,  à l'appui  de  ces  moyens, 
un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles»  du  16 
avril  1808(  V.  à cette  date). 

L’intimé  a répondu  que  les  dispositions  péna- 
les ne  pouvaient  se  suppléer;  que  la  peine  de 
nullité  n'ayant  point  été  aiiachée  àromiision 
des  prénoms  et  profession  du  créancier,  les  juges 
ne  pouvaient  la  prononcer  ; que  la  loi  avait  voulu 
que  les  tiers  fussent  suffisamment  ioitruiis,  que 
ridentUédu  créancier  fût  parfaite;  que  dès  que 
ce  but  était  aUeini,  on  ne  devait  plus  s'attacher 
servilement  a examiner  si  une  formalité  inutile 
dans  la  position  où  l'on  se  trouvait  alors  , avait 
été  observée  on  non.  A l'appui  de  son  système, 
rintimé  a invoqué,  1*  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Rouen,  du  14  nov.  1608,  qui  a jugé  que  l'in- 
scription dans  laquelle  le  créancier  avait  été  dé- 
atgné  sous  d'autres  prénoms  que  les  siens  était 
valable , lorsqu'il  n'y  avait  aucun  doute  sur 
ridentilé  de  ce  créancier;  9^  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  1*'^  oct.  1810,  qui  a Jugé  qu'il 
n’étaii  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  d'énon- 
cer dans  l'inKription  la  profession  du  créancier, 
cette  formalité  n’étant  pas  substantielle. 

AEBÈT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  formalité  pres- 
crite par  l'art.  2UB  du  Code  civil,  de  mention- 
ner dans  une  inscription  le  prénom  du  créancier, 
n'est  pas  substantielle,  et  que  son  omission  n'en- 
irslnepas  la  nullitéde  l'inscription,  loraqued’ail- 
leurs  le  débiteur  et  les  tiers , avec  lesquels  il 
contracte  ne  peuvent  |>as  se  méprendre  sur  la 
personne  du  créancier  inscrit  ; que,  dans  Tespé- 
ce,  le  sieur  Arnaud  n'a  pu  se  méprendre  et  ne 
s'est  pas  non  plus  mépris  sur  la  personne  de  la 
dame  Maufras,  à laquelle  il  a notifié  son  contrat; 

aue,  dès  lors,  et  aux  termes  de  1a  jurisprudence 
e la  Cour  de  cassation,  il  est  non  recevable  et 
mal  fondé  à demander  l'annulation  des  inscrip- 
tions de  la  dame  Maufras;  — Attendu  que  la 
qualité  de  créancière  hypothécaire  inscrite  a 
donné  à la  dame  Maufras  le  droit  de  surenchérir 
d’un  dixiènie  le  domaine  que  le  débiteurs  vendu 
au  sieur  Arnaud;  —Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  8 fév.  1811.  — Cour  imp.  de  Bordeaux.  — 


SÉPARATION  DE  CORPS.-Dodairk.— Cad- 
Tioü.  — Garda  des  EiirAns. 

£»  nuir,'  eontrt  leqtul  Ux  séparation  de  corps 

(1)  Le  prÎDcipe  foRdamentel  en  reUe  matière, 
cW  que  le  plut  grand  avantege  dei  enleu,  doit 
arant  tout  déterminer  auquel  de.  deut  époux  leur 
garde  doit  être  remiso  (P.  liontpellier,  I"  prii- 
rial  au  13  ; Bruxelles,  28  mer,  1810;  Caen,  4 août 
4810  et  læ  Dotea);  mai,  eu  aucun  cae  la  décinon 


a été  prononcée,  n’eet  pas  tenu  de  doniter 
caution  pour  jiirtfd  du  douaire  éventuel  de 
sa  femme. 

Dans  te  cae  de  séparation  de  carpe  prononeée 
contra  la  mari,  il  peut  tire  condamné  à con- 
tribuer au»  frais  d'entretien  des  enfane  dont 
la  garde  est  laissée  à la  mare,  encore  bien 
qu'il  offre  de  a 'an  charger  iui-mdma  (I  ), 
(Léty— C.  ta  femme.)  — aebIt. 

LA  COUR  ; — Coniidérant,  en  ce  qui  touche 
la  première  question,  qu’iucuna  loi  n’éublit 
robllgallon  du  mari,  en  cet  de  lépiraUoo  de 
corp,  et  de  biens,  de  donner  caution  ponr  t&re- 
té  du  douaire  de  sa  femme  léperée,  et  encore 
moins  de  fiire  un  fonds  égal  à la  somme  slipnlée 
pour  doutire  ; que  la  législillon  ancienne,  com- 
me la  nourelle,  a gardé  inr  ce  point  le  tilenca  ; 
ue  l'intimée  ne  peut  æ préraloir  de  l'irl.  15|S 
U Code  ciril,  qui  ne  dispose  que  pour  la  préei- 
pul,  c'esl-à-dire  pourlecei  de  prélèrement  à 
faire  sur  le  chose  commnne;  que  U dlipoeltion 
de  l’an.  I4SS  reçoit  à In  cause  une  applicelion 
beaucoup  plui  juste,  puisqu'il  ■ pour  objet  le 
gain  de  survie  et  qu'il  régie  seulement  que  la 
téparsUon,  soit  de  corps,  soit  de  biens,  n’y  donne 
pas  ouverture,  sans  ajouter,  comme  par  l’irt. 
1518  en  ces  de  préciput,  que  le  mari  est  tenu  de 
donner  caution  ; — Qu'il  y e,  par  conséquent, 
lieu  d'infirmer  le  Jugement  dont  est  appel,  qui  a 
imposé  s Lévy  une  obligalion  qui  ne  résulte  ni 
de  son  contrat  de  mariage,  ni  de  l'autorité  de  la 
loi; 

Considérant,  en  ce  qui  louche  11  seconde  ques- 
tion, relaiire  à U pension  à faire  de  le  part  de 
Léry  h ses  enfans,  que  l'obligation  qu’ont  les 
père  et  mère  de  fournir  uni  frais  de  nourriture, 
d'entretien  et  d'éducsiion  de  leurs  enfsns,  est 
inviolable  et  sacrée  ; qu'ils  ne  peuvent  s'y  sous- 
traire par  aucun  préteite  ; que  la  circonsiance 
ue  les  deoi  enfani  des  époux  Lévy  sont  deux 
Iles,  s'oppose  é ce  que  les  offres  qu'il  fsit  de  s« 
charger  de  l'une  d'elles  soient  admises  ; qu'il  est 
d'autant  plus  convenable  de  les  leliter  à leur 
mère,  que  celtedernière  demeurant  chcilesp^u 
et  mère  de  Lévy,  ses  enfans  sont  soumis  à une 
double  surveillance  et  reçoivent  en  même  temps 
les  raresiei  et  les  soins  précieux  de  leurs  aïeuls 
et  de  leur  mère  ; qu'il  y a lieu  en  conséquence 
de  décider  que  l'appelam  doit,  pour  salisfeire  de 
sa  part  1 l'obligation  que  la  nature  lui  impose  de 
subvenir  aux  besoins  de  ses  enfans,  psyer  une 
certaine  somme  entre  les  mains  de  son  épouse; 
que  la  somme  de  300  fr.  par  année  est  propor- 
tionnée aux  besoins  de  ses  enfans  ettux  facullés 
do  père  ; — Met  l’appellition  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant  ; — Condamne  Lévy,  etc. 

Du  9 fév.  1811.  — Cour  imp.  de  HeU, 

OFFICES.  — SuppREssioit.  — Liqdidatiois. — 
Pavs  uÊDeis. 

L'acquéreur  d'un  office  n'est  pas  dispensé  d'en 
payer  le  prix  par  cela  seul  que  To/^  a été 
uliérieurement  supprimé  ; maie  le  vendeur 
ni  ses  ayans  cause  ne  peuvent  en  exiger  la 
paiement,  avant  que  la  liquidation  en  ait 
été  faite  par  le  gouverrtement  (t).— Celle  dé- 
cision a lieu,  même  à l'égard  deeoffleee  ven- 
due sn  Piémont  avant  que  ce  pays  eût  été 
réuni  à la  France, 


que  prend  la  justice  t cet  égard,  ne  peut  dispen- 
ser chacun  des  époux  de  coutriboer  pour  sa  part 
aux  frais  de  leur  entrelien  et  de  leur  édncAUOtt- 

(1)  F.  dans  le  même  seul,  Trêves,  38  prtir.  ua 
ll.ellanuie. 


(Ilriv. 

(Dorandi  — C.  Lei  bdrilien  Hollo.) 

Du  tl  Kt.  1811.— Cour  imp.  de  Turin. 

SOCIÉTÉ  EN  COHUANDITE.-lRTteftit.— 
BÊnÉricu-— Rapport. 

Lé$  toeiétii  en  commandite  défirent  det  «o- 
eiétée  anonymee  ou  eompaçniet  de  banque, 
relativement  au  sort  du  dividende  ou  partege 
des  bénéflces.~t/ne  soctare  en  commandite 
n’ett  réeUcmont  en  profit  ou  en  perte  qu'à 
VesDpiratiiM  dê  sa  durée  : tout  partage  de 
bénéfices  fait  avonc  cette  époque  est  donc 
essentieUement  provisoire  et  soumis  d rap- 
port,—Ainsi  , l’associé  commanditaire  qui, 
avant  la  dissolution  de  la  société , a retiré 
des  sommes  d titre  de  bénéfices,  est  tenu , 
dans  le  cas  où  la  société  vtent  a faillir,  de 
faire  compte  aux  créanciers  des  sommes 
qu^il  a retirées,  bien  au’il  les  eût  retirées  en 
vertu  dr une  clause  de  Vaetede  société.  (Cod. 
€omm.,  art.M.)  (t) 

(Cardon —C.  Les  créanciers  de  1a  faillite  Godet, 
Deleploe  et  compagnie.]— AiinftT. 

LA  COUR;  — Vu  Tarrét  de  la  cour  de  cas- 
mUor  du  U fév.  1810;  — Faisant  droit  sur  l'ap^ 
pel  interjeté  par  Cardon  des  jugemens  interve> 
nos  au  tribunal  de  commerce  de  Rouen , les  18 
févr.  et  8 Bvr.  1807,  quant  aux  dispositions  sur 
lesquelles  les  parties  ont  été  renvoyées  devant 
la  cour,  ensemble  sur  les  demandes  et  conclu- 
sions respectives  des  parties;  — En  ce  qui  tou- 
che les  deux  diéposiiions  qui  condamnent  Cardon 
à rapporter  avec  intérêts  les  sommes  par  lui 
touchées  pour  prétendus  bénéfices  de  Tan  10,  et 
pour  vingt  mois  d'intéréts  de  sa  mise  : — Consi- 
dérant, sur  les  bénéfices,  qu*anx  termes  de  Tart. 
8 du  tiu  4 de  Tordonn.  de  comm.  de  1673,  qui 
régissait  la  société  Godet,  Deleplne  et  compa* 
gnie,  tout  associé  eo  commandite  est  obligé  au 
paiement  des  dettes  de  la  société  Juiqu'a  con- 
currence de  sa  part;  que  le  mot  part  embrasse 
fonde  et  profit , mssa  et  bénéfice  ; que,  partlci  - 
pant  à tous  les  profits  en  raison  de  son  intérêt 
dans  la  société,  le  commanditaire  doit  en  sup- 
porter toutes  les  pertes  à proportion  ; qu'on  n’es- 
time profit  réel  de  société  que  ce  qui  reste  de 
gain,  toutes  pertes  déduites,  sur  tous  les  profits 
des  diverses  affaires  ou  opérations  de  la  société  ; 
oue,  dans  une  société  contractée,  comme  dans 
res^ce,  pour  une  série  d'opérations  et  pour  six 
années  consécutives,  ces  opérations,  les  unes 
heureuses  et  les  autres  désavantageuses,  se  com- 
pensent mutuellement  ; et  ce  n>st  qu'en  balan- 
cent tous  les  résultats  particuliers  de  chaque 
année,  que  l’on  trouve  le  résultat  unique  et  véri- 
table de  toute  la  durée  de  rassociaiion  : résultat 
final,  qui  seul  apprend  s'il  y a effectivement  bé- 
néfice ou  perte,  et  d’après  lequel  le  commandi- 
taire conserve  ou  rapporte  ce  qu’il  a retiré , par 
anticipation,  de  1a  caiue  sociale  ; que  les  béné- 
fices annoncés  par  des  inventaires  partiels  ne 
sont  que  des  bénéfices  présumés,  reposant  sur 
is  supposition  de  la  solidité  et  fixité  des  valeurs 
qni  constituent  l'acUr,  valeurs  qu'un  accident 
peut d’ua instant  à l'autre  altérer  ou  détruire; 
que  ce  serait  aller  contre  la  nature  des  choser 
que  d'admettre  que  des  sommes  touchées  pas 
•niicipatioo  sont  des  bénéfices,  quand  rensemble 
des  rMultats  démontre  qu'il  n’y  a pas  eu  de  bé- 


(1^  Aioiijugê  sur  le  renvoi  prononcé  i la  Cour 
do  Paris,  par  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  14  fév.  1810.  V.  cet  arrêt  à sa  date  et  la 
uote  qni  Paccompague,  L’arrêt  que  nous  recuetl- 
laiu  ici,  porte  dans  sa  dUpostlien  finale  qu'en  fait, 
fi  avau  pas  eu  de  béaeficea;  et,  par  cela  même, 
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néfice;  qu'enfln,  si  le  commanditaire,  confor- 
mément à la  règle  stricte,  attendait  la  dissolu- 
tion de  la  société  pour  avoir  des  répartitions,  il 
n'en  obtiendrait  ni  ne  pourrait  en  obtenir,  la  so- 
ciété étant  en  faillite;  qu'il  répugne  à la  raison 
et  à l’équité  que  sa  position  devint  meilleure,  et 
celle  des  créanciers  plus  désastreuse,  parce  que, 
ne  consultant  que  son  avantage  personnel,  il  au- 
rait anticipé  des  répartitions  basées  sur  des  bé- 
néfices incertains;  — Considérant,  quant  aux 
intérêts  de  la  mise,  oue  le  sort  de  ces  intérêts 
est  inséparable  de  celui  des  bénéfices,  puisque 
les  intérêts  ne  peuvent  se  prendre  que  sur  les 
bénéfices , dont  ils  font  partie  : autrement  ils 
cniameraient  la  mise,  qui  doit  toujours  demeurer 
intacte  pour  les  créanciers;  oue  de  ces  principes, 
professés  par  les  auteun  qui  ont  connu  le  véri- 
table esprit  de  Tord,  de  1673,  il  suit  que  les  pré- 
lèvemens  faits,  à quelque  titre  que  ce  soit,  par 
les  associés,  pendant  le  cours  et  avant  la  disso- 
lution de  la  société , sont  purement  provision- 
nels, et  nécessairement  aujets  à rapport  en  caa 
de  perle  constatée  par  la  liquidation  , et  singu- 
lièrement en  cas  de  Milite  notoire;  — Considé- 
rant quec'est  dans  ce  sens  que  sont  licites  lescon- 
reniions  entre  auociés  pour  se  répartir  bénéfices 
et  intérêts  durant  la  société;  qu’attacher  le  ca- 
ractère d’irrévocabiliié  à ces  sortes  de  réparti- 
tions, quel  que  fût  en  définitive  l’état  de  la  so- 
ciété, ce  serait  autoriser  les  associés  k épuiser 
par  des  prélèvemens  successifsl,  ou  sous  divers 
prétextes,  non-seulement  leur  propre  mise, 
mais  même  les  autres  fonds  sociaux  : de  ma- 
nière qu’il  ne  resterait  rien  pour  l’acquiiietnent 
dea  dettes  de  la  société,  et  que  tout  le  profit 
serait  pour  les  associés,  et  toutes  les  pertes  pour 
les  créanciers  ; —Considérant  que  tous  ces  prin- 
cipes sont  tellement  incontestables  et  inbé- 
renaà  l’essence  des  sociétés,  qu’ils  ne  pourraient 
être  méconnus  sous  l'empire  du  Code  de  com- 
merce actuel,  qui  s'est  servi  du  mot  misa  , au 
lieu  de  fKirr,  employé  par  l ord,  de  1673;  qu'en 
effet,  ces  deux  lois,  s’accordant  sur  l'objet  prin- 
cipal, ont  également  voulu  que  la  mise  tout  en- 
tière ne  ces^i  d’élre  le  gage  des  créanciers;  mais 
que  celle  volonté  serait  évidemment  enfreinte  si 
l’on  adoptait  le  système  des  prélèvemens  sans 
rapport  en  cas  de  dè/letf;  qu’au  surplus,  sous 
Tord,  de  1673,  qui  assujettit  l’associé  comman- 
ditaire au  paiement  des  dettes,  jusqu’à  concur- 
rence de  sa  part,  terme  qui,  dans  sa  généralité, 
comprend  tout  ce  que  cet  associé  a droit  de  re- 
tirer de  la  société,  capital  et  accessoires  quel- 
conques, 1e  question  du  rapport  n'a  jamais  souf- 
fert ni  ne  peut  souffVir  la  moindre  difficulté  ; 

Considérant  que,  s'il  y a faveur  pour  les  com- 
manditaires, qui  doivent  connaître  la  nature  et 
Télendue  de  leurs  engagemens,  pour  ces  riches 
capitalistes  allnieniaiit  le  commerce,  mais  tou- 
jours avec  la  perapective  d'un  gain  illimité  contre 
une  perte  bornée,  la  même  faveur  est  due  a plus 
Juste  litre  à des  créanciers  honnêtes  et  confians, 
qui  souvent  pour  une  modique  réiributinii  ont 
donné  à la  société  leurs  fonds,  leurs  niarcbaii- 
difes,  leur  industrie  et  leur  travail  ; — Qu'il  ne 
faut  point  assimiler  les  sociétés  ordinaires  en 
nom  collectif  et  en  commandite  aux  sociétés 
extraordinaires  ou  compagnies  de  banque  ; que 
ces  compagnies  sans  nom,  qui  sont  nécessaire- 


il  était  à l’abri  de  la  cassation  qui  avait  été  proBOO- 
cée  contre  l’arrél  dans  le  même  sens  ioicrveoa  dans 
eette  afTaire,  et  émané  de  la  Cour  de  Roaeo.  Aussi 
n’a-l-il  pas  été  déféré  à la  Cour  suprême  qui,  par 
suite  n’a  pas  été  mise  à même  de  déclarer  si  elle 
persisuil  dans  m jurisprudence. 


Cours  impériales  st  Conseil  drBtat. 
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menl  publiques,  créées  et  cnnstUuécs  avec  l'au- 
torisation eil'approbntiun  du  pouu‘rnenieiil,oiit 
un  régime  propre,  fondé  sur  la  lui  de  leur  éia- 
blirsemenl,  cl  que  personne  ne  peut  ignorer; 
que  le  rapilal  de  ces  sociétés  anon}nies  est  di- 
visé en  actions  et  même  en  coupons  d'actions 
produisant  un  intérêt  appelé  dividende  f que  ces 
actions  sont  pour  rordiuaire  payables  au  porteur, 
ctau'elles  sc  négocient  journellement;  que,  ré- 
tablissement venant  à manquer,  il  ne  serait  pas 
possible  d’obliger  le  dernier  porteur  du  proprié- 
taire ou  rappoit  de  tous  les  dividendes  touchés 
par  ses  prédécesseurs;  qu’en  pareil  cas,  l'ac- 
lionuaire  n'est  ni  ne  doit  être  pa>siblc  que  de  la 
perle  de  son  action  ; qu'il  y a donc  une  dilTércnce 
sensible  entre  les  sociétés  pri>ées  de  commerce 
et  les  sociétés  publiques  de  banque;  et  qu'en  ma> 
lière  de  rapport  surtout,  il  n'y  a aucune  consé- 
quence à tirer  des  unes  pour  ou  contre  les  autres; 
— Considérant  qu’eu  fait,  les  prétendu»  bénéûces 
de  l’an  10,  loin  de  s'élre  réalisés,  ont  été  repor- 
tés en  perles  sur  les  registres  et  dans  les  cuiiiplea 
luivans;  et  que,  depuis,  la  société  Codel,  Dele- 
pineelcompugitieoeléforcée  défaire  une  faillite 
eflTrayanle:  — Kn  ce  qui  concerne  le  chef  des 
dumtnages-inléréls: Cunsiduiant  que  le  rap- 
port,  avec  intérêts,  des  dilTércntessoniincf  reçues 
par  Cardon,  et  la  perte  totale  de  sa  mise  de 
160,000  fr.  sont  une  satisfaction  suQlsaute,  sans 
autre  indemnité  ; — A mis  et  met  rsppcllaliuii 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — Quant  aus  iroia 
chefs  sur  lesquels  les  punies  ont  été  renvoyées 
en  la  Cour,  émeodaul  et  procédant  par  iugemeni 
nouveau,  ayant  auciinemeol  égard  eut  uemandea 
respectives  des  parties;  — Condamoe  Gardon, 
par  corps,  n rapporter  a la  masse  des  créanciers 
dcGodi'i.  Dclupinc  et  compagnie,  et  à payer  èi' 
mains  de  Marc,  en  sa  qualité  de  syndic  de  l’union, 
1^  la  somme  de  H6,704  fr.  45  cent.,  repréieiilant 
36,066  liv.  tournois  par  lui  reçues  pour  la  moitié 
des  prétendus  bénéûces  de  banque;  la  somme 
de  14,814  fr.  81  cent.,  représenlaiil  16,000  livres 
tournois  pur  lui  également  touchées  pour  vingt 
mois  d'intéréls  de  sa  mise  sociale;  te  tout  avec 
fniérêi.«,  a 6 pour  cent  par  an, à compter  du  jour 
de  l'échéance  des  traiteset  paieoicns  effectués, etc. 

Du  11  fév.  1811. — Gourimp.  de  Pans. 


EXPERTS.— NomifATioff  d’officb.— Nomkbk. 
L*  inbunalna  peul  nommer  d'office  un  seul 
expert;  il  dotl  en  nommer  trois.— /.o  nomi- 
nation d'un  seul  expert  ne  peut,  dans  tous 
les  cas,  avoir  lieu  que  du  consentement  des 
partiet.  (Cod.  proc.,  art,  303.)  (I) 

Le  tribunal,  en  nommant  des  experts  d'o/^ee, 
ne  peut  les  autoriser  à opérer  immédiate- 
ment, sans  attendre  le  de/ai  de  lro*s  jours 
accordé  aux  parties  par  l'url.  300,  ('od.  de 
proc.,  pour  eu  nommer  eiles-méines  (à). 

(Pausc-Siuvanon — C.  Deücarricres.) 

Le  sieur  Petlelier-Dcscairières  avait  fait  faire 
par  le  sieur  Pause-Sauvanon  plusieurs  répara* 


{\)y.  coaf.,  Cuva.  16  juin  1630;  Carré,  quesl. 
lir»8:Kavard,t®  Rapport  à'experU.secx.  I,§ 
Praticien,  t.  2,  p.  230  et  ‘iOl,— Cependani.  la  Cour 
de  cassation  semble,  en  admoltant  une  distinciiou, 
être  revenue  sur  la  jurisprudence  de  son  arrêt  de 
1850.  Elle  a décidé  que  les  réglés  élablies  par  l'art. 
303  du  Code  do  procédure  nu  sont  aftplicables  que 
lorsqu'il  s'agit  d'une  expertise  impérativetnfirtl  pres- 
crite par  lu  loi  ou  foniullemenl  deiiMuidéc  par  les 
parties;  et  qu'au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
eiperlise  ordonnée  d'oM-iT  par  les  juces  {»our  se 
procurer  des  lenseigneui  us  ijui  leur  inauquenl, 
CCS  règles  dovieuucut  tnapjdicsides , et  les  juges 


lions  et  construction*  do  bàtiuc.  La  aleor  Bien- 
venu, architecte,  avait  dirigé  tous  les  ouvrages. 
— Lorsque  le  sieur  Suuvaiiun  présenta  son  mé- 
moire, le  sieur  Descarriércs  éleva  desdifflcuUéi 
sur  le  puieinent.— Glaliun  devant  le  juge  de  paix 
de  la  part  deSaiivanoo;  le  sieur  Uescarrièrea 
soutient  avoir  acquitté  le  mémoire  du  sieur  Sau- 
vauon  par  dix  ers  paiemens.— L’instance  était  en- 
gagée devant  le  tribunal  civil  delà  Seine,  lorsque 
le  sieur  Sauvanon  mourut.  La  dame  veuve  Sau- 
vanon,  sa  légataire  universelle,  reprit  ai  pour- 
suivit l'instance. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  16  ourt 
1810,  par  lequel « Attendu  quet  lors  de  U 
comparution  au  bureau  de  paix,  le  sieur  Descâr- 
rières  n'avait  pu  désavoué  avoir  fait  faira  lei 
ouvrages  en  question  ; qu’il  avait  seulement  al- 
légué avoir  fait  divers  paiemens  par  lesquels  U 
croyait  être  libéré;  et  attendu qu'ilélail constant 
que  ces  ouvrages  avaient  été  faits  sous  la  sur- 
veillance du  sieur  Bienvenu,  architecte,  cl  que 
le  sieur  Descarrières  ne  rapportait  point  de  titre 
de  libération  doflnitive  , le  tribunal  ordonne 
qu'avaol  faire  droit.  lesJits  ouvrages  seront  vos 
et  visités  par  Bienvenu,  que  le  tribunal  nomme 
d'olDce,  lequel  en  fera  l'estimatiou,  pour  éueei^ 
suite  statué  ce  qu’it  appartiendra,  a 

Appel  de  la  dame  Sauvanon,  fondé  sur  ce  que 
le  tribunal  a nommé  d' office  un  seul  expert,  satoe 
laisser  aux  parties  1a  faculté  de  nommer  les  ex- 
perts comme  le  veut  l'art.  306  du  Code  de  pro» 
cédure.  Le  jugement  attaque  doit  être  d'autant 
plus  réformé,  qu'il  est  constant  au  procès  que  U 
dame  Sauvanon  avait  indiqué  pour  m part  uu 
autre  expert  que  le  sieur  Bienvenu;  et  que, 
d'ailleurs,  en  supposant  que  les  parties  n’euaaeni 
point  noiiiméd'expert  ou  n'en nomniassent  point 
dans  le  <lélai  de  la  loi,  la  Domination  d’un  seul 
expert,  faite  d’office  par  le  jugement,  ne  pouvait 
être  maiiileiiue,  parce  que  les  partiel  n'yr  avaient 
pas  consenti;  et  qu'aux  termes  de  l'art.  303  du 
même  Gode,  ce  n’est  que  dans  le  cas  du  conien- 
tenieni  des  parties  qu'il  peul  être  procédé  à l'cx* 
periisc  par  un  seul  expert  convenu  entre  elles»  et 
non  pas  nommé  d'office. 

Pour  soutenir  le  J ugemeni  de  première  insian- 
ce,  on  disait  qu'aucun  tfrticle  du  Gode  ne  défea- 
ilaii  aux  juges  de  nommer  d’office  un  seul  expert: 
qu'en  agissant  ainsi,  le  tribunal  n'avait  pat  64é 
aux  parties  la  faculté  d’en  nommer  d'autrea;  que» 
dans  l'espèce,  le  sieur  Bienvenu  avait  paru  an 
tribunal  le  seul  arcbiiecle  capable  d’apprecier  lea 
ouvrages  faits  sous  sa  direction,  puisque  le  sieur 
Pause  Sauvanon  l'avait  aa*epié  iui-méme  lors  des 
cüiiveiiliuns  faites  avec  Uescarrièrei;  que,  d’aiU 
leur*  la  dame  Sauvauon  aurait  dù  proposer  ses 
moyens  de  récusaiion  au  lieu  d’interjeter  appel 
du  Jugement  ; qu’ayant  laissé  passer  le  délai  de 
la  lui,  lejugcmeiit  devait  sortir  son  plein  et  ao- 
lier  effet. 

AitnftT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  308  elAOS  du  Code 


peuvent  ne  Dommer  qu'un  seul  expert  au  lieu  de 
trois  sans  qu'il  soit  besoin  du  consontemenl  des  per- 
ties.  r.  Gass.  lOjuill.  1834,  22  fev.  1837,  13  juin 
1838;  5te.  Boücenne.  tom.  4.  pag.  462  et  suiv. 
— Toulerois  cette  ihoorie  eslcombaUur  par  l'anno- 
tateur det'arrè,  M.  Chauveau,  ubi  suprei,  quipeosn 
u'on  ne  saurait  abandonner  la  première  junspm- 
eoce  du  la  Cour  de  cassaiioD,  sans  violer  ouverte- 
ment la  disposilion  de  l'art.  303  du  Gode  de  proc. 

'2'  V.  ronf..  Bruxelles.  G août  1808  et  la  notes 
(Colmar,  3 avril  1830;  — Carré,  Lois  ue  la  procéda, 
qucit.  1161, 
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d«  proeéd.:«-'AUendii  que  suivaoi  l'art.  303  un« 
eipertite  ne  peut  te  faire  que  pir  Irolt  ciperlt. 
à moins  que  les  parties  ne  cunsenlent  qu'il  toit 
procf^dé  par  un  seul  ; que  d'apres  l'art.  303  !>&<• 
pertise  ne  doit  avoir  lieu  parles  experts  iiotnniés 
d'(»ITicc  qu'auUnI  qu’ils  ne  sont  point  convenus 
par  les  parties  dans  les  trois  jours  de  la  significa- 
tion du  Jugemeut;'->El  attendu  qu'il  estcmistanl 
que  devant  les  premiers  jtues  la  veuve  Pause  n'a 
point  consenti  à ce  qu'il  fût  procédé  par  un  seul 
expert;  qu'elle  a seulement  indique  pour  le  sien 
le  nommé  Leniit,  architecte; — A mis  cl  met  l'up* 
pellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; 
en  ce  que  par  icelui.  il  n'a  pas  été  laissé  aux  par- 
ties la  faculté  de  convenir  des  experts  cl  qu'il  on 
a été  nommé  d'olTicc  un  seul  pour  toutes  les  par- 
ties;— Emendanl  et  faisant  droit  au  principal,— 
Donne  acte  aux  parties  de  leurs  dédiiralion»  faites 
aujourd’hui  sur  la  barre  : qu'a  IVlTei  de  procé- 
der aux  opérations  ordonnées  par  ledit  jugement 
elles  nomment  savoir,  la  ^euve  Pause,  le  sieur 
l<einil,PelleUerDe$carriéreset  lesieur  Btcmcnu; 
— Ordonne  que  dans  les  troi.s  jouis  de  la  !ii,:nifl- 
calion  a domicile  du  présent  arrêt  les  parties  se- 
ront tenues  de  s'entendre  pour  nommer  un 
troisième  expert;  sinon  ledit  délai  passe,  que  par 
Petit,  architecte,  que  la  Cour  nomme  «les  n pré- 
sent d'office  audit  cas,  les  susdites  operations  se- 
ront faites  conjoinlenieut  avec  les  doux  susitum- 
més. 

Dn  11  fév*  1811.— Cour  iinp.  de  Paris.— P* ch. 


PÉREMPTION.— ConciLiATio?r. 

Cêlui  au  profit  de  qui  la  péremption  est  ac- 
çuùe  de  droif,  doit  en  former  la  demande 
par  acte  d'avoué  a avoué  et  non  autrement; 
turtout,  il  ne  doit  pas  agir  par  voie  de  ci- 
tation en  conciltatton  ; celle  citation  né- 
quivautpas  à une  demande  par  acte  d'avoué 
à avoués  et  u'empccUe  aucunement  gue  l'a- 
voué du  demandeur  ue  reprenne  utilement 
set  pourtuitee  et  ne  couvre  in  péremption. 
(Cod.  proc.,  art.  399  et  400;  Cod.  civ.,  art. 
3tU  et  8845.)  (I) 

(Les  époux  Foulon— C.  Lefebvre  de  la  Mail- 
lard lérc.) 

Uneactionen  rescision  intentée,  en  l'an  7 , 
par  le  sieur  Lefebvre  de  lu  Maillardière , contre 
les  époux  Foulon  , était  restée  sans  poursuites. 
En  l’an  10,  les  epoux  Foulon  demandèrent  la  pé- 
remption de  l'instance.— Ils  assignèrent  le  sieur 
Lefebvre  pour  lu  voir  prononcer,  et  en  restèrent 
là.— Plusieurs  années  sVi.inl  écoulées,  le  sieur 
Lefebvre  voulut  a.<on  tourrutedéd.irer  périmée 
l'instance  en  péremption  des  éjwmx  Foulon.  — 
A cet  effet,  il  tes  nia  en  conciliation  devant  le 
juge  de  paix.  — Le  lendemnin  de  celle  riiation, 
l’ovoiié  des  Foulon  fait  un  acte  dans  In  |iroeé- 
dure.— 11  somme  ra\oiié  adverse  de  fournir  des 
défenses.— tiepeiidant,  It>  parties  corn'>urni«sent 
au  bureau  de  paix,  mais  sans  se  connhrr ; le 
sieur  Lefebvre  porte  .ia  flrmamie  an  tribuiiid. 
On  lui  oppose  farte  vniable  fnil  dans  la  proré- 

(l)  F.  dans  le  même  sens  Honnes,  3 avril  1813  ; 
Meta,  i niai  1813,  et  17  «oilt  laiH;  (îrenohie,  30 
dêe.  1816.— M.  t'orrê,  l.oit  de  ta  pntrrd.,  n"  1 1 16, 
approuve  relie  dérision  , en  ce  qui  loin  lie  l'inter- 
ruption  delà  péremption,  p,ir  deux  mioTs  : le  pre- 
mier, parce  qm*  les  art.  390  et  ioO  du  ( imle  de  pro- 
rédure ne  semblent  supposer  IVxistence  de  la  de» 
mande  en  peremplton  qiratil.iiil  ipiVlle  a rte  faite 
liaos  la  forme  prescrite  ; le  second,  p.irro  que  Pa. 
voué  étant  le  nuitre  du  procès,  peut  faire  valahie> 
ment  pour  couvrir  la  pcretnpûun,  (oui  les  actes  de 
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dure  : on  soutient  que  ccl  acte  a couvert  la  pé- 
remption. 

Lefebvre  répond  quo  la  pcromplion  ne  peut 
se  couvrir  que  par  de»  actes  anterieurs  a la  de- 
mande ; que  telle  est  la  di»pu»iuoii  teituelle  de 
fai  tiele  390  du  Code  de  procédure,  et  il  soutient 
que  sa  citation  en  cuncilialioti , relative  a la  pé- 
remption. A été  une  demande  en  péremption  ; — 
(Jue  la  citation  en  conciliation  suivie  d assigna- 
tion et  l.t  ciinlioti  en  justice,  ont  le  même  effet, 
(iiiiet  «iti  t^ode  civil.} 

Les  époux  Fonlun  répliquent  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  399  du  Code  de  procédure  civile, 
doit  être  enmbinée  avec  celle  de  l'article  4üO; 
que  ce  dernier  article  déterminant  la  manière 
dont  la  demande  en  péreinptimi  doit  être  intro- 
duite, toute  autre  forme  de  procéder  est  illégale; 
qu'il  U J a vraiment  dcniAiide  , ditn»  le  sens  de 
I urliele  399,  que  lorsqu'elle  a été  formée  par 
requête  d'avoué  à avoue;  que  toute  autre  de- 
mande ti'u  aucune  existence  aux  yeux  de  ta  loi , 
et  ne  peut  produire  aucun  effet:  que  fart.  40U 
du  Code  de  procédure  civile  est  impéra/i/,  cl 
qu'il  a dû  Pélre  pour  empêcher  les  procédures  et 
jugernensqui  punrrHietii  avoir  lieu  sur  les  |>our- 
suites  de  favoué,  pendant  que  la  partie  s'en  iraiC 
loin  de  la.  assigner,  a domicile . son  adversaire , 
ou  le  citer  en  conciliation  aux  fins  de  faire  pro- 
noncer In  péremption. 

11  août  1810.  jugement  de  première  instance , 
par  lequel  « Aliendu  que  la  demande  en  pé- 
remption d'instance  peut  être  formée  contre 
toute  espère  d'action  ; que  la  loi  n'élablil  aucune 
distinction  a ccl  egurd  ; — Attendu  qu’il  s'est 
écoulé  plus  de  trois  ans , sans  que  le»  sieur  et 
dame  Foulon  aient  donné  suite  a la  demande  en 
péremption  d'iiistance  formée  par  eux,  le  84  flur. 
an  10 , de  l'actioti  en  rescision  intentée  par  le 
sieur  Lefebvre , la  péremption  n’)anl  été  inter- 
rompue par  Biiriin  acte  de  procédure  de  la  part 
des  sicurel  darne  Fi>ulon...  Le  tribunal  iléclaio 
la  péremption  d’instance  acquise  eu  faveur  de 
Lefebvre;  en  conséquence,  ordonne  qncles  par- 
ties coDtimieroht  a piocéder  sur  la  demande  en 
rescision  du  84  (lor.  an  7.  o 

Appel  de  la  part  de»  sieur  et  dame  Foulon. 

AnnfcT. 

LA  CÜUU;  — Attendu  que  Foulon  et  sa 
femme  ayant  avoué  en  cause,  la  d«-mamJe  en  pé- 
remption d'in.siaïuc  devait  être  formée  contre 
eux  pur  requête  d'avoué  a avoué  ; que  la  citation 
en  cont'iliaiioii  n'éiait  pas  néi'css.iire,  et  consc- 

auemmcni  n'a  pu  rnipè>  hcr  Foulon  cl  sa  femme 
■jiilerrompre,  coiunn'  ils  ILul  fait . par  acte  de 
procédure,  le  cours  de  ta  péremption  Faisant 
droit  sur  l'appel  du  jiig>  nient  rendu  au  tribunal 
civil  de  l'ari.s,  le  U août  !8!0;— Met  l’appeUa- 
tion  et  ce  dont  est  appel  au  néaiu  Emendaiu, 
—Déboute  l.efebvre  de  la  Mnillardière  de  sa  de- 
mande en  péremption,  etc. 

Du  11  fév.  IHll.  — C.our  irnp.  de  i’aris. 

l>i;!.K(i.VTlo.\.— Novation. 

La  dèléfjntion  n’emporta  noeadon  depuis  le 

son  mmisicre,  tanlqu'il  n'a  pas  comiai'isance  de  la 
dciininde  ; or.  M ne  peut  la  connaîire  que  quand  elle 
lui  a clé  signifipe.  l’elle  c»t  aussi  l'opinion  de  Mer- 
lin. /{cp.,  cl  de  l'igean.  Comment.^ 

l.  l*f,  p.  6S7.— (gluant  à la  forme  de  la  demande  en 
péremption,  fart.  400  exige  po-itvernenl  une  re- 
qiiéie  d’avoué  à avoué,  cc  qui  e»!  ralit  nnel  puisque 
ravoiié,  maiire  dii  procès,  doit  èire  in?.iriiii  le  pre- 
mier d'une  driuaiule  qui  iu«  ( un  tenue  h la  pour- 
suite, clenipecfac  tout  acte  «lu  iietir  de  procedure. 
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Codt  eitt/,  qu'auîar^t  ifut  le  créancier  a er~ 
preitément  déclaré  au  il  entend  décharger 
ton  débiteur  qui  a fait  la  délégation.— En 
conséquence,  un  débiteur  délégué  peut  op;io- 
ter  au  créancier  «n  faveur  duquel  la  délé- 
gation a été  faite,  mait  gui  n'a  point  for^ 
mellement  déchargé  ton  ancien  débiteur,  les 
mêmes  exceptions  qu'il  pourrait  opposer  à 
son  créancier  direct,  encore  que,  dans  l'acte 
(fobligation,  il  te  toit  engagé  à payer  au 
premier  et  qu'il  ait  grevé  tes  béent  d'hypothè- 
que tant  réserve , en  faveur  du  créancier 
délégatoire.  ((^od.  cir..  ari.  1875.)  (1) 
(Pjgino— C.  Villa.) 

Le  St  janv.  1810,  vente  d’un  immeuble  par  Jo- 
seph Rinaldi,  Uni  pour  lui  que  pour  ion  frère  , 
en  fivearde  Caius  Pigino,  inuyennnnlla  somme 
de  5,850  fr.,  pnyables,  savoir:  3000  francs  dans 
deuK  mois,  1,485  fr.  dans  le  mois  de  décembre 
suivant,  et  1,485  fr.  dans  le  courant  de  l’année 
1811,  avec  stipulaiiori  cipresse  que  , si  l’acqué- 
reur ne  fail  pas  le  premier  paiement  au  terme 
convenu,  il  sera  déchu  du  bénéUce  du  terme 
pour  les  deux  autres  paiernens. 

KrnileViua,  créancier  des  vendeurs,  inler<- 
vient  dans  le  contrat,  et  ceux-ci  lui  délèguent  le 
prix  de  l’immeuble  vendu,  a concurrence  de  ce 
qu’ils  lui  doivent,  suivant  un  acte  du  10  mars 
1809.  Vitta  accepte  la  délégation  ; et  pour  sûreté 
de  la  créance,  Pigino,  acquéreur,  lui  donne  hypo- 
thèque, tant  sur  i’irnmeuble  qui  fait  l’objet  du 
contrat,  que  sur  ses  biens  personnels. —Les  ven- 
deurs SC  rendent  garans  envers  l'acquéreur  de 
tout  trouble,  dette,  hypothèque,  aliénation  et 
éviction. 

I.rs  deux  mois  accordés  pour  le  premier  terme 
expirent,  et  Pigino  ne  fail  aucun  paiement.  En 
conséquence,  le  85  juiil.  1810,  Villa  lui  füitcom- 
mandement  de  lui  payer  l'entière  somme  de 
5,850  fr,  et  le  5 oct.  il  fait  procéder  contre  lui 
à une  saisie  mobilière.  — Le  80  du  même 
mois,  Pigino  obtient  du  président  du  tribunal 
de  Vcrccil  une  ordonnance  qui  snrseoil  à la 
vente  des  meubles  saisis,  et  renvoie  les  parties 
devant  le  tribunal. 

Alors  Pigino  soutient  qu'il  existe  surl'immeu- 
ble  vendu  des  hypothèques  pour  une  somme  de 
400,000  fr.:  que,  par  conséquent,  il  ne  saurait 
payer  aViiia  sans  s’exposer  a payer  une  seconde 
fuis  aux  autres  créanciers  ; il  déclare  au  surplus, 
qu'il  s’est  déjà  mis  en  mesure  pour  purger  les  by- 
fKithèques,  cl  que  Villa  sera  payé  apiès  l'homo- 
logation  de  l'ordre,  s'il  est  colloqué  en  rang 
utile. 

Vitta  répond  que.  par  l’clTet  de  U délégation, 
Pigino  est  devenu  son  débiteur  direct;  qu'ainsi 
il  ne  peut  lui  opposer  aucune  exception  au  chef 
des  vendeurs  ; qu'il  aura  contre  eux  une  action 
en  garantie,  s’il  est  obligé  de  payer  une  seconde 
fois,  ou  de  délaisser  l'immeublcqui  lui  a été  ven- 
du; mais  que  s'étant  engagé  personnellement  à 
lui  payer  le  prix  delà  vente,  et  ayant  même  grevé 

(1)  Plusieurs  anciens  ailleurs,  tels  que  Renusson 
et  Despeisses,  pensaient  que  le  créancier  qui  accepte 
purement  et  siroplemenl  pour  sou  débiteur  un  tiers 
délégué, était  censé  dcchargtr  l ancicn,  parce  que, 
disaieut-ils,  il  avait  suivi  sa  foi,  et  opéré  ainsi  une 
novation.  Mais  Cujas  et  Polbier  (des  Obligaliomt, 
n'' 600).  avaient  repoussé  ce  senlimonl  en  se  fon- 
dant sur  la  loi  dernière  au  Code  Je  JVuvat.,  suivant 
laquelle  au  cas  où  le  débiteur  «lonnail  au  créancier 
une  autre  personne, st  çmt  niiofn  pcrsimam  ad/nbue* 
rit  ret  mutarerit , il  u*y  avait  novation  que  si  les 
parties  rataient  expressément  déclare,  niti  ipti 
tpectaliter  remiterint  priorem  obhÿatiunem,  et  hoc 
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ses  biens  d’hypothèque  pour  sûreté  du  ptiemeot, 
rien  ne  peut  le  dispenser  de  remplir  son  oblige* 
tion. 

17  Qov.,  jugement  qui,  sans  avoir  égard  aux 
exceptions  de  Pigino,  autorise  Vitta  à faire  pro- 
céder i la  vente  des  meubles  saisis. 

Sur  l’appel,  Pigino  soutient  que  le  débiteur 
délégué  peut  opposer  au  délégaiaire  toutes  les 
exceptions  qu'il  pourrait  opposer  au  créancier 
délégant;  que  celte  règle  ne  souffre  exception 
que  dans  le  cas  où  il  va  eu  novation:  maisqu’aux 
termes  de  l'art.  1875  du  Code  civil,  la  déléga- 
tion par  laquelle  un  débiteur  donne  au  créancier 
un  autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créan- 
cier, n'opère  point  de  novation  si  le  créancier 
n'a  expressément  déclaré  qu'il  entendait  dé- 
charger son  débiteur  qui  a fait  la  délégation  ; 
que,  dans  l’espèce,  Vitia  n'a  pal  déchargé  les 
frères  Rinaldi  de  ce  qu'ils  lui  doivent  ; que,  par 
conséquent,  étant  demeuré  leur  créancier,  il  ne 
peut  se  prétendre  en  même  temps  créancier  di- 
rect du  debiteur  délégué. 

AltnÉT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’acte  publie 
du  81  janv.  1810,  reçu  par  Castagnoiie,  notaire , 
coniieol  la  vente  d'un  immeuble  faite  par  Rinaldi 
5 Pigino  , sous  garantie  d'éviction  , et  une  délé- 
gation faite  par  le  vendeur  à l’acheteur  de  payer 
le  prix  à un  créancier  hypothécaire; — Que,  quelle 
que  pût  être  la  force  de  celte  délégation  aux 
termes  du  droit  commun,  il  est  consumt,  d'après 
les  nouvelles  dispositions  du  Code  civil,  conte- 
nues sous  le  litre  de  la  Novation  , que  la  délé- 
gation n'opère  point  la  novation , sauf  le  cas  où 
le  créancier  déclare  expressément  qu'il  entend 
décharger  le  débiteur  qui  a fait  la  délégation  ; 
— Que  de  ces  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  par 
lesquelles  toutes  lesdillicuUésque  les  différentes 
interprétations  des  lois  rotnainesavaient  amenées 
en  celte  matière  , se  trouvent  éliminées,  U s’en- 
suit évidcnimenl  que  la  première  et  seule  cause 
de  l'obligation  de  Pigino.  savoir  celle  de  l'achat 
par  lui  fail,  subsiste  toujours  dans  toute  sa  force, 
et  que  par  conséquent  l’acheteur  délégué  peut 
opposer,  soit  au  vendeur,  soit  h son  créancier, 
toutes  les  exceptions  que  la  loi  lui  accorde  pour 
garantir  son  acquêt  de  tout  trouble  qui  pourrait 
lui  être  inféré  par  suite  des  obligations  antérieu- 
res du  vendeur  ; — Qu'en  vain  dirait-on  , dans 
l’espèce,  que  Vitta  a uniquement  suivi  la  foi  de 
l'acheteur,  et  qu'il  a voulu  l'obliger  plus  vali* 
dément  par  une  hypothèque  spéciale  d'immeubles 
a lui  apparlenaiil  : car,  quel  que  puisse  être 
l'effet  de  ces  conventions  , relativement  aux  plus 
grandes  sûretés  de  Villa , dans  le  cas  où  Pigino 
soit  réellement  tenu  de  lui  payer  le  prix  des  im- 
meubles en  question  , i)  est  cependant  constant 
que  Villa  n'a  point  reconnu  Pigino  comme  son 
seul  débiteur,  et  qu’il  n'a  point  libéré  Rinaldi  de 
son  obligation.  Il  est  constant  de  même  que  Pi- 
gino n’a  point  renoncé  aux  droits  que  la  loi  ac- 
corde aux  acheteurs  pour  garantir  leurs  achats  , 


expreiterint  quod  tecundam  maçit  pro  anterioribut 
elrgerint. — Le  Code  a suivi  cette  doctrioe  : et  La 
délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au  créan- 
cier un  autre  débiteur,  qui  s'oblige  envers  le  créan- 
cier, dit  l'art.  1375,  n'opère  point  novation,  si  le 
créancier  n'a  expressément  déclaré  qu'il  entendait 
décharger  son  débiteur  qui  a fait  la  délégation. 
Observons  d'ailleurs  avec  Toullior,  l.  7,  o<*  290,  et 
M Diiranlon.i.  12,  n**  324,  que  les  termes  de  l'art. 
1275  lie  sont  pas  sacramentels,  et  qu'ils  peuvent 
être  remplacés  par  d'autres  qui  indiqueraient  claire- 
ment la  volonté  de  faire  novation. 
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forte  que  Vitta  iui-méme  a dû  ronnaUre  la 
force  de  ceue  garantie  et  en  prévoir  les  elTets;  — 
Qu'au  surplus,  rVst  encore  en  vain  que  Vitta 
voudrait  eidure  Pigiiio  de  la  farultéque  rarlicie 
1653  du  Code  civil , lui  arcorde  de  suspendre  le 
paiement  du  prii  en  question  jusqu'à  la  cessation 
des  troubles,  sous  préteite  qu'il  ne  résulte  poqil 
légalement  en  rinslancc  la  preuve  de  res  (rou- 
bles et  des  inscriptions  prises  par  des  tiers  sur  le 
mémo  immeuble  : c'est  dans  une  autre  instance 
4jue  la  force  des  réclamations  de  Pigino  doit  être 
oécidée  ; mais,  en  attendant,  la  justice  csi;:e  que 
Pacquéreur  qui  a déjà  dénoncé  aux  premiers  ju- 
ges le  Juste  sujet  de  crainte  qu'il  a d'étre  tenu  de 
délaisser,  jouisse  du  bénéfice  de  la  loi  susdite  : — 
Met  ce  dont  est  appel  au  néant  Emendunt, 
—Dit  n*élrc  , le  sieur  Piuino  . tenu  de  paver  au 
demandeur  le  prix  de  l'immeuble  dont  il  s'a^tit 
uuf  que  le  vendeur  Rinnldi.  et.  pour  lui . le  *ie- 
mandeur,  aient  fait  cesser,  aux  termes  des 
lois,  les  troubles  qui  peuvent  lui  être  inférés  sur 
le  même  immeuble,  ou  qu'ils  n'aiment  mieux 
donner  caution  de  représenter  ledit  prix  , dans 
tous  les  ras  qu'il  soit  par  Justice  ordonné,  etc. 

Du  11  fév.  1811.  — ' Cour  imp.  de  Turin. 


MINECR.  — ■\>ÎSTE.  — PuiLICITÉ. 
la  venté  des  biens  d'im  fnineur  ne  doit  pat 
nécessairement  être  faite  en  justice.-^L'art. 
459  du  Code  civily  qui  veut  que  tes  biens  des 
mineurs  soient  vendus  publiquement,  ne  s'op- 
pose pas  à ce  que  tes  tribunaux  ordonnent 
aue  la  vente  se  fera  devant  notaire,  surtout 
lorsque  telle  est  la  décision  du  rouseil  de  fa- 
mitleetque  i'intérét  du  mineur  s'y  trouvent). 

(Aaron — C.  Isoar.)  —armét. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  459  du  Code  civil, 
et  954  et  955  du  Code  de  procédure;  — Et  at- 
tendu que,  suivant  (es  art.  précités,  la  vente  des 
immeubles  des  mineurs  ne  peut  être  ordonnée 
ue  d'après  un  avis  de  parens,  et  que  lorsque  la 
élibération  du  conseil  de  famille  aura  été  ho- 
mologuée par  le  tribunal  civil;  par  où  la  loi  an- 
nonce suffisamment  que  son  intention  est  que 
les  tribunaux  prennent  en  considération  les  déli- 
bérations des  conseils  de  famille,  cl  ce  qui  peut 
favoriser  l'tntérél  des  mineurs;  — Que,  dans 
l'espèce,  la  délibération  de  famille,  relative  à la 
vente  dont  il  s’agit,  avait  désigné  un  notaire  sur 
les  lieux  pour  procéder  à ladite  vente,  ainsi  que 
la  loi  en  laisse  la  faculté  ; ce  qui  est  plus  avania- 
geox  aux  intérêts  dos  mineurs,  qui  se  trouve- 
raient évidemment  lésés,  si  la  disposition  du 
jugement  dont  est  appel  et  qui  commet,  a l'effet 
de  ladite  vente,  un  membre  du  tribunal,  n'éiail 
pas  réformée;  — Faisant  droit  sur  la  demonde 
de  l'appelant,  au  nom  qu'il  a^ii,  cl  ayant  égard 
aux  réquisitions  du  procureur  général  ; — Ré- 
forme lejugement  du  15  murs  liernier,  dont  est 
appel,  en  ce  que  te  tribunal  o ordonné  qu'il  se- 
rait procédé,  pnr-devant  un  de  ses  membres,  a la 
vente  des  biens  dont  il  .s'agit;  — E;Meniiam, 
quant  à ce,  et,  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire,  ayant  égard  n la  (!élibér.ition 
de  famille,  — Commet  le  notaire  Adotay,  ré.si- 
dant  b Frankeiilhal,  pour  procéder  n la  vente  par 
enchères  des  biens  appartenant  nuxdiis  mineurs 
représentés  par  le  requérant,  en  observant  les 
formalités  présentes  en  pareil  cas  par  le  susdit 
art.  459  du  Code  civil,  etc. 

Du  il  fév.  1811.  Cour  imp.  de  Trêves.  ~ 
Pi. y M.Gcürgel, 


(1)  r.  dans  le  mémo  son*.  Rouen,  .3  prair.  on  li, 
alla  note;  Turio,  27  frucl.  an  13,<»K.  aussi  Paris, 
35  juin  1825. 
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ACTE  RESPECTUEUX . - TiiMoms.  — Sien  a- 
Ti’KE.  — Copie. 

Les  fémotnt  qui  nssixfent  le  notaire  dans  un 
acte  respectueux,  doivent  tignery  à peine  de 
nullité,  tant  l'original  de  cet  acte  que  la  co- 
yote. (Cod.  civ.,  art.  13t.)  (2) 

(ilcnnequin  fils — C.  Ilennequio  père  et  mère.) 

Le  sieur  Ifennpqtiin  fils  ne  pouvant  obtenir  le 
conseniemrnt  de  s*'S  père  et  mère  h un  mariage 
qu'il  prnjei.iit,  voulut  pridltcr  delà  faculté  que 
l.i  loi  Itii  donnait,  et  lenier  lie  SC  marier  contre 
lem  gré,  après  leur  avoir  fait  un  acte  respec- 
tueux. — Cet  note  fut  fait  par  un  notaire  et  deux 
témoins,  conformémcnl  a l’art.  154  du  t'ode  riv. 
Dans  le  proiés-veihnl  qui  en  fui  dressé,  le  no- 
taire décliiraque  les  téinoinsavau'iit  été  présensil 
l’acle,  cl  il  se  borna  à leur  faire  signer  l'original. 

Les  sieur  et  dame  llennequin  ont  prétendu 
que  l.i  copie  qui  leur  avait  été  donnée  de  l'aelc 
respectueux  n’élaiipas  régulière,  en  ce  qu'elle 
ne  présentait  pas  la  signature  des  témoins;  que 
cette  irrepulnrilé  irétail  pas  >auvée  par  la  men- 
tion que  les  léiimius  avoienl  signé  l’original  ; 
qu'ainsi,  l'aete  respectueux  qui  leur  avait  été  si- 
gnifié ne  p(>uvail  donner  a leur  fils  le  droit  de 
pas«cr  outre  h la  célébration  du  mariage. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Nogenl  qui  ar- 
rueillc  ceue  piétemion,  et  ilérlare  nul  l’acte 
respectueux  fait  par  llennequin  fils. 

Celui-ci  s’est  rendu  appelant.  — lia  soutenu 
que  l'acte  respeeliieiix  était  régulier  en  sa  forme, 
et  que  les  premiers  juges  avaient  outrepassé 
leurs  pmivoirs  en  prononçant  sa  nullité.  — l.o 
Code  civil,  di<oit*il,  est  la  seule  loi  qui  parle  des 
actes  resjict  tueux  ; c’est  par  le  (]ode  civil  seul 
qu'il  faut  Juger  lie  la  forme  et  des  effets  de  ces 
actes.  L'ari.  1.54,  Icseiil  à consulter  dans  ce  (^ode 
pour  la  forme  des  artes  respeetuciii.  dit  que  ces 
actes  seront  notifiés  par  deux  notaires,  ou  par  un 
notaire  et  deux  léuioins,  et  qu'il  en  sera  dressé 
procès-verbal.  Ur,  les  notaires  ne  peuvent  être 
appelés  a cet  acte  que  pour  remplir  leur  minis- 
tère ordinaire,  pour  constater  un  fait  qui  a lieu 
en  leur  présence.  Us  doivent  donc  procéder 
comme  ils  procèdent  ordinairement,  d'après  les 
règles  établies  par  la  loi  sur  le  notariat  ; mais 
relie  loi  ne  prescrit  pas  aux  notaires  de  faire  si- 
gner les  expéditions  de  leurs  actes.  Ainsi,  en 
matière  de  lestamoiil,  matière  dont  les  formes 
sont  réglées  par  le  Code  civil,  la  signature  des 
témoins  n'est  exigée  que  sur  la  minute;  et  cela 
se  justifie  par  une  raison  bien  simple  : tout  ce 
qu’attc.stent  les  notaires  est  censé  vrai  Jusqu'à 
inscription  de  faux.  l.,a  signature  de  ces  officiers, 
mise  sur  une  niintilc  à la  suite  des  .<^)gnalures  des 
témoins,  est  une  preuve  que  res  signatures  sont 
sincères.  D'un  aulrecùié,  lorsque  le  même  offi- 
cier souscrit  une  copie,  il  rend  constant,  non- 
seulement  que  la  copie  est  fidèle,  mais  encore 
que  la  nilmile  de  l'acte  contient  réellement  les 
signatures  que  la  copte  aniiotice.  Au  surplus, 
dans  l espcre,  aucune  lot  n onlonnc  que  la  copie 
des  actes  respectueux  soit  signée  drs  témoins. 
Les  tribiiiHiux  ne  sauraient  être  plus  sévères; 
lis  doivent  regarder  comme  valables  des  actes  ou 
ne  manque  aucune  des  formalités  que  la  loi  dé- 
termine. Le  tribunal  de  Xügcnt  a donc  excédé 
sc.s  pouvoirs. 

On  répondait  pour  les  sieur  et  dame  lloniic- 
quin  père  et  mère  : I/acic  icspcelueux  u’cj-i  pas 
un  acte  qui  soit,  par  sa  nature,  de  la  ( umpéicnee 

Sur  la  nèrrssilé  de  la  signature,  I'.  Bordeaux, 
12iVitrt.  an  >3.—  F.  aussi  \axeille,  du  MariagCf 
n«  136. 
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d€i  nolairet.  Il  s’agit  de  DoUOer»  de  faire  cod» 
oaiirc  un  fait;  et  si  le  ministère  des  nutaires  est 
requis  dans  les  actes  resperlucua  de  préférence 
aui  huissiers,  auiqucls  toutes  les  sommations 
sont  dévolues  de  droit,  ce  n’est  que  puurplusde 
révérence  envers  les  père  et  mère;  mais  on  ne 
peut  pas  dire  que  la  lui  dispense  Icsacies  respec* 
tueux  des  régies  ordinaires  des  siKulOcaiions. 
parce  qu'elle  ne  fait  pas  nutiller  cct  acte  por  les 
officiers  ordinairement  chargés  des  noliûcatioiis; 
une  notillcalion  ne  peut  pas  chaneer  de  nature; 
et  puisqu'en  matière  de  signilicalions,  lorsque 
des  témoins  sont  requis,  ils  doivent  signer  t'o* 
riglnalct  ht  copie,  il  est  certain  que  l'acte  res- 
pectueux doit  être  signé  de  même  sur  l’original 
et  sur  la  copte  par  Tes  témoins.  — Rernarquci. 
d’ailleurs,  que  l'art.  114  du  Code  riwl  dît  : /.’ac* 
te  respectueux  sera  noU/lé  par  deux  nofaires, 
ou  par  UI4  notaire  et  deux  témotns,  par  où  l'on 
voit  que  les  deux  témoins  sont  déclarés  coopé> 
râleurs  de  la  notification.  Ils  iiotifieiil  comme  le 
notaire  notifie  ; ils  sont,  ainsi  que  lui,  une  partie 
essentielle,  et  sans  eux,  comme  sans  lui,  la  noti- 
fication serait  imparfaite;  ils  Uenncol  lieu  du 
notaire  sccuiiriairc  : dés  lors,  si  la»ignature  des 
témoins  ne  se  trouvait  pas  sur  la  copie,  Tarie  se- 
rolt  inroniie,  lout  comme  s'il  manquait  la  si» 
gnoture  du  notaire.  — D'.villeurs,  si  les  expédU 
lions  que  les  notaires  délivrent  des  actes  qu'ils 
ont  reçus,  sont  dispensées  de  la  signature  des 
témoins  qui  ont  conconiu  aUformatiuii  de  l'acte, 
c'est  par  la  force  des  choses.  Comment  scrall-il 
possible  de  faire  signer  des  témoins  qui  n'existe- 
raient plus,  ou  qui  ne  résideraient  plus  dans  le 
même  lieu?  Mois  y a-t-il  le  moindre  obstacle  à 
ce  que  les  témoins  d'un  acte  respectueux  eu  si* 
gneiil  la  copie  et  Toriginal  ? 

Les  mujens  des  iiiUmés  ont  été  adoptés  par 
Al.  1 avocat  général  Joubcrl,  qui,  ou  surplus,  a 
insisté  sur  le  danger  d’une  trop  grande  indul- 
gence pour  des  actes  qui  tendent  à restreindre 
Tautoritc  paleroelle. 

AKRÉT. 

LA  COUR;~  Attendu  que,  suivant  Tart.  ISi 
du  Code  civ.,  l'acte  respectueux  doit  être  notifié 
par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  et  deux  lé* 
moins  ; et  que  ces  témoins  sont  dès  lors  établis 
coopéralcurs  de  Tacle,  et  que  leur  coopération 
ne  peut  être  valablement  constatée  que  par  leur 
signature,  tant  sur  Tonginal  que  sur  la  copie, 
suivant  ce  qui  est  prescrit  pour  les  autres  actes 
où  Tassistiiiice  des  témoins  est  nécessaire,**^ Met 
l'appellation  au  néant;  — Ordonne,  etc. 

bu  li  fuv.  1811.— Cu'ir  imp.  de  Paris. —Prés., 
AI.  Agier.  — Conel.  conf..  Al.  Joubcrl,  av.  gén. 
— PI. y AIM.  TailluiuIiiT  et  Tfiiuer. 

SÉPARATIO.N  UE  COIU’.S.  - Rmidesck,  — 
Femmk. 

L’art.  SCO  du  Code  civil,  tVaprés  lequel  la 
femme  peut  être  déclarée  uon  recevable  dans 
sa  demande  en  dtvorce  iursi/ii  ei/e  ne  justifie 
pas  de  sa  résidence  d<tnt  la  matson  inditfuée, 
nest  pas  ajtpltcable  uti  ai  de  separafton  de 
corps.  Jm  femme  est  toujours  recevable  dans 
sa  demande  en  sép  ralitm,  encore  quelle  ne 
justifie  P is  de  cette  rest  ience.  (('.ml.  civ.  art. 
8G8,  26Ü  cl  :iU7  ; C.  proc.,  an.  H78.)  (l) 

(l.cs  époux  Üonfaiitc.) 

I.n  dame  Qiiugüu  Honfante  fuime  contre  son 
rnaii  demando  en  séparation  de  corps.— Coiifor- 
ménicnt  à Tnit.  878  du  Code  de  pr«*céd.,  le  pré- 
sident du  (til)uiial  lui  a\;iit  indiqué  une  ma>«on 
dans  laquelle  elle  sei.ul  tenue  du  lesuler.  — Les 

(1)  V.  conf.,  Cass.  13  brum.  an  14,  élis  note. 


enquêtes  terminées,  la  dame  Bonfinle  poureulvU 
le  Jugement  de  séparation. 

Le  mari  a prétendu  qu'elle  était  non  recevabln 
dans  sa  demande,  parce  qu'elle  nejustifiaii  point 
de  sa  résidence  dans  la  maison  indiquée  par  U 
président  du  tribunal. 

Mais  le  tribunal,  sans  s'arrêter  à cette  fin  de 
non-recevoir,  prononça  la  séparation  de  corps. 

I.c  sieur  Uonfanle  interjette  appel  de  ce  juge* 
ment.— L’art.  878  du  Code  de  prucéd.,  a dit  l'ap- 
pelant,porte  que  le  président  autorisera  la  femme 
demanderesse  en  séparation  de  corps  k se  retirer 
dans  telle  maison  dont  les  parties  seront  conve- 
nues, ou  qu'il  indiquera  d'office.  —Celte  obliga* 
lion  est  un  prélinunaiie  de  la  séparation  dccorpa: 
Tiiidicalion  de  la  résidence  est  exigée  pour  nié* 
nager  la  décence,  pour  faciliter  la  surveillance  du 
mari,  pour  empêcher  que  la  femnio  ne  se  réfugie 
chex  ses  complices  ouïes  fauteurs  de  ses  désor- 
dres. Il  y a donc  nécessité  de  la  part  de  U femme 
do  justifier  qu'elle  a rempli  ce  préliminaire.— Si 
elle  oVtail  point  tenue  à celle  Justification,  elle 
pourrait  impunément  se  Jouer  de  la  volonté  de 
la  loi  ; elle  pourrait  choisir  pour  résidence  le  lieu 
qui  lui  plairait;  elle  neutraliserait,  en  un  mol,  la 
mesure  sage  prise  par  la  Justice,  autant  pour  pré- 
venir les  désordres  de  la  (emme,  que  pour  dé- 
couvrir les  véritables  motifs  de  sa  demande  en 
séparation.— En  matière  de  divorce,  le  tribunal 
indique  à la  femme  la  maison  où  elle  est  tenue  de 
lésider,  d’après  l'art.  868  du  Code  civ. 

L'art.  868  impose  forroellemeni  à la  femme 
l'obligation  de  justifier  de  sa  résidence  dans  la 
maison  indiquée;  à défaut  de  quoi,  le  mari  peut 
la  faire  déclarer  non  recevable  dans  sa  demande, 
et  lui  refuser  toute  provision  alimentaire.  — Ces 
dispositions  sont  applicables  h la  séparation  de 
corps  ; il  y a iiiéma  raison  ; i'inléréi  dei  mœurs, 
celui  de  la  société  , exigent  également  que  la 
femme,  par  sa  résidence  dans  le  lieu  qui  lut  a été 
choisi,  garantisse  à la  justice  que  sa  demande  co 
séparation  de  corps  est  fondée  sur  des  cauaes 
graves  et  réelles , et  qu'elle  ne  cache  point  des 
motifs  condamnables;  Tiniérél  des  mœurs  exige 
également  que  la  femme  poursuivie  en  sépara- 
tion pour  cause  d’adultère  D'ail  point  suivi  son 
complice;  Tiiitérél  des  mœurs  exige  également 
uue  quand  la  femme  brave  la  bienséance,  en  re- 
lusani  d'obéir  à la  Justice,  le  mari  puisse  refuser 
de  lui  fournir  une  provision  alimentaire  qu’elle 
destine  à l'entretien  de  ses  désordres.  — 11  y a 
même  en  faveur  du  mari  une  raison  plus  puis- 
s.inle.— Lorsqu'il  s'agit  de  divorce,  le  mariage 
est  menacé  de  dissolution;  il  est  possible  alors 
que  le  mari  soit  insouciant  sur  la  conduite  d'une 
upoufc  qui  va  lui  devenir  étrangère,  et  quM  s’in- 
quiète fort  peu  de  la  résidence  qu'elle  s’est  choi> 
sie;  mois  quand  il  s'ugil  seulement  d'une  sépa- 
ration de  corps  qui  peut  n'étreque  nionienianée, 
qui  laisse  lonjoiirs  subsister  le  mariage,  il  lui 
importe  esseiiiielleineiil  de  cuiinaitre  la  rési- 
dence de  son  épouse,  pour  surveiller  sa  conduite; 
l'assurance  qu  il  aura  que  cette  conduite  est  irré- 
prochable pourr.1  faniiter  une  réconciliation  et 
ramener  les  choses  a leur  étal  naturel. 

M.  I.ocro  (Esprit  du  Code  civil,  p.  3ô9)  dit, 
en  établissant  les  nie.*>urcs  provisoires  auxquelles 
la  dcinaiide  eti  séparation  do  corps  peut  donner 
heu  : 

« Le  juge  autorise  encore  la  femme  a quitter 
Thabiiaiioii  commune.  — ('.cite  mesure  , qui 
avait  rté  établie  pour  le  divorce,  devait  aussi  éire 
appliquée  i la  séparation  de  corps,  il  y avait 
pun7e  de  rnisuns.  » 

l.'iniiméc  a répondu  que  ni  le  Ode  de  procé- 
dure, ni  le  (iode  civil,  iTitninisaicni  a la  fciimic 
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dcmtodereiie  en  lép&ration  de  corpi  l'obhgaüon 
de  juitiOcr  de  u rctiilcnce  dam  te  lieu  qui  lui 
avait  été  indiqué  par  le  tribunal;  que  ce  aérait 
ajouter  h la  loi  que  d'imposer  celle  obligation; 
que  les  arllclei  S68  el  369  du  Code  civil,  relatifs 
au  divorce,  n'étaient  point  applicables  au  ras  de 
séparation  de  corps,  purce  que  les  demandes  en 
divorce  étaient  soumises  à des  règles  particu* 
lières,  tandis  que  celles  en  séparation,  n'éiaicnl 
soumises  qu’aux  formalités  établies  pour  les  ac- 
tiona  ordinaires.  (Art.  307  du  Code  civil.} 

ÀlllÉT. 

LA  COÜB  ; —Considérant,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  mise  en  avant  par  l'appeLint , que  le 
Code  de  procédure  n'a)ant  point  statué  sur  fob- 
ligaliOQ  de  la  h;mriiedemamleiesse  en  séparation 
de  corps  de  JusiiQer  de  sa  résidence  dans  la  mai- 
•00  qui  lui  a été  indiquée  . aux  lermei  de  l’art. 
878.  fl  nepeutéire  de  raiitoriié  des  Juges  de  sup- 
pléera ce  silence  de  la  loi  ; — Qu’cii  vain  l'appc- 
Unl  voudrait  argumenter,  par  analogie,  des  dis- 
positions de  l’art.  309  du  Code  civil,  relatif  oui 
demandes  en  divorce,  a celles  en  séparaiiun  de 
corps  ; car  il  est  évident  que  1a  loi  qui , par  de 
justes  motifs , a cru  devoir  établir  des  formes 
différentes  dans  U poursuite  de  ces  deux  instan- 
ces , et  qui  a ordonné  que  celles  en  séparation 
«le  corps  ne  fussent  instruites  que  dans  les  for- 
mes ordinaires,  a voulu  dispenser  tes  femmes  de* 
manderesses  en  séparation  de  corps  de  jusUAer 
de  leur  demeure , ce  qui  rend  inutile  d’entrer 
dans  reiamen  des  faits  déduits  par  l’appelant;— 
Sans  s’arrêter  a la  An  de  non-recevoir,  aux  dé- 
ductions et  exceptions  mises  en  avant  par  l'ap- 
pelant;—Met  l’appellation  au  néant; -Ordonne 
ue  ce  dont  eal  appel  sortira  aa  pleine  eiécu- 
on,  etc. 

Du  18  fév.  1811.  — Cour  imp.  de  Turin. 


1*  ALLCVION — Ils.— CoHPàTiNCB. 

S»  ArroniTi  administrai  iVK-AVioniTi  suni- 

CIAIRB.— CORSTROCTION.—  DÉLIT. 

l*C'ail  à i'autortié  judiciaire  saule  qu’il  ap- 
pafltanf  de  décider  si  un  ferrain  est  une  lie 
apparlenanr  ou  domaifte,  ou  une  niluvion 
apparttnant  au  propriétaire  riverain  (1)« 
t**C’esl  encore  à raulorité  judietnire  et  non  à 
i’ttufon'fé  adminiilrafive  qu'il  apporftefil 
«le  décider  tiune  eonstruction  faite  eet  l'ou- 
vrage lieited*un  propriétaire^ou  bien  undé- 
lil  commis  sur  un  canal  du  domaine  pub/ic. 
(L.  89  Aor.  an  10.)  (8) 

(Le  sieur  Decbanipneuf— C.  le  maire  deMigron.) 

N APOLÉOR,  etc.  : — Vu  la  requête  qui  nous 
a été  présentée  par  le  sieur  Decbampoeuf,  pro- 

(1  el8)  f.  A leur  date,  deuxaulresdécrete  précé- 
demment rendus  dans  la  même  affaire,  13  nov. 
1809.  el  38  août  1810. 

Ici  le  question  de  propriété  était  fraochemeot  en- 
gagée, sans  mélange  d'intérêt  pour  la  police  ad- 
minislratiTe;  dés  lors  la  compétence  des  iribunaui 
éleii  évidente.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  ques- 
tion de  propriété  de  l'alluvion  intéressait  la  police 
du  eours  ueau;  si  elle  dérivait  par  exemple  de 
l'aKUieoce  même  de  l'alluvion.  Dans  ce  cas  l’admi- 
ttislralion  aurait  le  droit  d'intervenir,  et  en  pronon* 
çaol  sur  l'exislence  de  l’alluvion,  elle  sUluerail  indi* 
egctemeol  sur  sa  propriété,  (rest  ainsi  qu'il  a été 
jnré  par  un  décret  du  conleniicux , en  date  du  31 
juill.-f8  août  1807  (ait.  Delueenag)  qu'un  banc 
de  sable  formé  par  accident  dans  une  rivière  non 
navigable,  lorsqu'il  obstrue  le  cours  des  eaux,  ne 
peut  être  considéré  romine  une  alluvion,  propriété 
des  riverains,  et  que  les  contestaiions  qui  s'élèvent 
au  sujet  de  rcDlévomcnt  qui  en  aurait  clé  fait,  par 
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priéiaira,  demeurant  À Nantes,  pour  qu’il  nou* 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Luire-lnférieure,  du  3 fév. 
1810.  contirmalif  d'un  .irrèlé  du  sous-préfet  de 
Daimbeuf,  du  7 déc.  1808.  qui  ordonne  au  sieur 
Üerhampneuf  de  détruire  uii  barrage  dont  ce 
dernier  nie  l'extstcoce.  el  qui  d’ailleurs  avait  été 
construit  sur  un  terrain  dont  il  prétend  être  pro- 
priétaire; — Vu  les  rapports  des  ingénieurs  el 
toutes  les  pièces  relatives  à cette  aiïoire,  ainsi 
que  noire  décret  ini|>êrial  du  13  nov.  1809,  qui 
déclare  iiicompêlemment  rendu  l’arrêté  du  pré- 
fet du  dênnrtement  de  la  Loire-lnféricure,  en 
date  du  85  fév.  1808,  comme  ayant  prononcé  sur 
une  qiiesiion  de  propriété  dont  les  tribunaux 
seuls  doivent  cunnallre,  et  déboute  le  sieur  De- 
cbampneuf  de  sa  demande  en  nullité  de  rarrétê 
du  sous-préfet  de  Paimbeuf; — Vu  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Loire-lnfériciire.  du 
S fév.  1810,  pris  snrle  pourvoi  du  sieur  Decharnp- 
neuf,  lequel  arrêté  enjoint  au  réclatnanl  d'ei^ 
cuter  celui  du  sous-préfet  dans  le  délai  de  trois 
mois; 

CoiiiidérAni  que  la  demande  originaire  de  la 
commune  de  Migron,  de  faire  mettre  aux  enchè» 
res  un  aiterriiseinenl  que  cette  commune  pré- 
tendait éire  national , et  que  le  sieur  Decbamp- 
nruf  soutenait  lui  appartenir,  donne  lieu  a une 
question  de  propriété  qui  est  du  ressort  dea  tri- 
bunaux; — Considérant  quels  demande  en  sup- 
pression de  barrage  e«t  un  objet  secondaire,  en- 
tièrement subordonné  a la  question  de  propriété 
dont  il  ne  peut  être  séparé,  altemlti  que  le  mê- 
me Jugement  qui  prononcera  sur  cette  question 
de  propriété,  décidera  en  même  temps  si  le  bar- 
rage qu'on  reproche  au  sieur  Decbampneuf  d’a- 
voir fait  construire,  doit  être  considéré  comme 
ouvrage  licite  d'un  propriétaire  sur  ion  terrain, 
ou  bien  comme  un  délit  commis  sur  un  canal  du 
domaine  public  ; — * Art.  1'*.  L’arrété  du  con- 
seil de  préfecture  du  dé{>nrlemenl  de  la  Loire-In- 
férieure , en  date  du  3 févr.  1810,  est  annulé 
comme  incompélemnient  rendu  ; les  parties  sont 
I renvoyées  devant  les  tribunaux  pour  y faire  valoir 
I leurs  droits  respectifs. 

I Du  18  fév.  1811.— Décret  en  coni.  d'Etat. 


USUFRUIT.— Invrntairb.  — Présomption.— 

PREUVB. 

C’uiufruitier  çui,  avant  d'entrer  en  jouiteanee, 
a négligé  de  faire  dreuer  u»  état  des  t'm- 
meub/ei  sujets  à son  usufruit,  est  présumé 
les  avoir  reçus  en  bon  état  ; mais  s’il  le  dénie, 
il  doit  être  admit  à la  preuve  du  contraire 
par  experts  où  par  témoins.  (Cod.  cIv.,  art. 
800.)  (3) 

suite  de  masures  de  police  concernent  le  curage  des 
rivières,  sont  de  la  compétence  do  l’autorité  admi- 
nistrative. 

(3)  Ste,  Nancy.  33  nov.  1834. — Cela  est  posili- 
vemenl  enseigné  par  Touiller,  t.  3,  n"  431 , et  Prou- 
dhon.  de  VlJtufruit,  t.  3,  n'  795.  « L'empire  de  la 
présomption  établie  contre  l'usufruilior,  dit  ce  der- 
nier auteur,  n'est  pastel  que  cet  usufruitier  ou 
ses  hériiiers  doivent  être  déclarés  non  recevables 
à propoaer  la  preuve  contraire,  parce  nue  la  pré- 
somption qui  résulte  d'un  fait  n'est  exclusive  ae  la 
preuve  contraire  que  quand  la  toi  dénie  éceiégard 
toute  action  en  justice  (('.ode  civ.,  1353).  ce  quin'esl 

firoQODcê  par  aucune  dispo^siiion  de  nos  lois,  pour 
e cas  dont  il  s'agit  ici.  La  cause  de  rutufriiitier  est 
sur  ce  point  semblable  à celle  du  locataire  ou  du 
fermier  qui  est  présumé  avoir  reçu  la  chose  loura 
en  bon  état  lorsqu'il  n'a  p i->  fait  faire  une  reconnais- 
sanco  des  lieux,  mai.s  qui  ii'csi  point  exclu  de  la 
preuve  contraire  (Code  civ.,  1731  ).  » 


CoMfi  impériaUi  êt  Ccntêil  d*Stai. 
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(rioiimonl— r.  Tambuté.)— 

LA  C01'K;>~-Coii>i(léranl  qu'a  la  vènlé  rnsu* 
fruitier  (iuil,  lors  de  sou  entrée  en  Jouissance, 
faire  constater  l’étal  des  lieux,  cl  que  la  consé 
quenre  do  celle  régie  esl  qu’À  défaut  de  ce  ils 
soiil  supposés  en  bon  étal  quand  il  les  reçoit 
Mais  que  lu  présomption  cede  à la  vérité  prou- 
vée : qu'ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  de  bail, 
le  fermier  qui.  à défaut  d'éial  de  lieux,  est  aussi 
présumé  les  avoir  reçus  on  bon  état,  esl  aux  ter* 
mes  de  droit  admis  à la  preuve  contraire!  que 
le  motif  de  cette  décision  est  pris  de  In  réiile  qui 
ne  permet  pas  de  s'enrichir  aux  dépens  d’autrui, 
et  qu'y  uyout  une  parité  de  raison  dans  le  cas 
d'usufruit,  il  faut  décider  de  même  Qu'à  la 
vérité,  dans  l'cspécc  l usufruilicr  n'avait  pus  fait 
constater  l'étal  des  lieux,  niuLS  qu'il  a été  allégué 
à la  présente  audience  qu’ils  étaient  fort  dégra- 
dés quand  rusufruita  commencé; — Avant  faire 
,lroii, — Fait  acte  de  la  décluraiion  de  M*  Dose- 
glise  pour  sa  partie  que.  lors  de  son  entrée  en 
jouissance,  les  biens  sujets  à rusufruit  étaient 
en  maux  sis  étal;— En  conséquence,— Ordunne 
que,  par  oxporis,  il  sera,  en  présence  des  parties 
oti  elles  dûment  appelées , procédé  à la  visite 
des  biens  de  lu  femme  Saligut,  et  dont  le  maii  a 
eu  Tusufruit.  a i’clTet  de  constater  quel  était 
leur  état  en  1TS7,  ëpi»quo  à Liquelle  l’nsufruii  a 
commencé,  et  an  4 mai  IHOS,  époque  où  il  a cessé; 
estimer  les  dégriidaiioiis  si  aucunes  ont  été  com- 
mises, etc. 

Du  13  fév.  t81t.— Cour  impér.  de  Bourges. 

SAISIE-HXIî:CL*TION.— Acte  adm^isthatif. 

— CoMPÉTB>CR. 

Encore  qu'une  saisie-exécution  ait  été  faite  en 
vertu  d'un  acte  étnaué  de  ruuforifé  admi- 
m'irrofioc,  les  tribunaux  sont  seuls  compé- 
tens  pour  en  juger  la  t*a/idifé. — En  ce  cas. 
s'il  s'élève  des  difficultés  sur  la  régularité  du 
titre , il  doit  être  sursis  à tout  jugement 
jusqu'à  ce  que  i'admiuistrattou  ait  prononcé 
à cet  égard. 

( Vangersmeersch— C.  Plonchun.l 
Une  dérision  du  conseil  de  préfociuredeGand, 
en  date  du  30  Juin  1810.  avuil  déclaré  le  sieur 
Yaiigernieersch  dcbiicui  de  certaines  sommes 
envers  le  sieur  Planchun.— Le  âOjuill. suivant,  le 
préfet  prit  un  arrêté  par  lequel  il  ordonna  qu'une 
copie  de  la  décision  du  30  juin  serait  adressée 
aux  parties  ainsi  qu'au  directeur  des  domaines. 
—En  vertu  de  celte  décision,  qui  n’êlait  revêtue 
d'aucune  formule  exécutoire,  IMaiiclioii  Ht  saisir 
les  meubles  de  son  débiteur.— Vangcnneersch  a 
formé  opposition  a celte  .saisie-exécution,  et  en 
n demande  la  nullité  devant  te  tribunal  avec 
dornmagcs-iiitciéts.— Piuiu'hon  a soutenu  que 
le  tribunal  était  incompétent  pour  connaître  de 
l’exécution  d'un  acte  adniinislralif  : et  en  consé- 
quence. il  a demandé  a être  renvoyé  devant  qui 
de  droit.  — Jugement  par  lequel  le  tribunal 
SC  déclare  iiicuinpétent. 

Appel  de  la  part  de  Vangermcersch.— L’appe- 
lant soudent  que  le  con!^eil  de  préfecture  ayant 
terminé  la  contestaiiuii  qui  divisait  les  parties, 
s.i  juridiction  esl  épuisée;  qu'une  saisie  ne  peut 
c-tiT  faite  que  dans  les  formes  prescrites  par  le 
Lude  de  procéil.,  et  que  le  droit  d'en  ciamiiier 
la  validité  appartient  exclusivement  aux  tribu- 
naux ; que  SI  te  conseil  de  préfecture  était  coni- 
peient  pour  juger  de  la  validité  d'une  saisie* 
execution  faite  au  nom  d'un  particulier  sur  un 
simple  particulier,  il  serait  également  compétent 
pour  juger  de  la  validité  et  îles  suites  iPuiie  Siii* 
sic  immobilière  ; mais  que.  s’il  en  était  ainsi,  il 
faudrait  se  livrer  àl'arbiiratrc  le  plus  absolu,  ou 


suivre  une  mirebe  entièrement  étrangère  tai 
formes administraiives  Que  si  la  connaissanco 
de  la  saisie  faite  au  nom  de  Plancbon  apparte- 
nait exclusivement  à l'ordre  judiciaire,  le  tribu- 
nal ne  pouvait  se  dispenser  de  prononcer  la  nul- 
lité de  relie  saisie,  puisqu’elle  avait  été  faite  en 
vci  (U  d’un  titre  non  revêtu  delà  formeexécuioire. 

L'intimé  répondait  qu'il  n’appartient  pas  aoi 
tribunaux  de  décider  si  un  acte  administratif 
doit  ou  non  être  revêtu  des  formes  exigées  pour 
les  jugemens;  qu'ainsi.  quand  même  le  tribunal 
aurait  été  cunipélent  pour  connaître  de  la  saisie 
en  clle-rnéme,  il  ne  l’aurait  pas  été  pour  juger  de 
la  régularité  d'un  acte  administratif. 

M.  Merex,  subsi.  du  proc.  gén.,a  pensé  que  la 
connaissance  de  la  saisie  appartenait  aux  tribu- 
naux ; mois  que  raiitorité  administrative  pouvait 
seule  juger  de  la  régularité  du  titre  en  vertn  du- 
quel cette  saisie  avait  été  faite. 

AIIBÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  roppositloo  eat 
fondée  sur  ce  que  la  décision  du  conseil  de  pré* 
feeiure,  du  30  juin , suivie  de  l'arréié  du  préfet 
du  dé|iartement  de  l'Escaut,  du  SO  juill.  1810, 
portant  seulement  que  copie  en  sera  adresaée 
aux  parties  entre  lesquelles  celle  décision  a été 
rendue  . ainsi  qu’au  directeur  des  domaines , ne 
constitue  pas  un  titre  qui  ait  la  force  ni  la  forme 
exécutoires,  conformément  aux  lois,  en  telle 
sorte  que  le  procédé  des  intimés  ne  serait  à en- 
visager que  comme  une  voie  défait,  attentatoire 
ou  droit  de  propriété  dont  la  sauvegarde  est  pla- 
cée dans  les  attributions  des  tribunaux;  — At* 
tendu  que  le  fondement  de  cette  plainte  est  sub- 
ordonné à l'examen  du  mérite  de  la  légalité  des 
actes  émanés  deVautorilé  admioislralive  ; et  que, 
quel  que  soit  le  résultat  de  celte  décision,  U de* 
meure  constant  que  la  demande  en  nullité  de  la 
saisie-exécution  , avec  dommages-iniéréls,  D'en 
est  pas  moins  compélemment  déférée  à lajuridic- 
lion  du  pouvoir  judiciaire;  qu'ainsi , dans  ces 
rircotislances,  le  premier  juge  s'est  mal  à propos 
déclaré  incompétent  : — Met  l'appellalion  et  ce 
dont  esl  appel  au  néant  ; — Evoquant  et  éroeo- 
dant , — Se  déclare  compétente  ; — El  avant  de 
prononcer  sur  le  fond  .—Proroge  la  cause  à l'aa- 
dieiicedu  13  avr.  prochain,  à laquelle  les  appe- 
lons seront  tenus  de  produire  la  décision  de  Vaa- 
lortlé  qui  doit  en  connaître  . sur  la  question  , al 
la  décision  du  conseil  de  préfecture  du  30  juin  , 
et  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  l'Eaeaui 
du  iO  juili.  1810,  tels  que  ces  actes  sdmiuistrt- 
tifs  ont  été  rédigés  cl  expédiés,  forment  ou  ne 
forment  pas  un  litre  légalement  exécutoire  iq 
profil  des  intimés  et  à la  charge  des  appelsos; 
dépens  réservés , etc. 

Du  13  fév.  1811.  — Cour  imp.  de  Bniielles.  — 
Concl.  conf.,  M.  Mecs,  aubst.  PI-,  Mil. 
Crassous  et  Beyens. 


CONCORDAT.  — Homologation.  — Failli. 

— EMFBtSONFBMBflT. 

Le  eréaneter  d’un  failti^  qui  n'a  n<  comparu 
aux  assemblées  ni  fait  vérifier  tes  eréanees, 
quoiqu'il  ait  été  averti  daprès  lee  formêâ 
voulues,  ne  peut,  sous  prétexte  que  l’hoinola- 
galion  du  concordat  ns  lui  a pat  été  notifiéê, 
faire  emprisonner  le  débiteur  faitli*  (God. 
comm.,  art.  510  et  584.) 

(Despienoes  — C.  Muller.)  — abn8t. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  constaté,  en 
ail.  par  le  jugement  d’homologation  du  SI  déc. 
tHlu,  que  toutes  les  formalités  prélirninalrea 
prescrites  par  la  loi  pour  parvenir  au  concordai 
uni  été  remplies  ; que  l'appelant  est  en  aveu  do 
n'étre  comparu  à aucun  deaappels  faiu  m crétii- 
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eieri  de  Muller  et  de  n’aToir  ni  présenté  ni  allir' 

&é  ta  créance  ; que.  néanmoini,  il  n’a  pat  dénié 
le  rail  posé  par  les  intimés,  que  les  üidérens  ap- 
pels ont  eu.  à son  éRsrd  comme  a l’égard  de  tous 
les  créanciers  de  Muller,  toute  la  publicité  que 
la  loi  requiert,  et  qu'il  a étéappelé.en  outre,  par 
lettre,  dans  le  cas  où  cette  formalité  était  exigée; 

— Attendu  que,  d'après  Part.  510  du  Code  de 
commerce,  le  procès-verbal  de  la  non-comparu- 
tion des  créanciers  à un  premier  appel,  pour  la 
Tériflcalion  et  affirmation  des  créances,  les  cons- 
lltue  en  demeure;  que,  conformément  à Part, 
51S,  la  notification  du  Jugement  qui  accorde  un 
nouveau  délai,  faite  d'après  le  prescrit  de  Part, 
^du  Code  de  procédure,  vaut  signification 
pour  les  créanciers  non  comparans,  et  que  l'art, 
suivant  déclare  qu’à  défaut  de  cnniparuiion  et 
affirmation  dans  le  délai  fixé,  les  défaillans  ne  se- 
ront pas  compris  dans  les  répartitions  a faire; 

Attendu  que,  selon  les  art.  5U  et  515,  dans 
les  trois  Jours  après  l’expiration  des  délais  pres- 
crits pour  l’affirmation  des  créâmes , il  doit  être 
fait  une  convocation  des  créanciers  dont  les 
creances  sont  vérifiées,  et  que  le  failli  doit  y 
être  appelé; — Attendu  que  cette  assemblée  a eu 
Heu  et  quMt  a été  arrêté  un  concordat  entre  le 
failli  et  les  créanciers  reconnus  dans  la  forme 
voulue  par  le  Code  de comm.;— Attendu, d’après 
tout  cequi  précède,  que,  dans  l’espèce,  les  créan- 
ciers ayant  été  dûment  avertis  du  nouveau  délai 
qui  leur  est  accordé  pour  affirmer  leurs  créances 
et  du  jour  fixé  pour  l’assemblée  des  créanciers 
dans  laquelle  le  concordai  devait  être  fait  s'il  y 
•vaitlieu,  rappelant  ne  pouvait,  d’une  part,  pré- 
texter cause  d’ignorance  sur  l'existence  des  con- 
cordats de  riniimé  Muller,  par  In  raison  que  le 
Jugement  d'homologation  ne  lui  aurait  pus  été 
signifié  lors  de  rincarcéralion  dudit  Muller,  et 
ue,  de  l’anire.  le  jugement  ni  le  concordai  n’ont 
û lui  être  notifiés  pour  faire  courir  contre  lui  le 
délai  de  huitaine;  — Attendu  qu'a  défaut  d'op- 
position dans  le  délai  fixé  il  ne  peut  échoir  d’ap- 
pel do  Jugement  d’homologation  Attendu  que, 
o’aprés  l'art-  l’homologation  a rendu  le  con- 
cordat obligatoire  pour  tous  les  créanciers; 
qu'aiosi l’appelant  n'a  pu,  au  préjudice  de  ce 
traité,  faira  incarcérer  Muller,  et  qu’il  est  dû  de 
ce  chef  à ee  dernier  des  dommages  et  intérêts; 
—Par  ces  motifs;— Met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  IS  fév.  1811.  — Cour  imp.  de  Bruxelles.  — 
ir»  ch.  — PL,  MM.  Darnis et  Zerb. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Eitcciion.- 
OrvosiTion.— Appel. 

Un  juÿemêfit  par  défaut  n'est  pas  répufa  exé- 
cuté par  cala  seul  que  lee  meubtes  de  la  par- 
tu  condamnée  ont  été  saisis;  il  faut  que  les 
maubles  osant  été  tendus  (1). 

Bn  ee  coa,  e’asC  par  la  voie  de  l'opposition 
qu'un  tel  jugement  doit  être  attaqué  ; Vappel 
ne  eerait  pas  recevable,  (Cod.  proc.  civ.,  art. 
ISO  et  ééS.)  (i) 

(Dœrler— C.  ZIpb.) 

Ziph  obtient  un  Jugement  par  défaut  contre 

(1)  Sur  la  question  générale  de  savoir  quels  sont 
las  actea  qui  constituent  rexécution  d’un  jugement 
r défaut  dans  le  sens  des  an.  168  et  1 69  du  tiode 
procéd.,  F.  la  note  qui  accompagne  l’arrêt  de 
Tréveadn  10  août  1810. 

(9)  F.  coof.,  Lyon , 4 smt.  1810,  et  la  note  ; V. 
aussi  Limoges,  93  juill.1839. 

^8)  Jugé  cependant  que  les  tribnnaox  peuvent, 
suivant  les  circonstances  ou  Pinlérêt  de  l’enfani, 
enlever  son  éducation  i la  mère,  et  la  confier  au 
taleur.  F.BrozeUes,  28  janT«  1824;  Bastia,  31  août 
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Dœrlcr.  et  en  venu  de  ce  jugement  il  fait  pro- 
céder a la  saisie  des  meubles  de  son  débiteur. 

Avant  que  ses  meubles  soient  vcndii.s.  Ua-rler 
interjeue  appel  du  jugement  par  lequel  il  a été 
condamné:  mais  Zipb  lut  oppose  une  (in  de  mm- 
r»*«  cvülr,  prise  de  ce  que  lejugement  peut  étreal- 
taquè  par  la  voie  de  l’opposition,  aux  termes  des 
art.  158  et  159  du  Code  de  procéd.  dv.,  suivant 
lesquels,  « si  le  jugement  est  rendu  contre  une 
partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  l'opposition  sera  rece- 
vable jusqu'à  l'exécution  du  jugement,  et  qui 
réputeni  le  jugement  exécuté  lorsq^ue  les  meu- 
bles saisis  ont  été  vendus,  ou  que  le  condamné 
a été  empri.soiiné  ou  recominainié...,  ou  enfin 
lorsqu’il  y a quelque  acte  duquel  il  résulte  néecs- 
sairemcni  que  rexécution  du  jugementa  etc  con- 
nue lie  la  partie  defaillante.,  u — Or  il  est 
constant,  dans  le  fait,  que  les  meubicsde  l'appc- 
Innln'ompds  été  vendus  ; ropposition  est  donc, 
encore  recevable,  et  pat  cun.<équent,  l’appel  doit 
être  rejeté,  aux  termes  de  l’art.  455  du  Code  de 
procédure  civile. 

Dœrler  répond  que  l'art.  159  du  Code  de  pro- 
céiliire  civile  est  seuleincni  dèmonslraiif  cl  non 
limitatif;  que  la  saisie  de  scs  meubles  étant  un 
véritable  acte  d’exécution,  et  qu'en  ayant  eii 
connais.sniice,  il  n'était  plus  recevable  a former 
oppo.sillun  au  jugement  ; que  par  coiiséqueiil  il 
avait  été  bien  fondé  a en  interjeter  appel. 

AltUÈT. 

I.A  COl'B  ; — Attendu  qu'il  con.sle  du  juge- 
ment dont  est  appel  qu'il  a été  rendu  tant  con- 
tre l'appelant  \icolas  Dœrter,  que  contre  feu 
(icorges  l>œilcr,  l'un  cl  l'autre  qualifiés  de  dé- 
failluns,  cl,  par  conséquent,  n'ayant  pas  d'avoué; 
que,  suivant  l'art.  1.58  du  Code  de  procedurn  , 
l'opposition  à un  jiigcmcni  rendu  contre  une 
partie  qui  n'a  pas  d’avoué  est  recevable  jus(|u'a 
l'exécution  du  jugement;  cl  l’art.  159  porte  que 
le  Jugcineiil  est  réputé  exécuté  lorsque  les  meu- 
bles saisis  ont  été  vendus;  — (^ue  rapprocliant 
de  ces  dispositions  celle  de  l’art.  455  du  même 
Code,  qui  veut  que  les  appels  des  jogemens  sus- 
ceptibles d’opposition  ne  soient  point  recevables 
pendant  la  durée  du  délai  pour  l'opposition  , il 
s'en  infère  que  l’appelant, Nicolas Da*rlcr, n’ayant 
point  fait  usage  du  bénéfice  que  la  loi  lui  offrait, 
en  SC  rendant  opposant  au  jugement  par  défaut 
rendu  contre  lui,  jusqu'à  ce  que  les  meubles  sai- 
sis à son  préjutlicc  fussent  vendus,  il  y a lieu 
d'accueillir,  suivant  le  vœu  de  la  même  loi,  lafm 
de  non-recevoir  op;iosée  à son  appel; — Déclare 
rappelai't  non  recevable  en  sondil  appel,  etc. 

Du  1.1  fév.  1811.  — Cour  iinp.  de  Trêves.  — 
PL,  MM.  Rupembal  et  llambach. 

TL'TELLE.— MIîre.— ConvoL. — Divisirilitê. 
La  mèreqtti  a convolé  et  ^uipar  suite  a perdu 
tout  droit  à la  tutelle  de  son  fils,  u'a  pas 
pour  cela  perdu  tout  droit  d'être  chargée  do 
sou  éducation,  surtout  alors  que  sa  conduite 
est  irréproc/iaàle. — En  ce  cas,  il  y a lien  à 
divisibilité  des  fouettons  de  la  tutelle.  (Cod. 
civ.,  art.  45o.)  (i) 

18i6;  Lyon,  5 avril  1337.  Telle  est  aussi  l’opinion 
de  Magnin,  Traité  des  minorités,  n**  605.— TouU 
lier,  l.  2,  n®  1 183,  et  -M.  Uuranton,  t.  3,  n"  527, 
sans  examiner  précisément  la  question  en  ce  qui 
louche  la  mère  qui  a consolé.  |j  résolvent  cepen- 
dant d'une  manière  générale  dans  l'iniérèt  du  père 
et  de  la  more  qui  n'ont  nas  conserve  la  tutelle,  n Lo 
père  et  la  mère,  du  M.  Duranton  , quoiqu'ils  no 
soient  point  tuteurs  par  suite  de  dispense  ou  d'ex- 
cuse, doivent  avoir  s’ils  l'exigunt.  et  si  d'ailleurs  ils 
D'oui  pas  donné  par  leur  inconduite  de  justes  do^ 


Conséild'Êtat, 
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(Cuvilliprs— C.  ie  liileiir  <le  son  fils.) 

Marie  Cu^iiüer»,  devenue  veuve,  et  voulant 
se  remarier,  fait  lumnncr  un  luleur  a son  fils; 
puis  se  remarie.— Le  tuteur  est  noiiinié  avec 
pit'nitude  de  pouvoirs  et  sans  ri^serve  aucune;  il 
prétend  être  chargé  de  l'éducalion  de  reurani,  et 
demande  la  remise  de  sa  personne;  mais  la  mère 
ne  veut  pas  s’en  séparer. 

Jugement  du  tribunal  de  Mell,  qui  autorise  la 
mère  a garder  son  enfant  Jusqu’à  i'i^e  de  huit 
ans. 

Appel.— Le  tuteur  soutient  qu’un  tuteur  estes* 
sentiellement  nommé  à la  personne  du  mineur, 
que  son  éducation  lui  appartient  donc  essentiel* 
lement. 

Ln  mère  oppose  que  la  disposition  générale 
est  faite  pour  des  cas  autres  que  le  cas  de  con- 
voi ; que  dans  le  silence  de  la  lui,  il  faut  prendre 
pour  guide  le  veeu  de  la  nature. 

«A  cet  égard,  a du  M.  Itéra,  prucuiciir  géné- 
ral impérial,  nous  pensons  qu'avant  d’adopter 
une  opinion  dans  cette  intéressante  discussion , 
nous  devons  déterminer  d'une  manière  bien  uré* 
cise  si  le  droit  de  nourrir  et  d'éloer  scs  enrans 
tient  a la  puissance  paternelle,  ou  s'il  pi  end  sa 
source  dans  le  druii  purement  naturel;  car  si  ce 
droit  ne  prend  sa  source  que  dans  la  puissance 
paternelle,  nul  doute  qu'il  doit  être  réglé  par  le 
droit  civilt  puisque  la  puissance  puiernelle  est 
elle-mériie  soumise  nui  règles  du  droit  positif; 
mais  s’il  est  une  éinanaiion  du  druii  uaiurel,  nul 
doute  aussi  qu'il  ne  faudra  pas  seulement  cher- 
cher la  ruison  de  Juger  te  droit  civil,  mais  qu'il 
faudra  consulter  aussi  les  diuits  de  la  nature. 

«Ainsi, deuxquestiuns  iinpurluntes  cl  prélirni* 
naires  l**  La  puissance  paternelle  est-elle  une 
émanation  du  droit  natuiel  f 

« i*  Le  droit  d'élever  ses  enfans  n’est-il  qu’un 
attribut  de  In  puissance  paternelle?  ou  bien  est- 
il  une  émanaiiuii  du  droit  naturel,  indépendant 
de  la  puissance  puiernelle? 

«Sinousuuvrons  le  Code  de  ce  peuple  à Jamais 
célèbre  qui  survit  a sa  desiruciion  pur  l'empire 
de  ses  lois,  nous  verrons  que  chez  lui  la  puis- 
sance pBlernelle  appartenait  tout  entière  uu  droit 
positif:  In  potestaie  noKiô  surit  iièsrf  nosfrt 
yuoi  ex  justis  ttuptiis  procreavnuus  Ainsi 
s’expliquaient  et  les  liislitules  et  la  loi  3,  au 
Digeste,  de  ii$  qui  sut  vél  alieni  juris  iuut, 

«C'est  donc  le  mariage  seul  et  le  mariage  lé- 
galement contracté  qui  donnait  aux  pères  ln  puis- 
sance sur  la  personne  de  leurs  enfans  : car,  di- 
sait la  loi  l'<,  (T-,  deJusttliâ  U jure,  le  mariage 
seul  est  de  droit  naturel,  mais  les  noces  sont  de 
droit  civil.  Ainsi  le  mnriiige  sans  les  imces,  ajou- 
tait celte  toi , aurait  les  elTcls  luturcls,  iituis  il 
ne  produirait  point  il'elTeis  civils  : il  produirait 
l’union  de  rbuiiime  cl  ne  lu  femme,  ia  ereuiiuii 
et  réducation  desenratis:  mais  il  ne  pruduirait 

fioini  la  dot,  U dunaiiHn,  les  noces,  les  enfans 
égilimes,  et  il  n'auiil>':erail  pas  1a  puissance 
paternelle  : .Vun  fart::  i irum  et  uxorem,  do- 
fini,  doriuhoriem,  riop.'Ms,  libéras  juttoi  et  le- 
çiiimoi,  nec  tribuet  painum  potesiatem. 

«Si  la  législation  luiojinc  devait  être  la  base 
de  notre  Jugement,  nous  ne  balancerions  pat  à 
décider  que  le  droit  d’i  lever  un  enfaui  est  dé- 
pendant de  la  puissaïue  paternelle»  et  que  la 
puissance  paternelle  elle-même  est  tout  entière 
du  droit  positif;  nous  le  dirions  avec  le  texte 
même  de  la  lui  que  nous  venons  de  citer  ; mais 

tifs  de  décider  autromeut,  la  surveillance  ironicdiale 
de  leurs  enfans,  le  droit  de  diriger  leur  éducation, 
de  prescrire  ce  qu'il  convient  do  faire  à ce  sujet,  et 
par  cooséquoQt  de  les  avoir  avec  eux.  Ca  droit  cal 


nous  n’avons  point  adopté,  dans  notre  législa- 
tion française,  la  puissance  paternelle,  telle 
qu'elle  était  établie  chez  les  lUmains.  Ils  en 
avaient  fait  un  droit  barbare,  qui,  loin  do  se- 
conder les  tendres  sentiincns  de  la  nature,  en 
violait  les  lois  d'une  manière  otroce.  Les  pèrec 
s'éinient  armés  d'abord  du  poignard  des  atsac- 
lins  et  ensuite  du  fouet  des  tyrans,  et  les  enfant 
étaient  réduits  à la  dure  condition  des  esclavet. 

« Si  les  Français  ont  imite  les  Romains  daoi 
leurs  vertus  guerrières,  ils  se  sont  bien  gardée 
de  les  imiter  dans  leurs  inslilutions  faroucbei  ( 
lis  ont  senti  que  des  lois  faites  pour  maintenir 
lu  paix  dans  l Eiat  et  l'unioii  dans  les  famiUct, 
loin  de  contrarier  les  lois  de  la  nature,  ne  de* 
valent  en  être  que  le  développement.  C'est  ainsi 
que  dans  le  Code  civ..  qui  fera  ia  gloire  du  nom 
français  et  perpétuel  ■ le  nom  de  son  auteur,  lort* 
que  le  roulement  des  siècles  aura  renversé  let 
empires  et  changé  la  face  du  globe,  c’est  ainsi, 
disuns-iiuus,  qu'on  voit  dans  ce  Code  immortel 
la  puissance  paternelle  découler  du  droit  naturel, 
et  suivre  dans  ses  progrès  ou  dans  ses  dèvelop- 
pemens,  les  progrcs  de  l'enfanl  et  le  développe- 
ment delà  nature.  LIley  est  moins  un  droit  donné 
aux  pères  |>our  fane  peser  sur  leurs  enfans  le 
poids  d’un  orgueilleux  et  tyrannique  empire, 
qu'uiieobligaiiun  qui  leur  est  imposée  de  veiller 
à leur  conservation,  de  protéger  leur  faiblesse, 
d'aidor  leurs  pas  ciiancelans,  et  enfin  de  les  ga- 
rantir, lorsqu  ils  sont  parvenus  a i'ége  d'adoles- 
cence, des  liangeri  de  la  séduction  et  des  presti- 
ges qui  les  eiivirounenl  et  qui  les  égarent. 

« La  puissance  paternelle,  s dit  M.  Héal,  est 
un  droit  fondé  sur  ia  nature  et  confirmé  par  U 
loi,  qui  donne  au  père  et  à la  mère,  pendant  un 
temps  liiiiué,  cl  sous  cerUines  conditions,  la  sur- 
veiltance  de  la  personne,  radminisiraiion  et  la 
Jouissance  des  biens  de  leurs  enfans;  «en  nn 
mot,  dit  le  même  orateur,  cette  puissance,  dans 
les  mains  des  tuteurs  de  nos  Jours,  est  un  moyen 
de  defeiise  et  de  direction.  » 

(I  Parmi  nuui,  U puissance  paternelle  est  donc 
tout  à la  fois  du  droit  naturel  et  du  droit  civil  et 
positif;  mais  on  distingue  dans  ses  effets  reoi 
qui  sont  plus  parikulièrcmeDi  du  droit  naturel, 
et  ceux  qui  ap|Mrtieniieiii  beaucoup  plus  au  droit 
civil.— Aiiifi,  le  droit  de  surveillance  sur  la  per- 
sonne de  l'eufaDi,  lorsque  celui-ci  est  encore 
dans  un  âge  trop  tendre  pour  veiller  à m conser- 
vsiiori,  est  presque  tout  entier  du  droit  nslnrd; 
il  lient  à ce  senliinenl  précieux  , ou  plutôt  à cet 
instinct  sublime  de  la  tendresse  paternelle,  sens 
lequel  l'espèce  serait  bientôt  anéantie:  a celle 
alTcclutn  gravée  par  in  nature  dans  le  cour  de 
tous  les  êtres  aiiiinés,  mais  qui  se  nourrit,  s'étend 
et  SL’  ronservo  dans  celui  des  hommes  per  ses 
piupres  s.icriUco,  tandis  qu  elle  s'use  et  s'étriot 
dans  celui  des  animaux  avec  les  besoins  ponr 
lesquels  elle  a été  créée. 

O Le  droit  de  Jouir  des  biens  des  enfans  ou  de 
les  administrer,  celui  de  consentir  a leur  mariage 
lorsqu'ils  sont  majeurs,  lieonent  plus,  au  con- 
traire, au  droit  positif  qu’au  droit  naturel  ; car 
il  n'eai  pas  abiolumeut  et  etseniiellemenl  dans 
l’ordre  ni  dans  les  règles  de  le  nature,  qu’un 
père  Jouisse  des  biens  de  ses  enfans  et  qu'il  s'op- 
pose a leur  mariage  lorsqu’ils  ont  acquis  l'âge  de 
le  raison  et  de  la  force.  L'intérét  de  la  société 
exige  a la  vérité  ces  précautions  sages  et  bienfai- 
santes; mais  Jamais  celui  de  la  nature,  dont  l’or- 

un  deseffeu  de  la  puisianee  paternelle,  qui  subsiato 
dans  leur  personne  quoique  la  tutelle  soii  exercéo 
par  tto  autre.  » 
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dre  ne  pourrait  être  troublé  par  det  diaposiiioni 
contraires. 

n Ainsi,  le  premier  attribut  delà  puissance  pa> 
tcrnetle,  celui  de  nourrir  et  de  soigner  ses  enfans 
dans  leurs  plus  tendresannées,  est  moins  un  droit 
qu’une  obligation  ; et  cette  obligation  , d'où 
naissent  des  droits  réciproques,  prend  sa  source 
dans  la  nature  mémo  qui  a ronflé  la  faiblesse  des 
enfans  à l’active  prévoyance  de  leurs  parens. Que 
deviendraient  ces  êtres  débiles,  s’ils  ne  trouvaient 
pas  dés  leur  naissance  tous  les  secours  , tous  les 
soins  dont  ils  ont  besoin  pour  siibsisteret  crottre? 

« Là  , disait  M.  Vezin  au  tribunal , en  lui  pré* 
sentant  la  loi  relative  à la  puissance  paternelle  , 
là  , sous  iesycui  et  l.i  direction  de  la  tendresse 
et  de  la  prévoyance,  rintelliKcnce  d'un  enfant  se 
développe  , le  cercle  de  ses  connaissances  s a- 
grandit,  ses  affections  sympathiques  germent  et 
se  produisent  ou  dehors,  son  cœur  s’ouvre  à Pa- 
mour  et  à la  reconnaissance  , et  le  lien  moral  de 
la  parenté  se  forme.  » 

«C’est  donc  à l'aide  de  celle  distinction  prise 
dans  la  nature  des  choses,  et  confirmée  par  la 
raison  et  par  la  loi , que  nous  devons  examiner 
ensuite  si  le  convoi  de  la  mère  survivante , en  la 
dépouillant  de  la  tutelle  de  ses  enfans,  lui  enlève 
en  même  temps  tous  les  attributs  de  la  puissance 
paternelle  , et  ceux  qui  concernent  les  biens  de 
ses  enfans,  et  ceux  qui  ne  sont  relatifs  au’à 
leurs  personnes  ; en  un  mol,  ceux  qui  déroulent 
nécessairement  du  droit  naturel  , de  même  que 
ceux  qui  ne  tiennent  qu'au  droit  civil  et  positif. 

n Celte  question  vraiment  intéressante  est  dl- 
gne  de  fixer  toute  votre  attention. 

«S'il  est  vrai  que  chez  tous  les  peuples  civilisés 
les  droits  de  la  nature  ont  lonjours  servi  de  base 
à la  législation  civile,  il  ne  l'est  pas  moins  que  la 

fireriiièie . la  plus  vraie , la  plus  sacrée  de  toutes 
es  règles,  pour  un  peuple  non  corrompu  , c’est 
que  jamais  les  lois  c\\ ile.s  ti’nnl  pu  ni  dû  anéantir 
les  lois  dictées  par  la  nature.  Ce  principe  , qui 
fait  le  fondement  de  loutos  les  sociétés  et  qui 
seul  peut  en  perpétuer  la  durée,  est  consacré  per 
les  législateurs  romains,  et  reproduit  dans  une 
foule  de  lois  du  Digeste  et  du  Code  : Civilii  ra- 
fto.  (lit  la  loi  8,  (T., de  eapUe  minutis,naturalia 
jura  corrumpere  non  poUst. — Jura  ianguinit, 
ajoute  la  loi  8,  de  divertis  regulit  jurit  an(i« 
qui,  nullojure  civiti  dirimt  pottunt. 

«Nous  n'avons  point,  dans  notre  Code  français, 
de  loi  positive  qui  ait  consacré  d’une  manière 
aussi  expresse  cette  règle  immuable  , mais  que 
conclura-l-on  de  ce  silence  du  législateur  fran- 
çais? Dira-t-on  qu'il  a voulu  sc  réserver  la  facul- 
té de  contrarier,  de  violer  ou  il'anéanlir  les  droits 
sacrés  de  la  nature  cl  du  sang  ? Le  penser  serait 
une  injure  , le  prore.<;sfr  scroil  un  blasphème. 
Lorsqu'on  dcqianda  à Solon  pourquoi  il  ri'avail 
pas  prononcé  de  peine  contre  ie  parricide  . que 
répomiit-it  ? qu’il  n’nvail  pas  cru  que  ce  crime 
énorme  fût  possible.  Eh  bien  ! le  législateur  fran- 
çais a pensé,  comme  lui,  que  jamais  on  ne  pour- 
rait proposer  une  loi  qui  anéantit  les  droits  de  la 
naim  e.  I.eur  silence  est  donc  un  hommage  ren- 
du à la  pureté  des  mœurs  publiques  et  à la  sagesse 
du  chef  de  l 'Etal.— Ce  motif  engagea  même  un 
conseiller d'Ktal,  M.  Déranger,  lors  delà  discus- 
sion de  la  loi , à proposer  la  suppression  du  pre- 
mier article,  qui  porteque  « l'enfant,  à tout  âge, 
doit  honneur  et  respect  à ses  père  et  mère.  » 
Mais,  sur  l'obiervalion  do  M.  Bigot-Préameneu , 
que  cet  article  contenait  les  principes  dont  les 
antres  ne  faisaient  que  développer  et  fixer  les 
conséquences , et  que  d'ailleurs , en  beaucoup 
d'occasions,  il  deviendrait  un  point  d'appui  pour 
les  Juges,  cet  article  fut  maintenu. 
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«Arrétons-nons  ici  un  moment;  et  puisque  ce 
fanai  brillant  a été  placé  sur  notre  luulc  pour 
guider  notre  marche  incertaine,  profitons  de  l'é- 
clat de  sa  lumière. 

« Le  législateur  a donc  dit  aux  magistrats  : Je 
pouvais  me  dispenser  de  graver  sur  les  colonnes 
delà  loi  un  priiidpc  qui  n’est  que  l’expression 
des  droits  cldcs  devoirs  consacrés  parla  nature  ; 
mais  je  l’expose  à vos  yeux,  afin  qu'il  soit  pour 
vous  ce  qu’est  pour  le  voyageur  incertain  l'étoile 
polaire  dont  réleriielle  lixiie  le  rassure  contre  les 
dangers  de  s'égarer.  Aurez-vous  h prononcer 
entre  les  pères  et  les  enfans,  sur  leurs  droits  ou 
sur  leurs  obligations  respectifs;  vous  vous  rap- 
pellerez toujours  que  le  premier  de  vos  devoirs 
est  de  faire  naître  ou  de  conserver  dans  le  cœur 
des  enfans  cet  honneur,  ce  respect,  et  dans  celui 
des  pères  et  mères,  cette  tendresse,  cet  attache- 
ment  qui  forment  les  premiers  liens  des  fa- 
milles. et  par  conséquent,  ceux  de  la  grande  so- 
ciété. C'est  ainsi  que  le  législateur  lui-niéme  a 
ris  soin  de  nous  apprendre  que  tout  ce  qui  tend 

former  ou  à resserrer  res  liens  précieux  du 
sang,  est  placé  sous  l'égide  de  la  loi  cl  sous  la 
garde  de  ses  ministres. 

«Le  droit  civil,  qui  ne  peut  être  qu'un  dévclnp- 
pemcnl  de  celle  maxitiie  sainte,  ne  pourra  donc 
jamais  être  interprété  de  manière  a la  détruire  : 
et  s'il  s'élève  des  doutes  sur  quelques-unes  du 
ses  dispositions,  il  suffira  au  juge  de  porter  scs 
regards  sur  la  lable  où  elle  est  gravée,  et  ses 
doutes  seront  dissipés... 

« Mais  ne  peut-on  pas  dire  que  la  mère  qui  veut 
garder  son  enfant  avec  elle,  s'est  rendue  indigne 
de  cette  faveur?  Celle  mère,  en  se  remariant, 
n’a-l-e)le  pas  brisé  les  liens  qui  raUach.iicnl  ù 
sonflistdès  cet  instant  la  loi  ne  l'a  t-clle  pas 
dépouillée  de  sa  puissance  paternelle?  n'ii-l-eila 
pas  permis  à sa  ratnillc  de  lui  enlever  la  tutelle 
de  ret  enfant,  cl  de  la  confier  h l’un  de  ses  pa- 
réos? La  fumitle,  en  nommant  un  tuteur  au  jeune 
Dupont,  n’a  donc  fait  que  ce  que  la  loi  lui  per- 
mettait, disons  mieux,  que  ce  que  la  mère  avait 
elle-même  demandé.  Mats  nommer  un  tuteur  à 
un  Impubère,  ce  n'est  pas  seulement  lui  donner 
un  administrateur  pourgérer  ses  biens,  c'esieii- 
core  lui  donner  un  second  père  pour  prendre 
soin  de  sa  personne.  Ainsi  s’en  explique  l’urt,  150 
du  Code  Nap.:  et  celle  mère,  qui  vient  faire  re- 
tentir les  tribunaux  tles  cris  de  sa  tcmlresse  olar- 
mée,  a elle-même  coopéré  à cette  iiomination 
d'un  tuteur;  elle  a elle-même  provoqué  l'acte 
qui  lui  enlève  son  fils,  et  qui  le  place  sous  la  sur- 
veillance du  sieur  Dupont.  Coinmeni  pcul-on, 
après  cela.  radmeUre  à soutenir  que  cet  acte  ne 
doit  pas  éirc  cséculé,  et  qu'elle  doit  conserver 
dan>  sa  maison  l'enfant  qu  elle  a repoussé  de  son 
sein?... 

n C’est  ici  qu'il  fout  revenir  à la  distinction  que 
nous  avons  établie  entre  1rs  divers  effets  ou  aliii- 
buts  de  la  puissanre  paternelle.  Sms  «Joule  le 
convoi  de  la  mère  l'a  dépouillée  de  tous  ceux  qui 
ne  tiennent  qu'au  droit  civil,  tels  que  celui  de 
s'attribuer  les  fruits  des  biens  de  ses  erifans  mi- 
neurs d’un  premier  lit,  et  d'administrer  leur  for- 
tune. On  a senti  qu  il  serait  injuste  que  les  reve- 
nus des  enfans  fussent  portés  dans  une  secoiiJo 
communauté , et  tournassem  à l’avantage  d’uu 
étranger  : on  a craint,  avec  raison,  que  le  second 
mari  ne  donnât  aux  biens  des  enfans  de  sa  femme 
qu’une  attention  peu  soutenue,  peut-être  même 
qu’il  ne  cherchât  àle<  dégrader  pour  son  avan- 
tage particulier;  et  le  législateur  a pris  la  saga 
précaution  non-seulement  de  ravir  a la  mère  re- 
mariée la  jouissance  de  ces  biens,  mais  encore  de 
permettre  à U famille  des  miaeurs  de  lui  en  Oter 
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radminiütralioii^  pour  la  confler  à un  nouveau 
tulcur.  .Mali  qui  uiicra  priHeniirc  que  le  Icg.sla- 
tciirauiulii  pilier  lu  inêie  ik*  tous  les  droits 
qu'elle  ne  lenuU  que  de  la  natuie,  el  la  déga^'cr 
do  tuiiles  les  obligaliiiiis  que  sa  qualité  lui  iin> 
posait?  Qui  Osera  profes.^cr  que  le  U-gislaieur  a 
décidé  que  le  cuii\ul  de  la  ruèie  devait  biiscr  Iniiii 
les  liens  du  san;;  Ab  ! .si  (elle  eût  été  son  in> 
irnlion,  il  eût  du  prohiber  les  .secumls  mariages, 
plutôt  quede  consacrer  en  principe  des  erreurs 
aussi  funestes. 

nMuis  non,  la  loi  n'a  point  fait  ce  qu'ellcne  de* 
vail,  ce  qu'elle  ne  pou>ail  pas  faire.  Elle  a donné, 
il  est  Uüi,  au  tuteur  le  soin  de  lapcrsunncet 
des  biens  du  pupille;  elle  a posé  le  pniicipu  gé- 
néiai  des  droilscl  des  devoirs  du  tuteur,  comme 
eileavjil  posé  le  principe  général  des  droits  et 
des  dcvoiis  des  peres  et  mères  : c'est  ensuite  nul 
magisliuis  qu'cite  a laisse  le  soin  d’en  faire  1 ap- 
plication, et  de  cuiiciticr  les  droits  de  U nature 
cl  du  saug  avec  '-vin  de  I.i  lutetlo. 

«Lu  tutelle,  odit  le  tribun  Leroy,  dans  son  dis» 
Cours  au  corps  législaiif.  est  ce  pouvoir  donné 
parla  loi  à uitnlo><  ii  puiti  defendre  celui  a qui 
la  faiblesse  de  son  ùge  ne  permci  pas  de  se  dé- 
fendre lui-méiiie.  Li  nature  a fuit  les  parcii.s  ks 
plussùrs  déreiiseur.'i  «le  leurs  enfuns , en  les  fai- 
sant leurs  amis  les  plus  icmJics.  La  mission  du 
législateur  se  borne  donc  a les  Mippléer. — .Vinsi 
la  luti-llc  n'est  qu'un  supplément  a la  iendies>c  , 
a la  puissance  paiemcllc.Llie  doit  les  rcmpbirer, 
Cl  non  pas  les  détruire.  Le  tuteur  doit  prendre 
soin  de  la  p(T^uhne  du  mirieui,  lorsque  ses  père 
et  ntère  ne  seioiii  plus  ; il  doit  meme  veiller  à ce 
que  la  mère,  placée  sous  la  puissance  d'un  nou- 
vel époui;  étiaiigerâ  renfant,  n abu>e  conlicccl 
infurluné  des  «iroits  qu'elle  couser>e  sur  lui.... 
Mais  lui  enleuT  suti  enfant,  loi.-qu'ii  est  l'objet 
de  scs  plus  tendio  soins;  niais.'iepaierdesatiière 
un  cnraiii  prc.>quo  au  berceau  , pour  le  conlier 
mil  soins  d’une  inerceioiiie;  mais  se  faire  peut- 
être  un  objet  de  spéculation  des  surnnies  m cor- 
decs  par  laf.iniille  pour  frajer  à sa  imurrilure  et 
a son  entretien,  tandis  <)ue  sa  mère  ne  diitiande 
pour  pm  de  ses  Soins  el  de  .'^a  peine,  que  le  plai- 
sir de  le  piesscr  euitlic  son  sem  ; \oila  ce  que  le 
Icgi'^latcur  n'a  jamais  dit,  voilà  ce  qu  i)  n'a  ja- 
mais pu  dire,  paire  qu’il  n'a  pu,  par  une  toi  ci- 
vile. briser  les  iiensdu  sangel  \i4iici  iodroiisdc 
la  nature.  — Veut  i ii  sa\oir  où  imu.i  conduirait 
le  pnncipe  contraiie b'il  est  uni  que  le  lulcur 
donne  par  la  rainilic  a un  enr.ml  inineiir  , lors- 
que .«a  mère  se  rciiiune,  a toujours  le  droit  de 
rcnlevcr  a su  mère,  cela  sera  > rai  iioii-scnlc- 
inentun  an  après  la  tutelle,  mms  Nicme  îles  le 
Iciideiiiain  du  jour  où  le  tuteur  sera  entré  dans 
revemee  de  ses  droits  •■l  de  .ses  rom  ijons. — Or, 
supposons  un  cas  possible...  SuppoMUi.s  que  l'en- 
r.int  sera  né  huit  ou  neuf  iiiui»  après  la  mort  de 
Son  père,  cl  que  su  mère  lui  aura  don  né  son  sein... 
Trois  ou  quatre  mois  après,  des  circon.sioiice.sini- 
peiicuscs  ( cl  l'un  sait  qu'ileii  est  même  soutent 
de  très  avantageuses  aui  enfuns  d'un  premier 
lit),  engngeioiu  celle  nierc  à coiiirartrr  un  nou- 
vel hymen:  cite  le»  peut;  l'ait.  du  L«m1o  l'au- 
toiisc  U fc  remarier  du  mois  apiès  la  mort  de.-«ii 
iiimi.  Lufaiiiille  lui  ôtera  la  tutelle,  et  le  nou- 
veau tuteur  >oiidra  lui  enlever  son  lils.Ouc  dé- 
ciderait-on  dans  ce  cas?  Si  le  sysicrnc 'proscrit 
par  les  premiers  juges  était  adopté  , le  nouveau 
tuteur  pouirait  de  suite  driuchcr  a cet  enfant  , 
dont  le  soin  lui  est  conlié,  le  .»>ein  rie  .va  mère  ; il 
pourrait  te  priver  de  la  nuunilure  que  la  nature 
même  lui  a^all  deslinée  ; il  uemlrutt , au  nuiii 
de  la  loi,  exercer  un  acte  de  baibaric;  et  sourd 
aux  cris  de  la  mère  et  aux  >aeis»cmcns  de  l'eu- 


fani.sans  ézard  pour  les  suites  que  pourra  avoir, 
'jar  rapport  a la  santé  de  l'une  et  de  l'autre,  une 
jctiun  aussi  cnieilc,  il  pourrait  encore  rejeter 
sur  le  compte  de  la  loi  tout  Tudieux  de  sa  con- 
duite! La  loi  lèvent,  dirait-il;  la  loi  m'ordonne  de 
preitdie  soin  de  renforit , il  faut  qu  i)  soit  remis 
dans  mes  mains.  Voilà  où  nous  conduirait  .le 
principe  invoqué  par  la  partie  de  Guillel.  Or,  si 
les  conséquences  en  sont  atroces,  le  principe  ne 
peut  être  viai.  Et  ne  prend-on  soin  d’un  enfant 
qu’en  le  tenant  dans  sa  maison?  M'esl-ce  pas 
aussi  en  prendre  soin  que  de  le  laisser  ou  de  le 
mettre  dans  les  mains  de  ceux  qui  Taiment,qui 
dmu'iil  l uiiner,  et  dont  la  tendresse  est  une  ga- 
lantie  des.voiiis  qu'ils  prendront  de  sa  personne? 
l.<]  sur\ei. lance  aluis  est  tout  le  soin  que  le  tu- 
teur doit  ptendre;  c'est  la  où  se  bornent  ses 
ohligiiiiuiis  rvlativcmeui  a la  personne  de  son 
pupille.-. 

« llscmhlc  que  (outre  qu'a  fait  plaider  le  tuteur 
ne  tende  qu  à donner  plus  d'horreur  des  seconds 
rnariagc.vque  du  divorce  même. 

(rSut\ani  TarlicIcUüi  du  <!odc.  les  enfans  des 
époux  dnurecs  pcuvuiil  être  confiés,  sur  la  de- 
mande du  cumimsvdirc  du  gouvernement,  aux 
soins  de  Tépuux  même  contre  lequel  le  divorce 
a été  obti  nu  : el  suivant  Taiticle  U03,  quelle  que 
soitid  pctsoniic  a laquelle  les  enfans  sont  con- 
fies, les  père  el  tnere  coii.^crveronl  respective- 
niciii  le  droit  de  sui  > ciller  l’cnlrclien  et  Tédoca— 
tioii  de  Icui  s (‘idaiis. 

«Ainsi,  disenllcs  auteurs  des  Pandectes  fran- 
çaises, ic  dt\urce  ne  détruit  ni  les  droits  dea 
pères  ctii  ères  sur  b-iirs  ciifans,  ni  les  devoirs  res- 
pectifs des  uns  eineis  les  autres.  — Ainsi,  dit 
51  . Lot  ie,  le  diviucc  ne  change  ni  les  droits  ni 
lesdcxoir.s  des  pcre.v  et  des  mères  à Tégard  de 
leurs  enfaiis.  — Et  pourquoi?  Parce  que,  dit  U- 
I reilhariL  en  exposant  les  motifs  de  laloi  du  di- 
vorce. ils  ont  ces.vé  d'élre  époux,  mais  ils  n'ont 
pas  cesse  «Téire  pères.  — Lilorsque  ledivorce, 
cet  acte  qui  buse  les  liens  sacrés  du  mariage, 
cc(  acte  xolonlaire  que  le  législateur  n’a  permis 
qu'en  géniissant,  laisse  aux  époux  tous  les  droits 
t]ue  la  nature  leur  axait  donnés  sur  leurs  enfans, 
on  voutlraii  que  le  cumul,  qui  jamais  ne  fut  et 
ne  sera  regaidé  d'un  (cil  aussi  défavorable,  élève 
entre  une  mère  et  ses  enfans  un  mur  éternel  de 
séparation.  Li  fermiic  ilixorcée  n'a  pas  cessé 
d eire  mere.  .Mais  la  remme  remariée  a-t-elle 
ccsvê  de  Tèlre?  A-t-elle  perdu  celle  portion  de 
la  puissance  paternelle  qui  tient  essentiellement 
mi  droit  naturel?  A-t-cIle  perdu  le  droit  d’exi- 
ger des  aliinens  de  ses  enfans,  si  elle  tombe  dans 
l'indigence?  A-t-elle  été  dégagée  de  l’obligation 
de  leur  en  fournir  elle-même  s’ils  sont  accablés 
par  la  pauvreté?  Evi-elle  pnxêe  du  droit  de  con- 
scntii  a leurs  mariages?  Sont-ils  dispensés  du 
respect  el  des  égards  qu'ils  lui  doivent?  Non, 
sans  doute;  et  pourquoi  encore?  l*arcc  que  ce 
sont  la  des  droits  cl  des  obligations  qui  tiennent 
.1  la  nature,  et  qu’eneorc  une  fois  jamais  les  lois 
cixiles  no  peuvent  détruire  des  druils  aussi  sa- 
crés. Jurri  srmyuimi  nu//o  ynre  ciotli  diriTni 
possunr.  — Li«<il-uii  que  le  droit  «Je  nourrir  ses 
enfiimi,  dclciir  duiincr  son  lait, de  recexiur  leurs 
premières  caresses,  d'ouvrir  leur  cœur  à la  re- 
comiatsvnnce,  n l'amour,  a la  tendresse,  parTba- 
bitude  de.v  soius  ou  par  Tempirc  des  bienfaits, 
soit  un  droit  moins  précieux  pour  le  cœur  «l’une 
mère?  Lroii-un  que  la  société  même  eu  sera  plus 
heureuse,  que  les  liens  qui  rapprorbeiK  les  hom- 
mes en  seront  plus  sacres  que  leurs  rapports  se- 
ront plus  doux,  lorsqu'un  auia  buse  les  liens  du 
sang,  et  lor.vqu'cn  isolant  les  pères  cl  les  enfans, 
en  les  rendant  étrangers  les  uns  aux  autres,  on 
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•art  fiH  perdre  Ju»qa'8  ridée  de  ce  reipeci  filial, 
Téiiuble  type  da  reipect  que  Ton  doit  au  sou- 
reraiot 

« Mail  après  rintérél  de  la  sociélé,  après  celui 
dci  parens,  il  en  est  un  autre  bien  sacré,  c’est 
celui  de  l'enfant;  et  dans  les  cas  douteui,  c’est 
toujours  celui'là  qui  doit  être  écouté. 

tQuel  est  ici  riotérétdu  jeune  Dupont?  EsHl 
de  laisser  sa  mère  pour  aller  demeurer  ches  sou 
tuteur?  Son  âge  a plus  besoin  des  soins  empres- 
sés  d'une  mère  que  de  ceui  des  étrangers.  Sa 
fortune  même  y gagnera,  puisqu'il  ne  sera  pris 
sur  ses  revenus  ou'une  somme  de  150  fr.  par  an* 
née,  s'il  reste  chez  sa  mère,  tandis  qu'il  paiera 
350  fr.  à son  tuteur,  s'il  va  demeurer  chez  lui. 
Cet  consdérations  ne  seraient  rien  sans  doute, 
si  sa  mère  menait  une  conduite  scandaleuse,  s’il 
avait  quelque  danger  pour  les  mœurs  ou  pour 
vie  de  cet  enfant  ; mais  personne  n’a  élevé  au* 
cun  doute  à cet  égard,  aucuns  reproches  n'ont 
été  faits  ni  à la  veuve  Dupont,  ni  à son  second 
mari.  Tout  se  réunit  donc  en  faveur  de  la  déci- 
sion  des  premiers  Juges;  l'intérêt  des  mœurs,  ce- 
lui de  la  société,  et  enfin  celui  de  Tenfant;  tout 
vous  dit  que  le  jugement  attaqué  doit  être  con- 
firmé. 

m Par  tti  considérations  nous  estimons  qu'il 
échoit  de  mettre  l'appellAtion  au  néant,  etc.  » 
AiaÈT. 

LA  COUR  '.--Considérant  que  s'il  est  vrai  que 
le  droit  de  nourrir  et  d’élever  ses  enfant  est  un 
attribut  de  la  puissance  paternelle,  il  ne  l’est 
pas  moins  que  cette  puissance  est  un  droit  fondé 
sur  la  nature  et  confirmé  par  la  loi  positive  i 
Que  les  lois  civiles  n’ont  Jamais  pu  enlever  à des  , 
parens  les  droits  qu’ils  tiennent  plus  particuliè- 
rement de  la  nature,  ainsi  que  s'en  eipliquent  ; 
les  lois  8,  If.,  da  Capiie  minutiSf  et  8,  ff.,  da  i 
l>te.  r$Ÿ.jurii  antigui,  dont  la  dernière  l'ei-  | 
prime  ainsi  : a Jura  $anguinis  nuUo  jura  eiviti 
dirimi poiiunt  ; a— Que  le  droit  d'élever  ses  en- 
fans,  de  surveiller  leur  éducation,  quoiqu'il  soit 
un  desattribuis  de  la  puissance  paternelle,  prend 
Déanmoins  sa  source  dans  le  droit  naturel,  et 
que,  tous  ce  rapport,  on  ne  doit  pas  facilement 
présumer  que  la  loi  civile  en  ait  voulu  priver  les 
pères  et  mères,  k moius  qu'elle  ne  s'en  soit  net- 
tement eipHquée;— Que  si  Part.  450  du  Code 
civil,  dispose  que  le  tuteur  d’un  enfant  mineur 
doitprendre  soin  de  sa  personne  et  de  ses  biens, 
cela  ne  doit  naturellement  s'entendre  que  du 
tuteur  donné  à des  enfans  dont  les  père  et  mère 
n’eiliteot  plus,  ou  qui  sont  déclarés  indignes 
d'eiercer  la  tutelle  parleur  inconduite;— Quels 
mère  qui  convole  en  secondes  noces  est  U peu 
dépouillée  des  attributs  de  la  puissance  pater- 
nelle qu’elle  lient  de  la  nature,  qu'e^  le  conserve 
iiicontesiablement  ceui  de  demander  a ses  en- 
fans  des  aliment,  si  elle  tombe  dans  l’indigence, 
de  consentir  a leur  mariage,  et  qu’ils  lui  doivent 
également  honneur  et  respect  (art.  131.  808,805 
al  378  du  Code  civil):— Que  le  droit  de  prendre 
loin  de  la  personne  de  ses  enfans  et  de  surveil- 
ler leur  éducation  prend,  comme  ceux-ci,  sa 
source  dans  le  droit  naturel,  et  que  les  uns  et  les 
autres  doivent  être  soumis  aux  mêmes  règles;— 
Qu’il  est  impossible  de  croire  que  la  femme  re- 
mariée soit  Irailée  par  les  lois  civiles  plus  défa- 
Vorallcitienlque  la  femme  divorcée  Que  celle- 
ci  peut  cependant  obtenir  des  tribunaux  l'avan- 
tage de  conserver  tes  enfans  avec  elle,  et  que, 
dans  loua  les  cas,  elle  conserve  le  droit  de  sur- 
veiller leur  entretien  et  leur  éducation  (art.  3U3); 
—Que  non-aeulemenl  U veuve  Dupont  n'a  donné 
aucune  preuve  d'inconduite,  mais  encore  que  la 
faniile  réunie  a reconnu  par  sa  délibération  du 
111.— ir  PA8TI8. 
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85  brum.  an  U,  quelle  avait  toujours  le  plus 
grand  atlacbcmcnt  pour  son  fils  Dit  bien 
Jugé,  etc. 

Du  15  fév.  1811.  — Coor  imp.  de  Poitiers.  — 
ConeL,  eonf.,  M.  Béra,  proc.  gén.  — PL,  MH. 
BooeenneeiGuillet. 


COMPROMIS.— Dotata  icniT.—  Exécdtioiv. 

Du  15  fév.  1811  (aff.  Aforona).— Cour  lmp.  de 
Gènes.—  F.l’arrél  de  Cass,  du  U fév.  1818,  rendu 
sur  le  pourvoi  formé  dans  celte  aiïaire. 


!•  ÎTSUFRUIT.-Capitaux. 

8«  Do5ATion  inTBa  vin.— EitrAitT  iiv  mi- 

SAIfCB. 

t*  La  débiUur  de  eapitau»  dont  la  nue^pro^ 
priété  à été  donnée  par  leerêaneier,  loua 
réterve  d'utufruit,  ne  peut  vaioè/emeni  sa 
libérer  entre  Ut  maint  de  ce  dernier  quen 
exigeant  l'emploi  ou  pro/11  du  tm  proprté- 
foire. 

8*Sous  l'empire  des  loli  romotfies,  une  dono- 
lion  entre  vift  par  un  père  à see  enfans  en 
puittanee,  était  valable  si  elle  avait  été  ul- 
fértauramenf  roii/lée. 

(Sappa— C.  Tmcchl.) 

Par  acte  du  17  mart  1794,  François  Marini 
fit  une  donation  entre  vifs,  au  profit  de  tous  ses 
enfans  nés  et  à naître,  de  tous  ses  biens,  et  no- 
tamment de  ceux  qui  lut  étaient  provenus  de  la 
succession  de  Thomas  Reviale,  son  aïeul.  Le  do- 
nateur fit  réserve  de  l'usufruit  des  biens  donnés 
tant  pour  lui  que  pour  son  père. 

Les  sieurs  Marini,  père  et  fils,  ont  actionné 
Louis  Trucchi  devant  le  sénat  du  Piémont,  pour 
le  faire  condamner  à leur  payer  diverses  sommes 
qu'il  devait  à Thomu  Reviale,  aïeul  du  sieur 
Marini  fils- 

La  cause  a été  portée  ensuite  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Turin,  qui,  par  son  Jugement  du  88 
pluT.  an  18,  a condamné  Louis  Trucchi  au  paie- 
ment des  sommet  qui  lui  étaient  demandées.  — 
Ultéricnrement  le  sieur  Marini  père  est  déî^dé. 

Par  Jugement  du  18  fév.  1800,  le  tribunai  da 
Turin  a accordé  à Trucchi  un  délai  de  quarante 
jours  pour  exécuter  le  jugement  du  98  pluv.  an  13. 

Le  6 août  1806,  François  Marini  a donné  quit- 
tance au  sieur  Trucchi  des  sommes  qu'il  lui  de- 
vait. Il  est  mort  peu  de  temps  après.  — Alors 
Joséphine  Marini,  sa  fille,  épouse  du  sieur  Sappa, 
donataire  de  son  père,  suivant  l'acte  du  17  mars 
1794,  a formé  une  action  contre  Trucchi  en 
paiement  de  le  somme  de  11,114  liv.  14  s.  7 d. 
de  Piémont  qu'il  devait  à la  succession  de  Tho- 
mas Reviale. 

Trucchi  a opposé  k celte  demande  la  quittance 
dn  6 août  1800,  que  le  père  de  le  donataire  lui 
avait  consentie  ; et  il  a prétendu  qu'il  n'avait  ja- 
mais connu  la  donation  du  17  mars  1794.  Il  a 
ajouté  que  cette  donation  ne  pouvait  lui  être  op- 
p^ée,  ^rce  qu'elle  était  nulle  suivant  la  dispo- 
sition des  lois  romaines,  qui  ne  permettent  pas  à 
un  père  de  faire  des  donations  entre  vifs  à ses 
enfans. 

Le  13  fév.  1809,  le  tribunal  civil  de  Torin  a 
renvoyé  Trucchi  de  la  demande  formée  contre 
lut  Attendu  que  lea  lois  tt  et  17  au  Code  de 
donationibut,  et  la  loi  première,  S 1",  au  Di- 
geste, rfadonof.,  déclaraient  nulle  toute  donation 
entre  vifs  faite  par  le  père  à ses  enfans  encore 
I en  sa  puissance  et  non  émancipés;  de  manière 
qu’aux  termes  de  ladite  loi  du  Digeste,  cette  du* 
QiUon  ne  peut  pas  même  établir  en  faveur  des 
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fils  un  liire  à ru«ucspion;  et  ce,  par  la  raison  que 
lepéreel  le  (ils.  d'après  la  jurisprudence  romaine, 
n'étant  censés  qu’une  seule  et  même  personne, 
nulle  stipulation  entre  eui  ne  pouvait  subsister  ; 

Qu’il  résultait  que  la  dame  Sappa,  à I époque 
delà  donation  du  17  mars  1794.  était  sous  la 
puissance  paternelle  de  François  Marini  ; — Que 
dans  l'cspéce,  il  ne  pouvait  y avoir  lieu  a aucune 
des  exceptions  admises  contre  la  maxime  péné-  | 
raie  par  les  lois  existantes  à l'époque  de  la  do> 
nation;  car  elle  n'avait  pas  été  faite  h contem- 
plation de  mariage,  ni  pour  aucune  cause  réniu- 
nératoire,  et  Marini  n'axait  pas  ensuite  éman- 
cipé sa  fille;  — Que  bien  loin  que  l'on  pCii  di*- 
duire  de  son  silence  jusqu'à  son  décès  une  rali- 
fication,  ou  moins  tacite  de  sa  part,  de  la  dona- 
tion, sa  volonté  contraire  résultait  évidemment 
de  ce  qu’il  avait  évoqué  en  justice  Tnicchi,  pour 
le  contraindre  à lui  payer  la  créance  dont  il  s'a- 
gissait. » 

Sur  l’appel.  Joséphine  Marini  elle  sieurSappa, 
son  mari,  ont  soutenu  que  le  donateur  avait  ra- 
tifié avant  son  décès  la  donation  qu  il  avait  faite 
le  17  mars  1794,  puisque,  pour  vendre  un  im- 
meuble faisant  partie  des  biens  donno.  i)  avait 
été  obligé  d'obtenir  des  Icilres  piilcntes.  et  de 
recourira  l’auloritédu  sénatde  Fiernonten  179H; 
que  par  conséquent  la  donation  cialt  devenue 
irrévocable,  et  que  le  tribunal  civil  avait  fait  une 
fausse  application  des  lois  qu'il  avait  invoquées. 

Truccliia  répondu  que,  quand  même  la  do- 
nation aurait  été  valable,  les  époux  Sap|»a  ne  >e- 
raienl  pas  recevablesà  réclamer  les  sommes  qu'il 
avait  payées  au  sieur  .Marini,  attendu  qu'ils 
avaient  consenti  au  paiement  qui  lui  eu  avait  été 
fait.  lia  ofTerlen  conséquence  d'en  faire  la  preu- 
ve ; mais  trayant  pas  pu  la  fournir,  son  excep- 
tion a clé  rcjeléc,  et  la  donation  a été  déclarée 
valable  par  i'arrét  suivant. 

ARUÈI. 

LA  COrR;  — Attendu  que  l'intimé  Trucchi 
n’a  point  prouvé  d’une  manière  satlsfaisanlc  que 
ce  soit  avec  le  vrai  conseiUcrnenl  de  la  daine 
bappa  que  le  père  de  celle-ci  a recouvré  la  som- 
me contestée;  — Car  les  deux  témoins  enquêtés 
déposent  de  n'avoir  jamais  parlé  a la  dame  Nippa 
et  de  ne  point  la  connaître;  et  la  dé|iosiiiun 
unique  du  second  léniuin,  qui  tend  a constater 
que  l'épuux  de  laditit  daine  a fait,  jusqu'à  une 
certaine  époque,  quelques  démarches  pour  solü- 
citer rexpediiiun  du  procès  de  son  beau-père, 
ne  prouve  m un  mandat,  ni  le  cunscntemcnlquc 
l'on  cherche,  ni  le  but  et  le  succès  des  demnr- 
cbes  alléguées;  — Qii'aiusi  1 inspection  de  la 
Cour  doit  nécessairement  se  tourner  sur  la  va- 
lidité de  laüuiiation  dont  il  .s'agit; 

Attendu,  a cet  égard,  que  les  pteniiers  juges,  en 
la  déclarantnulle,  n oiiUaitqu’y  appliquerta  pre- 
mière sévérité  du  droit  romain,  sans  observer 
quelle  avait  été  notablement  tciiipéiée  du  lenips 
de  l'empereur  Justinien,  ainsi  que  le  litre  au 
Code  de  donationibus  inter  virttm  et  uxorem 
l'atleite  d’une  inanicre  irrécusable;  — Que  la 
Jurisprudence  des  arrêts,  seul  guide  certain  en 
cette  matière,  a constamment  adopté  dans  la 
pratique  l'esprit  de  la  loi  plus  récente  et  moins 
rigoureuse;  — Que  d'après  le.s  principes  qui  en 
dérivent,  le  doute  sur  la  rolidilé  du  In  donation 
faite  par  le  père  aux  cnf.nns  constitués  .<(Oiis  sa 
puissance,  doit  disparaitre,  si  ladite  donation  a 
été  ensuite  ratifiée  d'une  maniéré  tacite  ou  ex- 
presse ; — Qu'en  l’espèce,  on  ne  peut  à moins 
que  de  rencontrer  les  deux  espèces  de  ratifica- 
tion, SI  on  remarque  que  non-seulement  le  dona- 
teur Marini  n’a  point  révoqué  la  donation  de  son 
Vivant,  et  l'a  par  conséquent  ratifiée  par  son 
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silence,  mais  qu’au  surplus  les  actes  qui  enreiit 
lieu  par-devant  l'ancien  sénat  de  Turin,  dépen- 
damnienl  des  lettres  (valenles  du  36  janv.  1798, 
concourent  à celte  ratification  ; d'où  il  faut  con- 
clure que  la  nature  de  la  donation,  les  lois  elles 
arrêts  sur  la  matière,  le  cas  qu'en  fit  le  sénat,  et 
les  actes  réitérés  du  donateur,  se  réunissent  à en 
confirmer  la  validité,  et  que  les  premiers  Juges 
ont  mal  considéré  en  la  déclarant  nulle;  — At- 
tendu que  celle  donation  est  environnée  des  so- 
lennités voulues  par  la  loi  dominante  a l’époque 
de  sa  date,  et  que  la  publication  régulière  qui 
en  a éic  faite  au  vœu  des  constitutions  sardes, 
liv.  5,  lit.  14,  art.  4,  empêche  Trucchi  d’en  pré- 
tendre ignorance  ; 

Attendu  que,  si  la  qualité  d'usufruitier  a 
pu  permettre  a Marini  de  solliciter  le  peie- 
meni  de  la  dette  de  Trucchi,  ainsi  que  celui-ci 
même  a soutenu,  la  donation  aurait  dù  exciter 
raiicntion  de  Trucchi , de  ne  l’elTecluer  qu'au 
piofii  des  donataires , ou  du  moins  d'exiger 
que  le  montant  en  fût  converti  en  l’acquiUe- 
ment  des  dettes  du  palriiiioine  donné,  s’il  en 
existait  encore  d'une  date  antérieure  à la  do- 
nation qui  n'eussent  pu  être  acquittées  parle 
prix  de  rarqiiisilion  de  Kossi,  résultant  de  l'tcle 
du  IHjqiiv.  IHOO,  Ceresa,  notaire,  ou  autrement; 
— Que  ces  pr<‘cautiüns  oinlies,  Trucchi  n'a  pas 
légalement  paye  dette,  et  la  quittance  de  Ma- 
rini perc  ne  saurait  cire  obstacle  a la  demande 
de  sa  fille;  — Ce  cuijsidéré,  faisant  droit  sur  l’ap- 
pel de  la  dameSappa,  — A rnis  et  met  au  néant 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  Turin,  du  13 
fév.  18(»9,  dont  est  appel  ; émendaul,  uns  s'ar- 
rêter aux  moyens  et  cùnclusions  de  l’intimé 
Trucchi;  — Déclare  la  donation  du  17  mars  1794. 
Cbiesa,  notaire,  bonne  et  valable;  condamne  en 
conséquence  ledit  Trucchi  au  paiement,  au  pro- 
fil de  la  dameSappa,  de  lasumme de  11,114  llv. 
de  Fiérnont,  avec  l’addilion  du  dixiéme  elles 
intérêts  échus  et  à échoir,  a dater  du  jour  du  dé- 
cès. etc. 

i)u  iO  fév.  1811.— Cour  imp.de Turin.— ch. 


BAIL  ADMIMSTRAilF.  - CoiiMC?fB.  — 

HhoPRIRTÊ.  — (^OîUPÉTESCB. 

C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer sur  les  contestations  élevées  entre 
une  commune  et  un  concessionnaire  de  biens 
abandonnés,  qui  jouit  en  ter(u  d'un  bail 
consenti  à ses  auteurs  par  un  infendani  da 
prooince,  lorsque  ces  contestations  ont  pour 
objet  la  propriété  de  parfis  des  biens  déte- 
nus par  le  concessionnaire. 

(Corn,  de  Villefranchc  — C.  Combe.) 

Le  tribunal  d'Alby  devant  lequel  ralTaire  avait 
été  d’alxird  pmiée,  se  déclare  incompéteiil  par 
les  motifs  suivans:—  «Considérant,  dit-il,  qu'il 
s'agit,  dans  la  cause,  de  décider  quelle  est  la  con  • 
tcnancc  du  sol  d'une  maison  comprise  dans  un 
bai)  d'adjudication  de  certains  biens  abandonnés 
dans  la  commune  de  Villefranche  ; que  ce  bail 
est  un  acte  administratif;  que  l'autorité,  repré- 
sentant 1 ancien  iniendaot,  peut  seule  reipliquer, 
avec  d'autant  plus  de  raison  que,  par  uneclause 
de  ce  même  bail,  il  est  fait  défense  a toutes  per- 
sonnes de  se  pourvoir  contre  ses  dispositions, 
ailleurs  que  par-dcvonl  l'inlendanl;  que  dés  lors, 
d’après  ce  qui  résulte  des  lois  des  16  fructidor 
an  3,  tH  pluv.  an  8,  et  des  arrêtés  des  5 fructid. 
an  9,  13  bruni,  et  15  pluv.  an  10.  ainsique  de 
plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  le  tribu- 
nsi  est  incompétent, et  doit  renvoyer  la  cause  de- 
vant rauioriié  administrative,  conformémeot 
aui  coDcItuioui  du  procureur  du  roi.» 


( 16  Fftr.  1611.  ) Court  impériaïêt 

L’afThlre  est  portée  devant  le  conseil  de  pré« 
fcclure  qui,  à son  tour,  se  déclare  incompétent. 
—Pourvoi  au  conseil  d’Elat. 

Napolboti.  etc.;—  Vu  la  lettre  écrite  par  notre 
ministre  de  l'intérieur,  au  préfet  du  Tarn,  et 
par  laquelle  il  approuve  les  motifs  qui  ont  porté 
le  conseil  de  préfecture  à ne  pas  prendre  connais* 
sance  de  la  contestation  ; 

Considérant  que  s'agissant  dans  la  coniestation 
de  prononcer  sur  les  réclamations  que  faisait  la 
commune  de  Villefranchc,  delà  propriété  d’une 
partie  des  biens  détenus  par  le  sieur  Combe,  c'é- 
tait aoi  Iribunaui  qu’il  appartenait  d’en  con« 
naître;  — Art.  !•».  Le  jugement  par  lequel  le 
tribunal  d'AIbi  s’est  déclaré  incompétent  pour 
connaître  de  la  contestation  entre  la  commune 
de  Viliefranehe  et  le  sieur  Combe,  est  considéré 
comme  non  avenu,  etc. 

DulOfév.  1811.  — Décr.  en  conseil  d'Etat. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES—Comptablb. 
— Rrspo?(sabilité. 

Le  receveur  général  qui  ne  fait  pat  en  temps 
«fila  les  actes  conservatoires  nécessaires 
pour  assurer  la  solvabilité  des  percepteurs, 
est  responsable  envers  le  trésor;  et  il  n'y  a 
pas  lieu  de  réimposer  les  contribuables  pour 
couvrir  le  receveur  général  de  son  débet  (t). 
(Comm.  de  la  Fermeté  — C.  Lefebvre-Lemaire.) 

Napolrou,  etc  ; — Vu  la  requête  qui  nous  a 
été  présentée  par  la  dame  Las  de  Prie,  veuve 
Dubourg  et  autres  propriétaires  de  la  commune 
de  la  Fermeté,  département  de  la  Nièvre,  pour 
qu’il  nous  plaise  annuler  bn  acte  du  conseil  de 
préfecture  de  ce  déi^rtemeot,  du  7 février  1810, 

Î[ui  ordonne  de  réimposer  une  somme  de  3,8.'îi 
rancs,  pour  couvrir  le  receveur  général  du  débet 
des  sieurs  Bouillier  et  Guyot,  percepteurs  de  la 
commune  de  la  Fermeté  en  l’an  1)l; 

Considérant  qu'il  résulte  d’un  avis  du  directeur 
des  contributions  directes  que  le  receveur  géné- 
ral D^a  pas  fait  en  temps  utile  les  actes  conservi'- 
toires  qui  devaient  assurer  la  solvabilité  desper- 
cepteurs susnoiiiffiés.  et  que  d'ailleurs  rarlicle 
136  de  la  loi  du  3 frim.  an  7 n’est  pas  applicable 
h Tespèce  ; — Art.  L’arrélé  du  conseil  do 
préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  en  date 
du  7 février  1810,  est  annulé  dans  toutes  ses  dis 
positions;  le  receveur  général  dudit  département 
reste  passible  du  débet  des  percepteurs  Bouillier 
et  Guyut,  etc. 

I)u  16  fév.  1811.  — Décr.  en  conseil  d'Etat. 


CONSKIILER  DE  PRÉFECTURE.  - Avodb. 

— INCOMPATIBILITÉ. 

£tt  nul  Varrété  auquel  a concouru^  comme 
membre  du  conseil  de  préfecture,  un  avoué 
qui  avait  précédemment  opté  pour  les  fonc~ 
lioru  d’avoué. 

(Nasl  — C.  commune  de  Champ.) 
Napoléon,  etc.;  — Considérant  que  l'un  des 
membres  qui  ont  signé  l'arrété  dont  il  s’agit, 
•lerçaU  curoulaiivement  encore  les  fonctions  de 
eonseüler  de  préfecture  et  d'avoné;  — Considé- 
rant que,  par  l’avis  de  notre  conseil  d’Etat,  ap- 


(1)  F.'dana  le  même  sens  Macarel,  Elém,  de 
droil  ûdm,,  t.  l«*^p.  214. 

(2)  C'est  là  un  point  constant,  t'.  Cormenin , 
QÙest,  de  droit  adminiet, , v*>  Marehét  de  fo%imi~ 
tures,  no  1,  et  les  décisions  qu’il  cite;  V aussi  Nî- 
mes, 14  janv.  18S8. 

(3)  11  eu  est  aaUement  sou  le  Code  civil  : cba« 


ef  Conseil  d'ffaf.  ( 18  fbv.  1811.  ) gi? 

prouvé  par  nous  le  5 aoftl  1809,  ces  fonctions  ont 
été  déclarées  incompatibles;  —Considérant  que 
le  sieur  Ueroull  avait  op(é)H>ur  les  fonctions  d’a- 
voué plusieurs  mois  avant  l'arrété  dont  l’annu- 
lation est  demandée;  que  dés  lors  cet  arrêté  a 
été  rcmlu  par  un  conseil  illégalement  composé; 
— Art.  I*'.  L’arrété  du  conseil  de  préfecture  de 
Seine-ei-Marneesl  cooiidéré  comme  nul  et  non 
avenu, etc. 

Du  lü  fév.  1811,  — Décr.  en  conieü  d'Etat. 


FOURNITURES.— Propriété.  — Rbvbndica- 

TION.— (’OMPÉTKNCB. 

Les  /bwrnifwres  livrées  dans  les  magasins  de 
l'Etat  ne  sont  pas  la  propriété  du  garde- 
magasin  et  ne  peuvent  être  reoendiquiee  à 
défaut  de  paiement.— C'est  d' ailleurs  devant 
l'autorité  administrative  et  non  devant  les 
tribunaux  que  doit  être  portée  l'action  en 
paiement  d'une  fourniture  faite  à un  ayenf 
de  f'adminttfrarion  (i). 

(PerelU  cl  consorts.) 

Le  sieur  Savary,  garde-magasin  desvlvreià 
Bastia,  mourut  en  18i(>,  laissant  sa  caisse  en  dé- 
ficit. Les  sieurs  Perelti  et  consoiT.«,  qui  lui 
avaient  fait  eu  tS09  une  fourniture  de  bois  des- 
tinée à la  riiissun  du  pain  des  troupes,  ctqiii  n’en 
avaient  pas  été  payés,  dirigèrent  alors  tant  con- 
tre le  chef  de  service  que  contre  le  gérant  du 
magasin,  une  action  en  revendication  de  ce  qui 
restai  t en  magasin  de  ladite  fourniture  et  en  paie- 
ment du  surplus.  Deux  jugemcni  du  tribunal 
de  commerce  accueillirent  celte  demande;  le 
préfet  éleva  le  conflit. 

Napoléon,  etc.  ; — Considérant  que  les  bois 
ayant  élé  Itvré.s  dans  les  magasins  de  l’Etat  n'é- 
laieiit  plus  la  propriété  du  garde-magasin:  que  si 
les  fournisseurs  n'avaient  pas  reçu  le  prix  de  leur 
fourniture  faite  à un  agent  de  l'administralion, 
ils  ne  pouvaient  agir  contre  l’aümioiilralion 
pour  obtenir  leur  pHiement  que  devant  l’auio- 
rilé  administrutive; 

Art.  l»r.  L’arrêté  par  lequel  le  préfet  du 
Golo  a élevé  le  conflit  e.st  approuvé. 

Du  16  fév.  1811.  — Décret  en  conseil  d'Etat. 


1®  BAIL.— LoVERS. — PRBSCRIPTION. 

6®  Appbi..— Délai.— Signification. 

\°La  prescription  de  cinq  arts  établie  parVart, 
142  de  l’ordonnance  de  1629,  pour  les  loyerj 
et  prix  de  baux  à ferme,  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  ou  le  6aif  est  expiré,  tant 
à l'égard  du  propriétaire  que  de  ses  ayons 
cause  (3).  — Ainsi,  forsoue  fe  propriétoire  a 
t'endufaefioxe  louée  et  quMu  temps  de  la  vente 
il  fut  était  dd  des  arrérages,  la  prescription 
de  ces  arrérages  commence  à courir  contre 
lui,  non  du  jour  de  la  vente,  mais  de  celui 
oi'i  le  bail  est  expiré  à l'égard  de  Cacquéreur. 
{Cüd.  Civ.,  art.  2277,  anal.) 
i*La  signi^ation  eCun  jugement  ne  fait  cou- 
rir le  délai  de  l'appel  que  contre  la  partie  à 
laquèlle  elle  est  fatte.— Ainsi,  celui  qui  fait 
signifier  tin  jugement  peut  en  interjeter  ap- 
pel, encore  qu'il  se  toit  écoulé  plus  de  trois 

que  annuité  donne  lieu  à une  prescription  spé- 
ciale, et  la  prescription  eoort,  à régard  de  chacune 
d’elles,  à partir  du  moment  où  le  créancier  est  on 
droit  d’exiger  l'année  échue  de  loyer.  (Tropiong,  de 
la  PrêseriptioHy  n«  1005.)  V.  au  surplus, sur  la  ma- 
nière de  compter  la  prescription  en  cetlo  matière, 
un  arrêt  de  Bordeaux  du  31  lev.  1838 , et  la  note. 

85* 
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SID  ( isrèT.tsii.  ) 

moii  depuis  te  jour  de  lû  iignifieation.  (Cod. 

proc.,  art.  4i3  ) (t) 

(Domaine— C.  Rabourdin.)— ARufcT. 

LA  COUR;—  En  ce  qui  louche  la  Üii  de  non- 
recevoir:— Attendu  qu’en  ré^le générale,  aucune 
pariie  ne  peut  se  foiclore  par  la  signification 
qu'elle  Tait  faire,  cl  que  le  delai  ne  court  contre 
elle  que  par  la  signiflcatiuD  qui  lui  est  faite  a 
elle-même; 

En  ce  qui  touche  le  fond  : — Attendu  que, 
d'apréi  la  loi  invoquée  (l'ordonnance  de  16^9. 
article  US),  les  fermages  ne  sont  prescrits 
qu'après  cinq  ans  depuis  l'eipiralion  des  haut; 

— Que,  dans  le  fait,  le  bail  de  Rabourdin  a 
lubsislé  malgré  radjudicalioii  faite  par  la  na- 
tion, qui  ne  faisait  que  transmettre  son  droit  à 
racquêreur;  et  qu'avant  respiration  des  cinq 
années.  Il  j a eu  contrainte  suivie  d'instance 
dont  la  péremption  n'a  pas  été  demandée;  — 
Faisant  droit  sur  l'appel;  — Met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant,  au  chef  qui  décharge 
Rabourdin  du  paiement  des  fermages  en  ques- 
tion; — Emendanl  et  faisant  droit  au  principal  ; 

— Condamne  Rabourdin  a payer  à l’administra- 
tion des  domaines  la  soimiie  de  3,87i  fr.,  pour 
fermages  résultant  du  bail  du  18  o<'l.  1797.  etc. 

Du  18  fév.  1811.— Courimp.de  Pans. 


ADOPTION  —Enfant  rvATCRBL. 

On  yieuf  adopter  son  enfant  naturel  reconnu. 

(Cod.  civ.,  art.  343.)  (8) 

(Leverdais.) — akrèt. 

LA  COCR  Vu  le  jugenieiil  du  4;— Vu  éga- 
lement en  la  chambre  du  conseil  les  pièces  qui 
établissent  que  les  forinalilés  et  les  conditions 
prescrites  par  le  Code  ont  été  remplies;  — Vu 
que  l'adopiani  jouit  d'une  bonne  réputation  , ce 
qui  est  établi  par  les  renseigiiemeni  produits; — 
Du  consentement  du  procureur  général , les  piè- 
ces à lui  préalablement  roimiiuiiiquées;  — Dit 
que  le  jugement  est  confirmé; — En  conséquence, 
il  y a lieu  à l'adoption,  etc. 

Du  18  fév.  1811.— Cour  imp.  de  Caen. 


1”  inscription;  HVPOTnÉCAIRE.— Dési- 

GRATI03  DRS  BlRNs^. 

8*  Expropriation  forcée.  — Tiers  acqüé- 

RIOJU. 

3»  Saisie  immobiliErb.— Radiation.— Appel. 

— JotK  PÉBIÉ. 

fEst  nulle  l'inscription  hypothécaire  qui  ne 
désigné  ni  la  nature  ni  fa  iifuadon  de  Titn- 
meuole  hypothéqué  (3). 

i’'L'exproprtation  forcée  ne  peut , après  la 
vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  être  pour- 
aut'uie  que  contre  le  tters  détenteur,  et  dans 
la  forme  prescrite  par  les  arf.  8167  ef  auicaits 
du  Code  civil. 

Z* La  disposition  de  l'art.  696  du  Code  de  pro- 
cédure etut/e.  portant  que  du  jour  de  l enre- 
gistrementf  lasaisie  immobilierene  peut  être 
rayée  que  du  contentement  des  créanciers^ 
e'entend  du  cas  où  il  s’agit  d'une  radiation 
volontaire,  et  non  de  celui  où  il  s’agit  d’une 
radi'afton^orcée.— 5t  le  saisissant  est  déclaré 
sans  qualité  pour  saisir,  la  saisie,  quoique 
enregistrée,  doit  être  rayée,  malgré  f'oppo- 
sUion  des  créanciers- 

JLortquê  le  dernier  jour  du  délai  pour  appeler 
en  mafiére  de  saisie  immobilière  est  un  jour 

(1)  coof.,  Cass.  2 flor.  an  7,  et  la  note. 

{±}  y.  sur  ce  point,  l'arrêt  de  Paris  du  16  germ 

an  12,  et  la  note. 


(18PÉT.  1811.) 

férié,  rappel  est  Vûlablemetu  tnfer^efé  fd 

fendemain. 

Janis  et  autres— C.  Gorry.) 

Le  sieur  Gorry  était  poursuivi  en  eiproprlt- 
lion  forcée  par  un  de  ses  créanciers  bypolhécal'- 
rrs.  — Le  litre  du  créancier  était  une  h]rpoibè- 
que  conventionnelle  générale  qui  ne  contenait 
aucune  désignation  particulière  des  biens  affec- 
tés. — La  saisie  portait  sur  des  immeubles  dé- 
tenus par  des  tiers  acquéreurs;  aucune  des  for- 
malités prescrites  par  les  art.  il68, 8169  du  Code 
civ.  travail  été  remplie;  en  cet  état,  les  liera 
acquéreurs  demandaient  la  radiation  de  lasaisie, 
P comme  non  justifiée  au  fond  par  un  titre  va« 
lide,  8''  cumiiie  irrégulière  en  sa  forme,  faute  de 
mise  en  demeure  des  tiers  acquéreurs. 

Le  sieur  Janii,  créancier  du  saisi,  a prétends 
s'opposer  a la  radiation  ; sous  préleileque  la  Mi- 
sie  immobilière  était  déjà  enregistré,  et  quTI 
est  de  régie  qu'après  renregistremcni  nulle  seî- 
sic  ne  peut  être  rayée  sans  le  eonscntement  de 
tous  les  créanciers  intéressés  (Code  procéd.  cir. 
696). 

Jugement  qui  rejelleces  movens. —Appel.  Il 
est  à remarquer  que  le  quinziéme  jour  après  U 
slgntûcaiion  étant  un  dimanche,  l'appel  avait  été 
interjeté  le  seizième  jour.  De  là  un  moyeu  de 
nullité  fondé  sur  ce  que  l’appel  n'avaU  pas  été 
interjeté  dans  le  délai  de  quinzaine. 

ARRÊT. 

LACOI'R;  — Attendu  que  lorsqu'un  délai 
de  rigueur  eipire  un  jour  férié,  pendant  leouel 
ta  loi  défend  de  faire  tout  acte  judiciaire,  ce  der- 
nier jour  inutile  ne  doit  pas  compter  pour  l'ei- 
piration  du  delai;  — Rejette  la  fin  de  non-rece- 
voir; 

Sialuantaii  fond  Attendu  que  rinscrlption 
hypothécaire  prise  parOllivel  ne  désigne  p«s  la 
nature  ni  la  situation  de  chacun  des  biens  ap-> 
partenaiii  a son  débiteur  et  affectés  au  paiement 
de  sa  créance;  que  dès  lori,  cette  hypothèque 
conventionnelle  ne  peut  être  valable,  puisqu'il  y 
a eoniraveiilloo  formelle  à Fart.  8189  du  Code 
civil  ; 

Attendu  qu’on  créancier  ne  peut  poursuivre 
que  la  vente  par  expropriation  des  biens  im- 
mobiliers et  des  accessoires  réputés  immeubles, 
appartenant  en  propriété  à son  débiteur;  que 
les  objets  revendiqués  ayant  été  vendus  par  le 
débiteur  n'étaient  plus  en  sa  propriété  à l'époque 
de  la  saisie,  et  ne  pouvaient,  sous  aucun  prétex- 
te, en  faire  partie,  sauf  au  saisissant  a se  confor- 
mer aux  dispositions  de  l’art.  8169  du  Code  civ.; 

Attendu  que  Janis,  l'un  des  créanciers  de 
Gorry,  ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  696  du  Code 
de  procéd.,  qui  n'est  applicable  qu'au  cai  ou  la 
saisie  >>crail  rayée  voluniairement  par  le  créan- 
cier poursuivant;  — Met  les  appellations  et  ce 
dont  est  appel  au  néant:  etc. 

Du  18  rév.  1811.  — Courimp.de  Montpel- 
lier. 


DÉSISTEMENT-—  Condition.— Fbaib. 
L'art.  i03  du  Code  de  procédure  qui,  en  cas  de 
désistement,  met  les  frais  a la  charge  de  la 
partie  qui  s'esl  désistée,  n'est  pas  appfica— 
bte  au  cas  où  le  désistement  ut  fait  sous 
condition. 

(Ranneci— C.  Mercanii.) 

Les  sieurs  Ranncd , condimnés  par  c<^pe  à 
pa)er  differentes  sommes  aux  sieurs  Mercemi , 

(3)  r.  en  ce  sens,  Cass.  83  août  1808,  et  nos 
observations. 


fburi  fmpértales  si  Coiurff  d’Etat. 
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appellent  dujugement  qui  les  condamne.  — Mais 
le  7 août  1810»  ils  se  désistent  de  leur  appel , 
sous  la  condition  une  la  condamnation  par  corps 

6roooncée serait  réputée  non  avenue. —Lessieurs 
lercapti  acceptent  le  désistement  et  demandent 
00  eiéculoire  contre  les  frères  Ranneri,  pour  le 
paiement  des  dépens. — Ceux-ci  prétendent  que 
leur  désistement  étant  conditionnel,  l’art.  403  du 
Code  de  procédure  n’est  pas  applicable:  que 
chaque  partie  doit  payer  ses  dépens.— Les  sieurs 
Mercanti  répondent»  que  l'art.  403  ne  distingue 
pas  file  désistement  est  ou  non  conditionnel. 

ARSÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  désistement  fait 
par  les  frères  Ranneci.  de  Tappcl  par  eux  relevé 
du  Jugement  rendu  par  le  magistrat  suprême  de 
Florence,  le  96  août  1808,  désistement  accepté 
par  lei  frères  Mercanti»  était  conditionnel  et  non 
pur  et  simple,  et  qu’en  conséquence  il  n’a  pas 
remif  les  choses  au  même  état  qu'elles  étaient 
•Tant  l’appel  ; — Relaxe  les  frères  Ranneci  de  la 
demande  a eux  faite  par  les  sieurs  Mercanti  en 
paiement  des  dépens  en  question»  etc. 

Du  18  fév.  1811.— Cour  imp.  de  Florence. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.-Oppositioit.— 
Délai.— Distance. 

I»*<nigiMntation  du  délai  à raiMon  des  distan- 
ett,  accordée  par  Vart.  103J  du  Code  de  pro- 
cedure» s'étend  aux  oppositions  réitérées 
par  rsçuéte,  à la  suite  d*une  opposition  sx^ 
trojudieioire  ^1). 

(Fonades — C.  Borderes.) 

Du  19  fév.  1811.  — Cour  imp.  de  Toulouse.  — 
Prés.,  M.  Dast.  — Concl.,  M.  Basioulh.  — PI., 
MM.  Caries  et  Barrué. 


1*  SAISIE  IMMOBILIÈRE. — CoHMANDUfKitT. 

—RaVeNDICATION. 

9*  InacnipTtoiv  hypothécaire.— Comptarlb» 

— Adjddigataibb  de  bois  domaniaux. 
l*Celu4  qui  se  prétend  propriéfaire  d’immeu* 
6fej  menacés  de  saisie  par  commandement 
fait  au  précédent  propriétaire,  ne  peut  for^ 
mer  opposition  au  commandement.^ il  doit 
attendre  la  eateie  même,  pour  procéder  en« 
suite  par  voie  de  demande  en  distraction 
(Cod.  proc.»  an.  673,  797  et  suiv.) 

Salles  acquéreurs  de  coupes  de  boit  apporte^ 
nant  à l'Etat  doivent  être  asstmriés  aux 
comptables  publics,  en  ce  sens  que  les  ins* 
eriptions  hypothécaires  à prendre  sur  eux 
par  l'Etat  sont  dispensées  dei\formalHés  or- 
dinaires; notamment,  de  celle  de  l'énoneia- 
tion  de  rexfjn‘6i7itc.  (Cod.  civ.,  art.  9153;  L. 
11  brum.  en  7,  art.  91.) 

(La  régie  des  domaines— C.  Froidot.) 

Par  suite  d'engagetnens  pris  envers  le  gouver- 
nement, par  la  compagnie  Potier,  pour  le  trans- 
port d’une  quantité  considérable  de  buis  de  con- 
struction à prendre  üjni  les  forêts  de  l'Etat.  le 
sieur  Froidot»  l'un  des  associés»  te  porta  caution 
Jusqu’à  concurrence  d'une  somme  de  400.000  fr. 
—Pur  acte  authentique  du  3 pluv.  an  9,  la  darne 
Froidot,  son  épouse,  déclara  renoncer  à tous  les 
droits  qu’elle  pourrait  avoir  sur  les  biens  de  son 
mari;  maia  ultérieuremeiU,  cette  reoonciaiiun 
fol  révoquée  par  la  dame  Froidot  eile-méme. 

Cependant»  en  vertu  des  .ictes  de  cautionne- 
ment  consentis  par  te  sieur  Froidot,  la  régie  des 


(1)  F.  conf.»  Rennesi  16  mars  1809,  et  la  note; 

C*M.16D)inl8l3. 


domiinei  |iril  lur  lei  immeobles  des  inscriptions 
hypothécaires. — Il  est  a remarquer  que  cea  ins- 
eriptions  ne  portèrent  aucune  mention  d'exigibi- 
lité. — La  compagnie  Potier  s'étant  trouvée  en 
retard  d’une  somme  de  944,939  fr..  le  sieur  Froi- 
dot fut  assigné  par  la  régie»  le  9 nov.  1907.  de- 
vant le  tribunal  de  Lure,  pour  répondre  a Teffet 
de  son  cautionnement. 

Le  15  du  même  mois,  par  acte  notarié,  et  pour, 
y eil-il  dit,  libérer  la  communauté  des  apports 
de  son  épouse,  le  sieur  Froidot  céda  a celte  der- 
nière ta  propriété  de  divers  immeubles  sur  les- 
quels était  assise  l'b;  pothèque  de  la  régie.— Celle 
vente  ne  fut  pus  transcrite.  — I.es  M juin  et  13 
août  1808,  jugernens  qui  condamnent  le  sieur 
Froidot  à payer  les  400,000  fr.  de  son  cautionne- 
ment.—Sur  l’appel,  ces  jugernens  sont  eunOrmés» 
et  l’administration  prend  de  nouvelles  inscrip- 
tions hypothécaires  régulières. 

Le  4 déc.  suivant,  commandement  nu  sieur 
Froidot,  è 6n  d’expropriation  des  domaines  alTec- 
tés  au  cautionnement. 

^ Opposition  de  la  part  delà  dame  Froidot.  qui 
t’en  prétend  propriétaire,  et  argue  de  nullité  lea 
inscriptions  prises  par  la  régie. 

Le  91  juin  1810,  jugement  du  tribunal  de 
Lure,  qui  reçoit  la  dame  Fioidut  opposante  au 
commandement  en  expropriation  fait  à son  mari, 
et  déclare  nuiles  les  inscriptions  de  la  régie,  pour 
défaut  de  mention  de  l’époque  de  l'exigibilité. 

Appel.— La  régie  a soutenu  devant  la  Cour, 
l«que  rupposiiioii  de  la  dame  Froidotéuii  pré- 
maturée et  comme  telle  non  recevable»  attendu 

ne  le  commandement  n’était  point  un  des  actes 

e la  saisie  et  n’emportait  avec  lui  aucun  com- 
mencement d'exécution  ; le  commandement,  di- 
sait-on,  s'adresse  uniquernetii  a la  personne  : lea 
bienin'en  sont  nullement  alieiiits;  or,  les  droits 
des  tiers  propriétaires  ne  s’exerçant  que  .«iir  les 
biens»  les  tiers  n'onl  pas  a se  plaindre  tant  que 
les  biens  demeurent  inlacls:  leurs  imérélt  ne 
sont  réellement  menacés  qu’après  la  saisie,  et 
alors  ils  doivent  se  pourvoir  par  demande  en  dis- 
traction, seule  voie  légale  ; 9»  Que  la  nullité  re- 
prochée aux  premières  inscriptions  n'éiaii  pas 
fondée,  attendu  que  les  règles  prescrites  aux  par- 
ticuliers, pour  la  validité  des  inscriptions  hypo- 
thécaires qu’ils  prennent,  ne  sont  pas  applicables 
à la  nation.  (Loi  du  11  brum.  an  7.  art.  21  ; Cod. 
Civ.,  art.  9153);— Attendu  d'ailleurs  que  ces  rè- 
gles ne  s'appliquent  pas  aux  inscripiioni  à pren- 
dre par  l'étal  sur  les  comptables  de  deniers  pu- 
blics : or,  disait  la  régie»  le  sieur  Froidot,  conimo 
adjudicataire  des  coupes  de  bois  de  l'Etat,  a qua- 
lité de  comptable  de  deniers  publics  (Cass.,  5 
sept.  1808);  que,  du  reste,  ces  discussions  étaient 
prématurées  et  devaient  être  renvoyées  a l'ins- 
tance d’ordre  qui  s'ouvrirait  après  la  vente,  seul 
temps  où  les  créanciers  ont  intérêt  d'agiter  les 
questions  de  préférence  entre  eux. 

La  dame  Froidot  a répondu»  sur  la  fin  de  non- 
recevoir»  que  comme  acquéreur  des  biens  de  son 
mari»  elle  était  k ses  droits,  et  que  de  la  naissait 
pour  elle  la  faculté  de  former  opposition  au 
commandement;  qu’elle  avait  encore  ce  droit 
en  ne  considérant  que  celui  qu'on  ne  pouvait  lui 
contester  d'empécher  la  vente  des  biens  dont  elle 
était  légitime  propriétaire;  qu’attendre  la  Misie 
pour  user  de  ce  droit,  ce  serait  l’em|>éeher  d’évi- 
ter un  scandale  qu’elle  pouvait  prévenir  et  expo- 
ser la  régie  elle-fiiéme  a des  frais  fnistratoiresque 
son  opposition  actuelle  lui  épargnerait.  Afeliùt 
est  inlueta  jura  tervare,  quàm  vulneratà  causé 
remedium  quœrere. 

Quant  aux  inKripUons  hypothécaires»  ellea’est 
attachée  à démontrer  qu’elles  auraient  dû  être 
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recüfiéei  par  faite  de  la  loi  du  4 sept.  1807;  que 
le  privilège  invoqué  par  la  régie  était  unique- 
ineDl  relatif  aux  coniplablcs  de  deniers  publics, 
•tquec'étnil  faire  un  grand  abus  des  mots  que  I 
d’appliquer  une  semblable  qualification  a un  . d- 
judicatairc  de  coupes  de  bois  qui  reçoit  et  manie 
des  deniers  pour  son  propre  coniplo,  el  non  pour 
le  compte  de  rélat;  qui  n‘est  pas  justiciable  de 
la  Gourdes  comptes,  qui  enfin  n'a  aticuo  carac- 
tère public.  (Voy.  Tarrible,  Réptri,,  au  mot 
Hypothèque,) 

AtIRÊT. 

LA  COUR;  --  Considérant,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  contre  ropposilion  ou  comman- 
dement, que  le  commandernent  fait  au  débiteur 
élaotdirigé  contre  la  personne  el  non  centre  les 
biens,  personne  ne  peut  disputer  à un  créancier 
le  droit  de  le  faire,  parce  que,  d’une  part  il  ouvre 
à tous  ceux  qui  se  préleiideiii  créanciers  la  voie 
pour  se  foire  payer,  el  que,  d’un  autre  cùlé,  la 
loi  oiïre  la  demande  en  distraction  à ceux  qui 
peuvent  se  dire  propriétaires  des  biens  menacés 
d’expropriation;  qu’ainsi,  ni  les  uns  ni  les  autres 
n'ont,  è l'époque  du  commandement,  aucun  in« 
térél  actuel  a s’y  opposer  ou  a en  demander  la 
nullité; — Considérant,  au  fond  , que  la  dame 
Froidot  n'était  point  fondée  a former  une  telle 
opposition,  quand  même  elle  eût  été  propriétaire 
de  biens,  parce  qu'en  celte  qualité,  la  lui  lui  ré- 
serve, comme  on  vient  de  le  dire,  l’aciiou  en 
distraction,  qui  ne  peut  être  formée  que  quand 
les  biens  sont  frappés  par  la  saisie,  el  que  per- 
sonne ne  peut  substituer  à l'aciion  que  Is  loi  lui 
doune,  une  action  toute  difiérente;  parce  que, 
d'une  autre  part,  la  dame  Froidot  n’ayant  pas 
fait  transcrire  les  cessions  qui  lui  ont  été  faites 
par  son  mari,  le  gouvernement  pouvait,  oon« 
seulement  faire  le  commandement  au  mari,  mais 
encore  faire  à la  femme  la  somriiaiion  de  payer 
ou  de  délaisser; 

Considérant,  relativement  aux  inMriplioDi  de 
radmimslralion  des  domaines  , que  la  Cour  de 
cassation  a,  sinon  Jugé,  au  moins  préjugé,  par  ar- 
rêt du  â sept.  1808,  qu'un  adjudicataire  de  bois 
domaniaux  doit  être  assimilé  a un  coiiiptable  ; et 
que , par  l’art.  81  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7, 
Je  gouvernement  D’est  point  assujcUi  a ob>erver, 
dans  les  inscriptions  qu'il  prend  sur  les  compta- 
bles, toutes  les  formalités  imposées  aux  particu- 
liers par  l'art.  17  de  la  même  lui  ; — que  d'ail* 
leurs,  après  l’arrêt  du  17  mars  1809,  l'administra- 
tion avait  renouvelé  ses  inscriptions  , et  y avait 
exprimé  l’époque  de  rexigibililé de  ses  créances  ; 
qu’à  présent  même  , elle  serait  encore  a temps 
pour  le  faire,  puisque  la  dame  Froidot  n'a  pas 
encore  fait  transcrire  les  cessions  que  son  mari 
lui  a faites;  qu'enfin  toute  discussion  de  cette 
espèce  doit  être  renvoyée  à l’insinnce  d'ordre , 
parce  que  ce  u'est  qu  alors  que  les  créanciers  ont 
intérêt  à agiter  les  questions  de  prclércnce  entre 
eux,  et  à discuter  le  mérite  ou  la  prépondérance 
de  leurs  titres  respectifs  Par  ces  mutirs  a mis 
et  met  ladite  appellation  el  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;— Emenüaul,  déboule  la  dame 
Froidot  de  toutes  ses  fins  et  concluiious  origi- 
naires, tant  par  la  fin  de  iioo-recevuir  qu’auire- 
meot,  etc. 

Du  19  février  1811. — Cour  inip.  de  Besançon. 


ENQUÊTE.  — Nullité.  — Appel.  — Moyen 

NOÜVIvÀtJ. 

On  n'ejf  pas  recevable  ù proposer  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  des  moyeux  de  nullité 
contre  une  enquête  qui  u a pus  été  attaqua 
en  première  initatice.  (C.  pruc.»  art.  U3.] 


( 30  Fiv.  1811.  ) 

(Blum— C.  CemesBon.)  — abb8t. 

LA  COUR  Attendu  que  la  proposition  dof 
moyens  de  nullité  contre  l’enquéle  est  inadmis- 
sible sur  l'appel,  d'après  l'art.  173  du  Code  de 
procédure,  qui  déclare  le»  nullités  couvertes  |H>ur 
n'avoir  pas  été  employées  en  première  instance  ; 
—Statuant  ou  fond,  etc. 

Du  3U  fév.  1811. — Cour  imp.  de  Colmar. 


APPRORATIO^i  D ÉCRU  CRE.-AUBtTi  BB 

COMPTE. 

Un  arrêté  de  compte  fait  double,  écrit  dé  main 
étrangère,  est  valable  encore  qu'il  ne  con- 
tienne  pas  en  toutes  lettres  le  bon  ouapproa- 
vé  des  sommes  qu’il  mentionne  (1). 

(Couturier— C.  Bordé.)—  arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que  les  dispotUiona 
de  l'art  1336  du  Code  civil,  conformes  sur  ce 
point  è celles  de  la  décision  du  2i  sept.  1733  , 
ne  sont  applicables  qu'aux  simples  billets  ou 
promesses,  et  non  aux  actes  synallagmatiques 
pour  la  validité  dos<iuels  la  lui  ii'exige,  aux  ter* 
mes  de  l’art.  1335.  d'autre  formalité  que  celle 
d’en  faire  autant  d’originaux  qu'il  y a de  parties 
ayant  un  interet  distinct;  — Que  la  jurispru* 
donce  n’a  jamais  étendu  en  cITet,  a des  arrêté  de 
comptes  et  a tous  autres  actes  qui  devaient  être 
faits  doubles,  la  nécessité  de  les  revêtir  d'une 
appprobatiun  en  toutes  lettres,  indépendamment 
de  la  signature  de  celui  qui  n’aurait  pas  écrit 
lui-méme  un  de  ces  doubles , celle  précaution 
étant  parfaitement  inutile,  le  double  remis  entre 
les  mains  de  chaque  partie  contractante  écarlaot 
nécessairement  toute  possibilité  d'exercer  sur 
elle  aucune  surprise,  et  la  mettant  à chaque  ia- 
stani  en  situation  de  réclamer  contre  celle  qnt 
aurait  pu  être  employée  à son  égard;  — Consi- 
dérant qu'il  .s'agit,  flans  l'espèce,  d'un  acte  bien 
réellement  synallagmatique,  du  règlement  d'un 
compte  détaillé  et  balancé,  par  le  résultat  duquel 
les  parties  contractent  des  engagement  réetpr^ 
ques,  savoir  : de  la  part  du  débiteur,  l’obligation 
de  payer , sur  le  mode  convenu,  le  priocipal  et 
les  inlrréls  de  la  somme  par  lui  reçue  ; et,  de  la 
part  (lu  créancier,  celle  de  ne  pouvoir  rien  répé- 
ter wu  delà,  et  son  consentement  a ce  que  son 
débiteur  se  libère  comme  il  le  trouvera  bon , 
même  par  petites  sommes,  et  à ce  qu'enfin  Fin-* 
térél  de  la  somme  formant  le  reliquat  de  ce 
même  compte  ne  renionle  qu’au  l*''  janv.  1808; 
— Qu'ainsi,  et  sous  tous  les  rapports,  l'arrété  de 
I compte  en  question  ayant  pu  être  fait  double,  el 
le.»  parties  qui  l'ont  voulu  ainsi,  s'étaoià  cet 
égard  conformées  exactement  au  vœu  de  la  loi, 
pour  rendre  cet  acte  inviolable  et  régulier,  il  ne 
peut  être  attaqué  sous  le  prétexte  d'un  défaut 
d’approbation  que  la  loi  n'a  jamais  exigée  en  pa- 
reil eus  ; —A  mis  rappellaliuii  el  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant; — Kiiieiidant,  — Sans  s’arrêter  aux 
moyens  de  imllilé  proposés  contre  l'arrété  de 
compte  du  23  janv.  1808;  — Condomne  les  par- 
ties de  Dewild  à payer, etc. 

Du  2üfév.  18tl. — Cour  irnp.  de  Metz. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  - Pi- 

REHPTIOR. 

Sous  le  Code  de  procédure  civile^  comme  tous 
la  loi  du  11  6rum.  nn  7,  les  poursuites  d'ex- 
propriation interrompent  ta  péremption  de 
dix  ans,  établie  en  matière  d'inscriptions 


(t)  I..I  question  esi  coolroversce.  U.  Cass. 7 juin 
1733;  Orlviius,  32  août  164U  et  la  note. 


Cours  impérialss  •iConféH  d^Blat. 


( SO  rir.  Itf  1.  ) Court  imp^oitt 

Aypo(Uta<rtt.  (C.  eit.,  art.  ll&i;  Cod.  proc. 

dv..  art.  696.)  (I) 

(Les  frères  Dehagre — G-  Marchai  et  U veuve 
Maeslraten.)— ahhèt. 

Là  cour  Attendu  que  rinKTÎpliüii  doDL 
s*agii  a été  requise  le  30  janvier  1709,  et  qu'ainsi 
le  délai  de  dix  ans.  depuis  sa  date,  n'expirait 
que  le  30  janv.  1609  ; -Que  cette  insenpiiun  n’a 
^ui  dù  être  renouvelée  si,  avant  l’eipiratioD  du- 
dit délai,  elle  avait  produit  son  effet  par  rapport 
au  créancier  qui  l'avait  requise  vis*â-vis  des 
ai^rea  créanciers  alors  auui  inscrits,  parle  ré- 
suiiat  des  poursuites  faites  par  le  premier  en  ei> 
propriatioii  forcée  de  l’immeuble  sur  lequel  frap- 
paient leurs  inscriptions;— a été  admis  en 
principe  par  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt 
du  ôavril  1808  ( V.  h celle  date),  que  dans  le  cas 
de  vente  par  expropriation  forcée  sous  le  régime 
de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  t’inscritdion  produi- 
sait cet  effet  dès  le  jour  où  I adjudication  de 
rinnmeubie  était  annoncée  et  publiée  par  les  af- 
flebes  imprimées;  qu'en  comparant  les  deux  lé- 
gislations, il  en  résulte  que  ce  principe  doit  être 
également  admis,  en  cas  de  vente  par  expro* 
prialiun  forcée,  sous  le  régime  du  (!odc  de  pro- 
cédure,au  moius  du  jour  auquel,  aux  termes  de 
r«vrl.  090  dudit  Code , a été  fait  au  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques  en  marge  de  la 
saisie  immobilière  l'enregistrement  de  la  notifi- 
cation faite  aux  créanciers  in.^crils  du  placard 
imprimé,  prescrit  par  les  art.  08i  et  095,  puis- 
que, d’une  part,  les  dispositions  des  art.  23  et 
31.  1'*  loi  du  11  brum  an  7,  cl  celtes  dos  art.  i 
et  31,  2'  loi  à la  même  date,  sur  la  combinaison 
desquels  la  Cour  de  cassation  n établi  le  résultat 
dudit  principe,  se  trouvent,  les  unes  littérale- 
roent,  et  les  autres  par  équipollence,  refondues 
dans  les  dispositions  des  art.  il."»!  et  il83duCode 
civil,  et  dans  celles  des  art.  077,  CSi,  OHi,  G9ô, 
696  et  752  du  Code  de  procédure,  et  que , d’autre 
part,  ledit  art.  090  du  Code  do  procédure,  statue 
que,  du  jour  de  rcnregistrcmcnl,  en  marge  de  la 
saisie,  de  la  notiûcation  faite  aux  créanciers,  la 
saisie  ne  pourra  plus  être  rayée  que  du  consen- 
lemenldes  créanciers  inscrits  auxquels  cetlc  no- 
lification  delà  saisie  a été  faite;  d'où  résulte,  à 
plus  forte  raison,  que  l’effei  de  cette  saille,  ainsi 
consolidée,  maintient  tous  les  droits  des  créan- 
ciers inscrits  à cette  époque,  tels  qu'ils  étaient 
alors,  Jusqu’à  radjudicalion  de  Timmeuble  saisi 
cl  la  distribution  du  prix  d'icelui.  cette  adjudi- 
cation et  distribution  n'élaiil  que  l'efTet  de  la 
cause  produite  par  celle  saisie  immobilière;  — 
(^ue  les  appciatis.  dans  l'espèce,  sont  du  nombre 
des  créanciers  in.^rriu  auxquels  ladite  notiCca- 
iiun  a été  faite;— Qu'en  fait,  la  transcription  de 
la  saisie  immobilière  de  la  maison  du  prix  duquel 
il  s'agit,  a été  faite  au  bureau  de»  hypothèques  par 
les  frères  Dehagrc,  créaiidcrs  inscrits  cl  pour- 
suivans,  lu  3 .'^ept.  1808,  cl  rcnregistrcmcnl  en 
marge  d'icelle  <lc  la  nulification  faite  aux  créan- 
ciers inscrits  le  28  oct.  suivant,  et  aussi  avant 
rexpirtlioD  du  délai  de  dix  ans  de  l'in.^cription 
du  3U  jauvier  1799;  qu’aussi,  radjudicalion  pré- 
paratoire de  la  maison  a encore  été  prononcée 
avant  l'expiraiiuii  dudit  delai  : savoir  le  7 déc. 
1808,  et  que  l'adjudication  définitive,  fivée  cl 
umioncéeau  25  jauv.  buivanl,  cl  ainsi  avant  l'ei- 
piratton  du  délai,  n'a  été  retardée,  après  celte 
époque,  que  par  l'effet  d'un  luadeiil  élevé  par 

(1)  Sur  la  question  générale  do  savoir  quel  est, 
en  matière  do  saisie  immobilière,  l'acte  de'procédure 
qui  fixe  délioiliTeroeol  les  droits  du  cruaDCÎer  de 
luauiérc  à ce  qu'il  n'ait  plu>  à ctaiuJru  lapértuup- 
liuQ  do  SOQ  iascriptiou,  fauto  do  rcouuvullcuiCDl 
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QD  desoppotans  mêmes;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  20  fév.  1811.—  Cour  iriip.  de  Bruxelles.  — 
V ch.  — PL,  MM.  Yanvolieni  et  Wynes. 


1®  PARTAGE.— CoimcfnsTE.—IlYMTHfeQüB. 
2''  IrtscBirrin^  iiypotiiécaiue.  — Ceéakcieb. 

— PnOFKSSlOPt. 

l®Aeotir  le  r oth.  rivU,  partage  était,  comme 
depuis,  declarattf  et  non  af/ri6uri^  de  pro- 
prielé,  non-sci</em«f»(  entre  copartageant, 
mais  encore  al’égnrd  des  tiers.^^Àinti,  PAy- 
pQthéque  consentie  par  un  copropriétnirepen- 
dant  i'itultvtsion,  était  restreinte  de  plein 
droit  aux  immeubles  tombés  dant  son  lot  par 
l'effet  du  partage.  (<!!od.  riv.,  art.  883.)  (3) 
2®/.Triicrip(ion  hypothécaire  n'est  pat  ntille 
par  cela  setd  qu  elle  n'enonce  pat  la  proftt- 
svon  du  rrcuncter  .*  la  formalité  n'ett  pat 
su6i(an(ief/e.  (Cod.  civ.,  art.  2U8.)  (3) 
(R^dclborpl— C.  Despriozel  consorts.)— abbét. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  du  11  brum. 
an  7 ne  porte  pas  la  peine  de  nullité,  à défaut 
d'énoDi'ialion  dans  les  bordereaux  d'inscriptions, 
des  formalités  requises  (art.  17  de  ladite  loi): 
qu'ainsi,  elle  a laissé  a l'arbitrage  du  Juge  de 
distinguer  les  formes  essentielles,  sans  lesquelles 
il  ne  peut  y avoir  d'inscription,  de  celles  qui  ne 
sont  qu'accidentelles,  à défaut  desquelles  le  but 
de  la  loi  peut,  nétinnioins,  être  atteint;  — AU 
tendu  que,  quoique  l'inscription  du  sieur  Rc- 
delborgt  du  10  fruclid.  an  7 ne  contienne  pas 
la  nieiiiior.  de  la  profession  du  créancier  ni  celle 
du  débiteur,  les  noms,  prénoms,  la  demeure  , le 
section,  le  numéro  y sont  exprimés  cl  ne  laissent 
aucune  incertitude  sur  l’identité  des  personnes 
y désignées;  que,  conséquemment  dans  l'espèce, 
la  mention  de  la  prufessioii  n'était  qu'une  forma- 
lité accidentelle,  dont  l’omission  ne  peut  entraU 
ncr  la  nullité  de  rinscripiion; 

Attendu  que  l'immeuble  situé  à Jette  est  échu 
à CbarloUc  Mosscliiianii , épouse  du  sieur  Fau- 
cheur, par  partage  passé  devant  iiulaire  le  9flor. 
an  10;  que  cci  acte  n’esl  argué  d'aucun  vice; 
qu’ainsi  les  inscriptions  judiciaires,  prises  contre 
Auguste  et  Jean-lfaptiste  31osselrnann,  antérieu- 
remeot  auilil  partage,  ont  été  restreintes  à le 
part  qui  leur  est  échue  des  biens  indivis,  et  ne 
peuvent  s'étendre  a l'immeuble  échu  à leursceur, 
laquelle,  d’après  l'art.  883  du  Code  civ.,  est  censée 
y avoir  succédé  seule  et  irnmédialemcnl;  —At- 
tendu que  l'inscription  du  sieur  Despriez-Jacque- 
lard,  du  27  geniiin.  an  12,  est  la  première  en 
rang  sur  ledit  immeuble;  qu'en  supposant  même 
qu’un  puisse  regarder  comme  une  nullité  le  dé 
faut  de  mention  delà  profession.  Il  aété soutenu 
u'a  celte  époque  il  n’eu  avait  pas,  et  qu'aucune 
es  parties  n'a  prétendu  en  donner  une  preuve 
au  contraire;— Met  les  appellations  au  néant,  — 
Réformant , — Déclare  rinscripiion  du  sieur 
Redulburgl,  du  iC  fruclid.  an  7,  bonne  et  vala- 
ble, etc. 

Du  20  fév.  1811.— Cour  imp.  de  Bruxelles.  — 
l'«  ch.  —PL,  MM.  Dcsweries,  Lefebvre  et  Bou- 
queau.  

PRUD'HOMMES.  — Covpétibcb. 

La  demande  en  paiement  d'ounrapes  de  ser- 
rurerie faits  à une  filature,  n'est  pas  de  la 
compétence  des  conseils  des  prud'kommet  : 

dans  les  dix  ans , voyez  la  note  qui  accompagno 
Tarrél  do  Cassation  du  5 avril  1808. 

(2)  J',  sur  ce  point,  Cas.<(.  1 1 brum.  an  9,  et  la 
note. 

(3)  Y>  CQDf.,  Cass.  Ibimi  1309, cl  la  note. 
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«ll«  ut  de  la  compétence  det  tribunaux  or- 
dinairee.  (Décret  imp.  du  M fév.  1810,  lit.  8. 
art.  10,  »ect.  8,  ei  Décretdu3  mat  1810, 
art.  1-*.)(1) 

(Plei  — C.  Serenne  et  Thelliére.) 

Le  lieur  Plet.  serrurier,  a fait  des  ouvraftes  de 
SOD  éui  aux  ateliers  de  Ûlaiurc  des  sieurs  Seveiine 
et  TbelUère,  établis  daos  un  des  faubourgs  de 
liouen. 

Des  contestations  s’éiant  élevées  sur  les  arti- 
cles do  tnérooirc,  le  sieur  Plei  en  a saisi  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Auiirn. 

Les  sieurs  Sevenne  et  Tliellière  ont  proposé 
un  déclinatoire,  fondé  sur  l'art.  1*'  do  décret 
impérial  du  3 mai  1810,  sur  la  Juridiction  des 
prud'hommes,  portant  : « Les  conseils  des  pru- 
d'hommes sont  autorisés  à juger  toutes  les  coo* 
testations  qui  naîtront  entre  les  rnarrhands,  fa- 
bricans,cbefsd'aielicr.  comrc-malires.  ouvriers, 
compagnons  et  apprentis,  quelle  que  soit  la 
quotité  de  la  somme  dont  elles  seraient  l’objet, 
nui  ternies  de  l’art.  S3  de  notre  décret  impérial 
du  11  juin  1809  >»  — D’après  celte  disposition, 
les  défendeurs  ont  soutenu  que  toutes  les  fuis 
qu’il  filstsil  des  cniiieslaiions  entre  des  fabri- 
cans,  chefs  d’aielier  et  orltsans,  relatives  à la 
branche  d'industrie  qu'ils  cuUivaierit,  le  conseil 
des  prud'hommes  était  seul  compétent  pour  en 
connaître;  ils  ont  observé  que  le  sieur  Plel  tra- 
vaillait ordinairement  |>our  la  fabrique  ; qu'il  en 
était  pour  ainsi  dire  l'ouvrier;  qu'il  en  faisait 
en  quelque  sorte  partie;  de  même  que  le»  lein- 
lunm  qui,  oui  termes  de  Pan.  10  du  décret  du 
11  juin  18<râ,  étaient  justiciables  des  conseils  des 
prud'hommes,  encore  qu’ils  fussent  patentés. 

Sur  ces  motifs,  jugement  du  14  décemb.  1810, 
par  lequel  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  conseil 
lies  prud'hommes. 

Sur  rappel , M.  le  procureur  général  a pensé 
que  ni  le  tribunal  de  commerce  , [ni  le  conseil 
des  prud'hommes , n’élaienl  compétens  pour 
statuer  sur  In  comesiaiion  , mais  bien  les  tribu- 
naui  ordinaires;  que  les  ouvriers  dont  parlait  la 
loi,  étaient  ceux  qui  étaient  attachés  à la  fabrique, 
et  dont  les  travaui  et  les  fournitures  devenaient 
pour  le  marchand  ou  fabricant  un  objet  direct 
de  commerce  : que  ces  motifs  s’appliquant  aux 
teinturiers,  la  loi  les  avait , avec  raison,  compris 
dans  sa  disposition  ; qu'il  n'en  était  point  ainsi 
a l'égard  d’un  serrurier  dont  les  fournilurea  et 
travaux  étaient  entièrement  étrangers  au  com- 
merce d'une  fabrique  de  filature  de  colon,  et  qui 
n'éiaienl  que  pour  l'usage  particulier  du  mar- 
chand ou  faliricani. 

ARIÉT. 

LA  COUR  Considérant  que  les  fournilurea 
faitet  par  le  sieur  Plet  aux  sieurs  Sevenne  et 
Theilière  ne  l'ont  été  que  iwiur  l'uaage  de  cet 
derniers , et  non  pour  devenir  dans  leurs  mains 
Pobjet  d'un  commerce  quelconque;  — A réfor- 

11)  Les  conseils  de  prud'homme»  ne  sont  com- 
pélens  pour  klaluer  sur  les  €onte»ialioDs  qui  s'élè- 
vent entre  les  fabricans  et  ouvriers,  qu'autanl  que 
ces  coDteitaiions  portent  sur  la  branche  d'industrie 
qu'ils  cultivent  en  commun,  et  sur  les  conventions 
dont  cette  industrie  a été  l'objet  entre  eux  (décret 
du  II  juin  1809,  art.  10).  Aussi  a-t-il  été  jugé  par 
la  Cour  de  cassation,  les  t fevrier  1825,  et  12  dé- 
cembre 1836  (Volume  1.S36  ).  que  les  prud'- 
hommes ne  sont  compétens  que  pour  connaître  des 
contestations  qui  s'eleveni  entre  les  fabricans  d'une 
pan,  et  leurs  subordonnés  de  l'autre,  et  qu'ils  ne 
peuveiil  cptinsiirc  d’uue  oont''iSalion  entre  deux 
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mé  le  Jugemeat  dont  eat  appel  ;~Stni  l’arrétcr 
à la  demande  en  renvoi  devant  le  eonaeil  dei 
prud’hommes,  réglant  la  compétence , — A ren- 
voyé les  parties  devant  le  tribunal  ordinaire,  etc. 

Du  U fév.  1811.  — Cour  imp.  de  Rouen.  — 
!•'  ch. 

APPEL.— SiOHiricATtOM.— Dicte. 
ün  acte  d'appel  ett  valable,  quoique  tigniflé  à 
la  requête  d'une  pertonne  morte  la  jour 
même  de  $a  notification,  surtout  lorsqu'il 
n'asf  pas  physiquement  impossible  que  la  ai- 
gnifieation  ait  été  faite  avant  le  décès  de  la 
partie. 

(l.anUvy— C.  Guillaume.)— AuiT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  n'est  pas  pbyst- 
uement  impossible  4^ue  l'exploit  d'apMl  signi- 
é,  le  14  sept.  1810 , a la  requête  de  Guillaume 
Bleise , l'ait  été  avant  son  décés  arrivé  le  même 
jour:  — Déboule  les  intimés  de  leur  exception  et 
moyen  de  nullité  , et  ordonne  de  plaider  au 
fond,  etc. 

Du  87  fév.  1811.  — Cour  imp.  de  Rennes.  — 
l'*cb«— P/.,  Bill.  Fe.iigan  et  Gaillard. 

^REMPLOI.  — PAUAPBKmNADX.  — JlIAmi.  — 
Gauaistii. 

L'art,  1450  du  Code  eivtl,  qui  rend  le  mari  po- 
ranf  du  défaut  de  remploi  de  l'immeuble 
aliéné,  de  son  consentement,  par  la  femme 
séparée  de  biens,  est  applicable  au  mari  quij 
sous  le  raptma  dotal,  a autorisé  sa  femme  é 
vendre  un  bien  parapAamal  (8). 

(Thomas  — C.  Thomas.) 

Les  sieur  et  dame  Thomas  s'étaient  martéa 
sous  le  régime  dotal,  fil  paraît  quac'éUUavanI 
le  Code  civil  ) — Par  acte  passé  devant  noiairea, 
le  10  fruct.  an  18.  la  dame  Thomas,  autorisée  de 
son  mari,  donne  pouvoir  eu  aieur  Vincent  de 
vendre  un  de  les  biens  perephernaux.  — Le  bien 
fut  vendu  par  le  sieur  Vincent,  moyennant  le 
prix  de  81,300  francs,  sur  lequel  il  toucha  comp- 
tant une  somme  de  7,800  fr.  — Le  30  iherm.  an 
18.  le  sieur  Vincent  rend  compte  de  sa  gestion 
devant  notaires,  et  remet  à la  dame  Thomas  cette 
somme  de  7,800  fk*.  — La  deme  Thomas,  de  son 
côté,  pour  le  remplir  de  créances  dont  elle  était 
débitrice  envers  lui,  cède  et  transporte  au  sieur 
Vincent  le  surplus  du  prix  qui  restait  dû  par  les 
acquéreurs,  avec  stipulation  de  garantie  de  leur 
solvabilité  présente  et  a venir.— Il  n'est  fait  aucun 
emploi  api'sreiU  des  7,800  fr. 

La  darne  Thomas  étant  décédée,  ses  fiHes  ré- 
clamèrent celte  somme  de  leur  père,  comme  ga- 
rant de  l’emploi  qui  aurait  dû  en  être  feit,  aux 
termes  de  l'art.  1450  du  Code  civil.  — La  sieur 
Thomas  refusa  cette  garantie,  et  motiva  son  re- 
fus sur  ce  que  l’art.  1450  n'éult  point  applicable 
à répoux  qui  s'était  marié  sous  le  r^ime  dotel. 

Ses  filles  formèrent  alors  contre  lui  une  de- 
mande, dont  elles  furent  déboutée  en  première 
instance. 


fabricans , ou  entre  un  fabricant  et  an  ouvrier  in- 
dependana  l'on  de  l'autre.  Il  suit  de  là  que,  dena 
l'espèce,  où  il  «'agissait  de  travaux  de  serrurerie 
pour  une  filature,  et  où  le  serrurier  qui  les  evaii 
fiits  D'avail  aueno  rapport  de  subordinatioB  avec  le 
filateur,  la  conteilatiou  à laquelle  ces  travaux  don- 
naient lieu,  ne  pouvait  appartenir  ans  conseils  dee 
prud'hommes.  — V.  notre  Diet,  du  eentmlieux 
commrrcial , v<>  Prud'hommes , n*  24  et  suiv.  y 
aiis&i,  ('ast.  I avril  1840. 

(8)  y.  conf.,  Limoges,  22Jiun  1888;  mais  voyea 
en  Kens  contraire,  Toulouse,  15  mai  1831, cl  87  mirq 
1810, 
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Appel  derant  la  Cour  de  Besançon.— Le  sieur 
Tbomas  soutint  que  la  somme  dont  il  s’agissait 
Drorenani  de  la  vente  d'un  bien  paraphernal , 
il  n'avaU  pas  été  tenu  d>n  surveiller  l’em- 
ploi; Qoe  celle  espèce  de  biens  était  totale- 
ment  étrangère  au  mari;  que,  d'après  les  lois 
romaines  (1).  et  l'ancienne  jurisprudence  de  la 
France  (9),  (a  femme  pouvait  en  disposer  libre- 
ment et  sans  autorisation;  qu'a  la  vérité  l’art. 
1S76  du  Code  civil  avait  restreint  cette  faculté 
illimitée,  accordée  à la  femme  par  Tancien  droit, 
et  lui  ôtait  le  pouvoir  d’aliéner  ses  biens  para* 
pbernaui  sans  rautorisalion  de  son  mari  ou  de  la 
Jastice;  mais  que  cette  restriction  ne  changeait 
pas  la  nature  de  ces  biens;  et  que  si  cet  article 
Imposait  au  mari  l'obligation  d'examiner  les  eau* 
ses  qui  pouvsient  porter  sa  femme  a vendre  ses 
propriétés,  il  ne  l'obligeait  point  a surveiller  en* 
suite  remploi  qu'elle  pouvait  faire  des  deniers 
provenant  de  la  vente  ; qu’une  fois  qu'il  avait 
reconnu  que  sa  femme  avait  des  motifs  sufnssiis 
pour  vendre,  il  devait  être  rauuré  sur  l'usage 
qu'elle  ferait'do  prix  de  la  vente;— Quel’art.U50 

3ui  rend  le  mari  garant  du  défaut  d*emploi  ou 
O remploi  du  prix  de  l’immeuble  vendu  par  sa 
femme  avec  son  autorisation,  ne  parle  que  de  la 
femme  séparée  de  biens,  et  ne  peut  par  consé- 
uent  s'appliquer  à celle  mariée  sous  le  régime 
Otai  ; que  cet  article  renfermait  une  disposition 
oDéreuse  que  Ton  ne  devait  pas  étendre  ; que  cet 
article  le  trouvait  au  titre  du  contrat  de  mariage 
dans  le  cbapiire  de  la  communauté,  et  que  les 
règles  (racées  dans  ce  chapitre  sont  (oui*à-fait 
étrangères  an  régime  dotal  qui  a ses  régies  par- 
ticulières tracées  dans  un  autre  chapitre;  que  la 
dlstloction  h faire  entre  ces  règles  était  indiquée 
d'une  manière  précise  par  l’aru  1391;  que  toutes 
les  fois  qu'une  disposition  prescrite  pour  la  com- 
munauté devait  être  étendue  au  régime  dotai,  le 
législateur  avait  eu  soin  de  la  reproduire,  et 
que.  sana  en  eberefaer  plus  loin  la  preuve,  l’art. 
1598  la  fournissait  loi*mème.  puisque  l'art.  1538. 
an  cbapiire  de  la  Communauté , ayant  établi 
que  la  femme  mariée  ne  pouvait  aliéner  ses  im« 
meublei  sans  autorisation,  et  portant  même 
qu’il  en  devait  être  ainsi  dans  tout  les  cas,  cette 

{irobibitlon  avait  cependant  été  reproduite  par 
’art.  1576.  au  chapitre  du  régime  dotal;  d'où  il 
résultait  évidemment  que  si  le  législateur  eût 
voulu  qoe  le  mari  fût  garant  de  ce  défaut  de 
remploi  sous  ce  régime  comme  sous  celui  de  la 
communauté,  il  eût  rappelé  également  les  dis- 
posiUooi  de  l’art.  1450;  que,  ne  l’ayant  point 
rail,  la  conséquence  nécessaire  résulunt  de  son 
silence  était  qu'il  n’avait  point  voulu  qu'il  en  fût 
de  même  sous  le  régime  dotal; 

Que  ce  n'était  pas  d'ailleurs  sans  raison  que  la 
loi,  dans  ce  dernier  cas,  n’avait  pas  imposé  au 
mori  une  charge  aussi  onéreuse;  qu’en  effet,  la 
femme  séparée  de  biens,  dont  parle  l’art.  14.50, 
a primitivement  été  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  ; et  en  adoptant  ce  mode,  elle  a suf- 
èaimment  reconnu  qu'elle  croyait  avoir  besoin 
d'un  protecteur  qui  la  dirigeèl  dans  l'emploi  de 
ses  biens;  et  quoique  la  nécessité  l'ait  obligée, 
per  la  suite,  à distraire  son  patrimoine  de  celui 
d’un  mari  malheureux  et  obéré,  la  même  esprit 
de  soumission  et  de  docilité  ne  subsistait  pas 
moins  ch»  elle;  quels  femme,  au  contraire,  qui 
a choisi  le  régime  dotal,  a annoncé  par  là  qu  elle 
se  croyait  capable  de  régir  elle-même  sa  fortune 
parapbemale,  et  qu’elle  voulait  s'affranchir  d'une 

(1)  L.  6.  Cod.  de  reeoeandit  donaiionibut  f LL. 
8 et  U.  Cod.  de  paetû  eonvenlit. 

(3J  (ût«Uân,  liv.  Ô,  cb.  Ô8  i Booiface,  ton.  1", 
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tutelle  génantedani  les  dispositions  qu'elle  pour* 
rail  en  faire  ; qu'en  second  lion,  si  la  lui  n’cùl 
pas  rendu  le  mari  passible  du  défaut  de  remploi 
h l’égard  de  la  femme  séparée  de  biens,  il  eût  été 
possible  qu’elle  se  trou\At  entièrement  dépouillée, 
ce  qui  était  contraire  à l’intérét  des  familles,  à 
celui  même  de  l'Etat  : interest  reipublica  mu* 
lierum  dotes  consert'ori  ; que  la  même  crainie 
n’exisie  pas  a l'égard  de  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  puisqu'une  partie  de  sa  fortune  est 
garantie  par  le  princl|>e  de  l inaliénabilité  de  la 
dot,  et  que  sa  dissipation  ne  peut  jamais  lui  taire 
perdre  qu’une  faible  portion  de  ses  biens. 

Les  demoiselles  Thomas  répondaient  que  les 
lois  anciennes  ne  pouvaient  être  invoquées  pour 
la  décision  de  la  question,  puisque  aiiiorisanl  les 
femmes  à disposer  seules,  et  sans  le  concours  de 
leurs  maris,  des  biens  paraphernaux,  ou  ne  pou- 
vait assurément  point  alors  soumettre  ceux-ci  à 
garantir  un  emploi  qu’elles  avaient  pu  faire  sans 
eux  et  malgré  eux:— Mais  que  retordre  de  choses 
avait  été  changé  par  le  Code  civ.,  que  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  n’avait  plus,  aux 
termes  de  l'art.  15‘76  de  ce  Code,  que  la  simple 
administration  de  ses  biens  paraphernaux:  qu’elle 
ne  pouvait  les  aliéner  qu'avec  l’auiorisalion  de 
son  mari:  qu’elle  se  trouvait  ainsi  placée  sur  la 
même  ligne  que  la  femme  commune  en  biens  ou 
séparée  ; qu'il  n'y  avait  plus,  sous  ce  rapport, 
aucune  distinction  à faire  entre  elles;  qu’elles 
étaient  également  soumises  à la  nécessité  de  re- 
quérir le  consentement  do  mari  par  le  même  ar- 
ticle du  Code,  l'art.  il7,  au  titre  du  mariage, 
qui  statue  d’une  manière  générale,  et  dont  les 
art.  153g.auchapitre  de  la  communauté,  et  1576, 
au  chapitre  du  régime  dotal,  ne  sont  que  la  répé- 
tition; que  dés  lors  la  femme  mariée  sous  ce  der- 
nier régime,  astreinte  aux  mêmes  charges  que 
celle  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté, 
ou  celle  séparée  de  biens,  devait  jouir  des  mêmes 
avantages  ; 

Qu’il  importait  peu  d'examiner  la  place  qu’oc- 
cupait dans  le  Code  l'art.  1450,  parce  que  l’o- 
bligation de  garantir  le  défaut  de  remploi  qu'il 
impose  au  mari,  était  une  suite  de  celle  que  lui 
imposait  l’art.  1576,  ou  plutôt  l'art.  917,  d'eiii- 
pécbee  sa  femme  d’aliéner  ses  biens  parapher- 
naux  sans  de  Justes  raisons  ; que  ces  art.  15^6  et 
917  ne  laissant  à la  femme  que  le  droit  d’admi- 
nistrer ces  sortes  de  biens,  elle  demeurait, 
quanta  la  disposition  des  fonds  provenant  de 
leur  aliénation,  sous  ta  puissance  elle  gouver- 
nement de  son  mari,  et  que  c'était  une  suite  de 
ce  gouvernement  laissé  an  mari,  qu’il  fût  tenu 
de  veiller  a laconiervaliondes  fonds  de  sa  femme 
et  à en  faire  emploi  ;que  s’il  en  étaitautrerneni, 
la  surveillance  que  la  lui  a cru  devoir  lui  donner 
pour  préserver  sa  femme  des  pièges  qui  pour- 
raient être  tendus  à sa  faiblesse  et  à son  impéri- 
tie, serait  absolument  illusoire  et  sans  utilité 
pour  sa  femme  : qu’im|>orie  en  effet  qu’elle  ne 
puisse  aliéner  sans  motifs,  si  elle  peut  dissiper 
follement  le  prix  de  l’aliénation  ? — Que  l'art. 
1450,  en  rendant  le  mari  garant  du  défaut  de 
remploi,  a voulu  le  punir  de  la  négligence  avec 
laquelle  il  s’était  acquitté  de  i’espéce  de  tutelle 
qui  lui  avait  été  confiée,  et  qu’il  ne  mérite  pas 
moins  d'encourir  cette  peine  sous  le  régime  do- 
tal, pijisqu’U  avait  la  même  surveill.nice  a exer- 
cer;—Qu'enfin  nn  autre  motif  qui  a poitéle 
législateur  à rendre  le  mari  garant  du  défaut  de 
remploi  a été  d'empéclier  les  avantages  indiieets 

liv  7,  lit,  3.  ch.  3;  Laprerére,  !..  D.,  n<*  t32; 
Ciioner  sur  Guipape,  p.  339,  n®33;  Brelonoier, 
fv  Paraphernaux. 
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u'il  pourrait  se  faire  faire  par  u femme,  en  la 
étermioant  à lui  remettre,  de  la  main  à la  main, 
le  prix  de  l'aliénation  de  ses  immeubles,  et  que 
ee  motif  s'appliquait  aussi  bien  à la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dolalqu'à  celle  qui  est  com- 
mune en  biens  ou  séparée  de  biens. 

AllU^T. 

LA  COUR  ; — Cun.sidérant  que,  dans  le  droit 
et  suivant  l'art.  1450  du  Code  civil,  le  mari  est 

Saraiit  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du  prix 
e rimmeubic  que  la  feninie  séparée  a aliéné, 
lorsque  la  vente  a été  faite  en  sa  présence  et  de 
son  consentement;  que  vainement  prétendrait- 
OD  que  celle  disposition  doit  être  restreinte  au 
cas  lie  la  séparation  de  biens,  cl  n'est  point  ap- 
plicable à raliétialion  des  biens  paraphernaux; 
car  la  responsabilité  du  mari  est  la  suite  de  son 
uuluiisalion;  elle  a été  établie  dans  rinlérél  des 
familles,  pour  la  conservation  des  biens  de  la 
femme  mariée  ; or,  l'art.  1570  du  Code  exigeant 
celle  auLorisaliuii  pour  la  vente  des  biens  para- 
phernaui  aussi  bien  que  pour  ceux  de  la  femme 
séparée,  ce  serait  une  formalité  illusoire,  si  celle 
autorisation  n'eiitrainaii  pas  dans  un  cas  la  res- 
ponsabilité qu’elle  entraiiie  dans  l'autre;  d'ail- 
leurs l'an.  U50,  rendant  le  mari  responsable  du 
leinploi  des  biens  de  U fetnme  séparée,  sans 
disiiiaiiun.  embr.issc  la  séparation  pariiellc  ré- 
sultante des  biens  paia|>hcrnaui,  aussi  bien  que 
U fcparaliuii  générale  stipulée  par  contrai  di 
mariage,  ou  prononcée  par  voie  de  justice; 

Considérant  que.  dans  le  fait,  il  est  prouvé, 
soit  par  la  piucuraiion  a U date  du  10  rruclid. 
on  suit  par  l'acte  portant  compte  et  cession, 
.i  U date  du  ^Oibermid.  an  13,  que  les  biens  pa- 
laphcrnaux  du  la  dame  Tlioinus  ont  été  vendus; 
que  le  prix  de  reIre  vente  à été  fixé  a ii,3UU  fr., 
de  raulorilé  cl  du  conseotemenl  de  son  mari; 
que,  sur  celle  somme,  li,5oo  fr.  ont  éJé  em- 
ployés eu  acquiiieiiieul  de  dettes,  mais  que  nco 
tic juslitle  du  remploi  des  7,8u0  fr.  restant;  — 
Dit  qu'il  a été  mal  jugé,  etc. 

Du  37  fév.  1811.  — Cour  imp.  de  Besancon. 

AGBÉÉ.  — Tuibunal  db  gomhbbcb.—  Pov- 
VOIB  SPÉCIAL. — désaveu. 

Vn  agréé  ou  postulani  auprét  d‘un  tribunal 
dé  commercé , quoique  porteur  déé  pièces 
d'une  partie,  ne  peut  passer  aucun  consen- 
tement ou  déclaration,  s’il  n'a  un  noutoir 
snéciaf  à cet  effet,  snus  peine  de  désaveu. 
(Cod.  proc-,  art.  353,  431  et  i Cod.  comm., 
art.  C37.)  (I) 

( riinrcl— C.  Larsonnicr.) 

Sur  une  demande  formée  par  le  sieur  I^arson- 
nier,  banquier,  contre  les  sieur  et  dame  l'barcl, 
de  lui  payer  une  somme  de  5,35i  rr.37cenl.  pour 
balance  de  compte,  le  sieur  llélie  , puslulani 
au  iribuiia!  de  commerce  de  Uuueii,  s'est  (ué- 
seiilé  pour  les  sieur  cl  dame  Tbarel,  cl  u de- 
mande kiiilaiuc  pour  payer. 

(1)  Le  mandat  pur  et  simple  donné  à un  agréé 
pour  représenUT  une  partie  devant  lc>  juges  consu- 
laires, suliît  saui  doute  {Hjur  ra»siiuilcr  aux  ofliciers 
minislèrieU  qui  oxerreut  près  lis  tribunaux  ordinai- 
res. et  le  rend  liabiln  à faire  tous  lus  actes  que  com- 
porte la  procédure;  mais  aussi,  lorsqu'il  s'agit  d'of- 
1res.  aveu  ou  consetiieniuni , il  est  oblige  d'en  ré— 
f Tcr,  comme  eux,  à sou  client  et  de  se  munir  d'un 
piiuvoir  nouveau  et  spécial  à peine  de  desaveu. 
M.  Favard  de  Lsugladc,  lUpert.,  y"  Désaveu,  ^ 2, 
dit  en  rupporianl  la  décision  (pie  noua  recueillons 
ici  : H(^)iiüiqiie  res  mandataires  no  ^uienl  pas  ufti- 
ciers  imni^tL-ricU  propremeni  dits,  ils  tiennent  cc- 
peadaui  du  l'approbation  des  juges  uuo  sorte  de 
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Le  S9  oe(.  1810,  Jugement  du  tribunil  de  com* 
merre,  qui  condamne  les  sieur  et  dame  TharcI 
solidairement,  et  par  corps,  au  paicueiil  de  U 
somme  demandée. 

Les  sieur  cl  dame  Tbarel  reçoivent  la  signifi- 
cation du  jugeijienl,  et  déclarent,  par  acte  extra- 
judiciaire , n'avoir  jamais  dunné  de  pouvoir  au 
sieur  Jlélie,  pour  consentir  aucune  condamna- 
tion; ils  déclarent, au  contraire,  qu’ils  lui  avaient 
remis  l'assignation,  avec  invitation  écrite  en 
marge,  de  demaiiderau  sieur Larsoniiier  la  com- 
miiuicaiioii  ducumpic  général  de  toutes  les  opé- 
rations faites  avec  lui  ; en  conséquence,  ils  ont 
assigné  tant  lu  sicui  Hélie  que  le  sieur  Larson- 
nier  au  tribunal  de  commerce,  pour  voir  dire 
que  la  demande  en  délai  forniéepar  le  sieur  tlé- 
lic  seiail  déclarée  nulle,  comme  présciilanl  un 
consentement  de  payer  donné  sans  ordre  ni 
mandat,  et  que  les  parties  seraient  renvoyéea  à 
procéder  de  nouveau  sur  l’action  originaire. 

Le  sieur  Hélie  acquiesce  au  désaveu;  mais 
Larsonnicr  oppose  que  l'action  en  désaveu  n'est 
pas  régulièrement  formée;  elle  tribunal  décida 
ainsi.— Appel. 

ABRÉT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  353  et  4SI  du  Code 
de  prucéd.,  cl  627  du  Code  de  comm.;  — Atten- 
du qu'il  n'esl  iusliûé  d'aucun  pouvoir  spécial 
dunuu  par  Tbarel  et  sa  femme  a llélie , pour  oc- 
cuper, en  leur  nooi , en  la  cause  d’entre  eux  et 
Larsoimier,  ainsi  qu’il  est  expressément  requis 
par  les  art.  431  du  Code  de  procéd. , et  637  du 
Code  (uinm.; — Attendu  qu’en  prenant  droit  par 
la  déclaration  de  Tbarel  et  son  épouse  , d'avoir 
remi»  l'exploit  a llélie , avec  une  note  tuargioa- 
lu,  portant  autorisation  de  demander  la  repré- 
sentation du  Compte  général  dcLarsouuier,  llé- 
liü  , (ions  tous  les  cas  , aurait  excédé  les  bornas 
du  mandat,  en  subsiiluanl  a celte  demande  celle 
d’un  délai  de  buiiaine  pour  payer  ; — Pourquoi, 
et  vu  ce  qui  ré>uUe  de  l’art.  353  du  Code  de 
procéd.,  d-dessus  cité,  sans  avoir  égard  à la  fis 
de  non-recevoir  proposée  par  [«ariuonier.  dont 
il  est  évincé,  faisant  droit  sur  l'appel, — Met  l'ap* 
pellaiîuii  et  ce  dont,  est  appel  au  néant;— Corri- 
geant et  rérortiiaui,— Déclare  le  désaveu  valable; 
Annulle  le  cunseiilcment  passé  par  llélie  , de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  le  39oct.  dernier; 
— Kn  conséquence,  — Décharge  Tbarel  ci  son 
épouse  dcstcoiiiiomoations  prononcées  contre  eux, 
par  le  Jugeineui  du  même  jour,  etc. 

Du  1*^  mars  1811.  — Couriuip.  de  Rouen. 


TESTAMEKT  AÜTIIEMIQUE.  — Lbctübb. 

— Mkmion. 

La  mention  faite  dans  un  testament  publie 
qu’il  a été  lu  au  testateur,  sans  dire  si  c’est 
en  présence  des  témoins,  ne  remplit  pas  û 
vœu  de  la  loi,  bien  que  le  testament  soit  tm- 
médiatement  terminé  par  ces  mots  : Fait, 
lu  et  clos  en  présence  des  témoins  (3). 

caractère  légal;  ils  exercent  on  réalité  un  iDinisicre 
delà  même  nature  que  relui  d'un  avoué.  C’est  en 
edét  le  soin  et  la  conduite  d'un  procès  qui  leur  sont 
ceuties;  la  partie  est  I ksi  par  lours  actes,  comme 

Esr  ceux  des  avoués  devant  un  tribunal  ordinaire. 

ille  peut  donc  les  désavouer  lorsqu'elle  ne  les  a pas 
autorisés  et  qu'ils  lui  portent  préjudice.  » V.  aussi 
dans  le  sens  do  la  décision  ci-dessus,  Ciiauvuau, 
Cumineut.  du  tarif,  toiu.  l*',introd.,  p.  lit,  o**  8; 
{'arré.  hns  de  ta  proc..  toen.  2,  ii<*  1 236  ; Tbominc- 
Dc^ma/ures,  Comment,  sur  le  Code  de  proc.  civ.^ 
t.  t".  ü 402,  rt  nos  observations  sur  un  arrêt  do 
la  tioiir  de  l’uri:.  du  12  avril  IMIC. 

(2)  bur  U question  gvuétglu  de  sgvoir  dans 
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PURGE.  — Notification.—  Paix.  — Rkti> 

CKNCE. — UlVl»IBIUTÉ. 

SukbncuEbb.  — A2>»1GNATI0N. 

\«La  notification ‘prescrile  par  Vart.iXHk  du 
Code  civil  n'ett  pas  nulle  par  cela  seul  que 
l'aequêreur  n’a  pas  déclaré  empressement 
qu'il  était  prêt  a acquitter  tes  deltet  et  char- 
ges hypothécaires,  ii  d*af//«urf  il  a déclaré 
qu'il  entendait  le  ruiiromier  a la  toi(t). 

Cette  notification  est  nulle  n le  prix  déclaré 
par  ^acquéreur  est  iufeneur  û ceiut  stipule 
dans  le  contrat  (3). 

Si  la  notification  a été  faite  par  un  seul  et 
mime  acte,  à la  requête  de  plusieurs  acqué- 
reurs d’immeubles  distincts  et  séparés,  la  nul 
lité  n’est  encourue  que  par  celui  qui  a fait 
une  déclaration  tnsulfisaule.  ((]od.  civ.,  art. 
3183  et  3184.) 

2®Aa  raguiitlion  que  fait  un  créancier  pour 
la  mise  aux  enchères  d'un  tmmeu6(0  , est 
nulle  II  elle  n'est  pas  accvmpaynée  de  l'as- 
signatton  à trois  jours  pi escnte  par  l'art. 
833  du  Code  de  procédure. 

(Allematidi— 1'.  Fassione  ) 

Les  11  mai  el  U sept.  1807,  cession  de  la  part 
du  sieur  Allcmandi  a la  demoiselle  Alleniaiidi  aa 
fille  et  à la  dame  Ferru  son  i puuse,  de  dilTéreiis 
immeubles  en  paiement  des  .sotiiiiirs  dont  il  élan 
leur  debiteur.— La  reniine  Ferro  et  sa  fille  font 
iraoscrirc  leurs  contrats  d'acquisiiion,  a\ec  no- 
liûcatiun  aui  créanciers  iumtiis  parmi  seul  et 
niéine  acte;  dans  cct  acte,  elles  ira>aicni  pss 
déclaré  eipressémcnt  ulTrir  aux  créanciers  le 
niuuuiil  du  prix  de  la  vente,  mais  seulement  que 
leur  imenttoti  était  de  scgaraulir  de  leurs  pour- 
suites,  et  de  s'uniformiser  a la  disposition  de 
la  loi.  — Il  est  en  outre  à remarquer  que,  dans 
celle  Dolificaiion,  la  demoiselle  AlieiuaiiiU  avait 
déclaré  que  le  prix  de  son  aequisitioii  était  de 
3,090  fr.,  tandis  <iue,  par  le  coiiUatde  vente,  il 
•voit  été  porté  h 3,36â  fr. 

quels  cas  U mention  du  la  lecture  est  faite  suivant 
lo  vœu  de  la  loi,  vovez  nos  observations  sur  l'arrêt 
do  Cass,  du  (3  sept.  18IHI. 

(1^  Celle  qiiestiun  a occupé  les  auteurs,  cl  ^auf 
M.  Grenier,  ilyp.,  l.  u**  430,  ils  la  icsolvenl  tous 
dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus  F.  Fcisil,  (Jucsl. 
hypotb.,  p.77,  §3  ; Tropfoiig,  Prie,  et  hyputh.,  l.  4, 
D"  928;  liuranloii,  I.  2U  ii"  3S6;  V.  au>si  dans  lu 
même  sons,  Cass.  38  mai  1817  ; Caen.  17  juin  I Si3. 

(S)  MM.  Persil  et  Greuier,  l.  2,  n”  43*.i,  anprou- 
Tenl  cette  décision.  Suivant  eux.  I iuexarliiiule  dans 
l'êuoncialiun  du  prix,  soit  rn  (dns,  soit  <n  moins, 
équivaut  à l'umission  absolue  «le  la  dcclaraliuii  du 
prix , et  doit  couune  elle,  entraîner  la  nnllilè  Je  la 
Dutiiicaiion  (Ca%s.  19  juin  Uib).  — M.  Duranlon 
(lom.  30,  n<’  386),  se  rangu  au*M  à la  même  doc* 
trino  pour  le  cas  où  lo  prix  déclare  (lar  l'acquê* 
rcur  est  iDfùrieur  à celui  purlé  au  contrat  ; mais  il 
DO  pense  pas  qu'il  en  soiluo  même  dans  le  ca.s  où  lo 
prix  déclare  est -supciieur:  ilsouiicnt  ijue  l'adjudica- 
laire,  (»ar  une  déclaration  de  (iriv  stipérieur.  qui  i'o* 
Lligeau  paiement  intégral  de  la  suiimiu  oITerU.',  ferait 
la  coodiiion  des  créanciers  meilleure.  lU  n'auraient 
pas  à courir  tes  chances  et  les  enibarrasdc  la  suren* 
chère, et  ne  pourraient  s'eo  plaindre,  car  leursilence 
équiraul  4 l'axeu  que  ta  somme  qui  leur  a clé  offerte 
el  qui  doit  leur  ùiro  (lajôcsaiis  dislincliuu,  répond  à 
pou  près  il  la  valeur  réelle  do  !a  chose.  MM.  Del* 
lincourl,  l-  3,  p.  364,  note  1 ; Daliur,  Jurisp.  yui., 
JJypoihcques,  p.  372,  a'*  35;  TrojdoDg,  des  Prie. 
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Le  sieur  Fassione,  l'on  des  créanciers  inseriUi 
voulant  user  du  bénéfice  de  Tart.  818.^  du  Code 
civil,  a requis  la  mise  de  riinmeuble  aux  enebè* 
res,  avec  ulTre  de  donner  caution,  mais  sans  as- 
signation a trois  jours,  lonrornicnient  h l'art.  833 
du  Code  de  pioc.,  qui  prescrit  cctlc  fotmalité,  à 
peine  de  nutliié.  — Les  acquéreurs  se  sont  pré- 
valus de  cette  circonstance  pour  demander  U 
nullité  de  i;i  surenchère. 

Le  .sieur  Fussioue.  a son  tour,  a prétendu  que 
la  hotiliraiiuii  a lui  füitcètait  nulle,  parcequelef 
acquéreurs  n'avaietil  point  déclaré  qu'ils  étaient 
prêts  à acquitter  sur-le-champ  les  dettes  el 
charges  hypothécaires  Jusqu'à  concurrence  du 
prix  stipulé , ainsi  que  le  prescrit  l'art,  2184  du 
Code  civil. 

7 avril  1809 , lugement  du  tribunal  civil  da 
Turin,  qui,  parce  motif,  déclare  la  nutiÛcaUop 
nulle  pour  le  tout. 

Sur  rappel , la  dame  Ferro  et  la  demoiselle 
Allcmandi  uni  soutenu  qu'en  déclarant  qu’elles 
entciHlaient  se  coiifortner  a la  loi , elles  avaient 
snnUamineiii  rempli  son  vœu  ; que  par  cela  seul 

3u'cilcs  avaiciil  déclaré  que  leur  intention  était 
e se  garantir  des  p>>uisuites  des  créanciers,  elà 
cet  erfcl,  d'user  du  bénéfice  qui  leur  était  offert 
pour  purger  leur  propriété  , elles  avaient  suffl- 
sammeiii  mamresté  l inlenlion  d'exécuter  la  prio* 
cipale  obligation  imposée  à l'acquéreur,  celle 
duiïrir  sou  prix:  qu'en  supposant  d'ailleurs 
qu'il  y eût  irrégularité,  la  lui  n'ayanl  (Kviiil  pro- 
noncé la  peine  de  nnllilè,  il  D'élait  pas  permis 
aux  juges  de  ta  suppléer. 

Le  sieur  Fassione  , intimé  . a ré|K>ndij  qu'il 
suffisait  de  consulter  l'un.  2184  pour  se  convain- 
cre de  la  nécesnlé  imposée  à l'acquéreur  qui 
voulait  purger,  de  déclarer  fonnellcment  qu’il 
était  prêt  a acquitter  les  creances  hypothécaires 
jusqu  à cuncurieiicc  de  son  prix;  et  en  effet,  cet 
article  porte  : « L'acquéreur  ou  le  donataire  dé- 
clarera  . par  le  même  acte  , qu'il  est  prêt  à ac- 
quitter sur-le-champ  les  dettes  cl  charges  hypo- 
thécaires, etc.  » l/ac<|uéreur  est  donc  obligé  de 
déclarer;  ce  n'esl  donc  pus  la  lui  qui  déclare 
pour  lui.  Si  la  loi  avait  dit  simplement  : L'acqui- 

«t  des  hypothèques,  voni  plus  loin  encore  : ils  pré- 
tendent que.  quelle  que  soit  l'inexaclilude  du  prix 
porU'  dans  la  uoliiicatioD,  qu'elle  soit  en  plus  ou  en 
moins  du  prix  porté  au  contrat,  la  notificalion  ne 
cevse  pas  d'i  lre  valable.  Le  prix  est  il  plus  fort  que 
; celui  porte  au  contrat,  ils  »e  fomienl  sur  les  argu- 
mcDs  développés  par  .M.  Duranlon,  el  que  nous 
venons  de  rapporter  en  substance  (Juc  si  le  prix 
déclaré  est  inU'ricur  au  (irix  stipulé  au  runlral,  ils 
ajoutent  que  soit  qu'il  y ail  surei.clière,  soit  qu'il  n'y 
eu  ail  pas,  les  créanciers  n'éprouvent  aucun  préju- 
dice p.ir  suite  de  celle  éitunci.tlioii  inexacte.  En  elTet, 
« s'il  n'y  il  (las  suroociicre,  dit  >1 . Troplong./oc.cU., 
rarquereur  eu  sera  quitte  pour  verser  le  prix  réel, 
les  ciéaiiciers  n'aiirotil  (las  à se  plaindre;  n'ayant 
pj-t  surenchéri  pdur  un  prix  qu'ou  leur  a déclaré 
être  de  (5,Ü<K)  ir  . ils  auraient  bien  moins  suren- 
chéri si  on  leur  eût  dit  que  In  véritable  prix  était  do 
2U.OOO  fr.  Y a-t-il  eu  sureucliérc  ? Le  prix  a été  porté 
à sa  vérilabic  valeur  ou  au  delà;  el  alors  il  n'y  a 
rien  encore  à imputer  à l'acquéreur,  puisqu'il  est 
possilile  que  ce  soit  la  modicité  du  prix  qui  ait  dé- 
terminé la  surenchère.  Si  les  enchères  ne  (lortenl 
pas  le  prix  à l'égal  do  ctdui  du  cuniral,  l'acquéreur 
devra  seuleutcnt  la  diiïérenco.  Ce  sera  tout  ce  qu'on 
peut  exiger  do  lui.  i>  — Celte  dernière  opinion  oona 
parait  devoir  être  suivie  de  préférence , comme 
conciliant  tous  les  intérêts,  cl  conforme  d’ailleurs 
à Ce  prnicipu  salutaire,  qu'en  r«gle  géiuTêle,  les 
nullités  ou  pénalités  oc  doivent  pas  sc  suppléer. 
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reur  sera  obligé  d'acquitter  te  montant  dos 
doues  hypothérnires,  oic. , sans  doute  rot  ac- 
tyiémir,  en  déclarant  qu'il  entend  se  ronformer 
à la  loi , aurait  surflsaminent  rempli  i^on  \œu 
puisque  par  celte  seule  déclaration,  il  aurait  pris 
sur  lui  l’obligation  qui  lui  eût  été  imposée  ; mais 

la  loi  n'iinpose  pas  précisément  cette  obligation 

à l’acquéreur  ; elle  veut  su  contraire  que  ce  soit 
l’acquéreur  lui*méme  qui  déclare  forinellrrnenl 
t’en  charger,  parce  qu'il  s’agit  d’un  contrat  vo> 
lontaire  entre  l'acquéreur  cl  les  créanciers  ; con* 
trat  qui  se  forme ^ non  par  la  volonté  <ie  la  loi, 
mais  par  celle  de  rarquérctir  qui  offre  , et  par 
celle  des  créanciers  qui  .irreptent . si  d’ailleurs 
ilsn'usenl  pas  de  la  vole  de  l.i  surenchère.  Il 
était  inutile  que  la  loi  prononçât  la  peine  de  nul> 
lité  pour  l'inobservation  de  celle  formalité , 
parce  que  le  vice  qui  en  résulte  tombe  sur  la 
substance  de  l’acte,  et  fait  qu’il  n'y  en  a pas. 

L’intimé  a fait  valoir  un  nouveau  moyen  de 
nullité,  tiré  de  ce  que  la  demoiselle  Alleiriandi 
avait  déclaré,  dans  l’acte  de  notification,  que  le 
prix  de  la  vente  a elle  faite  était  de  3.090  fr., 
tandis  qu’il  avait  été  filé,  par  leçon  trat,  a 3.365  fr.; 
il  a prétendu  que,  quand  mémo  on  admettrait 
que  cette  notification  senti  régulière  sous  le  pre- 
mier rapport,  elle  serait  encore  nulle  sous  le  se- 
cond, parce  que  ta  demoiselle  A llernandi  n’aurait 
alors  entendu  offrir  qu'une  partie  de  son  prix  , 
tandis  que  la  totalité  était  le  gage  des  créanciers; 
que  cette  nullité  était  indivisible,  et  frappait 
l'acte  vis-è*vi$  de  toutes  les  parties  qui  y étaient 
dénommées. 

ARHÉT. 

LA  COUR  ;»Considérant . en  ce  qui  concerne 
la  notification  faite  par  les  appelantes,  au  moyen 
de  l'exploit  du  13  déc.  1H08,  que  la  déclaration 
générale  y apposée  de  vouloir  t'uni formieer  à la 
dùpoiition  de  la  loi,  peut  et  doit  sans  doute 
suppléer  li’une  manière  équipollenie  n la  décla- 
ration spécifique  requise  par  l’arl.  9I6idti  Code 
civ.,  dans  la  circonstance  surtout,  que  cette  dé* 
claration  n'y  est  point  expressément  prescrite,  à 
peine  de  nullité; 

Que  l’on  ne  saurait  néanmoins  en  dire  au- 
tant de  la  fausse  ilé.signation  fnile  par  Rosalie 
Allemandi  dans  l'exploit  susdit,  en  la  seule 
somme  de3.ii90  franrs  du  prix  de  l'immeuble  h 
elle  donné  en  paiement  par  l’autre  acte  authen- 
tique du  It  mai  18UH  (Maganzn,  notaire),  tandis 
qu'il  aurait  été  réeUemeiit  stipulé  en  celle  de 
3,365  fr.;  car  il  est  sensible  que  désigner  fausse* 
ment  une  chose,  ou  ne  pas  la  désicner  du  tout, 
doit  nécessairement  opérer  le  même  effet  ; et 
quoique  la  peine  de  nullité  ne  soit  pas  exprimée 
en  l’art. 9183  du  Code  civ  . néanmoins  toute  noti- 
fication qui  ne  contient  p.is  explicitement  ou  im- 
plicitemeiit  tous  les  reiiseignemcus  indiqués  par 
la  loi,  ne  saurait  avoir  renit  acilé  nécef.sairepour 
mettre  légitimement  en  demeure  les  créanciers 
auxquels  elle  est  faite,  et  faire  courir  à leur  pré- 
judice le  délai  fixé  en  Part.  9185  subséquent; 

Que  l'on  pourrait  d'autant  moins  envisager  le 
vice  résultant  de  celle  fausse  dé>i;:nation  comme 
couvert  par  le  silence  de  l'intimé  dans  un  exploit 
de  réquisition  du  91  Janv.  18u9,  qu'il  ne  pouvait 
lui  être  connu  pour  lors  ; 

Considérant,  ou  surplus,  que  quoiqu’il  s’agisse 

(1)  Eu  général,  rarquiescemenl  Uciic  ne  se  pré- 
fume  pas;  il  ne  peut  r>  induire  que  d'un  fait  duquel 
il  résulte  néceunirftnent  que  la  partie  a entendu 
consentir  i rexêrutiun  qu'on  réclame  contre  elle 
(Str,  (’arré.  Lois  de  In  yrnr  , lom.  2.  n»  15S4  . Or, 
dans  rp»p<-ce  ci-de*sus.  s'il  > avait  provoroiinn  à 
rexéculiuQ  d’uu  Jugement  qui  ordonnait  d use  ma*  | 
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I d'un  seul  et  même  exploit  de  notification,  néan- 
moins comme  cette  notification  se  réfère  à deui 
acquéreurs,  à deux  immeubles,  et  à deux  eontrala 
vraiment  séparés  et  distincts,  rien  nVmpéche.sani 
doute,  qu'en  prononçant  son  inefficacité  quani 
à rimmcuble  et  au  contrat  que  le  vice  susdit  af~ 
fccie  uniquement,  elle  soit  Néanmoins  déclarée 
bonne  et  valable  quant  à l’autre; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  Vexploll  de 
réquisition  précité,  que  comme  il  ne  contient 
point  l'assignation  a trois  jours  pour  la  réception 
de  la  caution,  formellerrieni  prescrite  à peine  de 
nullité  par  l'art.  839  du  Code  de  procéd.  ,^l  est 
clair  qu  il  ne  peut  opérer  aucun  effet  quant  è la 
dame  Geneviève  Eerro,  femme  Allemandi,  dont 
la  notification  est  reconnue,  par  les  considéra- 
tions ci-dessus,  suffisamment  exacte  et  régulière, 
et  qu’ainsi  la  valeur  de  l'immeuble  qui  lui  a été 
cédé  par  le  contrat  du  li  sept.  1807,  doit  demeu- 
rer. en  conformité  de  l'art.  9186  du  Code  civ., 
ilcfiiniivemeiu  fixée  au  prix  stipulé  dans  ledit 
contrat;— Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par 

, ladame Geneviève  Ferro,  femmeAllemandi.  ^ 
Met  au  néant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  première  Instance  séant  en  cette  ville,  le  7 
avril  1809;  — Kmeudaiil , sans  s’arrêter  aux 
moyens  de  nullité  proposés  par  l’intimé  contra 
l'arle  de  notification  du  13  décembre  1808,  ni 
â ses  autres  exceptions  contre  la  séparation  de 
biens  obtenue  par  ladite  femme  A llernandi,» 
Déclare  nul  et  de  nul  effet  l'acte  de  réquisition 
de  mise  aux  enchères  du  91  Janv.  1809;  et  de* 
voir  en  conséquence  la  valeur  de  l’immeuble  cédé 
à l’appelante  parle  contrat  du  U sept.  1807 
(Bena  notaire),  demeurer,  quant  à l’intimé,  défl- 
nilivemeni  fixée  au  prix  stipulé  dans  ledit  con- 
trat;—El  Mietiant  au  néant  l’appel  Interjeté  par 
Rosalie  Allemandi, — Dit  que,  quant  à elle,  ta 
jugement  susdaté  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  et  lacondamneen  conséquence  earamende 
et  aux  dépens. 

Ou  9 mars  1811.  — Cour  imp.  de  Tarin.  ^ 
PI.,  M.M.  Cathaneo  et  Gallo. 


ACQUlESf^EMENT. — Pbbdvs  TRâTIHomALl. 
l)e  ce  qu'une  partie  a provoqué  t'exéeution 
d'un  jugement  qui  admet  son  adversaire 
à prouver  cerfairu  ^aifs,  tf  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  ait  entendu  consentir  à la  pretsve 
testimoniale  de  ces  faits  (1). 

(Versmersch  — C.  N....) 

Il  avait  été  convenu  entre  plusieurs  particn- 
liersdcla  commune  de  Maldegen,  tons  siijeia  à 
la  conscription  de  l'an  10,  qu'il  serait  pourvu, 
à frais  communs,  au  remplacement  de  ceux  d’en- 
tre eux  qui  seraient  appelés  à faire  partie  de 
l'artnée  active,  si  mieux  n’aimaient, ces  derniers, 
recevoir  une  somme  égale  au  prix  du  remplace- 
ment. — Acte  en  avait  été  passé  devant  notaire, 
et  signé  par  chaque  membre  associé.  — Le  tirage 
survenu,  le  sieur  Versmersch,  l’un  éea  signa- 
taires de  l’acte,  est  désigné  par  le  sort.  — Il  de- 
mande l'iireomplissemetit  de  la  convention.  — 
On  lui  objecte  qu’il  a renoncé  à l’asiociation,  en 
rayant  son  nom  de  la  liste  exposée  dans  la  salle 
de  la  maison  commune.  — La  coniestatloo  est 
|K)riée  devaut  le  tribunal  d’Ecloo.  Jugement  da 
cc  tribunal,  qui  admet  les  défendeurs  à prouver 

nièro  générale  la  preuve  de  certains  faits  ; eetta  pro- 
vocation n'expliquait  en  rien  que  la  partie  o6l  ra» 
noneé  au  bénéfice  des  dispositionsde  la  loi  quipro* 
hiheni  en  certains  ras  la  preuve  testimoniale,  dis- 
positions sur  lesquelles  le  jugement  gardait  la 
silenre,  laissant  ainsi  le  débit  sooi  l'empirq  dv 
droit  commun. 
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806  le  tieor  Versmench  a renoncé  k Pasaociaiion. 

— Leiieur  VerimerKh  lève  le  Jugement,  le  t\ 
gni6e,  et  somme  les  adversaires  de  faire  la  preuve 
ordonnée. 

Ceui-ci  fontassigner  dea  témoins  : Versmersch 
l'oppose  à leor  audition.  — 1)  soutient  que  la 
preuve  testimoniale  est  inadmissible. 

Jugement  du  tribunal  qui  ordonne  qu'il  soit 
procédé  à l'enquête. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Versmerseb.  — Fin 
de  non-recevoir.  — Les  défendeurs  prétendent 
que  Versmerseb.  en  provoquant  rexécutioii  du 
premier  jugement,  a acquiescé  à ce  Jugement; 
qo'o  insi  il  est  non  recevable  à s’opposer  à la  preuve 
que  ce  Jugement  ordonne. 

ABBÉT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  le  jugement  en 
date  du  83  fév.  1800.  ne  spécifie  nullement  le 
genre  de  preuve  que  devaient  faire  les  iniimés, 
pour  établir  la  renonciation  de  l'appelant  au 
traité  du  5 brum.  an  10;  que  celui-ci  ne  pouvait 
croire  que  les  intimés  prétendissent  en  faire  la 
base  d'une  preuve  testimoniale,  puisqu'il  nel’au 
torise  pas  et  qu'il  n'énonce  pas  les  faits  sur  les- 
quels les  témoins  auraient  dû  déposer;  d'où  il 
suit  que  la  signifleation  dudit  jugomeni  et  la 
•ommaiioD  d'y  satisfaire  à la  diligence  de  l'appe- 
lant, ne  peuvent  être  considérées  comme  nn  ac- 
quiescement  audit  jugement,  en  tant  qu'il  au- 
rait prétendûmrnt  trait  à une  preuve  par  témoins; 

— Attendu  que  l'appelant  s'esl  opposé  à ce  genre 

de  preuve  dès  qu'elle  a été  tentée ; — Sans 

s’arrêter  a la  fin  de  non-recevoir  ; — Met  ce  don', 
est  appel  au  néant,  etc. 

Du  i mars  1811. —Cour  imp.  de  Bruielles. 

— 8«ch. 


RENTE.-*  Legs  piecx.^Retbece. 
ün$  rent9  léguée  pour  un  service  religieux ^ 
étant  entièrement  destinée  au  paiement  de 
eê  servieet  ne  peut  subir  la  retenue  du  cin- 
quième ; mats  cette  retenue  peut  itre  opérée 
sur  les  intérêts  des  arrérages  capitalisés, 
(Bosanquet— C.l'huspicedeBeaucaire.)— AUnÈT. 

LA  COUR  Considérant  que  les  lois  qui  au- 
toriaent  la  retenue  du  cinquième  sur  les  rentes 
en  numéraire  ou  en  nature,  ne  sont  applicables 
que  lorsqu'il  s'agit  d’un  fonds  ou  d un  capital  as- 
aervi  au  paiement  d'un  revenu,  soit  en  nature. 
foU  en  argent;  ^ue  toute  propriété  étant  sou- 
mise à l'impdl  envers  le  gouvernement  et  le  pro- 
priétaire du  fonds  ou  du  capital  grevé  payant  un 
cinquième  de  son  revenu,  a la  décharge  du  tiers 
créancier  de  la  rente . il  doit  être  autorisé  à 
•’en  faire  la  retenue  a rëchéancc  de  chaque 
annuité;  mais  qu’il  ne  s’agit  pas,  dans  la 
cause,  du  paiement  des  arrérages  d'une  rente  de 
cette  nature;  que  celui  que  représente  la  darne 
Bosanqueipour  les  deux  tiers  de  l’obligation  qu’il 
contracta,  avait  légué  aux  cordeliers  de  Beau- 
eaire  une  quantité  déterminée  de  blé.  à condi- 
tion qu’ilsferaienten  sa  faveur  un  service  divin; 
que  cette  quantité  de  blé  est  le  paiement  affecié 
I ce  service;  que  si  les  acquéreurs  du  fondateur 
avaient  le  droit  de  se  faire  la  retenue  d'un 
cinquième,  il  en  résulterait  que  les  hospices,  qui 
aontanx  droits  des  Cordeliers,  ne  recevraient  pas 
en  entier  le  salaire  qui  leur  a été  légué  ; que  la 
volonté  do  testateur  ne  serait  plus  exccuiée,  tan- 
dis que  le  sieur  Poucet,  père  de  la  dame  Uusan- 
quei,  qu  elle  représente  immédiatement  dans  la 
cause,  a fidèlement  et  en  entier  rempli  cette 
obligation  ; ce  qui  résulte  du  paiement  qu'il  fit 
aux  cordeliera,  par  acte  public,  au  mois  de  Juin 
1778,  d'ttce  fomme  de  iob  fr.  pour  arréragea  de 
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ladite  rente,  sans  aucune  retenue; — Onsidérant 
que,  dés  k moment  où  la  condamnation  au  paie- 
ment des  arrérages  demandés  a été  prononcée, 
iodiK  arrérages  ont  formé  un  capital  ; que  ce 
capital  doit  produire  des  intérêts  a dater  de  l'in* 
iriidiiclion  de  rinstaiice,  et  que  ces  intérêts  étant 
le  revenu  du  capital,  sont,  par  l’effet  des  lois  en 
celle  matière,  soumis  è la  retenue  du  cinquième; 
— Par  CCS  motifs,  etc. 

Du  4 mars  1811.— Cour  imp.  de  Nîmes. 

LEGS.— Épocx.— Alik?(atioi«.— Irtebbbbta- 

TIUN. 

Lorsque , dans  un  testament  mutuel  entre 
époux,  tf  est  dit  : Après  le  décès  du  survivant 
desdils  donataires,  les  biens,  s'il  s'en  trouve, 
retourneront  a leurs  souches,  l'expression  s’il 
s’en  trouve,  ttguifie  s’il  n'en  a été  disposé 
irrévocablement  à titre  onéreux  ou  gratuit, 
•^inconséquence, le *^^tfivant  uepeut  dispo- 
ser par  testament  des  biens  à lui  (iinsi  don- 
nés par  son  eotestateur  prédécédé. 

(Leblanc— C-  ilourseau.) 

Le  sieur  Edrne  Ilourseau  et  Aune  Tatln,  ton 
épouse,  tous  les  deux  sans  enfans  et  hors  d’espé- 
ranre  d'en  avoir,  avaient  fait,  le  89  brum.  an  7, 
un  icsiameni  mutuel  dans  lequel  on  remarqne 
les  deux  clauses  satvanles  : 

1”  Hs  (les  deux  époux)  se  font  donafion  mt- 
tuelle  de  la  totalité  de  leurs  biens , pour,  par 
le  survivant  d'entre  eux,  en  jouir,  faire  et 
disposer  comme  de  vraie  chose  a lui  opparfe- 
nante,  sans  pouvoir,  par  héritiers  duprédé^ 
cédé,  y rien  prétendre  ; 

S"  Après  le  décès  du  survivant  desdits  dona- 
taires, les  biens  retourneront  à leurs  souches, 
s'il  s'en  trouve. 

Le  mari  est  décédé  en  1806  ; son  épouse,  sur- 
vivante, s'esl  emparée  ensuite  de  loua  les  biens 
compris  <ians  la  donation  mutueffs,  en  a joui 
paisiblement  et  disposé  par  leslanienl,  le  19  mars 
IH07,  au  protii  du  sieur  Leblanc  qu'elle  a ioslt- 
lué  a cet  égard  son  légataire  universel;  bientdi 
après  elle  est  décédée  elle-même.— Alors  les  bé- 
riliers  présoritplifs  du  mari  se  sont  mis  en  pos* 
session  des  biens  propres  de  ce  dernier  prédécé- 
dé, et  qui,  en  vertu  de  la  disposition  mutuelle, 
avaient  passé  sur  la  tête  de  son  épouse  survivan- 
te.—Le  sieur  Leblanc,  en  qualité  de  légataire 
universel  do  celle-ci,  et  d'après  le  teslimeol 
mutuel  du  99  bniin.  an  7,  a réclamé  ces  biens.— 
Les  héritiers  piésomptifs  ont  répondu  que  la 
veuve  Ilourseau  n'ayant  pas  aliéné  ses  biens 
pendant  sa  survivance,  elle  en  était,  lors  de  sa 
mûri,  malgré  la  dispusiltoii  lesiamentaircqu'elle 
en  avait  faite,  saisie  cl  vêtue,  c'esi-é-dîre  pro- 
prietaire; qti'jinsi  ils  devaient  retourner  a leurs 
souches,  aux  termes  de  la  deuxième  clause  du 
testament  mutuel. 

Jugement  du  tribunal  de  première  Instance 
de  Troyes,  qui  déboule  le  sieur  Leblanc  de  sa 
demande,  par  les  motifs  suivons  : — « Attendu 
qu’un  testament  n'a  d'effet  qu'au  moment  de  la 
mort  du  testateur; — Attendu  que  le  retour  qui 
devHtlavoir  lieu  au  proüi  des  souches  était  sou- 
mis a la  coiidiliuii  qu'il  se  trouvât  des  biens, 
c'est-à-dire  que  le  survivant  mourût  proprié- 
lairc;— Aliendii  que  Anne  Taliii,  morte  pro- 
priétaire a charge  de  retour,  n'a  pu  disposer  au 
prolil  du  sieur  l.eblaiic  que  de  ce  qui  lui  appar- 
tenait pcrsunncllemenl.  » 

Appel  de  la  part  du  .«>ieur  Leblanc. 

Il  a soutenu  que  la  première  clause  du  testa- 
ment mutuel  du  99  brum.  an  7,  qui  donnait  a 
l'èpoui  survivant  les  biens  de  l'autre  époux  en 
toute  propriété,  lui  accordait  par  ceU  même  Ja 
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facnlié  d’en  dispoicr  p;ir  testament;  que  la 
deuiième  clause  n'avnil  pas  dérobé  d une  ma- 
nière eipre^^f  o la  première  ; qu  elleavait  seule- 
ment  instiiiiê  un  droit  de  retour  dans  le  cas  où 
il  se  trourrrait  des  biens;  ce  qui  dans  ritilen- 
lion  des  parties  ronlractanies.  signiflait  ; dans 
U ea$  où  h iurvivant  n'aurait  pas  dijiipè  ces 
mimes  6t>ne,  ou  n'en  aurait  pat  dispose  soif 
par  donation  entre  t’i/s.  soif  par  fesfamenf. 

A l'appui  de  ce  système  il  a soutenu  en  outre 
que  les  biens  donnés  par  tesianienl  ne  se  trou- 
vent pas  dans  la  succession  du  teslnleur;  que  le 
testament  les  aliène  et  les  met  In  rs  du  patrimoi- 
ne de  ce  dernier  pour  le  moment  rnerne  de  son 
décès  : que  surtout  cela  devait  avoir  lieu  lorsque 
les  biens  étaient  donnés  pnr  legs  universel  comnic 
dans  l'espèce,  puisqu’alors  ils  passaient  de  plein 
drrdl  au  légataire,  les  héritiers  du  sang  n'en 
ayant  pas  la  saisine  (sauf  le  cas  où  ces  héritiers 
•ont  en  ligne  directe). 

Il  argumentait  aussi  de  rarlirle  7 17  du  Code 
civil,  d'après  lequel  le  retour  légal  en  faveur  des 
asceiidans.  relativement  nui  choses  par  eut  don- 
nées à leurs  enfans  ou  descendnns  décédés  sans 
postérité,  n'n  lieu  que  lorsque  les  objets  donnés 
te  trouvent  en  nature  dans  la  succession  ; or  , 
disait-il , si  ceux-ci  ont  disposé  par  testa- 
ment des  objets  donnés,  ces  objets  ne  se  trou- 
fent  plus  dans  leur  succession;  conséquemnienl 
ils  ne  sont  pas  dans  le  cas  du  retoiii  légal. — Ue 
même  aussi,  dans  notre  espèce,  l’époui  survivant 
ayant  disposé  par  testament  des  biens  à lui  don- 
nés par  son  époiii  prédécédè,  ces  mêmes  biens 
n’üül  pu  se  retrouver  dans  la  succession  du  |>re- 
mier;  ce  n’est  donc  pas  là  le  ca.«  du  retour  sti- 
pulé. 

Les  héritiers  présomptifs  persj4laient  à sou- 
tenir que  dans  respèce , I époui  survivant  était 
mort  propriétaire  des  biens  dont  il  s’ngit  ; 
qa'  en  conséqiienec  ces  biens  étaient  tlans  le  cas 
du  retour  stipulé  par  la  deuxième  clause  du  fes- 
famenf mufne/. 

Ils  convenaient  néanmoins  que  l'époux  survi- 
vant aurait  pu  disposer  de  ces  mêmes  biens  par 
donation  entre  iifs. 

AnitftT. 

LA  CÜI^R  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  roppollation  au  néant. 

Ou  4 mars  1811.— Loiir  imp.  de  Pans.— s^'eb. 
—PI.,  MM.  de  Vatimesnii  et  lllurau. 


BILLET  A ORDRE.— Croix.— SiGNATUKR. — 

CoMPKlR?(CR. 

La  marque  eu  forme  de  croix  qu'un  négociant 
appose  sur  un  a ordre,  «c  peut  être  con- 
sidérée comme  une  sfÿMufnre  tic  uégociimt 
qui  rende  le  tribunal  ilecommcrce  compétent 
pour  eonnaitredu  paiemenf  du  btUel.  (Cod. 
cumm.,  art.  137.) 

(Delplanqiies— C.  Roy.)— arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  l'art.  136  du  Code 
de  comm.  exige  que  la  siginiitirc  d'un  marchand 
Intervienne  dans  reffei;— Que  dans  ce  cas  la  si- 
gnature de  l'aopclani  n'existe  pas,  la  marque  y 
apposée  n’en  èlant  pas  l'équivalent  ; que  rinlimé 
n'a  pas  établi  que  l'opération  qui  serait  interve- 
nue entre  parties,  serait  une  opération  de  com- 
merce; — Déclare  incmnpétemment  Jugé  parle 
premier  Juge,  et  renvoie  les  parties  par-devant 
qui  de  droit,  etc. 

Du  5 mars  IHlt. — Cour  imp.  de  Ilruxclles. 


(I)  P.  conf.,  décret  do  16  Janv.  1809  (alT.  PeHe~ 
Her)f  ei  Cus.:i  mars  1 887. 


CHEMIN  VICINAL.— Aîsticipatioîi.  — CoM- 

PFTBÎtCR. 

Lorsque  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  a été 
réglée  par  iantorite  admimstralive,  les  afV- 
fictpuf  ions  commues  sur  ce  chemin  par  des 
particuliers  consfifuanf  un  dèfif  de  pafffa 
voirie  donf  la  répression  appartient  auxtri~ 
bunaux  {l), 

(Damas.) 

Napolêo?!,  etc.;— Vu  te  jugement  inter1ocii> 
toire  rendu  le  ii  sept.  IKfO.  p.ar  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  l'arrondissement  de  Chfllons,  qui 
se  déclare  compétent  pour  connaître  de  l'iisurpa- 
hon  commise  par  le  sieur  Domns.suriincbemln 
vicinal  duiii  l'ciiittcnce  avait  été  précédemment 
rei  onitue  par  l'autorité  administrative,  ronfor- 
mémenl  à l’art.  f>  de  la  loi  du  9 vent,  an  13  ; 

(Considérant  que  les  art.  6 et  7 de  la  loi  du  9 
vent,  un  t3  irattribucnl  a raulorité admimatr«~ 
tive  que  la  recoimaissance  des  anciennes  limites 
des  dicnnns  vicinaux,  lu  âialinnsle  leur  largeur, 
siiiviiiit  les  localités; — (^bic  la  largeur  du  rhemin 
sur  lequel  le  sieur  Damas  a exercé  la  voie  de  fait 
qu  on  lui  impute,  ayant  été  réglée  par  raulorité 
adiiiinistralive.  Il  ne  s'agissait  plus  que  de  répri- 
mer  nn  délit  en  inaiiére  de  petite  voirie  i que  lu 
coniiaij^sance  de  ros  sortes  d'alTaires  est  de  la 
conipélcnrc  des  tribunaux  ; 

An.  L’arrélé  par  lequel  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Marne  n élevé  le  conflit  sur  le 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Cbâlons, 
rciaiif  au  délit  imputé  au  sieur  Damas,  est  annulé. 
Du  5 mars  1811.— Décret  en  cons.  d’Etat. 


PÉREMPTION. — rêtroactip. 

L'art.  du  Code  de  proced.,  qui  veut  qn'uma 
instance  soit  périmée  par  discoutinuation  de 
poursuites  pendant  trois  ans.  s'applique  aux 
procès  intentés  avant  h Code,  même  sons 
l'empire  d'une  législation  locale  qui  n*ad- 
mettai:  pas  de  péremption.  (Cod.  proc.,  art. 
IOU.)i9) 

(J.inixer— C.  Ilrunschwlg,)— arhêt. 

LA  t^üUR  ; — Vu  les  art.  397  et  10U  du  Code 
de  proréd.  ; — Attendu  qu’une  demande  en  pé- 
remption est  nécessairement  nouvelle  et  princi- 
pale ; que  celle  dont  s’agit  dans  l'espère  a été  in- 
tentée sous  le  régime  du  Code  de  proc.  ; qu’ainst 
elle  est  dans  le  cas  d’élre  jugée  d'après  cette  loi, 
comme  cela  résulte  de  l'art.  1011.  Or,  le  dernier 
acte  de  procédure  étant  du  10  Juin  1806,  et 
In  demande  ayant  été  formée  les  99  et  31  déé. 
1810,  il  8>8t  écoulé  passé  quatre  ans  et  demi 
«ans  poursuite,  et  des  l<<rs,  suivant  I art.  397  du 
Code  cité,  rinstaiice  se  truiive  éteinte,  et  lorsque 
les  trois  ans  dont  parle  crt  aiticle  (lourraient 
ir.ivoir  rmirn  qu  h parlir  du  !•' jaiiv.  18u7,  épo- 
que de  la  mise  eu  aelivilé  dudit  Code,  encore  la 
l^remptioii  se  trouverait  acquise  en  faveur  des 
demandeurs,  puisque  lademnnde  est  postérieure 
de  près  de  quatre  ans;  — Attendu  qu'il  est  in- 
différent, dans  l’espèce,  que  dans  la  ci-devant 
Alsace  on  n’ait  pas  connu  la  péremption  ; le  dé- 
fendeur ne  saurait  en  tirer  avantage,  pour  sou- 
tenir, comme  il  l’a  fait,  que  le  procès  qu'on  pré- 
tend périmé,  ayant  été  intenté  longtemps  avant 
le  Code,  la  péremption,  qui  est  un  droit  nouveau 
pour  ce  pays,  ne  saurait  avoir  Heu  ; mais  c’est 
une  erreur,  puisque,  dès  que  la  demande  en  pé- 
remption est  principale,  comme  onl’a  déjà  établi, 
et  qu’elle  a été  formée  sous  l'enipire  du  Code, 
elle  n'a  pu  être  jugée  que  conformément  à ce 


(2)  Juriiprudence  constante.  V.  Cass.  12juHI. 
1810;  16  juin.  1818;  36  nov.  1833;  21  oov.  1836. 
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Code,  sans  avoir  dgard  ani  usages,  ni  à U iégii> 
lation  antérieure,  lesquels  se  trouvent  abrogés 
par  l’art,  toil.  Dès  lors,  non-seulement  la  de- 
mande actuelle  est  recevable,  mais  elle  est  fon- 
dée, et  il  y a lieu  d'y  faire  droit...  Sans  s’arrê- 
ter aux  fins  de  non-recevoir...  .^Déclare  l'appel 
émis  par  le  défendeur,  péri  et  éteint. 

Du  & mars  1811. ^Cuur  imp.  de  Colmar. 

I-  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  — RAtraC- 

TATIOI». 

t«  Bote  noaANiAVX.—TiBRCEMBnT.— SiGitm* 

CATIOÜ. 

eonseilsde  préfecture  n'ont  pas  t$  droit 
ée  réformer  leurs  deetsiorif  (1). 

9*La  tureement  fait  sur  l'adjudication  d'une 
soupe  de  bois  domantut,  n’a  pas  besoin  d’étre 
signifié  à l’adjudicataire,  lorsqu'il  a été  of- 
fert en  sa  presenee  (2). 

(.Moutillet—  C.  Vange  et  Collet.) 

Par  un  premier  arrêté,  le  conseil  de  préfecture, 
statuant  sur  la  demande  du  sieur  Moutillet,  le 
déclare  adjudicataire  définitif.  Le  sieur  Vange 
résistant  à l'exécution  de  cet  arrêté,  le  sieur 
Aloulillet  recourt  au  conseil  de  préfecture,  qui, 
par  un  deuxième  arrêté,  non-seulement  rejette  sa 
demande,  mais  même  rapporte  le  premier,  et, 
par  des  motifs  reproduits  dans  le  décret  ci-après, 
ordonne  qtie  les  enchères  seront  ouvertes  entre 
les  trots  eonicmlans  : 

Napoléok.  etc.;  — Considérant,  en  la  forme, 
ue  le  conseil  de  préfecture  n'avait  pas  le  droit 
e réformer  sa  précédente  décision; 

Considérant,  nu  fond,  que  le  sieur  Moutillel  a 
eu  connaissance  du  tiercement  fait  sur  son  adju- 
dication ; qu’il  était  présent  lorsqu'il  a été  offert 
par  le  sieur  Vange  ; que  dès  lors  il  ne  peut  igno- 
rer que  radjiidicatiun  qui  lui  avait  été  faite  ne 
subsistait  plus  ; 

Art.  f'^  L’arrêté,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture (lu  département  de  l’Ain  a réformé  celui 
précédemment  rendu  dans  uiieconiestalion  entre 
le  sieur  Moutillet  et  le  sieur  Vange,  est  annulé  ; 
— 2.  11  sera  établi  un  concours  d'enchères  Mur 
l'adjudication  du  troisième  lot  de  la  forêt  de  Ger- 
vay,  pour  l’ordin.iire  do  1810,  entre  le  sieur  Mou- 
iillel,  les  sieurs  Collet  et  Vange  sur  le  montant 
du  dernier  tiercement  fait  par  le  sieur  Vange. 
Du  5 mars  1811.— Décret  en  cons.  d'Elal. 


APPEL.  — fiiG:<mcATio!f.  — foMBAKiminifT. 

^Domicile  élu. 

Iffi  aete  tPnppel  ne  peut  être  signifié  ou  domi- 
eile  étu  dans  ta  eiynificatiuu  du  jtigement , 
encore  que  cette  signification  renferme  le 
commandement  de  satisfaire  à ce  jugementf 
si  d'ailleurs  U n'y  est  pas  énoncé  que  ta  sai- 
sie-exécution suivra  dans  les  vingt-quatre 
heures.  (Cod.  pror.,  art.  450,  $83  et  584.)  (3) 
(N...— C.  N...)  — ARnêT. 

LA  COUK;— Aiiciidit,  surla  Onde  non-rece- 
Toir  opposée  parl  iiilime,  que,  bien  que  la  si- 
gnifiratiun  qui  n été  faite  le  22  oct.  dernier , des 
Jtigrrncns  des  33  et  38  août  précédens,  fasse 
ftiention  d’une  élection  de  domicile  de  la  part  de 


(1)  .\ucune  autorité  administrative,  prononçant 
en  matière  ronlentteuse,  ne  peut  so  déjuger.  V. 
encore  dans  le  sens  de  la  décision  ci  dessos,  décret 
du  35  mars  1807. 

(2)  La  législation  sur  ce  point  sc  trouve  changée 
ar  l’art.  25  du  Code  forestier  (modifié  par  la  loi  du 

mai  1837).  U n’yr  a plus  lieu  à tiercemeoti  nuti  h 
•urenebére. 
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l'intimé  chez  le  maire  de  TfrOnstadt;  néanmoins, 
comme  cette  signification  ne  contient  qu'un  sim- 
ple commandement  de  satisfaire  auxdits  juge- 
niens,  on  ne  peut  pas  en  inférer  que  i’inilmé  eût 
pu,  en  vertu  de  ce  cuminandemenl,  procéder  mi 
jour  après  une  saisie-exécution,  puisqu'il  ne  l'a- 
vait point  annoncée  par  ledit  commandement . 
ce  qui  aurait  été  nécessaire,  ainsi  uue  l'a  observé 
l’orateur  du  gouvernement,  dans  le  dévelup|>e- 
ment  des  motifs  du  tu.  9 du  Code  de  procédure; 
^Que.  dès  lors,  le  simple  commandement  qui  a 
été  fait  ne  remplissant  pas  le  vosu  de  l'art.  .583 
du  Code  précité,  mi  ne  {leut  invoquer,  dans  l’es- 
pèce de  la  cause,  l'art.  58i  du  même  Code , qui 
autorise  le  déhiletirpoursuiviet  metiacedesaiiie- 
exécution  à faire  In  signification  de  l’appel  au 
domicile  élu  par  le  commandcnicni  préalablu 
prescrit  par  l'art.  583; 

D'où  il  suit  que  l'appel  dont  il  s'agit,  n’ayant 
pu  avoir  lieu  de  la  sorte,  aurait  dû  être  fait  en 
conformité  de  l'art.  4ô6,ou  de  l’arl. 69  dont  rin- 
observalion  emporte  peine  de  nullité;  — Dé- 
clare l’acte  d’appel  nul  et  l'appelant  non  receva- 
ble en  son  appel,  etc. 

Du  6 mars  1811.  — Cour  imp.  de  Trévci. — 
PL,  MM.  Kuppeothal  et  Papé. 


AUTORISATION  Di:  FEMME  MARIÉE. - 

Ve.*<ie. 

Lorsque,  sur  te  refus  du  mari,  la  jusliee  au- 
torise  une  femme  séparée  de  biens  a vettdie 
la  totalité  ou  une  partie  de  ses  immeubles, 
pour  se  libérer  de  ses  dettes  , le  jugement 
d'autorisation  doit  fixer  la  manière  de  procé- 
der à la  vente  et  indiquer  l'emploi  du  pnx. 

(Voladourc  — C.  N...)~AKufeT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’il  est  constant 
que  51aric-Calhcrin('  Valaduure  a lici  dettes; 
qu’elle  est  poursutviepar  ses  créanciers; que  déjà 
même  il  y a eu  contre  elle  des  sentences  de  coih- 
dainnotinii  ; que,  dntis  cette  position,  la  prohi- 
bition de  vendre  son  domaine,  loin  d'étre  avan- 
tageuse à elle  et  il  sa  famille  , entraînerait  pour 
tous  des  suites  funestes,  en  duiinuiil  lieu  à une 
expropriation  fon  éc  ; que,ccpeiidanl,  il  doit  être 
pris  des  précautions  pour  que  la  vente  soit  faite 
au  meilleur  prix  possible,  et  que  ce  prix  ne  soit 
pas  dilapidé;  — 51cl  l'oppellation  au  néant , cl  i e 
dont  est  appel;  ^Emeinlaiit,  — Autorise  Marie- 
Catherine  Vaiaduure  sous  les  conditions  ci-après 
exprimées,  etc. 

Du  C mars  1811.  — Cour  imp.de  Lyon. — 
ch. 


ORDRE.— Ordo?(Nai<i€b  du  ioos.  — SieniPicA- 
iio?(.  — Domicile  élu.  — Appel.  — Effet 
suspensif. 

il  n'est  pas  necessaire,  du  moins  à peine  do 
nullitéf  que  la  sommation  de  produire  dans 
un  ordre,  faite  aux  créanciers  sn  vertu  de 
l'ordonnance  du  juge-commissaire,  contienne 
signification  de  cette  ordonnance  (4). 

La  sommation  de  produire  peut  être  faite  nu 
domtctle  éiudans  l'inscription  hypothécaire 
et  adressée  à celui  ou  nom  de  qui  t'insertp- 
tion  a été  prise,  quoiqu'il  soit  décédé  da- 


p)  V.  dans  le  même  seni,  Cats.  28  août  181f, 
et  la  note. 

(4)  Aucun  article  du  Code  de  proc.  ne  prescrit 
celle  sigiiificaiioD.  11  sunit  que  l'ordonnanee  du  juge 
•xiate  et  que  la  sommatiou  feiia  aui  créiacitra  ou 
révèle  rexisience. 


&60  (6  MARS  1811.)  Court  <mpériat$tt 

puis.  (Cod.  civ.,  «rt.  8156;  Cod.  proc.»  art. 
7W.)(l) 

Vapptl  du  jugement  Qut  prononce  tur  det 
eontestations  survenuet  entre  îet  créaneierSf 
doit  tuspetidre  la  clôture  définitive  de  Cor^ 
dre,  encore  tfue  cet  eonleitattoni  toient  éle^ 
véet,  non  pas  tur  ta  légitimité  det  créances, 
mais  seulement  tur  la  validité  de  la  procé- 
dure. (O.  proc.,  art.  758.  759,  767  et  763.)  (8) 

(Héritieri  Josie.) 

Le«  héritiers  Joise,  rréancieri  Inifrils  sur  un 
immeuble  \endii  par  eipropriaiion,  avaient  reçu 
sommation  de  produire  dans  l’ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  pris.  — l.’in«cription  du  titre 
qui  leur  donnait  qualité  avait  été  Taite  par  l'eié- 
cutcur  testamentaire  de  leur  auteur,  qui  avait 
fuit  également  l'élection  de  domicile  nécessaire 
en  pareil  cas. — La  surntnalion  de  produire  fut 
donnée  a ce  domicile  élu,  et  au  nom  de  Teiécu* 
teur  requérant  inscription.— De  plus,  dans  cette 
sommation,  fut  relatée  rordonnance  d'ouverture 
de  l'ordre,  mais  sans. «ipniûcation  entière  de  cette 
ordonnance.— Les  héritiers  Josse  ayant  été  dé- 
clarés déchus  faute  d avoir  produit  dansledélal, 
ont  soutenu  avoir  été  mai  sommés,  1”  yiarce 
qu'on  ne  leur  avait  pas  notifié  l'ordonnance  du 
juge;  8^  parce  que  ce  rrétait  pas  à eux  personnel- 
lement qu'avait  été  adressée  la  sommation,  niais 
bien  a l'exécuteur  testamentaire,  qui  avait  cessé 
d’avoir  qualité , et  qui  d'ailleurs  était  décédé 
depuis  cinq  ans. 

Ces  moyens  de  nullité  ont  été  rejetés  en  pre- 
mière instance  et  en  appel.  I/arrét  d'appel  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  du  6 février  1810,  est  ainsi 
motivé: 

«La  Cour;  — Attendu  qu'aucune  nullité  ne 
peut  SC  tirer  d’induction,  en  argumentant  d’une 
disposition  a l’autre,  tuais  doit  être  formellement 
prononcée  par  la  loi  fOde  de  proc.  civ.,  1030}  ; 
que,  dans  iVspèce,  l’art.  753  qui  ordonne  de 
sommer  les  créanciers  en  vertu  de  rordonnance 
du  juge-commissaire  , ne  dit  pas  que  celte  or- 
donnance sera  signifiée,  et  moins  encore  a peine 
de  nullité;  et  ce,  avec  d'autant  plus  de  raison  , 
que  les  créanciers  appelés  à contredire  le  procès- 
verbal  d'ordre  peuvent  toujours  s'assurer  de 
1 existence  de  cet  acte;— Attendu  qu’il  conste  de 
la  sommation  du7juin  1808,  qu'elle  a été  signi- 
fiée au  domicile  élu  dans  le  bordereau  d’inscrip- 
tion, par  Kené  Yleus  , exécuteur  testamentaire 
de  l'auteur  des  appelans,  de  la  même  manière  et 
qualité  portées  au  bordereau  d’inscription  ; d'où 
résulté  quVlle  a été  valablement  faite  . l'art.  61 
du  Code  ii’élanl  pas  applicable  à l’espèce  ;— Met 
l’oppellation  au  néant,  avec  amende  et  dépens; 
sauf  aux  appelans  a faire  valoir  leurs  réserves , 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  15  mars  1838 
( \ ülurae  1838  ).  — Cette  décision  est  conforme  A 
la  règle  générale  posée  dans  Part.  2156  du  Code 
civil,  qui  porte  que  « les  actions  auxquelles  les 
inscriptions  peu  vent  donner  lieu  contre  les  créanciers 
doivent  être  intentées  par  exploits  faits  à leur  per- 
•onne  ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  regis- 
tre, et  ce,  nonobstant  le  déres,  soit  des  créanciers, 
solide  ceux  chez  lesquels  ils  auraient  fait  élection 
do  domicile.*  (iette  règle  n'a  été  reproduite  que 
d'une  manière  abrégée  dans  Part.  753  du  Code  de 
proc.,  spécialement  relatif  à Pordre,  la  dernière 
parlio  en  a été  omise  ; de  là  naît  le  doute.  Mais  la 
raison  de  décider  so  tire  de  ceque  dans  la  procédure 
d'ordre  comme  dans  les  procédures  d’expropriation 
ou  de  puige  dentelle  n'esl d'ailleurs  que  la  conti- 
Doalion,  l'iolention  du  législateur  a été  de  dispenser 
les  tiers  de  rechercher  ailleurs  que  dam  les  ioscrip- 
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s'il  s'y  croient  fondés,  les  défenses  cootrsirei  ré- 
servées. 0 

En  vertu,  tant  de  ces  réserves  que  des  dispo^ 
sillons  de  Part.  757,  qui  permet  de  recevoir  des 
productions  tardives,  a le  chsrge  per  les  créen- 
ciers  retardataires  de  supporter  les  frais  ocea« 
siiiiinés  par  leur  retard,  les  héritiers  Josse  sa 
sont  retirés  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, pour  être  admis  à faire  leur  producUoR 
aux  charges  imposées  par  la  loi.  — Mais  Pordre 
avait  été  déQiiitivement  clos  et  arrêté  pendant 
les  poursuites  en  appel,  cl  sur  ce  fondement  les 
héritiers  Josse  ont  été  déclarés  non  recevables. 
— lli  SC  sont  de  nouveau  pourvus  en  appel,  et 
ont  soutenu  que  le  Juge  commisseire  n'avait  pu 
clore  définitivement  son  procès-verbal  d'ordre 
pendant  une  Insiance  d'appel  qui  avait  dà  opérer 
nécessaiiemciii  un  effet  auspeDSif.  (Code  de  pro- 
cédure» 457,  758  et  759.) 

ARRÊT. 

LA  COUR:— Attendu  que,  dansrespèee,  le 
juge-commissaire  avait  une  connaiisaoce  par- 
faite de  la  cmilestaiion,  puisqu'il  a assisté,  en 
qualité  de  juge,  au  Jugement  quia  fait  droit  sur 
icelle,  cl  qui  était  encore  inopérant  lorsqn'il  a 
procédé  le  13  uct.  1809,  à la  cIMure  définitive, 
ainsi  qu'il  conste  du  procès-verbal  enregistré  le 
15  dudit  ; que.  dans  Poiat  dea  choses,  U n’y  avait 
lieu  à l’application  de  l'art.  759,  et  qu'alosi  c'est 
prémaiuremerii  qu’il  a prononcé  lacIGtnre  défi- 
nitive de  ce  procès-verbal;  — Attendu  que  les 
appelans,  eu  uffrani  par  leur  exploit  dn  S mal 
1810,  les  frais  auxquels  leurs  productions  tar- 
dives ont  donné  lieu.se  sont  conformés  au  vœu  de 
la  loi  (art.  757):  — Met  lesappellaUons  principale 
et  incidente  au  néant  ; émendant,  déclare  nslle, 
inopérante  et  comme  non  avenue,  la  clôtura  dé- 
finitive du  procès-verbal  de  la  collocation  des 
créances  dont  s'agit;  dit  que  les  offres  faites  par 
exploit  du  3 mai  suri  suffiiauies  ; en  eontéquenca 
rerivoieles  parties  pour  procéder ultérieoremaat» 
conformément  a la  loi,  etc. 

Du  0 mars  1811.  — Cour  imp.  de  BraxeUas. 


ARBITRAGE.— OBDOIfRAIfCB  d'buqcatcb.^ 
COMPÊTBRCE. 

Du  6 mars  181 1 (aff.  Mor(t’n).— Cour  imp.de 
Paris.  — V.  cet  arrêt  à sa  véritable  date  da  6 
mars  1818  (3). 


MATIÈRE  SOMMAIRE.  — iRScaipnoH  na 

FAUX. 

L'i’rucripfton  de  faux  doit  être  inttruUe  som- 
mairement, si  elleaétéprimitivement  formée 
devant  un  tribunal  de  commerce,  H«fs  que, 

fions  la  position  des  créanciers  inscrits;  ce  eeraii 
donc  s'écarter  du  but  que  la  loi  a voulu  altetodta 
que  de  les  forcer  à s'enquérir,  si  depuis  l'üiicrîpfioa 
le  créancier  est  décédé  et  quels  sont  ses  représeo- 
tans.  A',  en  ce  sens,  Bioefae  et  Goujet,  Dictioem,  de 
proc.,  V®  Ordre  entre  créanciert,  n®  |35. 

(8)  Carré,  Lois  de  la  proc,,  lom.  3,  n"  8593,  ap- 
prouve celte  décision  comme  conforme  au  principe 
que  l'appel  est  suspensif,  et  rentrant  d'ailleurs  daoe 
les  dispositions  particulières  des  art.  758,  759, 767 
du  Code  de  procédure,  qui  supposent  le  jugement 
drfinilit  des  contestations  rendu  préalablement  à la 
clôture  de  l'ordre. 

(3)  C'est  à tort  que  le  Journal  du  Palaû  (3*éd.L 
en  empruntant  cet  article  à l'ancien  Recueil  de  M. 
Sirey,  maintient  à l'arrêt  la  date  de  1811,  évidein- 
meni  incompatible  axee  les  faits  de  l'espèce,  teU 
qu’il  les  rapporte  lui-même. 


(6MAft9l8U.)  Coun  impériale  étComeU  d'Etat.  fTMAnstSll  i aCi 


par  $uHe,  êlU  ait  été  portée  devant  le  t^ibu^ 
nal  civil  (1). 

(Delarue— C.  Peton/j — abbét. 

La  COUK  ; — AUendu  que  les  afTaires  de 
commerce  eiigent  une  prompte  cipédiiion,  in> 
conciliable  avec  la  marche  des  affaires  ordinaires; 
que  c'est  pour  cette  raison  que  la  loi  veut  qu'elles 
soient  instruites  comme  matière  sommaire;  — 
Que  la  contestation  d'entre  les  parties  a son 
principe  dans  une  affaire  commerciale;  que  l'ob- 
jet de  la  cause  portée  au  tribunal  civil  de  Rouen 
était  de  faire  déclarer  la  partie  non  recevable  dans 
rexcepUon  d'inscription  de  faut  incident  civil, 
par  elle  élevée  devant  le  tribunal  de  commerce; 
que  le  changement  de  tribunal,  qui  tient  à Tor- 
dre des  juridictions,  n'en  apporte  pas  à la  nature 
de  raffaire;  et  que  s'agissant  d'un  faux  incident 
civil,  né  dans  le  cours  du  débat  d'une  affaire 
commerciale,  il  doit  être  traité  sommairement, 
comme  le  principal  dont  il  est  Taccessoirc,  et 
comme  il  serait  traité  s'il  s'était  élevé  dans  une 
matière  sommaire  dont  auraient  été  saisis  les  tri- 
bunaux ordinaires;  — Ordonne  que  l'affaire  sera 
traitée  comme  affaire  sommaire. 

Du  6 mars  1811.— Cour  iinp.  de  Rouen. 

RENTE  CONSTITUÉE.-  REMBOOESitMBiVT.- 

LOI  DB  L KFOQtJli.— POCVOIB  DU  JUCB. 
Avant  le  Code  civile  la  clause  insérée  dans  un 
contrat  de  constitution  de  renie,  par  laquelle 
le  débiteur  pouvait  être  contraint  au  rem- 
boursemeni  de  cette  rente,  pour  défaut  de 
paiement  des  arrérages  pendant  deux  ans, 
était  purement  commtnaioire. 

En  tout  cas,  ta  disposition  de  l'art,  1919  du 
Code  civil,  à cet  égard,  n'est  pas  app/tca6/e 
à une  rente  constituée  antérieurement  au 
Codent).— Enfin,  V application  de  cette  dis- 
position est  laissée  à l'arbitrage  du  juge  qui 
peut  en  tempérer  les  effets  en  accordant  un 
délai  au  débiteur  (3). 

^Vialas  — C.  Buisredon.) — abbèt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  rente  dont  il 
s'agit  a été  constituée  par  un  acte  du  90  déc. 
1774  , et  que  conséquemment  les  efrcli  de  cet 
acte  doivent  être  régis  par  les  principes  qui 
étaient  alors  en  vigueur  ; or,  il  était  de  jurispru- 
dence constante  que  la  clause  toujours  insérée 
dans  CCS  sortes  de  contrats  touchant  le  rembour- 
sement du  capital,  dans  te  cas  du  défaut  de  paie- 
ment de  la  lenic  pendant  deux  années,  était 
comminatoire,  et  que  le  débiteur  était  reçu  à 
purger  la  demeure; 

En  supposant  que  le  Code  civil  eût  dérogé  à ce 
point  de  jurisprudence,  il  ne  pourrait  régir  le 
contrat  en  question,  parce  que  cesorail  lui  don- 
ner un  effet  rélroaclif.  La  iUiiir  de  cassation  i'a 
ainsi  décidé  par  un  arrêt  du  9C  avril  18U8,  ren- 
du dans  la  cause  de  la  Maison-Eurl  contre  le 
sieur  Breuil-Ponl.— D’autre  part,  l’art.  l»Udu 
Code  civil , relatif  b la  inatièi  e , porte  seulement 
que  le  débiteur  d’une  rente  rün>litii«e  en  perpé- 
tuel, qui  cesse  de  remplir  scs  obligations  pendant 
deux  années , peut  être  contratni  an  rachat , ce 
qui  ne  présente  point  une  disposition  absolue  et 


(1)  K.  anal,  eu  seoscoolrairo,  Cass.  lOavril  1827. 

(9)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
contraire  a celle  decision.  V.  Cass.  5 juill.  et  4 noT. 
1812  ; 25  nov.  1839,  et  la  note  qui  accompagne  ce 
dernier  arrêt. 

(3)  Celte  décision  ne  laarailèlre  suivie,  pas  plus 
qoe  celle  qui  la  précède,  et  elle  se  ressent  évidem- 
ment du  point  de  vue  du  droit  ancien  dans  lequel 
s'étaient  placés  les  juges:  l’art.  1912  du  Code  civil 
conféré  au  créancier  un  droilpositif,  faculuiif  pour 
111.— Il*  PABTIK. 


de  rigueur,  mais  bien  facuUalive,  cl  dont  les  cf- 
feti  peuvent  cunséqiiemmcnt  être  tempérés  |mr 
la  justice  ; que,  dans  I hvpiHtieac  actuelle,  il  pa- 
rait convenable  d’accorder  au  sieur  Vialos  un 
délai  d'un  mois  pour  purger  la  demeure  ; qu’il  y 
a donc  lieu  de  reformer  le  jugement  qui  lui  a re- 
fusé celte  faculté: — Uilqu’ii  n été  mal  jugé, etc. 

Du  6 mars  1811.  — Cour  inip.  de  Toulouse.— 
Prét.fM.  Roque.  — ConcL,  M.  Bastuulb,  ov. 
gén.  — PL , MM.  Dubertiard  cl  Caries. 


MARCHÉS  A TERME.— Effets  pdilics. 
Cn  marefU  à terme  ou  ven/e  d'effets  publics 
asf  considéré  comme  non  ncenu,  si  la  livrai- 
son des  rentes  proposées  ne  s'effectuant  pat 
à l'époque  stipulée,  l'acheteur  ne  met  en  de- 
meure le  vendeur  de  les  livrer,  et,  a dé- 
faut de  livraison,  s'tl  n'en  fait  faire  l'acluiC 
pour  le  compte  et  aux  risques  du  vendeur, 
par  le  sgndtc  des  agens  de  change.  (Uègiciii. 

10  fruci.  an  10,  art.  4.) 

(Delaunay  — C.  Bouchet.) 

11  s’agissoit,  dans  respcce,  de  deux  marchés  à 
termes  ou  engagemens  relatifs  a des  ciTels  pu- 
blics, et  souscrits  cn  l’an  11  par  le  sieur  Delau- 
nay  au  proill  du  sieur  Bouchet,  alors  agent  do 
«‘bange.  — I‘ar  ces  engagemens,  le  premier  ven- 
dait au  dernier  l5,(fDorr.  de  rentes  5 pour  loo 
consolidés,  jouissance  de  germ.  an  11,  inscrites 
sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique,  au  cours 
de  5ifr.  à 52  fr.  Soc.  pour  lOU  du  capital,  paya- 
bles et  livrables  les  30  therin.  et  30  fruci.  lixes, 
même  année  11,  ou  plutél  a volonté.  — Ces  me- 
mes  engagemens  n ayent  reçu  aucune  cxécuUun, 
le  sieur  Buuchetavaii  furtm',  cn  mars  IHIO,  con- 
tre le  sieur  Delauiiay,  devant  le  tribunal  dccum- 
tiiercc  de  la  Seine,  une  demande  en  poicinont 
du  10,574  fr.  75  c.,  savoii  : U.UOO  fr.  pour  la 
différence  résultante  de  l'achat,  au  compte  du 
vemieur,  des  rentes  proposées  ; cl  ü74  fr.  75  c. 
pour  droit  de  iiégorialiun.  — Un  Jugemeiil  par 
défaut  avait  accueili  celle  demande. 

Sur  l'appel,  le  sieur  Delaunay  soutenait  que 
les  engagemens  dont  il  s'agit  iTavaieni  eu  rien 
de  réel  ni  de  sérteui  : de  là  leur  inexécution  ; 
qu'en  leur  supposant  nicme  quelque  réalité  , ils 
devraient  toujours  être  considérés  comme  non 
avenus,  le  sieur  Bouchet  ne  s'étant  pas  conformé. 
aprc«  leur  échéance  , aux  dispositions  de  l’orl.  i 
du  regleinenl  des  agens  ilecbaiigc  du  Kl  fruct.  an 
10,  qui  porte  que,  a lorsqu'un  marché  a terme 
n'est  pas  suivi  à réchéancc  de  la  livraison,  il 
faut  que  l'acheteur  fasse,  P dans  les  trois  jours, 
suminalion  au  vendeur  de  livrer;  2"  et  a défaut 
de  livraison,  de  procéder  a l ochai  pour  le  comp- 
te du  vendeur, a ses  risques  et  périls,  de  la  <|uun- 
Uté  des  rentes  proposées,  et  ce  sur  ic  parquet, 
et  par  le  ministère  du  syndic  des  agens  de 
change. » 

Le  sieur  Bouchet  répondait  que  ce  règlement 
ne  pouvait  être  invoqué  rom  me  loi,  n'ayanl  point 
été  appriuivé  par  le  gouvernement,  ainsi  que  Jo 
prescrit  l art.  22  de  t'urrété  des  consuls  du  27 
prair.  on  10,  portant  : — « Les  agens  de  change 
et  courtiers  de  commerce  de  chaque  place  soiil 

lui,  mais  non  pour  les  tribunaux,  qui  ne  sauraient  le 
reslreiudre,  eu  en  paralysant  l'exercicc.  V.  dans  ce 
dernier  sens,  Duraïuon,  t.  1 1 . n**  K9,  et  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  droit  au  rerobourseinent  du  ca- 
pital, à défaut  de  paiement  des  arrerages,  est  acquis 
au  créancier  par  le  seul  fait  de  non-puicmcnt  ptui- 
danl  deux  ans,  et  sans  qu  il  soit  besoin  do  mise  cn 
demeure  préalable  au  debiteur,  Cass.  4 nov.  1812; 
Bruxelles,  6 avril  1808,  et  les  observations  qui  ac- 
compagnent ces  deux  arrOb. 
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autorisés  h f.ure  un  règlement  de  disciplino  in- 
térieure, qu'ils  remellrout  au  mim>tie  de  rmié- 
rieur,  pour  être  pjnr  lui  présenté  a la  sanction 
du  gouvernement- O ““  ii  ou  le  sieur  boucbel 
inférait  que  le  defaut  d'obser\alion  de^  furitiali- 
tes  prcsei  ties  pur  le  reglenieiit  de  frucl.  an  10, 
ne  pouvait  être  regardé  cüiiiine  un  moyen  de 
iiuUile  lelaliveiueiii  aux  niurcbés  a terme  dont 
il  s'agit. 

A quoi  le  sieur  Dclaunayr  répliquait  que,  bien 
que  le  règlement  de  frucl.  au  lu  n eût  pas  été 
approuve  par  le  gouverneriient,  neauuiuins,  il 
l'avait  clé  par  leininistre  de  linteneur  ; d'où  l'on 
devait  induire  qu'il  était  revêtu  de  toute  •anctiuii 
necessaire;  qu'au  surplus,  l'usage  avait  rousacté 
les  formalites  qu'il  prescrivait. 

ARHÉI. 

LA  COüU  Attendu  que  Bouchet  ne  justifie 
d'nucune  suinmaiion  par  laquelle  il  aurait  mis 
Belaunay  en  demeure  de  lui  livrer  les  rentes 
dont  il  s'agit;  qu'il  ne  jusliiie  pas  non  plus  de 
cerliticats  autlicnuques  coiisialaui  la  dillereiice 
du  rachat  desducs  miles,  et  delivres  a I epoque 
niènie  de  ce  rachat  par  le  syndic  des  agens  de 
change,  ouTunde  sesadji)iuis;^Utt  rüp(>elldliuD 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  einniauni,  dc« 
charge  Deinunay  des  coii<laniiialion.s  contre  lui 
pruiiuncecs;  déclaré  cuiimie  iiuu  avenus  les  eii« 
gageinens  dont  il  s'agit,  etc. 

liu  7 mars  tUll.— Cour  imp.  de  Paris — 2'ch. 
— PI-,  MAI.  Malandrin  et  Tbevenin. 


MAUlAtiL.  ^ IMPUISSAMCB.  — IStLLlTÉ. 
L'impuissance  naturelle  n oyant  pas  ete  pla- 
cée parmi  les  causes  de  nullité  du  mariage, 
tUe  ne  peut  en  autoriser  1 annulation.  (Cod. 
CIV.,  an.  I id.j  il) 

(Datiieiîazzone—C.  Sun  tnari.)>-ARiiÈi. 

La  LOUK;  — AUendu  que,  d'aprCs  1 ai tide  7 
de  la  lui  du  30  vent,  an  1 1,  toutes  les  anciennes 
lois,  reglcinens,  coutumes  elslalut.'i,  ayant  cessé 
d'avoir  force  du  lui  dans  les  niaueres  qui  sont 
l'objet  du  Code  civil,  ce  n'est  plu»  que  ü.ins  sa 
lellieeldniis  son  esprit  qu'un  duii  puiser  les 
principes  propres  à décider  les  questions  rela-' 
livcs  a CCS  iiiiiiiéres  ; — Attendu  que  1 un  doub- 
jels  dont  le  Code  civil  s est  specialeineiil  occupé 
a été  le  mariage  ; qu  ila  précisé  dans  un  cbapiice 
p.irticuluT  les  cas  ou  cet  acte  solennel  peut  etre 
aigiiûde  nuUiié,  et  que,  dans  renumcraituii  qu  li 
en  luit,  ne  SC  trouve  point  lacaused'impuissaiice; 
— Attendu  que  m les  auteurs  du  Lude  avaient 
reconnu  ccUe  cause  de  nullité,  ils  auraient  dé- 
termine, comme  ils  l'ont  tait  à l'egunl  de  celtes 
dont  Us  SC  Sont  expliqués,  par  qui  et  dans  quel 
delai  elle  pont  rail  etre  proposée,  et  surluui  au- 
raient-ils spéciüe  le  genie  de  preuve  auquel  on 
puun  ail  recourir  pour  coiisiaier  rimputssani  e, 
puisque  ces  législateurs  ne  pouvaient  ignorer 
qu  un  paieil  moyen  avait  été.  sousl'aiicienne  ju- 
risprudence, sujet  aux  vicissitudrs  des  lemp»  et 
des  lieux,  et  qu'il  y avait  eu,  dans  les  diliérens 
temps,  inceriitude  sur  la  maiiiêre  de  le  vcnlier* 
ce  serait  faire  injure  à leur  sagesse  que  de  su{w 
poser  qu'ils  ont  voulu  abamumnei  tout  ceiu  à 
l'arbitre  des  inbuiiaux,  et  perpétuer  ainsi  une 
pareille  iiicei  itlude  et  tous  les  abus  qu'elle  avait 
produits  AUendu  que  du  silence  absolu  qu  lis 
utilgurdc  ècel  egaid  il  cslau  cunlraire  bienpius 
raisuiinable  de  comlure  qu'ils  n'ont  pas  trouvé 
celle  cau»e  sullisaiile  pour  enliainerla  üissolu- 


(t)  V,  sur  celle  ques>lioii  très  conlruvertee  les 
observaiiou»  qui  a<  cuuipagoent  un  ami  eo  scos 
contraire  du  la  l.uur  de  Ireves,  du  27janv.  léUb. 
—P,  aussi,  liusBUV'un,  août  IbiU. 


t Conseil  (VEtat.  ( 8 «aes  1811.  ) 

lion  dunœud  conjugal,  parce  qu'ils  sonldemeu- 
res  convaincus  qu'il  n'y  avait  rien  de  sûr  duil 
tout  ce  qu'un  avait  imaginé  pour  vérifier  l’im- 
puissance naturelle  ; que,  d'ailleurs,  elle  est  uo 
phenuniènequi  ne  peut  avoir  lieu  que  bien  rare- 
ment. et  qu'ainsi  il  était  préférable  de  laisser 
subsister  mi  pelil  nombre  de  mariages  dont  1a 
coiisominalion  ne  serait  pas  possible,  plutôt  que 
de  fournir  un  remède  qui  avait  été  longtemps  U 
source  de  procédures  scandaleuses  dont  la  raiaoo 
et  les  inaurs  s'indignaient  également; 

Auendu  qu'il  résulte,  en  effet,  du  procès-ver- 
bal de  la  discussion  du  Code  civil,  que  rimpuia- 
sanre  est  au  nombre  des  causes  de  nullilo  de 
mariage  et  des  causes  déterminées  du  divorco 
qui  ont  été  rejetées  au  conseil  d'Ëtat;  ce  qui  est 
encore  plus  clairement  exprimé  dans  le  rapport 
de  Üuverycr,  fait  au  corps  législatif,  le  E geriu. 
an  11,  au  sujet  del'art.  313  du  Code,  où  cet  ora- 
teur dit  rurmellement  que  celte  cause,  uomiiiée 
impuissance  nalurelle,  n est  point  au  nombre 
des  causes  quicoiiduisenta  la  dissolution  du  ma- 
riage;—Attendu  qu'inuliletiient  aUéguerait-ou 
qu  il  y a eu  erreur  de  la  part  de  l’individu  quia 
cuiiiraclé  mariage  avec  une  personne  iocopuble 
de  le  consommer,  et  que  cette  erreur  vicie  sou 
cunscnlemenL  sans  lequel  il  ne  peut  exister  de 
mariage,  puisque  Terreur  en  celte  matière  nu 
s'entend  point,  cuimue  Tubservail  le  cuiiseilier 
d'Etat  Fortalis,  d'une  simple  erreur  sur  les  qua* 
Inès,  la  fortune  ou  la  cuiidiitun  de  la  personne  a 
laquelle  un  s'unit,  mais  d'une  erreur  qui  aurait 
pour  ob)ei  la  personne  même;  que  la  capacité 
de  consommer  le  inaridge  n’est  qu  une  qualité  de 
la  personne,  cl  que  Tepoux  qui  tu  est  privé  iTeii 
est  pas  moins  ideiitiqueiiienl  le  même  individu 
avec  lequel  ou  s'elail  engagé  par  le  contrat;— 
Auendu,  enfin,  qu'il  iTe»l  pas  exact  de  dire  que, 
Tobjci  du  maiiage  étant  la  procréation  dea  eu- 
fans,  la  substance  de  ce  contrat  s'évanouit  si 
Tune  des  parties  se  trouve  dans  une  situation 
telle  a ne  pouvoir  remplir  cet  objet:  car  la  pro-. 
création  «les  etifans  est  bien  le  principal,  mais 
non  pas  le  but  unique  du  mariage;  il  est  si  vui 
que  eu  but  n'est  pas  exclusif  de  tout  autre,  que 
la  lui  n'a  fixe  aucun  âge  après  lequel  1a  fcriiine  ne 
puisüe  pas  se  marier,  quuiqu  il  soit  bien  coiisiaiii 
que  sa  vieillesse  est  Irappee  de  siéniilé  Âlel 
au  néant  Tappellalion  interjetée  par  la  partie  de 
Gutli  ; — Ordonne  que  le  Jugement  rendu  par  lo 
iiibuual  de  première  instance seantaCasal,  le  Itt 
novembre  1810,  sortira  ton  plein  et  entier  ef- 
fet, etc. 

i)u  7 mars  1811.—  Cour  lmp.  de  Gènes. 


XESTAMEM  AU  1 UE.MIQÜE.  — Dicvi*.— 
Laci  uiiK.— Ma.vno.'t.—  MisPosmo.'ta  AU- 
DI I IU>.>BLLa». 

La  monltun  dans  ut»  testament  qu’il  a été 
dicte  par  le  testateur  et  qu'il  lui  a été  lu  en 
presence  des  lermmis,  ria  s'appliqua  pus  u 
des  dispasitions  addiUonnelies  placées  dans 
l acte  a la  suite  de  cette  mention;  et  la  nul- 
lité de  ces  disputtlwns  ântraine  la  nullsté 
du  testament  tout  entier  (E). 

Lu  mention  de  la  diciée  par  U testateur^  da  * 
uns  clause  addittonuelle  du  laslamerir,  na  r 
lutta  pas  de  ces  mots  et  nous  a dit...  {te  tes 
iatsuf  J : ca  tiest  pas  la  uiia  tnenitu»  su//i- 
lanie  itoris  le  sens  de  la  loi  (3j. 


(2)  V.  dans  le  mûme  sens,  Cass,  lu  avril  et  13 
sept.  llvOO;  T.  aus»i  lurin,  7 uov.  18(é.l. 

Celte  doci»iun  ne  nous  parait  pas  devoir  être 
suivie  : lo  légisiaieur  n'ayant  presait  aucune  for- 
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La  clause  par  laquelle  le  tésiateur  impose  à ses 
héritiers  une  libéralité  au  profit  d'un  cer- 
tain nombre  de  pauvres  u leur  choix,  est 
una  van<(i&/a  disposition  testamentaire  qui 
doit  par  conséquent  être  revêtue  des  forma’- 
lités  prescrites  par  l'art.  97Ü  du  Code  civil, 
à peine  de  nullité, 

(Coiidelieu— C.  CoDüeiicu.)— abrèt. 

LA  COUK;— Cunaid^ranl,  1»  quant  à la  dictéo, 
qae  le  testament  du  sieur  Uoiidelieu  renTerme 
deux  parties  biens  distinctes;  la  première  qui 
contient  des  legs  en  faveur  de  son  épouse  et  une 
institolion d'bérilier,  suivie  delà  mention  que 
le  testament  a été  écrit  par  le  notaire  et  dirté  par 
le  testateur,  et  que  la  lecture  en  a été  donnée  à 
ce  dernier  en  présence  des  témoins  ; lu  deuxième 
qui  contient  une  disposition  en  faveur  des  pan* 
vres,  précédée  de  ces  expressions  : et  nous  a dit; 

— tju’a  la  vérité  il  suflii  pour  la  validité  d'un 
testament  sur  ce  point  que  la  mention  de  la  die* 
lée  par  le  testateur  s’y  trouve  énuncée,  soit  au 
commencement,  soit  au  milieu,  soit  a la  fin, 
lorsqu'il  ne  résulte  pis  de  la  eont<'\lure  de  l'acie 

ue  cette  mention  est  inapplicable  a la  totaiilé 
es  dispositions  qu'il  renferme;  Que  dans 
l’hypotbèie  actuelle,  l’énonciation  de  la  dictée 
per  te  testateur  ne  peut  se  rapporter  qu'aux  pre> 
inières  dispositions  du  lesloinent  ; — Qu'.iprès 
avoir  énoncé  qu’il  en  a dminé  lecture  au  testa- 
teur en  présence  des  témoins,  le  notaire  ajoute 
une  nouvelle  disposition  qui  commence  par  les 
mots  et  nous  a dit;  cette  nouvelle  disposition 
ne  peut  plus  être  considérée  comme  étant  le  ré- 
sultat de  la  diclée  énoncée  a la  suite  des  pre- 
mières dispositions,  mais  de  ces  mots,  nous  a 
dit,  qui  se  trouvent  immédiatement  avant  elle  ; 

— Que  le  terme  dicter  dont  sVsl  servi  le  légis- 
lateur, embrasse  tout  a la  fois  et  l’action  de  la 
personne  qui  prononce  quelque  chose  mol  a mot, 
et  l’action  d'une  autre  personne  qui  écrit  eu 
même  temps  la  chose  prononcée  ; que  ce  irnne 
emporte  en  un  mot  la  sirnullanéilé  de  la  diction 
et  de  l'écriture  ; — Que  le  mot  dire  est  bien  loin 
d'avoir  la  même  signiiicaiion.il  ne  désignequ’une 
simple  énonciation  par  la  parole  sans  que  l'action 
de  l'écriture  l'sccompngne  ; d’où  il  suit  que.  dans 
rbypulhése  actuelle,  k notaire  n'ayant  pas  rem- 
placé le  mot  dicter  par  des  termes  synonymes  et 
identiques,  il  n'y  a pas  mention  expresse  que  la 
disposition  Unale  du  testament  ait  été  diciée  par 
le  testateur; 

Considérant,  quant  à la  lecture  au  testateur 
en  preience  îles  témoins,  que  la  mention  de  cette 
formalité  énoncée  après  les  premières  disposi- 
tions du  sieur  Condelieu,  ne  peut  s'appliquer  a 
la  seconde,  qui  se  trouve  écrite  après  celle  men- 
tion; que  celle  lecture  fut  donnée  au  testateur 
avant  que  ladisposilion  relative  aux  pauvres  eût 
été  écrite  ; d'où  il  suit  nécessairement  qu’on  ne 
peut  pas  lui  appliquer  la  mention  d’une  lecture 
uniquement  relative  aux  dispositions  déjà  écri- 
tes, et  qui  ne  peut  pas  l'étre  a celle  non  encore 
existante  ; — Que  restreindre  ainsi  les  effets  de 


lainention  de  la  lecture  «u  testateur,  aux  dispo- 
sitions seules  déjà  écrites  avant  ccUc*  mention  » 
c'est  appliquer  la  loi,  «onimeelle  l'a  été  parla 
Cour  decassaiioii  dans  ic'ideux  arrêts  qu’elle  a 
rendus  entre  Dancsi  cl  et  dans  la  cause 

des  héritiers  I.agnt;  — Qm*  les  énoiirmiions  qui 
suivent  la  disposition  linnle  en  faveur  des 
pauvres  ne  renferment  pas  la  mention  qu'elle 
ail  été  lue  au  testateur  en  présence  des  témoins; 
on  y voit  bien  qu’une  nouvelle  lecture  a été  faite 
au  testateur,  mais  ces  mois,  en  présence  des  fc- 
fnoifn,  ne  peuvent  pas  être  appliqués  h cette 
lecture,  puisqu'il  résalle  bien  clairement  de  la 
contexture  de  la  phrase  qu’ils  sont  le  complé- 
ment non  pas  du  membre  île  la  phrase  commen- 
çant par  ces  umts  : de  nouveau  fait  lecture  au 
(esfaletir  du  présent  testament,  mais  bien  do 
ceux-ci:  nom  a déclaré;  d'où  il  suit  que 

tout  ce  qu’on  peut  en  induire,  c’est  que  le  testa- 
teur a rié'  liiré  en  présence  des  témoins,  être  mé- 
moralif  des  dernières  disposiiions  par  lui  faites, 
et  non  pas  qu'elles  lui  aient  été  lues  en  présence 
de^dils  témoins  ; — Que  b-s  etpressions  qui  sui- 
vent et  qui  terminent  l'acte  énoncent  bien  qu'il 
n étéiln  ssé.  finis  non  qu  il  ait  été  lu  en  présence 
des  témoins; — Que  In  mention  de  toutes  les 
formalités  exigées  par  l’art.  ft72  du  Code  civil, 
quoiqu’elle  n’eiice  pas  des  termes  sarramenlels, 
doit  résulter  de  termes  synonymes  égaux  et  iden- 
tiques ; qtie  les  cxpressictris  ilonl  s’est  servi  le  no- 
taire doivent  exclure  les  doutes  et  les  soupçons, 
et  que  imites  les  fois  qu’il  y a incertitude,  il  y a 
lieu  d'appliquer  rigourciiscmenl  la  nullité  pro- 
noncée par  l'art,  looi  : 

làmsidéranl.  2"  que  pour  avoir  laissé  à scs  hé- 
ritiers le  riiüix  de  cinq  pauvres,  en  faveur  des- 
quels il  disposait,  le  ie>tiiteiir  n'en  a pas  moins 
fait  lin  véritable  legs,  et  C(mséquemmenl  ajouté 
une  disposition  nouvelle  à celles  qu'il  avait  déjà 
faîtes;  — Qu’mi  leslanient  se  « omirosanldetoules 
lesdispositimisdiclees  parle  testateur,  et  du  pro- 
cès-verbal rédigé  par  le  notaire,  ne  forme  qu'un 
seul  ctiniexle;  que  les  formalités  qiir  doivent  rac- 
compagner pour  une  disposition, devant  être  ob- 
servées a l'égard  de  toutes,  un  vice  partiel  se 
communique  a tout  le  testament  et  en  invalide 
l'ensetnhle  ; que  ces  principes  sont  fondés  sur 
l'indivisibilité  des  actes  dans  tout  ce  qui  lient 
aux  formes  extrinsèques;  indivisibilité  qui  doit 
leur  faire  a{ipliqucr  la  maxime  que  in  individuis 
utile  per  mutile  vitiatur  et  impeditur;  qu'ils 
ont  été  consacrés  parles  ci-devant  parlemens 
sous  rordoiin.  de  17:i5,  et,  récemment,  sous 
l'empire  du  Corle  civil,  par  la  Omr  de  cassation 
dans  les  deux  arrêts  précités;— Confirme,  etc. 

Du  8 mars  181 1. — tbnir  imp,  d’Aix. 

CONTRIBUTIONS  DIRKCTF.S.  — Fbaw.  — 
Covipktk:scb. 

En  matière  de  contributions  directes,  c'est  au- 
près des  soiis-prefefs  et  non  devant  les  tribu- 
naux que  doivent  $c  pourvoir  les  gardiens 
de  saisie,  qui  réclament  (e  paiement  de  leurs 
frais  (I), 


imile  saeramenielle  pour  la  mention  de  la  diclée  du 
testament  par  le  testateur , celte  mention  de  la 
dictée  peut  avoir  lieu  par  toute  autre  expression 
équivalente.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Paris,  par 
arrêt  du  23  août  181 1, a jugé  que  la  déclaration  que 
le  testament  avait  été  dicté  parle  testateur,  con- 
tenait sufiisainment  la  tueniiun  que  cette  dictée 
avait  été  faite  au  notaire.  Il  a même  clé  plusieurs 
fois  docidé  qu'un  teslanient  public,  rédige  à la  (roi- 
sième  personne,  ne  devait  pas,  par  cela  seul,  être 
réputé  n'avoir  pas  clé  écrit  par  le  notaire,  tel  qu’il 


avait  été  dicté.  Cass.  13  Janv.  1809.  elles  ar- 
rêts cités  en  note.  Les  tribunaux  ont  en  erTvl  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  décidr^r  si  les  expres- 
sions employées  par  le  notaire  redact'eur  reinplis- 
hcnl  sullisammeni  le  vtru  do  la  loi.  V.  en  ce  sens, 
Merlin,  /fépert.,?''  Testament,  sert.  2.  ^ 3,  art. 
n'’  lü;  Touiller  , t.  5,  n'^  413  cl  suiv.;  Duranlon,  t. 
9,  n*^  7|  ; Potijul,  des  Dnnatiuns  et  teslamcns,  sur 
l'art.  974.  «**•  1 1 et  t2. 

(IjSaiif  recours  au  conseil  do  préfecture. — La 
règle  posée  par  ccUs  décisiou,  eniprunioe  à l'arrêté 
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(Mondoui.) 

Napoi.î:o?c,  etc.;  — Vu  le  rapport  qui  nous  a 
élé  rail  par  notre  Krami  juge  mini^îtrc  de  In  Jus- 
tice. sur  un  conflit  élevé  par  le  prrfel  d’Indic- 
el-Loire,  relatif  a un  Jucement  rendu  par  le  lri« 
bunal  de  i^hinnn,  sur  une  conlesialion  ciisianle 
entre  le  sieur  Mondous,  percepteur  des  conlri- 
buliuiii,  et  deux  itardiens  de  saisie  ; 

Considérant  que  tout  ce  qui  a rapport  aux  con- 
tributions est  de  la  compétence  de  Tautorité  ad- 
rDinistralive  ; que  les  deux  gardiens  auraient  dû, 
par  conséquent,  se  pourvoir  devant  le  sous-préfet 
de  leur  arrondissement  sur  l'objol  de  leur  récla- 
mation;— Arl.l*^  L'arrêté  du  préfet  il'indre-el- 
Loire, en  datedu  SU  décembre  1809,  quiélèse  le 
conflit  dans  la  contestation  précitée, cslconliriné. 

Du  8 mars  1811.— Décret  en  conseil  d'Etat. 


ARDITRAGE  FORCÉ. — Action  en  kcllitê. 

— Remse  de  piIicks.— Foi. 

L’art.  1028  du  Code  de  procédure,  infro- 
duir  la  voie  d action  principale  en  nullité 
contre  les  jugemens  arbitraux  rendus  dans 
les  cas  prévus  par  cet  article,  n’est  appfi- 
rab^e  qu’aux  arbitrages  volontaires  en  tna- 
tière  civile,  et  non  aux  arbitrages  forcés  en 
matière  de  commerce. — Ainsi,  les  jugemens 
arbitraux^  rendus  en  matière  de  commerce, 
ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie 
d'appel  ou  du  recours  en  cassation,  suivant 
les  Circonstances.  (Cod.pruc.,  art.  1028;  Cod. 
comm.,  art.  5S.)  (I) 

Le  délai  fixe  aux  ar6e/rex  forces  pour  rendre 
leur  jugement , ne  court  que  du  jour  où  les 
pièces  leur  ont  été  remises.  (Cod.  comm..  art. 
54.  50,  57  et  58.)  (*) 

La  déclaration  faite  dans  h jugement  arbitral, 
de  l’époque  ou  les  pièces  ont  été  remises  aux 
arbifres, /dit  foi  de  la  date  de  cette  remise. 

(Bocca — C.  Billulo.) 

Dans  une  contestaliunexistanle entre  Antoine 
Bocca,  la  veuve  Bocca  et  le  sieur  Billoto,  sur  le 
cuinple  d'une  société  qui  avait  existé  entre  eux, 
le  tribunal  de  (Joui,  par  Jugement  du  9 avril  1810. 
avait  nommé  des  arbitres. —Le  délai  dans  lequel 
ils  devaient  prononcer  fut  fiié  au  mois.  — Mais 
ils  n'ont  rendu  leur  Jugement  que  le  18  oct. 
même  aiinée(après  révocation),  en  déclarant  que 
les  pièces  ne  leur  ovaienl  été  remises  que  peu  de 
jours  avant  le  37  sept. 

Ap|K.d  par  In  veuve  Bocca,  de  ce  jugement. — 
Elle  a prétendu  qu'il  était  nul,  parce  qu’il  avoit 
été  rendu  (nonobstant  la  révocation  par  elle  faite) 
après  le  délai  fixé  par  le  tribunal  de  Coni  Que 
ce  délai  avait  couru  dés  le  jour  même  où  il  a\all 

règlcinrnlaire  du  1 6 ihorm.  an  S (art.  46  et  47),  est 
formel  lement  consacrée  aujourd'hui  par  le  règlement 
du  ministre  des  finini'es  sur  les  poursuites  en  ma- 
Ucre  de  contributions  directes  du  26  août  1824  (jrt. 
10^;.  V.le  commeulaire  de  M.  Durieu  sur  ce  règle- 
roenl. 

(1)  V.  en  ce  sens,  Rennes,  25  juill.  ISIO,  et  nos 
observations  sur  cette  question  fort  controversée. 

(2)  En  matière  d'arbitrage  volontaire,  )c  délai  du 
compromis  commence  à courir  du  jour  de  sa  dale 
(Couo  do  proc.,  1007).  Aucune  exception  n'élanl 
ap|>orlce  à cette  régie  pour  le  ras  de  renvoi  devant 
des  arbitres  forcés,  il  semble  que  le  délai  de  l'arbi- 
trage devrait  aussi  courir  à partir  de  ce  renvoi,  qui 
peut  (ire  considéré  comme  tenant  lieu  du  compro- 
mis, si  tes  parties  elies-rncmes  nVn  ont  pas  fait 
un.  Oqtii  tendrait  d'ailleurs  5 établir  que  fa  non- 
remise  des  pièces  aux  arbitres  n'a  pas  pour  effet 
d'empccher  ce  delai  de  courir,  c'csl  que  Pan.  59  du 


été  6xé  ; que  le  relard  apporté  par  lei  partie# 
pour  la  remise  des  pièces  ne  fmuvaitélre  pris  en 
considération  pour  reculer  l'époque  où  il  devait 
courir;  que  l'art.  54  du  Code  de  comm..  qui 
exige  que  le  délai  soit  fixé  par  les  parties  ou  par 
le  juge,  n'ayant  point  spécifié  ce  cas.  il  n’élail 
pos  permis  de  le  suppléer;  — Que  d'ailleurs,  en 
supposant  que  la  remise  des  pièces  puisse  seule 
faire  courir  le  délai,  la  déclaration  faite  par  Ica 
arbitres  de  l'époque  uù  cette  remise  leur  a été 
! faite  UC  peut  faire  foi  de  sa  date;  — Que  si  lea 
; arbitres  peuvent  donner  a leur  jugement  une 
dale  certaine  et  authentique,  il  n’eu  est  pas  de 
même  de  la  date  d'un  fait  qui  ne  rentre  pas  im- 
médiotetnenl  dans  l'objet  de  leur  mission,  que 
ce  serait  étendre  des  pouvoirs  qui  sont  foriDeUe- 
mcnl  circonscrits. 

Les  iniiiiiésont  d’abord  proposé  contre  l'appel 
une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  l’art.  1038  du 
Code  de  procédure,  d'après  ieijnel  le  Jugement 
arbitral,  rendu  après  l'expiration  du  délai  fixé 
par  le  compromis , ne  peut  être  attaqué  que 
par  voie  d'opposition  et  d'action  principale. 
Ils  ont  soutenu  que  cct  article  était  général; 
qu'il  s'appliquait  aux  matières  civiles  comme 
aux  matières  de  commerce. — Sur  les  moyens 
de  nullité  proposés  contre  le  Jugement,  ils  ont 
d'ailleurs  observé  que  le  délai  fixé  aux  arbitres 
ne  pouvait  c*urir  que  du  Jour  de  la  remise  des 
pièces,  puisque,  jusque-là,  ils  n'avaient  pu 
agir,  cl  qu’en  droit  on  ne  peut  faire  courir  un 
délai,  contra  non  valentem  agere;  que  s'il  eu 
était  autrement.  les  parties  auraient  la  faculté, 
en  négligeant  de  produire  leurs  litres,  de  neutra- 
liser la  mission  des  arbitres . et  d'éluder  la  loi  ; 
qu’en  matière  de  société  commerciale,  les  arbi- 
trages sont  forcés;  qu'ils  doivent  par  conséquent 
recevoir  leur  exécution,  indépendamment  du  fait 
et  de  la  volonté  des  parties;— Que.  d’ailleurs,  la 
preuve  que  le  délai  ne  doit  courir  qu'a  partir  de 
la  remise  des  pièces,  résulte  des  art.  M,  57,  et 
nolammentde  l'art.  58  du  Code  de  comm.;  qu'aux 
termes  du  premier,  les  parties  doivent  remettre 
leurs  pièces  aux  arbitres  ; que  d'après  le  second, 
celle  qui  est  en  retard  doit  être  sommée  de  le 
faire  dans  les  dix  Jours;  et  enfin,  que  d'après  le 
troisième,  les  arbitres  peuvent  proroger  le  délai» 
ce  qui  démontre  sufÛMmnienlque  ces  délais,  qui 
peuvent  être  plus  ou  moins  prorogés,  selon  l'exi- 
gence des  cas,  ne  doivent  pas  entrer  dans  lacom- 
putation  du  délai  fixé  aux  arbitres.— Quant  an 
moyen  tiré  de  la  déclaration  des  arbitres  sur  l'é- 
poque où  la  remise  des  pièces  leur  a été  faite,  lea 
inliiiiés  ont  soutenu  que  cctlo  déclaration  faisait 
foi;  que  si  elle  n’avait  pas  pour  objet  immédiat 


Code  de  roinmerce  dispose  que  «s'il  n'y  a renou— 
veliemeni  de  delai,  ou  si  le  nouveau  délai  eel  cx|Nré 
(pour  la  production  des  pièces),  lea  arbitres  jugeai 
sur  les  seules  pièces  et  raerooires  remts.a  Aussi  pen- 
sons-nous que  la  solution  de  rarrèt  ci-dessus,  en 
rvgle  générale,  est  susceptible  de  critique.  Mais  co 
qui  pourrait  la  justifier  dans  l'espèce  particulière 
où  elle  est  inlervcniic,  c'cs>t  que  les  parties  en  re- 
mellanl  toutes  deux  volontairement  leurs  pièces  aan 
arbitres,  apres  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  juge- 
ment qui  constituait  le  tribunal  arbitral,  avaienlim- 

ftliciiemenl  manifesté  l'inlcnlion  de  proroger  les  dé- 
ais  de  l'arbilrage,  et  s'èiaient  ainsi  rendues  ooo 
recevables  à demander  la  nullité  de  la  sentence  in- 
tervenue dans  le  mois  à partir  de  la  prorogation.-  K. 
dans  le  sens  de  la  prorogation  tacite  de  l'arbitrage 
volontaire  ou  forcé , Cass.  17  Janv.  1826,  12  mai 
1838;  Grenoble,  12  août  1826;  Bourges,  14  juill. 
1S30;  Bordeaux,  3 fèv.  1833;  9 fév.  1897;— Par- 
dessus, Droit  commercialf  t.  3,  d”1114. 
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U décision  du  litige,  elle  en  était  un  préliminaire, 
un  préparatoire  nécessaire  et  indispensable  h 
remplir;  que  d’ailleurs,  l'art.  58  du  Code  de 
eoniro..  en  donnant  aux  arbitres  le  droit  de  pro- 
roger le  délai  de  la  remise  des  pièces,  leur  avait 
confié  en  ce  point  le  même  pouvoir  que  sur  l'objet 
principal  et  direct  de  leur  mission. 

AimÈT. 

LA  COUR  ; — Considérant , en  ce  qui  con- 
Mme  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Billoto 
à l’appel  Interjeté  par  la  dame  Bocca  , que  l'af- 
faire dont  il  s'agit  appartenant  au  commerce,  ce 
n’est  pas  d'apres  les  dispositions  de  l’art.  10â8 
du  Code  de  procédure  , mais  bien  d'après  celles 
de  l'art.  58du  Code  de  comm.  que  la  recevabilité 
de  l’appel  interjeté  d'un  jugement  arbitral  doit 
être  appréciée  ; — Que  d'après  les  dispositions 
dudit  art.  5t,  il  est  évident  que  le  législateur, 
pour  favoriser  reipédition  des  causes  de  com- 
merce, a voulu  oue  dans  ces  atTalres,  la  voie  de 
l’appel  fût  de  suite  ouverte  contre  les  jugemeris 
arbitraux  sans  les  assujettir  à celle  de  l'opposition 
établie  pour  lea  atTalres  ordinaires;  --  Qu'en 
conséquence,  la  dame  Bocca  a régnlièrcment 
interjeté  appel  par-devant  cette  Cour  du  juge- 
ment arbitral  dont  est  cas;— Considérant,  en 
ce  qui  concerne  les  moyens  de  nullité  opposés 
par  ladite  dame  audit  Jugement  arbitral,  que  cei 
moyens  tirés',  soit  du  laps  de  temps  fixé  aux  ar- 
bitres pour  rendre  jugement,  soit  de  la  révoca- 
tion de  pouvoir  signifiée  par  elle  avant  la  pro- 
nonciation de  leur  jugement,  sont  également 
Insubsistans  ; — Qu'en  elTet,  le  mois  fixé  par  les 
premiers  juges  aux  arbitres,  par  leur  Jugement 
du  9 avril  1810,  ne  s'est  écoulé  qu'a  compter  du 
Jour  où  les  pièces  relatives  è la  comptabilité  en 

auestioo  furent  remises  anx  arbitres , et  il  résulte 
U jugement  dont  est  appel  que  cette  remise  n'a 
eu  lieu  oue  quelques  joursavanlle  97  sept.  1810, 
d'où  il  s ensuit  nécessairement  que  le  jugement 
du  18  oct.  suivant  fut  rendu  en  temps  utile  ; 

Qu’en  vain  l'appelante,  pour  établir  son  moyen 
de  nullité,  voudrait  méconnaître  la  force  de  la 
déclaration  faite  par  les  arbitres  relativement  À 
l'époque  de  la  remise  des  pièces;  car  la  foi  due 
à des  arbitres  autoruès  par  la  loi,  tels  queceux 
dont  il  s’agit,  danstout  ce  quicoDcernel'exercice 
de  leurs  fonctions,  ne  peut  être  contestée,  et  il  ne 
peut  être  douteux  que  l’expression  dont  ils  se 
jont  servis  soit  suffisante  à établir  que  la  remise 
des  pièces  leur  a été  faite  certainement  après  le 
18  dudit  mois  de  septembre  ; qu'ainsi  leur  juge- 
ment a été  rendu  dans  le  délai  fixé;— Sans  s'ar- 
rêter à la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Billoto 
à l’appel  interjeté  par  la  dame  Bocca,  ci  au 
moyen  de  nullité  mis  en  avant  par  la  même  dame 

(11  Le  même  art.  19  de  la  loi  du  4 germ.  dispose 
en  enel  «qu'en  cas  de  diflieuhê  sur  ce  que  l'on  doit 
considérer  comme  fnnntt/îiscrure,  il  y sera  statué  par 
le  cooseil  de  préfecture.»  Nul  doute  donc  que  la 
décision  ci-dessus  ne  soit  compétemmepil  rendue. 
Cependant  l'omnipotence  qu'elle  semble  reconnallre 
anx  conseils  de  préfecture,  ne  laisse  pas  que  d'of- 
frir un  assez  large  ehampâ  l'arbitraire.  Que  faui-tl 
entendre  par  manufofturei  ? « Une  définition  légale 
de  ce  mol  serait  d'aiifanl  plus  nécessaire,  dit  M.  de 
Cornwnin  (Droit  adm.,  y*Contrib.  directes,  appen- 
dice i l'édit,  de  1840,  I.  2,  p.  69),  que  l'exemp- 
tion dont  elles  jouissent  ne  s'étend  pas  aux  utinei. 
Sans  chercher  cette  définition  dans  les  art.  61  de  la 
loi  du  2S  mars  1817,  et  32  de  celle  du  1"^  hrum. 
an  7, relatives  aux  palentes.  l'ordonnance  du  6 aoiM 
1839  ( alT.  Michaud  ) ( \olumn  1839),  a posé  eu 
principe  que  l'exception  introduite  par  la  loi  du  4 
gêna,  au  U,  en  faveur  dea  maoufacturea,  oes'ip- 
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contre  le  jugement  arbitral  dont  est  appel,  avant 
que  de  rendre  droit  sur  le  fond.  etc. 

Du  8 mars  181!.— Cour  d'appel  de  Turin.— 
3*ch,— roMd.,M.Collcl,  subst. — l*L,MM.Trom- 
bclta.  Grosso  cl  Péan. 

COMUIBUTIOXS  DES  PORTES  ET  FENÊ- 
TRES. — Exkmptiu?(. 

L'art,  19  de  ta  loi  du  4 germ.  an  11,  portant 
que  « les  propriétaires  des  manufactures  ne 
seront  taxés  que  pour  les  fenêtres  de  leurs 
habitations  personnelles  et  celles  de  leurs 
concierges  et  commis  »,  d'où  résulte  exemp- 
tion d'impôt  pour  les  autres  ouvertures , ne 
doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  que  tous  les 
manufacturiers  indistinctement  ont  undroit 
absolu  a profiler  de  cette  exemption. — l.es 
conseils  de  préfecture  peuvent,  dans  l'inté- 
rêt des  localités,  en  restreindre  le  bénéfice  à 
certaines  classes  de  manufactures  , notarn- 
ment  aux  manufactures  pourvues  de  pa- 
tentes de  première  classe  (1). 

(Demoy.) 

Le  sieur  Demoy,  propriétaire  à Rouen,  d’une 
filature  pourvue  d'une  intente  de  deuxième 
classe,  réclamait  contre  une  déri.sion  du  conseil 
de  préfecture,  qui  ayant  considéré  que  l'cxcmp- 
lion  résultant  de  l'art.  10  de  la  loi  du  4 gorrn. 
an  11,  accordée  imlistinciemenl  a toutes  les 
usines  de  Rouen,  aurait  constitué  une  surcharge 
considérable  iK)ur  les  autres  contribuables,  avait 
restreint  celte  indemnité  aux  seules  usines  pour- 
vues de  patente  de  première  classe. -Le  sieur  ))e- 
moy  fondait  sa  réclamation  sur  ce  que  le  conseil 
de  préfecture  créaitainsi  uocdislinclion  qui  n'é- 
tait pas  dans  la  loi. 

Napolbon,  etc.;  — Considérart  qu’aux  termes 
de  l'art.  10  de  la  loi  du*  germ.  an  11,  le  conseil 
de  préfecture  est  autori<é  n prononcer  sur  les 
difficultés  qui  pourraient  résulter  de  l'cxéeultun 
de  la  loi;  qu'en  délcrminanl  que  les  maiiurac- 
tures  pourvues  de  patentes  de  première  classe 
auraient  seules  droit  aux  exceptions  établies  par 
la  loi,  il  a pris  une  mesure  dans  riiuérét  de  la 
ville  de  Rouen  ; — Art.  1*'  La  requête  du  sieur 
Demoy  est  rejetée,  etc. 

Du  8 mars  1811.  — Décr.  en  conseil  d'Etat. 


THÉÂTRE— I.OCATio:». 

En  cas  de  désaccord  entre  le  proprtèfaire  d'une 
salle  de  spectacle  et  le  directeur  privilégié 
de  l'arrondissement  théâtral,  l'autorité  ad- 
ministrative peut  fixer  le  prix  de  location 
de  la  salle  (2),  et  accorder  au  directeur  le 
droit  exelustfd'ÿ  donner  des  représeniationt 
dramatiques  ainsi  que  des  bals  masqués. 


pllquait  qu'aux  étabiissemens  industriels  qui,  4 rai- 
son de  leur  nature  même,  exigent  un  grand  nom- 
bre d'ouvertures.»  Sic , 13  fév.  1840  (alT.  Dejean); 
arfde,  ordonnances  des  18  oct.  1833  (aff.  lJurtos), 
et  28  fév.  1834  (id.),  qui  ont  décidé  qu’une  bou- 
langerie n'était  pas  une  manufacture;  ordonnança 
du  20  déc.  1836  (aff.  lUory),  oui  a statué  dans  lo 
même  sens  pour  une  fabrique  do  chapeaux.  Quatre 
ordonn  des  14  août  (miniflre  des  /lnanccs),£>  sept. 

1838  {8IT.  Godard),  6 août  (aff.  Michaud},  elBnov. 

1839  (aff.  Godard},  ont  également  refusé  ce  carac- 
tère aux  moulins. 

(2}II  e«iau  contraire  admis  généralement  en  prin- 
cipe, que  loules  questions  autres  quocolles  qui  tien- 
nent U la  police  administrative  et  politique  des  spec- 
eacles,  ou  4 la  perception  de  rimpùl  théâtral,  ren- 
trent sous  l'empire  du  droit  commun,  et  notamment 
que  les  esnteststioDS  relatives  à la  location  dessalles 
de  spectacles  loot  de  U compéieoce  des  tribunaux. 
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(Quillacq— C.  Saint-Uomain.) 

Le  sieur  S<iiiii>KmnaiD  , directeur  privilépié 
des  speclacle)(  du  2t*  iirrondi.sseineiil.  voulant 
donner  a Calais  des  rc|>r<^senUtiotis  draiiiAtiquet 
et  des  bals  Tiiii>qu<^s,  mais  n'a>.iiit  pu  AViuendre 
svec  le  sieur  tjuillacq,  qui  êUii  proprietaire  de 
la  salle  de  spectacle,  s'adressa  a l'auloiiui  iiium* 
dpalc  pour  faire  liier  le  prix  de  location  de  mi- 
dile  salle.  Le  16  mai  l8u'J,  un  arrêté  du  maire 
fixa  en  elTel  le  prix  de  celte  location  pour  les  re> 
présenlHlions  draniutiques , mais  conserva  au 
propriétaire  le  droit  de  donner  des  bais.  Cet  ar- 
rêté a)anl  été  suiiniis  u rapprobaliuii  du  préfet , 
ce  magistral  accorda  uu  directeur  le  droit  exclu- 
sif de  donner  des  baU  masquas,  en  réservant 
seulement  au  proprietaire  le  droit  de  donner  des 
bals  uuii  masqué*  et  des  re. Joules,  pour  les  jouis 
où  le  directeur  ne  donnerait  pas  des  ippi<'<>eni.)* 
lions.  Le  mmîslre  de  )'iiilérieurapprou\aces  dis- 
positions.—l^ourtoi  de  Ja  part  du  MeurQuillacq, 
qui  iiMuqua  une  dèliberutioii  prise  en  I77i  par 
le  conseil  municipal  de  Calais  et  liotnologuée  p.ir 
arrêt  du  parlement,  l.iquellc  dclibcrulioti  lui 
avau  accordé  le  prn  itépe  exclusif  de  donner  dans 
la  salle  de  spectacle  par  lui  coii.slruite,  des  rc- 
présenialiuns  dramatiques  ainsi  que  des  bals  et 
redoutes  publics.  Le  sieur  Quillacq  soutint  en 
outre  que  raiiide  ti  du  décret  du  8 juin  1806, 
portant  que  dans  chaque  chef-lieu  tic  ilé;iarte- 
ment,  le  thcàlie  principal  aura  seul  le  droit  de 
donner  des  bals  masqué.s,  ne  lui  était  pas  appli- 
cable, attendu  que  Calais  n’est  pas  un  chef-lieu 
de  département.— Le  sieui  Sjint-Romain  oppo- 
sa, pour  sa  défense,  que  le  décret  précité  du  8 
juin  18UGa\ait  aboli  tous  les  anciens  privilèges. 

Mapoléun,  etc.;  — Sur  lu  requête  qui  nous  t 
été  présentée  par  le  sieur  Quillacq,  proprietaire 
de  la  salle  de  spectacle  a Calais,  pour  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrête  du  préfet  du  déparie- 
inetit  du  Ras-de-Calais,  en  date  du  14  juin  1808, 
qui  llxe  le  prix  de  la  location  de  ladite  salle,  et 
accorde  au  directeur  de*  lbéâlre.<  du  arron- 
dissement le  droit  exclusif  d'y  donner  des  bals 
masques,  eu  pa)aul  pour  chaque  bal36fr.au 
propriétaire  ; 

l.oiisidéraol  que  les  dispositions  de  l’anéic 
précité  sont  conformes  aux  règlcmens  de  notre 
ministre  de  rintérieur,  règlemeos  par  nous  ap-. 

firouvés; — Art.  !«'.  La  requête  du  sieur  Quil- 
acq  est  rejetée. 

Du  8 mars  1811.— Décret  en  conseil  d'Etat. 


VOIRIE.— Alig5ehk!st.  — Démolition.— iK- 
Dimniié. 

Encore  &ten  que  des  conUructious  élevées  par 
un  parhrulter  aient  été  entreprises  auté- 
rieurcineitt  à un  liccrcf  qiit  p.ce  un  nouvel 
alignement,  le  yropr-ctaire  peut  e'tre  ohliijé 
de  les  reculer  do./s  cis  tusuvelics  Itnities  sons 
tudeinniti’y  lon'/u'ctf^  s ont  eie  fuites  cim- 
irairemrnf  unx  dci'ciises  de  l'autorité  atimi' 
nistraiive  (Ij. 

(l>t::il>  ) 

Un  ariétédu  maireiic  t.liàtcnuroux en  date  du 
13  avril  1806,  autorise  le  Mt  ur  Pigny  a construire 
sur  In  rue  (.0  la  Juive  li'.ipiés  un  alignement 
donné.— Le  sieur  >c  confi  rme  a cet  ali- 

gnement, ainsi  qu'a  ieiume.>  luoiiilicûlions  <)ue 
lui  impose  uliéneutcmenl  un  aulie  i>nclê  muni- 
cipal du  il  du  même  mois.  Les  murs  ne  sa  e <n- 

y,  en  CO  sens,  Curiiieniii,  Ques!u>.>t  uflmmitlrati^ 
tes,  V®  Thedtre,  j§  3.— t’.  •’  icm;;.nl  en  sens  con- 
traire, Macard,  ÈUin.ui^u. . y.  f.<.  i.*3,  p.  3i‘C. 

(1)  Coüscqucuce  du  p»iiicii»c  ccesacrê  par  la  ju- 


structioD  étaient  déjà  élevés  jusqu'au  rez-de* 
chaussée,  lorsqu'un  arreté  du  préfet , du  30  mai 
18(i8,  lui  défoud  de  continuer  jusqu’à  nouvel 
ordre.— Le  28  du  meme  mois,  cet  arrêté  est  rap- 
poitê  et  le  sieiii  Pigtiy  continue;  mais  le  30  juin 
suivant,  un  Iroi.oiome  ariétê  ordonne  de  nou- 
veau , en  exéeulion  <Pune  lelire  minislérielle. 
rniloiruplion  des  travaux.  Eiifin  Ic7  février  1809, 
un  décret  réglementaire  fixe  à six  mètres  la  lar- 
geur de  la  rue  de  la  Juive,  et  ordonne  que  l'é- 
largi»senieiil  aura  lieu  au  fur  et  a mesure  des 
démolitions.— Le  C octobre  1810,  une  décision 
ministérielle  remiueen conséquence  dece  décret, 
enjoint  au  sieur  Pigny  de  démolir  sa  construction 
cl  de  la  lecuier  dans  les  limites  de  ce  nouvel 
alignement, — Pourvoi. — Le  >ieur  Pigny  soutieot 
que  le  decret  du  7 février  18ii9  n’est  pas  applica- 
ble a sa  construction  entieprise  anlêrieurs- 
nienf  ; subsidiairement  il  réclamé  une  indeintiilé 
pour  le  préjudice  que  lui  causerait  Texéculion 
de  la  déci>iou  nmiutériclle. 

Napoléon,  etc.;— Vu  Ij  requéiequi  nous  a été 
pré>entée  p.ir  le  sieur  Pigny  , marchand  à Chà- 
leauroux  , pour  qu'il  nous  plaise  annuler  une 
décision  de  notre  mliii.stre  de  rmtérieur,  du  6 
octobre  1816.  qui  déclare  que  le  decret  du  7 fé- 
vrier 1869  est  applicable  à la  cmislruction  que  le 
sieur  Pigny  a conimeiicée  sur  la  rue  de  la  Juive; 

Consiüéniiil  qu'ntUérteuremeNr  au  décret  pré- 
cité, le  préfet  du  dépariemcnt  de  l'Indre,  d’après 
les  ordres  de  notre  ministre  de  rintéricur,  avait 
fait  defense  au  sieur  Pigny  de  continuer  ses 
conslrucliuns;  que  rtialgré  celte  défense  le  sieur 
Pigny  ayant  continué,  c'est  à tort  qu'il  prétend 
avoir  droit  à des  indemnités,  comme  ayant  com- 
mencé a bâtir,  avant  notre  décret  qui  ordonne 
raligneiiietu  de  la  rue  do  la  Juive  k ChAleaa- 
roux;— Art.  l«^  La  requête  du  sieur  Pigny  Mt 
rejeiée. 

Du  8 mars  181t.— Décret  eu  conseil  d'EUI. 


VOIRIE.  — EHBARItAS.  — AüTOmTft  ADMtR»- 

TKATITB. 

L’ordre  donné  par  le  maire  à un  partietslier 
d'enlever  des  tnafeniaux  çfti'ii  a dépotés  sur 
un  terrain  présumé  communal  et  a ta  pro- 
priété duquel  ce  particulier  n'avait  encore 
élevé  aucune  prétention,  ett  un  acte  de  po- 
lice de  voirie  dont  let  altributiont  de  fau- 
torité  munieipale.^C'est  à l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  et  non  auw  tribunaux 
que  la  réformation  de  cet  ordre  doit  être 
demandée. 

(Bigot— C.  commune  de  Lyon-sur-Mer.) 

Le  maire  de  Lyon-snr-Mer  avait  ordonné  an 
sieur  Bigot  d'enlever  des  matériaux  que  ce  par- 
ticulier avait  déposés  sur  uu  terrain  jusqu’alors 
réputé  comiiMinal.  — Le  sieur  Bigot,  soutenant 
que  ce  terrain  était  sa  propriété,  se  pourvut  en 
référé  devant  le  président  du  tribunal  contre 
l’exéculion  dudit  ordre,  et  en  ubtiiil  une  ordon- 
nance portant  defense  au  maire  d'allcuter  aux 
maiériHiixet  au  terrain.— Conllil. 

N.vihilkon,  etc.;— Uonsidéranl  que  l’ordre  si- 
gnitiê  au  nom  du  tnairc  de  Lyon-sur-Mer  au 
sieur  B.giil  denb  ver  des  matciiaux  par  lui  dé- 
pi'ses  sur  un  lcriaiii  présumé  cuiiiniunal,  cl  sur 
la  piopi  ii'lé  duquel  ledit  sieur  Bigul  n avait  cn- 
mre  éieve  aucune  prétention,  est  un  acte  de  po- 

ri^prudence,  qui  place  dans  les  allriliulions  des  mai- 
re» le  pouiuir  do  deteriuluer  pronsoircmrnt  les  ali- 
piuniriisy  .mi\re  par  Ic.s  parlicu'iiTs  qui  veulent 
nui'Uuire.  dauà  CC  seu*,  Ca*9.2G  juill.  1827  j 
2ü  juiu  162.1. 
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lice  et  de  voirie  que  la  loi  range  parmi  les  attrU 
buiioDS  données  aux  maires; 

Que,  si  cet  acte  nuisait  aui  droits  que  1c 
sieur  Bigot  prétendait  faire  valoir,  il  devait  re- 
courir a l'autorité  administrative  supérieure,  qui 
aurait  renvoyé  au\  iribuniiux  la  question  de  pro- 
priété qui  est  de  leur  ressort  ; 

Art.  !•'  Le  conflit  élevé  par  le  préfet  du 
Calvados  est  confirmé,  et  le  Jugement  en  référé 
du  tribunal  de  première  instance  de  Caen  doit 
être  considéré  comme  non  avenu. 

Du  Smars  1811.  — Décret  en  conseil  d'Etat. 

1®  COMMUNE.  — Usi'HPATio?!.  — Puissauce 
SB1G7IIDII1ALB. 

••  Féodalité.— Investiture. — Mouvance.— 
Piémont. 

S*  Droits  litigibcx.— Retrait. 

4"  Appel.— Solidarité. 
l®£.Sf  habitant  d'unt  commune  qui  ont  cédé  à 
un  ci'devanC  teigneur,  non~sfulement  leurs 
6fene  eommunaujr,  mois  encore  toutes  leurs 
proprtéféf  partieulières.  tous  la  cotidUion 
que  te  seigneur  acquitterait  leurs  dettes  et 
les  prendrait  eux~tnimes  pour  ses  co- 
onspartiaires,  ne  peuvent  demander  ian^ 
nu/ah'on  de  l'acte  de  cession  en  vertu  des 
lois  qui  ont  réintégré  les  communes  dans  les 
prapVtéiés  qui  leur  avaient  été  usurpées; 
surtout  si,  au  temps  de  la  cession,  le  ces- 
sionnaire n'était  pas  seigneur  de  la  commune 
dont  les  biens  lui  ont  été  cédés. 

9®Z.es  clauses  d'incesiifure  e(  de  mournnee . 
apposées  dans  des  baux  er/ip/iy/éoiiques 
passés  en  Piémont,  ne  sont  pas  une  marque 
de  féodalité.  Dans  ce  pays,  tes  simples  par- 
ticuliers n’avaient  pas  le  pouvoir  d’impri- 
mer à une  redevance  purement  foncière  le 
caractère  féodal. — Ainsi,  les/oisiuppresjtves 
de  la  féodalité  n’ont  porté  ouetme  aiieinte 
auii  actes  dans  lesquels  de  telles  clauses 
avaient  été  insérées. 

Z*Celui  contre  lequel  on  a cédé  un  droit  déjà 
contesté , peut  s’en  faire  tenir  quitte  par 
le  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le  prix 
de  la  cession,  encore  qu'au  moment  où  la 
cession  a été  faite,  il  n'existàt  réellement 
aucun  procès  entre  le  cédant  et  le  debiteur 
cédé  : it  suffit  que  le  cessionnaire  ait  connu 
que  lei  droits  étaient  contestés.  — En  tout 
cas,  un  procès'verbai  de  non-conciliation 
doit  faire  considérer  tes  droits  comme  liti- 
gieux. (Cod.  cIv.,  art-  1700.)  (1) 
b^Lorsque  plusieurs  personnes  ont  été  assi- 
gnées en  même  temps  par  le  même  individu, 
en  vertu  des  memes  titres,  quelles  ont  em- 
ployé les  mêmes  moyens  de  aéfense,  et  quel- 
les ont  été  condamnées  par  le  même  juge- 
ment, l’appel  que  quelijues-unes  d’entre  elles 
ont  interjeté  profite  a celles  qui  ti'out  pat 
appelé  ou  dont  l'appel  a été  déclaré  nul, 
encore  quelles  aient  un  intérêt  distinct,  si 
d'ailleurs  elles  ont  été  actiour.ees  sulidaire- 
ment  f,2). 

[Les  habilans  de  Gambasra  — C.  Donadio.) 
ariiét- 

LA  COUR  Con<i<lérant,  en  ce  qui  concerne 
la  fin  de  non-reccvoir  que  le  sieur  Donndto  a éle- 
vée contre  l’appel  interjeté  par  le  sieur  Vincciiii 
au  moyen  de  l’evploil  du  12  sept,  dciittcr,  du  ju- 


(1)  V.  cependant  Metz.  6 mai  1817.— K.  au  sur- 
plus, sur  le  point  de  savoir  quand  un  droit  cédé 
peut  être  considéré  comme  litigieux,  Cass,  linîv. 
an  S et  la  noie;  5 juill.  1819;  13  fév.  1S32;  29  avril 
1834;  5 mai  1835;  Besançon,  IS  nui  1808;  Rouen,  | 
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gemeni  dont  est  cas,  que  quoiqu’on  ne  puisse 
point  contester  la  nullité  lie  la  sicnifiration  ilu- 
dit  exploit,  et  sans  entrer  dans  ta  discussion,  si 
cette  nullité  avait  été  couverte  ou  non  par  aucun 
acte  capable  de  porter  de  In  part  du  sieur  Dona- 
dio adlié.sion  a l'appe).  il  n'e.st  pas  moins  vrai 
qu’en  lVs|ièce,  le  sieur  Vinceiili  doit  être  censé 
appelant  dudit  jugement,  puisque  l’appel  dû- 
ment interieié  par  le  nuiire  et  par  le.s  autres  par- 
ticuliers de  Ü8mba<ca  doit  lui  prufiter,  et  .son  in- 
tervention en  cette  instanee  est  évidemment  ré- 
gulière et  conforme  aux  prineipcs;— Qu'en  effet, 
dans  le  silence  que  le  Code  de  proréd.  a conservé 
sur  ce  point,  on  ne  peut  sVearter  des  principes 
les  plus  certains  de  in  jtirUprudence,  contenus 
textuellernciil  dans  1rs  lois  l'«el2.  Ut.  .Si  unuf 
ex  pluribusappellaverif,  C..el  la  loi  10*,  §iel 
4,  fT.,  de  Appellutwnibnset  re/atiûnibus,ii après 
lesquelles,  dans  les  ca.s  où,  comme  en  l'espèce, 
plusieurs  liligateurs  ont  été  allaqué.s  pur  les 
mêmes  moyens,  ont  eu  les  mêmes  moyens  de  dé- 
fense. el  ont  été  condamnés  parle  ménie  Juge- 
ment, l'appel  interjeté  par  Tun  profile  également 
à ceux  qui  n'ont  point  provoqué; — Qu'en  vain 
le  sieur  Donadio  voudrait  éluder  l’application 
de  ce  principe  à l'espèce,  sur  le  motif  que  l’in- 
lérét  de  Yiiicenll,  cumme  ptissesseur  en  propre 
d’une  partie  des  biens-fumis  sujets  à la  rede- 
vance en  question,  s’est  séparé  de  celui  des  au- 
tres appelans,  et  que  le  procès  s'est  soutenu 
par  eux  ut  singuti  : car,  l**  le  sieur  Donadio, 
en  avançant  celte  eircption,  a oublié  que  dans 
son  eipbnt  introductif  de  l'instance,  du  15  août 
1809.  il  a demamlé  si>lid.itretm’nl  a tous  les  par- 
ticuliers assignés  ie  paiement  des  redevances  en 
qiie.<uion  ; le  recouvrement  de  ces  rentes  ayant 
été  depuis  longtemps,  et  par  suite  des  dèlibéra- 
I lions  des  particuliers,  exécuté  el  poursuivi  a la 
diligence  des  administrateurs  de  la  commune, 
ce  ne  serait  pas  sans  raison  que  l'on  pourrait 
avancer  que  le  maire  de  Gambasca,  dûment  à co 
autorisé,  a pu  lui  seul  soutenir  cette  Instance 
comme  une  espèce  d'instance  populaire  û lui  par- 
ticuhcrenienl  confiée,  puisqu'elle  intéresse  l'u- 
nivcrsalilé  des  habitans  de  la  commune;  3"^  qu’il 
est  d’ailleurs  évident  que  ce  n'cst  pas  par  les 
conséquences  du  Jugemctil  dont  est  cas,  mais 
par  les  moyens  qui  lui  ont  donné  lieu,  que  le 
profil  de  l appel  doit  être  apprécié  Or,  il  est  in- 
contestable qu'en  l'espèce,  non  seulement  la  de- 
mande du  sieur  Doiiadin,  mais  les  titres  auxquels 
elle  s’étayait,  étaient  communs  h tous  les  appe- 
lans; — Que  ces  derniers  ne  sc  sont  servis  que 
des  mêmes  moyens  de  défense,  cl  que  le  juge- 
ment dont  e«t  appel  les  ulieignU  tous  par  les 
mêmes  con.«idcralions  et  par  le  même  dispositif; 
— Qu'au  surplus,  la  force  de  ce  principe  a été 
reconnue  par  ie  sieur  Donadio  lui-même,  qui  no 
s'est  point  opposé  a rmierveniion,  en  celle  in- 
stance d’appel,  de  plusieurs  des  coliligateurs 
qui  n'avaieitt  point  interjeté  appel,  et  dont  l’in- 
tcrveitiioii  aurait  dû  être  de  mémo  ordonnée  par 
celle  Uour,  aux  fins  de  réintégrer  la  procédure; 
de  sorte  qu'il  ne  peut  y avoir  lieu  û exclure  du 
profit  de  l'appel  le  sieur  Yincenli,  qui  sc  trouve 
dans  le  même  cas,  qui  y n un  intérêt  égal  ; 

Considérant,  sur  le  fond,  que  les  rentes  des- 
quelles il  s'auit  ont  été,  diVsleur  origine,  la  sour- 
ce de  discussions  fréquentes  entre  les  anciens 
propriétaires  directs  et  les  einpin  téotes  ; dé- 

27  jaill.  1808  ; Riom,  Il  mai  1839;  I.yun,  lOjuill. 
1 839,  el  les  observaiions  qui  accompagnent  ces  deux 
I derniers  arrêts. 

(2)  A',  anal,  en  sens  cooirairc,  Ca>s.  21  brum, 
an  7. 
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boulés  en  1692  et  en  1703,  et  (lerniérciiionl  en 
l'an  1789,|iarrHurifii  sénat  de  riémonl,  de  leurs 
demandes  tcndnhl  a s'en  afrianrhir,  ces  derniers 
onUTU  trouver  dans  les  toi^abollUvcsdu  système 
féudal  nii  a|>pui  n leurs  prtlenltoiis  et  se  sont  re- 
fusés. dès  l’an  1801,  a les  servir.  Leurs  moy  ens 
de  défense  sont,  1**  que  la  loiulUé  des  parlieu- 
tiers  de  liarnbasea,  et  conscquenimcnt  la  coin- 
niune,  oit  été  spoliée  cnliéreiiienl  de  lapropnélc 
des  bicn.s->fûnds  possédés  nviint  l'nn  1651,  par 
l’es marquis  de  tenantes,  ancien  feixlataire  de  la 
même  eumtnuiie,  de  sorte  que.  d'après  les  itispo> 
sitiuns  des  lois  des  28  août  1792  cl  10  juin  1793, 
il  y ail  lieu,  à leur  prulît,  a b revendication  des* 
dils  biens;  2"  qu’en  tous  cas,  les  redevance.^ 
auxquelles  ils  furent  as.siijeUis  parleur  ancien 
seigneur,  au  moy  eu  des  actes  publics  stipulés 
avec  leurs  nnrétres,  en  l'an  1704  et  en  l’an  1706, 
soient  mélangées  de  féodalité,  et,  comme  telles, 
sujettes  à rabulition  portée  par  la  loi  du  17  juill. 
1793;  3»  cl  enfin  (et  ce  par  voie  subordonnée), 
qn'oux  termes  des  dispositions  de  fart.  1699  du 
(iode  civ.,  le  sieur  Doiiadiodoit  se  tenir  quitte 
de  CCS  prestations  échues  et  a échoir,  inoyennant 
le  remboursement  du  prix  réel  par  lui  payé,  à ce 
litre,  au  dernier  seigneur  de  (jnmbnsca.  depen- 
damment  de  l'acte  de  cession  du  19  avril  1808; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  premier 
iiioyon,  qu'il  eslceiiaiii  en  fait,  1°  que  l'ex- 
rnarquis  de  Senanles,  que  les  appelans  déslKiienl 
comme  l'auteur  de  l'usurpaliun  des  biens  en 
que.<ilioii,  ii'élail  point  seigneur  de  Gambasca  en 
l'an  1651,  époque  à laquelle  il  en  acquit  la  pro- 
priété; lo  seigneurie  de  Gambusca  appartenait, 
depuis  le  seizième  siècle,  a l'nbbay  e de  Kinreüo , 
et  que  rc  n'est  que  vers  la  fin  de  l’an  1657,  ou 
au  rominencemcnl  do  l'année  suivante  , que  le 
sieur  de  Senanles  a été  investi,  par  le  duc  de 
Savoie,  d'une  purliuii  de  lo  juridiction  seigneu- 
riale de  cette  commune , avec  le  titre  de  mar- 
quis : 2»  que  Icü  biens-fonds  desquels  il  s’agit 
ii’apparteiinjent  point  exclusivement  à la  cum- 
niunc  de  Gainbasco,  mais  ils  étaient  possédés  à 
titre  de  propriété,  dans  leur  presque  totalité, 
par  les  particuliers  de  la  même  commune  ; 3<> 
et  enfin  que  l’ex-marguis  de  Senantes  fut  nanti 
d’un  titre  de  propriété  incontestable  , au  moyen 
de  la  vente  a lui  faite  desdits  biens,  par  les  par- 
ticuliers eux-rnémes,  par  acte  public  et  judiciaire 
du  27  mars  1651.  confirmé  ensuite  par  dilTcrens 
autres  actes  publics  du  ITjanv.  1661;— Quedeces 
circonstances,  dont  la  vérité  est  incontestable,  il 
résulte  évidcinmenl  qu'aucune  des  condilions  re- 
quises par  Icslois  précitées  du  28  août  1702  et  du 
10  juin  1793,  pour  faire  lieu  a la  revendication  pro- 
posée par  les  nppciaiis,  ne  se  rencontre  enl'espé- 
ce;— yu’en  effet,  ilncs'jgiiici  nid'unccomrnune 
dépouillée  de  scs  biens  par  le  scignenr,  ni  d’une 
usurpation  faite  sans  litre.  Le  sieur  de  Senari- 
tes  ne  ligure  dans  Pacte  de  1654  que  comme  un 
simple  particulier,  cl  a acquis  pur  acte  authen- 
tique, librement  consenti  et  stipulé  par-devant 
un  juge  délégué  par  le  prince,  des  biens  appar- 
tenant ô des  simples  pariictiliers,  et  si  une  par- 
tie destliLs  biens  appartenait  à la  commune, 
C’est  d'après  l'aulorisaii.in  qu'elle  en  a reçue  du 
prince,  par  lettres  patentes  du  17  fév.  de  la 
même  année,  que  la  veme  en  fut  exécutée  et 
approuvée  Qu'en  vain  les  appelans  voudraient 
étayer  leur  moyen  sur  ce  que  la  commune  ayant 
perdu,  lors  duilil  ronirai , iiMii-seulcmcnt  ses 
biens,  mais  son  extslencc  politique  . et  les  par- 
ticuliers ayant  cédé  la  totalité  de  leurs  biens 
compüsnnl  l’enli'r  territoire  de  Gambasca,  a 
une  ficrsoimc  titrée  qui  exerçait  alors  , par  suite 
d'une  mission  iiiililairc,  un  pouvoir  presque  ab- 


solu dans  leur  patrie , dont  elle  se  rendit  peu  de 
temps  après  le  seigneur , on  ne  puisse  a moine 
d’y  voir  l’effet  d’une  violence  et  d’une  usurpa- 
tion proscrites  par  les  lois;  car  il  suffit  de  lire 
l'aclc  susdit  de  1654,  pour  voir  les  motifs  qui 
ont  donné  lieu  à ce  contrat , et  les  formes  exclu- 
sives de  toute  usurpation  desquelles  il  fui  re- 
vêtu; — Quel  qu'ait  été  d’ailleurs  l'état  de  dé- 
tresse qui  fil  chercher  aux  habilans  de  Gambasca 
un  libérateur  dans  le  sieur  de  Senanles,  quels 
qu’aient  été  les  sacrifices  qu'ils  ont  dù  faire 
peur  s'en  tirer,  il  est  toujours  vrsi , en  confor- 
mité de  ce  que  l’ancien  sénat  du  Piémont  a re- 
connu a plusieurs  reprises  , que  toute  idée  de 
V iulenco  et  d'usurfiation  vient  5 cc.<$er  du  mo- 
ment où  il  existe  un  titre  transloiif  de  propriété, 
librement  consenti , et  sanctionné  par  l’autorité 
publique; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  second 
moyen,  que  quelle  que  soit  l'intelligence  nue  les 
appelans  ont  voulu  donnera  quelques  phrases 
éparses  dans  le  contrat  en  question  , et  quelle 
que  soit  l'application  qu’ils  ont  prétendu  faire  à 
l’espèce  , des  principes  adoptés  en  la  matière,  il 
n’est  pas  moins  constant  que  si  fon  considère 
la  qualité  des  biens-fonds  en  question,  et  les  dis- 
positions des  lois  du  Piémont  sur  les  droits  des 
seigneurs,  et  si  l’on  a égard  aux  dispositions  des 
contrats  stipulés  entre  les  sieurs  de  .Senanles 
et  de  Caraglio  , son  successeur , et  les  particu- 
liers de  Gambasca  . il  en  résulte  évidemment 
que  les  conce.«sinns  dont  il  s'agit  n'uiit  pu  coO'- 
teniret  ne  coiiiiennenicirectivemcnt  aucun  mé- 
lange de  féodalité  ou  de  cens  seigneurial,  mais 
qu’elles  sont  rigunreusemeiu  renfermées  clans 
les  vraies  limites  des  simples  eiiiphytéoses  ré- 
gies en  Piémont  par  le  droit  romain  ; * Qu’en 
eiïcl,  en  cc  qui  concerne  la  qualité  des  biens  et 
les  droits  des  seigneurs,  quel  que  pût  être  le 
système  féodal  en  Piémont,  avant  l’an  1606,  et 
le  droit  appartenant  aux  seigneurs,  de  jouir  de 
leurs  fiefs  et  de  leurs  domaines,  en  les  concé- 
dant h litre  d’arriere-fiefs,  ou  en  établissant  sur 
iceux  des  rentes,  cens  ou  services  seigneuriaux, 
cc  système  cependant  fut  fixé  invariablement 
par  l édil  du  duc  Charles-Emmanuel  1*',  du  4 
mars  de  ladite  année,  par  lequel,  par  des  mo- 
tifs d’utilité  publique,  et  pour  favoriser  le  sys- 
tème général  de  la  péréquation,  il  fut  établi  qu’il 
n'y  aurait  plus  a l’avenir  que  des  biens  féodaux 
ou  allodiaux,  cl  ainsi  sujets  ou  aux  fiefs  ou  aux 
cadastres,  a aho/itaoyni  alira  speciee  natura 
de'  béni.  — Dès  lors  les  terres  qui  se  trouvèrent 
féodales  restèrent  exemptées  des  tributs  ordi- 
naires. et  retinrent  In  nature  et  le  titre  de  ter- 
res nobles  ; les  autres  restèrent  allodiales  et  ro- 
turières, et  sijjelies  aux  impôts  et  au  cadastre; 
Que  ce  n’est  donc  plus  au  Piémont  que  put 
convenir  le  principe  nulle  terre  tans  seigneur  ; 
car  toute  terre  allodiale  et  sujette  au  cadastre 
fut  dès  lors  réellemrni  sans  seigneur,  dans  le 
sens  de  la  féodalité  :1e  seul  seigneur  nanti  À 
leur  égard  du  doiiiaine  éminent,  était  le  souve- 
rain; et  les  possesseurs  des  terres  allodiales, 
quels  que  fussent  d’ailleurs  leurs  litres  et  leurs 
droits  seigneuriaux,  n'étaient  à leur  égard  que 
des  simples  propriétaire.*  sujets  aux  loi»  géné- 
rales du  pays,  et  entièrement  assimilés  a tout 
aiiiro  particulier.  Et  c’est  pour  consolider  de 
plus  en  plu»  un  système  aussi  favorable  à la  li- 
berté des  biens  et  au  trésor  public,  que  le  roi 
Vn  tor-Auiédée  1"^,  dans  son  édit  du  2 janvier 
1720,  après  avoir  or<!onné  qu'à  l'avenir  toulo 
anéualii'ii  lio  fief  n r.ijre  pur  la  couronne,  iic  dût 
Comprendre  que  la  juridiction  et  les  droits  et 
biens  sincicmcnt  à clic  annexés,  sans  qu’aucun 
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•ulre  droit  pùt  y être  comprU,  ordonna  en  ou- 
tre aux  possesseurs  des  biens,  rentes  et  droits 
féodaux,  d’en  foire  1rs  déclarations  et  d’en  pren- 
dre rinvestiturc  à chaque  avènement  au  trùne 
d'un  nouveau  souverain,  n |)enic  de  déchéance; 
défendit  aux  seiKtieiirs  d'accorder  des  investi- 
tures, des  iirriére-fiefs  et  droits  mouvons  de  leurs 
domaines,  sans  recours  préalable  a la  rhonibro 
des  comptes,  et  ordonna  a celle-ci  de  régler,  dans 
rexpéditioii  des  investitures,  la  qualité  et  quan- 
tité des  Ûefs  et  biens  féodaux,  ayant  seulement 
égard  aux  premières  concessions , et  à leur 
défaut , aux  plus  aneiennc<<  investitures  ; — 
Considérant  que  des  dispositions  de  ecs  lois  il 
résulte,  1*  que  les  biens-fonds  desquels  il  s'agit, 
possédés  par  la  coiiinuiiie  et  les  particuliers  de 
Gambasca,  roturiers  de  leur  nature,  cl  cuinpris 
dans  le  cadastre  ii  l’époque  de  16.U,  comme  il  ré- 
lolte  par  l’acte  susénoncé  du  37  mars,  mémeon- 
née,  n’ont  pu  chanKerdenaiurciii  devenir  nobles 
dans  les  mains  du  sieur  de  Seiianles  au  moment 
qu'il  acquit  bi  juridiction  féodale  de  Gambasca  ; 
qu’en  conséquence , il  n'aurait  point  été  per- 
^ mis  au  même  seigneur  ni  a ses  successeurs  d'en 
changer  la  nature,  de  les  accorder  en  arriére- 
fief,  ni  de  les  concéder  en  cens  seigneuriaux, 
ou  à quelque  autre  titre  que  ce  fût.  tenant  a la 
féodalité;  3”  enfin,  que  toute  concession  que 
lesdiis  seigneurs  eussent  faite  à de  tels  titres 
et  toute  investiture  qu’ils  en  eussent  donnée, 
aurait  été  nulle  et  de  nul  effel.  puisqu’il  ne  leur 
était  point  permis  de  faire  changer  de  nature 
auxditi  biens,  et  imprimer  une  qualité  féodale 
ou  seigneuriale  aux  concessions  qu'ils  en  au- 
raient faites;  — Considérant  qu'elTcctivcmenl 
ni  le  sieur  de  Senantes  ni  ses  successeurs  n’ont 
Jamais  .pensé  à s’écarter  desdites  lois . ni  à faire 
des  concessions  mélangées  de  féodalité  , lors- 
qu'ils devinrent  propriétaires  roturiers  desdits 
biens  » ce  qui  paraîtra  évidemment  à rexamen 
des  contrats  par  eux  stipulés  avec  les  particu- 
liers appelans , et  desquels  il  résulte  : 1"  que  le 
fieur  ae  Senantes , qui , en  acquérant  In  pro- 
priété des  biens,  avait  accordé  aux  anciens  pro- 
priétaires le  droit  de  les  retenir  à titre  de  mé- 
tayers perpétuels,  reconnaissant  ensuite  les  iii- 
convéniens  et  les  abus  auxquels  celte  concession 
donnait  lieu  , se  décida  de  les  accorder  aux 
mêmes  particuliers  à titre  de  location  tempo- 
raire, moyennant  le  prix  fixé , résultant  de  plu- 
sieurs actes  stipulés  depuis  l’an  lOGO,  jusqu’à 
l'an  1703;  9*  que  les  particuliers  de  Gam- 
basca ayant  obtenu,  par  arrêt  du  sénat  du  9 
mal  1703  , d'étre  restitués  à former  un  corps 
municipal,  sans  cependant  avoir  pu  obtenir  la 
revendication  de  leurs  biens,  ils  ont  eux-mê- 
mes requis  le  sieur  de  Caragiio,  successeur  du 
sieur  de  Senantes,  de  leur  en  accorder  la  pro- 
priété utile,  à titre  d'emphyteose  perpétuelle; 
3*  qu'en  effet , au  moyen  de  différons  actes 
publics  stipulés  dans  le  cours  des  années  17oi 
et  1706,  le  sieur  de  Caragiio  accorda  mixdits 
particuliers  Icsdils  biens  a (Uolo  di  perpetun 
enfUeusi  coine  se  inoventi , e dificu  lenti  lUtl 
diretto  dominio  di  e$to  stguor  Alarchese.  suoi 
figliuoH,  e loro  successnri,  appresso  guati  per- 
petuamenle  eotittriuera  il  iliretto  domitiio  di 
delti  6ent,  » et  ce  à comlition  que  les  pariicu- 
liers  auraient  pajé  anmieliement  la  rente  {fitto, 
otsia  eanone)  de  4 liv.  de  IMémoiit  pour  cb  que 
sou  de  reuislrc;  — Que  dans  le  cas  de  uun-pule- 
nienl  de  cette  rente  pendant  le  ronrs  de  trois 
ans.  la  projiriété  utile  dût  se  consolider  avec  la 
directe  : n ccj/findo /i  threttie  asstduti 

padrofii;  » que  le  sieur  de  Oaraglio  aurait  dû 
tenir  dans  le  lieu  üc  Gornbasca  un  fondé  de  pou- 
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voir  autorisé  & exiger  les  rentes  et  a donner  quil« 
lance;  que  Icsdits  pariieuliers  seraient  tenus, 
toutes  les  fois  qu’ils  seraient  requis  par  le  sieur 
de  Caragiio  et  perses  successeurs,  « Js  coma- 
gnare,  e rieonoseere  per  atto  pubheo,  $ dittin- 
tamente  per  sito,  regioni,coeretize,  e numéro 
lit  giornate,  H suddetti  béni,  con  t'ammontare 
del  loro  registro  corne  se  moventi  dal  diretto 
dominio  di  detti  signori,  col  suddetto  obligo 
di pagamento delle  hre  guattroducaliperciat- 
eun  solda  di  re.^iitro;  u que  la  consignation  et 
la  reconnaissance  susdite  dût  se  faire  ès-mains 
d’un  coniniissnirc  nommé  et  expédié  sur  lc.<i 
lieux  par  le  sieur  do  tlaragliu,  à ses  dépens,  et 
qu’elle  n’aurait  cependant  lieu  que  de  dix  en  dix 
ans,  sauf  le  cas  de  mutation  ; que  dans  le  cas 
d’aliénation  desdits  biens  en  tout  ou  en  partie, 
011  dût  exprimer  dans  l'arle  leur  mouvance  de  la 
propriété  directe  desdits  sieurs  de  Caragiio,  l'o- 
bUgiition  du  paiement  de  la  rente,  cilaconienanca 
desbiens;-Quedanslecasdenu.>rldes  possesseurs, 
sans  lai.«scr  personne  successible  aux  termes  do 
droit,  et  sans  axoir  dis{M)sé  desdilsbiens  partes- 
tanicnlou  par  ocie  entre  vifs,  la  propriété  iitilo 
se  consoliderait  avec  la  directe;  et  lorsqu’il  y 
aurait  des  successeurs  légitimes,  également  que 
dans  le  ras  de  mutation,  les  possesseurs  en  don- 
neraient connaissance  dans  le  terme  de  trois 
mois,  sous  peine  de  la  déchéance;  — Que  le 
paiement  de  l'irnpût  foncier  serait  entièrement 
a la  charge  du  propriétaire  direct,  et  dans  le 
cas  que  le  prince  acconlât  quelque  diminution 
de  l'inipût,  le  bénelice  serait  partagé  par  les 
particuliers;— Que  la  rente  convenue  serait  payée 
a tout  événement,  sauf  le  cas  de  guerre  sur  le 
lieu,  ou  de  perte,  dans  lesquels  cas  la  diminution 
serait  réglée  d'après  iedroil  commun;— Quedans 
tous  les  cas  de  mutalinn  ou  de  succession , les 
particuliers  ne  paieraient  lods  (/audemio),  mais 
ils  seraient  uniquement  tenus  de  faire  la  recon- 
naissance ci-dessus  ténorisée,  e di  prendere  l'in- 
vestitura  per  li  medesimi  eonsegnanti , rico- 
rioscenti,loro eredi,e  succetsori;^Quedu  resie, 
la  confession  en  einph)téose  dût  être  censée  do 
telle  nature,  que  les  biens  soient  aliénables,  soit 
par  contrat  que  par  testament , a profit  de  toute 
personne,  université,  ou  maimnorie  ; — Qu’enfin 
le  sieur  de  Caragiio  continuerait  dans  la  possession 
<le  percevoir  le  dixième  de  la  chaux  à cuire  parles- 
dit.s  particuliers,  ainsi  qu’il  en  avait  joui  aupara- 
vant;—Considérant  que  si  les  contrats  de  niétai- 
rieetde  locaiionslipulés  par  le  sieur  de  Senantes 
avant  l'an  1700,  sont  une  preuve  évidente  qu’il 
n'a  pas  cru  pouvoir  abuser  de  son  droit  de 
propriété,  ni  assujettir,  ni  les  biens  en  question 
a aucune  redevance  seigneuriale  , quel  que  fût 
d’ailleurs  son  penchaiil  a affecter  sa  qualité  de 
féodatairc  . le  contrat  d'eniphytéose  stipulé  pos- 
térieurement par  le  sieur  de  Caragiio  n'est  pas 
moins  eonforme  à ces  lois  cl  à ces  principes;  — 
Qu’en  effet  parmi  les  pactes  cl  conditions  que 
l'on  a ténorisés  ci-dessus  , il  n’y  en  a aucun  qui 
indique  que  ce  soit  dans  la  qualité  de  seigneur 
investi  du  fief  que  le  sieur  de  Caragiio  ail  fait 
1.1  concession  en  question:  si  celte  qualité  est 
indiquée,  ce  n’esi  pas  comme  cause  et  comme 
titre  de  la  concession,  mai-  uniqueinenl  coiunm 
rénonciation  d'une  qualité  inhérenie  a la  per- 
sonne. La  vraie  cause  et  le  seul  titre  de  la  < on- 
cc'ision  C't  relui  de  propriét.-iire  direct,  « pu- 
dronc  dirello,  » qu’il  ne  faut  pas  cnnrontire  aveu 
relui  de  seigneur,  qui  a une  signiOc.itioit  bien 
ililTéienle:  — Que  celle  bii>ie  une  fois  posée. 
Imites  le.s  plir.is»‘S  que  l'on  rcucoiUre  dans  l’urle 
de  « si'f/no»  i dirent,  se  movenli  dal  diretto  do- 
minio di  oseo  sig.  Marchese,  suoi  figliuolie 
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suecetsori.ji  ei  autres  semblables,  ne  peuvent 
point  indiquer  une  mouvaïue  ni  dépendance 
seigneuriale  envers  le  féodulaire  et  scs  succes- 
seurs dans  le  fief;  elles  se  ruppurletil  umque- 
meni  au  droit  u di  «iomÛM'o  direttu,  » qui  leur 
appartenait  non  comme  «nvestis,  ou  conime  suc- 
cesseurs du  tief,  tmiis  cointne  proprieiaires  et 
successeurs  en  la  propriéié.  Cesl  dune  eu  vain 
que  I on  voudrait  recummUre  dans  les  mots  a se 
murenti  du/ diret/o  dorniMio  u celle  mouvance 
féodale  capable  d’impiiiner  un  caractère  sei- 
gneurial n la  concession;  se  moventi  en  l'espèce 
n*est  que  le  synonjmo  de  dipendenti,  que  l'u- 
sage oxaii  éiabli  dans  res  sortes  de  matières, 
et  qui  n'u  indué  aucuneiueiil  sur  l’essence  de  la 
cho>e;  — Que  ce  n'est  pas  avec  plus  de  raison 
que  l'un  voudrait  déduire  la  vraie  nature  de 
celte  in«u\ance,  de  l'obiigaiiun  imposée  aux 
propriétaires  utiles  de  consigner  cl  de  recon- 
n;illre  è la  simple  requête,  savoir,  de  dix  ans  en 
dix  ans.  cl  à roccnsioii  de  chaque  mutation, 
les  droits  du  pnppneiaire  direct;  cor  quoique 
ectie  reroimaissance  dans  le  droit  féodal  fût 
une  marque  de  soimiission  du  vassal  ou  du  cen- 
sitaire vis-à-vis  de  son  seigneur,  elle  nVtail  pas 
moins  conforme,  d’après  le  droit  roniain,  aux 
droits  des  propriétaires  directs  dans  les  emphy- 
téuscs.  où  l’obligation  de  rempbjiéoie  de  con- 
signer et  de  prendre  ragrémenl  du  propriétaire 
ù l'occasion  des  nuitâtions,  était  de  rigueur  (1.3, 
(uni.,  de  jure  emph  ).  Il  est  vrai  que  la  meme 
loi  ne  parle  point  etpressémeiil  d'iine  consigna- 
tion à faire  à des  époques  périodiques,  et  a l'oc- 
casion des  riiulutioiis  qui  ont  lieu  par  droit  de 
succession  ; mais  ce  pacte  est  si  confurine  aux 
intérêts  du  propriétaire  direct,  .surtout  dans  les 
emphytéo.ses  perpétuelles,  cl  .sujettes  ù desmu- 
tiiiioiis  continuelles,  qu'il  doit  se  plm  er  iiatu- 
rcIlerneiU  parmi  ceux  que  la  même  loi  approuve 
et  dont  ri>b>cr\ance  est  eiprcssémeiil  urdon- 
née;  — Qu’en  cITel  il  sulTit  de  voir  le  mode  dans 
lequel  est  conçue  l'obligation  de  faire  la  consi- 
gnation et  la  reconnaissance,  pour  comprendre 
que  le  bu;  n'a  pas  été  celui  d'exiger  une  sou- 
mission à rauloiilé  seigneuriole,  mais  unique- 
ment relui  de  faire  constater  de  temps  en  temps 
le  vrai  étal  de  la  consistance  des  biens  auprès 
de  renipliyléote,  et  de  reconnaître  les  person- 
nes qui  elaieiili  hargées  du  paiement  de  la  rente. 
Sans  celte  précaution,  i!  est  facile  de  voir  quelle 
aurait  été  ta  confusion  qui  se  serait  glls^ée, dans 
le  cours  <ie  trente  ans.  dans  la  perception  des 
retite>  divisées  cointne  elles  rélaierii  en  quarante 
portions  et  plus  qui  devaient  nécessairement 
se  subdiviser  encore.  Cette  consignation,  d'ail- 
leurs, cl  celle  recoiinaissniiee.  ii’avait  point 
été  établie  pour  le  cas  île  changement  dans  la 
personne  du  piopiiétaire  direct,  ce  qui  aurait 
pu  avoir  l'.ispeci  d'une  soumission  de  vasse- 
lage  ; elle  était  bornée  à roccasimi  de  toute 
espèce  <le  mutation  dans  les  enqihv  léole.s,  ce 
qui  n'était  qu'une  cxiisequcnce  de  la  nature 
et  des  ciri'on.siances  du  contrat  lui- même;  — 
Considérant  que  c'est  encore  en  vain  que  les 
appelans  voudraient  itouver  un  signe  de  féoda- 
lité dans  le  pacte  de  )a  dé«  heance  .-tipiilé  a l'evé- 
nemeiil  des  ra»  v prévii>.  il  sufl'il  tie  voir  la  la- 
titude que  rempcrotir  Justinien  a Accordée  ;inx 
ptopiiciaircs  directs  a un  tel  égard  dans  la  lui 
du  tiiic  susdit,  piuir  en  conclure  que  ce  pacte 
csl  ciilié. cioent  anaStigiie  à la  vraie  natuto  de 
rcmphyiéoNC.  Il  rn  est  de  même.  *oil  de  la  lati- 
tude lai.<M'o  aux  droits  lie  .«uccc«si(in  <‘t  aux  aliéna- 
tions que  les  cmpUvlcoies  auraieiilfuiio  de  leurs 
bien.s,  soit  du  |iaiemeiit  des  iinpots  fonciers  dont 
le  propriétaire  direct  était  chargé,  soit  cnün  du 


pacte  exprexsémenl  stipulé,  que  les  emphyléoles 
ne  dussent  payer  aucun  lads  (/au(iemto)à  Tocca- 
sion  des  mutations,  ei  que  le  sieur  de  Caraglio 
dût  leniràGambdsr.1  une  personne  dc^li^ée  pour 
exiger  les  mues,  sans  obligation  aux  empbytéo- 
tes  de  se  rendre  chez  lui  pour  les  servir.  Tous 
CCS  pactes  qui  tendaient  évideinincnt  à améliorer 
le  sort  des  preneurs,  a lesdécbarger  de  toute  sou- 
mission per>uiinelle,  elàdonner  une  plus  grande 
latitude  à la  propriété  utile , sont  une  preuve 
évidente  que  le  sieur  de  Caraglio  n'eut  point  en 
vue  d'éublir  une  redevance  seigneuriale,  puis- 
que dans  ce  cas  il  aurait  dù  se  conformer  aux 
lois  féodales  du  pays,  et  mettre  ürs  bornes  è ses 
con^e^slons;  mais  que  son  but  a été  de  ae  con- 
former nniquement  aux  luis  romaines  sur  les 
emphytéoses,  dont  les  disponiiuns  étaient  de 
bcauroup  plus  favorables  aux  emphytéotes. — 
Considérant  enfin  que , d’après  ces  observa- 
tions, la  prétention  des  appelans  <le  reconnaître 
un  signe  de  féodalité,  soit  dans  le  mot  incas- 
fi/ure  que  l'on  trouve  dans  l’acte,  soit  dans  le 
pacte  stipulé  de  la  continuation  de  la  dlmc  de 
rbaui,  qui  aurait  été  par  eux  travaillée,  ne  peut 
mériter  d’égard  ; car  le  mol  d’iiivcslilure  que 
ruii  ne  rencontre  point  dans  le  droit  romain, 
en  lani  qu'il  signifie  cuneession  ou  acte  de  con- 
cession, n’est  point  étranger  aux  emphytéo.ses 
proprement  dites,  et  il  avait  été  commuiiémcnl 
adopté  en  Piéinonl  dans  ces  sortes  de  contrats, 
où  le  preneur  csl  réellement  investi  d'une  par- 
tie des  droits  appartenant  au  propriétaire  di- 
rect. Kl  en  ce  qui  concerne  la  continuation  de 
la  dlmc  sur  la  chaux, ce  droitqui,  par  lui-inéme, 
n'csi  point  de  nature  féodale,  qui  a été  payé  par 
les  particuliers  de  Gambasca , dam  le  temps  où 
ils  étaient  simples  métayers  et  colons  parlial- 
res  du  sieur  de  Senaiiles  ; ce  droit,  disons-nous, 
qui  forme  une  partie  de  corespccijf  de  l'emphy- 
léose,  n'a  rien  par  lui-même  qui  puisse  indi- 
quer la  féodalité.  Rien  n’eniuéche  en  effet  que 
le  propriclairu  direct  divise  la  prestation  partie 
en  nature,  partie  en  argent,  surtout  s’il  s'agit 
de  matières  dont  le  pays  abonde,  et  qui  for- 
ment une  partie  du  revenu  que  l’emphyiéute 
recueille  des  terres  emphytéotiques.  Or,  c’est 
précisément  là  le  cas  des  terres  de  Gambasca  , 
et  certainement  ce  fut  pour  ces  liabitans  un 
bienfait  que  les  sieurs  de  Senantes  et  de  Cara- 
glio SC  soient  contentés  de  prendre  en  celle  ma- 
tière une  partie  de  la  rente,  et  qu’ils  aient  di- 
minué relie  en  argent  qii^iU  aurnlenl  pu  exiger. 
Du  reste,  le  nom  de  dlmc,  surtout  comme  il 
est  expliqué  dans  Tarte,  savoir,  tTuii  chariot 
pour  chaque  fourneau  , n'csi  pas  plus  valable  à 
marquer  d’une  tache  féodale  la  ronce>sion  dont 
il  s'agit,  que  ne  le  sont  les  mots  c<  padrone  di- 
retto,»  de  iMouvaurcrt  d investiluic  dont  nous 
avons  parlé  ci-dessus.  Ce  iTciit  pas  pnr  quelque 
mot  isolé  et  susceptible  d'une  double  intelli- 
gence , mais  par  la  substance  et  la  vraie  nature 
des  rondilions  et  des  pnetes  stipulés,  que  l’on 
doit  juger  de  la  validité  d'un  contrat  qui  fut 
consenti  à une  époque  où  les  lois  du  Piémont 
avaient  mis  des  bornes  à l’autorité  et  aux  usur- 
pations des  seigneurs  . et  en  séparant  le  contrat 
de  simple  cmpliytéose  de  ions  ceux  que  le  sys- 
tème féoiiai  lui  avait  a.«>tniilé5  , en  avaient  con- 
servé H THlifié  l’usage  {('ottsiitudvus  géncrales 
du  Piêtnottly  llv,  5.  lit.  IT.cbap.  1"}; 

Considérant  sur  le  troiMeinc  moyen  , et  en 
point  de  fait , 1"  que  is  cession  faite  par  tes  par- 
ticuliers de  Gambasca  de  tou.<  leurs  biens  au 
sieur  de  Senantes  , en  IGôi  , et  que  ios  contrats 
qui  en  fiiienl  I»  conse-qucnce  , ont  élé  , depuis 
l'époque  de  leur  stipuiaiiuii , un  sujet  cuiUiuuçl 
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d«  conteitaiiont  fnire  les  mêmes  particuliers , ' 
leurs  héritiers  et  les  successeurs  du  cessionnaire; 
le  fond  de  cette  cession  , les  pactes  convenus  et 
leur  cunséquenee  furent  attaqués  par  les  paiti» 
culiers  II  plusieurs  reprises,  et  les  procès  très 
longs  et  très  coûteux  qui  avaient  eu  lieu  étaient 
notoires  : — Que  dès  le  nn-nicnt  où  les  par- 
ticuliers de  Gambasca  ont  pu  présumer  que  les 
lois  abolilives  de  tout  droit  de  fcodalité  seraient 
exécutoires  en  Piémont,  savoir,  dès  l'an  IKOl  , 

fiersuidés  que  l'usurpation  et  U violence  seules 
es  avaient  assujettis  aux  redevances  et  aux 
charges  qui  avaient  été  une  suite  de  la  ce>siuii 
susdite  . ils  se  sont  refusés  de  les  payer  a l'an- 
cien propriétaire  direct  ; — 3**  Que  celui-ci 
après  en  avoir  inutilement  provoqué  le  paie- 
ment, soit  auprès  de  radmimsiralion  munici- 
pale qui  , depuis  longtemps,  se  trouvait  chargée 
de  la  répartition  et  du  reci>uvrenient  de  ces 
rentes,  soit  auprès  de  plu-ieurs  particuliers, 
comme  il  eu  appert  piirl>&ploil  <!o  citation  du 
SU  Juin  1H06,  signil'ié  nu  maire  de  Gambasca,  et 
par  le  proces-verbal  de  noii-condliatioii  du  âC 
octobre  suivant,  voyant  que  les  particuliers  et  la 
commune  étaient  disposes  a soutenir  un  procès 
plutôt  qu’à  payer,  et  voulant  absolument  l évi- 
ter,  a passé  le  27  juin  IhuH  un  contrat  avec  le 
aieur  Uonadiu,  homme  de  loi,  capable,  par  ses 
moyens,  de  faire  valoir  ses  droits; — i"  Que,  par 
contrat,  il  fut  convenu  que  le  sieur  de  Carpenetiu, 
outre  les  biens-fonds,  m.iisoiis,  meubles,  outils  et 
autres  elTets  quelconques  a lui  apparliMiaiU,  sur 
les  territoires  de  KifTredo,  Gambasca  et  lievetio, 
vendaitau  sieur  Dnnadiolous  le.<i  serviceset  rede- 
vances emphytéotiques,  dites  vulgatremeiU  ca- 
fiont,  soit  échus  qiia  échoir,  qui  restent  dus 
par  les  particuliers  de  (iambasen,  le  tout  pour  le 
phide  43,508  francs,  quel'acquéreur  devra  payer 
en  deux  termes,  excepté  le  seul  ras  qu'il  se  trouve 
entièienu'iit  dépouillé  dos  bien<i-fonds  à lui  ven- 
dus par  faute  des  vendeurs  Que  les  parties 
ont  déclaré  et  convenu  dans  le  niémc  acte  que  . 
le  trouvant  ouverts  et  peiidans  plusieurs  pmcès 
par-devant  plusieurstribunaux.relalivemcntaux- 
dits  biens-fonds  et  services,  soit  ctmoMi, ledit  sieur 
Donadio  serait  tenu  de  porter  à leur  terme  les- 
dits  procès  a ses  frais,  risques  et  périls,  et  tenir 
garant  et  relevé  le  vendeur  de  toute  charge  çi 
iiiole-tie;  soit  a l'éüarddes  procès  comme  dessus 
déjà  pendans,  que  de  ceiu  qui  pourront  avoir 
lieu  pour  l’avenir,  aUeiidii  que  les  vendeurs  iic 
pronietVent  aucune  éviction  des  biens  fonds  et 
crmopii  susdits,  sauf  pour  leur  fait  propre  sciile- 
inent  et  pas  autrement  Que  les  parties  ont 
de  même  déclaré  dans  l’acte  que  les  droits  em* 
pbytcüiiques  de  Gambasca  mont. lient  à la  somme 
annuelle  de  300  francs,  et  que  le  prix  de  leur 
vente  avoil  été  (Ué  et  calculé  eu  13  5U0  livies. 
— 7*  El  enlin  que  . quelques  mois  après,  sa- 
voir le  15  avril  1809.  le  vinir  Duiindio  aciionna 
les  particuliers  débiteurs  par-devant  le  tribunal 
civil  de  Saluces,  et  leur  demanda  >o|idaircrneiit 
le  paiement  des  arréraces  des  niémes  rentes 
érhus  depuis  le  mois  de  <léc.  tsuK.  en  la  simirne 
de  22,116  Iiv.  de  Piémont,  avec  l'.iddilmn  légale 
dn  dixième,  et  les  inleréi«au  inuxlcuul.ee qui  fait 
monter  sa  créance  arruTée  puis  de  iâ.uüO  fr., 
et  rend  erroné  le  calctililc  3on  l.v  par  an,  anxipiel- 
les  Ton  a Ihé  ces  renies  dans  l’acte  de  cession  ; 
— Considérant  qn’eii  l étal  <les  faits  ci-dessus 
relatés,  il  ne  peut  y avoir  de  doute  que  le  sieur 
Uonadio  ne  doivectre  considéré  comme  un  vrai 
acquéreur  de  droits  litigieux,  et.  emunie  tel, 
déclaré  tenu,  aux  ternie:»  de  l'art.  16hu  uu  Oxie 
CIV.,  à tenir  (|ijiltrs  Ic.s  appelant  des  rentes  en 
queslioii,  mt>yeniianl  le  reiubuursciiicnl  du  prix 
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réel  de  leur  acquisition  ; — Qu’en  effet , si  l'on 
rénéebit,  d'une  part,  a la  qualité  d'homme  de 
loi,  et  versé  dans  ces  rnaiieres,  qui  concourt 
dans  l'acquereur , et  a celle  d'ancien  féodalaire 
de  Gamh.isca,  qui  coucouit  dans  le  vendeur: 
d’autre  itart,  aux  clrcoiisl.mces  «les  procès  déjà 
ventilés  a plusieurs  repri.ses,  lelaiivenieiil  a ces 
rciile.s,  do  la  puhlicatitiu  eu  Piémont  des  lois 
frança:>es , contiuiant  raboliiioii  îles  dmits  rné- 
ianges  de  féodalité  , et  enlin  de  la  persuasion 
dans  laquelle  étaient  les  parliciihers  de  Gain- 
hasca  de  ne  plus  être  tenus  de  les  payer,  per- 
suasion très  eoniiuc  par  le  sieur  de  Carpeiiello, 
on  ne  peut  voir  dans  le  sieur  Donadio  qu'un 
homiiie  qui  ü cherche  de  tirer  pndU  des  dilli' 
cullés  que  le  vendeur  appréhendait  dans  la 
poursuiU' de  ses  droits,  et  de  se  procurer  à un 
prix  irès  dis|>roporlionné  une  ae<|ui.silioii  con- 
sidérable i—QuViïecitvcnicnt,  en  supposant  que 
le  culcul  fait  par  le  sieur  Üoiiadio  des  arrérages 
de  ces  r>  fîtes  pour  les  huit  années  qui  se  sont 
écoulées.  depiii.s  l'an  18nl  jusques  et  compri.<î  l'an 
1808,  soit  coitforiue  à la  ju>tice,  l'on  doit  néces- 
sairemenl  porterie  montant  annuel  de  ces  rentes 
a la  somme  d'environ  3.000  francs.donl  le  capi- 
tal, joint  aux  arrérages  susdits,  composait  cer- 
tainemeul  une  somme  de  50  (lOO  francs  et  plus  : 
il  résulte  cependant  de  l'acte  que  le  prix  en  a été 
fixé  par  le.s  parties  a la  seule  >oinme  de  13,500 
francs,  et  ce,  en  .«u)ipos.«nt  encore  la  vérité  de  la 
déclaration  faite  par  tes  contraclnns.  déclaration 
que  les  appetaus  ont  contestée  comme  exagérée 
cl  faite  en  fraude  des  lois  de  i'enr  gislremeiii,  cl 
qui  se  rend  de  plus  en  plus  siispe<  te,  puisque  la 
mauvaise  fui  des  contraclaiis,  dans  la  déclara- 
tion du  montant  annuel  de  ces  rentes,  est  iiiaiii- 
fcsie  ; — Que,  quelle  que  soit  la  vénté  à cetégarvi, 
si  l'on  ajoute  encore  lu  modicité  du  prix  con- 
venu, la  circonstance  que  le  sieur  de  Curpenclto 
céda  ses  rentes  sans  aucune  promcs<c  d'éviriion, 
qu’il  avertit  l'acquéreur  qu’elles  élaient  litigieu- 
ses, et  qu'il  exigea  de  lui  la  promesse  de  la  ga- 
rantie de  toute  moteslie  pour  les  procès  pendans 
et  pour  ceux  qui  pmirrntcnl  naître  a l'avciiir,  il 
ne  peut  y avoir  de  dmile  que  toutes  les  con- 
ditions voulues  pour  faire  lieu  a l'applicatioii 
de  la  loi  susdite,  ne  concourent  <n  l’espèce; 
— Considérant  qu'en  vain  le  sieur  Uoiitidio  vou- 
drait eliider  cette  appiicnlion,  en  soutenant 
qu'il  ne  resuite  aucunement  <ies  procès  el  des 
contestations  existantes  au  moment  <ie  la  vente, 
relativement  au  fond,  des  droits  par  lui  acquis; 
car  le  sieur  l>ona<lio,  qui  a propose  <<cs  <lciiian- 
des  n l’appui  de  l’acte  de  ces.sioti  par  lui  pro- 
duit, ne  peut  aucunement  contoier  lu  vérité  du 
ronloiiu  dans  le  nièiue  acte  qui  fait  contre  lui 
une  preuve  mmplèlc.  Or.  il  ré>ullc  de  cet  acte 
que  le  sieur  ll.irpeuotlo  a déclare  que  plusieurs 
procès  iroijvaifiil  ouverts pur  devaiil  plusieurs 
tribunaux,  relativement  aux  rcnlc.s  eu  que.slion; 
In  pre  iveduconlrairo  était  donc  à ta  charge  de  lui, 
Donuilio,  et  les  preuves  iillronémenlfutirnies  par 
lc«i  appela  us  a cet  egaid,  doivent  éirc  censée»  sui- 
aimmianlrsO.s  preuves,  au  surplus,  él.ibtissent 
bien  posilivement  la  vérité  deceipii  q été  déclaré 
datisl'acie,  caroiiiu*  peut  fioinl  contester , en 
rèial  de  l'exploit  .signifie  de  la  part  du  sieur  (^ar- 
priiello.  le  3o  juin  tSof,  a .M  le  maiie  de  Gam- 
b'isca.  qu'un  procès  fût  ouvert  par  lui  pour  le 
recouvrement  des  renies  en  question  ; et  le  pro- 
cès'veibal  de  ii<m-coiicili.iiioii.  tiu  26  oct.  sui- 
vant. joint  au  fait  iiiconte.siabic  de  nun-paiemeiil 
de  rentes  pend  mt  le  cours  de  plusieurs  années, 
cl  aux  exceptions  que  les  parii'  ohers  ont  déve- 
loppée» par  la  suite,  luuiive  a l’evnience  que  le 
fond  du  U demande  du  sieur  GoipeiicUo  était 


uigiiij-.xj  û 


&T2  (9MAnslSll.)  * Cours  itnpérialet 

contcsti^.  Ilm  vrai  que  ccUc  contesialioii  n'é- 
tait point  fiu'orc  odvrrti'  par-iievani  le  (rihunal 
civil  qui  (levait  en  coiinaiire.  et  auquel  le»  p.ir- 
tlrulier»  avaient  provoqué.  Mais  si  l’un  ob>erve 
que  le  législateur  ^ en  faisant  heu,  par  l'art. 
t600«  a lii  subrogation,  a voulu  rappeh^r  tes  dis- 
|M»siiions  bicnfaisanies  des  lois  per  dii’ersas  et 
ab  Anastasio  ; que  ces  luis  faisaieiu  lieu  a la 
subrogation,  dans  le  cas  même  que  le  litige 
ne  fût  que  pré-'Uinié;  que  le  but  du  It'gis- 
laleur  a été  celui  d'oppuscr  une  barniTo  aux 
vexations  et  il  l'esprit  lie  gain  qui  règlent  à 
rordinaire  ces  sortes  de  rontrnts,  il  devient 
évident  que  les  mots  de  procès  et  de  cunl(‘«U' 
lions,  desquels  la  loi  s'est  servie  dans  l’art.  ITüu, 
ne  doivent  point  être  pris  dans  leur  signiiica^ 
tiun  plus  rigoureuse  de  procès  et  de  ronlesta- 
tion  ronnellc  par-devant  les  tribunaux  qui  doi- 
vent statuer  sur  l'affaire,  mais  de  toute  oiiver- 
lurede  procès,  cl  de  toute  espèce  de  conicslalion 
qui  est  sunisante  à avertir,  soit  le  cédant,  soit 
le  cessionnaire,  de  la  qualité  vraintenl  litigieuse 
de  l'objet  dont  est  cas.  Kn  adoptant  une  intcU 
ligencc  contraire,  le  but  de  la  loi  serait  le  plus 
souvent  manqué,  puisqu'il  dépendrait  du  cédant, 
après  s'élre  a.«suré  par  la  voie  de  non-conciha- 
lion,  que  ses  droits  lui  sont  contestés,  de  niel- 
Ire  un  cessionnaire  à sa  ])lace,  et  d'éluder  ainsi 
la  loi  au  préjudice  des  tiers.  Kl  quoique  l'on 
doive  reconnaiirc  que  la  loi  a voulu  mettre  des 
bornes  a la  trop  grande  facilité  avec  laquelle, 
d'après  les  lois  romaiiu'.s,  l'un  envisageait  comme 
litigieux  des  objets  qui  souvent  ne  l’étaient  pas. 
Ton  manquerait  cependant  aux  règles  d'une 
Juste  intelligence,  si  l'on  excluait  de  l'applica^ 
lion  de  la  lui  le  cas  où.  comme  en  respèce  , les 
droits  cédés  étaient  bien  loin  d'élie  clairs  et 
certains,  où  des  procès  étaient  ouverts  . et  une 
contestation  sur  le  fond  était  formée  ; où  le  cé- 
dant et  le  cessionnaire  ont  avoué  res  pro(‘és  . et 
ont  reconnu  la  qualité  litigieuse  de  l'ubjot  dans 
l'acte,  lequel  se  présente  d'ailleurs  avec  tous 
les  caractères  d’un  contrat  stipulé  par  le  cédant 
pour  se  (lébatrasscr  des  droits  sur  le.squcls  il 
ne  pouvait  plus  compter,  cl  par  le  cessionnaire, 
sans  y être  porté  par  aucune  m^cessité,  cl  dans 
le  seul  but  de  f.iire  un  gain  di:»|)niporlionné  sur 
un  objet  qu'il  se  pronira  à un  si  bas  prix;  — 
Considérant  cnMn  que  si  dans  dételles  circon- 
stances il  est  juste  d’assurer  aux  particuliers 
de  Gatnbasca  tous  les  avantages  que  le  sieur 
Donodio  a voulu  se  procurer  au  moyen  de  cc 
contrat , et  que  si  dans  le  doute  é|e>é  par  les 
appelans  sur  la  réalité  du  prix  de  la  cession  dé- 
monstrativement fixé  par  les  cuntraetans  dans 
l'acte  du  27  Juin  18U8  . il  est  imhspiMisable  de 
faire  procéder  a cet  égard  à une  liquidation  qui 
en  fixe  le  vrai  monlahi  ; il  est  d'autre  part  aussi 
convenable  que  le  sieur  bonadio  jouisse  , à l'é- 
gard du  remboursement  du  prix  oinsi  liquidé, 
(ic  tous  les  avantages  dont  les  anciens  proprié- 
taires des  rentes  avaient  Joui  à régani  de  leur 
exaction  ; — Qu’en  conséquence  il  ol  de  la  jus- 
Itccde  statuer  que  ledit  remboursement  aura 
lieu  à la  diligence  de  radmmislraiioii  munici- 
pale de  la  coiiimune  , puisque  c’élnii  à sa  dili- 
gence que,  par  un  conseniomenl  unanmie  des 
emphviéotes,  les  i entes  (Uaienl  dc|uiis  long- 
temps exigées  , cl  que  d'ailleurs  rinlervcnUon 
de  .M.  le  maire  en  celte  instance , et  l'autorisa- 
tion supérieure  a ces  Üns  par  lui  rapportée,  ren- 
dent évident  rintérèl  direct  que  l'adiMini»tralion 
municipale  n'a  ee>sé  de  prendre  a une  affaire 
de  laquelle  dépetid  le  sort  de  presque  tous 
ses  ailminislrcs;  — l»ar  ces  consideialioiis  . re- 
jetanl  la  Üa  de  uon-rccevoir  opposée  par  le 
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sieur  Donadio  au  sieur  Vincenti,  — Met  l'ap* 
pellatioD  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — Et 
par  un  nouveau  Jugement , sans  s'arrêter  aux 
plus  amples  demandes  et  conclusions  des  par- 
ties;— Dit  le  sieur  Donadio  tenu  de  tenir 
quittes  les  appelans  et  iiiiervenans  en  cette  ins- 
tance des  redevances  emphyléoliquet  échues  et 
•i  écindr  dont  il  s'agit , et  cc  moyennant  le  rem- 
boursement a faire  audit  sieur  Donadio  par  les- 
dits  appelans  et  inicrvenaiis , cl  il  la  diligence  de 
radtimiislralion  municipale  de  ladite  commune, 
(lu  prix  réel  de  la  cession  deidiles  redevances  à 
lui  faite  par  Cuardi  Carpeiietto,  par  l'acte  pu- 
blic du  27  juin  1S08;  ensemble  les  frais  et  loyaux, 
coûts  et  intérêts  au  taux  légal , a compter  de 
jour  dudit  acte,  le  tout  it  être  liquidé,  etc. 

Du  9 mars  1811.— Cour  imp.  de  Turin,— PK, 
MM.  Mulatori,  Gallo  et  Paoleili. 

LÉGITIMITÉ.  — Prrdvk,  — Acte  i>b  hais* 

SANCE. 

L'acte  de  naissance  énonciatif  de  la  filiation  et 
de  La  légitiniilé  d'un  enfant,  ne  conslafe  ow- 
eunemerU  cette  légitimité  et  ne  la  fait  pas 
même  présumer.^Cest  a l’enfant  à justifter 
du  mariage  de  ses  père  et  mère,  par  la  re- 
présentation  d'un  acte  en  bonne  /‘orme,  ois 
en  prouvant  qu'ils  ont  vécu  pubtiguemént 
comme  mari  et  femme  et  enjiaft/lanf  de  sa 
possession  d'état  de  leur  enfant  léptisme. 
(C.  clv..art.  191,  197,  320  cl  322.)  (1) 

(Buhot  et  Savin— C.  Uesnard-SaboUn.) 

Kn  mars  1809,  décès  de  Michel-Ktienne-Ge- 
neviève  Langlois,  après  avoir  remis  un  poquei 
cacheté  à l’un  de  scs  neveux,  avec  injonction  a 
celui-ci  de  ne  l'ouvrir  que  lorsque  lui.  le  sieur 
Langlois,  ne  serait  plus.  — Les  dames  BuhoL  et 
Savin,  sœurs  du  dérunt.  acceptent  la  succession 
de  leur  frere,  sous  bénéfice  d’inventaire.  Bientôt 
après,  cc  paquet  leur  est  envoyé  ; on  procède,  en 
faintlle,  à son  ouverture,  cl  l'uu  y trouve  un  acte 
de  iraissaiicc  ainsi  conçu  : 

((  L’an  mil  sept  cent  soixante  et  onze,  le  mardi 
vingt-six  mars,  a été  baptisée  Marie-Victoire, 
née  hier,  fille  de  ^lichcl-Kiicnnc-GenevièveLan- 
glois-Dcsmarais.  négociant,  et  de  Marie-Elisa- 
beth Dupont,  son  épouse;  le  parrain,  Claude 
Gabry,  rbirurgieii  dentisle,  demeurant  tous  rue 
Saintonge;  la  marraine,  Marie-Victoire  Debourge, 
épouse  de  Jean-Jacques  Leclaire,  marchand  boa- 
(licr,  (iomeurant  rue  des  Boucheries,  paroisse 
S.unl-Siilpicc,  lesquels  ont  signé.  .STyné  Langlois- 
Desmarnis,Gabry,  Debourge,  et  Giraud,  vicaire.» 

Pour  découvrir  l’enfant  énoncé  dans  cei  acte 
de  naissance,  les  dames  Buboi  et  Savin  s'adres- 
sent .1  l'Iiospicc  de  la  Maternité,  et  la  ü leur  est 
délivré  un  certificat,  qui  constate  que  Harie- 
Vidoire  Lüiiglois-Desmarais  , reçue  audit  Âoa- 
pire  le  27  juiitcl  177I . a été  placée  à la  pension 
chez  François  Gaulhrin,  (femauranf  à Uéry, 
diocèse  de  Sens,  et  qu'eu  l'un  6 U lui  a été  tis- 
voyé  son  acte  de  naissance  pour  se  marier.  ~ 
Kntlii.  après  divers  renscignemens  donnés  parle 
; maire  (riléry,  il  est  reconnu  que  la  femme 
Ufgnard-.Sabotiii,  mariée  avec  un  manœuvre  de 
('elle  cumtiiune,  est  cette  (iiéme  Marie-Victoire 
I.anglois-Dcsmarais , désignée  dans  l'acte  de 
iiJi>»anre  précité. 

Alors  s'est  élevée,  entre  les  dames  Buhot  et 
S;ivin,  et  In  femme  Regnard,  la  queflion  de  sa- 
voir si,  cri  verlii  de  cet  acte,  ceilc  ct  pouvait  se 
dire  tille  légitime  de  .Micbel-Kiienne^eneviève 


(I)  r.  sur  ce  point,  l8  vent,  an  11,  et  la 

note,  où  sont  indiqués  le»  auteurs  et  les  arrêta  qoi 
suut  üxauiiuê  ou  décidé  U question. 
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Lid|1oîi.  et,  par  suite,  prétendre  à tous  les  droits 
que  cette  qualité  pouvait  lui  conférer. 

li  est  à remarquer  qu'il  était  reconnu  au  pro- 
cès que  la  femme  Regnard  n'avait  aucune  pos- 
session d'état  de  fllle  léiiHime  d'Etienne  Gene- 
viève Langluis.  et  de  Mnrie-Elisübeth  Dupont, 
sa  prétendue  épouse;  ou  en  d’autres  termes, 
qu'elle  n'avait  Jamais  connu  ni  l'un  ni  l'autre; 
que  tous  les  deui  l'avaieiiL  nbandunnée  dés  le 
Mreeau;  que  Jamais  nulle  part  elle  n'avait  passé 
pour  leur  fille  légitime.  Il  était  reconnu  encore 
qu'Eiienne-Geneviève  Langlois  avait  toujours 
passé,  et  dans  sa  famille  et  dans  la  société,  pour 
célibataire,  quoique  mort  très  vieux  et  a l’ége  de 
quatre-vinst-deux  ans.  La  femme  Regnard  ne 
rapportait  d'ailleurs  ni  l’acte  de  célébration  du 
prétendu  mariage  de  son  père  et  de  sa  soi-disant 
mère,  ni  l'acte  dedécés  de  celle-ci  dont  l'existence 
n^était  point  établie. 

Dans  CCS  circonstances,  la  femme  Rejinard  n'a- 
vait que  son  acte  de  naissance  a faire  valoir.— 
Elle  soutenait  qu'aux  termes  de  l'art.  31<J  du 
Code  civil,  ainsi  conçu  : «La  filiation  des  cnfnns 
légitimes  se  prouve  par  les  actes  de  naissance 
inscrils  sur  le  registre  de  l'état  civil  o,  Tactc  pré- 
cité. authentique  et  inscrit  aussi  sur  le  registre 
de  l'état  civil,  suffisait  pour  prouver  sa  flluiion 
légitime;  que  cet  acte  lui  donnait  i'état  d'cnfani 
légitime;  qu'elle  était  en  possession  de  cet  état, 
parce  que  son  titre  le  lui  donnait. 

De  la  part  des  dames  Bubolet  Savin,  on  ré- 
pondait que,  pour  établir  sa  légiiiinité,  la  femme 
Regnard-Sabotiii  ne  rapportant  ni  l'acte  de  célé- 
bration du  prétendu  mariage  deMichel-Eiicnnc- 
Geneviève  Langlois -Desmarais  et  de  Marie- 
Elisabeth  Dupont,  lesquels,  son  titre  de  nais- 
sance lui  donnait  pour  père  et  mère  légitimes, 
ni  l'acte  dedécés  de  celle-ci,  ni  enfin  aucune 
preuve  (erdani  A constater  que  ces  derniers 
Bvaieni  vécu  publiquement  comme  mari  et 
femme,  ce  titre  étau  insuffisant  et  ne  pouvait 
lui  conférer  tout  au  plus  que  la  qualité  d’enfant 
naturel  de  leur  frère,  Micbel-Eliennc-Gcneviéve 
Langlois. 

A quoi  elle  répliquait  qu’elle  n’était  tenue 
qu’à  la  preuve  de  son  état,  preuve  qu'elle  admi- 
nistrait par  la  représentation  de  son  titre  ; que 
la  preuve  de  l'étal  d'autres  personnes  ne  la  re- 
gardait pas;  qu'au  surplus,  c'était  a ceux  qui 
contestaient  son  étal  suffiiaiiuiicnt  établi  parce 
titre,  qui  qualifiait  d'époux  scs  pérc  cl  niere,  à 
faire  la  preuve  du  contraire.  Sur  ce  dernier  point, 
elle  invoquait  le  chap.  9 de  la  yuvelte  117,  ainsi 
conçu  : Ad  hoc  autem  et  iUud  tancire  perx- 
peximut,  si  quit  fiUum  oui  filiam  habens  de 
liberà  miiiiare  cum  f uô  nuptiœ  cousistere  pos- 
$unt,  dicat  in  tnsfrumento.  tive  publicà,  iit*a 
proprid  manueonseripto,  et  habente  tubscrip- 
tiomm  frtum  resfium  /Ida  dtgnorum^  stia  m 
testamentOy  tive  in  gestit  monumentorum  ^ 
Aune,  aut  Anne,  /Ilium  luum  esse,  aut  filiam, 
et  non  adjeeerit  naturalem  , hujusmodt  flUot 
este  legitimos,  et  nullam  oitam  probationem 
ab  ita  qateri;  ud  omni  frut  eosjure  quod  le- 
gitimis  filiit  nostrœ  eonferunt  teges:  utpolé 
ipaopafra  (sieuf  dtcium  est)  filiot  proprios  eos 
voeante»  Ex  hoc  enim  et  eum  eorum  matre 
monstratur  legitimum  habuitse  mairtmonium: 
ut  neque  ab  ed  pro  nuptiarum  flde  ulia  pro~ 
batio  requiratur.  Si  autem  pater  ex  tpsà  mu- 
liera  multos  fUios  habens , uui  ex  eis  lestiuio- 
niumquodlibet  ex  pradictis  prabuerit  modù; 
aufjicere  ex  eddem  muliara  natis,  ad  légitima 
jurapolrts  lasftmontum  uni  datum. 

1«*  auùt  1810,  jugement  du  tribunal  de  pre- 

mière loiUoce  qui  décide  que  l'acte  de  oajssance 


de  la  femme  Regnard-Sabotin.  établit  suffisam- 
ment son  état  d'enfant  légitime.  Les  prinripanx 
rnoilfs  de  ce  jngemenl  sont  «Que,  suivant  les 
urt.  319  cl  39U  du  Code  civil,  la  filiation  des 
enfan'i  légdimes  s établit  p.ir  les  actes  de  nais- 
suHce  inscrits  sur  les  registres  de  l’état  civil,  ou 
par  la  possession  d'étal;  l'extrait  baptistaire  de 
la  dame  Regnard,  la  déclarant  légitime,  en  dé- 
clarant scs  père  et  niére  comme  époux,  suffit 
pour  lui  assurer  l'état  qu'elle  réclame; — Que 
telle  est  aus.«i  la  disposition  du  cbap.  9 delà  nuv. 
117  ; que  celui  qui  réclame  son  état  n'est  obligé 
qu'a  la  preuve  de  son  état,  et  non  obligé  à prou- 
ver l’état  d'autres  personnes;— Que  si  d'ailleurs 
Tétai  du  réclamant  peut  être  subordonné  à celui 
de  ses  pérc  et  mère,  c'est  a ceux  qui  le  contes- 
tent à prouver  que  ses  père  et  mère  n’avaient 
pas  oiix-mémes  la  puissance  de  conférer  la  légi- 
timité. f* 

Appel  de  la  part  des  dames  Savin  et  Buhot.— 
Elles  SC  sont  aiinchéei  à établir  que  l'acte  de 
naiss.’inre.  énonriniif  de  la  légitimité,  n’en  est  au- 
cunement lapreute,  qu'il  n'en  résulte  pas  même 
uue  présomption  Jusqu’h  preuve  contraire;  que 
c'est  à Teiifanl  lui-méme  à prouver  sa  légitimité, 
on  {lar  Tactc  de  mariage  de  scs  père  et  mère, 
s'ils  sont  vivons,  ou  par  la  possession  d’étal,  s’ils 
sont  décédés. 

Voici, an  surplus,  comment  cette  doctrine  était 
établie  dans  une  consultation  signée  Sevin,  Bcl- 
lart  et  Dicl. 

O Les  premiers  juges  invoquent  tantôt  le  droit 
ancien,  (nnlôl  Je  droit  nouveau.  Celle  marche, 
c!>l  colle  qiTon  avait  suivie  dans  les  mémoires 
imprimés  pour  la  dame  Regnard.  — Encore  bien 
que  les  principes  de  Taiicionne  jurisprudence  et 
du  Code  civil  soient  les  mêmes,  ce  mélange  jette 
quelque  confusion  dans  les  idées.  Pour  l'cviicr 
et  mettre  plus  d’ordre  dans  la  discussion,  les 
soussignés  croient  devoir  examiner  unequcsliou 
préliminaire. 

« L'aclc  de  naissance  dont  il  s’agilde  délermi- 
ncrles  effets  étant  de  1771,  la  surcessiundu  sieur 
Langlois  s'étant  ouverte  sous  l'empire  du  Code 
civil,  la  cause  duil-elle  être  jugée  d'après  les 
dispositions  de  ce  Code,  ou  doit-elle  Tèlrc  d'a^ 
près  les  anciens  principes?  — S'il  8’agi»sail  de 
déterminer  les  droits  atlacbcs  à un  état  reconnu 
ou  prouvé,  Il  faudrait  suivre  les  principes  établis 
par  le  Cmlc.  La  laisou  en  est  que  les  lois  sur 
Tèlal  des  personnes  produisent  de  suite  leurs  ef- 
fets, même  à Tégani  des  individus  dont  la  iiais« 
sauce  est  antérieure  à leur  prumulgaiion.  Ainsi, 
pour  prendre  un  exemple  dans  la  cause  meme, 
en  supposant  que  la  dame  Régnai  ü soit  déclarée 
bâtarde,  quoique  nee  avant  le  Code,  ellejuuiiu 
néanmoins  de  tous  les  avantages  qu'il  accorde  aux 
enfaiis  naturels.  — 8i,  au  contraire,  et  c’est  eu 
qui  a lieu  dans  Tcspéce,  la  coiUcslutloii  n’ii  pas 
ponrobjel  de  fixer  les  droits  résultant  d'un  état 
reconnu,  mais  bien  de  décider  la  manière  dont  il 
faut  prouver  un  eial  contesté,  elle  ooii  être  jugée 
par  les  anciens  principes. — Pour  Justifier  celle 
decision,  il  sullil  de  laire  voir  rab>urdilc  du  sys- 
tème contraire.  — Qu'un  suppose  en  effet  (ce  qui 
n’esl  pas,  comme  on  le  déiiionirera  dans  la  suite) 
que,  suivant  les  principes  anciens,  Téiioiiciatiun 
insérée  dans  un.  extrait  baptistaire  que  les  père 
CL  mère  de  Tenfanl  sont  mûries,  uu  que  cet  en- 
fant est  Icgiiime,  fût  suflisunte  pour  lui  assurer 
Us  droits  de  la  leguimiic;  — Qu  ou  suppose  cu- 
iiiile^cequi  est  venlablcnieni^que  suu»Tempirc 
du  Code  actuel  une  pareille  enciuciaiioii  ne  peut 
établir  aucun  üioii  en  faveur  de  I enfant,  n ré- 
fullerait  du  système  opposé  a Topiniuii  des  sous- 
lignés,  qu'un  individu  qui  aurait  toujours  été 
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!i‘ffUinir  «>nnt  k ('nilp,  se  lrouvpr.jit  nVire  plus 
aujuunl'hiii  qu  uit  baurd.  •>—  Ton  prenne  la 
suppü'iliun  tu\orM>;  que  Ton  atiiiiPlle  pour  un 
niomriilqucic»  principes  üiieieiis  »»iil  contraires 
A renrant,  tandis  que  ceui  du  Code  lui  sont  fa- 
vorables: si,  dans  celte  U)  )ioihè>e,  l’enfanl  pou- 
vait prouver  son  état  d'apies  le  mo4le  établi  par 
le  Code,  >1  arrivercVit  qu'un  individu  qui  pendant 
trente,  quuranie  et  riiiquante  ans  aurait  été 
traité  comme  bâtard,  serait  tout  a coup  devenu 
légitime  par  U promulg.ition  du  C.ode  civil.  — 
Tout  le  monde  sent  l'absurdité  de  cea  consé- 
quences. 

a L'étal  des  enfaiis  est  a jamais  fîié  dès  le  tno- 
menl  de  leur  entrée  dans  la  société  : la  législa- 
tion a beau  changer,  l'cfTet  des  actes  destinés  h 
le  constater  se  détermine  toujours  par  les  lois  en 
vigueur,  lors  de  la  confection  de  ces  actes. 

a Colle  question  préliminaire  ainsi  décidée,  on 
va  maintenant  démontrer,  dans  un  premier  pa- 
ragraphe, que,  siiivaiil  les  prim-ipes  anciens, 
rénonciation  in>érée  dans  l'acte  de  mussanre  de 
la  réiianianie  ne  siilTit  pas  pour  prouver  qu'elle 
est  tiUe  légitime;— (Jui-,  pour  arriier  a ce  but, 
ta  dame  Itegiiard  devrait  produire  rarteconsla- 
lant  la  célébration  itii  rnaiiage  de  ses  père  et 
mère,  ou  bien  établir  qii  ils  sont  tous  deux  décé- 
dés, et  qu'il.s  ont  vécu  publiquement  comme 
epoux;  qu'entîn  elle  est  elle-même  en  posses- 
sion de  l'étal  de  leur  tîllo  légitime.  — Uans  iin 
deuxième  paragraphe,  ou  établira  snb.<^idtaire- 
ment  et  .«eulenieiit  pour  le  cas  ou  l'un  pourrait 
penserqiie  la  coiilesiation  élaiu  née  sous  le  Code, 
elle  doit  éire  'lécidce  par  ses  di'ip'isiiions.  que 
ce  Code  n’a  fait  que  coiisaerer  iesam  lens  princi- 
pes.—Ou  tirera  dans  un  troisième  paragraphe 
la  conséquence  de  ces  propositions,  qui  sera  que 
U dame  Kegnard  ne  pré>enlanl  point  d'acte 
constatant  la  célébralioii  du  martagi*  de  ses  au- 
teurs, n'élnblissanl  puiiil  le  déco  <ic  sa  mère,  ni 
qu’elle  a vécu  publiquement  comme  t'épouse  du 
sieur  Langlois,  ni  qu  elle  même  est  en  posses- 
sion de  l'etal  de  leur  lille  légitime,  elle  doit  être 
déchirée  non  recet  aille  ilaiis  sa  préieniion. 

g 1*‘.  Us  prtuetpes  auiéneurt  au 

Coda  civil,  l'enonctalwn  intiiree  lians  t'aetc 
de  naissourede  la  dame  /Uynitrd  ne  peut  prou- 
ver sa  léyitimilé, 

«r  Le  mariage  étant  la  source  de  la  légitimité,  il 
est  clair  que  tout  enfant  ()ui  se  preieml  légitimé, 
doit  prouver  qu'il  a pour  pere  et  niere  des  gens 
mariés;  et  il  fait  cette  prcute.eii  représentant 
ractc  conslal.inl  la  celébr.-ition  de  leur  mariage. 
Ainsi  le  voulaieiil  iuiliefois  rordonnance  de 
1539,  i'urdonnunce  de  1067.  et  ta  déclaration  de 
1736:  ainsi  le  veut  aiiionrd'hui , comme  on  le 
verra  par  la  suite,  le  Code  cmi. — louiefois  les 
législateurs  ont  senti  qu  il  était  nécessaire,  dans 
certaines  circonslance>,  d apporter  des  modifi- 
cations à la  (égle  gcmualc.—  Quuni  aux  epoux, 
rien,  St  cc  n’est  la  perte  des  registres,  ne  peut 
les  dispenser  de  reproduire  un  acte  de  célébra- 
tion ; iU  cutimiissciil  toujours  le  lieu  où  ils  ont 
contracté  leur  mariage. 

a H en  est  de  même  à l'égard  desenfani.  pen- 
dant que  leurs  père  et  inere  ou  l'un  d’eux  sont 
vivans  ; ceux-ci  peuvent  leur  indiquer  le  dé- 
pôt qui  retirermc  le  litre  dont  ils  ont  besoin.  — 
Mais  lorsque  les  père  et  mère  sont  tous  deux 
décédés,  il  eût  été  trop  dur  d'.issujelt'r  les  en- 
fans  à une  preuve  aussi  iigmireuse.  Combien 
en  esl-ilen  effet  qm  ne  savent  pas  dans  quelle 
commune  leurs  purens  ont  été  mariés?  l-.loignes 
des  lieux  qui  ont  vu  se  roriiier  l'union  à laquelle 
ils  doivent  le  jour,  cummenl  pourraient-ils  pro- 
duire l'acte  qui  en  constate  l'ciisieoce?  — JUi 
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loi,  qui  ne  veut  pas  les  réduire  .i  l’impossible  , 
vient  a leur  secours:  elle  leur  donne  un  autre 
rnojeii  d’établir  le  fait  du  mariage  d'où  dépend 
l’homieur  de  leur  nais«ance;  au  lieu  de  preuve  , 
elle  SP  conienle  de  présornplicmt  ; elle  suppose 
qu'il  y a eu  un  mariage,  toutes  les  fois  que  deux 
Individus  ont  vécu  publiquement  comme  époux, 
et  que  leurs  enfnnssoiil  en  possession  de  l'état 
d'enfans  légitimes.— Tels  sont  loi  principes  con- 
sacrés par  l’aiictenne  jurisprudence. 

«C'estdonc  seulement  lursqneles  père  et  mère 
sont  tous  lieux  décédés,  qu'elle  di.vpense  Penfartf 
de  produire  l’acte  constatant  la  célébration  de 
leur  mariage.  Si  l’un  irouvc  quelques  arrêts  qui 
ont  déridé  le  contraire,  ces  arrêts  rendus  à l’é- 
gard de  iiiaiiages  contractés  entre  protestans  , 
dont  l’union,  a raison  de  leur  position,  ne  pou- 
vait être  prouvée  que  par  la  po^sessiond’éUl,  ne 
sauraieni  être  invoqués  dans  d'autres  circon- 
stances. La  (jour  d'appel  de  Paiis  Ta  jugé  solen- 
nellrmenl,  le  7 fev.  1KU9,  dans  la  cause  de  la 
dctnoisfilc  Jenny  'nioiirei,  réclamant  les  droits 
de  fille  légitime,  et  déclarée  fille  naliirelle  du 
sieur  Kossary.  — Quelles  conséquences  faut-il 
tirer  des  principes  jusqu'à  présent  ? 

X II  y en  a deux  bien  importantes. -La  première, 
c'est  que  i'individu  qui.  se  disant  légitime,  ne 
rapporte  point  l'arleconstalanl  la  célébration  du 
mariage  de  ses  père  et  mère,  est  obligé  d’éta- 
blir qu’ils  MUil  l’un  et  l’autredècêdes  ; autrement 
il  doit  être  déclaré  non  recevable  dans  sa  pré- 
tention; et  c\'st  ce  qui  est  arnvé,le  89  bruni. antl, 
devant  iaCoiird’appeUle  Paris,»  ta  rcnimeKenou, 
qui,  comme  la  dame  Uegii.ird,  vaiilail , sans  pro> 
(luire  d'acte  de  célébration  de  mariage  et  sans 
prouver  le  décè^  de  sa  mère,  être  reconnue  pour 
fille  légitime  d'Antoine  Lucas,  et  de  Françoise- 
Henée  Üeschamps. 

« La  seconde  conséquence,  c’est  que  l'enfant, 
quand  le  décés  de  scs  père  et  mère  est  démon- 
tré, est,  a la  vérité,  di<(pcnsé  de  prouver  leur 
mntiage  par  la  présentation  du  l'aete  de  célébra- 
tion; mais  qu'il  doit  cependant  nppnrier  un  autre 
genre  de  preuve  ou  plutôt  de  présomption  . en 
faisant  voir  : t**  qu'ils  ont  été  ronstanirnenl  con- 
sidérés dans  le  public  eomiiic  cjxiux  ; t'*  que  lui- 
rneme  a toujours  passé  pour  leur  fils  légitime, 
(l’est  eiïectiveinem  ce  qui  a eu  heu  dans  toutes 
les  iiiïaire.s  de  ce  genre , et  notamment  dans  la 
caus<‘  bien  connue  de  Harthélemy  Roiirgelat , 
jugée  au  parlement  de  Pans,  sur  la  plaidoirie  de 
Cochin. 

«On  a fait,  dans  les  mémoires  et  dans  les  plai- 
doiries pour  la  dame  Reunard  . relativement  à 
cette  possession  d élai , une  objection  que  nous 
devons  réfuter. 

n Ou  a du  que  la  possession  d'état  n’est  exi- 
gée que  pour  con>taier  l'identité  de  la  personne 
qui  se  présente,  avec  celle  .1  laquelle  appartient 
l'acte  de  naissance.  On  cite,  h l'appui  de  celte 
opinion , un  pa'-snge  du  plaidoyer  de  M.  d'Aguei- 
seau,  dans  l'alTaire  (Jiamois,  où  ce  magistrat, 
après  avoir  établi  qu  II  etnii  bien  consiant  par 
l'eurail  baptistaire  présenté,  qu’il  existait  une 
.Waria  Câanioif . baptisée  dans  l'église  Saint‘ 
Gervais,  fille  d'ilonoré  Chamois  et  de  Jaeque- 
line  Girard,  ajoute  que  pour  réussir  dans  sa 
demande,  la  rétlamanle  avait  encore  besoin  de 
faire  voir,  par  su  posse.ssion  d'état . qu'elle  était 
1.1  même  que  relie  personne.  De  ce  passage  de 
M.  d'Aguesseau , on  lire  la  conséquence  que 
Tunique  objection  que  l’on  puisse  faire  au  |H>r- 
teiir  d'un  extrait  baphsiaire,  cVsl  de  lui  dire: 
éiablisspz-nous  que  c’est  bien  de  vous  dont  il  est 
question  dans  ccl  acte  ; mais  que  dans  Tespèce . 
i identilé  de  la  dame  Ragnard  avec  l'cnfaQi  né 
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en  1771,  de  Michel  Etiennc-Gcncviévc  Langlois, 
et  de  Marie-Etisabcih  Dupont,  étant  reconnue 
par  les  dames  Si>in  cl  liuhot , elle  n*a  plus  be- 
soin de  jiislitier  de  sa  possession  d'état.  Ce  rai- 
tonnenieiit,  spécieux  on  appnrftice,  se  détruit 
à raide  d’une  distinction  facile  à saisir. 

«Quand  un  individu  sepréleiid  renfantdedeox 
personnes  dont  le  mariage  est  ronst.int,  et  c’est 
ce  qui  avait  lieu  dans  ralTairc  Chamois,  sa  filia- 
tion étant  prouvée  par  son  acte  de  naissance,  et 
sa  légitimité  résultant  du  mariage  contracté  entre 
ceux  qu'il  rt'claine  pour  pareils , la  possession 
d’élat  ne  petit  lui  servir  qu'a  constater  son  iden- 
tité avec  celui  dont  il  est  question  dans  l'acte; 
alors,  si  on  ne  lui  conteste  pus  celte  identité, 
son  titre  lui  suffit  indépendamment  de  la  posses- 
sion d état.  Mais  si,  comme  dans  l'espèce,  ce 
même  individu  que  ses  adversaires  reconnais- 
sent pour  enfant  naturel  , réclame  la  qualité 
d’enfant  légitime:  si  le  procès,  au  lieu  d'avoir 
pour  objet  la  filiation , roule  sealemeni  sur  la 
légitimité,  la  possession  est  alors  exigée,  non 
pus  pour  cunstnter  que  celui  qui  se  présente  est 
le  meme  que  celui  mentionné  dans  l'acte  de 
naissance , mais  pour  faire  voir  qu’il  e'^l  légitime  ; 
•assi . dans  rafTairc  liouruelat,  ridmiilé  de  Bar* 
Ihélemy  trétaii  pmiil  contestée,  et  cependant  H 
prouva  sa  possession  d'éiai  d’enfant  légitime.  La 
dame  Keguard  , qui  est  dans  un  cas  semblable , 
doit  agir  de  même.  Voila  les  principes  qui  doi* 
vent  conduire  h ta  .solution  de  la  couse;  ils  sont 
simples  et  élémentaires  -,  mais  au  lieu  de  les  pren- 
dre pour  base  de  leur  déi  ision,  les  premiers 
Juges  ont  appuyé  celle  dérision  sur  une  suite 
continuelle  de  maximes  erronées,  qui,  contre 
leur  intention,  pourraient  pro4luire  les  effets  les 
plus  dangereux:  il  faut  donc  réfuter  successi- 
vement le»  uns  après  les  autres,  les  motifs  du 
Jugement  attaqué. 

« Le  tribunal  de  première  instance  dit,  comme 
premier  et  principal  mo^en  , que  la  légitimité  de 
la  dame  Krgnard  résulle  de  »on  acte  de  nais- 
sance. puisque  cet  acte  énoncé  que  Marie-Eii- 
SSbeth  Dupont  étau  l’cpotise  du  sieur  Langlois; 
d'où  il  lire  la  conséquence  qu'elle  n a plu»  besoin 
de  produire  aucune  preuve  de  leur  mariage.  Il 
argumente,  en  faveur  de  celte  opmiou,  des 
art.  *Jlu  et  :{2o  du  Code  riv. 

« Les  soussignés  démontreront,  dans  le  para- 
graphe suivant . que  les  art.  319  et  3i0  ont  été 
faussement  interprétés;  mais  comme  la  cause 
lioil  être  jugée  d'après  le»  anciens  principes,  on 
se  bornerd  pour  le  nnmieiit  h filtre  voir  que  le 
iiiolif  présenté  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance est  condamné  par  ers  principes.  — Tout 
individuqiii  se  prétend  légitime,  a déni  choses 
a prouver  : sa  filiation  et  sa  iégiiimiié.  — La 
filiation  s'élablii  par  I acte  qui  constate  que  cet 
individu  est  né  de  tel  hnmme  et  de  telle  leinmc. 

La  preuve  de  ta  légitimité  résulte  du  fait  du 
mariage  de  ces  mêmes  personnes.  — Le  récla- 
mant doit  donc  prouver  ce  mariage;  il  ne  peut 
y avoir  de  doute  sur  ce  point. 

« Maintenant,  comment  fera-t-il  cette  preuve? 
Lui  sulfira-t-il,  a défaut  d’acte  de  célébration, 
de  présenter  un  acte  de  nals.«ance  qui  déclarera 
qu’il  est  légitime  , ou  que  scs  péro  et  mère  sont 
mariés *f  As«uréiiiont  mm.  La  loi  prescrit  un 
sete  dilTéreiil  pour  prouver  les  naissances  et  les 
mariages;  clic  assujettit  chacun  de  ces  actes  a 
des  rormatités  particulières.  Os  formalités  sont 
solennelles, on  ii'y  peut  rien  changer,  on  ne  sau- 
rait donc  substituer  l'un  de  ces  actes  a l’autre. 
Le  mariage  ne  peut  être  contracté  qu'avec  des 
conditions  et  des  formaliiés  exigées  à peine  de 
DUllilé.  11  faut,  par  exemple,  que  les  père  et 
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mère  des  parties  aient  donné  leur  consente- 
ment, ou  au  moins  qu’on  leur  au  demamié  leur 
avis. 

« La  loi  veut  aussi  que  le  mariage  suit  précédé 
de  publications  11  fallait,  dans  1 ancienne  juris- 
prudence, qu’il  eût  été  célébré  par  le  curé  du 
domicile  de  l'un  des  conlraclans:  il  faut  aujour- 
d’hui qu’il  le  suit  par  rolficier  de  rét.-it  civil  de 
la  commune  tie  ce  même  domicile.  Celui  qui  a 
besoin  d'établir  le  fait  d’un  mariage,  doit  juslt- 
fler  de  raccoinplisscnienl  de  toutes  ces  condi- 
tions , puisque  , sans  elles  , il  ne  peut  y avoir  de 
mariage  susceptible  de  produire  des  elTcls  civils. 
Or,  la  preuve  de  cet  accomplissement  ne  peut 
résulter  que  de  l’acte  de  céiébration,  le  seul  qui 
en  fan  mention.  Dés  lors , l’existence  des  maria- 
ges ne  peut  être  constatée  que  par  les  actes  de  ce 
genre,  et  nullement  par  ceux  destines  à établir 
le  fait  de  la  naissance. 

< Quels  abus,  eu  effet,  ne  résulteraient  pas  du 
sysiétne  contraire?  S'il  suffisait  a un  eiifant  de 
présenter  un  acte  de  naissance  semblable  a celui 
de  la  dame  Keguard,  pour  qu’il  fût  déclaré  légi- 
timé. quiconque  le  voudrait,  pourrait,  en  décla- 
rant fausM'meiit  à rofficicr  de  l'etat  civil  que  les 
père  et  niere  d’un  bâtard  sont  mariés,  lui  assu- 
rer les  droits  accordes  aux  seuls  enfaiis  nés  au 
sein  du  mariage.  — Assurément,  telle  ii’h  pu  cire 
la  pensée  du  législateur:  Jamais,  parcmi»oqiient. 
il  n’a  voulu  que  la  preuve  de  la  légiiimitc  pût 
résulter  d’un  acte  de  naissance  ; et  c'est  par  cette 
raison,  que  ni  rurdonnancc  de  1539,  ni  celle  de 
1667,  ni  la  déclaration  de  1736,  ouvrage  du  chan- 
celier d'Agtie<seau,  ne  proc livent  de  fane  men- 
tion dans  tes  actes  du  iniissiiiice,  soit  de  la  Icgi- 
limilé  desenfaus,  suit  du  mariage  de  leurs  père 
Cl  mère. 

a Dotinéesà  prouvci  la  filiation,  touteslesénon- 
ciations  quL- ces  acte»  rcnfermeiu  relativement 
a la  légiliiiiilé,  sont  absolument  surabonduiUes 
et  inutiles;  c’est  la  une  vérité  consacrée  par  une 
multituilc  d'arreis  egalement  célèbres. 

« Pendant  le  cour  de  son  mari»g<*,  Nicolas  Hu- 
rot  avait  eu  plusieurs  eiifans  d'ilelene  Loflut,  sa 
domestique.  Ces  enfans  ctaicnl  déclares  iégiii- 
mes  dans  leur  acte  de  baptême;  néanmuins, 
après  la  mort  du  sieur  llurot,  ses  collateraux  les 
soutinrent  bâtard»  adultérins. 

«Ces  déd.iraiions  insérées  dans  les  actes  de 
naissance  ne  peuvent  Jain.iis  (disait  leur  défen- 
seur) établir  une  Icguiiiiiic , sans  imiriage  pre- 
cedent. L'ucle  de  célébration  de  mariage  est  lu 
creuset  où  elles  viennent  toute.»  s’épurer.  Sans 
lui,  |M)int  du  mariage,  et  sans  mariage  point  de 
légtumilé.  n 

n De  semblables  vérités  tenaient  trop  à l'ordre 
public  pour  n'éire  pas  senties  par  les  niagislrais. 
Aussi,  le  8 janv.  1777,  elles  Hirciil  coiifiriiiees 
par  arrêt  du  pailemciil  de  Dan.».  — La  iiiému 
chose  avait  été  prccédeiniitenl  jugée,  en  I6'J7, 
dans  la  cause  du  Anne-Kli-abelh  LiorcUi,  qui. 
quoique  ({uatifiéc  de  lille  légitimé  de  riberioLiu- 
relll,  fut  néanmoins  dé<  tarée  bà'arde  uduUeriuc 
par  arrêt  du  même  parlement  de  Paris,  rendu 
conrormemciii  aux  cunclusiuiis  de  âi.  d Agues- 
seau. 

« On  lit  dans  les  mémoires  delà  dame  Rcgnard 
que  dans  ces  diverse»  circonstances,  le  parle- 
ment de  Paris  n’a  ju::é,  cuiiime  il  l’a  fait,  que 
parce  que  la  fausseté  de  rénonciation  de  légiU- 
mité  lésiiliait  du  mariage  du  sieur  llurot  et  de 
Tiberio  Eiorelli,  avec  une  femme  autre  que  la 
mère  des  enfans  dont  il  s'agissait. 

« Quoique  les  motifs  qui  .»ervful  de  haseà  cei 
arrêts  soient  inconnus,  il  est  ccpcDdatii  évident 
qu’iU  n’onl  pu  être  appuyt»  sur  celui  qu'on  al- 
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lègue-  — Si  un  acte  de  naissance  faisait  preuve 
de  rénonciation  de  légiliimtCy  ou  pourrait  sans 
doute  encore  s’élever  contre  une  pareille  enon- 
ciation, lorsi|ue  la  fausseté  en  serait  démontrée; 
mais  alors  il  faudrait  s'inscrire  on  faux  contre 
l'acte  où  elle  se  irutne,  car  r'esl  la  seule  voie  a 
prendre  quand  on  veut  écarter  la  preuve  résul- 
tant d'un  acte  authentique,  comme  un  acte  de 
naissance. 

«Ce  principe  posé,  il  est  clair  que  par  cela 
sent  que  le  parlement  de  Paris  a rejeté  ré- 
nonciation de  légitimité,  insérée  dans  l'cxlrail 
baptistaire  des  enfans  du  sienr  lluroi,  et  dons 
celui  d'Elisabeth  Fiorelli,  lorsque  ces  actes  n'é- 
taient pas  attaqués  par  la  voie  de  riiifcriplion 
de  faux,  lia  reconnu  que  cette  énoncioinin  éUnt 
toiil-à-rait  surabondante,  cl  n'établissait  aucun 
droit  de  ces  enfans. 

«Si  lie  la  jurispnidcnccdes  anciens  paricmens, 
on  passe  a celle  des  Cours  qui  les  uni  si  digne- 
ment remplacés,  on  voit  que  les  mêmes  principes 
furent  consacrés  par  l-i  Cour  d'appel  de  Paris,  le 
iu  briim.  an  11  et  te  7 fév.  18IU),  dans  les  causes 
précédemment  citées  de  l.i  feinmc  licnuii  et  la 
demoiselle  Jenny  Tliourel  ; te  18  vent,  an  1 1 par 
la  Cour  do  cassation,  dans  la  cause  d'Antoine 
Mejnard,  se  prétendant  fils  légitime  de  Chris- 
tophe Meyuard.  l>.ms  toutes  ces  circonstances, 
sans  qu'il  y ci'it  aucnine  inscription  «le  faux,  on 
déclara  bâtards  des  individus  que  leur  acte  de 
naissance  qualifiait  d'enfans  légitimes. 

a Enlin,  ce  qui  achève  de  démontrer  l'erreur  du 
princ'  io  invoqué  par  la  dame  Ueguard,  c'est  que 
jamais  les  enfans  qui  se  sont  trouvés  forcés  par 
les  circonstances  a léclarner  l'état  de  légitimité  . 
n'ont  fait  usage  d'un  pareil  moyen  ; ils  se  sont 
servis  seulement  d’énonciations  insérées  dans 
leur  acte  de  naissance,  comme  d’un  fait  qu’on 
doit  Illettré  au  prcniier  rang  de  cc  qui  constitue 
la  possession  d'état. 

«Ilnrihélemy  llourgelatavaitétébaplisécommc 
fiU  légilune  de  Pierre  lloiirgelat  et  d'IIjeronime 
Capnuly.  Obligé  de  défendre  son  état  contre  ses 
frères  consanguins  qui  voulaient,  après  la  mort 
de  ses  père  cl  mère,  le  faire  déclarer  enfant  na- 
turel, sons  le  prétexte  qu'il  ne  produisait  point 
l'uctc  cunslalanl  la  célébration  de  leur  mariage, 
il  ne  prélemltl  pas  que  son  extrait  baptistaire 
prouvait  sa  légitimité.  — Qu'on  lise  le  mémoire 
imprimé  pour  sa  défense  par  Cocliin,  on  y verra 
que  cet  orateur  jurisninsullc  fondait  tout  le  suc- 
cès de  lu  cause  qu'il  avait  cmbrrssée,  unique- 
ment  sur  ce  que  les  sieur  cl  dame  Ûuurgelal 
avaient  imijotirs  vécu  comme  époux,  sur  cc  que 
Itartliélemy  avait  constamment  passé  pour  en-  ! 
fjnl  légitime.  i 

n On  peut  faire  la  même  observation  sur  l'arrêt  ' 
MioUe,  rendu  le  1 1 juin  1711,  sur  les  conclusions 
de  M.  ravocal-géiiérni  Lamoignon;  sur  l'arrêt  | 
Pothier,  du  10  janvier  1G78  ; enlin,  sur  l'arrêt 
Léonard  Kobin,  érnnnê  de  lu  Lotir  d'appel  de 
Pans,  le  10  genn.  an  li:  et  sur  la  cause  de  J canne 
Theriot.  jugée  par  la  Lotir  d'appel  de  (Jreimble, 
le  :t  fé»rier  I807.  — Si  l'iui  cotisiiUe  les  recueils 
qui  renferment  ces  .irréls,  tou*'  reiidus  dans  des 
causes  jugée.<, ou  qui av  lient  pris  naiS'^ance  avant 
leC^ode,  un  voit  que  des  enfans,  qualifiés  lègiii- 
mes  dans  l'aric  de  naissance , ne  tliirem  leur 
fucccs  qu'a  leur  possessioiMrélal  et  a celle  de 
leurs  pore  et  mère.  Preuve  incontestable  que 
jamais,  autrefois,  on  n'a  pensé  qu'une  énoncia- 
tion semblable  a celle  dont  on  arguinenic  dans 
l'espèce,  pût  établir  lalegiiimilé.  Aiism  les  sous- 
signés n’ont  pu  SC  défendre  de  quelque  étonne- 
ment, quand  ils  ont  vu  ces  tiécisioiis  loppclées 
dans  les  mémoires  imprimes  pour  la  dame  Itc- 
gaard. 


et  Conseil  d'Etat.  ( 9 mars  1811.  ) 

« Ils  uni  éprouvé  la  même  surprise,  en  enten- 
dant la  darne  Uegnard  invoquer  en  sa  faveur  le 
nom  et  rauloiiic  «le  .M.  d'Aguesseau. 

« Pour  démontrer  que  son  acte  de  naissance 
sufTit  pour  établir  qu'elle  est  légitime,  elle  rapelle 
un  passage  du  plaidoyer  qu’il  prononça  dans  la 
cause  d'Elisabeth  Fiorelli. 

n Le  magistrat,  examinant  la  force  que  pouvait 
avoir  l'acte  de  naissance  delà  réclamante,  écarte 
loulet  les  objections  qu’on  pouvait  faire  contre 
cet  acte,  en  disant  : «Cependant  c'est  la  grande, 
allons  plus  loin,  c’est  presque  l’unique  preuve  oue 
l'on,  puisse  «voir  de  l'étal  des  hommes.  Qu  on 
renverse  cotte  preuve,  tous  1rs  fondemens  de  la 
société  civile  sont  ébranlés;  il  n'y  a plus  rien  de 
certain,  si  I on  retranche  cet  argument:  qu'on 
dise,  tant  que  l'on  voudra,  que  cc  principe  est 
douteux,  que  rien  n'est  plus  facile  à altérer,  à 
dtssiiiiuler,  n changer  même,  que  le  contenu  d’un 
extrait  baptistaire:  toutes  ces  réflciions  sont  jus- 
tes : mais  quelque  douteuse  que  puisse  être  cette 
preuve,  tout  .«>era  encore  plus  douteux»  si  on  oe 
l'admet  pas-» 

R II  est  facile,  avec  un  peu  d'attention»  de  dé- 
montrer que  .M.  d’Aguesseau  ne  fait,  dans  le 
plaidoyer  cité,  que  conlirmer  les  principes  que 
l'on  vient  de  développer.— Le  magistrat  en  effet 
y pose  deux  questions. 

R L'apnelunie.  dit-il,  prétend  être  fille  légi- 
time de  ’i'ibcrio  Fiorelli. 

« Voyons  en  premier  lieu  si  elle  est  sa  fille; 

« En  semnd  lieu,  si  elle  est  sa  fille  légitime.» 

«Il  décide  la  première  dece.s  questions  affirma- 
tivement. Il  fonde  MHi opinion  surl'aclcde  nais- 
sance d'Aniic-Elisabeih  ; et  c’est  â celte  occasion 
qu’il  prononça  les  paroles  dont  on  fait,  pour  la 
, dame  Kcgnatd.  le  plus  étrange  abus,  en  appli- 
quant â la  légitimité  n ce  qu'il  disait  pour  la 
; filiation. — Pas>anl  ensuite  il  la  seconde  question 
31.  d'Aguesscaii»  qui.  comme  on  le  voit,  avait 
donné  tant  «le  force  a i’acte  de  naissance,  lors  de 
la  première,  n'y  a plus  aucun  égard  quand  il  s’a- 
git de  savoir  si  Ânnc-Elisubcili  est  ou  non  fille 
légitime.  Tant  il  est  vrai  que  ce  grand  magistrat 
èiaii  loin  de  penser  que  ect  acte  pût  établir  la 
légitimité,  malgré  la  déclaration  qu'il  renfermait! 

« Il  cherche  la  solution  de  la  difficulté  qui  l’oc- 
cupe dans  les  outres  faits  de  la  cause;  il  pense 
qu'Annc-Elisabeth  Fiorelli  . qualiliée  légitime 
dans  sonacte  de  naissance, est  bâtardeadultérine 
de  Tiberio,  et  le  partcinciit  de  Paris»  comme  on 
l'u  vu  par  l'arrêt  préccJemiiienl  cité»  adopta  cea 
cuiirlusions* 

« Le  parlement  de  Paris  etM.  d'Aguesseau  ont 
donc  reconnu  que  Tarte  de  naissance  pouvait 
bien  constater  la  filiation,  mais  non  pas  la  légi- 
timité, puisque,  sans  qu'on  ait  eu  recours  n la 
voie  de  1 iiismptioii  do  faux,  ils  ont  rejeté  Té- 
nonciaiiun  insérée  dans  celui  d'Aiine-Elisabeth 
Fior«‘Ili. 

n L«-s  premiers  juges  ont  cherché  également 
à justifier  Teffcl  qu’ils  accordaient  a Tacle  de 
naissance  de  la  (iarne  Ki'gnanJ.  par  les  dispo- 
sitimis  du  rhap.  2dc  la  novcllc  tl7  de  Justinien. 

« .<1  quelqu'un  (y  <‘st-ti  dit)  a un  fils  ou  unetllio 
d’une  femme  avec  laquelle  il  pouvait  se  marier, 
cl  que,  dans  un  acte  écrit  par  un  officier  public 
ou  par  iui-méme,  et  smiscnl  par  liuis  témoins 
liignes  de  foi,  il  ait  qualifié  renfant  de  son  fils  ou 
de  sa  tille,  sans  ajouter  Tépithète  de  naturel» 
ces  enfntis  n'ont  pus  besoin  d’autres  preuves  pour 
être  ronsés  légitimes,  et  jouir  de  tous  les  droits 
que  nus  lois  c«mrerenl  a la  légitimité.— .Vi  quis 
/ilium  mit  filium  habetts  de  libéra  muliere,  cum 
ryiiû  uupUœ  çonsntere  fiossnut,  dicat,  in  tni- 
(lumervfo,  stve  publicâ,  sive  propriâ  manu 
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seripto,  et  hahentif  euheeriptionem  (r<um  tet^ 
tiumftde  dignorum,  sive  intestamento,  sive  m 
yeifti  monumenrorum  ; hune  aul  haiic  filium 
•uuiii  e»»e  aul  filiatn,  et  non  adjecerit  iialura- 
lem,  hujusmodi  filios  esse  legitimos,  et  nullam 
aiitim  probationem  ab  iti  qu<tri^  sed  omnï  frui 
eosjure  guod  legitinus  ftlus  twslrtr  conferunt 
leges.  — Celle  dédsioii  semble  cfTeciivenieni fa- 
vorable à la  pn^lenlion  de  la  rédamaote;  mais 
une  simple  réflexion  eu  écaric  l'applicaliOD. 

«ARome,  le  mariage élail  un  eonirai  piiremenl 
conieosuel  : il  suffisait  à un  homme  de  déclarer 
qu'il  prenait  telle  femme  pour  son  épuuic  , pour 
qu'il  y eût  mariage.  Par  cuiiséqucni , lorsqu'un 
individu  reconnaissait  pour  son  fils  un  enfant  né 
d’une  femme  à laquelle  il  pouvail  s'unir,  cet  en- 
fant était  considéré  coiiiine  enfant  légitime,  par- 
ce que  de  celte  dédaraiion  ou  lirait  la  consé- 
quence que  le  père  avait  pris  sa  mère  pour  épou- 
se , et  que  la  loi  ireiiKcail  pas  une  autre  preute 
de  leur  union.  C'est  ce  que  Justinien  nous  a(>- 
prend  lui-méme  dans  la  fin  du  chapitre  cité.  Vt- 
potè  ipsopatre  {stcutdictum  esti  fitiosproprios 
eos  vocante  ; ex  hoc  entm,  et  cum  eorum  nia- 
Sra  monjtrafur  tegttimum  luxbuisse  mutrimo- 
fstum  ut  neqtte  ab  eà , vro  nuptiarum  /Ida,  rWia 
probatio  requiratur.  Mais  il  n’eii  peut  être  ainsi 
parmi  nous;  le  mariage  n'est  pas  un  contrat  pu- 
rement consensuel  ; il  est  assujetti  par  les  lois  à 
des  furmalilés  suleiiiielles  et  rigoureuses.  Une 
•impie  déclaration  , dans  un  acte  même  authen- 
tique, ne  suffit  ni  pour  le  faire  présumer,  ni  pour 
assurer  à des  enfaii»  les  droits  et  les  hoiioeuts 
de  la  légitimité.  Kt  c'est  un  principe  bien  cuiis- 
tant , dans  notre  droit , que  du  moment  où  nus 
rois  ont  établi  des  formalités  particulières  pour 
conserver  la  preuve  de  l'étal  des  huiimics  , les 
lois  romaines , relatives  à la  manière  de  faire 
celle  preuve  , sont  devenues  sans  application  en 
France. 

a Ainsi,  les  premiers  juges  ne  devaient  pas 
examiner  si  la  réclamation  delà  dame  Hegnard 
était  ou  non  conforme  aux  dispositions  du  cha- 

Eilre  S de  la  iiovcllc  117;  mais  si  elle  éuit  en 
armunic  avec  les  ordonnances  de  nus  rois,  avec 
la  jurisprudence  qui  les  osait  expliquées,  cl  il 
est  démontré  que  lea  ordonnances,  cumnie  la  ju- 
risprudence, la  repoussent  ouveitemcnt. 

« On  a déjà  réfuté  deux  des  princip.iiix  motifs 
qui  servent  de  base  au  jugeinenl  du  tribunal  de 
1'*  instance.  Cunlinuons  de  faire  voir  Terreur 
des  autres. 

« Considérant , dit  le  tribunal , que  celui  qui 
réclame  son  étal , n'est  obligé  qu'à  la  pieuvc  de 
sou  étal,  et  non  obligé  à piuuvcr  l'état  d'autres 
personnes.  » 

«Ou  a répondu  d'avonce  à celle  assertion,  en 
faisant  voir  précédemment  que  la  légitiniiic 
élaiit  un  effet  civil  du  mariage,  Tcnf.mi  oui  en 
réclaine  les  droits  doit  établir  que  ses  pere  et 
mère  ont  été  mariés.  Le  tribunal  continue  et 
ajoute  :«  Que  si  l'éUl  du  réclamant  peut  être 
•ubordontié  a celui  de  ses  père  et  mère,  c'est  a 
ceux  qui  contestent  à prouver  que  lu  père  et 
mère  n'avaienl  pas  eux-iiiémes  la  puissance  de 
conférer  la  légitimité.  » 

<f  La  fausseté  du  principe  admis  ici  par  les  pre~ 
iniers  juges  est  évidente. 

«L'enfant  qui  se  dit  légitime  est  deraandeor, 
c'est  donc  à lui  à prouver  le  fait  du  mariage  d'où 
dépend  sa  légitimité,  onus  probandi  ineumbtt  et 
çui  dicit.  C'est  ce  qu'on  a toujours  fait  dans  les 
causes  dont  on  a précédemment  rapporté  les  dé- 
cisions. Toujours  le  réclamant  a démontré  lui- 
ntéme  ou  tâché  de  démontrer  s«  légitimité.  Ja- 
ni.— Il*  PART». 


mais  il  n’a  prétendu  que  c'ctail  a scs  adversaires 
à faire  voir  qu  il  élail  bâtanl. 

<t  (!eprnifuiit  il  } tnail  à cel  êganl,  dans  l'an- 
cteiim;  juri»prudi'iicc,  une  distinction  qu'il  est 
bon  de  faire  remarquer. 

« La  lé^ltirnilé,  disent  les  auteurs  du  Aéper- 
toire  de  junsprtidenre.  peut  être  considérée  xius 
deux  |»oints  de  vue. c'est-à-dire  comme  relative 
à Tordre  public,  et  comme  relative  à Tordre  des 
familles.  * 

«Dans  le  premier  ras.  elle  exclut  le  fisc  do  droit 
de  succéder,  elle  rend  capable  de  po.xséder  un 
bénéfice.  Puur  qu’elle  produise  ces  effets,  elle 
n'a  pas  besoin  li'eirc  établie  sur  des  preuves  clai- 
res et  induhiinbles  : elle  doit  être  présumée  tant 
que  le  contraire  iTesl  pas  démontré. 

« D'apiésceprinciiie.le  paricmcntde Toulouse, 
en  1733,  a déclaré  iihI  fondée  la  prétention  du 
syndic  de  Thdpitol  de  filmes  qui,  sous  te  prétexte 
qu'lsanc  (^nnbe  ne  prouvait  pas  le  rnari.ige  de 
ses  pérc  et  mcie,  s’opposait  a la  deinamteque 
celui-ci  avau  formée  contre  cet  hôpital  en  dé- 
liiissemeril  des  biens  de  »a  fjiiniile;  muis  cet  ariél 
est  absolument  etranger  a la  cause  actuelle. 

a La  létfitirnilé,  continuent  les  memes  auteurs 
en  «ièvelopiuiiil  la  distinction  qu'ils  ont  uiinoii- 
cée,  cüri>idêrée  sous  le  second  point  de  vue, 
, c>>l-à-ilire  dans  le  rapport  qu'elle  a avec  Tordre 
des  farnilles,  établit  entre  ceux  qui  en  sont  dé- 
corés et  leurs  parens,  un  droit  réciproque  de 
succession  ; et  comme  il  est  de  principe  que  celui 
qui  réclame  une  hérédité  doit  fournir  dos  preuves 
claires  et  palpables  delà  qualité  qui  luieii  donne 
le  ilroit,  poinf  de  doute  qu'il  ne  doive  vénffer 
sa  Ifgitimité  ou  celle  des  pci  soniio>  du  < hef  des- 
quelles il  fait  remunlcr  sa  parenté  au  défunt.  » 

« Or,  dans  la  cause  qui  nous  occupe,  lu  légiti- 
mité est  considérée  dans  Tordre  des  familles.  La 
d.ime  Itegnard  réclame  une  hérédité,  elle  doit 
par  conséquent  fournir  des  preuves  claires  et 
palpables  de  latfualité  guiluieu  donne  le  droit, 
elle  doit  vèrifler  sa  Uyitiiuité.  Le  tribunal  de 
première  instance  a donc  commis  une  ericur  en 
disant  que  c'était  à les  adversairel  a prouver  que 
le  sieur  Langlois  n'avaii  jamais  été  marié  avec 
Marie-Klisabelb  Dupunt. 

aKn  résumant  ce  qu'oii  a dit  jusqu’à  présent; 
d’un  côté,  il  est  constant  que  lu  preiention  de  la 
dame  Uegnard  doit  éire  jugée  d'après  les  princi- 
pes en  vigueur  avant  le  Code:  — D'n ii  autre  côté, 
il  est  démontré  qu’étani  demanderesse,  c'csi  à 
elle  à établir  Texistcncr  du  mariage  d’où  peut 
seul  résulter  sa  Icgiliinité;  — Que.  suivant  les 
principes  anciens,  un  acte  de  nuissance  ne  peut 
qui!  constater  la  filiation  Qu'en  général,  lu  lé- 
gitimité no  peut  être  prouvée  que  par  la  présen- 
tation de  l'acte  de  célcbralion  du  mariage  des 
père  et  mère;  — Que  l’enfant  ne  peut  être  dis- 
pensé de  produire  cet  acte,  quen  faisant  voir 
qu'ils sunllüus  deux  décédés  ; qu'alors  il  lui  suffit 
qu’ils  aient  lécu  publiqueineiil  comme  cpuux, 
et  qu'il  suit  en  possession  de  Tclat  de  leur  fils 
légitime. 

nll  n'en  faut  pas  davantage  pour  jugerla  récia- 
nialiuii  Ile  la  dame  Itegnard.  Cependant,  les 
soussignés  croient  devoir,  à raison  de  son  iro- 
purlance,  examiner  une  question  subsidiaire,  et 
prouver  que  les  principes  établis  par  le  Code  sont 
conformes  a ceux  de  Tanctenne  Jurisprudence  , 
et  qu'ils  condainncnl  par  conséquent  la  préten- 
tion élevée  contre  les  dames  Saviii  et  Uuhot. 

$ II.  Frmct'pes  établis  par  le  Code  civil. 

« L'obligation  que  les  anciens  principes  impo- 
saient à l'enfant  qui  se  dit  légitime,  de  produire 
Tactc  constatant  ta  célébration  du  rmiriagc  desos 
père  et  mère,  est  rappelée  dans  i'ari.  tut  du  Code 
37 
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ciT.—'«Nul  ne  peut,  porle-l-il,  réclanieric  titre 
d'époux  et  les  efTct»  civils  du  mariage,  s'il  ne 
présente  un  acte  de  célébration  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  sauf  le  cas  prévu  par 
l'art.  46.  » 

aOna  prétendu  que  l'obligation  imposée  parcel 
article  n'est  que  pour  les  époux  et  non  pour  les 
enfans;  mais  il  estaisédedéroonirerle  contraire. 

<f  (ju'on  veuille  eo  effet  le  décomposer,  on  voit 
qu'il  renferme  deux  dispositions;  — a Nul  ne 
peut  réclamer  le  litre  d'époux,  s'il  ne  présente 
un  acte  de  célébration  ; — Nul  ne  peut  réclamer 
les  effets  civils  du  mariage,  s'il  ne  présente  un 
acte  de  célébration.  » — La  première  est  une 
dispoaitiun  particulière  qui  ne  concerne  que  les 
époux.— La  seconde  est  générale , et  s’applique 
aux  enfans  aussi  bien  qu’a  leurs  père  et  mère. 

« Far  conséquent,  lorsque  ces  enfans  se  préten* 
dent  légitimes,  comme  iis  réclament  un  des  ef’ 
feu  eévtls  du  mariage,  ils  doivent  présenter  un 
acta  de  célébration.  La  Cour  d’appel  de  Paris  a 
proclamé  ce  principe  dans  l'un  des  motifs  sur 
lesquels  elle  a appuyé  l'arrél  rendu  dans  la  cause 
de  la  demoiselle  Jenny  Thouret — Ce  qui  achève 
au  surplus  de  mettre  cette  vérité  dans  tout  son 
tour,  c'est  l'exception  que  l'art.  107  apporte  à 
l’arl.l94en  faveur  de  ces  enfans, pour  certains  cas 
qu'il  détcnuiDe.—aSi.néaninoi ns,  dit'il,  dans  le 
cas  des  an.  194  et  195,  il  existe  des  enfans  i.-sus 
de  deux  individus  qui  ont  vécu  publiquemcul 
cuniiiic  mari  et  femme,  et  qui  soient  tous  deux 
décédés,  la  légitimité  des  enfans  ne  i>eul  être  cun> 
lestée  sous  le  prétexte  du  défaut  de  préseiilalion 
de  l'acte  de  célebraiion,  toutes  les  fois  que  celle 
légitiuiiié  est  prouvée  par  une  possession  d'état 
qui  n'est  point  contredite  par  l'acte  de  naissance.» 

«Ou  voit  que  les  principes  de  l’ancienne  juris- 
prudence, développes  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, se  trouvent  cuusicrcs  par  les  art.  194, 195 
€1197  du  Code  Nap.— Il  résulte  clairement  de  la 
disposition  de  ces  articles,  qu'en  général  l'enfant 
qui  se  dit  légiliine  doitproduire  I acte  constatant 
la  célébration  du  mariage  de  ses  père  et  mere; 
—Qu’il  n'est  déchargé  de  celte  obligation  qu’au- 
tant  qu'lis  sont  tous  deux  décédés  ;—Qu'alur.«, 
en  prouvant  leur  dccéi,  sa  légitimité  ne  peut 
être  contestée  lorsque  ses  auteurs  ont  vécu  pu- 
bliquement comme  epoux,  lorsqu'il  a lui-méme 
une  possession  d'état  d'enfant  légitime,  et  que 
cette  possession  n'est  point  contredite  par  son 
acte  de  naissance. 

c La  dame  Kegriard  veut  sc  soustraire  à l'appli- 
cation des  principes  posés  par  cet  arliclei^;  et, 
pour  arriver  à ce  but,  elle  présente  deux  objec- 
tions.—1°  bile  du  que  l'art.  197  n'est  fuit  que 
pour  le  cas  ou  les  père  et  mère  de  l’enfant  ont 
vécu  publiquenieui  cuiimie  epoux,  et  que  ce  cas 
n’est  point  celui  de  la  cause.— Oui,  sans  doute, 
reiceplion  n'a  lieu  que  pour  le  cas  où  les 
père  et  mère  ont  vécu  publiquement  cumiiie 
époux  ; et  SI,  comme  dans  la  cause,  cette  rîrcuii- 
stance  n'eiiste  pas , l'article  est  inapplicable  ; 
niais  alors  on  rentre  dans  la  régie  générale  éta- 
blie par  l'art.  194,  qui  oblige  a repre>enler  l'acte 
de  célébration  de  mariage,  et  o>surériieiil  celle 
position  n'est  pas  favorable  a la  dame  Regiiard.  ' 

«i"£lie  argumente  des  derniers  termes  de 
rarticle  : Toute»  ie»  (oit  que  la  legittmUé  e»t 
prouvée  par  une  possession  d'ttal,  non  contre- 
dt(e  par  l'acte  de  naissance.— l>e  ces  mots  non 
contredite,  elle  tire  la  conséquence  que  l'urt. 
]97,  ne  s’applique  qu'au  cas  ou  l'acte  de  nais- 
fance  est  niuel  sur  l'état  de  l'enfant;  qu'alors 
rien  ne  prouvant  sa  légitimité,  il  a besoin  de 
la  possession  d état  pour  rétablir;  mais  que  lors- 
que cel  acte  émmee  qu’il  est  iègUimé;  ou,  ce  qui  | 
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revient  au  meme,  que  ses  père  et  mère  sont  ma- 
riés, la  preuve  de  sa  légitimité  résultant  de  son 
acic  de  naissance,  la  possession  d'état  n'est  plus 
nécessaire. 

« Mais  raisonner  ainsi,  ce  n'est  pas  interpréter 
la  loi  ; c'est  la  violer,  c’est  la  dénaturer.  — On  a 
prévu  que  trois  cas  peuvent  se  présenter  relati- 
vement au  contexte  d'un  acte  de  naissance.- Ou 
CCI  acte  énonce  que  fenfant  est  légitime,  — Ou 
il  garde  le  silence  sur  son  état,  — Ou  il  déclare 
qu'il  est  enfant  naturel.  — Le  législateur  voulait 
que  la  possession  d'étal  pùt  serv  ir  à l'enfant  dans 
les  deux  premiers  cas  ; il  devait  donc  exiger  sea- 
lerneiit  que  cette  possession  ne  fftl  point  contre- 
dite par  l'acte  de  naissance,  et  non  pas  qu  elle 
fût  conforme  n cel  acte;  ce  qui  n'aurait  compris 

ue  le  premier  cas.— Voilà  le  motif  qui  a fait  ré- 

iger  rarticle  tel  qu'il  existe  ; mais  le  législateur 
n'a  pas  voulu  dire  par  là  qu'un  acte  de  naissance 
constate  la  légitimité,  et  les  termes  mêmes  qu'ofn 
invoque  le  démontrent. 

«Lu  effet,  pour  que  le  système  de  la  dame 
Rcgnard  fût  juste,  il  faudrait  que  la  loi  eAt  dit 
que,  dans  le  cas  de  l’art.  194,  la  légitimité  ne 
pourra  être  contestée  foufea  le»  foi»  quelle  sera 
prouvée  par  un  acte  i>e  isaissarce  non  contre- 
dit par  la  poitenion  d’efar.  — Au  lieu  de  s'ex- 
primer ainsi,  le  législateur  dit  : cr  Touletle»  fois 
qu  elle  sera  prouvée  par  la  possession  d'Atat 
non  conirediM  par  Tacte  de  naissance. 

«(7esi  liouclapossessiontTéCat,  eijamaisracte 
de  naissance  de  rcnfanl  qui  prouvesa  légitimité. 

« La  dame  Regnard  présente  ensuite,  a l’appoi 
de  son  système,  un  autre  argument  qui  a été 
adopté  par  le  tribunal  de  première  instance. 

«La  preuve,  a-t-il  dit,  que  l'acte  de  naissance 
constate  même  la  légitimité,  résulte  des  art.  319 
et  320. 

« L'art.  319  porte.  « que  la  Oliallon  des  enfaoi 
légitimes  se  prouve  par  les  actes  de  natssaoce 
inscrits  sur  les  registres  de  l’étal  civil,  w 

«L'article  320  dit,  qu'à  défaut  <U  (itri^la 
possession  d'etat  suffit. 

« Ue  la  combinaison  de  ces  deux  articles,  et  du 
mol  légitimes,  Inscrit  dans  le  premier,  on  tire  la 
conséquence  que  l'enfant  qui  se  prétend  légitime, 
a deux  manières  de  le  prouver,  le  litre  de  sa 
naissance  et  la  possession  d'élai,  qui  n'est  exigée 
par  la  loi  qu’à  defaut  de  titre. —C'est  encore  abu- 
ser des  mots  que  de  raisonner  ainsi;  c'est  sur- 
tout abuser  du  mot  iépiii’mar,  inséré  dans  Fur- 
tille  3 19. — Si  le  législateur  s'est  servi  de  cette 
expression,  c'est  uniquement  pour  marquer  lu 
différence  qui  existe  à cet  égard  entre  les  enfans 
légiiitncs  et  les  enfans  naturels,  dont  l'acte  de 
iiuissanre  ne  prouve  même  la  filiation  qn'aulani 
que  les  père  et  mère  les  y ont  reconnus. 

«Les  art.  319  ei  320  ne  sont  relatifs  qu'à  h G- 
liaiion;  ils  signifient  que  toutes  les  fois  que  la 
légititnilé  résultera  d'ailleurs  d'un  autre  fan  qui 
ne  peut  être  que  celui  d'un  mariage  constoni  et 
reconnu  , si  un  enfant  a besoin  d'établir  sa  8ita* 
lion  , il  le  fera  par  son  acte  de  naissance  ou  par 
sa  possession  d'état. 

« Telle  est  l'eiplicatronque  donne  IH.  le  procu- 
reur général  de  la  Cour  de  cassation  , dans  scs 
Questions  de  droit,  t.4,  p.  548,  première  édition. 

« L’art.  319  du  Code  civil,  dit  ce  magistrat,  n’a 
pas  pour  objet  direct  les  moyens  d'âfabfir  la 
f t'rmle;  il  ne  s'occupe  que  de  ceux  de  constater  la 
filiation.  Il  ne  dit  pas  autre  chose,  si  ce  n'est  que 
la  filiation  des  enfans  légitimes  s'établit  par  tes 
actes  de  naissance  inscrits  sur  les  registres  de 
l'état  civil  ; et  le  sens,  le  seul  sens  de  celle  dis- 
position  , est  que  les  actes  de  naissance  ioacrita 
iur  lea  reguUei  del'ètAtcivil , foui  preuve  que 
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les  enfans  dont  ces  ode*  porienl  le  nom,  appar- 
tiennent an  mari  et  A la  femme  qui  y soin  dési- 
gné* rumine  leur»  père  et  merc.  On  ne  peut  donc 

r»es  iprérer  de  cette  disposiiian,  que  la  qua:ilé  de 
égilime  donnée  à un  enfant  dans  son  acte  de 
naissance,  soit  pour  lui  une  preuve  légale  de  lé- 
gitimité ; elle  l'est  sans  doute  lorsque  le  mariage 
du  père  Cl  de  la  mère  est  prouve  ; elle  peut  même 
•Ider  à faire  présumer  ce  mariage,  lorsqu’elle  est 
éoutenoe  par  une  possession  d élai  qti'aucui^ 
Circonstance  ne  dément  ; mais,  en  lhé>e  généra- 
le, l aiie  de  naissance  ne  prouve  point  de  legiti- 
tnifrf,  parce  qu’il  ne  peut  y avoir  de  légitimité 
SAOS  mariage  ; et  cela  est  si  v rai , que  jamais  on 
n’a  osé  prétendre  que  la  qiinliflcalion  de  légiti- 
me, donnée  a un  enfant  dans  son  acte  de  nais- 
èance  , dût  faire  fui  jusqu’A  inscription  de  faux  » 
« Ce  qui  doit  conOrmer  dans  l’opinion  émise  par 
M.  le  procureur  général,  c est  que  le  litre  dans 
lequel  on  trouve  les  deux  articles  invoqués  est 
Intitulé:  De  la  paternité  et  de  la  /Utation , 
prenve  incontestable  que  ces  arlicles  sont  seule- 
ment relatifs  à la  ûliation  et  n'ont  aucun  rap- 
port i la  Icgitimïlé. 

«Enfin,  quand  même,  ce  qui  n’est  pas,  ce  qu'il 
êst  même  impossible  d’admettre,  il  serait  vrai 
de  dire  que  le»  art.  319  et  3iü,  d’après  les  ter- 
mes dans  lesquels  ils  sont  conçus,  ne  concernent 
pas  scolemenl  la  filiation,  nuis  aussi  la  légiti- 
mité, ces  articles  feraient  encore  inapplicables 
à la  cause;  car  alors  le  tribunal  de  première  in- 
stance aurait  dû  observer,  et  c’esl  ce  qui  achève 
de  détruire  le  système  qu'il  a cru  devoir  adopter, 
que  le  titre  7 du  livre  1*'  du  Code  sous  lequel  ils 
ioot  placés,  est  divisé  en  trois  chapitres. 

a Le  premier  est  intiulé:  De  la  /llialion  des  en- 
fans  léffitimes  ou  nés  dans  le  mariage.— S'i\ 
est  vrai,  comme  Domat  l’a  posé  en  principe, 
tomme  de  tout  temps  l’ont  pratiqué  les  plus  cé- 
lèbre» interprètes  du  droit,  que  le  sens  d'une 
loi  te  dèiermiijc  d'après  le  titre  que  lui  a donné 
le  législateur,  res  derniers  mots  ou  né*  (fou»  te 
tnariaye.  Indiquent  clairement  que  toutes  les 
fiisposiltons  du  chapitre  s’appliquent  au  seul  cas 
OÙ  il  existe  un  mariage  certain  cl  non  contesté. 
Si  d’ailleurs  il  était  possible  d'cndouier,  on  pour- 
rait s'en  convaincre  en  prenant  lecture  des  dif- 
férens  arlides  contenus  dans  ce  chapitre,  ou 
pintût  en  lisant  seulement  le  commencement  du 
premier,  qui  est  la  trailuclion  de  rancienue  rè- 
gle : Pater  is  est  (jtiem  nuptia  demonstraut  : 
règle  fondée,  comme  tout  le  monde  le  sali,  sur 
la  Toi  d'un  mariage  constant. 

« Le  second  chapitre,  qui  est  celui  dans  lequel 
se  trouvent  les  arlicles  319  et  320.  est  intitulé  : 
Despreut  es  de  Infihation  des  enfans  légitimes. 
On  n’y  volt  pas  CCS  mots,  ou  nésdansle  mariage, 
qu’on  lit  dans  celui  qui  commence  le  titre;  mais 
sMs  n’y  sont  pas  expressément,  ils  y sont  tacite- 
ment ; la  nature  même  des  choses  le  démontre. 

« En  effet,  ce  chapitre  a pour  but  de  déterminer 
la  manière  de  prouver  la  filiation  dont  il  a été 
parlé  dans  le  précédent  ; et  comme  celte  filiation 
est  celle  des  enfans  né*  dans  le  mariage,  il  en 
résulte  que  les  dispositions  de  ce  second  chapitre, 
eomme  celles  du  premier,  ne  peuvent  recevoir 
d’application  qu’autani  qu’il  y a un  mariage  cer- 
tain.~Atnsi,  par  exemple,  un  individu  se  pré- 
tend fils  légitime  de  deux  personnes  dont  le  ma 
riage  est  reconnu  ou  prouvé;  il  luflll  qu'il  rap- 
porte un  acte  de  naissance  qui  le  déclare  tel,  ou 
qui  établisse  qu'il  est  en  possession  do  l’état 
qu'il  réclame.  Quelle  en  est  la  raison?  c'esl  que, 
par  cela  seul  que  la  Qliatiuii  est  démontrée,  la 
légitimité  est  certaine,  puisque  renfanl  est  né 
pendant  le  eoun  d’un  mariage.— 'MaU  ce  cal 


n’est  nullement  celui  où  »«•  trouve  la  dame  Ue- 
goard.  Le  mariagedu  sieur  l..ingloi»  avec  .Marie- 
Liisabeih  Dupont  n’csi  point  avoué;  au  con- 
traire. on  le  nie.  On  demande  à celle  qui  se  dit 
sa  fille  légitime,  quelle  en  apporte  la  preuve; 
alors,  invoquer,  pours’en  dispenser,  deux  arti- 
cle» qui  supjiosent  I ciisience  d’un  mariage,  c’est 
blesser  les  premières  règle»  de  logique,  c’est  re- 
garder Comme  cunslant  ce  qu'on  me,  c'est  poser 
en  principe  ce  qui  est  en  question. 

H On  a encore  invoqué,  pour  la  dame  Regnard, 
l’art.  322  du  Code  ci v.,  suivant  lequel  mil  ne  peut 
contester  l’èLit  de  celui  qui  a litre  et  possession 
conforme  à ce  titre. — Ln  daine  Regnard.  dit-on, 
est  déclarée  légitime  dan.s  son  élirait  baptistaire; 
elle  a une  possession  confurmea  ce  titre,  son 
étal  est  donc  inattaquable.  11  en  serait  de  même 
quand  elle  n'aurait  point  de  possession.  Cette 
possession  ne  sert  qu'ù  constater  i'ideniilé  de 
l'individu  qui  présente  le  titre  avec  celui  auquel 
il  appartient  ; et,  dans  l'e.spéce,  l’identité  e.st  cer- 
taine et  reconnue.  — On  a déjà  répondu  à celte 
dernière  partie  de  l'objection,  en  faisant  une 
distinction  entre  le  cas  où  le  réclamant  se  pré- 
tend issu  de  deux  personnes  entre  lesquelles  il 
existe  un  mariage  constant,  et  celui  ou  il  se  dit 
fils  légitime  de  deux  personnes,  dont  on  le  sou- 
tient enfant  noturel.  Dans  ce  cas,  comme  on  Ta 
vu,  la  possession  d'etat  est  nécessaire,  si  ce  n’est 
pour  constater  nüeiitité,  au  moins  pour  établir 
la  légitimité, 

<(  La  dame  Regnard  dit  ensuite  qu'elle  aune 
possessiou  d'état.  Assurément  le  contraire  est 
évident  ; mais  on  veut  bien  lui  accorder  pour  un 
moment  cette  possession  ; et  dans  cette  hypo- 
thèse, ou  va  démontrer  que  le  principe  qu  elle 
invoque  est  inapplicable  a la  cause.  — L'art.  32i 
comme  les  art.  319  et  320,  est  placé  sous  un  titre 
dont  l'intitulé  fait  voir  que  toutes  lesdisjiositions 
qu’il  renferme  ne  concernent  que  la  filiation.  Il 
signifie  sculemeiil  que  nul,  relativement  ù la 
filiation,  ne  peut  contester  l'état  de  celui  qui  a 
litre  , et  possession  conforme  à ce  titre. 

« Il  ne  saurait  résulter  du  titre  et  de  la  posses- 
•ion  dont  parle  l’art.  322,  une  preuve  de  légiti- 
mité, qu’auianl  qu'il  existerait  un  mariage  con- 
stant. Dans  ce  cas,  en  effet,  l'acte  de  naissanco 
prouvant  qu’il  est  né  un  enfaul  du  mariage  de 
telle  personne;  la  possession  d’état  établissant 
que  celui  qui  se  présente  est  cet  enfant,  on  ne 
peut  lui  contester  l étal  d’enfant  légitime. 

« Mais  si  le  mariage  n’est  pas  prouvé,  si  on  sou- 
tient que  les  père  et  mère  d’un  enfant  n’ont  ja- 
mais été  mariés,  cet  enfant,  fût-il  déclaré  dans 
son  acte  de  naissance,  enfant  légitime,  eût-il  une 
po>ses5îoii  conforme  à ce  litre,  il  ne  sera  janiaU 
qu'un  bâtard  s'il  ne  présente  d’autres  preuves  à 
l'appui  de  sa  légitimité.  C'est  en  effet  ce  qui  est 
arrivé  à la  demoiSelIe  Jenny  Thuuret,  dont  on  a 
déjà  cité  plusieurs  fuis  la  cause. 

« 9i  l’on  donnait  un  autre  sens  à l’art.  322,  il 
serait  en  opposition  avec  l'art.  191  quî.pendaot 
In  vie  des  père  et  mère  ou  de  l'un  d'eux,  obligé 
l'enfant  qui  se  dit  légitime,  à présenter  l’acte 
confiaianl  la  célébration  de  leur  mariage.  — 11 
serait  en  opposition  avec  l'art.  197  qui,  apréi 
leur  décès,  exige  que  l'enfant,  indépendamment 
de  son  litre  cl  de  sa  pos.»ession,  (établisse  en- 
core que  ses  auteurs  ont  vécu  publiquement 
comme  époux. 

« Le  seul  moyen  de  concilier  ces  articles,  est  de 
dire,  et  telle  a été  évidemment  rintention  du 
législateur,  que  l'art.  322  reçoit  son  applicalioQ 
dans  les  questions  de  filiation,  tandis  que  les 
articiei  I9A  et  197  régisieol  les  cooiestatioos 
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qui,  comme  dans  Tcspèce,  ont  pour  objet  une 
question  üo 

« Ainsi,  quand  même  la  dameRegnard  aurait 
une  possession  conforme  à ion  titre , ne  prou- 
vant pas  le  décès  de  sa  mère,  elle  ne  serait  pidiit 
dispensée  de  présenter  un  acte  de  célébration 
de  mariage.  Que  sera-ce  donc  si.  comme  on  le 
démontrera  tout  è l'heure,  il  n’exisie  en  sa  fa- 
veur aucun  des  faits  qui  cunstitueut  la  possession 
d'éui? 

a Les  principes  du  Code,  et  ceux  de  l’ancienne 
Jurisprudence  sont  donc  absolument  les  mêmes. 

« L'acte  de  naissance,  sous  l'empire  du  Code  , 
comme  aous  l'empire  des  anciens  principes . n'é- 
tablit que  la  filiation  et  non  pas  la  légitimité. 

ut  Aussi  Part.  58  de  ce  Code,  a l'exemple  des 
ordonnances  de  1539,  de  1667  et  de  la  déclara- 
tion de  1736,  n'ciige  point  qu'on  fasse  mention, 
dans  les  actes  de  naissance,  de  la  légitimité  des 
enfins,  ni  du  mariage  des  père  et  rnére. 

« Aussi  la  Cour  de  cassation  a Jugé,  le  80  juill. 
1809,  comme  elle  jugeait  nvant  le  Code,  que  la 
uatité  de  légitime  donnée  h un  enfant  naturel 
•ns  son  acte  de  naissance,  ne  constitue  point 
un  crime  de  faux. 

a Suivant  ces  principes  de  l'ancien  comme  du 
nouveau  droit,  Penfant  qui  se  prétend  légitime  , 
doit  donc  présenter  Pacte  constatant  la  célébra- 
tion du  mariage  de  scs  père  et  mère,  ou  pruuter 
cumulativement  ces  trois  conditions  : 
a 1"  Qu'ils  sont  tous  deux  décédés;— S** Qu'ils 
ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme  ; 
—3°  Que  lut-mémea  une  possession  d'état  d’en- 
fant légiiitne,  non  contredite  par  son  acte  de 
naissance.  » 

Le  troisième  paragraphe  de  cette  consultation 
n*étant  que  Papplicatiuii  au  fait  de  la  cause, 
des  principes  précédemment  développés , nous 
crojons  devoir  le  supprimer. 

AttlIÈT. 

LA  COUR;  — Considérant  qo'il  ne  suffit  pas 
à Penfant,  pour  établir  sa  légitimité,  d'étre  por- 
teur de  son  acte  de  naissance;  qu'il  faut  encore 
u’à  défaut  de  Pacte  de  célébration  de  mariage 
e ses  père  et  mère  décédés,  il  Justifie  qu’ils  ont 
vécu  publiquement  comme  mari  et  femme  ; que 
celte  preuve,  dans  l’espèce,  n’csl  point  rapportée 
par  Marie-Victoire,  femme  Kegnard;  — A mis 
et  mcirappellalionel  ce  dont  est  appelau néant; 
émendatii,  déclare  Jean  Kegnard  et  51arie-Vic- 
toire  sa  femme,  partie  de  'Théveiiin,  non  rece- 
vables dans  leurs  demandes,  etc. 

Du  9 mars  1811.— Cour  imp.  de  Paris.— Aud. 
soleuD. MM.  Moreau  et  Tbéveoin. 

SAISIE  IMMORILIÉKE.  — Distbaciioï(.  — 

ReVK?(DICAT10N. 

Lonqu'unê  saisie  tnmiobiiiera  est  faite  super 
non  domino,  iadjudicatiou  ett  radicalement 
nulle,  et  cette  nullité  peut  e'ire  demandée 
en  tout  état  de  cause,  sinon  par  voie  de 
distraction,  au  moins  par  celle  de  revendi- 
cation (1). 

Peu  importe  que  le  véritable  proprtérotre  de 
l'objet  iridtimen;  smst  att  connu  la  saisie  et 
n’en  ait  pas  relevé  de  suite  l'irréuularit^ 

Peu  importe  aussi  que  la  saisie  eiit  pu  être 
faite  sur  tui-mime,  comme  caution  du  débi- 
teur principal,  partie  saisie.  (Cod  proc.  civ., 
art.  787  et  731.) 

(Diival  — C.  Willoi.) 

Le  sieur  Duval,  débiteur  envers  le  trésor  pu- 

M)  r.  en  ce  sens  Toulouse,  1 1 août  1823  ; Tar- 
riblc,  Hep.  de  Merlin,  v"  Expropriation  forcée,  n« 
6;  Carré,  d"245ô;  Berriai,  p.  600;  Pigeau,  Corn- 
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I blir,  avait  hypotkéqaé,  pour  lOrelé  de  la  dette, 
deux  maisons  qu'il  possédait  k Nogent-sur« 
I Marne.  — Son  épouse,  la  dame  Duval,  possédant 
I en  propre  une  autre  maison  contiguë  à celles  de 
I son  mari,  avait  cautionné  ce  dernier  Jusqn'à 
I concurrence  de  18,000  fr.,  et  avait  également 
affecté  à la  sûreté  de  loneogagemeDU’iromeuble 
qui  lui  appartenait. 

A la  requête  du  receveur  des  conlriboUoni, 
M.  le  conseiller  d'Etat,  préfet  de  la  Seine,  fit 
saisir  immobilièremrnt  les  trois  maisons  dont  U 
s'agit,  mais  sur  le  sieur  Duval  seul.  I..a  procé- 
dure en  expropriation  se  poursuivit  sans  aucoD 
obstacle  de  la  part  de  la  dame  Duval,  et  le  6avr. 
1809.  par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine.  Pad- 
judicatioii  définitive  des  trois  maisons  saisies  fut 
prononcée  au  profil  du  sieur  Willot,  moyennant 
la  somme  tie  6050  fr. 

Celte  soiiitne  ne  suffisait  pas,  à beaucoup  près, 
pour  libérer  le  sieur  Duval;  ce  ne  fut  cependant 
que  le  8i  juin  1809,  après  la  mise  en  poiseuion 
de  l'adjudicataire,  que  la  dame  Duval  se  plaignit 
de  ce  que  U maison  qui  lui  appartenÿl  avait  été 
vendue  par  suilcd'une  saisie  qui  lui  était  élrao' 
gèle,  et  forma  sa  demande  en  distraction. 

Un  jugement  du  30  avril  1810,  la  déclara  non 
recevable  : — a Considérant  qu’en  admeUant 
qu'une  demande  en  distraction  poisse,  en  cer- 
tains cas.  être  exercée  après  l'adjudication  défini- 
tive de  l'immeuble  saisi,  l'action  intentée  depuis 
par  la  femme  Duval,  qui  prétend  qu’une  portion 
de  la  maisun  lut  apportient,  comme  provenant 
d'iin  partage  de  la  succession  de  ses  auteurs,  se- 
rait absulumenlsaos  effetuiile  pour  elle,  puisque 
la  totalité  de  cette  maison  n'a  été  vendue  que 
6(150  fr.4  tandis  qu’elle  est  devenue  elle-même 
obligée  tsolidaire  de  son  mari  pour  12,000  fr.; 
qu  elle  a spécialement  affecté  a racquitiement 
de  celle  somme,  non-seulement  la  portion  de 
l’inimeuble  qu'elle  revendique,  mais  encore 
plusieurs  pièces  de  terre  situées  audit  Nogeol, 
et  d'autres  biens  qui  pouvaient  lui  appartenir 
dans  les  communes  environnantes,;  et  que  les 
choses  étant  ainsi,  ce  serait  le  cas  de  rapplicaiioo 
du  principe,  que  nul  n’est  admis  à intenter 
l'exercice  d'aucun  droit,  s’il  ne  prouve  qu'il  a un 
intérêt  légitime  ^l'intenter  en  justice; 

a Considérant  d'ailleurs  qu'il  est  d’autant  pins 
déraisonnable  de  dire  que  la  femme  Doval  n'a 
pas  eu  connaissance  , même  de  l’origine  des 
poursuites  en  exproprialioo,  que  d’un  c6tê,  les 
aflirbes  furent,  par  différentes  fols,  apposées  à la 
porte  de  la  maison  vendue  et  que  ladite  dame 
Duval  occupait,  et  que  de  l'autre  les  poursuites 
lui  étaient  tellement  connues,  que  l’acte  notarié 
par  lequel  son  mari  l'autorise  a ester  en  Juge- 
ment a l’égard  de  sa  demande  en  distraction,  est 
d'une  date  antérieure  à radjudicailon  défloiUve 
de  l'objet  saisi.  » 

Sur  l'appel.  In  dame  Duval  a soutenu  aue  les 
premiers  juges,  en  la  déclarant  sans  intérêt  à re- 
vendiquer la  maison  qui  lui  appartenait,  par  la 
seule  raison  qu’elle  avait  alTeclé  cet  immeuble  à 
un  cautionnement  bien  au-dessus  de  sa  valeur, 
avaient  fait  une  fnusse  application  du  principe 
invoqué,  puisqu’il  résulterait  de  leur  décision 
que  psr  la  seule  volonté  du  juge,  un  débiteur 
pourrait  être  contraint,  pour  acquitter  sa  dette, 
à se  dessaisir  d'un  immeuble  qu’il  voudrait  gar- 
der. lorsque  d'ailleurs  il  aurait  en  sou  pouvoir 
d'autres  movens  de  se  libérer.— Au  surplus,  elle 
invoquait  l’an.  731  du  Code  de  procéd.,  portant 


mcfiL,  lom.  2,  p.  27!  ; Favard , Bépert..  v®  Saisie 
immobilière,  § 2,  sur  Pan.  731,  n®l  ; Delaporte, 
t.  2,p.  326;  Demiau,  p.  459. 
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en  général,  « que  radjudication  déânitive  ne 
transmei  à l'adjudicataire  d'autres  droits  à la 
propriété  que  ceux  qu'avait  le  saisi.  » 

ARBÊT. 

LA  COUR  Attendu  qu'il  est  justifié  que  la 
maison  réclamée  par  le  sieur  Durai,  faisant  par- 
tie des  trois  maimns  vendues  par  expropriation 
forcée,  le  6 avril  1809,  à la  requête  du  préfet  du 
département  de  la  Seine,  est  la  propriété  de  la 
dame  Duval.'  nue  les  poursuites  en  expropriation 
n’ont  point  été  dirigées  contre  elle;  et  qu'aux 
termes  de  l’an.  73!  du  Code  de  procéd.,  I adju- 
dication définitive  ne  lransmf‘1  à l'adjudicnliure 
d’autres  droits  à la  propriété  que  ceux  qu^avait 
la  partie  saisie  ; — En  ce  qui  lourhe  rinterveniion 
et  la  demande  en  garantie  de  Willoi  contre  le 
préfet  du  département  de  la  Seine:  — Attendu 
que  Willot  éprouvant  une  diminution  dans  les 
objets  à lui  adjugés  peut,  en  ninformilé  de  l’art. 
799  du  même  Code,  demander  la  décharge  de 
ion  adjudication  et  la  restitution  des  frais  et 
loyaux  coûts  par  lui  déboursés;  — A mis  et  met 
l'appellation  au  néant  Déclare  nulle  l'adjudi- 
eaiion  faileàWitloi  par  jugement  du  6 avril  1809; 
— En  conséquence,  maintient  la  femme  Duval 
dans  la  propriété,  possession  et  jouissance  de  la 
portion  de  l'immeuble  qui  lui  apparlieni,  etc. 

Du  9 mars  1811.— ^our  lmp.  üc  Pans. 

SCELLÉS.  ■“  HèRITIBR9.~LÉaATAlRBS. 

Lêt  Hérititrt  eoUatiraux  d'un  individu  décédé 
pttsvent  requérir  la  levée  des  teellét  et  l'in- 
ventaire det  biens  de  la  sueeesHon , encore 
qu'tl  existe  un  testament  par  acte  public 
qui  attribue  la  tuecettion  à un  tiers.^U  suf- 
fit que  Tannulafion  du  testament  soit  de- 
mandée. (Cod.  civ.,  art.  1006;  Cod.  proc.  civ., 
art.  909.)  M) 

(Dormer— G.  Bergayck.) 

Par  un  testament  mystique,  en  date  du  16  oct. 
1809,  le  sieur  François  Bergayck  institue  le  aieur 
Dormer  son  légataire  universel.  Il  meurt  le  94 
janv.  suivant,  ne  laissant  aucun  héritier  ayant 
droit  à une  réserve.  — Les  et  95  do  même 
mois,  les  Kellés  sont  apposés  sur  la  réquisition 
du  sieur  Dormer,  non  en  sa  qualité  de  légataire 
qu'il  ne  connaissait  pas  encore,  mais  en  qualité 
de  créancier. — Le  testament  est  ouvert,  et  le  30 
Janv.  Dormer  obtient  une  ordonnance  qui  l'en- 
voie en  posseasion. 

Cependant,  le  8 fév.  suivant,  le  sieur  Ber- 
gayck. frère  du  testateur,  ci  la  dame  Guubaut, 
sa  sœur,  préaeniem  une  requête  pour  obtenir  la 
levée  des  scellés;  le  jour  ür  la  levée  est  fixé  au 
11  du  même  mois.  — Et  le  9.  le  sieur  Bergayck 
et  la  dame  Goubaut  font  signifier  au  iieur  Dor- 
incr  un  acte  par  lequel  ils  lui  interdisent  de 
s'immiscer  dans  la  succession,  attendu  . diieot- 
ils,  que  le  testament  est  nul  dans  la  forme,  et 
que  d'aüleuni  il  o'est  que  le  résultat  de  la  sug- 
gestion. 

Le  11  fév.,  jour  indiqué  pour  la  levée  des  scel- 
lés, le  frère  et  la  soeur  se  présenieni  et  ileman- 
deni  qu'il  y soit  procédé,  sur  leur  réquisition  ; et 
qu'il  leur  soit  donné  communication  des  titres  et 
papiers,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  peut  les  inté- 
resser. De  son  côté,  le  sieur  Dormer  demande 
ue  les  scellés  soient  levés  sans  la  participation 
U frère  et  de  la  sœur  du  défunt,  et  s'oppose  à 


(1)  C'est  là  un  point  qui  n'a  pas  éu>  résolu  uni- 
fonnémem.  V.  dans  le  sens  de  U solution  ci-dessus, 
Amiens,?  mai  ts06  (aff.  Bruxelles, ‘28 nov. 

1810;  Nîmes,  27  déc.  1810;  ainsi  quo  .M.M.  Touiller, 
4.  6,  R*  504;  Pigeau,  Comwtent.,  t.  2,  p.  6j7;  BU- 
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ce  qu'il  soit  dressé  un  inTentaire  des  biens  de  IR 
succession. 

Le  juge  de  pali  en  réfère  au  tribunal,  et  le  19 
févr.  il  intervient  une  ordonnance  sur  référé, 
portant  qu’il  sera  donné  suite  à la  requête  des 
héritiers  présomptifs,  relativement  à la  levée  des 
scellés;  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
papiersdu  défunt,  et  ce  qui  peut  fixer  les  droits 
des  parties. 

Appel.-Le  légataire  universel  dit  que  le  frère  et 
la  sœur  du  défunt  n'ayant  aucun  droit  à la  suc- 
cession, ne  peuvent  être  présens  à la  levée  des 
scellés;  ni  exiger  qu’il  soit  dressé  un  inventaire. 

Les  intimés  ré|>ondent  que  pour  avoir  ce  droit, 
il  suflU  que  le  testament  soit  attaqué,  et  que  par 
l’événement  de  leur  demande  en  nullité  ils  pais- 
sent avoir  droit  à la  succession. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  intimés  sont 
frère  et  sœur  du  défunt,  et  ses  héritiers  dans 
l'ordre  des  successions  ah  intestat  ; — Attendu 
que  le  testament  que  leur  oppose  l’appelant,  en 
qualité  de  légataire  universel,  est  impugné,  et 
que,  dès  le  9 fév.  dernier,  les  intimés  ont  an- 
noncé, par  acte  du  même  jour,  leur  résolution 
de  l’attaquer  de  nullité,  tant  pour  vices  de  for- 
mes que  pour  cause  de  captation  et  obsession, 
avec  indication  des  principaux  faits; — Attendu 
que  les  mesures  de  précaution  proposées  parles 
intimés  ne  tendent  qu'à  la  conservation  des  droila 
éventuels  des  parties,  et  à éviter  les  conleslatioot 
qui  pourraientsurvenir  sur  l’exislencedes litres, 
papiers,  et  autres  objets  de  la  succession,  en  cas 
que  le  testament  ne  subsiste  pas;— Attendu  quo 
I la  levée  des  scellés,  suivie  de  description  et  d'in- 
ventaire, ne  porte  aucune  atteinte  à la  saisine 
établie  par  l’art.  1006  du  Code  civil,  puisqu'elle 
n'empéchc  pas  la  possession  du  légataire,  lorsque 
l’inveotaire,  qui  n’est  qu'un  acte  conservatoire, 
sera  confeciionné;— Que  d'ailleurs  la  réquisition 
de  cette  formalité  de  la  part  des  intimés  est  à 
leurs  risques  et  frais,  en  cas  qu'ils  succombent 
dans  la  demande  en  nullité  du  testament  ;— At- 
tendu néanmoins  que  le  premier  juge,  au  lien 
d’ordonner  la  levée  des  scellés  avec  description 
et  inventaire,  a simplement  ordonné  qu'elle  au- 
rait lieu  pour  prendrecommunicalion  des  papiers 
fl  de  ce  qui  peut  intéresser  ses  intimés;  — Qae 
cette  mesure,  sujette  à des  inconvéniens  lors- 
qu'elle n'est  pas  consentie  par  les  parties  inté- 
ressées, est  hors  de  la  loi  qui  veut  que  la  levée 
des  scellés  suit  suivie  d'inventaire  Mais  atten- 
du que  les  intimés,  par  leurs  conclusions  subsi- 
diaires, ont  rétabli  la  contestation  daûs  ses  élé- 
mens  naturels;— Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant  ; — Emendant,  — Ordonne  qu’il 
sera  procédé  en  la  forme  voulue,  en  présence  des 
parties,  ou  icelles  dûment  appelées,  à la  requête 
de  la  plus  diligente,  à la  levée  des  scellés  dont 
s’agit,  et  à la  description  et  inventaire  des  pa- 
piers, titres  et  documens,  ainsi  que  des  autres 
objets dépeodans  de  la  succession  dont  s’agit,  etc. 

Du  9 mars  t8tt.  — Cour  imp.  de  Bruxelles.  — 
3'cb.— PL,MM.Tarle,  VanlakenetÜevlcscbou- 
dère. 

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.— JCGIMEIII 

IRTERLOCCIOIRB.  — CARACTÈRES. 

Ün  jugement  qui  ordonne  une  expertise,  une 
preuoe,  une  véri/lcation,  etc.,  est  prépara- 

lard  du  Bénéfice  d'inventaire,  p.  65.  — En  sens 
contraire,  Paris.  19  mess,  an  II  (alT.  Surgrres); 
Bordeaux.  15  déc.  18*28.  — V.  aussi  sur  la  ques. 
lion,  les  observations  dont  nous  avons  accompagné 
lo  jugement  précité  de  Paris. 
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foira  ou  interlucutoire,  selonquitaétérendu 

tans  ou  avec  contradiction  de  l'une  des  pur- 

fiai.  (Cod.  proc.  civ.,  art.  4S2.)  (1) 

(Üi’p.’irpe.) 

Une  rente  perpétuelle  avait  été  créée  au  proflt 
du  sieur  l>epaëpe.—Le  débiteur  s'éiail  eng.i^é 
dans  l'acte  cou^tit(llif,  de  fournir  bvpoihèuue 
sulUsame  ou  de  rembourser  le  capital.— Le  dé- 
biteur décéda;  le  sieur  Depaépe  demaiida  a ses 
héritiers  racconiplisseineiil  de  l'obligatiui)  ron- 
Iraclée  par  leur  auteur. ^Ceui-ci  désignèrent 
pour  l'hypothèque  uneroaisou  avec  ses  dépen- 
dances. 

Le  sieur  Depaépe  soiiiintque  l'immeuble  n’é- 
laU  pas  de  valeur  suiTisante. 

Le  tribunal  ordonna  qu'il  serait  estimé  par  ei- 
péris.  Il  parait  que  celte  estimation  fut  onlon> 
née  sans  opposition,  sans  contredit  delà  part  du 
aieur  Depaépe.  Cependant  le  sieur  Depaépe  ap- 
pela du  jugeinent.  bon  grief  d'appel  ëlaii  pris  de 
ce  que  la  voie  de  rcxperiise  était  interdite,  dans 
ce  CBS,  par  l'art.  2165  du  Gode  civil,  qui  déter- 
mine un  autre  mode  de  Ûter  la  valeur  des  im- 
meubles offerts  eu  hypothèque. — Mais  on  sou- 
tint l'appel  non  recevable,  comme  portant  sur 
un  jugement  simplement  préparatoire. 

Depaépe  répondit  par  le  S 2 de  l'art.  iS2,  qui 
porte  : « Sont  réputés  interlocutoires  les  juge- 
mens  rendus,  lorsque  le  tribunal  orduniie,  avant 
dire  droit,  une  preuve,  une  vérification,  ou  une 
instruction  qui  préjuge  le  fond.»— Or,  disait-il, 
que  l'on  regarde  l eipertisc  ordonnée  comme 
une  preuve,  ou  comme  une  vérification,  ou  même 
comme  une  instruction,  il  est  toujours  certain 
qu’elle  préjuge  le  fond,  puisque  la  décision  sur  le 
fond  résultera  évidemment  du  plus  ou  du  moins 
de  valeur  donnée  à l'immeuble  par  les  eiperta. 
laquelle  Qiera  la  suffisance  ou  riniuCBsance  de 
i'bypotbéque,  et  déterminera  ainsi  le  gain  ou  la 
perte  du  procès. 

ABBÊT. 

LA  COUR  Attendu  qu’il  ne  résulte  ni  du 
Jugement  dont  est  appel  ni  des  pièces  du  procès 
que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Depaépe  ail  soutenu 
que  la  prouve  de  la  valeur  de  rimmeuble  offert 
eo  hypothèque  dtU  se  faire  autrement  que  par 

(1)  Celle  distinction  avait  «lé  indiquée  par  lÜ.  Pi- 
geau,  /*roc.  CIC.,  t.  i**,  p. 567  — «On  doit  regarder, 
dit  cet  auteur,  comme  préparatoires,  le»  jiigoiueiis 
qui  ordonnent  une  enquête,  une  mise  en  cause,  un 
rapport  d'e&pcrU,  une  comparuliun  de  parties,  une 
descente  déjugés,  un  délibéré,  une  instruction  par 
écrit.  Ces  mêmes  jugemens  peuvent  ccpemlaol  aussi 
être  réputés  interlocutoires,  si  la  question  principale 
s’y  trouve  implicitement  décidée  ; mais  il  faut  disiin- 
ffuer  : par  e\«‘niple,  on  admet  une  preuve  malgré 
Popposilion  Je  la  partie,  qui  prétend  que  la  loi  s'y 
reiuse;  c'est  un  interiocutuiro  qui  préjuge  le  fond  ; 
il  est  susceptible  d'appel  ; mais  s'il  n'y  a pas  eu  de 
contestation  sur  radmi^-.ibihlé , ou  que  k*  juge  ait 
ordonné  une  vérdicaiioti  sans  aucun  ronlredii . sa 
décision  ne  préjuge  pas;  il  n'v  a point  «l'appel. o— La 
distinction  proposée  par  M.  l’igeaii  est  adoptée  par 
Carré,  Lois  de  la  pnterdure  cirile , quest,  IÛ16. 
«Nous  ne  rroums  pas,  dil-il,qiie  J'on  doive  pren- 
dre ces  mots  de  l'article  152.  gui  prtijuge  U fond. 
dans  une  siguificalion  siéleuiltie.que  le  Jugement  put 
être  contid'TÔ  rommu  inierlorutoire,  par  cela  mime 
qu'il  ordonnerait  une  preuve  : autrement,  la  loi  n'eut 
Minlempluyécestermes:  eariouljiigemeut  qui  or- 
aonoerait  une  |>reuveser.iil  censé  préjuger  le  lond.si 
l'on  ne  faisait  aucune  distinction  cuire  relui  qui  serait 
rendu  d'office,  celui  qui  serait  prononcé  du  ronsen* 
lement  des  parties,  et  celui  enfin  qui  intervient  après 
coaiesuùoD  cnlro  ellea  sur  radui'ssibilité  ou  i'ulililè 
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la  voie  de  reiperlise  ; — Qu’en  ordonnanl  ons 
eiperiise,  le  premier  juge  n’a  ni  écarté  lef 
moyens  et  eicfpiiuns  que  Depaépe  forme  en 
cause  d'appel,  puisqu'il  ne  les  avait  pas  proposés 
eu  première  instance,  ni  par  conséquent  préjugé 
le  fond  contre  rappelant;  d’uu  il  suit  que  le  jet* 
gement  est,  dans  ce  cas.  réputé  préparatoire  ei 
non  appclable  avant  le  jugement  définitif;— Dé-* 
clare  l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  9 mars  1811*— Cour  imp.  de  BruAClléS* 


adjudicataire:.  — charges.  — Rbhti.— 

ObLIGAT1U?(  PBItSON?(BLLB. 

La  condition  impoiée  par  le  cakierdes  chargê$ 
à un  adjudicataire  sur  expropriation  forcig 
de  prendre  l'tmmeuble  vendu  avec  toutes  le| 
charges  qui  le  grèvent,  ne  peuf  U soumsffrg 
à l'wltgaiion  de  payer  une  rente  assise  tut 
cet  immeuble  (i). 

(^iriüu  et  autres  — C.  Hospice  deLanoioB.) 
abbBt. 

LA  COt'R;  — Considérant  qu'il  n’y  a nt  dans 
l’adjudicaiioii  du  28  frim.  an  10,  faiieàPiriou, 
ni  dans  les  charges  de  cette  adjudicatloo,  aucuoo 
clause  d'où  l'on  puisse  inférer  contre  l'adjudica- 
taire une  obligatioD  personnelle  de  payer  ta  rente 
réclamée;  que  la  ruudiiion  de  prendre  la  mai- 
son avec  ses  charges  ne  peut  s'entendre  que  de 
celles  dont  il  a été  donné  connaissance  aux  en- 
chérisseurs ou  do  celles  qui  dérivent  de  la  nature 
même  des  biens  mis  en  vente;  que  Piriou  a 
constamment  maintenu  , dans  ses  écritures  eo 
première  instance  , n'avoir  jamais  eu  conotis- 
sance  directe  ou  indirecte  de  la  rente  dont  il  s’a- 
gît.  et  que  celte  connaissance  ne  peut  être  de 
droit  présumée  sans  qu’il  y en  ait  une  preuve 
de  fait;  rc  qui  rend  applicable  le  principe  du 
droit  ancien  introduit  dans  l’art.  1163  du  Code 
civil  que  « quelque  généraux  que  soient  les  ter- 
mes dans  lesquels  une  convention  est  conçue, 
elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  lesquelles  il 
parait  que  les  parties  te  sont  proposé  de  con- 
tracter; ir  — Considérant,  d'une  autre  part,  que 
le  défaut  de  mention  spécifique  de  U rente  n’est 
pas  suffisaniment  .suppléée  la  modicité  da 
prix  de  l’adjudication  , attendu  que  le  prix  des 

de  la  preuve.  Il  faut  donc  convenir  que  Part.  Ab%  i 
distingué , dans  les  jugemens  qui  ordonnent  une 
preuve,  une  inslniction,  une  vcriGcsUon,  teux  qui 
irt'jugent  le  fond  et  ceux  qui  ne  le  préjugent  pas  ; il 
lut  donc  admettre  que  tout  jagement  qui  ordonna 
une  preuve  n'est  pas  inlerlocoluire.  Or,  on  ne  penl, 
parmi  ces  jugemens,  considérer  comme  préjn— 
géant  le  fond,  que  ceux  qui  sont  rendus  sur  la 
demande  d’une  des  parties,  et  nonobstant  l'opposi- 
tion de  l'autre.  Kn  effet,  lorsqu’une  partie  pose  des 
faits  que  l'autre  roniesle,  que  la  première  demande 
à les  prouver  par  témoin»,  et  que  la  seconde  ne  s'y 
oppose  pas,  le  tribunal,  eo  ordonnant  i'enquéte,  ne 
préjuge  neii  contre  l'une  en  faveur  de  l'autre;  car 
toutes  les  deux  se  samuelti’nt  à ce  que  U décision 
définit  ve  soit  subordonnée  aux  résultats  de  l>n- 
qui'le.  Dans  celle  rirron^iance , on  ne  saurait  dire 
que  l'une  d'elle»  soulTre  grief  de  rav  atil  faire  droit, 
vidcnii  non  fil  tnjuria...  Nous  croyons  donc,  comme 
M.  Figeau.  que  le  jugement  «|ui  urd«mne  une  enquête 
ouloiileautre preuve,  n*e«l  liilerlucutoire  qu'auUnt 
que  l’une  de»  parties  s'est  opf'osèe  à ce  qu'il  fùl 
rendu,  en  «oulenani  que  relie  preuve  était  inad- 
m’»»ible  ou  inutile  pour  la  décision  du  fond,  n— La 
jurisprudence  parait  avoir  également  .-idm's  la  même 
dssiinetion.  T.  les  arrêts  classés  dani*  la  Jurispr. 
du  «T/.T*  siVrfe,  V'»  Juj  inIrrhrul.ciJug.  prêptsr, 
(2)  r.aual.  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  12 
gvril  1810. 


Court  «mpe'rjala#  ttContêil  d^Btat» 
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taire#  bien#  vendu#  en  même  tempi  que  1#  mai- 
son dont  il  s'agil  n'esl  pas  proporiiminellement 
supérieur  su  prit  de  celte  tn.iison,  elc.;  — Dé- 
charge Piriou  des  cotidaiiinstioiis  prouoncées 
contre  lui.  etc. 

Pu  9 mars  1811.  — Cour  lmp.  deRennes. 


MANDATAIRE.— RsaponsABiLiTi.—UvpOTH. 

Pu  9 mars  18M  (afT.  CoKet).  — Cour  imp.  de 
Paris.— F.  cet  arrêt  au  99. 


TENTE.  — GABAnriB.  — Évictioîi. 
t/acquéreuT  contre  çui'  on  a in/e»ré  une  ac- 
flon  en  éviction,  et  ^ui.  pour  éditer /eiiuitei 
dt  ettU  action,  a pris  det  arraugemens  avec 
iê  demandeur  sarisl^en^aire  part  au  vendeur 
OU  à ut  représentant  garant  de  la  vente. 
ne  perd  pat  tes  droit#  contre  eux  si  cfs 
derniers  n'avaient  det  moyeu#  propres  ri 
repousser  ta  demande  en  désistement  de  i'im- 
meu8/e(l). 

(Coatos— C.  Teilhard.)— ' ARRfeT. 

LA  COUR:  — Atteudu  que  Iph  iniiinés  sont 

f;arant  formels,  comme  héritiers  «le  leur  père,  de 
a vente  par  lui  conseatie  aui  nppci.ins  ; — At- 
tendu que  Ici  appelans,  attaqués  en  é^iction  de 
la  part  de  la  mère  des  intimés,  n'ont  pu  s'en  dé- 
feudre  qu'en  payant  à cette  femme  une  son. me 
de  4,500  fr,,  sous  laquelle  plu#  value  elle  a niiUé 
la  vente  faite  par  son  mari;  — Attendu  que. 
quoique  le#  appelons  D’aienl  dénoncé  dan#  le 
temps  aux  héritiers  de  leur  vendeur,  ni  la  de- 
mande en  désistement  de  1785 , ni  le  traité  de 
1788  qui  l'a  auivie,  leur  action  étant  toujours 
entière,  doit  également  leur  profiter  si  les  inii- 
mé#  ne  sont  point  en  état  d'établir  qu'il  ne  pou- 
vait v avoir  lieu  à l'action  en  éviction  exercée 
par  fa  femme;  — Et  attendu  qu’ils  sont  sans 
moyen#,  et  qu’en  effet  ils  n'en  proposcui  aucun 
par  lesquel#  les  intimés  eussent  pu  retrousser  la 
demande  en  désistement  : — Atieuùu  qu’en  cet 
état  U est  Juste  et  de  droit  qu'ils  resiiiucnt,  par 
l'effet  de  1a  garantie , la  somme  qu'il  en  a coûté 
•ux  appeUns  pour  $c  racbeler  de  l'éviction  , si 
mieux  Ils  n'iimeiit  touierois  payer  aux  appelans 
les  dommages-iniéréls  qu'ils  auraient  éprouvés  , 
en  1786,  s’ils  avaient  cédé  le  bien;  — DU  qu'il  a 
été  nialju^  par  le  jugemeiUdont  est  appel,  bien 
appelé;— Emeiidaut,  — Condaïune  les  intimés  a 
rcudre  et  à restituer  aux  appelons  la  somme  de 
4,500  fr.  pour  plus  value  portée  par  le  traité  du 
ffO  avr.  1786,  etc. 

Du  11  mars  1811.  — Cour  imp.  de  Riom. 


fl)  Le  Tendeur  ou  scs  représenians  sont  garans 
deVêTictioD,  et  il  est  cunstant,  en  règle  générale, 
que  l'acquéreur  n'e»l  derlui  de  sou  recours  contre 
eut  qu'auunt  qu'il  n'a  pas  fait  va'o  r les  moyens 
propres  4 repousser  l'aciion  eu  évioiion,  qui  étaient 
en  son  pouvoir,  ou  que  n'ayant  pas  appelé  en  ga- 
rantie le  vendeur  ou  ••es  représentons,  il  a empé- 
ctié  ceux-ci  de  produire  les  iinnens  péremptoires 
u’ils  pouTaicnl  avoircontre  le  fond  delà  demotuk*. 
'est  ce  qui  résulté  de  fart.  IHIO  du  Code  civ.,  qui 

fiurie  que  «la  goraniie  pour  cause  d'evieiion  rov^e 
orsque  Pacquéreur  s'est  lai>sé  romiomner  par  un 
jugement  en  dernier  re>>.soft.  uu  dont  l'appel  n'est 
plus  recevable,  «ans  appeler  «on  vendeur,  «i  rrbii-ct 
prouve  qu'it  existait  des  moyens  suffitans  pour  fa>re 
r<jeterUs  demande  » — Mais  le  vemieur sera-t-il  éga- 
lement tenu  de  faire  cette  preuve,  pour  se  «ou«(ruire 
au  recours  do  i'arquércur,  lorsque  celui-ci,  ou  lieu 
de  se  borner  à défendre  seul  en  juAtire  à Peclion 
intentée  contre  lui,  a transigé  sur  cette  action  sons 


APPEL.— DomciLn  élü. 

Du  11  mars  1811  (aff.  F...).— Cour  imp.  deTo- 
rin.— F.  cet  arrêt  à la  date  du  11  mai  1811. 

SCBSTITIITION  FID^:ir,OMMISSAIBE.  — 

SmSTITCTIOff  COWPRRMP.DSK. 

Une  tubitilutiou  ainsi  conçue:  Dansleeas 

où  ma  légataire  universelle  viendrait  à décéder 
avant  son  mari,  je  veux  que  le  legs  universel 
retourne  a ses  quatre  enfans;  f dans  le  ca# 
encore  où  un.  ou  deux,  ou  trois  deiditj  enfans 
viendraient  à décéder  avant  ou  après  leur 
mère,  je  veux  t^ue  tous  mes  biens  appartien- 
nent à celui  ou  a ceux  de  ces  enfans  qui  exis- 
tera ou  existeront  au  décès  de  la  mère,  n'offra 
pat  une  substitution  eompendieute  pouvant 
avoir,  teion  Vévénement , te  earactére  de 
substitution  ru/yatra  ou  de  substitution  /!« 
deicommiisaira.— Atnit.  bian  que  la  légataire 
soit  décédée  avant  le  testateur,  /a#  i u6##iru^s 
rta  peuvanl  ta  prétendre  appelés  en  vertu 
d une  substitution  vulgaire  (non  frappée  d'a- 
bofitton).  (Cod.  civil,  art.  896.) 

(Gibert— C.  Coitard.) 

13  oct.  1806,  testament  du  sieur  Lonis  Dopré, 
dans  lequel,  après  avoir  établi  quelques  legs  par- 
ticuliers et  institué  pour  sa  légataire  universelle 
Marie  Douel,  femme  Cotlard,  sa  ménagère,  il 
fait  1rs  deux  dispositions  suivantes:— !•  «Dans 
le  cas  où  Marie  I)ouet.  femme  Collard,  ma  mé- 
nagère et  femme  de  confiance,  viendrait  à déci- 
der avant  son  mari,  je  veux  et  entends  que  le 
legs  universel  que  je  fais  en  faveur  de  ladite  Ma- 
rie Douet,  retourne  et  appartienne  a toojoars  et 
à perpétuité  à ses  quatre  enfans,  que  j’institae, 
le  cas  arrivant  de  In  mort  de  ladite  Marie  Douet. 
leur  mère,  mes  légataires  universels  de  tous  mes 
biens  meubles  cl  immeubles,  chacun  pour  on 
quart  ; pour  par  eux  en  jouir  en  toute  propriété  et 
a perpétuité,  faire  et  disposer  de  tout  comme  bon 
leur  .«cmhlera  et  comme  de  chose  à eux  apparie* 
liant,  à compter  du  décès  de  ladite  Marie  Douet. 

2**  a Dans  le  cas  encore  où  un  ou  deux  ou  trois 
des  enfans  de  ladite  Marie  Douet  viendraient  à 
décéder  avant  on  après  leur  mère,  je  veux  que  la 
totalité  des  biens  meubles  et  immeubles  appar» 
tienne  en  toute  propriété  a perpétuité,  à celaiou 
à ceux  des  enfans  qui  e tistera  ou  qui  existeront 
au  décès  de  ladite  Marie  Douet,  I instituant  on 
les  instituant  mes  légataires  universels  de  tous 
mes  biens  meubles  et  imtneublcs.  pour  en  jouir 
en  toute  propriété,  à perpétuité,  leurs  hoirs  on 
ayans  cause.  » 

9 mars  1807,  décès  du  sieur  Cottard.— Sa 
femme,  instituée  héritière  universelle  parce  tes- 


en  iufomier  son  vendeur  ? On  aperçoit  aisément  la 
difTcreiiCA  entre  ces  deux  cas  : dait«  l'un,  celui  de 
défense  insufVHante . le  tort  de  l'acquéreur  est  de 
ii'üvuir  pa»  fail  loul  ce  que  le  vendeur  aurait  fait  4 
>a  place;  dans  l'autre,  au  contraire,  celui  de  Iran»- 
acliun  non  communiquée  au  vendeur,  le  tort  de 
l'acquereur  e«t  d'avoir  fait  ce  que  le  vendeur  n'iu- 
rail  peut-être  pas  fait  4 sa  place.  Ur,  de  ce  qu'au 
premier  cas  le  vendeur  e<tt  obligé,  pour  écarter  le 
recours  do  l'acquéreur,  ilo  prouver  que  la  défense 
de  celui  ri  a été  iniuffitante,  il  no  s'ensuit  nullc- 
nieril  que  la  mémo  obligation  doive  lui  être  imposée 
dans  le  second  ras  où  une  irtin<iaciion  a rendu  toute 
défense  inuùle  Nous  ne  saurions  donc  approuver 
la  d-Tision  de  l’arréi  ci-dessus  : la  doctrine  qti’d  con- 
sacre tend,  en  effet,  4 reconnaître  dans  la  personne 
de  l'acquéreur  un  pouvoir  que  la  loi  ne  lui  a point 
conféré,  et  dont  l'existence  aurait  pour  résultat  de 
le  rendre  l'arbitre  des  droit#  du  vendeur. 


.■O  ■'V 


Mi  ( It  MARS  1611.  ) Court  impérialèi 

Ument,  est  décidée  elle-même  poiiêrieurennent 
à ion  mari  et  avant  le  sieur  Louis  Dupri%  le.  17 
mars  18t0.  Celui*ci  oe  lui  a survécu  que  jusqu'au 
8 avril  suivant. 

Les  héritiers  prcsonaplifs  du  testateur  ont  de- 
mandé la  nullité  de  son  testament  sur  le  fonde- 
ment que  les  dispositions  dont  il  a été  parlé  ren> 
fermaient  des  iu6sttfu(iori.r — La  pretnièro  dis- 
position. disaient-ils»  grève  la  fetrimc  Collard 
d'une  substitution  au  pn>6l  de  ses  enfans  : «Je 
veux  que  le  legs  que  Je  fais  a la  femme  Couard 
retourne  à ses  quatre  enf.ins,  après  la  mort  de 
leurmére.— Cette  drsposüion  est  condilionm’IIe  : 
« Je  veux....  dans  le  ras  où  la  femme  de  Collard 
Tiendrait  à décéder  avant  son  mari,  u — Le  motif 
du  testateur  est  d'empéi  ber  que  le  mari  de  la 
femme  Cottard»  venant  à survivre  à relle>ri,  ne 
profite  indirectement  du  legs  univer.«el:  à cet 
offel,  il  sqbslitue  les  enfans  de  la  femme Cotlard 
dans  le  cas  .seulement  où  celle  femme  décéderait 
avant  son  mari.— Le  cas  prévu  n'rsl  pas  arrivé. 
La  femme  Couard  a .survé<  u plus  de  trois  années 
h son  mari,  mort  le  0 mars  1807. — Il  résulte  de 
la  deux  moyens  contre  celle  disposiiion  : 

Elle  est  nulle,  parce  qu'elle  contient  une 
substitution  des  enfans  à In  mère. S"  Elle  est 
caduque  parce  quVilc  est  sulMirümmée  à un  évé' 
nemenlqiii  ri'n  pi*ini  eu  lieu. 

La  seconde  disposition  est  coiuliiioniiellc  et  ca- 
duque» d(‘fcelueoudituinis:i\v  plus,  elle  contient 
encore  une  substttutioii  récipnique  des  enfans  au 
profil  l’im  de  raulre.-i°Elle  est  eonditiouiiclle: — 
üÜans  liras  encorettù  un  ou  deux  ou  trois  des  eu* 

fans  viemlrnicnl  a décéder » (>  cas  n'est  point 

arrivé,  puisque  les  quatre  enfans  de  la  femme 
Collard  sont  vivans  ; — 6'’  Elle  conlieiu  une  sub- 
stitution réciproque  des  enfans  l’un  à l'autre  ; — 

«I  Dans  le  cas  où  un,  deux  ou  trois  enfans  vien- 
« drnieni  a décéder  avant  ou  après  leur  mère . 
c je  veux  que  la  totalité  appartienne  k celui  ou 
<c  ceux  desenfans  qui  exister» ou  eiisteruiil,  etc.» 

Les  enfans CoUard  coiivcuaicnl  de  lu  caducité 
de  la  première  disposition. — A l'égard  de  la  se- 
conde, iis  répondaient:— Qu'elle  renfermait  tout 
a la  fois,  et  la  subsltlulion  vulgaire  et  la  substi- 
tution ftditcommissaire;  la  première,  puisqu'ils 
poiivaieni  recueillir  leur  legs»  quoique  leur  mère 
n’cùl  |>as  recueilli  le  .sien;  la  seconde  , puisque» 
si  le  testateur  était  décédé  avant  la  femme  Col- 
tard.  le  legs  n'aurait  appartenu  aux  enfans  de 
celle-ci  qu'nprés  s.i  mort:  que  ces  deux  siibsli- 
liiiions  réunies  coiisliuiaieni  une  véritable  sub- 
stitution cotnpendirusf,  qui  devait  produire  le 
même  effet  que  la  substitution  vulgaire  / que 
même  dans  l'espèce,  la  substitution  fidéicommis- 
saire di.cpnraissail  entièrement  par  la  force  de 
l'événement  , c'est-à  dire  par  le  décès  de  leur 
mère,  antérieur  a relui  du  testateur;  qu'alors 
restait  la  simple  substitution  vulgaire,  d'après 
laquelle  ils  recucilliiienl  leur  legs  directement 
du  testateur,  et  non  par  rinierinédiaire  de  leur 
mère;  que  le  Code  civil  n'nvail  aboli  que  les  sub- 
stitutions fidéicommissaires,  c'est-à-dire  celles 
où  l'institué  est  chargé  de  cnnsercer  et  de  ren- 
dre, ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  89G  du  même 
Code,  qui,  aprè.s  avoir  prohibé  les  substiiuiions, 
définit,  parles  dispositions  subséquentes»  quelles 
sub>litiitions  se  ir(>uvenl  dans  ce  cas. — « Toute 
disposition,  y est-il  dit,  par  laquelle  le  donataire» 

I bérilier  institué  ou  le  légaiaiic,  sera  chargé  de 
conserver  cl  de  rendre  a uu  ticr.s , .<era  nulle» 
même  à l’égard  du  donataire,  de  l’héritier  insti- 
tué ou  du  légataire.» 

Le  Code  civil,  ajoiilaient-iU,  loin  d'avoir .ibnfi 
1.1  suhstiiuliuii.  connue  dans  le  droit  romainsous 
le  nom  de  vulgaire»  laquelle  sc  trouve  comprise 
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dans  la  compendieuse»  et  dont  ü s'agit  dans  fei- 
pèce,  l’a  au  contraire  maintenue  et  autorisée»  en 
lui  ôtant  seulement  sa  dénomination,  par  son 
art.  898,  portant  : — « La  disposition  par  la- 
quelle un  tiers  serait  appelé  à recueillir  le  don» 
l'hérédité  ou  le  legs,  dans  le  cas  où  le  donataire, 
l’héritier  institué  ou  le  légataire  ne  le  recueille- 
raient pas,  ne  sera  pas  regardée  comme  unesub- 
stiiutioii,  et  sera  valable.  »—  Ils  s'étayaient»  aa 
surplus  de  l'opinion  de  M.  Merlin»  émise  dans  la 
Bépertoire  universel  d«/urtsp.,  au  mol  substs* 
ru(toridtrecfa.p.873:— «Aujourd’huilasubstitu- 
lion  vulgaire  est  admise  dans  toute  la  France. 
Le  Code  civil,  après  avoir  dit,  art.  896,  que  1m 
substitutions  sont  proAibéei, et  expliqué  que  par 
le  mol  substitution  il  entend  ce  que  le  droit  ro- 
main appelle  substitution  fidéicommissaire»aJoa- 
te,  art.  898:  —«La  disposiiion,  elc.;D^t  p.t88» 
eod.  verbo:  « Aujourd'hui  la  substitution  eom. 
pendieuse  ne  peut»  en  aucun  ras»  avoir  d’autre 
effelque  celui  de  substitution  vulgaire.  » 
Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Meaux,  qui,  sans  s'arrêter  à la  première  disposi- 
tion du  testament,  qu'il  déclare  caduque,  du 
consentement  même  des  parties»  ordonne  néan- 
moins l'exécution  de  ce  testament  : — «Considé- 
rant» en  ce  qui  touche  la  deuxième  dispositiont 
que  le  sieur  Dupré  a manifesté  l'intention  que 
les  enfans  de  la  femme  Couard  recueillent  le 
legs  universel  à eux  fait  après  la  mort  de  leur 
mère»  soit  que  leurdite  mère  fût  morte  sam 
avoir  recueilli  le  legs,  soit  qu'elle  fût  morte  après 
l'avoir  recueilli,  puisqu'on  remarque  dans  plu- 
sieurs endroits  de  son  testament  que  le  sieur 
Dupré  n'appelle  les  enfans  Collard  que  pour 
jouir  après  la  mort  de  leur  mère;  qu'alors  cette 
seconde  disposition  renferme  è la  fois  la  substi- 
tution vulgaire,  puisqu’ils  peuvent  recueillir  leur 
legs,  quoique  la  mère  n'ait  pas  recueilli  le  sien, 
et  la  substitution  fidéicommissaire,  parce  que  la 
mère  survivant  au  sieur  Dupré,  le  legs  n'appar* 
tenait  aux  enfans  qu'aprés  le  décès  de  leur  mère, 
et  que  ces  deux  substitutions  réunies  constituent 
lü  substitution  compendieuse;  — Considérant 
que  lors  d'une  substitution  compendieuse»  il 
faut  attendre  que  réyénement  ail  déterminé  la 
nature  de  la  substitution  qui  doilprévatoir,  parce 
que,  sans  cet  événement,  on  ne  peut  pas  dire  que 
le  testateur  a fait  plutôt  une  subsliiuUon  fidéi- 
commissaire qu'une  substitution  vulgaire;  — 
Considérant  que  la  femme  CoUard  est  décédée 
avant  le  sieur  Dupré.  testateur;  que  les  enfans 
sont  appelés  aujoiiid’hiii,  en  vertu  de  la  seconde 
disposition»  à recueillir  le  legs  universel  qu’elle 
contient;  que  par  conséquent  ils  recueillent  di- 
rectement des  mains  du  testateur»  et  non  par 
riulermédiaire  de  leur  mère;  qu'alors  ils  vien- 
nent en  vertu  de  la  substitution  directe  ou  vuU* 
gaire,  autorisée  par  l’article  898  du  Gode  civil  ; 

— Que  ta  substitution  fidéicommissaire  doit  être 
coiisidéréecomrne  non  faite,  puisqu'elle  se  trouve 
anéantie  par  la  force  de  révénement  ; — Que 
l'esprit  dulégislateur»  en  prohibant  les  substitu- 
tions fidéicommissaires,  a été  d'empëcher  l’in- 
ceriiiudc  de  la  propriété;  que  cette  incertitude 
n'eiiite  plus  ici»  pui.sque  révénement  a effacé 
cellequi  pouvait  résulter  delà  substitution  fidéi- 
commissaire, et  qu'aujourd'hui  il  n’y  a personne 
d’appelé  pour  recueillir  après  les  enfans  CoUard; 

— Qu'au  surplus»  il  ne  résulte  pas  de  cette  se- 
conde disposition  la  nécessité  qu'un,  deux  ou 
trois  des  enfans  de  Marie  CotUrd  soient  décédée 
avant  leur  mère,  pour  que  le  survivant  ou  les 
survivons  puissent  sc  direlégataircs;  maisqu’clle 
coiuiciil  la  prévoyance  duces  où  la  pan  a laquelle 
cliactiD  d'eux  nuradroit  accroîtra  ccilcdesaulrci.» 
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Appel  (If  U pAri  des  héritiers  préfomptifs.— Ils 
periisleni  a souienir  que  les  lieus  dispositions 
testamentaires  prerilées  renrerniaientdrs  substi- 
tultoiis.— Ils  ajoutaient  que  la  première  necon* 
tenait  point  une  simple  substitution  vulgaire,  ni 
mémecompendieusc,  mais  bien  fidéirominissa ire 
eiclusiveinent;  que  cela  ré>uliait.  l'^de  ce  qu'il 
y était  dit  que  les  cnrans  Collard  ne  pouvaient 
recueillir  le  legs  universel  qu'après  le  décès  de 
leur  mère,  et  qu’il  aurait  été  recueilli  par  elle; 

de  ce  qu'il  n'y  étau  nullement  fait  mention 
quecesmémes  cnfans  reruetileraienl  directement 
le  legs,  dans  le  cas  (arrivé)  où  la  mère  prédécè* 
derait  le  testateur, sans  avoir  par  conséquent  rc* 
cueilli  elle-iiiéme  ce  legs;  d'où  l'on  devait  induire 
que  par  celte  disposition  le  testateur  ne  donnait 
directement  qu'a  la  fenmieCoUard,  et  a la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  à scs  eiiraiis,  ce  qui 
constituait  uniquement  un  véritable  fidéicom- 
mis  ; que  la  seconde  disposition  se  raitacbait  à la 
premiVe,  et  supposait  aussi  que  la  femme  Cot- 
tard  aurait  survécu  au  testateur,  puisque  c'ciait 
au  décès  de  celle>la  que  ses  enfans  étaient  appe* 
lés  à recueillir  le  legs  ; qu’ainsi  celteseconde  dis* 

tioiition  ne  disait  rien  non  plus  pour  le  cas  où 
a dame  Couard  prédécédcrail  le  testateur,  elle 
renfermait,  comme  l'autre,  un  vrai  Ûdéicommis; 
— Qu'au  surplus,  on  ne  pouvait  laisser  subsister 
lâ  seconde  disposition  après  avoir  anéanti  la  pre* 
mière,  sur  le  motif  que  la  caducité  de  l'instiiu- 
lion  opérait  la  caducité  de  la  substitution,  con- 
formément à l'ordonn.  de  1747,  lit.  !•',  art.  86. 

Les  enfans  Couard  persistaient  à soutenir  que 
les  deui  dispositions  testamentaires  dont  il  s’a- 
git ne  renfermaient  que  la  substitution  coriipen- 
dieuse,  qui,  par  la  force  de  l’événement,  s'était 
réduite  à la  simple  subiiiiutioo  vulgaire,  autori- 
sée per  l'art.  898  du  Code  civ. 

abbèt. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  dans  aucune  des 
dispositions  des  testament  et  codicilles  de  Louis 
Dupré,  le  testateur  n'a  eiprlmé  de  volonté  pour 
le  cas  où  Marie  Douet,  femme  Couard,  instituée 
légataire  universelle,  viendrait  à décéder  avant 
d’avoir  recueilli  le  legsuniversel;~Attenduque 
U première  des  dispositions  de  ce  testateur,  qui 
appelle  les  enfans  Couard,  ne  prévoit  que  le  cas 
où  leur  mère,  légataire  universelle,  viendrait  à 
décéder  avant  son  mari,  le  testateur  voulant 
qu'alors  le  legs  universel  retourne  a ses  quatre 
enfans  ; disposition  qui  établit  un  véritable  6déi- 
commis,  le  legs  ne  pouvant  retourneraui  enfans 
qu'après  avoir  été  recueilli  par  leur  mère;— At- 
tendu que  la  disposition  subséquente,  portant  : 
«Dans  le  cas  encore  où  un, deux  ou  trois  des  enfant 
de  Marie  Douet  viendraient  à décéder  avant  ou 
après  leur  mère,  je  veux  que  la  totalité  de  met 
biens  meubles  et  imnieublesappariienne  entoule 
propriété  a celui  ou  a ceux  des  enfans  qui  exis- 
tera uu  existeront  au  décès  de  ladite  Marie 
Douet,  leur  mère,  a se  rattache  nécessairement 
aux  précédentes  dispositions,  et  suppose  toujours 

(1)  «Si  lemart  estmaieur,dilM.DurantoD,iom.2, 
n**  &U6,  comme  il  lient  lieu  de  curateur,  il  peut  va- 
lablement BiUoriser  sa  femme  dans  les  actes  du  mi- 
neur émancipé  où  la  loi  ne  requiert  que  la  simple 
assistance  d'un  curateur.»  D'où  il  conclut  que  la 
femme  mineure  peut,  assistée  de  sou  mari  majeur, 
défendre  à une  action  immobilière  et  même  l’inten- 
ter. Mais  si  le  mari  était  mineur,  comme  il  ne  pour- 
rait attribuer  è sa  femme  une  capacité  qu'il  n'aurait 
pavliii-roénie.  sa  femme  devrait  être  pourvue  selon 
les  cas,  soit  d'un  tuteur  «d  A»c,  soit  de  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  soit  de  celle  du  juge. 
« Mais,  ajoute  M.  Durauloii;  comme  le  mari,  quoi- 


que Marie  Douet  aura  recuciili  le  legs  universel, 
fl,  par  conséquent,  aura  survécu  au  test»tciir;— 
Attendu  que,  suivant  l’ancien  droit  qui  permet- 
tait Ifi  subslilutiotis,  il  y avait  fldéicommia  uni- 
versel, soit  que  le  testateur  eût  dit  : «Je  charge 
mon  héritier  de  remettre  ma  succession;  » ou  qu'il 
eût  dit  : «je  veux  qu'après  ma  mort  mon  hérédité 
app.xriienneà  tel  autre;  » et  attendu  que,  suivant 
les  principes  de  ce  droit  fixés  par  l’art.  86,  til.  !•' 
de  Tord,  de  1747.il  y a caducité  de  la  substitution 
fidéicommissaire;  — Atienduenfin,  que  suivant 
l’art.  896  du  t^ode  eiv.,les  substitutions  sont 
prohibées  et  ne  peuvent  avoir  d'effet  direct  ni 
indirect  A mis  et  met  rappellalioo  et  ce  dont 
est  appelai!  néant; érnendiiiil,  déclare  caduques, 
iiulles  et  de  nul  effet  les  dispositions  univer- 
selles conienuei  dans  le  testament  fait  par  Louis 
Dupré,  le  16  octobre  1806,  et  confirmé  dans  les 
codicilles  des  8 mai  1808  et  87  janvier  1809;  en 
conséquence,  ete. 

Du  11  mars  1811.— Cour  imp.  de  Paris. 

FEMME.  ACTioifs.  — Mari.  — CDBATBün. 

Le  mûri  majeur  ett  U curateur  légal  de  la 
femme  mineure. ^Bn  conséquence,  la  femme 
mineure  peut  intenter  ses  actions  immobi- 
lières avec  la  seule  aesistance  de  son  mari. 
— £'n  ce  cas,  il  n'est  besoin  ni  d'un  curateur 
étranger,  ni  de  roulorilé  de  jfusiiee  ou  du 
eonsetl  de  famille  (1). 

En  tous  cas,  les  tiers  n’ont  pas  qualité  pour  op- 
poser  à la  femme  mineure  qui  intente  tes  ne- 
tiont  immobilières, ledé  faut  d'assistance  d'un 
curateur  et  d'autorisation  du  conseil  de  fa~ 
mille.  — La  femme  seule  est  en  droit  de  s’en 
prévaloir  (ij. 

(Mundran  — C.  Gapharre.) 

Eu  vertu  d'une  donation  à elle  faite  dans  ion 
contrat  de  mariage  avec  le  sieur  Mondran,  la  de- 
moiselle Brianibrun  avait  des  droits  sur  les  biens 
du  sieurtiapharre,  son  oncle.  — La  dame  Mon- 
dran était  mineure.  Avec  raulorisation  et  l'ai- 
sisiance  de  son  mari,  elle  assigne  les  héritiers  du 
sieur  Gapharre  h lui  délivrer  les  biens  contenus 
dans  U donation,  avec  restitution  des  fruits. 

Les  héritiers  attaquent  la  donation  comme 
nulle.  Us  demandent  aussi  l’annulaiioo  des  pour- 
suites dirigées  contre  eux  parla femmeMoodran, 
comme  n’étant  point  suffisamment  autorisée  par 
son  mari  pour  intenter  une  action  immobilière. 
— Ils  soutenaient  qu'en  sa  qualité  de  mineure, 
elle  avait  besoin  d'éire  assistée  d'un  curateur  à 
elle  nommé  par  le  conseil  de  famille. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pa- 
lais déclare  la  donation  nulle,  sans  s’occuper  du 
moyen  de  forme. 

Ce  moyen  fut  reproduit  par  les  héritiers  Ga- 
pharre, sur  l’appel  du  sieur  et  de  la  dame  Mon- 
dran. — Ils  convenaient  que  la  dame  Mondran 
avait  été  émancipée  par  son  mariage;  mais  ne 
trouvant  pas  dans  leCode  de  disposition  formelle 
qui  dispensât  la  femme  émancipée  des  régies 

que  mineur,  a néanmoins  la  puissance  maritale  sur 
la  personne  de  sa  femme,  et  que  l'autorisation  du 
Juge  n'a  pour  objet  que  de  suppléer  à t’inrapacilè 
résulianl  de  sa  roinoriié,  il  est  dans  l'ordru  qu'il 
soit  consulté  par  le  inagislrat.  u V.  aussi  en  eu  suiis, 
ToulUcr,  t.  2.  d”  653,  Toutefois  on  comprend  «{iie 
ce  ne  peut  être  qu'une  obiigaiioii  du  convenance; 
mais  que  ni  le  mari,  ni  Ij  feiuino,  ni  (ous  autres  in- 
téresses ne  pourraient  sc  plaindre  de  ce  que  le  mari 
n'adraît  pas  été  consulté,  et  qu'on  ne  saurait  rc;;ar- 
der  comme  imiispensablc  l'avis  de  celui  qui  est  rc- 
pulc  incapable  pour  autoriser. 

(2)  Y.  couf.,  Cass,  26  août  1608,  et  la  solo. 
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preicritei  en  général  par  lei  art.  iSS  et  4B4  du  : 
Code  civ.,  puur  le«  mitieuri  émancipéi.  iU  «ou* 
tenaient  cei  règles  applicables  a la  dame 
drao.  Or,  disaient-ils,  d'après  ces  articles,  le  mi- 
neur émancipé  ne  peut  faire  d'autres  actes  que 
ceui  de  pure  administration,  sans  observer  les 
formes  prescrites  aux  mineurs  non  émancipés  : 
et  notamment  aux  termes  de  l'art,  igi.  il  ne 
peut  intenter  une  action  immobilière  ni  y défen- 
dre... sans  l'assistance  de  son  curateur.  — La 
dame  lüondran  n’a  donc  pu  intenter  une  action 
immobilière  contre  nous  sans  se  faire  nommer 
un  curateur  par  le  conseil  de  famille. 

Pourse  défendrede  celle  conséquence,  ladame 
Mondran  a d'abord  soutenu  que  le  mariage,  en 
réniancipant  de  plein  droit,  lui  avait  donné  son 
mari  pour  curateur  légal. ~Elle  ne  désignait  pas 
de  disposition  précise  qui  consacrât  ce  principe 
qu  litre  de  1a  Minorité  : mai!«  elle  se  prévalait  de 
l'art.  506,  au  litre  de  l'Interdiction,  qui  dispose 
que  0 le  mari  est  de  plein  droit  le  tuteur  de  sa 
femme  interdite,  v — ür.  ajoutait-elle,  c’est  une 
vérité  consignée  dans  la  disposition  de  l’art.  509 
du  Codeciv.,  que  a l'interdii  est  assimilé  au  mi- 
neur pour  sa  personne  et  pour  ses  biens.a—aLei 
lois  sur  la  tutelle  des  mineurs,  continue  cet  ar- 
ticle. s’appliquent  a la  tutelle  des  interdits,  n 
Par  la  même  raison,  un  principe  que  la  loi  con- 
sacre à l’égard  de  l’interdit  doit  être  appliqué 
nu  mineur  lorsque  rien  ne  s’y  oppose;  il  doit  y 
avoir  entre  les  deux  titres  de  la  ftlinorllé  et  de 
rinierdiction  une  réciprocité  parfaite.— La  dame 
Mondran  invoquait  en  outre  l'art.  2i08  du  Code 
Civ.,  au  litre  de  l’Expropriation  forcée,  è l'appui 
du  principe,  que  le  mari  est  le  curateur  légal  de 
sa  femme  mineure.  « En  cas  de  minorité  do  la 
femme,  dit  cet  article,  si  son  mari  refuse  de  pro- 
céder avec  elle,  il  est  nommé  par  le  tribunal  un 
tuteur  à la  fenitne,  contre  lequel  la  poursuite  est 
exercée,  a— Ainsi,  dans  le  cas  ou  le  mari  autorise 
sa  femme  mineure  clprocé<leavec  elle,  l'art.  2208 
n'exige  pas  l'assistance  d'un  curateur  étranger; 
il  reconnaît  donc  le  mari  pour  curateur  légal.  — 
Dans  le  cas  où  le  mari  refuse  de  procéder  avec  sa 
femme  mineure,  la  loi  reconnaît  h nécessité  de 
lui  donner  un  curateur;  mais,  dans  ce  cat-la 
mémo,  ce  curateur  ne  sera  point  nommé  parle 
conseil  de  famille  dont  l'autorité  tout  entière  a 
été  remplacée  par  celledu  mari Il  sera  nommé 

ar  une  autorité  publique  chargée  de  suppléer  a 

autorité  donieilique,  quand  celte  dernière  vient 
a manquer. — Cetleaulorité  publique,  c'est  le  tri- 
bunal de  première  instance.  — Mais  du  reste, 
ajoutait  la  darne  Mondran,  celle  autorité  que  les 
adversaires  veulent  donner  au  conseil  de  firnille 
sur  une  femme  mariée,  n’ost-elle  pas  incompa- 
tible avec  rautonlé  maritale  ? — Le  mari  est  le 
chef  de  sa  femme,  et  en  celle  qualité  il  a seul  le 
droit  de  régir  sa  personne;  il  connaît  d‘ailleur« 
ce  qui  convient  uni  inlérét.'i  <ie  sa  femme  mieni 
que  le  cunseii  def.imille,  mieux  que  le  curateur 
étranger  qui  viendrait  s’immiscer  dans  les  secrets 
de  son  ménage. 

Outre  res  moyens.  In  dame  Mondran  alléguait 
que  les  déremieurs  élnient  non  recevables  n op- 
poser le  défuul  rJ'anl<«risalioii  siiflis.iiito.  sn{»posé 
que  celte  exception  fùl  fondée.  Elle  a.<îsimil.iil  ce 
cas  à celui  dont  il  est  quesliun  dans  l’art.  225 
pour  la  femme  majeure.  Il  est  dit  dans  cet  arti- 
cle que  le  défaut  (i'nntnri'ialion  ne  pourra  être 
opposé  que  par  la  femme,  par  le  mari,  ou  par 
leurs  héritiers;  la  raison  qu'on  en  donne  est  prise 
de  rc  que  rnutorisaiion  est  puremeni  en  faveur 
de  la  remme.  dans  •i.on  inlérél  et  dans  celui  du 
mari.  — Si  la  femme,  lorsqu'elle  est  mineure, 
ivalt  besuiu  de  rassisiauced’uu  curateur  autre 
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que  le  mari, cette formalUé  seraitaussi  pureroeel 
dans  riniérél  de  la  femme,  et  le  nullité  qui  résul* 
terait  de  son  inobMrvcUon  ne  pourrait  être  op- 
posée que  par  elle. 

Les  défendeurs  répliquaient  à ce  deroief 
moyen,  qu’il  n'en  était  pas  du  défaut  d'autorisa- 
tion pour  intenter  une  action,  comme  du  défeul 
d'autorisation  pour  passer  un  acte;  que,  dans  le 
premier  cas,  il  ne  dépendait  pas  des  défendeora, 
comme  il  dépendait,  dans  le  second,  des  conirae- 
tans,  d’exiger  de  la  femme  qu’elle  obtint  J*au^ 
risaiion  légale;  et  que.  lorsque  la  femme  a in- 
lenié  une  action  sans  autorisation  sutBsante,  lee 
défendeurs  doivent  pouvoir  demander  la  nullité 
des  poursuites,  puisqu'ils  ont  intérêt  d’obUoir 
contre  elle  des  condamnations  valablei. 

ABKÉT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’aux  lermei  de 
l'art.  476  du  Codeciv.,  le  mineur  est  émancipé  de 
plein  droit  par  le  mariage  ; que  l'art.  482  n'eiige, 
pour  la  poursuite  des  actions  immobilières  du 
mineurémencipé,  que  l'assistanre  d’un  curateur; 
—Que  le  mari  est  incontestablement  le  curalesr 
légal  de  sa  femme  mineure,  ainsi  que  la  prenre 
s'eninférc  solides  droits  et  prérogatives  attachée 
en  général  par  la  loi  a l’autorité  maritale,  soit  ea 
particulier  de  la  disposition  entre  autres  des  art. 
5u6  cl  2208  du  même  Code;— Qu'il  est  à remar- 
quer, sur  cedernier  article, qu'il  autorise  exprei- 
sèment  la  poursuite  de  l’exproprialion  des  im- 
meubles de  la  femme  non  compris  dans  la  com- 
munauté, contre  le  mari  et  la  femme,  sans  autre 
formalité,  disposant  seulement  qu'en  cei  de  refus 
du  mari  majeur  de  procéder  avec  sa  femme  ma- 
jeure ou  mineure,  la  Justice  doit  rauloriser  oq 
la  pourvoir  d'un  tuteur  ; — Qu’il  suit  de  le  deui 
choses  manifestes  ; la  première,  que,  si  l'article 
précité  exige  l'assistance  du  mari  majeur  pour 
défciuirc  è la  poursuite  de  l’aclion  en  exproprie- 
lion  des  biens  immeubles  de  la  femme,  c'est  évi- 
demment parce  qu'il  est  réputé  le  toteur  ou  le 
curateur  légal  de  celle-ci,  et  pour  satisfaire  à son 
égard  au  vceu  formel  de  Part.  482,  dans  le  ces  où 
elle  se  trouve  mineure;  la  seconde,  que  la  loi 
n'ordonne,  dans  aucun  des  cas  prévus  par  le 
même  art.  2208,  de  prendre  l'avis  du  conseil  de 
famille  ; 

Qu'en  outre  l’inobservation  des  formalités  re- 
quises pour  la  régularité  de  la  poursuite  des  ac- 
tions du  mineur  en  général,  est  un  moyen  person- 
nel et  relatif,  qui  ne  peut  être  valablement  op- 
posé que  par  le  mineur  lui  seul  et  en  sa  flsveur, 
et  non  contre  lut  et  à son  préjudice; — Que  d’ail- 
leurs, au  cas  présent,  où  l'action  en  délaissement 
des  biens  revendiqués  a été  intentée  conjointe- 
ment par  le  mari  et  la  femme,  le  premier  se  trou- 
verait éventueliement  intéressé  de  son  rhefpropm 
à celte  fiction,  en  vertu  des  effets  de  la  commu- 
i iulé.  quant  5 la  rc.stitulion  des  fruits  comprise 
dans  la  demande  ; que.  par  res  différetiles  rai- 
sons. lu  fin  de  nun-proi'éder  que  l'on  fait  résulter 
de  ce  que  la  fcinuie  Mondran  n’aurail  pas  été 
as.^isiéc  d'un  riiraleur  lé^al,  ainsi  (|ue  du  défaut 
de  l’avis  et  autorisation  du  conseil  de  famille,  est 
sans  fondement  lêuiiime,  outre  que  scs  consé- 
queiire.s  m^cessaires,  si  cUe  étau  accueillie,  im- 
piiqucraienl  avec  le  chef  îles  coiictusioiisdes  par- 
ties qui  en  rxopent,  Icmianl  à ce  que,  dan»  tous 
les  cas.  le  jugement  alinqiié  soit  tiiaiiilenu  et  re- 
çtdve  son  exécution  ; — Uejctlc  la  lin  de  non-re- 
c“voir  proposée  par  les  heritiers  du  sieur  Jean 
(i  i|i|inrrc,  et  dit  qu  elle  va  statuer  sur  le  fond,  etc. 

i)u  U mars  1811. ^Cour  iinp.  de  Pau. 
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iXlSlE-ARRÊT.  — Tibm  saisi.  — Déclaba* 
TlO^f  affibmatitb. — Libpbbs. 

Lê  tiêrt  taiii,  jugé  débiteur  pur  et  fïmpls  dee 
eaueti  de  la  tuitie,  faute  d'avoir  fait  une 
déclaratioH  su/Jisante,  peut  te  faire  déehar^ 
ger  de  cette  cotidamnation  sn  réparant  let 
omittiont  de  ta  déclaration  ; mais  dans 
ce  cat,  il  eit  tenu  det  dépens  jutqu'au  jour 
de  la  déclaration  valable.  (Cod.  proc.,  tri. 
873,  57i.  677  el  678.)  (1) 

(LacloUe  et  Lainarque — C.  Iiquierdo.) 

Les  sieurs  Lacloile  et  lAinarque  avaient  élé  en 
Jouissance  d'un  domaine  appartenant  aux  sieur 
et  dame  Daillot.  Le  sieur  Isquierdo,  créancier 
de  ces  derniers,  forme  une  saisie’Srréi  cotre  les 
inains  de  LacloUe  et  Lamarque.  — Les  U déc. 
1809  et  19  Janv.  1810,  les  tiers  saisis  font  leur 
déclaration  affirmative;  et  se  bornent  à dire 
qu'au  lieu  d'étre  débiteurs  des  sieur  et  darne 
Uaillot.  Ils  sont  leurs  créanciers. 

Le  sieur  Isquierdo  prétend  quelesdéclaralions 
des  sieurs  LacloUe  et  Lamarque  sont  irrégulié* 
reiet  nulles,  comme  ne  conietiant  pas  les  détails 
qu'exige  l’art.  573  du  Code  de  procéd.;  en  con- 
séquence, H conclut  à ce  que  les  tiers  saisis 
soient  déclarés  débiteurs  purs  et  simples,  aux 
termes  de  Part.  677  du  même  Code. 

3 fév.  1810,  jugement  du  tribunal  de  première 
Instance  de  Paris,  qui,  « ntiendu  qu’aux  1er- 
Tnes  des  ert.  673  et  57t.  la  déclaration  d’un  tiers 
saisi  doit  énoncer  les  causes  et  le  montant  de  1a 
libération,  si  le  tiers  s>3lsi  n'est  plus débiieur;~ 
Attendu  que  les  sieurs  Lacloite  et  Lamarque 
ont  fait  le  11  déc.  une  déclaration  insuffisante, 
et  que  leur  déclaration  du  19  janv.  dernier  ne 
laUifail  pas  davantage  au  vœu  de  l’art.  673  déjà 
cité;  que  dès  lora  ils  ont  encouru  la  peine  pro- 
noncée par  l’art.  677;  ~ Déclare  bonne  et  vaU>> 
ble.  et  convertie  en  saisie-arrêt  l'oppoMlion  mo* 
biliére  faite  par  Isquierdo  ; l’autorise,  en  consé- 
quence,  à recevoir  des  sieurs  Larlotie  et  Lamar* 
que.  tiers  saisis,  toutes  les  sommes  dont  ils 
feront  reconnus  ou  jugés  débiteurs,  etc.  » 

Le  6 juillet  suivant,  les  tiers  saisis  interjettent 
appel  du  jugement,  et  en  même  temps  ils  rccil- 
flent,  en  tant  que  de  besoin,  leur  déclaration, 
conformément  aux  art.  573  et  674  du  Code 
procédure.  — lia  soutiennent,  au  surplus, 
qu’ils  n'étaient  point  tenus  aux  formalites  de 
ces  articles,  puisqu'ils  n'élaient  millemenl  débi« 
leurs  des  saisis  ; qu’à  l’égard  des  effets  mobiliers 
entre  leurs  mains,  ils  les  relcnaienl  pour  servir 
de  gage  aux  créances  qu'ils  avaient  eux-mémes 
sur  les  sieur  et  dame  Daillot;  qu'en  supposant 
que  leur  déclaration  n'eût  pas  été  suffisante,  ils 
avaient  réparé  leurs  omissions  lors  de  l'appel  du 
Jugement. 

L’intimé  a soutenu  que  la  déclaration  du  5 
Juin.,  faite  sur  l'appel,  était  non  recevable.  En 
effet,  a-l-il  dit,  l’art.  577  du  Code  de  proc.  serait 
inutile,  si  on  pouvait  ainsi  l'éliider.Cet  article  ne 
dit  pas  que  le  tiers  saisi  pourra  être  déclaré  dé* 
bileur  pur  et  simple,  faute  de  remplir  les  forma- 


lités quM  exige  ; il  perte  en  termes  exprès  que  le 
tiers  saisi  sera  déclaré  débiteur  pur  et  simple. 
8l  après  cette  condamnation  le  tiers  saisi  peut 
rectifler  sa  déclaration  et  éviter  la  peine  portée 
par  cet  article,  il  n'est  pas  douteux  que  ses  dis- 
positions ne  seront  jamais  appliquées.  — L'ap- 
pel du  jugement  attaqué  ne  doit  porter  que  sur 
U première  déclaration  ; la  Cour  ne  peut  statuer 
sur  la  seconde,  qui  n'a  pas  été  faite  en  temps 
utile,  et  dont  les  premiers  juges  n’ont  pasconnu. 

— Quant  à l’exception  tirée  de  ce  que  les  tiers 
saisis  n’étaient  pas  débiteurs  des  saisit,  il  suffit 
quils  eussent  été  en  jouissance  du  domaine  des 
sieur  el  dame  Daillot  pour  qu'ils  fussent  tenus 
de  rendre  compte,  ce  qu'ils  n'unt  pas  fait. 

ARHÉT. 

LA  COUR  ; ~ Faisant  droit  sur  l’appel  in- 
terjeté par  lAcioUe  et  Lamarque  du  Jugement 
rendu  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  3 fév.  1810; 

— Auendii  que  les  déclarations  affirmatives,  fai- 
tes en  première  instance  étaient  incomplètes, en 
ce  que  les  liera  saisis,  ayant  été  en  jouissance 
du  «iomafna,  devaient  présenter  un  compte  dé- 
taillé; — Mais  attendu  que  la  déclaration  du  i 
Juin,  renferme  les  détails  exigés  par  le  Code  de 
procéd.,  et  que  le  tiers  saisi  est  toujours  à temps 
de  réparer  ses  omissions,  sauf  à supporter  les 
dépens  Jusqu'au  jour  de  la  déclaration  valable 

A mis  et  met  l’appellation  el  ce  dont  est  appel  au 
néant;  — Emendani,  - Donne  acte  aiixdits  La- 
clolle  et  Lamarque  de  la  déclaration  affirmative 
déposée  au  greffe  de  la  Cour  ; et  pour  contester 
sur  ladite  déclaration,  s'il  y a lieu  ; — Renvoie 
les  parties  devant  les  juges  du  domicile  du  tiers 
saisi;  ~ Condamne  LacloUe  el  Lamarque  aux 
dépens  jusqu’au  jour  de  la  déclaration  affirma- 
tive déposée  au  greffe  de  la  Cour  le  6 juül.  der- 
nier, etc. 

Du  19  mars  1811.  ~ Cour  lmp.  de  Paris. 


FEIlUB.  — SfcPABATlOB  COBTnACTOBI,LB.  — 
MOlILiaR.^ALIÉTlATION. 

JLa  femme  téparéé  eoniraetuellement  peut , 
comme  la  femme  léparée  judiciairement^  ad- 
minittrer  tet  immeublet  el  disposer  de  son 
moèiirer,  surfout  si  le  mari  a consenti  par 
contrat  de  mariage  à ce  que  ta  femme  aifé- 
nôl  son  mobiiter  (S). 

(Busquela  — C.  sa  femme.) 

Le  sieur  Buiqueia  , dans  son  contrat  de  ma- 
riage avec  la  demoiselle  Caroline-Elisabeth  Sty- 
les, anglaise  d'origine,  avait  autorisé  celle-ci  à 
administrer  ses  immeubles,  el  à disposer  de  ses 
meubles. 

Il  est  à remarquer  que  les  époux  avalenl  sti- 
pulé une  séparation  de  biens. 

Le  sieur  Busquela  forma  des  oppositions  entre 
les  mains  des  débiteurs  de  son  épouse,  pour  sû- 
reté d'une üonaltondc  Ij.oOO fr.  qu'elle  lui  avait 
faite  dans  le  contrat  de  mariage,  et  prétendit 
que  l'nutorisalion  donnée  a la  dame  Busqueta 
d'administrer  ses  immeuhles  cl  de  disposer  de 
ses  meubles  était  une  autorisation  générale , qui 


(1)  La  jurisprudence  s'est  Ü\«'e  en  ce  sens  que, 
tant  qu'il  n’est  pat  inicrvenu  drjiisrment  délimlif, 
le  tiers  saisi  est  admis  à faire  sa  dérlaralion  on  ré- 
gulariser celle  qu'il  a nrêcedeiumenl  faite.  V.  l'ar- 
rél  de  Turin,  du  ‘17  fév.  I80K,  ei  la  noie.  Open- 
dant  un  arrélde  Paris  du  I6mai  1810,  a décidé  que 
l’irrégularité  de  l’aflirmstion  uc  pouvait  être  corri- 
gée. F.  à cette  date. 

(9)  C’est  l’opinion  de  MM.  Toullier,  t.  1$,  n«106, 
et  Duranlon,  t.  15,  n<>  313.  k L'interdiction  spécia- 
lement faite  à la  fenune  sous  le  régime  de  sépara* 


tion  de  biens  contractuelle,  dit  ce  dernier  auteur, 
d'aliéner  ses  immeubles,  sans  être  dûment  autorisée 
(srt.  1538  , Code  civ.  ),  fait  clairrtnent  entendre 
qu'il  n'en  est  pa.s  de  meme  quant  à son  mobilier. 
D’ailleurs  l'art.  1419  porte  formellement  que  ta 
femme  séparée  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de 
biens  seulement,  peut  disposer  de  son  mobilier  et 
l’aliéner:  or,  il  en  est  de  même,  dans  le  cas  de  sé- 

ftaralion  coiitrerluelle.  et  si  lo  Code  ne  s'en  est  pas 
ormellcment  expliqué,  c'est  que  cela  allait  de  soi, 
apres  ce  qui  avait  été  établi  au  sujet  de  la  femme 
septree  judiciairement,  n 
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ne  devait  être  valable  que  quant  a radniinistrn- 
lion  de  i^es  biens , aux  termes  de  l'artiHe  iii  du 
Code  civil  » et  amiulée  quanta  raliénaiioii  du 
mubilirr, 

La  dame  Busquela  Invoquait, cuiilre  la  pré- 
tention de  son  inorl,  l'art.  1U9  du  Code. 

13mars  1810,  jugement  par  défaut,  lequel  : — 

<f  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1449  du  Code 
civil,  la  femme  séparée  de  biens  en  a la  libre  ad* 
miiiislralion,  et  peut  disposer  de  son  mobilier; 
attendu  que  de  l'art.  1444  il  résulte  nécessaire- 
ment que  la  femme  séparée  a la  disposition  de 
ses  capitaux:  attendu,  en  fuit,  que  par  leur  con- 
trat de  mariage,  les  époux  ont  stipulé  une  sépa- 
ration lie  bieiis’.qu  en  conséquence,  ilaétécon- 
venu  que  la  future  épouse  auinit  la  jouissance 
et  la  libre  udminislralion  de  tous  ses  biens  , et 
qu'elle  pourrait  loucher,  sans  avoir  besoin  de 
l'auliirisation  de  soii  iiiari,  tous  ses  capilaux 
mobiliers:  que  celle  stipulation  était  principale- 
ment fondée  sur  ce  que  le  sieur  Busqueta  était 
sans  fortune:  attendu  que  cette  convention  est 
autorisée  par  la  lui  : uu'elle  était  inénic  une  con- 
té((ucnce  nécessaire  de  la  séporaiioii  de  biens,  et 
n'avait  pas  même  besoin  d’éire  écrite  dans  ce 
contrat:  qu'en  cunséqiirnce,  le  sieur  Busquela 
est  mal  fondé  À demander  la  nullité  de  celle 
clause:  que  par  une  suite  naturelle,  ses  upposi- 
lioDS  ont  été  mal  à propos  formées;  ordonne 
rexéculion  du  cooiral  de  mariage , et  fait  main- 
levée des  saisies-arréts.a 

Opposition  a ce  jugement  de  la  part  de  Bus- 

qoeta. 

98 Juin  1810,  jugement  conlratliciuire  qui  le 
déboule  de  son  opposition  : uttendu  que  l'auion- 
salion  portée  au  contrat  de  mariage  des  sieur  et 
darne  llusqueta  était  s|)éclale  et  limitce. 

Apiiel.-Le  sieur  Busquela  attaquait  le  Jngemenl 
comme  ayant  décidé  d’une  manière  contraire  aux 
dispositions  desart.  917  et  933du  Code  ci  vil.  L'art. 
1449,  disail-il.  sur  lequel  est  fondée  la  déci- 
sion des  premiers  juges  serait  en  contravention 
manifeste  avec  les  articles  précités , si  on  devait 
Pentendre  dans  If  sens  du  jugement.  Pour  con- 
cilier l’art.  917  avec  l'art.  1449,  il  faut  regarder 
ce  premier  cijrnme  applicable  au  cas  de  non- 
communauté  et  de  la  séparation  de  biens  lors  du 
contrat  de  mariage;  le  second  , au  contraire, 
comme  applicable  uu  cas  de  la  dissolution  de  la 
conirniinaulé  par  la  séparation  de  biens  après  le 
mariage.  Le  legislolenr  a voulu  mettre  une  dif- 
férence entre  les  effets  de  la  séparation  de  biens 
stipulée  lors  du  contrat  de  mariage,  cl  les  eiïels 
de  la  séparation  de  biens  après  le  mariage  par 
la  disiolutiuii  de  la  communauté.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  femme  tiepcul  donner,  aliéner, etc., 
Mns  le  concours  du  mort  dans  l’acte,  ou  son  con- 
sentement par  écrit  (art.  917),  et  ce  consente- 
ment donné  par  aulorisaiion  générale  , même 
dans  le  contrat  de  mariage,  doit  être  restreint  è 
radminislralion  des  biensde  la  femme  (art. 923); 
dans  le  second  cas,  la  femme,  outre  radminis- 
tration  de  ses  biens,  peut  disposer  de  son  mobi- 
lier et  raliéncr  (art.  1449);  or.  dans  la  cause  , la 
séparation  de  biens  a été  stipulée  lors  du  contrat 
de  mariMge;  elle  ne  provient  pas  d'une  dissolu- 
tion decominunauté,  et  n'est  pas  dans  le  cas  de 
rariidc  1449.  L'autorisation  donnée  par  le  sieur 
Busqueta  a son  épouse  est  évidemment  généra- 
le, puisqu'elle  comprend  et  l'adminislration  des 

(1)  La  question  sc  résout  ici  en  celle  de  savoirs) 
des  travaux  faits  par  une  conimuiio.  doivent  être 
considérés  comme  des  travaux  publics  et  soumis  à 
la  inêinc  juridiction,  l.a  juri^p^ldvuce  est  assez  in- 
certaine sur  ce  point.  Y.  dans  le  sens  do  la  dveUioo 
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immeubles  et  raliénation  des  meubles;  elle  doit 
donc  être  restreinte,  d'après  l'art.  998. 

La  dame  Busqueta  répondait  que  raatorUa- 
tion  deson  mari  n'était  rien  moins  que  générale , 
piiisqii'flle  désignait  spécialement  le  pouvoir  à 
elle  diiiiné  d'administrer  ses  immeubles,  et  de 
disposer  de  ses  meubles  sans  autre  consentement 
de  son  mari;  et  qu’en  argumentant  de  l'art.t444, 
la  femme  avait  la  disposition  de  ses  capilaux. 
Ces  raisons  ont  encore  prévalu  devant  la  Cour 
d’appel. 

ABEtT. 

LA  COUR  Adoptant  les  moUfa  def  pre* 
miers  juges;  — Confirme,  etc. 

Du  19  mers  1811.  — Cour  imp.  de  Parla. 

INTERDICTION.  — Tdtbcb. 

Du  19  mars  1811  (aiï.  Beauehef).  — Coar 
lmp.  de  Caen.  — K l'arrêt  de  Cass,  do  11  mars 
1819,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celle  af- 
faire. 

TRAVAUX  PUBLICS.— CoHMimB. — CoMPi- 
tbncb. 

, L'art.  4 de  la  loi  du  iHpluv.  an  8,  qui  affribwe 
aux  conseils  de  pré/eeture  ta  eonnaissanee 
de  toute  contestation  concernant  les  ifuiem~ 
nités  dues  aux  particuliers  à raison  des  far- 
rains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des 
travaux  pubftcs,  est  applicable  a une  con* 
(estation  élevée  entre  un  entrepreneur  et  un 
parfi'cu/ier,  au  sujet  de  dégâts  occasionnés 
par  des  tranchées  ouvertes  pour  la  racon- 
sfruetton  d'une  fontaine  communale  (1). 

(Vernier  — C.  V*  Bertrand.) 

Du  19  mars  1811.  — Décr.  en  conseil  d'EUL 

MARCHÉ  ADMINISTRATIF.  — CoiaEU.  D’i- 

TAT.  — CoMPETBNCB. 

Le  recours  direct  au  eonteil  dEtat  nest  ou- 
vert  que  pour  les  contestations  relatives  a%ix 
marchés  passes  avec  les  ministres  ou  i'm- 
tendant  général  de  ta  liste  civile;  dans 
toute  autre  contestation,  on  doit  suivre  les 
divers  degrés  de  juridiction  de  l'aiUorité  ad- 
ministrative (9). 

(La  salle.) 

NAPOLéoB,  etc;  — Vu  la  requête  présentée 
par  le  sieur  Lasalle,  tendante  à ce  qu'il  noua 
plaise  lui  accorder  une  indemnité  pour  le  préju- 
dice que  lui  a porté  la  résiliation  faite  du  marché 
passé  le  19  thermidor  an  10.  entre  lui  et  le  con- 
seil d'administration  de  la  gendarmerie  d^élite» 
pour  les  fournitures  de  fourrages  pendant  letan- 
nées  13,  14  et  15;  — Vu  la  requête  dea  créan- 
ciers du  Sieur  Lasalle,  tendante  a être  reçus  par- 
ties intervenaniei  ; — Vu  l’article  14  de  notre 
décret  du  9t  juin  1806; 

Considérant  que  ce  n’est  que  pour  les  contes- 
tations relatives  aux  marchés  passés  avec  nos 
ininisires  ou  rioteodtnt  général  de  notre  maison 
que  le  recours  direct  a notre  conseil  d’Etat  est 
ouvert  aux  parties;  que.  dans  toute  autre  con- 
tostaiioii,  elles  doivent  suivre  les  divers  degrés 
de  l’autorité  administrative  ; — Art.  1*'.  Les 
requêtes  du  sieur  Lasalle  et  de  ses  créanciers 
réunis  sont  rejetées,  etc. 

Du  19  mars  1811.  — Décr.  en  conseil  d'Etat. 


ri-dessus.  décret  du  7 (ev.  1809  (aff.  CAordipiig); 
ordonn.  du  13juill.tS9ô  (aff.  Bourgw'ÿium):— Eu 
sens  contraire,  décret  du  17  déc.  1809  (all.ifi/ftii); 
ordonn.  du  12  avril  1899  (aff.  Basin). 

(2)  Conf.,  Macarel,  Elém,,  t.  9,p.  201.  , 
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TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  - Lecture. 

—Mention. 

Il  y a tntntion  tuffisante  de  la  lecture  au  tes- 
tateur en  preienee  des  témoins,  dans  un  tes- 
tament authentiqueoù  il  est  dtt  : at'ait,dicté 
et  nomme  par  la  testatrice  en  présence  de 
témoins,  et  écrit  en  entier  par  moi,  notaire, 
en  présence  <f  <eeux , lu  et  relu  a la  testatrice 
çui  a déclaré  6ien  comprendre  le  tout  et  y 
persévérer  (1)  ». 

(Ilelion  — G.  Helton.) 

Du  IS  oiars  1811  .—Cour  tmpr  de  Bruxelles. 


ADJUDICATAIRE.  — Femme. 

Une  femme  peut  te  rendre  adjudicataire  des 
olene  de  son  mari  (8). 

(Huberl— C.  Dechevnnd  ) 

Du  IS  mars  1811.  — Cour  iinp.  de  Besançon. 

SÉPARATION  DE  PATRIMOINES.  - Dit- 
GHftANCB.  — Inscription  iiTPctnÉcAiitE. 

Sst  non  recevable  à demander  la  séparation 
des  patrimoines,  le  créancier  qui  a pris  <it* 
reclemenl  infcrtption  contre  l'héritier  de  eon 
4ié*8t(eur.— /I  est  censé  par  la  l'aceepler  pour 
ton  propre  débiteur. 

(Degrady  — C.  Vosen.) 

Du  13  mari  1811.  — Cour  imp.  de  Liège. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Valeur  re(Ob.  — 
Compétence. 

üne  lettre  de  change  doit  être  réputée  simple 
promette,  par  cela  seul  quelle  n énonce  pas 
la  nature  de  la  valeur  reçue,  encore  qu'il 
soit  dit  valeur  reçue  (3^. 

L*irrégularité  résultant  de  ce  défaut  d'énon- 
oïoiton  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause  et  contre  tout  porteur  de  l'acte  qua- 
lifié lettre  de  change,  même  pour  la  première 
fois  en  appel , dans  le  6uC  de  décliner  la  eom 
pétence  commerciale.  (Cod.  comm.,  an.  110; 
Cod.  proc.  ciT.,  art.  170  ) 

(Pccchio— C.  Morano.) 

Le  30  juin  1810,  le  sieur  Mirogtio,  avocat,  tire 
une  lettre  de  change  delà  somme  de  l,5u0fr. 
aur  le  sieur  Peeebio,  notaire,  au  profit  du  juif 
Debenedetti.  Dans  cette  lettre  de  change,  il  est 
bien  dit  que  la  valeur  en  a été  reçue  ; mais  la 
nature  de  cette  valeur  ne  s’y  trouve  pas  énoncée. 
Cependant  le  87  Juill.  suivant,  elle  est  acceptée 
par  ieiieur  Peccbio.pourétrepayéeasonéchean- 
«€)  et  ensuite  endossée  au  profit  de  la  inaisun  de 
eommerce  Uorano. 

Le  sieur  Pecebio  ne  Tiyant  pas  acquittée  à 
Técbéance,  a été  traduit  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Turin,  pour  s'y  voir  condamner  à 
en  payer  la  valeur.  — Là,  il  a souienu  qu1l  y 
avait  supposition  de  lieux  dans  la  lettre  de  chan- 
ge; qu'ainst  elle  devait  être  considérée  comme 
une  simple  promesse,  et  que  le  tribunal  devait 
se  déclarer  incompétent. 

Juaement  qui  déclare  que,  la  supposition  de 
lieu  lût-elle  véritable,  l'accepteur  ne  pourrait  pas 
s*en  faire  un  moyen  contre  le  tiers  porteur. 

Sur  l'appel,  le  sieur  Pecchiu  proposa  un  nou- 
veau moyen  pris  de  ce  que  la  lettre  de  change 
n'exprimait  pai  la  valeur  reçue;  il  invoqua  les 
dispositions  de  l'art.  llO  du  Code  de  commerce, 
«ioii  conçu  : a La  lettre  de  change  est  tirée  d'un 

(1)  V.  sur  la  question  générale  de  savoir  quand 
il  y a mention  suffisante  de  la  lecture  du  tesiaroeui 
MU  testateur  en  présence  des  témoins,  l'arrêt  do  Cass, 
du  13  sept.  1809,  et  nos  obiervaiions. 

(1)  r.  Gonf.,  AU,  83  fév.  1807,  et  nos  observa- 
lions. 
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lieu  sur  un  autre.  Bile  est  datée.  Elle  énonce  la 
summe  a payer,  le  nom  de  celui  qui  doit  payer, 
l'époque  et  le  lieu  où  le  paienientdoit  s'elTeciuer, 
la  Valeur  fournie  en  eipécei,  en  murchanUties, 
en  compte,  ou  de  toute  autre  manière.  » Il  sou- 
tint que  l'omissiuri  d'une  seule  de  ces  formalités 
est  snflSsaiitc  pour  faire  considérer  comme  sim- 
ple promesse  l'acte  qu'un  a qualifié  mal  à propos 
lettre  de  change  : qu'ainsi,  quand  même  il  se- 
rait vrai  que  l’irrégularité  résultant  de  la  suppo- 
sition du  lieu  n'aurait  pas  pu  être  invoquée  roture 
un  tiers  porteur,  le  tribunal  decommere  n’en 
aniail  pas  riiuins  dû  ae  déclarer  incompétent, 
puisque  l'acte,  sur  la  validité  duquel  il  a^aità 
prononcer,  n énonçait  pas  la  nature  de  la  valeur 
fourme;  que  celle  irrégularité  étant  évidente  à 
la  seule  inspertion  rfu  titre,  pouvait  être  oppo- 
sée a toutes  sorUs  de  personnes;  que  par  con- 
séquent le  tribunal  de  commerce  ciant  in- 
rompéieiil,  a raison  même  de  la  matière,  aurait 
dù  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  civil, 
lurs  même  qu'aucune  des  parties  n'auraii  de- 
mandé le  renvoi. 

L'iniimé  répond  que  la  lettre  de  change  dont  il 
s'agit  énonce  que  la  valeur  en  a été  fournie,  et 
que  cela  aiiflil  pour  qu’elle  soit  régulière;  que 
d'ailleurs  celle  prétendue  irrégularité  n'ayant  pas 
été  proposée,  lesjuges  n’ont  pas  dù  t’en  occuper; 
enfin  que  , quand  même  la  lettre  de  change 
aurait  dù  être  considérée  comme  une  simple 
promesse,  il  suflhail  que  des  commerçant  l’eus- 
sent signée  pour  que  le  tribunal  de  commerce 
dût  Cl)  cotinultre,  aux  termes  des  art.  636  et  637 
du  Code  de  commerce. 

LA  COUR  Vu  l'art.  110  du  Code  de  com- 
merce; — Considérant  que  la  disposition  de  cet 
article  est  parfaitement  conforme  a l'ancienne 
législation  de  la  France  en  matière  de  lettres  de 
change,  consignée  dans  l'ordonnance  de  1673; 
que  l'esprit  d'une  telle  disposition,  ainsi  que  l'at- 
testeni  les  coinmeiiiateurs  de  ladite  ordonnance 
et  du  Code  de  commerce,  a èlè  celui  d'empécher 
les  fraudes  qui  auraient  pu  dériver  de  la  simple 
désignation  vague  et  générique  d’une  lettre  de 
change  urée  pour  valeur  reçue;  — Qu’il  suit  de 
la  qu'une  lettre  de  change  qui  n'est  conçue  que 
dans  ces  termes,  n'est  pas  une  véritable  lettre  de 
change,  parce  qu'elle  ne  contient  point  l’expli- 
caiioii  que  la  lui  requiert  pour  l’essence  d'une 
lettre  de  change;  — Attendu,  en  fait,  que  l’efTet 
dont  est  porteur  In  maison  de  commerce  intimée, 
énonce  siriipletneni  la  valeur  reçue,  sstis  autre 
indication,  et  cuiiiéquemment  il  rentre  dans  la 
etnsse  üesobligalioos  ordinaires;  — Que  dès  lors 
l'affaire  n'a  pu  cire  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  : — Qu'on  ne  pourrait,  pour  soute- 
nir enrespèce  la  compétence  des  juges  consuls, 
s'étayer  de  In  circonstance  de  rendosieinent  fait 
par  celui  au  profit  duquel  ledit  effet  a été  tiré, 
que  l’on  qualifie  de  négociant,  a la  maison  de 
commerce  iniiméo.  parla  raison  que  ce  transport 
n'a  pu  d'aucune  miinière  dérogera  la  nature  pri- 
mitive de  l'obligatipn,  eld  urdiiiairequ'eUc était, 
la  faire  devenir  L'ommerciale,  vu  surtout  que  ni 
l'avocat  Faul  Miruglio,.cireur,  ni  le  notaire  Pec- 
chio,  acceptant,  ne  sonlpoini  négociatis; 

Qu'inuiilcineni  encore  invoquerait-on  la  dis- 
position des  arl.636et  637  duCode  decommerce; 


(3)  Jurisprudence  constante:  V.  Bruxelles,  3 
janv.  181 1 ; Trêves , 1*' fev.  iSIi;  Colmar,  23 
mars  1814;  Caen,  17  août  I82à;  Toulouse,  17  nov. 
tm 
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§•0  (ISmam  1811.)  CôttnimpiriateiitConttHéPStat.  ( 14  màbS  1811.  ) 


C«r  l'eicriilion  inirotitiile  par  ccsariictrs  ne  s'ap- 
plique qti'eui  irttres  de  change  qui  sont  répu- 
tée» fimpics  proriiesie»,  aui  lerines  de  Tari.  112, 
•avoir  dan»  le»  rai  où  il  ; a supposition  soit  de 
nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile,  soit  des 
lieui  d'où  elles  sont  tirée»,  ou  dans  lesquels  elles 
sont  payables:  et  le  motif  qui  a pu  déterminer 
le  législateur  à maintenir  la  connaissance  aux 
tribunaux  de  commerce  toutes  les  fois  qu'on 
n’aurait  point  proposé  de  déclinatoire  est  vrai- 
aemblablement  celui  que.  lesdiies  lettres  portant 
dans  leur  extrinsèque  tous  les  caractères  d'ane 
lettre  de  change,  les  juges  consuliavaieni  pu  être 
saisis  d'abord  de  la  juridiction,  tandis  qu'un  effet 
tel  que  celui  dont  il  s'agit,  qui  manque  de  l'un 
dca  caractères  esicntlels  de  la  lettre  de  change, 
n'a  pu  être  envisagé,  un  seul  instant,  comme  un 
effet  privilégié,  et  soumis,  par  sa  nature,  o la  Ju- 
ridiction d'exccptioi.  attribuée  ani  juges  consuls; 
— Déclare  nul,  comme  incompéleminenl rendu, 
le  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  celle 
ville  dont  est  appel  ; — Renvoie  les  parties  par- 
devant  le  tribunal  cumpélent,  etc. 

Du  13  msH  1811. — Cour  imp.  de  Turin. 
^Conel , M.  Rocca,  subst — PL,  MM.  RosetU 
et  Baretta. 


FAILLITE.  — AniimisTHATioiv.  — Compé- 

TK!<CB. 

Sn  matière  de  faiilite,  c’est  oit  trfbauaal  ét 
commerce  qui  o déclaré  la  faillite  qu'tl  ap- 
partient de  eonnaitre  du  mérite  des  actes 
d'admmistration  faits  par  tes  syndics  pro- 
visoires. (Coü.  connu.,  art.  419;  Cod.  proc., 
an.  449.) 

[ManganI  — C. Barbiéri.) 

Le  sieur  Barbiéri  était  déclaré  en  état  de  fait- 
lile;  il  s'agissait  de  pourvoir  a l'administration 
de  ses  biens;  le  tribunal  de  commerce  était  saisi 
de  la  demande  h ce  relative.  — Jugement  de  ce 
tribunal,  qui  ordonne  qu’ilsera  sursis  à pronon- 
cer sur  celte  demande. 

Cependant,  le»  syndics  provisoires  s'adressent 
au  président  du  tribunal  civil,  et  obtiennent  une 
ordonnance  portant  permission  de  faire  apposer 
les  scellés.  — L'apposition  est  faite  sur  les  ma- 
gasins du  failli. 

Les  syndics sontassignés  devant  le  tribunal  de 
commerce,  pour  voir  déclarer  illégale  et  nulle 
l'apposition  de»  scellés.  D'après  l’art.  449  du 
Code  de  commerce,  cette  apposition  devait  être 
ordonnée  par  le  tribunal  de  commerce. 

Les  syndic»  excipeni  de  l'incompétence  do  tri 
bunal  decoinrnerce;  ils  disent  qu'il  n'entre  pas 
d.ins  le»  ailribuiions  de  ce  tribunal  de  connaître 
de  l'exécution  de  «e»  jiigemen»  (('ode  de  procé- 
dure, 4i2):  qu'il  ne  peut  lui  appartenir  a for- 
tiori de  connaître  du  mérite  de  l'ordonnance  du 
président  d'un  tribunal  civil. 

11  mars  1811.  le  tribunal  de  commerce  se 
déclare  com}>éicni  et  annolle  l'apposition  des 
scellés. 

Appel  de  ce  jugement. 

ARBÉT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  question 
qui  s'étaii  elevée  sur  l'eiérulion  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Florence  était  relative 
au  mode  d’ad:ninistration  des  biens  du  failli 
Barbiéri,  et  que  ce  tribunal  était  seul  compétent 
pour  déterminer,  dan»  les  circonilanrcs  de  la 
cause,  St  t'intéiél  des  créanciers  exigeait  ou  non 
l'appivsltion  des  scellés  sur  le»  magasins  dudit 
sieur  Barbiéri,  ou  s il  y avait  d'autres  mesures 
à prendre  pour  l'administration  provisoire  de  ses 
biens  ; — Que  si  le  tribunal  de  rornmerce  a mal 
Jugé,  en  déclarant  nulle  l’apposition  des  scelléi 


à laquelle  il  avait  été  procédé,  en  exécution  de 
l'ordonnance  de  référé.  Il  est  certain  du  moins 
qu'il  n'appartenait  qu'il  ce  tribunal  de  détermi- 
ner si  l'effet  provisoire  de  celte  ordonnance  de- 
vait roniiPuer  ou  cesser,  et  s’il  y avait  lieu  h or- 
donner la  levée  des  scellés,  objet  pour  lequel  les 
parties  avaient  été  romoyées  devant  les  Juges 
compélens,  par  l'ordonnance  dont  11  s'agit 
Bans  s'arrêter  h l'exception  d'incompétence,  etc. 

Du  13  mars  1811.  — Cour  imp.  de  Florence. 
— lr«  ch. 


TRANSCRIPTIÜÎV  DE  TENTE  — Effit  bé- 

TROACTIF.  — IvSCBIPTIOTt  IlTROTUêCAiRB. 

Vart.  8.U  du  Code  de  procédure,  qui  laisse  ufi 
fibre  cours  aux  inscriptions  bypoffiècatree 
jusqu'à  la  transcription  de  la  vente,  est 
moins  une  innovatton  téffislative  qu’une 
conséquence  des  principes  antérieurement 
consacrés  par  te  Code  civil. — Ainsi,  même 
avant  la  publication  du  Code  de  proe.,  font 
que  l’acquéreur  n’avait  pas  fait  transcrire 
son  contrat,  tescréanciers  dont  fhypothéque 
était  antérieure  à la  vente  pourafenf  pren- 
dre utilement  inscription.  (Cod.  civ.,  art. 
1583,9181  et  3189.)  (t) 

(Laphin  et  Desfrennes— C.  Renaud  etDunoyer.) 
ark4t. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'art.  1583  du 
CodecIv.,cn  déclaranila  vente fiarfaiic  dés  qu’on 
est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  ne  l'appHqBe 
évidemment  qu’aux  parties,  dan»  les  rapports  qui 
s'établissent  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  et 
non  dan»  ceux  de  Pacquéreur  envers  des  créan- 
ciers et  des  tiers; -Que  cette  dernière  espèce  dt 
rapports  est  réglée  parles  lois  hypothécaires; 
—Que  l’ari.  9167  du  Code  civ.  veut  que,  si  le 
tiers  détenteur  ne  remplit  pasles  formalités  près 
crites  dans  des  articles  sub>équens  pour  purger 
sa  propriété,  il  demeure , par  l'eirel  seul  des 
inscriptions,  obligé,  comme  dcicnlcur,  à toutes 
les  dette»  byfmtbécaire»;  — Que,  d’après  les  art. 
9181  et  9182  du  Code  civ.,  le  vendeur  ne  trans- 
met b l'acquéreur  que  la  propriété  et  les  droits 
qu'il  avait  lui-méme  ; il  les  transmet  sou»  rafTeo 
lation  des  mêmes  privilèges  et  hypothèques  dont 
il  était  chargé;  — Que.  dans  l’espèce,  Laphin 
n'ayant  pas  fait  transcrire  son  contrat,  l'immeu- 
ble passé  entre  ses  main»  est  resté  grevé  des  hy- 
pothèques dont  le  vendeur  était  chargé  ; — Que 
Dofremies,  vendeur,  n'ajant  pas  pris  deslelires 
de  ratification,  ni  fuit  transcrire  le  premier  con- 
trat, cet  immeuble  était  bien  grevé  de  l’hypolhé- 
que  des  inérc  et  fille  Renaud,  a raison  de  laquelle 
il  y avait  inscription  uu  préjudice  du  principel 
débiteur,  et  ensuite  inscription  au  préjudice  de 
Dosfrennes  lui-inéme,  comme  acquéreur;— Que 
c'est  à Laphin  h s'imputer  de  n'avoir  pas  vérifié 
si  son  vendeur  n'avait  pas  purgé  l'immeuble,  et 
de  n’avoIr  pas  lui-même  arrêté  le  cours  des  in- 
scriptions en  faisant  transcrire  son  contrat;—  Met 
rappellalioD  au  néant  ; — Ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  14  mors  1811.— Cour  imp.  de  Lyon- 


TENTE.— MBSCBB.—SrpPLfcMtlfT  BB  PBK.  — 
Pkbscbiptiox. 

Du  1 4 mars  181 1 (aff.  Roussaf).  — Cour  lmp« 
de  Besançon.  — Y.  la  note  sur  l'arrél  de  Cass,  du 
94  mai  181S. 


(1)  F.  conf.,  Bruxelles.  31  août  1808;— En  seoS 
contraire,  Ca»s.  13  déc.  1813,  et  DOS  observilioiiB 
sur  ce  dernier  arrêt. 


( 15  MABStfltl.)  Court  impérialti 


APPEL.  — JUGCMRBT  TOLONTAIR8. 

Ltt  jugement  rerufu<  tur  U consentement  com- 
mun des  parties  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appel.  (Cud.  proc.,  arl.  il3  } (|) 

(Brenier  — C.  Olivier  el  Outrequin.] 

Lei  lieuri  Olivier  ei  Outrequin  pouriulvaieni 
li  Tenie  par  eiproprlailon  forcée  <lc  partie  d’ Im- 
metiblea  appartenant  au  ileur  Brenier.— Le  lieur 
Branler  demande  que  la  procédure  loii  disconli- 
naée  , et  que  la  vente  ait  lieu  à sa  requête  en 
■rétencedes  créanciers,  à l’audience  des  criées 
du  tribunal.  Les  créanciers  y consentent.  En 
^naéquenca,  Jugement  qui  l’ordonne  ainsi. — 
Cependant,  le  sieur  Brenier  éléve  ta  prétention 
de  diviser  les  immeubles  et  do  les  vendre  par 
lots  ; il  interjette  appel  du  jugementde  première 
lostance. 


Ou  lui  oppose  racquiescement  donné  d'avance 
par  lui  à ce  jugement  ; d'où  résulte  une  fin  de 
BOfi-recevoir  : contre  toute  espèce  d’attaque  du 
même  jugement. 

W janvier  1811,  arrêt  par  défaut  qui  admet  la 
fin  de  non-recevoir  : o attendu  que  le  jugement 
•ilaqué  avait  été  rendu  du  conseniemcnt  des 
parties,  a — Opposition. 

ABKÉT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  de  l’arrêt 
par  défaut,  — Déboute  l'opposant,  etc. 

Du  Ibmars  ISii.-Courimp.  de  Paris.— i^L. 
MH.  Louis  et  Gayral. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — SBWAcfi- 

KAIBB. 

üts  itptuagénaire  ne  peut  être  soumit  à Vexer^ 
eiee  de  la  contrainte  par  corps  résultant  de 
oondamnationt  consulaires  antérieures  à ta 
M du  9 mars  1793.  (Ordonn.  de  1667,  lit.  3t, 
art  9;Cod.  civ.,  art.  806G.)(S) 

(David — C.  D...) 

Do  16  mari  1811.— Cour  imp.  de  Paria. — 8* 
h‘— PL,  mm.  Tripier  et  Guichard. 


mifEUR.— AOTOBHATIO^t.— ItfSCBIPTlO^  HT- 

POTtlÉCAIBÉ. 

irê  mineur  peut,  tant  autorisation  de  son  tu- 
teur, requérir  une  inscription  kyvothé- 
eaire  (3L 

(Saint-llaon— C.  Tremignon.) 

Du  16  mars  1811.— Cour  imp,  de  Riom.  — 
eb.  — Prés.,  âl.  Vemy.-Conci..  M.  Grenier, 
prae.  gên.-  PI.,  MSI.  Pages  et  Alandet. 


EXÉCUTEUR  TE8TAME.\TAIRE.-Orr»». 

— Hi«»TIBKS  LÊ6IIIMES. 

Ut  hént  ter,  l^gilimfioffrerit  une  somme 
euffitante  pour  l’ar^uillemeni  des  legs,  ( ex«. 
tuf.ur  tet(amenlaire  n’a  point  à t'tmmiteer 
dam  la luceeeiion, encore  qu'il  ait  été  chargé 
par  le  testament  de  vendre  lee  biens.  (Cud. 
cl».,  irl.  losi;  Cud.  proc.  clr.,  art.  93»  ci 
»t»  ) (4) 

(Ln  hériiien  de  la  dame  laabeau-Hels— C.Van- 
malcolle.) 

Aprtsle  décèi  de  la  dame  Isabeao-Helt,  reuve 
werinck.  Il , eal  ronle.taiion  entre  tes  h^riiiera 
Idgitimea  et  le  »ieor  Tanmalcolte  qu’elle  avait 
Bommé  son  ei^cuteur  testamentaire.— La  dame 
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I.<flbeau-Mets  avait  fait  quelques  legs  pieui  ; en 
outre  elle  aiait  chargi'  le  sieur  Vannialcolte  de 
vemlre  imis  scs  liiciis.  C êlail  là  toutes  les  dispo- 
sitions qu'on  trouvait  dans  son  testament.— Le 
aieur  Vannialrolte  requit  d'abord  l’apposition  des 
scellés,  puis  en  demanda  la  levée.  .Mais  les  bé- 
riliers  légliimes  voulurent  se  prévaloir  de  leur 
qualité  el  lui  firent  offre  d’une  somme  sufflsanlc 
pour  l’aequil  des  legs;  ils  prétendirent  par  là 
rendre  son  ministère  inutile  el  parlant  terminé, 
relativement  ans  biens  de  la  tesialrire. 

Le  sieur  Vaninalcollc  ne  se  rendit  pas  au  vœu 
des  héritiers;  Il  crut  au  contraire  devoir  coiui- 
nuer  ses  diligences  ; el  le  juge  du  référé,  devant 
qui  les  parties  comparurent,  décida  en  faveur  do 
vanmalculte. 

Les  héritiers  interjetèrent  appel  de  l'ordon- 
nance du  juge  do  référé.— Pourquoi,  dirent-ils  le 
sieur  Vanmalcotte  serait-il  admis  a s’immiscer 
dans  les  affaires  de  la  succession  ? Un  eiéciiieur 
teslameniairc  n’est  institué  que  pour  veiller  à 
l eséculion  du  testament,  en  tant  que  ce  lesta- 
ment  se  trouve  en  opposition  avec  l’inlérét  des 
héritiers;  il  doit  donc  se  borner  à agir  pour  l oc- 
quillenient  des  legs,  el  pour  raccumplissemenl 
des  charges  de  toute  autre  nalureque  leleslanicni 
pourrait  imposer  aux  héritiers  : donc  si,  comme 
dans  l'espèce,  les  héritiers  font  des  offres  qui  les 
libèrent  eniièrcineni,  il  est  clair  que  le  minislèro 
de  reiéculeur  testamentaire  est  rempli,  que  s;i 
mission  est  terminée  à leur  égard.  Le  sieur  Vaii- 
rnalcollc  a été,  il  eat  vrai,  chargé  par  le  Irsla- 
mcnl  de  vendre  tous  les  biens  île  la  testatrice- 
mais  l'on  ne  voit  rien  qui  justifie  cette  clause  dû 
leslameni  ; on  n’y  trouve  ni  niolif  ni  objet  l ’est 
donc  une  clause  inutile,  nuUiusmomenti.comme 
dit  la  loi  114.  ff.,  de  légat,;  1”  et  comment  en  ef- 
fet poiirrail-on  penser  à une  exécution  qui  con- 
lisieraii  à dépouiller  les  héritiers  des  biena  dont 
Ils  sont  Investis,  pour,  après  avoir  vendu  ces 

biens,  leur  renielire  tout  le  prix  en  provenant? 

Léserait  un  jeu  auquel,  dans  de.  vues  peu  con- 
venables «sa  qualité,  un  exécuteur  teilanienlaire 
pourrait  seul  ae  complaire.  Au  surplus  diMicnt 
les  héritiers,  sur  quoi  se  fonde  le  sieur 'Vaninal- 
colle  pour  agir  dans  l’espèce  par  voie  de  réqui- 
sition ? S'il  est  permis  à un  exécuteur  IcsUnien- 
laire  de  requérir  l'apiiosilion  des  scellés,  ce  n'est 
aux  termes  de  l'art.  IU3I  duCude  civil,  que  lors- 
qu'il y a des  bériliers  niiiieurs,  interdits  ou  ab- 
sens,  ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce;  el  quant 
à 1 inventaire,  il  ne  lui  apparlieiil  pas  non  plus 
de  le  requérir,  il  n'a  que  le  dioil  d'y  assisior 
ainsi  qu  un  le  voit  dans  Ica  arl.  931  et  »3i  dii 
Code  de  procédure  civile. 

Le  sieur  Vannialcolte  répondait  que  la  charge 
qu'il  avait  leçue  de  vendre  les  biens  de  la  testa- 
trice, rédiii.sail  virtuclicment  lea  successibles  à la 
qiialitc  de  légataires  de  suiiirnea;  que  la  tciia- 
ttice  aiait  pu  juger  celle  voie  propre  à préienir 
des  cmileslalioiis,  des  procès  entre  ses  héritiers; 
qu  elle  avait  pu  la  prescrire,  et  qu'il  fallait  donc 
l'y  coiifornier;  «quand,  ajouUii-il,  on  ne  regar- 
derait cette  vente  que  comme  un  moyen  de  pro- 
curera l'exécuteur  lestanieiiiiire  un  exercice  unie 
el  lucratif  pour  lui,  au  niuina  on  ne  pourrait  plut 
dire  quelle  fùl  «uns  objet,  puisque  l'on  serait 


(1)  V.  dansle  même  sens,  Csas.  M jaill.  1813 
•I  la  noie. 

(2)  Sur  le  point  de  savoir  si  sons  la  loi  du  Ib 
germ.  an  0,  fes  septuagénaires  étaient  soumit  à la 
CORlriinte  p.r  corp.  en  matière  commerciale,  voy. 
Cou.  If  frim.  an  14,  el  Pari.,  8 pluv.  an  tO,  el  le. 
note..— Aujourd'hui  la  loi  du  17  avril  1831,  irt.  4, 
klfraxiéhit  lormelleinent  ^lea  aeptuagénairea  de  la 


contrainte  ur  corps  , en  maUéro  cummercicle. 

(3)  If  est  de  principe  que  le  mineur  peut  sa»  In 
concours  de  son  tuteur,  rendre  sa  condition  niesl- 
leuro.—  r,  au  surplus  sur  I.  capacité  det  mineurs, 
en  général,  nos  observationt  sur  le  jugement  de 
Poitiers  du  12  mess,  an  tl. 

*’■  •*■*»  BnueUea,  9m8I 

1809,  el  la  note.  ’ 
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forcé  de  convenir  que  la  clause  qui  prescrit  celte 
vente,  est  un  acte  de  bienveillance  envers  l’exé- 
cuteur teslanicnuire. 

AtlRÊT. 

LA  COUR  ; — lAllendii  que  rexéculeur  testa- 
mentaire est  nommé  dans  l’intérél  des  légataires^ 
que  les  héritiers  ofTrent  de  remettre  , le  cas 
échéant,  les  deniers  dont  il  peut  avoir  besoin 

fiuur  rocquiitemeiit  des  œuvres  pies;— Que,  par 
a.  le  ministère  de  l'exécuteur  testamentaire  est 
désintéressé,  et  que  la  mesure  qu'il  provoque  est 
sans  objet  relativement  a son  oflTice;  — Attendu 
que.  dans  respèce,  la  succe^$ion  est  laissée  aux 
héritiers  ab  intettat  qui  sont  saisis  et  ont  par 
cux-mémes  la  libre  düipo>iiii>n  des  biens  de  l'hé- 
rédité;—Met  rappellalion  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  — Entendant,  au  mérite  des  offres  faites 
par  les  appelans  de  remeitie  à rintimé  les  de- 
niers dont  il  peut  avoir  besoin  pour  acquitter  les 
œuvres  pies  ordonnées  par  le  teslanienl,  — Dé- 
clare ledit  intimé  non  recevable  dans  sa  demande 
en  levée  de  scellés  et  confection  d'inventaire. 

Du  IC  mars  t81l.— (!our  imp.  de  Bruxelles. — 
3*  ch.— PL,  BIM.  Dc.‘>werle  et  Bc)ens. 


NOTA  IRE.— Destii  utiotc  . — Poo  voir  discbé- 

TIOKKAins:. 

Du  16  mars  1811  fa(T.  Tarrichi).  — Cour  imp. 
de  Turin.  — V.  l'arrêt  de  Cass,  du  31  oct.  1811, 
inlerveDu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celte  af- 
faire. 


BAIL.—  FoDce  uaseorr.—  Fait  dd  soovr- 

RAtK. 

La  elattse  (fun  bail  par  laquelle  te  preneur  se 
charge  de  tous  les  cas  fortuits,  prévus  ou 
imprévus,  ne  s'entend  point  de  ceux  qui  pro~ 
viennent  du  fait  du  souverain.-~£Ue  s'en- 
tend des  cas  fortuits  qui  tombent  sur  les 
fruits,  et  non  de  ceux  qui  tombent  sur  lu  sub- 
stance de  la  chose.  (Cud.  civ.,  art.  1741,  1778 
Cl  1773.)  (1) 

{Domaine— C.  Pellcri.) 

Por  contrat  notarié  du  36  gerni.  an  11,  le  sieur 
François  Pellcri  s'est  rendu  adjudicataire  d’un 
bail  a ferme  du  quatrième  lot  du  domaine  im- 
périal de  Casanova.— Par  l’art.  36  du  cahier  des 
charge.s,  le  preneur  avait  contracté  les  obliga- 
tions suivantes  Le  bail  sera  en  tout  aux 
risques,  périls  cl  fortune  du  preneur,  de  manière 
que  quelque  chose  qui  pùl  le  priver  des  récoltes 
dudit  domaine,  gelée,  orage,  inondation,  dea- 
triiciion  occasionnée  par  les  insectes , rnurtalilé 
de  bestiaux,  guerre  ouierie,  et  en  un  mol,  toute 
e*pcee  de  cas  fortuits  prévus  ou  non  prevus  et 
qui  U eussent  jamais  été  prévus  par  ihomme 
le  plus  prudent;  pendant  toute  la  durée  du  bail, 
le  preneur  ne  pourra  prétendre  a la  moindre  di- 
iiiinution,  ni  remise,  ni  bunification,  ni  répara- 
tion de  la  part  du  bailleur,  ni  aucune  autre  es- 
pèce d'indemnité,  nonob.siani  toute  disposition 
du  droit  commun  en  faveur  des  preneurs;  toute- 
foM  il  est  réservé  en  faveur  du  preneur  deux  cas 


(IjTclle  est  l'opinion  développée  par  M.  Diiran- 
ton,  tom.  17,  «Il  irosi  pas  douteux,  dit  ret 

auteur,  que  le  bailleur  ne  puisse,  par  une  stipula- 
tion expresse,  mclire  la  perte  ou  la  détérioration  do 
la  chose  clle-ménie  aux  risques  du  preneur,  et  si 
cela  a lieu  on  suivra  la  convention.  J. es  lois  roinai- 
oes  le  décidaient  positivement  ( L.  9 , 2 , fT.  £o- 

cali]  ; seulement,  comme  il  ne  peut  plus  v avoir  de 
louage  lorsqiril  n'v  u plus  de  chose  qui  eô  soit  l'ob- 
jet, le  bail  serait  fini  si  la  chose  était  venue  à périr 
en  totalité,  cl  le  preneur  en  paierait  la  valeur  par 
quelque  cause  qu^elle  eût  péru— Mais,  en  l'absenco 


seulement  où  les  parties  seront  alors  réglées  par 
le  droit  commun,  le  cas  de  peste  parmi  les  hom- 
mes et  celui  de  guerre  ouverte  faite  sur  les  Ueui 
ou  dans  les  environs.  » 

En  1809.  il  0 été  ouvert  par  ordre  du  gourer- 
nement , une  route  de  Carignan  h Carmagnole , 
quia  traversé  les  biens  affermés  par  le  siqur  Pet* 
lcri. — Celle  routea  nécessité  la  construction  d’on 
pont  sur  le  Pô.  et  des  travaux  préliminaires  qui 
ont  paru  menacer  d’inondation  les  terres  voisines. 

Peu  de  temps  après,  In  crue  du  fleuve  a occa- 
sionné en  eiïet  des  inondations  qui  ont  emporté 
la  chaussée  de  In  nouvelle  route,  qui  ont  ravagé 
les  récoltes,  qui  ont  couvert  de  sable  et  de  gra- 
vier line  grande  étendue  de  terrain,  et  notam- 
ment les  biens  affermés. 

Le  preneur  a dénoncé  tous  ces  eccidens  an 
bailleur,  avec  offre  d'en  faire  la  preuve  ; Il  a pré- 
tendu que  la  perte  de  sa  récolte,  le  chômage  d'uo 
moulin,  et  riinpossibilité  où  il  était  de  rendre, 
pendant  un  certain  temps,  les  terres  à leur  cul- 
ture première,  lui  donnaient  droit  k une  iudem- 
nité  proportionnée  au  dommage  qu'il  éprouvait. 

L'intendance  de  la  couronne  l'est  prévalue  de 
la  clause  insérée  nu  cahier  des  charges,  d'après  la- 
quelle le  preneur  s’étail  chargé  de  tous  risques 
prévus  ou  imprévus,  et  particulièrement  du  cas 
d’inondation. 

Pur  jugement  du  35  août  1810,1e  tribunal  de 
première  instance  de  Turin  : — « Considérant 
que,  suivant  les  règles  générales  du  droit,  le 
preneur  d'un  héritage  rural  n’est  point  cha^é 
des  cas  fortuits  qui  lui  enlèvent  en  partie  ou  en 
totalité  la  Jouis.'iütice  des  biens  sans  son  fait  ni 
faute;  — Que  cependant  rien  ne  s'oppose  à ce 
qu'il  puisse  eu  être  chargé  par  une  stipulation 
expresse;  — Qu’alors  relie  stipulation  ne  regarde 
que  les  cas  f(»rliiiis  ordinaires,  ne  peut  s’élendre 
aux  extraordinaires,  savoir,  a ceux  auxquels  les 
parties  ne  sont  pas  présumées  avoir  pensé,  sauf 
que  le  preneur  oit  litlcralemeni  renoncé  à tous 
les  cas  prévus  et  non  prévus,  so/tfii  et  tnsohfia, 
cogitatis  et  non  cogitatis  ; — Que,  dans  Eexia- 
tence  même  de  cette  clause  dans  l'acte  du  bail, 
elle  ne  peut  ni  ne  doit  se  rapporter  qu’aux  dom- 
mages que  le  preneur  peut  ressentir,  in  frueti^ 
6ui  et  non  in  aubsfonftd  rei  /ocalœ;—  PParce 
que  ce  pacte  étant  contre  la  nature  du  contrat  et 
contre  l'équiié  , qui  ne  veut  pas  que  personne 
avantage  sa  condition  au  préjudice  d’autrai, 
doit  toujours  être  interprété  de  la  manière  la  pins 
stricte,  a moins  qu’il  suit  constaté  par  la  lettre  de 
la  convention  que  les  parties  l’ont  contemplédaos 
la  Gxation  du  prix;  — 3<*  Parce  que,  quand  la 
chose  louée  vient  à manquer  en  totalité  ou  en 
partie,  rigoureusement  il  rry  peut  pas  être  ques- 
tion de  remise  de  fermage,  mais  bien  de  résolu- 
tion de  bail.—  Posés  ces  principes,  considérant 
que,  quels  que  soient  les  mots  généraux  dans 
lesmicls  est  conçue  la  clause  insérée  dans  l'acte 
de  bail  du  36  germ.  an  1 1 dont  il  s’agit,  la  lettre 
de  celle  clause  ne  présente  aucune  stipulation 
portant  renonciation  en  cas  de  dommage  dans  1a 

d’une  clause  aussi  spéciale,  nous  ne  croyons  pas  que 
Ir  preneur,  lors  inèine  qu'il  se  st^riil  chirgê  des  cas 
forluils  et  imprévus,  dut  répondre  de  la  perte  des 
b^Uimens  qui  auraient  été  détruits  par  force  majeure, 
ou  des  partiesde  terrains  que  la  violence  d'un  fleoTe 
aurait  emportées...  Un  fermier  a bien  pu  vouloir  ae 
charger  de  tous  les  cas  (oriaiis  reiaüveineDl  aux 
fruits,  même  de  ceux  qui  n’onl  lieu  que  très  ex- 
traordinairement, sans  songer  pour  cela  à répondre 
de  la  perte  d'une  chose  sur  ïaquelJe  il  u'avaii  aucun 
droit.  » 
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tabttance  de  la  choie  louée,  et  moins  encore  des 
espressions  sufBianies  pour  justifier  que  ce  cm 
eût  été  prévu  portes  parties,  et  qu’en  considéra- 
tion delà  charge  imposées  Pelleri,  une  diminu- 
tion sur  le  prit  du  bail  ait  eu  Iteu  ; 

«Que,  par  conséquent,  ledit  pacte  ne  peut  se 
rapporter  qu’aui  événemeni  qui  auraient  enlevé 
la  totalité  ou  partie  des  fruits;— Considérant  que 
tous  les  ouvrages  de  la  nouvelle  route , et  des- 
quels sont  provenus , selon  les  dires  de  Pelleri , 
les  dégâts  par  lui  soufTerts,  ont  trait  à la  substance 
de  1a  chose  louée  : * ^tibslontia  enim  rei  loca* 
fa  m palientiâ  toeatoris  consittit  uteonductor 
uti  et  frui  poait,  et  res  Ulti  fieriisse  dict'rur  eu~ 
jus  faeuitas  kaberi  non  potest  (Fibre , déf.  47, 
4oeafs);— Coniidéraniqoe  c’est  en  vain  que  Pin- 
tendance  soutient  que,  dans  le  contrat  susdit,  on 
a contemplé  même  le  cas  de  dommage  dans  Is 
substance  de  la  chose  louée,  et  ce,  sur  l’observa- 
tion que  Pelleri  aurait  renoncé  a toute  indem- 
Dité,  même  en  cas  de  corrosions;  car  il  est  si 
vrai  que  la  clause  en  question  iroffre  pas,  delà 
part  du  fermier,  une  renonciation  à tous  les  cas 
où  la  chose  fût  t^rie,  que  les  contraclans  se  sont 
rapportés  aui  dispositions  du  droit  commun 
pour  les  cas  de  peste  ou  de  guerre  vive  sur  les 
lieux;  ei  d’ailleurs  il  est  constant  qu’en  ad- 
mettant même  que  les  parties  aient  prévu  tous 
les  cas  extraordinaires,  «tuolifos,  il  n'en  sui- 
vrait pas  qu’elles  aient  aussi  contemplé  les  cas 
étijolifisfimot , ceux  . savoir,  qui  eronf  tno- 
pincut  penes  omnes  prudentes,  non  oufam  qui 
erant  inoptnafi  panas  prudanfiasimos  ai  sxtra 
omnam  aonsuafudtnam . taies  anim  aoaus  non 
eansanfur  eonsiderati  et  sic  neque  in  ranun- 
tktiicne  eomprshensi  non  obstantibus  verbis 
ompfissimts,  niai  forte  siut  talia,  quœ  eonvtn- 
cant  eondurtorem  voluiese  quodammodoaieam 
eeu  jaetum  refis  potiùs  quàm  eonducere  jfve^ 
ftum(Pacioii,daioea(ocor(ducr,cbap.  49,  num. 
62,  ad,  67  );  ou  bien  : ATiai  o6  hane  eaueam 
tantovHiore  mereede  A*e(am  eondua/ionam  era- 
dünte  ait  o6  ao  qui  non  aliter  fueral  locaturue 
(Fabre,  déf-  9,  Looali.);— Ordonne  que  les  lieux 
aeront  visitét  par  trois  experts , qui  donneront 
leur  avis  sur  la  diminution  du  prix  du  bail  qui 
peut  avoir  heu  au  profit  du  preneur;  admet  les 
ertldea  en  fait  déduits  par  Pelleri,  sauf  la  preuve 
coninire.  » 

L’intendance  de  la  couronne  a interjeté  appel 
de  ce  Jugement.— Les  premiers  juges,  a-t-elle 
dit,  ont  méconnu  la  lettre  et  l'esprit  du  contrat. 
-»La  lettre,  parce  que  le  cas  d'inondation  a été 
formellement  prévu,  et  que  le  preneur  s’en  est 
chargé.  — L'esprit,  parce  que  ces  chances  des 
événemens  ont  été  prises  en  considération 
par  les  parties  pour  fixer  le  prix  du  bail,  et 
qu’elles  ont  voulu  faire,  sous  ce  rapport,  une 
espèce  de  contrat  aléatoire.— Les  premiers  juges 
ont  pensé  que  cette  intention  ne  pouvait  être 
admise  qu’autant  qu'elle  résultait  de  la  lettre  du 
contrat,  c’est-à-dire  d’une  stipulation  formelle  : 
c’est  une  erreur;  il  sullit  que  cette  intention 
puiase  raisonnablement  s'iiiduire  de  l'ensemble 
des  clauses,  pour  qu'elle  doive  être  admise;  et 
en  effet,  lorsque  le  preneur  se  charge,  comme 
dans  l'espèce,  de  tous  risques,  de  tous  accident 
quelconques,  on  doit  naturellement  penser  que, 
pour  balancer  ces  chances,  les  fermages  ont  été 
fixée  au'dessoua  du  taux  ordinaire. 

Cette  présomption  est  de  droit  ; elle  résulte  de 
la  nature  du  contrat  même,  qui  est  commutatif, 
et  dans  lequel  chacun  reçoit  l’équivalent  de  ce 
qu'il  donne;  autrement  il  faudrait  admettre  que 
le  fermier  s’est  chargé  bénévolement  de  tous  les 
risques,  de  tous  les  évéoemeus  qui  pouvaleai  le 
111.— Il*  PARTI!. 


priver  de  ses  récoltes,  sans  rien  recevoir  en  com- 
pensation. — Il  faut  donc  adineltrc  que  cettesli- 
pulatlon  a été  prise  en  considération  pour  fixer 
la  quotité  des  fermages,  — Uaiiitenant,quel  est 
l’accident  qui  a causé  du  dommage  à la  jouis- 
sance du  fermier? c’est  une  inondation:  mai^cet 
événement  a été  formellemeot  prévu  par  le  contrat 
de  bail  ; il  ne  peut  donc  rien  réclamer  sous  ce 
rapport:  mais  l’inondation  provient,  dit-il,  du 
fait  de  l’homme,  d'une  force  majeure,  qu'il  était 
impossible  d’arrêter  ; à cet  égard,  il  faut  distin- 
guer entre  le  fait  du  prince  et  lesévéocmeof  qui 
en  sont  imlépendans;  la  stipulation  faite  entre 
les  parties  est  contraire  aux  principes  généraux; 
elle  est  exorbitante  du  droit  commun  ; elle  doit 
être  interprétée  dans  un  sens  strict.  — D'abord 
on  ne  voit  rien  qui  autorise  cette  distinction  ; on 
ne  peut  résister  au  fait  du  souverain;  mais  on  ne 
peut  également  résister  au  feu  du  ciel,  à l’intem- 
périe dos  saisons  : ce  sont,  dans  les  deux  cas,  det 
forces  majeures,  des  cas  fortuits,  que  les  con- 
Iraclans  ont  pu  prévoir:  d’ailleurs,  fintention 
des  parties  ne  peut  être  douteuse  : elle  cmbraise 
tous  les  cas,  et  rien  n’est  plus  général  que  la  sti- 
pulation qu'eUes  ont  faite  a cetégard. 

Il  n’eit  pas  vrai  de  dire  que  cette  clause  doive 
être  interprétée  dans  un  sens  strict , parce  qu’il 
s’agit  d’un  contrat  Intéressé  de  part  et  d’autre, 
d’un  contrat  de  bonne  fol,  qui  admet  une  inter- 
prétation étendue  par  opposition  aux  contrats  , 
où  une  seule  partie  reçoit  tout  l’avantage , et  où 
il  y a lieu  par  conséquent  a une  interprétation 
plus  rigoureuse.— Ün  a prétendu  qu’il  fallait  dis- 
tinguer le  cas  où  l'accident  toinboit  sur  la  sub* 
stance  de  la  chose, de  celui  où  il  tombaii  seule- 
ment sur  les  fruits. — Sans  doute  , si , par  exem- 
ple , l’immeuble  était  emporté  par  un  fleuve,  do 
sorte  qu’il  fût  pour  toujours  hors  d'étal  de  cul- 
ture , il  n’est  pas  douteux  que , dans  ce  cas , la 
chose  étant  périe;  le  bail  serait  résolu , et  que  le 
preneur  ne  serait  tenu  à rien  ; mais  quand  il 
s’agit  d’une  inondation  paisagèreqtii  réduit  l’im- 
meutile  à un  état  d'iiiiposiibilité  momentané  de 
culture,  il  n’en  est  point  niiisi  : la  substance  de 
la  chose  n'ett  point  détruite  ni  en  totalité  ni  en 
partie,  elle  est  frappée  d'une  stérilité  passagère; 
mais  la  chose  existe  toujours  ; elle  est  toujouri 
susceptible  de  revenir  à son  état  primilir;  l’ac- 
cident ne  tombe  véritablement  que  furies  fruits. 
—U'ailleuri,  s’il  pouvait  exister  quelque  doute 
à cet  égard,  il  serait  entièrement  dissipé  par 
les  articles  1772  et  1773  du  Code  civil.,  ainsi 
conçus  : article  1772.  « Le  preneur  peut  être 
chargé  des  cas  fortuits  par  une  stipulation  ex- 
presse. » Article  1779.  « Cette  stipulation  ne 
s'entend  que  des  cas  fortuits  ordinaires , tels 
que  grêle  , feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure.  » — 
Elle  ne  s'entend  point  des  cas  extraordinaires, 
tels  que  les  ravages  de  la  guerre  ou  une  inonda- 
tion, auxquels  le  pays  n’est  pas  ordinairement 
sujet,  à moins  que  le  preneur  n’ait  été  chargé  de 
tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus.  » Or, 
dans  l’espèce,  non-seulement  le  preneur  a éié 
chargé  des  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus;  mats 
il  s'est  chargé  spécialement  dea  accidens  d’inon- 
dation ; donc  il  doit  en  subir  les  effets.  — Celte 
disi>os(iion  décide  iinpliciiemenl  que  l'inonda- 
tion ne  porte  aucune  atteinte  à la  substance  de 
la  chose,  puisque,  d’après  l'art.  1741,  la  perle  de 
la  chose  donne  lieu  a la  résiliation  du  bail,  et 
que,  d’après  l’art.  1773,  elle  en  suppose  le  main- 
tien, malgré  l’événement  d'inondation,  en  per- 
mettant au  preneur  de  s'en  charger.  — Ainsi  la 
fermier  ne  Mut,  sous  tous  les  rapports,  réclamer 
d'indemnité. 

V Le  sieur  Felleri  s’est  attaché  particulièrement 

“ 'M 
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i éttblirque,  par  reffct  de  la  nouvelle  roule  et 
des  difTérens  travaux  pour  la  conslrut-UoD  du  pont 
de  Carignan,  il  était  survenudes  inundalioiis  qui 
avaient  couvert  de  gravier  une  partie  des  terres, 

ui  avaient  excavé  l autre.  de  telle  sorte  qu’elles 

talent  hors  de  culture  pendant  tout  le  temps 
du  bail;  que  par  conséquent  ou  devait  considérer 
la  choseromme  véritablement  pérle.  et  le  fermier 
dégagé  de  ses  obligations  ; sur  le  surplus,  il  a re- 
produit les  moiUs  du  Jugement  de  première  in- 
stance. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Cunsiuerant  qu'il  échoit  d’exa- 
fniner  avant  tout  si,  malgré  le  pacte  contenu  an 
l’art.  36  du  cahier  des  charges  du  bail  porté  par 
l'acte  public  du  86  germ.  an  11,  Bdssano.  ik>- 
taire,  et  en  dépit  de  la  renonciation  faite  par  l'in* 
timé  Pelleri,  preneur,  dans  les  termes  les  plus 
amples  et  les  clauses  les  plus  éieiidues,  a toute 
espèce  de  diminution  de  prix  du  bail,  l’inüriié 
est  en  droit  d’étre  admis  a justifier,  suit  par  ex- 
perts, soit  par  témoins,  de  la  vérité  des  faits  par 
lui  soutenus  et  de  la  cause  des  domriiages  par 
loi  allégués;— Sur  ce  point,  adoptant  dans  leur 
ensemble  les  motifs  qui  ont  déierniinc  le»  pre- 
mien  juges;*-Ei  considérant,  au  surplus,  que 
Jamais  on  ne  peut  avoir  d’égard  & un  pacte  quel- 
conque dont  reflTet  serait  celui  de  détruire  la 
nature  du  contrat  qui  a été  stipulé;  qu’ain»i, 
lorsqu'il  est  question,  comme  dsns  l'espèce,  d'un 
bail  qui  n'est  en  substance  qu'un  contrat  de 
vente  de  fruits,  quelque  illtniiléesqae  soient  les 
clauses  auxquelles  s'est  soumis  le  preneur,  on  ne 
peut  jamais  en  étendre  les  effets  jusqu’à  conclure 
que,  même  dans  le  cas  où  la  totalité  on  une  par- 
tie des  biens-fonds  donnés  a bail  vient  a man- 
quer, ou  bien  qu'elle  se  trouve  réduite  bursd  é- 
Ut  de  produire  des  fruits,  le  preneur  soit,  iiéan- 
moins,  tenu  d’observer  le  bail  et  de  pa>er  les 
fermages  ;qu’également,  lorsque  le  preneur  s’est 
charge  de  tous  les  cas  fortuits,  même  les  plus 
itiaiiendus  et  extraordinaires,  clause  qu'on  trou- 
ve dans  l’acte  dont  il  s'agit,  on  ne  pourrait  sou- 
tenir que  le  fait  de  l'homme  fût  compris  dsns 
une  pareille  clause,  surtout  s’il  est  question  d’un 
fait  auquel  le  preneur  n’eût  pu  mettre  d’obsta- 
cle, puisqu’il  est  é>idcnlque  dans  ce  cas  le  pre- 
neur. à la  faveur  même  du  pacte  que  le  bailleur 
ferait  valoir  à l'appui  de  son  s)stéme,  portant  la 
simple  transmission  au  profiiüu  preneur  du  droit 
de  percevoir  le»  fruits,  pourrait  toujours  avec 
fondciiieiil  exciper  que  l’impossibilité  de  s'oppu- 
ser  au  fait  qui  l'empêchait  de  percevoir  les  fruits 
équivalait  au  défaut  de  l’exigibiliic  promise  par 
le  bailleur; 

Considérant  que  s’il  est  vrai,  ainsi  que  l’inii- 
mé  Felleri  le  soutient,  que  la  formation  de  la 
nouvelle  route  de  Carmagnolle  cl  les  différens 
ouvrages  pratiqués  pour  la  cunstruciion  du  nou- 
veau pont  de  Carignan,  auxquels  il  ne  pouvait 
s’opposer  et  qu’il  se  borna  a dénoncer  nu  bail- 
leur, ont  été  la  cause  des  doninmges  qu'a  l'occa- 
iion  des  crues  des  eaux  avenues  en  mai  et  en 
sept,  de  l'année  passée,  il  dut  éprouver  dans  les 
biens  aiïennés,  dont  une  partie  fut  occupée,  une 
autre  fut  excavée,  d autres  furent  mises  hors  d’é- 
tal de  culture  pendant  tout  le  temps  de  la  loca- 
tion, et  en  d’autres,  enüii.  il  cul  la  perlé  de  la 
réculle  de  l’anuée,  ou  il  fut  privé  des  fruits  pen- 


M)  anal,  en  ce  sens,  Ca&s.  tO  mai  1809. 

(2)  La  même  düTicullé,  relalÎTe  A la  contrainte  par 
corps,  s'estélevce entremarchands n'exerçaDl pas  le 
même  commerce,  et  elle  a clé  résolue  dans  un  sens 
contraire  à l'arrêt  ci-dessus.  r.Cass.  89  jaiiv.  1806; 

TortOi  3 déc.  1810.  Mail  celte  Juriiprudeuce  aèe 


dani  un  temps  délerminé,  il  est  certain  qui  la 
vérification  de  toute!  ces  circonstances  pourrait 
donner  lieu  a l'inUmé  de  demander  une  diminu- 
tion proportionnelle  du  prix  du  boil;  qu’il  suit 
de  la  que  les  premiersjuges,  en  adnieUanl  l'in- 
timé a en  Justifier  pareiperis  et  par  témoins,  non- 
seulement  n’uni  violé  la  loi  du  contrat,  mais  ils 
se  sont  seulement  conformés  à la  nature  de  la 
cunvrntion.  au  vrai  sens  des  pactes  «qu’elle  ren- 
ferme cl  aux  régies  de  la  matière;— Dit  avoir  él6 
bien  jugé,  etc. 

Du  16  mars  1 RI  1 . — Cour  imp.  de  Turin.  — 
V*  ch.  — PL,  MU.  Caloisu  et  DareUa. 


INSGRIFTION  ilYPOTlIÉCAlUR.  ^ Rccn- 
riCATion.— Choik  jooAr.—  TRAnacntRvwM 

DK  VRMI. 

Du  16  mars  18U  (aff.  BtruUi).  — Cmsr  imp. 
de  luriii.  — V.  l’arrêt  de  Cass,  du  S mai  IBlSy 
rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celle  affaire. 


DlVORCE.-DiaisTiMSRT. 

L'époux  qui,  lors  d'tmê  prtnxière  dtmandt  m * 
ait'ores,  a omis  d'énoncer  dans  ta  rtquéiê 
plustêurs  faits  importons  et  de  netura  a>ua« 
tifier  ta  demande,  et  s'est  désisté  cia  ia  pro» 
eédure  avec  réserve  de  tes  droits  quant  an 
fond  dé  i’actwu,  peut  uitériéurem«nt  rapro« 
(iuira  ron  act*on  en  dsoorca  al  articuler  de 
nowoaau^r  faits.  (Cod.  civ.,  art.  886.)  fl) 

(La  dame  Puirsoii— C.  son  mari.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Cuiisidéranl  que  la  loi  n'ioier<-> 
dit  pas  a l'époux  demandeur  en  divorce  le  fa- 
culté de  se  désister  d'une  première  demende 
pour  en  faire  une  nouvelle;  et  adopianl  le* 
motifs  des  premiers  juges;  — A mis  et  mai  i’e|>- 
pellalioii  au  néant. 

Du  18  mars  1811.— Cour  imp.  de  Parii.-^PLy 
BIM.  Tfaévenin  et  Tripier. 


ACTE  DE  COMMERCE. — CoMMiRSAItT.— 

COMHAINTB  PAR  CORPS. 

Cffi  marcitand  de  bots  fait  un  aola  da  éom 
maroa  qui  le  rend  eontrai^nuble par  eorpa»  m 
achetant  d'un  proprietaire  du  bois  déstistéê 
a son  commeree  (8;. 

(Mailler— C.  Robin.) 

Do  18  mars  181t.— Cour  imp.  de  Paris» 

FRISE  MARM  IME.— Frocubatior.— Vkntk* 
La  disposttion  du  réglement  du  iprair.  an  It, 
qui  defend  aux  fuurins  employés  sur  les  cor- 
saires de  vendre  a i'atance  leurs  parts  de 
prises,  doit  être  rigoureusement  entendue  en 
ce  sens , que  les  parts  Je  prises  doivent  être 
payées  aux  moriru  eux-mémcs,  ruru  nucors 
egard  aux  procurations  qutts  auraient  don- 
nées pour  en  toucher  le  montant  à des  per- 
sonnes étrangères  a leur  famille  (3). 

(ïburé.) 

NAPOLâoü,  etc.;  — Vu  la  requête  de  la  dame 
Abiaham  Ihuré,  habitante  de  8ainU.>lalo,  et 
agissant  en  vertu  de  la  procuration  de  son  mari, 
tendante  à ce  qu'il  plaise  à sa  majesté  annuler 
une  décision  du  minisire  de  la  marine , du  SV 
ocl.  1810,  par  laquelle  ce  ministre  a rejeté  la 
demande  formée  par  la  réclariianle  du  paiement 
de  ueuf  mandats  du  commissaire  de  marine  à 
nif-dc-Fraiice , sur  la  caisse  des  invalides  de 


dans  les  premiers  temps  de  II  loi  du  15  germ.  an  6, 
a été  plu»  tard  abandonnée  par  la  (lourde  rassation, 
P,  Cass.  26  mai  1829.  Du  reste,  elle  ne  serait  pas 
soutenable  sous  l'empire  de  la  lui  du  17  avril  18.^2. 

(3)  V.  aussisur  la  prohibition  de  vente  des  parts  de 
prisé  maritime,  rairétô  coosula  du  9 vent,  an  9» 


( MvamaISU.)  Court  impiriaUi  tt  Conuilâ’Btat.  f(  19  mars  1911.)  595 


U manne,  délivr<^«  k neuf  marins  faisant  partie 
dea  prisonniers  français  qui,  en  Tan  10,  s'ernpa* 
rèront  do  navire  anglais  la  Prince,  et  pour  les 
rembourser  du  montant  de  leurs  paris  de  prises, 
lesquels  mandats  ont  été,  par  ces  marins,  passés 
à Tordre  du  sieur  Thuré,  et,  par  relui-ci,  h Tor- 
dre de  la  rédamanU;  ; — Vu  le  règlement  du  5 
prair.  an  1 1 ; 

Considérant  que,  par  Tari.  110  du  susdit  rè- 
glement, il  est  etpressément  défendu  aui  marins 
employés  sur  les  corsaires,  de  vendre  à l'avance 
leurs  parla  de  prises,  et  â qui  que  ce  soit  de  les 
acheter,  sous  peine  de  perdre  les  sommes  qui 
pourraient  avoir  été  payées  pour  cet  effet;  que 
les  parts  de  prises  doivent  être  payées  aui  marins 
aui-mémes,  et  qu’un  n'a  pas  égard  aux  procura- 
UoDf  qu’ils  pourraient  avoir  données  pour  en 
retirer  le  montant,  à des  personnes  étrangères 
a leur  famille:— Art.  !•'.  La  requête  de  la  darne 
Thuré  est  rejetée. 

Du  19  mars  1811.— Déc.  en  conseil  d’Etat. 


1^  ACTION  DOUAMALB. -llTraoTBttiri. 

^-CoHPÉTBnCR. 

CORSatL  im  PAÉFBCTCmB. — InCOVPÉTBRCB. 

— SèQDBSTRB. 

1^  Joule  question  de  prëferenee,  é$  privilège  et 
d'hypothèque  entre  les  rréaneterspersorme/s 
d'un  individu  et  tarégie  des  domaines,  aussi 
oreanciére  du  mime  individu,  srf  du  reesort 
do  l'autorité  judiciaire  (1). 
t*Lo  cotiseil  de  préfeeture  qui  se  déclare  in- 
eompétont  pour  statuer  sur  le  fond  d'une 
oontestation , excède  ses  pouvoirs  en  ordon^ 
nant  U séquestre  des  sommes  liltaieufss  en- 
tre les  parties  (1). 

(Puitier  — C.  régie  des  domaines.) 
Nafoléor,  elt.;— Vula  requête  présentée  par 
la  sieur  Poiiier  (ieamJosepb-Xavier),  négociant 
à Paris,  en  présence  du  sieur  Gérard,  boulanger 
à Laigle,  dé|iartement  de  TOrne.  et  tendante  k 
faire  déclarer  nul  et  comme  non  avenu  un  Juge- 
ment rendu  te  0 mars  1809  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Mortagne,  dans  la  cause 
entre  le  sieur  Gér.ird  demandeur,  les  admlnls- 
Irateors  de  l’enregistrement  et  des  domaines,  et 
leséeur  Poitier,  négoaant  è Paris,  lequel  Juge- 
ment déclare  l'incompétence  du  tribunal  et  ren- 
voie les  parties,  sur  te  fond  de  la  eontesiation, 
par-devant  le  conseil  de  préfecture  Vu  Tarrété 
du  tTiiilIlei  suivant,  pris  dans  la  même  cause 
per  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
rOrne,  lequel  renvoie  k Tautorité  Judiciaire  la 
connaissance  de  la  contestation: 

Considérani  que  la  seule  question  è décider 
entre  le  sieur  Poitier  et  l’administration  de  Ten- 
registremeni  et  des  domaines,  consiste  a savoir 
•i  le  sieur  Poitier,  en  vertu  de  Tacte  de  trans- 
port du  Si  brum.  an  13.  à lui  fait  par  Jean-Guil- 
laume Thorel  d'une  somme  de  4.0&0  fr.  è pren- 
dre sur  plus  forte  somme  due  a ce  dernier  par 
Gérard,  de  la  commune  de  Laigle,  doit  être  payé 
de  ceMe  aomme  par  préférence  à la  régie  de  Ten- 
registrement,  à cause  de  l'antériorité  du  transport 
dont  la  signification  a été  faite  au  débiteur  cédé  ; 
—Que  toute  question  de  préférence,  de  privi- 
lège, d’hypothèque  entre  les  créanciers  person- 


nels d'un  indivtdii  et  la  régie  qui  se  prétend 
aussi  créancière  de  cet  individu,  est  du  ressort 
de  Tautorité  Judiciaire;  — Que  dès  lors,  c’est  mat 
à propos  que  le  tribunal  de  Mortague  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  connaître  de  1a  causa 
portée  devant  lui;  — Considérant  que  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  TOrne  devant 
qui  les  parties  avaient  été  renvoyées  par  le  tri- 
bunal de  Mortagne  a rendu  hommage  aux  prin- 
cipes en  SC  déclarant  incompélenl  pour  connaître 
du  fond  de  la  contestation  ; 

Maiiqu'ii  a excédé  ses  pouvoirs  en  ordonnant  le 
versement  des  sommes  dues  par  Gérard  dans  la 
caisse  d«  séquestre  des  biens  de  Jean-Guillaume 
Thorel,  aUen«lii  qu’il  ne  iwuvail  s’immiscer,  en 
aucune  nianière.danslaconnaissanced'uneafraire 
sur  laquelle  it  reconnaissait  lui-méme  son  Incom* 
pétence.  d’autant  plus  que  les  droits  de  toutes 
les  parties  sont  conservés  par  Thypothèque  ac- 
quise à tous  les  créanciers  de  Thorel  sur  les  biens 
vendus  a Gérard  ; — Art.  !•'.  Le  Jugement  du 
tribunal  de  première  insience  de  Mortagne,  dq 
6 fiiari  1809,  est  déclaré  comme  non  avenu: 

En  conséquence  les  pentes  sont  renvoyées  à se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  compétens.  » 
L’arrélé  du  conseil  de  préfecture  du  dépertemenl 
de  l'Orne,  du  17  JuiMci  1809.  est  annulé,  en  ce 
qu'It  ordonne  le  versement  dans  la  caisse  du  sé- 
questre des  sommes  dues  per  Gérard  à Jean- 
Guillaume  Thorel. 

Du  19  mars  1811.— Dérr.  en  conseil  d’Elet. 

SOCIÉTÉ  COMUKHCIALE— CoMPtTKircK. 
Ce  n’est  pas  aua  tribunaux  de  commerce  à sta- 
tuer sur  la  question  d'existence  d'une  société 
de  Ci/mmerce , lorsque  cetts  question  ne  s’^ 
lève  pas  entre  tes  atsoeiés  eux-mémes;  malt 
entre  des  astoeiétet  det  tiers  non  négociant, 
cCod.  comni.,  art.  51.)— Dons  ce  cat,  les  tri- 
bunaux civils  sont  seuls  compétens  {9). 

(Boissière  — G.  L’agent  du  trésor.) 

Le  banquier  ftlicbel,  débiteur  du  trésor  publie, 
avait  des  fonds  dans  la  caisse  de  Denis  Boissière, 
autre  banquier.  L’agent  du  trésor  fit  saisir  ces 
fonds  dans  les  main»  de  Boissière. — Une  instan- 
ce s’engagea  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
sur  le  mérite  de  la  saisie-nrrét. 

Boiiiière  prétendit  qu'il  existait  entre  lui  et 
Michel  une  société  en  commandite,  aux  termes 
de  laquelle  il  avait  droit  de  garder  les  fonds  de 
Mirbel  pendant  trois  ans. 

L’agent  du  trésor  public  contesta  l'existence  de 
cette  prétendue  société,  et  il  soutint  que  Buis- 
siére  éiaiid'ores  et  déjà  débiteur  pur  et  simple  de 
Michel. 

Alors  question  de  savoir  si,  entre  Michel  et 
Boissière,  il  eiisiaii  réellement  une  société  en 
commandite. — Boisiière  demande  le  renvoi  de 
la  cause  devant  un  tribunal  de  commerce,  at- 
tendu, disait-il,  qu’il  s'agissait  d’une  question 
de  société  entre  négocians. — L'agent  du  trésor 
a répondu  que  lorsque  des  tiers  non  négociant 
contestent  Teiistence  d’une  société,  les  juges  de 
commerce  sont  sans  attribution,  bien  qu’il  s’a- 
gisse d’une  prétendue  société  entre  négocians. 

l*'janv.  1811,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Paris  qui  rejette  ie  décliDatoirede  Boissière,  «al- 


(I)  C'est  là  une  conséquence  de  ce  principe  que 
toaies  les  actions  domaniales,  autrea  que  celles 
eoDcernant  la  vente  des  biens  nationaux,  sont  du 
ressort  de  Tautorité  judiciaire.  P",  dans  ce  sens,  de- 
cret du  U nov.  18o7  (aiT.  Jodol  ),  ordoDO.  du  93 
év.  1890  (aiï.  r«mter). 

(9)  Eu  effet,  la  queetion  de  aéqaeatre n’est  qu’une 


question  accessoire  dont  la  connaissance  doit  être 
réservée  aux  juges  du  fond.  F.  en  ce  sens,  décret 
du  17  janv.  181!2  (hab.  de  la  LisoHes). 

(3)  Il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celoi  ob  une 
cooteslstioD  s'élève  entre  un  conraierçaDi  ut  un  non 
commerçant  : le  tribunal  civil  est  compétent,  sans 
qu'il  faille  avoir  égard  à la  qualité  de  commerçant, 
qei  appartiwi  à Tue  des  parties. 


A96  (I9ham  1811.  ) Court  impéfiùUt  9t  C&nieil  d'Etat.  (19  mabsIMI.  ) 


tendu  que  lei  tribunaux  de  commerce  sont  dei 
tribunaux  d'atiribulion;  que  la  loi  ne  leur  attri- 
bue pas  la  connaissance  des  contestations  qui 
pourraient  s’élever  entre  de  prétendus  associés 
et  des  tiers,  relativement  à la  validité  de  la  société 
atUquée;  que  les  art.  631  et  63S  du  Code  de 
commerce  ne  sont  point  applicables  k l'espèce  de 
la  cause,  parce  que  Boissière,  tiers  saisi,  dont  U 
déclaration  est  contestée,  est  justiciable  do  tri- 
bunal civil.  » 

Appel.  — Boissiére  persiste  à soutenir  qu'une 
question  de  société  commerciale  ne  peut  être 
jugée  par  un  tribunal  civil,  enrare  même  que  ce 
soit  des  tiers  non  négocians  qui  contestent 
1 existence  de  la  société. 

« . « ABRftT. 

LA  COUR;  » Adoptant  les  mot! fl  des  pre- 
miers juges.  confirme,  etc. 

Du  19  mars  1811.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 
4»  ch.  — P/.,  MM.Berrjer  et  Bonnet. 

CAUTION.— SOLIOARITfi.—SOBBOOATIOIf. 
La  caution  golidairê  qui,  lors  dê  la  vtnte  des 
oient  du  débiteur  prineipait  n’o  pat  provo- 
qué le  eréaneier  à te  faire  eolloquor  dont 
r ordre,  avec  offre  de  faire  face  aux  frait,  ne 
peut  plut  repoutttr  l'action  directe  de  ce 
créancier,  tout  prétexte  qu'il  ne  pourrait 
plut  la  tukroger  à ses  droite  sur  le  débi- 
teur (1). 

(Prionr— C.  L....) 

Le  sieur  Priour  s'était  porté  caution  solidaire 
du  sieur  B...,  débiteur  du  sieor  L....  Ce  dernier 
n'ayant  pas  été  payé  par  le  débiteur  principal, 
poursuivit  le  sieur  Priour  en  expropriation  des 
biens  afTeclés  pour  sûreté  de  son  cautionnement. 
Hais,  en  même  temps,  les  biens  du  sieur  B ... 
étaient  vendus  à la  requête  d’autres  créanciers 
par  voie  de  saisie  immobilière;  un  ordre  s'ouvrit 
au  tribunal  civil  de  Fougères.  Le  sieor  L...,  quoi- 
que interpellé  de  produire  par  les  créanciers  sai- 
sissans,  ne  se  fit  pas  colloquer  sur  le  prix  des 
biens  de  son  débiteur.  Le  sieur  Priour  se  préva- 
lut de  ce  silence,  et  soutint  que  le  créancier  ayant 


rendu  impossible  par  son  défaut  de  production 
la  subrogation  à ses  droits,  privilèges  et  hypo- 
thèques contre  le  débiteur,  l'action  en  expro- 
priation qu’il  avait  dirigée  contre  lui  était  mal 
fondée. 

Jugemeot  qui  rejette  cette  exception  de  la 
caution,  et  ordonne  qu’il  soit  passé  outre. 

Appel. 

ABUftT. 

LA  COUR Considérant  que  l'intimé,  ayant 
l’appelant  pour  coobligé  solidaire  avec  B...,  n’é- 
tait pas  obligé  d'miervcnir  dans  l’ordre  qui  a été 
réglé  a Fougères,  avec  les  créanciers  de  ce  der- 
nier: que  si  l’appelant  qui  était  intervenu  dans 
l’inslonce  d’appel  du  jugement  d'adjudication  des 
immeubles  de  B...,  et  qui  ne  pouvait  conséquem- 
ment pas  ignorer  le  règlement  de  l’ordre  qui  en 
a été  la  sniie,  avait  voulu  être  subrogé  aux  droits 
de  son  créancier  L.. , il  devait  le  stimuler  d’agir, 
en  se  confurinani  aux  dispositions  de  lart.  S093 
diiCudeciv.;  qu'aiiisi  lorsqu’il  n'artlctile  aucun 
fuii.  aucun  acte  de  la  part  de  ce  créancier,  et  qu’il 
ne  lui  reproche  que  l’inaction  et  le  silence,  il  ne 
peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  90S7  du  Code; 
—Far  ces  motifs,  déclare  l'appelant  sans  griefs. 

Du  19  mars  1811.  — Cour  lmp.  de  Keiines.— 
PL,  MU.  Petit  et  Corbière. 

ADJUDICATION  DÉFlNTTIVB.-ImiDEKT. 
Lortque,  par  suite  d'un  incident,  l'adjudica- 
tion définitive  sur  taisie  immobilière  n’a  pu 
avoir  lieu  au  jour  indiqué,  il  n’eet  pat  né- 
eestaire  de  s'adresser  ou  In'bwnai  pour  la 
nouvelle  fixation  du  jour  où  it  y sera  pro- 
cédé; il  suffit  d’obtenii  une  ordonnance  du 
président  (3). 

(Chaix— (L  V*  Pellorse.)— abbÈt. 

LA  i^UUR,— Considérant  qu’à  la  vérité  le  Jour 
de  rmljuilicMliou  définitive  doit  être  indiqué  per 
le  tribunal  qui  u procédés  l’adjudicatioii  prépa- 
ratoire, mais  que  ce  vau  de  la  loi  a été  rempli 
par  le  jugement  d’adjudication  préparatoire  du 
U mars  IKIO,  lequel  eété  infirmé ;--^uesi  quel- 
ques circonstances  empêchent  l'adjudication 

tempe  de  plus  conforme  eux  principes  do  Code  tou- 
chant la  responsabilité  des  fautes  en  général,  et  eu 
particulier  sur  celle  du  créancier  à l'égard  de  la 
caution,  c'est  que  le  créancier  doit  répondre,  siiioii 
de  la  faute  très  légère,  qu'un  père  de  famille  même 
très  diligent  auraiipu  commettre  en  pareil  cas  , dn 
moins  de  la  faute  dont  on  doit  répondre  dans  les 
contraUoù  l'obligation  de  l'une  dea  parties  peutéue 
considérée  comme  ayant  été  contractée  sous  la  con- 
dition que  l'autre  donnerait  on  ferait  telle  chose,  et, 
dans  ce  cas,  chacune  des  parties  répond  envers  l'au- 
Ire  de  la  faute  moveone.  Ce  n'est  pas  toutefois  que 
nous  entendions  dire  par  là  que  le  cautionnement 
doit  être  considère  entre  le  créancier  et  la  caution, 
comme  un  contrat  intéressé  départ  et  d'autre,  comme 
un  véritable  contrat  synallagmatique , car  il  n'est 
réellement  pas  tel  de  sa  nature;  mais  nous  le  regar- 
dons, dans  les  principes  du  Code,  comme  éuni 
donné  sous  la  condition  que  le  créancier  conservera 
les  sùretc'S  sur  lesquelles  la  caution  a pu  compter  en 
s'obligeant,  i* 

(3)  F.  danslemème  sens,  Bordeaux,  27 mars  1838 
f\olume  IH33).  — Il  a même  été  jugé  que  lorsque 
le  jour  de  l’adjudication  déliniiive  avait  été  prorogé 
par  des  incidens  du  faitdu  saisi,  le  poursuivant  pou- 
vait seul,  sans  le  ministère  du  juge,  faire  lui-méme 
la  nouvelle  indication  du  jour  où  cette  adjudication 
aurait  lieu,  en  observant,  bien  entendu,  lesdélaiaec 
formalités  que  prescrit  le  Code  de  procédnre  V 
Cass.  49  avril  1839. 


(19  MAIS  1811.)  Court  impiriaUt  t 

finiUve  (Tavoir  lieu  au  jour  indiqué,  il  luffli  de 
nouvellei  affiches  pour  l'annoncer;  qu’ainsi,  puis» 
qu'il  D’éuit  pas  nécessaire  de  recourir  au  tribu- 
nal pour  celte  indication  de  jour,  Tordoniiance 
du  président  pouvait  suffire ;-‘Qu’en  vain  on  ei- 
cipe  de  ce  que  la  cause  avait  été  renvoyée  de- 
vant un  tribunal  autre  que  celui  qui  avait  pro> 
ooncé  l'adjudication  préparatoire,  puisque  les 
parties  devaient  procéder  suivant  les  derniers  er- 
remens,  et  qu’elles  ont  pu  faire,  dans  ce  nouveau 
tribunal,  ce  qu’elles  auraient  pu  faire  dans  le 
premier  ; qu’il  en  est  de  même  de  l’argument  tiré 
de  l'art.  7il  du  Code  de  procédure  aux  termes 
duquel,  dans  la  cas  de  revente  sur  folle  enchère. 
c*est  le  tribunal  qui  indique  le  jour;  qu’on  ne 
peut  pas  étendre  une  disposition  d'un  cas  à l’au- 
tre; et  que,  d'un  outre  r^ié,  la  revente  a folle 
enchère  est  une  expropriation  nouvelle  dans  la- 
quelle il  faut  bien  que  le  tribunal  indique  le  Jour 
où  il  doit  prononcer  la  peine  du  fol  encbéris- 
eeur.  à la  différence  de  l'espèce  présente  dans  la- 
ouelle  le  tribunal  s'éiaii  déjà  expliqué  lors  de 
radjudicaiiun  préparatoire;— Ordonne  que  le  Ju- 
gement dont  est  appel  sortirs  son  plein  et  en- 
tier effet,  etc. 

Du  19  mers  1811. — Cour  imp.  de  Bourges.— 
Pl,t  UM.  Sallé  de  Cbamrobert  et  Désegliie. 


VENTE.— CoNTBNANCB  (défaot  di).— 8t»o- 

LATION.— PnBSCBlPTlON. 

Lortqut  les  parties  sont  convenues  dans  un 
contrat  de  vente  (Taugmenterou  de  diminuer 
le  prix  selon  le  déficit  ou  l'excédant  de  ms- 
twra  des  objets  venduStSUessont  censées  avoir 
opté  pour  rirrévoeabüité  de  ta  vante.— En 
conséquence,  l'acqwreur  nepeut  ptusinvo^ 
quer  le  bénéjtee  de  Part,  1690  du  Code  atvfl 
pour  se  désister  du  contrat  (1). 

L'ocfion  an  règlement  ou  dirninulitm  du  prix 
résultant  d'une  telle  convention,  ne  se  pras- 
crit  que  par  trente  ans.— Ici  ne  s’applique 
pas  rort.1699  du  Cod.eiv.,qui  exige  quafoc- 
lion  soif  «ritantéa  dans  l'année  du  contrat,  à 
patna  de  déchéance  (9). 

(Tousiat— C.  Foiibourgade.) 

Par  contrat  du  4 fruci.  an  19,  le  sieur  Fou- 
bourgade  vendit  au  sieur  Touziat  deux  pièces  de 
terre  qui  furent  dites  être  de  la  contenance,  l’une 
de  190  ares  37  mèlres.ou  trois  Journaux,  ancienne 
mesure,  et  l'entre  de  59  ares  16  métrés,  ou  un 
journal  six  lattes.— Il  tut  néanmoins  expliqué 
que  les  periies  D'étaient  pas  ffxées  sur  la  conte- 
nance exacte  de  ces  deux  pièces  de  terre  ; qu’al- 
ies  se  feraient  raison  du  plus  oudu  moins,  d’a- 
prés  Varpentement  sur  le  pied  de  bOfr.  la  latte. 

11  parait  que  deux  mois  après,  le  sieur  Fou- 
bourgade  fit  procéder  a l’arpentage  des  objets 
vendus,  et  qu'en  résultat  il  s’est  trouvé  un  excé- 
dant de  mesure  de  tOO  ares  33  mètres  carrés  (f 
iournausUlattef).— Plus  d’un  an  après  la  vente, 
le  sieur  Foubourgade  a formé  une  deinaiide  con- 
tre Touxiat  en  paiement  de  9550  francs  pour  cet 

( I) Telia  est ropinion  de  MM.  Duvergier,  de  lu 
Vente,  999,  et  Troploog,  IM.,  n”  337.  II  eel  eu 
effet  èvideuique  lon^'il  est  stipulé  que  les  parliea 
ae  feront  respeclivemeDt  raison  on  plus  ou  moins  de 
contenance,  le  vendeur  consent  à ne  recevoir  que 
le  prix  de  la  contenance  vérifiée,  de  même  qne  Pa- 
chateur  consent  à peyer  tonte  cette  contenance.— 
Cependant  la  Conr  dé  Bordeaux  semble  avoir  jugé 
le  contraire  le  7 mars  1813.  « Mais,  comme  le  fait 
observer  M.  Troploog,  nés  sup.,  cette  décision  pa- 
rait avoir  été  Forcée  par  des  eirconsunces  parlico- 
liérei  qui  oui  empècLé  las  magùtrata  do  rocoaoal- 
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excédant,  conformément  à U atipulailoo  do  con- 
trat. 

Touziat  a opposé  une  fin  de  non-recevoir  k 
celle  demande,  tirée  de  ce  qu’elle  n'aveit  pes  été 
formée  dans  l’année  de  la  vente,  conrurmément 
à l'art.  1699  dn  Code  civil. 

Le  demandeur  a répondu  que  cet  article  n'é- 
uii  pas  applicable  à l’espèce  ; que  la  stipulation 
portée  dans  le  contrat  de  vente  était  la  loi  des 
parties,  et  que  le  droit  qui  en  résultait  ne  se 
prescrivait  que  par  trente  ans. 

Le  93  mars  1810,  jugement  du  tribuoel  de 
première  instance  de  Libourne  qui  déclare  en 
effet  cet  article  non  applicable  et  ordonne  qu'il 
sera  procédé  à l'arpentage  des  fonds  vendus. 

Le  sieur  Touziat  a interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment et  a persisté  à soutenir  que  l’action  en 
supplément  de  prix  était  prescrite  pour  n’a- 
voir pas  été'formée dans  l’année,  lia  demandé 
de  plus  que,  dans  le  cas  où  la  Conr  n^accueille- 
rait  pM  ce  moyen,  il  lui  fût  permis  de  se  désister 
de  la  vente  et  d’en  réelamer  le  piii  avec  les  frais 
et  loyaux  coûts,  conformément  aux  art.  1690 
et  1691. 

L’intimé  s reproduit  devant  laConr  les  moyens 
par  lui  employés  devant  les  premiers  juges;  U 
a ajouté  que  le  sieur  Touzist.  acquéreur,  n’a- 
vait pas  le  droit  de  se  désister  de  la  rente;  qu'à 
cet  égard  les  art.  1690  et  1691  n’éiaient  appli- 
cables que  dans  l’absence  de  toute  convention  ; 
que  dans  l'espèce,  il  y avait  stipulation  d’aug- 
mentation ou  de  diminution  du  prix  selon  le 
déficit  ou  l'excédant  de  mesure,  et  non  faculté 
de  se  désister  du  contrat  ; que  par  là  les  parties 
avaient  elles-méme^  réglé  leurs  droits  sur  l’option 

ue  la  loi  laisse  à l’acquéreur,  ou  de  se  désister 

U contrat,  ou  de  fournir  le  supplément  du  prix, 
et  qu’en  stipulant  ce  supplément,  elles  avaient 
entendu  rendre  le  contrat  irrévocable  et  exclure 
toute  faculté  de  désistement. 

ABUÉT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’il  s’agit  d’une  con- 
vention particulière  entre  les  parties,  dont  l’effet 
n'est  prescriptible  que  par  trente  ans  ; que  cette 
convention  avait  commencé  à recevoir  son  exé- 
cution environ  deux  mois  après  la  vente  par  l'ar- 
pentement  oui  avait  été  fait  d'un  commun  ac- 
cord; que  dés  lors,  il  ne  peut  y avoir  lieu  à 
l’application  de  l’art.  1699  duCode  civil,  qui  dis- 
pose pour  un  cas  abaolumcnl  différent;  et  que, 
par  les  mêmes  motifs,  Touziat  ne  peut  se  pré- 
valoir des  art.  1690  et  1691  du  même  Code,  i^ur 
se  désister  du  contrat  de  vente  et  demander  le 
remboursement  du  prix  et  des  frais  et  loyaux 
coûta;— Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  19  mars  1811.— Cour  lmp.de  Bordeaux. 


VOlTDRlER.-RifronsABiLiTi.-CoMrÛTBifCB. 
5otu  lempire  de  l'ordonnance  de  1678,  les  frf- 
5ufuiu«  de  commerce  étaient  ineompétens 
pour  eonnaitre  dee  actione  dirigées  contre 
des  voituriers  ou  entrepreneurs  de  message^ 


tre  dans  la  danse  dont  il  s’agit  toute  l’énergie  qu’elle 
porte  en  elle:  la  contenance  réelle  était  plus  du 
double  de  celle  indiquée  sa  contrat;  l’achetenr  pou- 
vait n’avoir  consenti  à faire  raison  de  l’excédant  de 
contenance,  que  parce  qu’il  luppotail  qu'il  n’y  avait 
pas  une  aussi  grande  erreur  aur  la  uuantité  annon- 
cée approximativement...  l^ne  telle  uécisioo  ae  seu- 
rait  servir  de  précédent,  elle  git  tout  eoiiéro  dana 
les  faiu.  » 

(9)  K.enaenscoDtraire,  CaM.99joill.  1834  ; 138 
ITT.  1640,  et  PO*  observaiioDS  aux  ae  deruer  arrêt. 


M (S0MA.M1SUO  CtmrtimpiriaUs  $t  ConiHl  àrEtat.  (90mars18U.) 


riet  p0ur  avaria  ou  pvrtê  du  objêti  dont  U 
trantport  leur  avait  été  confié  (1). 

(Tricot— C.  Paisible  ) 

Du 80  luars  1811. «-Cour  irap.  de  Bruselies. 


RENTE.— Pbbscbipiiou. —Loi  ucL’ÉroooE. 
Eorsqu'unêrenteaété  eorntituée ioue  l’empire 
d'utid  loi  qui  n’en  eoumettait  les  arrérages 
f u’d  la  prasrrtplion  Irenlefuiira,  preserip^ 
IfOf)  de  cinq  ans,  aoquise  à régard  d'un  eer^ 
tain  nomf^e  d'annuités  échues  depuis  le 
Code  civil,  ne  s^étend  point  à celles  échues 
antérisurenunt.  (C«  cir.  » art.  8.  2877  et  8881 .) 

(Elamcoi— C.  boapicea  de  Brutellfi.) 

Du  80  mari  1811.— Cour  imp.  daBruiellea. 

SUCCESSION.— ii«Divisioii.—TKAiTè, 
te  cohéritier  qui,  durant  rindrvtsion  de  la 
succession,  transige  avec  un  fisrs  sur  un 
procès  concernant  cette  succession,  est  censé 
agir  pour  tout  les  consorts,  st  est  ictiu  an 
eoHséquenee  de  les  faire  porlioipsr  ou  8aiié* 
pce  du  (ratfe  ou'tl  a fait, 

(Reulel— C.  Liborderie.)— abu8t. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d'aprta  lea  dis- 
positions des  lois  dernièrea.  $4,  (T..da  Légat. 

18,  /■amil.  ereisc.f  14,  eomm.  divid.*  et  solres, 
Tasaociéoucobéhlierqui  acquiert  quelque  droit, 
quelque  bjpolhèque  qu'un  tiers  avait  sur  lea 
biens  comniuns,  ou  fait  quelque  traité  à l'occa* 
lion  desdiis  biens,  quoique  pour  lui  seul,  en  son 
nom  et  k son  avantage,  est  censé,  néaunioini.  le 
faire  pour  tous  ses  consorts,  et  peut  éue  obligé 
de  leur  en  faire  part  QueLaborderieayaiil  en- 
gagé en  l'an  8 l'instance  en  délaissameot  de  la 
auccession  de  Jeanne  Delpecb.  conjoiotemeiil 
avec  1a  femme  Reulet,  Lemorre,  Miramonl  et 
autres,  ils  sont,  dès  ce  moment,  devenus  associés 
les  uns  des  autres  dans  la  poursuite  de  cette  suc- 
cession; — Qu’il  résulte  de  la  transaction  du  13 
prair.  an  7,  que  Laborderie  o'a  traité  qu’en  qua- 
lité de  cosuccessible  de  Jeanne  Delpech,  tant  de 
ton  chef  que  de  celui  des  autres  rosucressibles 
dont  il  avait  acheté  les  droits;  que  c'est  en  cette 
qualité  qu'il  a transigé  rinsiance  pendante  entre 
tous  les  cosuccessibles  et  Dominique  Delpech  ; 
que  celui-ci  était  étranger  à la  succeuion  do 
Jeanne,  la  donaUon  qui  lui  avait  été  faite  de 
vingt  pugneréea  de  terre,  re&cluanl  de  sa  aucces- 
sion ub  intestat;  que  l'enfant  adopté,  des  droits 
duquel  il  a traité,  était  aussi  étranger  à ladite 
succession,  puisqu'il  n'élaii  pas  un  descosuccei- 
sibles  o6  iruastat;  et  que  les  droits  que  lui  don. 
nail  l'adoption  n’ont  été  filés  que  par  le  Code 
civ.;  d'où  suit  que  Laborderiea  Irailc  de  la  chose 
commune,  puisqu'il  a traité  des  biens  de  Jeanne 
Delpecb,  qui  étaient  l oinuiuns  à lous  les  cosuc- 
cessibles; qu’il  a traité  de  rtiislnnre  qui  leur 
était  commune,  et  des  droits  qui  leur  était  com- 
muns, puisque  leur  parenté  les  leur  duiiuail;  si, 
donc,  lors  riiéine  qu  il  aurait  traité  pour  lui  seul, 
en  son  nom  et  pour  son  seul  avaiiiaKe,  il  eùl  été 
obligé  de  communiquer  1rs  proüis  à ses  consorts, 
combien,  à plus  forte  rai«on.  doil-il  l'être,  dés 
qu'il  n'a  pas  traité  pour  lui  seul,  et  qu'il  résulte, 


an  contraire,  de  la  transaction,  qu'il  a irattépoar 
tous  las  eosuccessiblea  ; — Par  cei  motifs , — * 
Dit,  etc. 

Du  80  mars  1811.— Cour  lmp.  deTouloose.— 
Prés.,  M.  Désaiars.— f’oncI  .M.Basloulh.— PL, 
MM.  Barrué  et  Dubemard. 

DONATION  ENTRE  VIFS.-AcceptatioW.— 
Tdtbob.— Pftan. 

Du  80  mars  1811  (alT.  Leboucbel).— Cour  imp. 
de  Bruielles.  — V,  l'arrêt  de  Cass,  du  85  jnhi 
1818,  inieireDu  sorte  pourvoi  formé  dans  cette 
affaire. 


SERVITUDE— Pamabe  a pib». 

Une  servitude  de  passage  avec  voiture  et  hep» 
tiaux  ne  comprend  pas  nécessairement  le 
passage  à pied,  d moins  ^tia  cette  demiérg 
montera  rfuser  de  la  aerot’luda  ne  toit  com» 
mandée  par  la  disposition  des  lieux. 

(Muller— C.  Hasen.)— akbét. 

LA  COUR  {—Attendu  que,  quoIqo’N  soit  cou* 
stent  que  le  titre  assure  à l'appelant  l’entrée  dane 
la  cour  de  l’iniimé  avec  voilure  et  beitfaui,àchar» 
ge  parlui  de  contribuer  pnr  moilié  aui  frais  d'en» 
tretiende la  porte  coebère  ; et  qnc  le passageavee 
voiture  etbéiuil  (rio)  renfertne  ordinairement  le 
passage  à pied,  sans  voilure  et  bélail  (jus  i/sna- 
ris),  d'après  In  loi  1''*.  ff., de  Servit.  prced.rtsst4 
cependant  il  est  de  principe  aussi  que  ces  deux 
servitudes  peuvent  subsister  l'une  sans  l'autre  ; 
— Que  les  servitudes  sont  de  stricte  interpréta- 
tion, et  ne  doivent  pas  être  étendues  au  deii 
de  leur  destination  nu  de  la  nécessité  qui  lésa 
fait  constituer;  et  qoe  le  passage  à pied,  sans 
voiture  et  bétail,  quoique  communément  com- 
pris dans  le  passage  avec  voiture  et  bestlatit, 
n'est  point  censé  concédé,  lorsqu*lt  devient  plut 
onéreux  que  ce  dernier,  à moins  qo’it  ne  soit 
d'ailleurs  d'une  nécessité  réitiltani  de  la  destina- 
tion. on  commandée  par  les  localités  ; — Que, 
dans  l'espece,  où  il  s’agit  plutôt  d’une  servitude 
mixte  que  purement  rustique,  puisqu'il  etislB 
une  porte  close  par  laquelle  on  entre,  tout  eon- 
couri  à exclure  le  passage  À pied,  sans  voiture  et 
bétail,  et  à faire  présumer,  même  d'après  lea 
terinei  du  litre. que  Ui  eonceaaioada  la  servitude 
n'a  eu  pourobjei  que  le  seul  passage  avec  voitura 
et  bestiaux,  ne  pouvant  être  eootwié  qu'il  exista 
d'autres  issues  par  lesquelles  on  peut  arrifarA 
pied  à 1a  maison  et  dans  la  caur  de  rappelasi. 
sans  avoir  besoin  de  se  servir  de  ce  pasaage,  qui 
serait  d ailleurs  beaucoup  plus  gênant  pour  l'iit* 
tiiiié  que  le  passage  avec  voiture  al  bétail,  dont 
on  use  moins  fréquemment;  — Attendaque,  al 
l'appelant  ne  peut  jouir  que  du  droit  de  passer 
avec  voilure,  et  bestiaux  seulement,  et  à litre  de 
servitude,  >1  est  hors  de  doute  que  le  terrain  qi^ 
> seil  ne  peut  pas  être  regardé  comme  une  pro- 
priété commune,  et  que  l'iippelanl  ne  peut  ima 
être  autorise  a se  faire  faire  une  clef  particuliéra; 
—.Met  rappel  au  néant,  et  ordonne  que  ce  dont 
csi  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ete. 

I)ii2u  mars  1811.— Cour  imp.  deTrèves.— 
MM.  Georgcl  et  Papé. 


(1)  y.  ronf.,  Bruxelles,  i fruct.  an  12. — Il  en 
serait  autrement  sous  lu  (^Je  de  commerce , aux 
termes  de  632,  eu  ce  sens  du  moins,  quu  si  le 
Vuilurier  était  assigné  devaiii  le  iribunul  de  com- 
merce, U n’aurait  pas  le  droit  d'eu  décliner  la  cuin- 
pétence;  mais,  du  reste,  l'action  pourrait  aussi  élro 
régulièrement  portée  du>aiii  le  tribunal  civil,  si  le 
demandeur  n’était  pas  rommcrvanl.  t.eltc  distinr- 
tion  concilie  entre  eux  deux  arrêt»  rendus  sur  la 
quesiiuu  suus  rompue  du  Cudc  de  commerce  ^ et 


qui  au  premier  abord  paraissent  conlradieloiroa,  sa- 
voir un  arrêt  de  la  t our  de  cassation  du  20  aura 
tbil,  qui  a décida*  que  la  competciuc  civile  avail 
cte  mal  à propos  déclinée  dan»  un  cas  où  U s'agi»- 
sait  d'un  deniandeur  non  comiuorçant,  cl  ua  arrêt 
de  la  Cour  de  Bourges,  du  23  nov.  Ie3â  (VoIubu 
1^33),  qui  quoique  dans  un  cas  sciiiblabiu  a dô- 
cidf  ju  contraire  que  ta  juridiction  commerciala 
avait  été  valablement  saisie.  — K.  au  surplua  aut 
cette  dialmcUuB  imperUBte , Cass.  12  déc.  183A» 


( (I  VIM  in  I .)  Court  (inpériatu  tl  Coiwril  <tSlat. 

ENDOSSEMENT  IRRË6DUER.-R«p«titioH. 


De  e$  çv'un  endostement  eei  irreçuhêr  «f  fio  | 
père  poi  trantport,il  nee'WiuUpasçtêel'en^  | 
doit«vr  n«  putsiê  être  recherché  pour  raison  ; 
df«  valeurs  qu'il  a reçues*  (Cod.  de  comm.» 
■rt.  1S7  et  138.) 

(Rourbey— C.  Fournier.) 

En  1808,  le  tleur  Lhabaud,  porteur  de  plualeiira 
effet!  de  eommerce,  les  passa  à Tordre  du  sieur 
Fournier;  Tendotieinent  fut  conçu  en  ces  ter* 
mes:  « Passé  à Tordre  du  sieur  Fournier,  Ta* 

« leor  reçue.  * Le  sieur  Fournier  les  endossa 
an  profit  du  sieur  Soochay,  et  l'endossement  fut 
fait  dans  la  même  forme  que  le  précédent. 

A réchéance,  ceseffets  ne  furent  point  acquit- 
tés; Soucbay  les  fit  protester,  et  traduisit  Four- 
nier devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon. 

Fournier  prétendit  que  lesendossernensétaient 
nuis,  et  que,  par  conséquent,  ils  iTavaicnt  pas 
transmis  à Rouehay  la  propriété  des  effets  sur  les- 
ouels  Ils  araient  été  apposés.  Les  moyens  de  nul- 
lité élilent  pris  de  ce  qu'ils  iTéiatent  pas  datés  , 
de  ee  qa*ils  n'énonçaient  pas  la  nuture  de  la  va- 
leur fournie,  et  de  ce  qu’ils  n’étaient  pas  écrits 
delà  main  de  l'endosseur. 

Le  30  Juin  1800.  Jugement  qui  prononce  la  nul- 
lité des  endossemens.  et  renvoie  Fournier  de  la 
demande  à lui  faite  par  Soochay. 

Sur  Tappel,  les  deux  parties  sont  Interrogées  ; 
Pourtiier  dit  qu’il  a signé  en  blanc  les  effeisdont 
Soucbay  est  porteur  ; mais  qu'il  n’en  a pas  reçu 
la  valeur,  qu'il  ne  les  a pas  même  négociés  di- 
rectement, ni  indirectement  ; au  surplus,  il  dé- 
clare n'avoir  jamais  connu  le  sieur  Soucbay.  ~ 
Celol-d  avoue , de  son  côté,  ne  pas  connaître 
Fournier,  et  ditavoir  reçu  les  effets  dont  il  s'a- 
git des  sieurs  Durand  père  et  fils,  à qui  il  soutient 
en  avoir  payé  la  valeur. ^Durand  père  et  fils  sont 
appelés  en  cause,  et  soutiennent  avoir  remis  à 
Faureler  la  râleur  des  effets  que  celui-ci  dit 
avoir  signés  en  blanc. 

ABmftT. 

LA  COUR  : - Considérant  qne  le  Code  de 
commerce,  après  avoir,  dans  Tart.  136,  disposé 
que  la  propriété  d'une  lettre  de  change  se  irans- 
mettfit  per  voie  deTendossement,  et  avoir  exigé 
dans  l’art.  137,  que  l'endossement  soit  daté, 
qu'il  axprime  la  valeur  fournie,  et  qu'il  énonce 
le  nom  de  celui  à Tordre  de  qui  il  est  passé, 
vent  (art.  138)  que  si  Tendotsement  n>st  pas 
conforme  aux  dispositions  de  l'article  précédent, 
il  n’opére  pas  le  transport  et  qu'il  ne  soit  qu’une 
procuration;  — Que  cette  préraiilion  sage  ne 
a’étend  pas,  d'après  le  texte  ni  iVsprii  de  la  lot, 
jusqu’à  déclarer  Tordre  nul  et  san.s  effet  contre 
l’endosseur,  quelle  que  soit  sa  stipulation  ; que  , 
dans  Tespère,  il  ne  s'agit  pas  de  simples  signatu- 
res en  blanc:  mais  qu'il  existe  des  endossemens 
qui,  ils  vérité,  n’ont  point  de  date, et  ii‘«‘iiuncent 
pas  précisément  hi  lalenr  fournie;  — Que  Soit- 
chay,  d'après  ces  circonstaners . n'étail  pas  pro- 
priétaire des  effets,  et  ne  pouvait  en  )M)ursiiivre 
le  paiement  ni  en  réclamer  le  montant  (si  les 
fonds  en  avaient  été  faits),  au  préjudice  des 
créanciers  de  son  einlossenr;  mais  que  la  décla- 
ration faite  par  cet  endosseur  dans  la  procura- 
tion d'avoir  reçu  la  valeur,  le  sontneliaii,  dans 
tous  les  cas.  à restituer  cette  valeur;—  Q»eqiioi> 
que  celle  déclarattmi  ne  soit  pas  l•c^lle  de  la 
main  de  Fournier,on  ne  peut  en  tirer  juicune  in- 
duction. et  que  c'est  a lui  de  le  reprocher  de  n'a- 
voir pas  P*  is  de  précautions  a eel  égard  Que, 
dans  Test»ece,  par  l'effet  de  la  mise  en  cause  de 
Charles  Durand  et  fils  , les  renseignemens  don- 
nés par  ces  derniers,  colucideiit  avec  la  stipula- 
tioo  de  la  valeur  reçue , et  teodeot  â établir 
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qu'en  effet  Fournier  avait  touché  la  valeur  dei 
billets  qui  lui  avaient  été  remis;  Que  cepen- 
dant, pour  dissiper  tous  les  doutes,  en  supposant 

âu'Il  en  existe,  on  peut  exiger  Tafflrmaiion  de 
ouehay  ; — Met  Tappellaiiun  et  ee  dont  est 
appel  au  néant; — Emendant,— Décharge  l'ap- 
pelant des  condamoaiioDS  prononcées  cocira 
lui,  etc. 

Du  31  mars  1811.—  Cour  lmp.  de  Lyon. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — Plainti. 
Ce/ttl  qui,  ayant  été  incarcéré  par  suite  de  la 
lainte  d'un  particuliery  a été  remis  en  li~ 
erté  par  une  ordonnance  de  police  judi^ 
eiaire  Ussentiellemetkt  provisoire),  n'asf  poj 
rseevable  à intenter  action  en  dommaçes- 
intérits  (I)  contre  le  plaiçnant,  surtout  net 
dernier  ne  s'est  constitue  partie  civile  par 
aucun  acte.  (Cod.  d’instr.  crlm.,  art.  66,  358 
et  359.) 

(Ueoichelll  — C.  Cetanl.) 

Le  chirurgien  Celani  avait  été  appelé  pour 
donner  ses  soins  au  fils  du  sieur  llenichelli,  qui 
s'éiait,  par  une  chute,  fracturé  un  avant-bras.  Le 
t ansement  n'eut  pas  de  succès.  A la  levée  de 
Tapparril.  on  remarqua  des  symptômes  de  gao- 
grène.  L'enfant  était  de  très  mauvaise  constitu- 
tion. Les  soins  d'un  autre  chirurgien  ne  purent 
le  guérir  ; il  iTv  eut  de  ressource  que  dans  Tam- 
putation  de  l'avant-bras, 

Le  père  de  l'enfant  fil  un  crime  au  chirurgien 
Celani  de  ce  mauvais  succès  ; il  se  plaignit,  et  sa 
plainte  entraîna  Tarreilation  de  Celani.  par 
ordre  du  gouvernerneni  pontifical.  ~ Celani, 
coriiiiloé  prisonniar  en  1808.  était  encore  dana 
les  prisons  en  1800,  lorsque  Rome  fut  réunie  k 
Tempire:  alors  le  magistral  instructeur  ayant 
examiné  l'affaire  de  Celani,  et  n’y  ayant  vu  aucuno 
preuve  de  délit,  déclara  n'y  avoir  lieuàsulvra 
sur  la  plainte  de  MeoicbelH,  et  prononça  la  misa 
en  liberté  de  Celani. 

Celani,  mis  en  liberté,  forma  une  demande  en 
dommages-intérêts  contre  .MenichelH,  pouf  le 
tort  que  son  arrestation  lui  avait  causé. 

Klenicholh  s<*  défendit,  en  disant  que  dans  l’aN 
resiaiion  rie  Celani,  la  partie  publique  avait  seule 
figuré;  qu'a  lu  vérité,  l'ordonnance  duniagiilrat 
instructeur  le  désignait  comme  partie  plaignante, 
mais  qn'il  ne  pouvait  pas,  de  cela  seul,  Are  re- 
gardé comme  partie  civile  ; qu'il  n'avait  rien  fait 
pour  Téire  devenu;  qiTainsi,  toute  action  en 
dommages-intérêts  contre  lui  était  non  recevable. 

Malgré  cette  défense,  le  tribunal  de  Vellelrl, 
par  jugement  du  15  mat  1810,  condamna  Me- 
nirhelli  en  8,000  francs  de  dommages-intérêts 
envers  Celant. 

MenichelH  ayant  appelé  de  ce  jugement.  aiouU 
aux  raisons  qiTil  avait  déduites  en  première  in- 
stance, qu'en  supposant  qu’il  eût  pu  être  considéré 
comme  part  ieci  vile  à Tégardde  Celani,  l'action  de 
«lommages-intéréts  de  Celani  serait  encore  mal 
fondée  : cette  action,  disaii-il.  n'a  jamais  été  ac- 
cordée qu’après  le  renvoi  définitif  et  irrévocable 
de  l'accusé,  pour  cause  d’innocence  reconnue  : 
la  raison  en  est  que  jusqu  à ce  qu'il  soit  pro- 
noncé un  tel  renvoi,  il  est  douteux  si  le  plaignant 
n'a  pas  donné  une  Juste  direction  a sa  plainte,  et 
que.  dans  ce  doute,  on  ne  pourrait  pas,  sans  in- 
justice, le  punir.  Or,  le  renvoi  prononcé  par  le 
magistral  instructeur  n’a  aucun  de  ces  carac- 
tères, il  n'o  pas  été  prononcé  après  discussion  ; 
il  n'eiclut  pas  toute  recherche  postérieure;  il  oq 

(1)  é'.  en  aeoB  contraire,  Paris^  84  fêv.  1807,  ot 
les  arrêts  qui  y sont  indiques. 
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Murait  donc»  en  aocnn  cai,  teirir  de  fondement 
a une  action  en  dommagei>intéréis. 

AunftT. 

LA  COÜR  : Coniiderant  qu'il  n'eiiile  an- 

CUQ  fait  duquel  on  puisse  induire  que  Blenicbelli 
ae  soit  constitué  adhérant  au  fisc  ou  |»arije  ci> 
vile  dans  la  procédure  insiruite  contre  Celani  ; 
que  l’ordonnance  du  magistrat  instructeur  de 
Vclletri,  dans  laquelle  Menichelli  est  désigné 
comme  partie  civile,  bien  que  celte  ordoiiiiaïue 
n'ait  |K>int  été  attaquée,  ne  peut  lui  attribuer  une 
qualité  qui  o'est  pas  justifiée  résider  en  lui.  cette 
ordonnance  ajant  été  rendue  burs  la  présence 
de  Menichelli,  et  sans  qu'un  l'ait  appelé  ;—Cuii' 
•idéranlque,  quand  bien  même  on  voudrait  re- 
ardcr  Menicbellicomme partiecivile;  danicelle 
ypoihése  encore,  selon  la  procédure  pénale  ac« 
luelle,  Celani  n’nurait  contre  lui  aucune  action 
en  dommageS'intéréts,  puisque  la  loi  n'accorde 
celte  action  que  dans  le  cas  où  l'accusé  est  absous 
par  une  Cour  de  Justice  crinitnelle,  après  un  dé* 
bat  public  » circonstance  que  l'on  cherche  vai- 
nement dans  la  cause;  — Considérant  que.  si 
l'on  s'attache  à Tancienne  procédure,  raciion 
pour  les  dommages  n'était  admise  que  quand 
une  sentence  définitive  avait  lave  le  prévenu  de 
t'impulation  ex  eapite  iunocentiœ,  ou  parce  que 
le  fait  n'était  pas  criminel  de  sa  nature  : ce  qui 
ne  SC  rencontre  pas  dans  l’espèce,  Celnni  a;anl 
éléabsDus,  non  par  une  Cour  criminelle,  après 
une  discussion  publique,  mais  par  un  magistral 
instructeur,  qui.  bien  qu'il  ail  donné  la  plus 
grande  ettension  h son  ordoitnance,  n'a  Jamais 
pu,  selon  ses  allribulions,  décréter  qu'une  liberté 
provisoire  attachée  à celte  rondilioii  qu’il  ne  sur- 
viendrait pas  de  nouveaux  indices,  ou  sur  la  cri- 
minalité du  fait  en  lui-tnéme,  ou  sur  la  culpabi- 
lité du  prévenu;  — Met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant:  — Einendanl,  — Renvoie 
Menichelli  de  raction  en  dommages  cl  intérêts 
intentée  contre  lui  par  Celani.  sauf  à ce  dernier 
à se  pourvoir  par  action  séparée  en  mainlevée 
d'opposition,  comme  aussi,  sauf  à Menichelli  le 
droit  de  réclamer  des  doininages  pour  la  cure  de 
son  fils  qu'il  prétend  avoir  été  irrégulièrement 
faite,  etc. 

Du  81  mars  1811.  Cour  imp.  de  Rome. 

1®  IinSSIER.— JUSTICB  DR  PAIX. 

COXTIIAISITB  PAU  COUPS.  — ACQOIESCEMBXT. 
l«C7'i  huissier  de  justice  de  paix  ne  peut  siprit- 
/Ier  un  jugement  de  première  instance,  s'il 
n’est  pas  immatriculé  auprès  de  ce  tribu* 
nal  (t). 

i^Celuiqui  paie  une  partie  de  la  tomme  à la-* 
quelle  il  a été  condamné  par  corps,  acquiesce 
par  là  à la  condamnation  pécuniaire,  mas'i 
non  à la  contrainte  par  eorpt  (9). 

(Scbmili.)^ARUfcT. 

LA  CODR;  — -Aiiendu,  suris  première  ques- 
tion, que  par  jugement  rendu  par  défaut,  du  91 
tbermid.  an  19,  le  tribunal  de  cmnmercc  de  Co- 
logne avait  condamné  l'intimé  a paver  à l'appe- 
lant une  certaine  somme,  sous  peine  de  contrainte 

far  curps  ; — Que  ce  jugement  avait  été  signifié 
rinlimé  p^r  exploit  du  15  flor.  an  12.  fait  par 
le  nommé  Jean  Decbamp,  simple  huissier  du  juge 
de  paix  d'ËH’hweyler;  — Attendu  que  cet  exploit 
de  signification  ne  peut  être  déclaré  valable, 
parce  qu'il  a été  fait  par  un  huissier  de  juge  de 
paix,  à une  époque  postérieure  a la  publication 

(1)  V.  sur  ce  point,  Cass.  21  fiuct.  an  6,  et  nos 
observations. 

(2)  Il  ost  d'ailleurs  de  principe  qu'il  n'y  a pas 
(Tacquicscemcut  eu  matière  de  cooirainiepaV  corps. 
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de  rarrété  du  99  tbonnid.  an  8 et  de  le  loi  da 
98  flor.  en  10;  — Qu'il  résulte  de  l'art.  3 dudit 
arrêté  qu’à  dater  de  la  nomination  des  nouveaux 
huissiers  tous  les  anciens  cesseront  leurs  fonc- 
tions; que  cela  s’applique  aux  anciens  huissiers 
des  juges  de  paix  , pour  autant  qu’ils  faisaient 
des  exploits  étrangers  à la  justice  de  paix,  parce 
qu'il  est  dit  en  termes  : que  non^seulemeot  1m 
huissiers  attachés  aux  tribunaux  supprimés  cea- 
seroni  leurs  loncUons,  mais  encore  tous  ceux  qui 
exerçaient  dans  leur  ressort  en  vertu  depouvoiri 
aniérieurs:  — Qu'à  U vérité  l’arU  7 du  même 
arrêté  éublit  une  concurrence  entre  les  huis- 
siers, mais  qu'il  est  évident  que  cette  concur- 
rence ne  doit  avoir  lieu  qu'entre  ceux  admis  par 
les  tribunaux,  et  dont  il  est  fait  mention  dans 
l'art.  — Attendu  que  lea  dispositions  con- 
tenues dans  les  art.  5,  6 et  7 de  la  loi  du  28  flor. 
ari  10,  viennent  à l'appui  da  celte  opinion,  puis- 
li'il  y est  ordonnéaux  juges  de  pais  de  ne  pren- 
re  pour  huissiers  que  des  personnes  déjà  ad- 
mises en  cette  qualité  parles  tribunaux,  on  con- 
firmées par  ceux-ci:  — Que  la  seule  exception  à 
relie  règle  porte  sur  ceux  qui  exerçaient  alora 
les  fonctions  simples  d'huissiers  des  justkea  de 
paix;  que  s'ils  ont  pu  être  continués,  mais  dans 
leurs  fonctions  simples  d'huissiers  des  jusUcea 
de  paix,  ils  n'ont  pu  être  nommés  ni  autorisés  i 
l’efTet  d’exercer,  dans  leurs  cantons  respectifs, 
des  fonctions  d'huissiers  des  tribunaux  civils  ou 
de  commerce  ; d’où  il  suit  1®  que  l'exploit  de  si- 
gnification étant  nul.  l'intimé  est  encore  dans  le 
délai  pour  former  opposition  audit  jugement  par 
défaut;  9®  que  les  arrêts  rendus  en  pareille  Biâ* 
tiére  par  la  Cour  de  cassation  ne  font  paaeppli- 
cabtes  à l'espèce,  parce  qu’ils  avaient  pour  objet 
des  exploits  faiu  avant  la  publication  de  rarrélé 
du  99  lherniid.  an  8,  et  de  la  loi  du  38  flor.  an  10; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  l’ex- 
ception d’acquiescement  est  fondée  sur  ce  que, 
depuis  le  Jugement  par  défaut,  l’intimé  a fait  des 
paiemensen  diminution  de  la  somme  à Tacquit- 
lemenl  de  laquelle  il  avait  été  condamné;  — 
Attendu  que  ce  jugement  contient  deux  dispo- 
sitions bien  distinctes  : la  première . portant 
condamnation  à charge  de  l’intimé,  de  payer  une 
somme  principale;  Ta  seconde  , concernant  la 
contrainte  par  corps;  ~ Qu'il  y a bien  acquies- 
cement à la  première  disposition , puisque  l'in- 
tinié  avoue  devoir  la  somme  et  ne  refuse  pas  de 
la  payer;  mais  qu'il  n'y  a pas  acquiescement  à la 
disposition  relative  à la  contrainte  par  corps, 
puisqu'il  soutient  que  sa  dette  n'est  pas  de  na- 
ture a le  soumettre  a celte  espèce  ^exécution 
Que,  d'ailleurs,  l’on  ne  peut  acquiescer  volon- 
tairement aux  choses  sur  lesquelles  il  est  dé- 
fendu aux  parties  de  contracter;  quels  contrainte 
par  corps  est  de  ce  nombre , puisque  l’art.  M6i 
du  Code  civ.,  et  l'art.  9 du  litre  de  la  loi  du 
germin.  an  6.  déclarent  nulle  toute  stipulation  de 
contrainte  par  corps  et  toute  condamnation  vo- 
lontaire qui  prononcerait  cette  peine  hors  lea  cas 
où  la  lot  l'a  permise;  —Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  91  mars  1811.  — Cour  imp.  de  Liège. 


APPEL.— Gab  ART. 

L'appel  relevé  an  temps  utile  par  le  garant 
profite  auaaranti  (3). 

(Collet— C.  Costaz.) 

Du  39  mars  1811.— Cour  imp.  deGraooble.— 
9*  ch.— Pr«.,  M.  Brun. 


é'.Paris.^O  pluv.an  10;  Montpellier.  19  juin  1807, 
et  les  arrêts  rapportés  dans  notre  Volume  de  1839, 
ainsi  que  te  résumé  de  jurisprudence  qui  s'y  trouve, 

(3)  y.  ronf.j  Toulouse,  Gnov.  1825. 


Court  impériaUt  if  Consiil  4'Etai. 
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SERVITUDE.  pRKicmipTiO!i.  — Faculté. 
Cêlui  qm  vend  la  faculté  de  bâtir  tur  ton  ter» 
ram,  est  libéré  de  ton  obligation  et  l’ae~ 
çudreur  laitte  passer  trente  ans  tant  user  de 
ton  droit. —Cette  décision  a lieu,  encore 
qu'il  toit  stipulé  ^ue  le  vendeur  ne  pottédera 
qu'à  titre  préeasre  le  fonds  tur  lequel  ta 
eonstruetion  doit  être  faite.  (Cod.  civ.,  art. 
8838.)  (1) 

(Laroche  frère  et  aceur->C.  Vemenat.) 

Le  90  avril  17S0,  le  fieur  Léonard  Villejoubert 
€t  Marguerite  Papon  vendirent  au  sieur  J. -B. 
Mathieu  de  I.agorre.  une  partie  d‘une  grange  et 
quelques  autres  parties  d 'un  bétinient  dont  ils 
étaient  propriétaires.  Us  lui  veudirent  en  méine 
teoipi  un  emplacement  suffisant  pour  construire 
dans  leur  jardin  deui  fours,  dont  la  grandeur  fut 
déterminée  dans  le  contrat.  Enfin,  il  fut  convenu 
que  Tacquéreur  aurait  la  faculté  de  passer  dans 
le  jardin  des  vendeurs  pour  réparer  les  fours  qui 
devaient  être  construits,  et  que  jusqu'alors  les 
vendeurs  ne  posséderaient  remplacement  dont  il 
a'agit,  qu’a  titre  précaire. 

Les  choses  ont  demeuré  en  cet  état  Jusqu'en 
1809;  mais,  à cette  époque,  les  sieur  et  demoi- 
selle Laroche,  héritiers  de  Villejoubert,  prêtent 
dant  avoir  prescrit  contre  la  faculté  qui  avait  été 
accordéepar  l'acte  de  vente.onlfaii  construire  un 
bâtiment  dans  le  Jardin  où  l’emplacement  des 
fours  devait  être  pris.  Le  sieur  Ventenai,  repré- 
sentant le  sieur  Lagorce,  s'est  opposé  à cette  con- 
struction, et  asouienu  que  la  faculté  de  bâtir  sur 
le  terrain  d'autrui  éuit  imprescriptible. 

Sur  ces  contestations,  Jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Bellac,  du  li  juillet  1810, 
qui  déboute  les  sieur  et  demoiselle  Laroche  de 
leur  eiception  fondée  sur  la  prescription  «At- 
tendu quel'actede  I7&6  porte  expressément  vente 
de  tous  les  objets  y portés,  et  notamment  de  l'em* 
placement  dont  s'agit,  pour  le  prix  de  360  francs; 
que  cet  acte  porte  que  l'acquéreur  en  prendra 
possession  réelle  et  corporelle, avec  consentement 
qu'il  en  dispose  et  jouisse  à sa  volonté,  et  que  les 
vendeurs  reconnaissent  jusqu’à  ce,  posséder  seu- 
lement à titre  précaire;  que  Part.  9836  du  Code 
civil  porte  que  ceux  qui  possèdent  pour  autrui 
ne  prescrivent  par  aucun  laps  de  temps  que  ce 
soit  ; ainsi  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier, 
et  tous  autres  qui  détiennent  précairement  la 
chose  du  propriétaire,  ne  peuvent  la  prescrire; 

aue  1a  jouissance  qu’ont  pu  avoirdu  terrain  dont 
s'agit,  d'après  l’acte  de  1756,  et  l’article  ci- 
dessus,  le  sieur  et  1a  demoiselle  Laroche,  ou  leurs 
auteurs,  n'étantque  précaire,  n'a  pu  acquérirsur 
leuV  télé  la  prescription. i» 

Appel.— Les  appelans  soutenaient  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  avait  fait  une  fausse 
application  des  principes  relatifs  à la  matière,  en 
refusant  de  déclarer  prescrite  la  faculté  de  bâtir 
lur  le  terrain  d'autrui  ; que  lorsqu’il  s’agit  de  fa- 
ruliés,  il  faut  examiner  si  elles  dérivent  immé- 
diatement de  la  loi,  et  si  elles  sont  communes  a 
tous,  ou  si  elles  dérivent  d'une  convention,  et  si 
elles  ne  sont  accordées  que  par  un  particulier  à 


(1)  La  question  de  savoir  si  une  faculté  convention- 
nelle est  prescriptible,  longtemps  douteuse,  est  au- 
jourd'hui résolue  :aLorsqu'unc  faculté, dit  Pothier, de 
Jo  Fente,  399,  procède  d'une  clause  accideolvlle 
«Tuii  contrat,  et  qu'elle  ne  nous  appartiendrait  pas 
fins  une  convention  particulière,  une  telle  facullc 
est  nn  droit preseripliDle.)»—«Qirest-ce  qu'une  fa- 
culté qu'un  individu  secrèeàlui-méme  sur  un  tiers, 
dit  pareillement  M.  Truplong,de la Preterip.,  n°l  93? 
C’est  un  droit  qui  assujettit  la  personne  de  ce  tiers. 
11  prend  son  point  d'appui  dans  le  coolfat  gènèra- 


unperticulier;  que  dam  le  premier  cas,  elles  sont 
imprescriptibles,  â moins  qu'on  ne  lésait  déna- 
turées par  l'effei  d’une  convention  particulière, 
tandis  que  dans  le  second,  elles  se  prescrivent 
loujuurs  par  trente  ans.  A l’appui  de  cette  théo- 
rie, tes  appelans  rapportaient  l'opinion  des  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  cette  matière.  Pfon  verà 
FACULTAS,  dit  d'Argeniré,  jut  ullum  pro» 
prium  aut  privatum  eujutque  preetupponit , 
nuUam  prceexitlentiam  rommerctiaut  eontrac^ 
(üs,  uec.uni  alieni  aequint,  ted  multis  et  om- 
ni6us,  ul  à communs  nAurd,  et  uni  non  uf 
uns  ted  ut  inter  muiloi.  Àt  JUS  d commar- 
ests  et  privai*  eujutque  commodit  tribuitur. 
Uit  pratumpttt  non  detinunt  este  vara  fhao- 
rtmata,  quee  constituunt  FACULTATl  ntm- 

Îuâm  prœseribi...  Contraria  omnia  sunt  fn 
URE , eus  omns  modo  prtteeribitur.  ( Consult. 
S,  n“  5 ) Dunod  a entièrement  adopté  cette 
doctrine  : « Il  faut  distinguer,  dll-il,  entre  la 
faculté  qui  a son  fondement  dans  la  nature, 
dans  le  droit  public  commun  à tousou  a plusieurs 
d'une  même  société,  et  dans  la  liberté  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  certaines  choses,  sans  aucune 
préexistence  ni  mélange  de  titre,  de  convention 
ou  d’action,  et  celle  qui  vient  d’un  titre,  qui  tire 
son  origine  d'un  contrat,  qui  est  propre  a celui 
qui  a le  litre,  qui  résulte  d'un  droit  formé,  qui 
produit  une  action,  et  qui  peut  être  déduite  en 
jugement.  La  première  de  ces  facultés  n'est  pas 
sujette  a la  prescription,  tant  qu’elle  n'est  jms 
intervertie:  mais  la  seconde  se  prescrit  sans  in- 
terversion, parce  qu'elle  dérive  d'une  convention 
et  d'une  action  qui  sont  prescriptibles,  et  dans  le 
commerce  ordinaire,  a moins  qu'elle  ne  tombe 
sur  des  choses  qui  sont  d'une  condition  à ne  pou- 
voir être  preKriiei.  • {Traité  des preteriptionif 
part.  l.ch.  18,  p.  90.) 

Les  appelans  ajoutaient  qu'ils  n'avaient  jamais 
possédé  â titre  précaire  le  sol  sur  lequel  les 
deux  fours  dont  il  s'agit  devaient  être  construits; 
que  les  fruits  que  ce  fonds  a produits  n’ont  pas 
été  perçus  par  le  sieur  Veiitenat;  que  d'ailieura 
celui-ci  ayant  entièrement  reconstruit  sa  maison 
sam  laisser  aucun  signe  qui  prouvât  qu’il  voulait 
Jouir  du  droit  résultant  de  l'acte  du  80  avril 
1756,  était  censé  par  cela  même  ; avoir  renoncé. 

Le  sieur  Ventenai  répond  que  ses  auteurs 
ayant  acquis  un  sol  pour  remplacement  de  deux 
fours,  la  faculté  de  les  y construire  ne  peut  lo 
prcKrire  qu'avec  le  fonds  même  sur  lequel  ils 
doivent  être  construits  ; qu’ainsi,  sans  euminer 
si  cette  faculté  dérive  du  droit  commun  i tous 
les  hommes  , ou  d'une  convention  particulière  , 
la  question  se  réduit  à savoir  si  les  appelans  oo 
leurs  auteurs  ont  acquis,  par  la  prescription  , le 
fonds  qu'ils  avaient  vendu  par  l’actc  du  80  avril 
1756;  que  dans  cet  acte,  on  lit  que  si  le  ven- 
deur continuait  à jouir  du  fonds  vendu  , ce  ne 
serait  qu'.!  titre  précaire  et  au  nom  de  Pac- 
quéreur  ; que  nul  ne  pouvant  changer  le  litre  de 
SB  possession  . le  vendeur  et  ses  successeurs 
n'ont  jamais  joui  qu'au  nom  d’autrui,  et  n'ont  pu 
dès  lors  acquérir  par  la  prescription  ; que  telles 


teur  de  l'obligation  ; il  est  dominé  par  lui,  et  il  se 
résout  en  une  action  pour  forcer  l'obligé  à tenir  sa 
pruinesse.  Or,  toutes  les  actions  sont  prescriptibles; 
passé  trente  ans  elles  sont  éteintes.  . D’ailleurscon- 
çoit  on  que  l'homme  puisse  aller  plus  loin  que  la 
loi,  et  se  créer  de  sa  propre  puissance  des  droits 
imprescriptibles,  lorsque  la  loi  ne  veut  pas  qu'on 
renonce  û la  pre^r^iptii)n  ? m S'.en  ce  sens.  Bruxelles 
10  sept.  1819,  cl  les  autorités  citées  dans  la  dÎKUS- 
aioo.  V-  cependant  Bruxelles,  30  déc.  1809. 
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iORtlMdtfpofUkmi  âe$  loli  roroainei...  (K.  L. 
t,C  30,  Ml.  40  ann.^L.  17,  S I,  fr., 

dê  pofi.— L.  S,  S 19,  aeq.  mI  amitt.  pos$. 
<— L.  9.,C.  dêaeq.  «r r«l. pow.— L. 9,  ^ I.IT.,  pro 
A<vr#d«;— 19,  g \,tf.^d4aeq.  vel amiu.  pofj.}; 
•^Que  le  (!ode  ciril  porte,  art.  9336 . que  « ceui  | 
qui  potsédent  pour  autrui  ne  preacriveiit  )aniaii 
par  quelque  lapi  de  tempi  que  ce  Koit.  — Ainsi, 
le  fermier,  le  dépoaitaire  , l'usufruitier,  et  tous 
autres  qui  d^lennent  précairement  le  chose  du 
propriétaire,  ne  peuvent  la  prescrire.a-'Qu’on  ne 
peut  pas  prÀumer  que  le  sieur  Yentenat  et  son 
aoceesseur  aient  renoncé  â leur  propriété , parce 
que  cette  présomption  n*est  pas  établie  par  la 
loi;  que  les  présomptions  abandonnées  à la  pru* 
dence  des  jutes  ne  peuvent  être  écoutées  que 
dans  le  cas  ou  la  preuve  testimoniale  serait  ad- 
missible. aui  termes  de  Tari.  1 353  du  Code  civ.  ^ 
et  que  nulle  preuve lesllmoniale  ne  peut  être  ad- 
mise pour  établir  la  renonciation  k un  droit  de 
propriété. 

AnnftT. 

LA  COUR; «^Considérant  que  le  contrat  du 
90  av.  1756  contient  vente  de  deui  «Atjets  cer- 
tains : savoir  ; d'une  grange  et  d'un  toit  à co- 
chons . dont  l'acquéreur  ei  son  héritier  ont  tou- 
Jours  ioul . et  en  outre  vente  d'un  emplacement 
non  déterminé  piopre  à construire  des  fours  qui 
n'ont  pas  été  conslruiis  : on  ne  voit  autre  chose 
dens  la  seconde  partie  de  cette  clause  que  la  fa- 
culté vendue  à l'acquéreur  de  faire  dent  fours 
dans  le  jardin  du  vendeur,  quand  bon  lui  sem- 
blerait Considérant  qu'on  distingue  les  ficol' 
tés  qui  dérivent  du  droit  naturel . d’avec  les  fa- 
cultM  qui  résultent  d'une  convention  ; les  pre- 
mières sont  imprescriptibles , mais  les  secondes 
sont  soumises  à la  prescription  de  trente  ans , 
même  quond  eUet  seraient  stipulées  psf7>é- 
ttêêtlês,  ainsi  que  cela  eut  attesté  par  l.apeyrléret 
Ictl.  C.  M fine  et  letl.  P.,  n*  62;  Henry»,  liv.  4. 
Quest.  91  ; d'Argmiré,  ronsuif.  9*;  Coquille  , 
lit.  des  hiaisons et  Servitudes  , art.  9 , et  Du- 
noi . p.  195;  — 0>nsidéranl  que  la  clause  de 
eonslitut  et  de  précaire  ne  doit  point  faire  déro- 
ger à ees  principes  . soit  parce  qu'il  ne  s'agit 
point  ici  d'une  prescription  à reffet  d’acquérir, 
mais  bien  tfunepreseripHonà  l’effet  de  libérer; 
foli  parce  que  cette  clause  était  inutile,  la  jouis- 
sance de  celui  qui  a vendu  une  faculté  étant 
toujours  précaire  jusqu'à  l'esereiee  de  celte 
faculté , sans  que  , par  ce  motif,  la  preKri|ition 
cesse  d'avoir  son  cours;  soit  enfin  parce  qu'il 
résulte  des  termes  de  la  danse . qu’elle  est  pu- 
rement de  style,  le  vendeur  n'ayant  été  assujetti 
à aucune  restitution  de  fruits  pendant  la  proro- 

fation  de  lu  jmiissance,  et  l’inilmé  , l'héritier  de 
acquéreur,  n'ayant  même  conclu  à aucune  res- 
titution de  jouissance  Onsidcrant,  d’ailleurs, 
qu'en  reconsiniisant  sa  maison  postérieurenm  i 
â 1756,  sans  faire  de  four,  ni  niémc  ronsrruT 
son  droit  par  aucun  si{!ne  an|>arenl  , racqué*’eur 
est  censé  a«oir  abandonne  ce  droit;  on  peut 
mémo  supposer  qu'il  y a eu  entre  les  parties 
une  nouvelle  convcntioii . et , sous  ce  rapport 
encore,  la  proscription  serait  acquise;  — Met 
rap|»ellalion  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
Eniendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire,  — Déclare  l'inlitné  purenieiii 
et  simplement  non  recevable  dans  sa  demande, 
Du  99  mars  1811.— Cour  trnp.  de  Limoges. 

COMMUNAUTÉ.  — Mkcbles.  — Iuhbcblbs. — 
Loi  DK  l'KPOQCB. 

Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  tels  biens  sont 
meubles  ou  immeubles,  pour  fixer  les  droits 
du  conjoint  survitanf  à la  eommuriouis, 


les  juges  doivent  prendre  pour  régie  de  leur 
décision  fa  loi  existante  à l’époque  de  Ut 
dissolution  de  la  communauté,  etnon  celle  qui 
existait  à C époque  du  contrat  de  mariage  (l). 

(Delvatit— C.  Dclvaui.) 

Jacques  Delvaui  et  Marie  Paul  avalent  eoo- 
tracté  mariage  sous  l'empire  de  la  coutume  de 
Luxembourg,  et  pour  la  fixation  de  leurs  droite 
respectifs  ils  l'en  étaient  rapportés  aux  dispôii- 
tions  de  cette  coutume,  qui  attribuaient  au  aor- 
vivant  tous  les  meubles,  et  de  plus  la  moitié  dee 
acquêts.  — Observons  que,  suivant  l'art.  l*vda 
litre  de  la  coutume,  pour  aliéner  la  propriété 
des  biens  Immeubles  par  vente  ou  échange,  on 
autrement,  entre  vifs,  il  est  requis  que  le  traoi- 
port  s'en  fasse  par-devant  la  justice  du  lieu;  au- 
ireinenl,  faute  de  transport,  le  contrat  est  teom 
pour  engagère  seulement.  — Obscrroni,  en 
outre,  que  l’art.  93  du  cbap.  t déclare  meublei 
tout  ce  qui  est  mouvant,  les  actions,  penstons  et 

rentes ensemble  les  engagéres  ou  rendagea 

de  biens  immeubles. 

II  parait  qu’avant  la  publication  do  Code, 
Jacques  Delvaoi  a acquis  ptasieors  immeoblea, 
et  que  le  transport  n'en  a pas  été  fait  par-devant 
la  Justice  ; Cf  qui  a dû  faire  considérer  ses  acqui- 
sitionseomme  ilmples  enpupères.  et  parconsé- 

Soent  comme  meuMsf,  suivant  les  dtipoilUona 
es  articles  préeédens. 

Marie  Paul  est  décédée  en  1809,  et  ton  mari, 
Jacques  Delvaui,  en  1809.  — Après  la  mort  de 
celui-ci,  les  héritiers  de  son  épouse  ont  réclamé 
la  moitié  des  acquêts,  aux  termes  de  l'art.  3da 
titre  8 de  la  coutume.  — Les  héritiers  du  mari 
ont  répondu  que  le  transport  n'en  avait  jamaia 
été  fait  devant  la  justice,  que  par  conséquent  Ici 
contrais  d'acquisition  devaient  être  réputés  an-* 
aagères  ; que  les  engageres  étaient  réputés  met»- 
oies  par  l’art.  93  du  cbap.  9 de  la  coutume;  que 
l'ari.  3 du  til.  8 de  la  même  coutume  ittribuall 
les  meubles  au  survivant  des  époux;  que  Jacqoei 
Dfivaux  avait  survécu  à son  épouse;  que  par 
conséquent  il  avait  eu  la  propriété  des  InnneQ- 
bles  acquis,  et  qn'ainti  les  héritiers  de  la  femme 
n'avaient  rien  k réclamer  à cet  ^ard. 

Il  a été  répliqué,  pour  les  béritiers  de  la  fem- 
me, que  la  communauté  s’étail  dissoute  août 
l'empire  du  Code  civil;  qn'alors  seulement  le 
propriété  des  meubles  avait  été  dévolue  à Jacquei 
Delvtns;  que  c'était  donc  par  ta  loi  alors  exis- 
tante qu'il  avait  fallu  déterminer  la  nature 
bi«*na  meubles  et  immeubles  ; que  le  Code  ayant 
abrogé  la  formalité  du  transport  en  justice,  oa 
delà  réalisation.  Jacques  Delvaux  t’était  trouvé 
propriétaire  inconimulable  des  immeuMes  par 
lui  acquis,  et  que,  par  conséquent,  les  immeu- 
bles ne  pouvaient  être  réputés  meubles  suivant 
les  dispositions  de  la  coutume. 

En  première  instance,  les  héritiers  de  Jacqoef 
Delvaux  ont  été  renvoyés  de  la  demande  formée 
contre  eux  parles  héritiers  de  Slarie  Paul  ; — 
«AUendii  que  l’art.  518du  Codecivil,  aux  termes 
duquel  les  fonds  de  terre  et  les  bélimens  sont 
inuiieitbies  par  leur  niture.  n’esi  pas  applicable 
aux  droits  des  conjoints  acquis  par  leur  mariage; 
— Que  les  immeubles,  dont  les  époux  avaient 
fait  1 an;uisition  sous  lesaiiciennes  lois,  étaient, 
à défaut  de  réalisation,  restés  meubles  relatlve- 
meiil  aux  conjoints,  et  que  la  nouvelle  loi  les  a 
laissés  dans  leur  nature;  — Que  ces  lois  éiaol 
contractuelles,  leur  appliquer  le  Gode  civil,  ce 


(()  V.  sur  ee  point , deux  arrêts  de  la  Cour  du 
cassation  du  27  janv#  1840  ),  et  les  Botes  qui  lei 
acconpagniul. 
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§€rail  violfr  te  contrit  par  an  elTet  rétroactif  i 
qae  le  même  Code  réprouve,  art.  S.  * I 

8or  rappel,  les  bériilen  de  Marie  Paul  ont  ' 
observé  que  la  coutume  de  Lusernbourg  ne  ré> 
puiaUtiieublesles  acquisitions  des  maisons  ou  des 
fonds  de  terre  que  Jusqu’à  ce  qu'ils  eussent  été 
réalisés  ; que  le  Code  civil  ayant  abrogé  la  réali^ 
•aiion,  le  contrat  devait  avoir  la  même  force  aue 
ai  cette  formalité  avait  été  remplie;  qu’ainsi  le 
tribunal  de  première  instance  avait  mal  jugé  en 
déclarant  meubles,  à l'égard  de  la  femme,  des 
biens  réputés  immeubles  a l’égard  de  tous  au> 
très. 

ABRÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  époux  Delvaux 
ae  sont  mariés  sous  l’empire  de  la  coutume  de 
Luxembourg,  et  qu’ils  sont  morts  sans  enfans 
Qu’il  résulte  de  larl.  S,  tit.  8 de  cette  coutume, 
qu'au  iorvivantdes  deux  conjoints  appartiennent 
tout  les  meubles  et  tout  ce  qui  est  réputé  comme 
tel  ;-»Qu'il  s'ensuit  qu’à  la  dissolution  du  mariage 
dea  époux  Delvaux, arrivée  en  1808  par  leprédé- 
césde  Tépouse , le  mari  survivant  a eu  le  droit , 
en  vertu  du  eontrat  tacite  qui , à défaut  de  con- 
vention expresse . est  censé  intervenu  entre  les 
parties.de  réclamer  comme  à lui  appartenant  tous 
les  menbles  et  tout  ce  qui  est  réputé  pour  tel 
Attendu  que  ces  principes  no  paraissent  point 
contestés  perles  parties,  mais  qu’elles  ne  sont 
pas  d’accord  sur  les  objets  qui  doivent  être  ré- 
pQtés  meubles  et  sur  ceux  qui  doivent  être  réputés 
immeubles  .‘^Attendu  que  la  dissolution  du  ma* 
liage  des  époux  Delvaux  ayant  eu  lieu  depuis  la 
publication  do  Code  civil,  c>it  la  dlsposlUoo 
raoncée  dans  l'art.  518  de  ce  Code  qui  doit  ser- 
vir de  base  pour  déterminer  la  nature  des  biens  ; 
arce  que  la  cooiome  de  Luxembourg , en  accor^ 
ant  au  survivant  les  meubles  et  tout  ce  qui  est 
réputé  pour  tel , se  rapporte  nécessairement  à 
l’époquedeladissolution  du  mariage;— Que  c'est 
donc  alors  qu'on  doit  déterminer  ce  qui  est  meu- 
ble et  ce  qui  ne  l est  pas  ; — Que , pour  établir 
celte  détermination,  il  faut  suivre  la  loi  en  vi- 
gueur à l’époque  où  le  mariage  a été  dissous;— 
Qua  cette  lui  est  te  Code  civil  qui  réputé  immeu* 
^es  tous  les  fonds  de  terre;  — Attendu  qu'à  la 
vérité  la  coutume  de  Luxembourg  exige  (art.  l***, 
lit.  5;  que  la  vente  des  blens*fonds  se  fasse  par- 
devant  la  Justice,  sinon  que  la  propriété  demeura 
au  vendeur,  et  que  le  contrat  est  (enn  |iour  en- 
agère  tant  seulement , ce  qui  signifie  que  des 
iens-fonds  acquis  par  acte  de  vente  ne  sont  ré- 
putés immeubles,  par  rapport  à l'acheteur.qtrau- 
tant  que  son  contrat  d'acbat  a été  réalisé  ; mais 
que  cette  disposition  de  la  coutume  de  Luxem- 
bourg n’est  plus  applicable  à l'espèce,  parce  que 
ai  le  Code  civil  contient  d’un  côté  la  distinction 
des  biens,  de  l'autre  il  statue  (art.  15H3)  que  la 
propriété  de  l'objet  vendu  est  acquise  à l’ache- 
teur dès  qu’on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prit  ; 
qu'ainsj. et  depuis  cette  époque. toutes  les  ventes 
mêmes  antérieures , non  réalisées  ni  transcrites , 
ont  donné  à l’acheteur  la  prounété  réelle  et  vé- 
ritable de  fonds  de  terre  achetés , et  que  par 
faite  ces  ventes  l’ont  rendu  propriétaire  d’un 
immeuble;  — Qu’il  résulterait  du  système  con- 
traire que  , depuis  l’abolition  de  la  formalité  de 
la  réalisation  , des  anciens  époux  , acquéreurs  de 
biens-fonds  par  contrats  non  réalisés,  n'auraient 
plas  les  moyens  de  donner  a ces  arquêts  la  na- 
ture d'immeubles,  ni  les  faire  passer  par  portions 
égales  â leurs  héritiers  respectifs,  ce  que  l'un  ne 
peut  admettre: — Dit  mal  Jugé.  etc. 

DiitS  mars  1811.  — Cour  imp.de  Bruxelles. 
— 8*cb.  — PL,  MU*  Combes,  Chetrai,  Vert- 
buis  et  Lcspêraoce. 


LETTRE  DE  CHANGE.—  RiHBOOMfBMiifT. 

— COHPÉIB^VCB. 

La  âémande  an  nmbour terne  ut  de  traffet  oa- 
quittées  par  Vaccepteur,  peut  être  portée  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  eu 
traitée  étaient  payablet.  (Cod.  de  proc.,  arL 
*80.)  (t) 

(Les  bérit.BchmIds— C.Lesconvê  etcompagnie.) 

Un  compte  courant,  arrêté  le  3t  Juill.  1810,  éta- 
blissait les  héritiers  Schtnids,  de  Trêves,  débi- 
teurs de  880.083  fr.  U c.  envers  les  sieurs  Les- 
couvé  et  compagnie,  de  Paris,  pour  diverses  let- 
tres de  change  payables  à Paris,  et  tirées  par  lea 
premiers  sur  les  derniers,  qui  les  avaient  accep- 
tées et  acquittées. 

Les  sieurs  Lescouvé  et  compagnie  ont  formé, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  un# 
demande  en  paiement  de  ce  compte,  contre  lei 
héritiers  Sebmids. 

Ceux-ci  oui  décliné  cette  Juridiction,  et  ont 

firétendu  qu'ils  auraient  dû  être  assignés  devant 
es  Juges  de  leur  domicile,  conformément  à Part. 
59  du  Code  de  procéd.,  qui  porte  : « En  ma- 

tière personnelle,  le  défendeur  sera  assigné  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile;...  s’il  y a plu- 
sieurs défendeurs,  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  l'un  d’eux,  au  choix  du  demandeur » 

Dans  l’espèce,  disaient-ils,  nous  étions  tons  do- 
miciliés a Trêves;  il  s'agissait  d’ailleurs  d'obli- 
gations personnelles;  nous  n'avons  donc  pu  être 
assignés  devant  tes  juges  de  Paris. 

Les  sieurs  Lescouvé  et  compagnie  ne  contes* 
talent  pas  le  principe  général  invoqué  |iar  les  hé- 
ritiers Schmids  en  matière  de  compétence,  malf 
ils  soutenaient  qu’il  y avait  exception  à ce  prin- 
cipe toutes  les  fois  qu'il  s'agissait,  comme  dans 
l’espèce,  d'opérations  de  commerce  ayant  pMir 
objet  des  traites  ou  effets  qui  désignaient  le 
lieu  où  le  paiement  devait  s’en  effectuer.  » 
Ils  soutenaient  qu'au  cas  particulier,  le  tribu- 
nal d'arrondissement  du  lieu  du  paiement  se 
trouvait  compétent  pour  connaître  de  le  de- 
mande en  remboursement  de  ces  Iriites  oa  ef- 
fets. Ils  soutenaient  au  surplus  que  celte  excep- 
tion était  forniellement  prononcée  par  Part.  *f0 
du  Code  de  procéd.,  portant  : « Le  demandeur 
pourra  assigner,  à son  choix...  devant  celui  (fe 
tribunal)  (fons  l’arronditument  duquel  le  poif* 
ment  devait  itrt  effectué.  * D’où  ils  concluaient 
que  le  déclinatoire  pro|K>$é  devait  être  rejeté 
A quoi  les  héritiers  Schmids  répliquaient  : quTl 
ne  s'agissait  pas  ici  du  paiement  des  traites  et 
effets  en  question,  mais  de  leur  rembourtement; 
qu'en  conséquence  ce  o’éiait  pas  le  cas  de  l'ex- 
ception portée  par  Part.  480  du  Code  de  procéd. 
Civ. 

30  octobre  1810,  jugement  du  tribunal  do 
commerce  de  Paris , qui  rejette  le  déclinatoi- 
re : a Attendu  que  le  compte  courant  a pour 
cause  de.«  effets  payables  à Paris,  et  qu’aux  ter- 
mes de  Part.  480  du  Code  de  procéd.  civ.,  danf 
ce  ras,  les  demandeurs  peuvent,  â leur  choix, 
faire  assigner  devani  le  tribunal  de  Parrondisse- 
meni  dans  lequel  le  paiement  devait  être  effec- 
tué. » 

Appel. 

ABRÉT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Confirme,  etc. 

Du  83  mars  1811.— Cour  imp.  de  Paris.*— 3* 
ch.— PL,  M.  Trouilleberi. 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  14  sept,  et  2$ 
Dov.  1808;  V.  aussi  Paris,  6 Jsov.  1809. 


604  ( 23  MAMS  1811.)  Coun  impérialei  et  ConeeU  d'Etat,  ( U habs  1811. 


FE3UIE.^Maiicda5db  pdbliqoe.^Aotori^ 

SATION. 

Une  enseigne  portant  ees  mots  : Marchande  pu* 
blique,  établit  una  juste  présomption  que  la 
femme  sur  la  maison  de  Inguelle  cette  ensei- 
gne est  posée  est  marchande  publique,  si  sur- 
tout  son  mari  exerce  une  profession  parti- 
culière {par  exemple  celle  d’huissier). — il  y a 
lieu  de  penter  que  la  femme  est  seule  com- 
merçante et  conséquemment  capable  de  con- 
tracter valablement  en  ce  qui  concerne  son 
négoccj  sans  l’attlorisation  de  son  mari. 

(Spinal— C.  Dewil.) 

Du  33  mari  1811.— Ooiir  trnp.  de  Rruxellei. — 

REMPLACEMENT  MILITAIRE.  - Pau. — 
Divimbilité. 

Celui  qui  a remplacé  un  conienr  appelé  au 
service  m peut  exiger  la  tomme  entière  qui 
lui  a été  promise,  si,  ayant  été  o6/tye  de  ser- 
vir pour  son  propre  compte,  il  en  est  ré- 
sulte que  le  conscrit  remplacé  a été  appelé 
de  nouveau. — Vans  ce  cas,  le  remplaçant 
n*a  droit  qu'à  une  partie  de  la  somme  pro- 
portionnée au  temps  qutl  a servi.  (Cod.  civ., 
an.  IU8.)  (1) 

(Bourgiiet— C*  Privai.) 

Le  16ocl.  1807,  François  Buiirguet  s'oblige  à 
remplacer  Antoine  Privai , conscrit  de  1806  , 
mojennant  la  somme  de  3,400  francs. — 400  fr. 
sont  pajés  comptant  ; le  surplus  est  stipulé  paya- 
ble dans  deux  ans. 

Quelque  temps  après,  François  Boiirgiicl  fut 
appelé  au  service  pour  son  propre  compte  par 
l'elTet  du  sénatus^consulle  du  I8  sept.  1808.  Pri- 
vât te  trouva  donc  appelé  de  nouveau  ; mais  il 
fut  réforiiié  le  3 oct.  1808. 

Buurguet  est  revenu  de  Parméc  et  a demandé 
le  paiement  de  la  somme  de  3,ü0fl  francs  avec 
les  intérêts  ; mais  Privât  a prétendu  que.  n’ayant 
pas  servi  pour  lui,  il  ii'avaii  pas  droit  à la  somme 
qui  lui  avait  été  promise. 

Le  8 août  1810,  Jugement  du  tribunal  civil 
d’Alais,  qui  adjuge  a Buurguet  le.s  400  fr.  qu'il 
a déjà  reçus,  les  iniéréu  qui  lui  ont  été  payés  et 
de  plus  une  somme  deGOüfr.: — «Attendu  que 
celui  à qui  fut  promis  un  salaire  pour  faire  un 
travail  quelconque,  cesse  d'avoir  aucune  espèce 
de  droit  au  salaire  lorsqu’il  ne  fait  point  le  travail 
qu'il  s’éliiit  soumis  a faire;  que  rcxception  de 
force  majeure  qui  empêche  d'exécuter  la  con* 
vention,  est  une  raison  suflisaiitc  pour  que  celui 
ui  n’exécute  pas  la  convention  ne  soit  pas  cou* 
amné  à des  dummages-inléréls,  mais  ne  fait 
pas  qu'il  doive  recevoir  lui*inéme  un  prix  qu’il 
n'a  point  gagné  ni  n’a  pu  gagner;  (|uc  ce  sont 
les  vrais  principes  de  la  inalicre  fondés  en  raison 
et  en  droit,  et  qu'amsi  la  durée  du  service  de 
conKril  étant  de  cinq  années,  et  Bourguet  s’é* 
tant  engagé  a remplacer  Privai . s’il  ne  doit  pas 
des  dommages  pour  n’avoir  pas  tenu  son  enga* 
gemenl,  une  force  majeure  l'en  ayant  empêché, 
il  ne  doit  pas  loucher  le  prix  entier,  puisqu  il 
n’a  pas  fait  entièrement  ce  qu'il  s'élait  soumis 
à faire;  mais  la  somme  doit  être  partagée  rela- 
liveinenl  a ce  qu’il  a fait  ;— Attendu  néanmoins 
que  l'on  doit  plutôt  juger  la  cause  comme  le 
feraient  des  arbitres  qui  chercheraient  autant  à 
suivre  l’éqiiitéque  les  principes  rigides  du  droit, 
et  qu'ainsi,  quoique  Bourguet  n'eùl  rigoureuse- 
ment droit,  d’après  la  durée  do  son  sei  vice,  qu’a 
une  certaine  somme,  on  devait  pourtant  lui  ac- 
corder quelque  chose  en  sus  à raison  des  dangers 

(1)  Question  conliorcrsée.  V.  Nimp;},  5 juillet 
1609,  et  ia  uolc.  Y.  aussi  Cass.  9 mai  1813. 


qu'il  avait  courus  ou  des  dépenset  qu’il  avait  été 
obligé  de  faire  ; que.  puisque  les  400  francs  qui 
lui  avaient  été  payés  à compte  le  Jour  de  l'acte 
avaieniservi  pour  son  équipement  et  autres  frais 
nécessités  par  son  départ,  il  ne  fallait  pas  en  or- 
donner le  remboursement,  non  plus  que  des  300 
francs  d'inléréls  qui,  étant  disUncls  et  séparés 
de  la  somme  principale,  avaient  été  bien  et  va- 
lablement acquis  du  momenide  leur  échéance.» 

Sur  l’appel,  Bourguet  soutient  que  le  service 
qu’it  a rendu  à Privât  est  inappréciable,  et  que 
les  juges  de  première  instance  auraient  dù  con- 
sidérer la  convention  du  16  ocl.  1807  pluUU 
comme  un  contrat  aléatoire  que  comme  un  con- 
trat ordinaire  ; que  dans  tous  les  cas,  la  aorome 
qui  lui  avait  été  accordée  n’était  pas  l’équivalent 
do  service  qu'il  avait  fait. 

ABUftT. 

LA  COUR;  *—  Attendu  qu’en  décidant  que 
Bourguet,  n'ayant  pas  fait  la  totalité  du  service 
auquel  II  s’élait  obligé  envers  Privai  le  fils,  par 
l'acte  de  remplacement  du  16  oct.  1807,  o'a  pas 
droit  à rentière  somme  stipulée  audit  acte,  les 
premiers  Juges  se  sont  conformés  aux  prindpes 
du  droit,  et  que  dés  lors  il  y a lieu  d'adopter  sur 
ce  point  les  muUfs  qui  ont  déterminé  leur  Juee- 
merii;  — Mais  attendu  que,  réduisant  a un  cin- 
quième la  somme  réclamée,  outre  l'à-compte  des 
400  francs  et  les  iniéréts  payés,  le  tribunal  de 
première  instance  s’est  écarté  de  la  juste  appré- 
ciation qu'il  aurait  dù  faire  du  service  de  Fran- 
çois Bourguet:  — Qu'en  effet , si  Ton  considère 
les  dangers  qu'il  a courus  , ceux  dont  il  a évité 
les  ha.vanis  à Privât,  les  dépenses  que  son 
départ  lui  a occasionnées,  et  le  temps  pendant 
lequel  François  Bourguet  a tervi  pour  Privai, 
il  est  incontestable  que  ledit  François  Bour- 
guct  avait  droit  a la  moitié  de  la  somme  de  3,400 
portée  par  l’acle  susdaté;  — Perces  motifs  . par- 
ilesotiiies,  prononçant  sur  l’appel  émis  parFran- 
çols  Bourguet . du  jugement  rendu  au  tribunal 
de  première  instance  d'Alais,  le  30  août  1810» 
et  y faisant,  quant  à ce,  droit;  — Amis  ladite 
appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; —Et, 
par  nouveaiijugemeni,— A condamné  ledit  Jean 
Antoine  Privât  le  père  à payer  audit  François- 
Bourguet  lasomme  de  1,700  fr.,  formant  la  moi- 
tié de  celle  portéeau  susdit  acte,  sauf  néanmoins 
i’impuiaiiun  des  400  fr  comptés  par  Privai  à 
Bourguet  le  jour  même  dudit  acte,  etc. 

Du  i3  mars  1611.— Cour  imp.  de  Nîmes. 

1®  DÉCONFITURE.— Faillitb. — Cbssioii. 

2®  Cession  —SlGr«IFICATION.—NOTAlBB. 
l®Aes  dispositions  du  Code  de  eommerrs,  por- 
tant que  le  failli,  à compter  du  jour  as  la 
faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  ds  Cad- 
minisiralion  de  tous  set  biens,  et  qui  lui  in- 
terdisent, a partir  de  cette  époque,  tout  acte 
translatif  de  propriété,  sont  applicables  à 
tout  parftctWt’sr  tombé  en  déconfiture.  (Cod. 
comm.,  art.  442,  etc.)  (2). 

Un  particulier  est  en  déconfiture  lorsqu'il  y a 
saine  de  ses  meubles  par  ses  créaneiers,  si 
ultérieurement  il  apparaît  quHl  y a plus  ds 
dettes  que  de  biens. — En  conséquence,  touts 
cession  de  créances  de  la  part  du  débitsisr 
est  nulle  dans  ce  cas,  si  elle  est  faite  pos- 
térieurement à la  saisiedeses  meubles.  (Cod. 
civ.,  art.  1689;  Cod.  comm.,  art.  447.)  (3) 
2®ta  si^ni/lcatiOM  d'un  transport  est  nu/ie,  si 
au  lieud’nvoirété  faite  par  un  huissier, elle  o 
été  faite  par  un  notaire. (Cod.  civ.,  1690.) 

(2  Pl3)  Sur  la  question  fort  intéressante  de  savoir 
quels  ropporu  de  situilitude  eûteal  calte  la  biÙite 


( 13  VAKS  181t.)  Court  ifupérialtt 

(Les  créancier*  du  lieorD.wC.QuiriDl  et  ion 
épouie.) 

Daoi  le  courant  du  moii  d'août  1808,  plusieuri 
•ffeude  commerce  furent  préientéi  au  sirur  D... 
aTOQé,qui  refusa  de  les  acquitter.  Os  effets  fu., 

•l  la  décoonture,  Paocien  Recueil  de  M.  Sire^  ren- 
fermait la  dissertalion  suivante  que  nous  erovons 
devoir  reproduire  comme  présenunt  un  ensemble 
complet  sur  la  matière. 

L*aoieur  a posé  d'abord  les  questions  suivantes  : 

e 1*  Un  particulier  non  commerçant  peut-il,  par 
eda  seul  qu'il  est  en  déconfiture,  être  réputé  en 
élet  de /iasUife?— La  déconfiture  produit-elle  abso- 
lument tous  lee  mêmes  effets  que  la  faillite?  (t37, 
Code  de  comm.) 

3*  La  décon^fura  a-t-elle  les  efTets  de  la  faillite, 
do  moins  en  ce  que  le  déconfit,  dessaisi  de  la  dispo- 
sition ou  administration  de  ses  biens,  no  puisse  ni 
conférer  hypothèque,  ni  aliéner,  ni  s'obliger,  pas 
plus  que  ne  le  peut  un  fmiüi?  (448,  etc.,  Code  de 
comm.— 637  et  2146  du  Code  civ.) 

3<*  Kn  supposant  que  le  déconfit  ne  soit  pas  des- 
MÎsi  de  l'sdministralion  de  ses  biens , les  actes 
d'aliénation,  d’hypothèque  ou  d'obligation  faits  par 
loi,  peuvent-ils  être  annulés,  sinon  pour  iocapacilé 
de  uisposer,  au  moins  pour  fraude  aux  droits  des 
créanciers?  ( 1167  du  Code  civil.)  — Et  les  pré 
êompHom»  légalêt  de  fraude  établies  au  cas  de  fail- 
lite, sont-elles  également  éisbiies  pour  le  cas  de 
déconfiture?  (447  du  Code  de  commerce.  — 1167 
do  Code  civ.) 

Au  premier  coup  d’œil,  continue-t-il,  il  semble 
que  ces  qneslions  n^offreot  aucune  diniculié,  qu'elles 
sont  clairement  résolues  par  les  dispositions  des 
Codes  civil  et  de  commerce.  — En  effet,  l’srt.  437 
du  Code  de  comm.  dispose,  « que  tout  roinraerçant 
qui  cesse  ses  peieroens  est  en  état  de  faillile.  » — 
On  ne  peut  dire  plus  clairement  que,  pour  être  en 
état  de  laillite,  il  faut  le  concours  de  deux  circon- 
stances : P profession  de  commerçant:  cessa- 

tion de  paieraens  : qu'ainsi,  là  où  manque  i'un  de 
ces  deux  élémens  essentiels,  ne  se  trouve  pas  la 
faillite  proprement  dite.— Or,  si  le  particulier  non 
commerçant  ne  peut  jamais  être  en  état  de 
impossible  de  lui  sppliquer  les  régies  commerciales 
sur  la  matière  des  faillites.  — Il  doit  fiifiire  de  lui 
appliquer  les  règles  du  Code  cir.  sur  la  dt-roniiture, 
en  7 ajoutant  les  régies  sur  reiïel  des  dilTérentes 
Mûtes  qui  précédent  la  déconfiture. — Et  si  rimêréi 
des  créanciers  d'un  déconfit  fait  penser  que  les  ré- 
gies sur  les  Misses  et  le  déconfiture  sont  iosufiisan- 
tos  pour  la  garantie  de  leurs  droits,  alors  viennent 
les  régies  générales  qui  proscrivent  toute  fraude  aux 
droits  des  créanciers.— Ainsi  se  compose  le  système 
total  du  législateur  sur  la  matière  de  la  dèconfilure, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aller  chercher  des  règles 
auxiliaires  dans  le  Code  commercial,  étranger  à nos 
habitudes  civiles. — Comment  donc  se  fait-ii  que 
certains  prélendenl  assimiler  le  déconfit  au  failli  ? 

On  a trouvé  dans  le  Code  civ.  quelques  disposi- 
tions sur  la  déconfiture  ; on  • remarqué  quo  ces 
dispositions  avaient  Quelque  analogie  avec  d'au- 
tres dispositions  du  Code  de  comm.  sur  l'étal  de 
faillite;  on  ■ rcmirqué  surtout  que  le  Code  civil 
emploie  très  souvent  les  deux  roots  de  déconfiture 
et  ae  feilüte,  comme  opérant  les  mêmes  erfets.— De 
là  on  a conclu  qu'il  y avait  identité  absolue  entre  la 
déconfiture  et  l'état  de  faillile;  et  de  cette  idéalité 
de  nature  on  a conclu  à rideotilè  absolue  dans  les 
^ets.  - D'ailleurs,  ici,  la  science  du  droit  ancien  a 
pu  égarer  aur  un  point  de  droit  nouvenii.— Des  Ju- 
rieconsnltes  nourris  des  principes  du  droit  romain, 
qui,  dans  l'an  et  l'autre  cas,  donnait  aux  créanciers 
les  droits  les  plus  étendus,  ont  transporté  toutes  ces 
ooûoBidQ  droit  romain  dans  le  droit  français,  sans 
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rent  dune  proiesléit  êt  les  protêts  furent  mivii 
de  poursuites  et  decondamnations. 

Ce  fut  dans  ces  circoiislaïu-es  que  le  sieur 
D...  .innonça  a ses  créanciers,  par  unccirculairo, 
rimpossibililé  ou  il  se  trouvait  de  les  pajer.  Ce- 


faire  attention  que  la  lécislalion  française  a fait  deux 
classes  très  distinctes  aes  commerçans  et  des  sim- 

f>les  particuliers:  qu'elle  a renforcé. pour  ainsi  dire, 
es  maximes  du  droit  romain  à l'égard  des  commer- 
çans,  et  qu'au  contraire  elle  a dù  les  adoucir  à l’é- 
gard des  particuliers  non  commerçans,  selon  ce 
qu'exigeaient  la  Justice,  les  mœurs  et  les  différenles 
esp<'ce»  de  Iransaciions  civiles  et  commerciales.  — 
Démontrons  celle  vérité  dans  l'ordre  de  la  disens- 
sion  établie. 

g t**.—  EsM'l  vrai  gu'sm  porticuiier  non  coin- 
merçuNl,  par  cela  $eul  qu'il  tel  en  déconfiture, 
puiite  être  réputé  en  état  de  faillile  ? 

La  déeon^ture  pradiM(-e//e  d son  égard  luu»  U$ 
mêmes  effets  que  ta  faillite'} 

l..a  négative  semble  résulter  d'abord  de  ce  que 
c'est  au  t.iude  civil  que  le  législateur  a disposé  sur 
la  dèconfilure,  tandis  que  c’est  au  Code  de  comm. 
qu'il  est  disposé*  sur  la  taillile.— Un  deuxième  argu- 
ment se  lire  encore  de  ce  que  le  législateur  n'a  ja- 
mais employé  ces  ileux  mots  comme  synonvmes;  de 
ce  qu'il  né  les  a employés  que  comme  analogues,  en 
ce  qu'ils  produisent,  en  certaio*  cas,  les  mêmes 
effets. 

Au  surplus,  rapprochons  les  définitions  conve- 
nues; observons  les  différens  effets  de  la  déconfi- 
ture et  de  la  faillite,  et  nous  verrons  qu'il  y a entre 
ces  deux  étals  une  différence  essentielle  ; que  leurs 
effets,  souvent  les  mêmes,  ne  se  ressemblent  point 
en  nombre  d autre! cas:  qu’au  total,  si  la  déconmuro 
est  un  étal  qui  puisse  rigoureusement  convenir  au 
simple  particulier  et  au  commerçant,  l'expression 
est  ordinairetiH'nt  appliquée  au  simple  particulier, 
tandis  que  le  mol  fatllile  est  réservé  au  eoinmerçarvl. 

U i)éeoufiture , dit  Loisel  (analysant  les  art.  179 
et  I >^0  de  la  coutume  de  Pans  en  ses  Institulcs  cou- 
tumières, liv.  4,  lit.  6.  n°  16),  est  quand  le  delleur 
fait  rupture  et  faillile,  ou  ou'il  y a apparence  notoire 
que  ses  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  ne  suf- 
firont pas  au  paiement  de  ses  dette  » 

Il  y a donc  déconfiture  en  deux  cas  : l'un,  quand 
il  yafiiillile;  l'autre,  quand  il  v a insolvabilité  appa- 
rente.— Nous  examinerons  ailleurs  quand  et  com- 
ment il  va  apparence  d'insolvabilité  dans  le  sens 
des  ailleurs  ou  des  art  179  et  IHOdn  la  coulnme; 
reste  toujours  que  l'insolvabilité  apparente  et  la 
faillite  sont  deux  espèces  difTérenles  apparienanl  à 
un  même  genre,  qui  est  la  déconfiture. — Ainsi,  on 
peut  bien  dire  que  le  failli  est  en  déconfiture  ; peut- 
être  même  cela  n'esl-il  pas  très  exact  à l'égard  du 
commerçant  riche,  dont  la  cessation  de  paiemens  a 
été  causée  par  un  simple  embarras  dans  ses  affaires  ; 
mais  on  ne  peut  en  conclure  que  le  déconfit  soit  en 
état  de  faillite,  parce  que  la  faillite  a des  caractère* 
essentiels  qui  ne  peuvent  convenir  qu'au  comroer- 
çanu 

Lafiillllo  est  un  état  de  cessation  de  paiemens, 
ou  pour  cause  d'insolvabilité  réelle  , ou  seulement 
pour  cause  d'emé^rrat  dans  les  affaires.— Quel  que 
soit  l’aclif  d'un  négociant,  fût  il  dix  fuis  au-dessus 
de  son  passif,  s'il  manque  à payer,  il  a failli.  — Au 
contraire,  s'il  est  exact  dans  ses  paiemens;  si,  par 
un  crédit  toujours  soutenu,  il  a fait  constamment 
honneur  à scs  engagrmens  , dùt-il  dix  fois  plus 
qu'il  DO  possède,  il  u'esi  pas  du  tout  en  état  do 
faillile. 

Telles  sont  les  notions  nsni-IIes  dans  le  com- 
merce, et  sur  ce  point  existent  deux  arrêts  tout 
rècoDS  de  ta  Cour  de  Colmar  du  17  mars  1810,  et 
de  Bruxelles  du  84  mars  1810,  qui  dérident  textael- 
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pendant,  k la  époque , ü céda,  par  forme  ’ qni  avait  été  fait  aoni  lelng  privé  , fut  iffni* 
de  gage,  au  sieur  Quirinl  et  à ion  épouse  , scs  né  au  sieur  de  Ligne  par  le  ministère  d'un  do> 
eauliuns.nne  rréance  de  1 1,000  florins  qui  lui  était  taire. 

due  par  la  maison  de  Ligne.  • L'acie  de  gage,  Les  autres  créanciers  du  sieur  U...  ont  de» 


lement  que  Pètat  de  faiIKte  d'on  commerçant  ne  ré* 
•alto  aacunemenl  de  son  insolvabilité  réelle  , s*il 
■'y  a,  d'ailleurs,  ou  dêelaraiioB  de  faillite,  ou  ce*- 
eation  de  peiement. 

Pour  le  eommerçant,  il  ne  s*egil  dose  pee  <Tétre 
aolvable  on  insolvable;  il  s'agit  de  savoir  si  de  fiait 
Il  paie  ou  ne  peiepas. — Au  contraire,  pour  le  sim- 

81e  portieulier,  il  imperle  moins  de  savoir  si  de  fait 
paie  ou  il  ne  paie  pas,  que  de  savoir  ai  ce  parti- 
Cttlier  est  solvaMe  eu  insolvable.  — Qu’un  simple 
particulier  laÎMe  rendre  conire  lui  dos  condamn»- 
lioiu  pour  dettes,  labse  mémo  pratiquer  l’eiécution 
dans  ses  meubles,  ou  des  soisias  de  ses  revenns; 
ai  ce  parUeulier  a eeneodant  une  belle  fortune,  s’il 
■ betueoup  d’immeubles  non  grevés  d'bypothéqoes 
atsi  ses  dettes  connues  sont  peu  eonsidcrables,  on 
ne  verra  dans  ce  procède  qo^nne  biurrerie  d’hu- 
meur; on  n’imâgineri  pas  de  trouver  là  heo  de 
reseembianl  à un  état  de  faillite. 

De  ces  premières  notions  eoovenoes,  il  sait  qu'un 
cnmmerçani  riche,  mais  «nberrasoé,  peut  tréa  bien 
être  en  fadlite  pour  avoir  manqué  à see  engage- 
mens,  sans  pour  cela  être  en  état  dînoolvabîlité 
réelle.— Réciproquenient,  un  simple  pertkalier 
peut  être  vraimeni  insolvable  et  rmiié  , sans  pour 
cela  être  réputé  en  état  de  faillite  proprement  dite. 

Si  dee  ceracléret  divers  de  la  faillite  et  de  la  dé- 
eonfilure,  nous  passons  à l’essmen  des  régies  pres- 
crites pour  U fixelion  de  l’ouverture  de  Ta  fiilllle, 
nous  verrons  qu’elles  ne  peuvent  s'appliquer  au  cas 
de  déeenflture. 

L’art.  441  du  Code  de  comm.,  porte  que  n l'épo* 
que  de  Pouvertore  de  la  faillite  sera  fixee,  soit  par 
la  retraite  du  débiteur,  soit  par  la  cidture  de  ses 
magasies,  soit  par  la  data  de  tous  actes  «mstalent 
le  refus  d’acquiiler  ou  de  payer  ses  engagemeos  de 
Mmunerce-  » Que  tronverons*nous  dans  cet  art. 
441  qui  paisse  fixer  l'époque  de  la  déconfilnre? 
Sert-ce  la  retraite  du  déDÎienr?  mais  le  psrticuller 
non  commerçant,  s’il  n’a  que  des  dettes  civiles, 
ne  craignant  pas  de  contrainte  per  corps,  n’a  pas 
de  raison jKiur  •«  racber.  — Sera-ce  la  cidture  des 
magasins  7 mais  dans  l’hypothèse  d’un  particulier 
Dou  commerçant,  il  n’y  a pas  de  magasin.— >Sera>ce 
ls  date  d’un  premier  refus  de  paiement  de  ses  en- 
gagemeot?  mais  a-i  on  jamais  pri'ieodu  qu’il  fût 
dangereux  de  traiter  avec  un  simple  pariiculier,  per 
cela  seul  qu’il  se  serait  laissé  assigner  pour  dette? 
— Etablir  et  presser  ce  système,  ce  serait  porter 
Palarme  dans  la  société  civile. 

Il  ne  faut  pas  manquer  de  puiser  (puisque  l’occa- 
sion le  eomnorle)  un  nouvel  argument  dans  cet  art. 
441  du  Code  de  comm. — En  effet,  nn  acte  consla- 
tant  le  refus  d'acquitter  ou  do  payer  ses  engage- 
mens  n’est  un  signe  de  faillite  qn'aulant  qu'il  s'agit 
d’eogagemens  de  commerce.  — C’est  le  texte  de 
l’art.  441  du  Code  de  comm.— Donc,  pour  un  com- 
merçant, Pacte  constatant  un  refus  oe  paver  on  en- 
gsgeroenl  civil  ne  serait  pas  un  signe  ue  faillite.  — 
Conçoit-on  que,  n’étanl  pas  signe  de  faillite,  il  poteee 
être  signe  de  drconhiure  dans  le  système  de  ceux 
qui  idenüfieiit  la  déconlilure  à la  faillite?  — Disons, 
au  contraire,  que  fe  refus  de  payer  un  engagement 
civil  ne  prouve  rien  aux  yeux  du  législateur,  scion 
Fart.  441  du  Code  de  comm.  ; — Et  concluons  que 
la  déconfiture  ne  peut  remonter  au  premier  jour  oti 
nn  particulier  a refusé  d'acquitter  ses  engagemens;  i 

Îis’ainsi  il  y a impossibitile  de  confouJre  la  décon- 
lure  avec  la  faillite. 

Examinons  à préseot  quels  sont  les  effets  de  la 
déconfiture,  el  voyana  ai  lea  réglea  éUMiaa  p«f  le 


législateur  supposent  qu’il  l’ait  confondue  avec  U 
faillite.— Voyons  si  la  faillite  n'a  pas  des  effets  prt^ 
près  qui  la  distioguant  essentiellecnenl  de  la 
confitore. 

Les  effeU  de  la  déconfiture  sont  qu'elle  dissoM 
toute  espèce  de  soriéié  (1865);  qu'elle  met  fin  au 
mandat  (20031  ; qu'elle  ôto  au  débiteur  déconfit  U 
faculté  de  réclamer  le  bénéfice  dn  terme  (1188); 
que  le  vendeur  n'est  pas  tenu  à la  délivrance,  à 
moins  de  bail  de  caution  (1618);  qu'elle  rend  exi- 
gible même  le  capital  d'une  rente  perpétuelle  (1918); 
el  les  dettes  de  la  femme  commune  (1446)  : qoe  la 
caution  du  débiteur  en  déconfiture  peut  agir  contre 
lui-méroe  avant  d’avoir  pavé  (2032);  que  le  créan- 
cier qui  a accepté  une  délégation  sur  ona  personne 
en  déconfiture,  el  qui  a,  par  suite,  déchargé  le  dé- 
légaiil,  ignorant  la  déconfiture,  peut  eiercer  le  m> 
cours  contre  le  délégant , nonobeiani  sa  décharge 
(1276). 

‘ Tous  ces  effets  de  la  déeonfiture  sont  commirut  à 
Fêlai  de  faillite,  parce  que  le  commerçant  (riche  ou 
non  riche),  s'il  a manqué  à ses  eogafcmens , s’il  a 
cessé  de  f^yer,  est  traité  per  la  loi , dans  tous  eue 
cas,  comme  le  particulier  réellement  miné.  — Miût 
la  faillite  produit  de  plus,  certatos  effets  qui,  évi- 
demment, ne  peuvent  avoir  liea  au  cas  de  dêeeoA- 
ture.  Let^ode  de  comm.  prend,  à l'égarddee  falllia, 
des  mesores  de  peKce  pour  garantir  le  public  con- 
tre l’abus  du  crMit  et  do  la  eonfianco;  il  ordonou 
d'aberd  i’appoeiiioo  dos  scellés  (462  du  Code  d« 
comm.);  puis  viennent  les  nMsurcsdela  police  ju- 
diciaire et  de  la  police  correctionnelle,  etc.,  a’il  n*a 
pas  scrupuleueement  rempli  les  devoirs  imposés  au 
commérant  par  les  lois  particulières  à sa  psofe»- 
sion.  Il  est  dimeile  de  concevoir  que  ces  mesureu 
indiquées  par  le  Code  de  comm. , à Pégard  des 
faillis,  puisseat  élrs  prises  à l’égard  da  aimplea  par- 
ticuliers non  coœmerçans.  bien  qu’ils  se  trouvent 
en  état  de  déconfitiire.— Voilà  cependant  jusqm’oè 
il  faudrait  aller  si  l'on  éiablisMÎt  en  règle  géneruln 
que  le  simple  particulier  peut  être  en  état  Je  flulUtn 
comme  le  commerçant. 

Nul  encore  n’a  positivement  énoncé  qu’il  fallftt 
étendre  au  simple  particulier  toutea  lea  dtapoeitioas 
établies  par  le  Code  de  commerce,  même  Vappoes- 
lion  des  scellés,  et  l’application  despeinea  corree- 
tionoelles,  au  cas  de  oanqueroule  simple.— Done  il 
feui  croire  que  ce  n’est  qu'improprement,  et  sens 
quelques  nàodifications , que  certains  ont  pose  en 
principe  qnela  déconfiture  du  non  commerfent  était 
un  étal  identique  avec  la  faillite  du  négociant:  ou 
bien  que  le  particulier  non  commerçant  pouvait  être 
réputé  en  étal  de  failltte.— Voyons  si  colle  opinîe« 
se  trouvera  vraie  en  le  modifiant. 

$ 2.— tu  dêeon/tmra  u-t-aMa  tee  wtêmet  effêtê 
que  ta  faillite,  du  mevvia  en  ce  $m*  que  te  ééeam^t 
deteain  de  la  diepoeition  ou  de  Vadmimetrutiou  do 
est  bien*  ne  puüee  aucunement  ns  conférer  hçffa^ 
théque,  ni  ufiéner,  ni  t^obUqer,  pa*  plu»  que  fia  la 
peut  le  fàilli  ? 

Au  cas  de  feiilite,la  régie  est  poiitivemenl  écrito 
dans  les  art.  442,  443,  444,  445,  446  et  447  du 
Code  de  comm. 

Le  commerçant  failli  est  bien  réellement  privé 
de  l'administration  de  see  biens.  — En  esi-il  do 
même  du  simple  pariiculier  on  état  de  décoofiinruf 

■ Les  particuliers,  dit  l'article  537  dn  Code  civ.^ 
ont  la  libre  disposition  de»  biens  qui  leur  appor- 
lienneni,  tous  les  modifications  établies  per  les  luis .n 

Or,  aucune  loi  no  dit  ni  ne  suppose  que  la  déçois 
Ituro  du  simple  particulîf  r emporte  oontro  bai  lu 
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mandé  la  nullité  de  cet  acte , lur  le  motif  au'il 
avait  été  fait  dani  un  temps  où  le  débiteur  était 
déjà  en  état  de  failhie  ou  de  déconflture . 

La  tribunal  de  première  Instance  de  Bruielles 

prÎTsUon  abioloe  du  droit  de  disposer  de  ses  biens, 
de  les  aliéner,  bypolbêquer,  etc. 

Dans  Tordre  purement  ctTÎI,  noos  ne  eonnals- 
aoBS  de  limites  à la  faculté  d'administrer  nos  biens 
{de  BOUS  chefs  de  famille),  que  celles  qui  résultent 
^ la  mort  cirile,  de  Tioterdiction  ou  du  cas  de  con- 
s^l  Judieiaire. 

Pourquoi  donc  ▼oudrail<on  y ajouter  arbitraire^ 
inealle  cas  de  décoofllureT  — (Tette  extension  ar- 
bitraire serait  d'autant  plus  répréhensible,  que  le 
Iteisiateur  a très  bien  prévu  le  cas  de  déconniure , 

3<ril  en  a réglé  les  effets,  et  qu'il  n'a  aucooemeni 
H que  la  déconftture  doive  entraîner  la  perte  de  la 
fhculté  d'administrer  nos  biens,  de  les  aliéner  oa 
hypothéquer,  etc. 

Le  cas  de  prohibition  tfbrpothéquer  les  biens  a 
été  spécialement  prévu  et  réglé  par  le  législateur 
(ttté  dn  Code  eiv.).  Hais  la  prohibition  a été  res- 
Ireiote  au  cas  de  faillite.  Donc  le  Ifgislateur  n'a 
pas  voulu  Télendre  au  cas  de  déconfiture.  — S'il 
avait  voalu  de  cette  extension,  il  Teùt  dit  expres- 
sément, comme  il  Ta  dit  aux  articles  1446,  t6l3, 
1865,  1913,  3005  et  20:13  du  Code  Napoléon.  Les 
dispoehioos  contenues  dans  ces  six  articles  du  Code 
civil,  portent  textoellemeut  au'ellet  ont  lieu  au  cas 
do /bub'le  ou  de  décon/tlurc  ; donc  la  disposition  do 
rartlde3l46,  pour  le  cas  de  btllite,  doit  être  res- 
treinte et  ne  pas  s'étendre  an  cas  de  déeoofiiore  : 
par  la  raison  que  le  législateur  ne  Tayant  pas  dit,  a 
prouvé  qu'M  no  lo  voulait  pas. 

On  pool  remarquer  dans  ('article  3416  déjl 
cité,  qnSt  s'étend  au  cas  de  succession  acceptée 
•ons  bénéflee  d'inventaire;  qu'en  ce  ess,  toute  in- 
acriprioa  prise  est  inefficace:  et  Ton  s'accorde  assex 
génmiemcni  à penser  qoe  le  motif  du  législateur  a 
été  pris  de  ce  que  la  succession  était  réputée  eu  étal 
de  d^nfiiore.^EIo  partant  de  U,  pourrait-on  dire 
la  déconfiture  est  assimilée  à la  faillite,  pour 
nnefficaciié  do  Tinacription  hypothécaire?  Non, 
parte  qn*H  n'est  pas  permis  de  conclure  du  parli- 
eolier  an  général.  — On  peut  en  tirer  une  consé* 

anenee  contraire , car  on  peut  en  conclure  que  le 
‘gislaleor  ayant  prévu  le  cas  de  déconfiture,  rela- 
tivement à la  validité  de  Thypothéque  ou  de  Tin- 
seriplioB  hypothécaire,  a voulu  nu'eMe  fût  valable 
dansions  les  cas,  excepté  au  cas  île  succession  sous 
bénéfice  d'invemaire;  clla  raison  sans  doute,  c'est 
que  le  lêgisisteur  a cru  devoir  moins  de  méuace- 
mensànn  héritier  incertaiu  ou  à un  insolvable  dé- 
cédé, qu'i  on  insolvable  vivant  qui  serait  gêné, 
même  dégradé  parla  privation  de  la  dispooibiriiède 
tes  biens. 

Pourquoi  le  commerçant  failli  est-il  privé  de  la 
^position  ou  administration  de  ses  biens?  C'est 
purce  qu'il  y a sur  ce  point  volonté  expresse  de  la 
loi  - — Kt  la  loi  Ta  voulu,  parce  que  Tiotèréi  du 
eoonnerec,  Tintérél  même  réel  du  failli,  est  que  les 
créanciers  s'emparent  de  son  avoir  pour  le  gerer  au 
profit  commun  ; car  il  est  de  Tiutérét  commun  quo 
telles  opérations  de  négoce  commencées  soient  sui- 
vies; que  les  liaisons  commerciales,  les  habitudes 
d'affaires,  soient  continuées  sans  interruption;  et 
peur  cela,  il  faut  nccessairenMnt  que  Tadministra- 
lion  des  biens  dn  failli  passe  dans  les  mains  de  sea 
créanciers.  Maia  tous  ces  motifs  de  sagesse  sont  sans 
•pplication  au  particulier  non  commerçant.  Nul  ne 
peut  mieux  que  lui,  ni  aussi  bien  que  lui,  adminis- 
trer aos  propres  biens. — Aussi,  nous  ne  connaissons 
pas  de  loi  qui  ait  dit  ni  insinué  que  Todaitntilratiois 
des  biens  d'un  simple  particulier  pasae,  en  aucun 
gUÿ  dao«  \m  Dtiof  de  ma  créancior». 


rejeta  la  «lemandc  dei  créanciers  , et  déclara 
valable  Tacte  de  gage. 

Appel  de  la  part  des  créanciers.  — Les  uppe* 
lani  soutiennent  que  leur  débiteur  étant  en  dé- 


Dans  le  droit  romain,  il  existait  quelques  cas  où 
le  prêteur  envovaii  les  créanciers  en  possession  dot 
biens  des  simples  particuliers,  savoir  : 1*  le  cas  de 
cession  de  biens  (I.  3,  C.  de  btmitaueforitate  judieti 
pouidemdù  ytlc.);— '2*  Le  cas  de  succession  vacante 
et  non  appréhendée  par  le  fisc(l.  5,  fd.),  et  le  caa 
d'absence  frauduleuse  du  débiteur  (1. 9).  — Le  cas 
d'iMolMétiilé  du  débiteur  n'éiait  pas  au  nombre 
de  ceux  qui  donnaient  lieu  à cet  envoi  en  posses- 
sion accordé  par  le  préteur  à des  créanciers  sur  les 
biens  de  leurs  débiteurs.  — La  raison  en  est  toute 
simple  ; c est  qu'il  y avait  d'autres  moyens  pour 
donner  aux  créanciers  toutes  sûretés,  sans  humilier 
et  ruiner  le  débiteur. 

Notre  législation  offre  aux  créancîcri  les  moyens 
infaillibles  de  la  iaùie^arrU,  de  la  sotsia  oioàtiiéra, 
eide  la  ntitie  tmmoàïtiéra.  — Chacun  des  objets 
saisis  est  sous  la  main  de  la  justice,  et  ne  peut  en 
être  détourné  par  le  propriétaire  (693  du  Code  do 
proc.). — Voili  bien  de  quoi  rassurer  les  créanciers. 
— Il  serait  donc  à la  fois  cruel  et  superflu  de  dé- 
pouiller le  débiteur  insolvable  de  Tadminislralion 
de  ses  biens. 

A la  vérité,  il  serait  possible  qu'un  débiteur  s'en- 
tendit avec  Tun  de  ses  créanciers,  pour  faire  qu'il 
soit  payé  an  préjudice  dea  autres,  et  que  pour  ceU 
il  lut  iodiquAi  des  meubles  ou  des  créances  k saisir, 
pour  exercer  ensuite  le  privilège  de  premier  saisis- 
sant ; mais  le  légistaieur  y a toujours  mis  bou  ordre* 
Le  privilège  de  premier  saisissant  cesse  au  caa 
de  (Mcon/llure.  La  loi  veut  qu'au  caa  de  concours 
des  créanciers  et  de  contestation  sur  la  suffisance 
de  Tavoir  du  débiteur,  s'il  apparaît  que  ses  biens  ne 
suffisent  pas  pour  payer  la  totalité  de  ses  dettes,  tous 
les  crésnciers  viennent  par  confinéistson,  c'esl-i- 
dire  qu'ils  se  partagent  également  le  produit  de  tsKis 
les  meublea  et  effeU. 

Voici  comment  s'expriment  les  srt.  179  et  180  de 
la  coutume  de  Paris  : 

Art.  179.  « Toutefois  au  cas  de  déconfiture, 
chacun  des  créanciert  vient  A contribution  an  sou 
la  livre  sur  les  biens  meubles  du  débiteur,  et  n’y  a 
point  de  préférence  ou  prérogslive  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  encore  qu'sucun  des  créanciers 
eût  fait  premier  saisir.  > 

Art.  180.  « Le  cas  de  déconfiture  est  quand  lea 
biens  do  débiteur,  tant  meubles  qu'immeubles,  no 
suffisent  aux  créanciers  apparens;  et  si  pour  em- 
pêcher la  contribution,  se  meut  difTerend  entre  les 
créanciers  apparens,  sur  le  suffisance  ou  insuCfisanea 
desdits  biens,  les  premiers  en  diligence  qui  pren- 
nent les  deniers  des  meubles  par  eux  arrêtés,  doi- 
vent bailler  rsulion  de  les  rapporter,  pour  être  re- 
mis en  contribution,  au  cas  que  lesdits  biona  ne 
suffisent.  » 

Cette  régie  était  peut-être  plus  énergiquenenl 
encore  exprimée  dans  Tari.  163  des  coutumes  no- 
toires, qui  se  trouve  transcrit  dans  le  cbap.  37  <!• 
liv.  3 de  Tauleur  du  Grand  Ccmtumiar. 

a Si  aucun  eslobligéenvers plusieurs  créanciers, 
l'un  desquels  fait  prendre,  lever  et  vendre  par  exé- 
cution de  ses  biens,  avant  la  perfection  d'icelle,  e4 
les  biens  étant  encore  entre  les  maint  de  la  jualice, 
si  les  autres  créanciers  apparent  ou  opposent,  ils 
doivent  être  reçus  à leurs  oppositions,  si  l’obligé 
est  en  cas  de  déconfiture,  et  qu'il  n'ait  autres  biena 
pour  satisfaire  ses  autres  créanciers,  et  en  ce  can 
doivent  venir  A contribution  avec  celui  qui  a requin 
ladite  exécution  ; posé  ores  que  leurs  dettes  sotenl 
A reconnaître;  mais  que  toutefois  ils  lee  puitaenl 
moouer,  proutor  cl  jualificr  dùtaanA,  cl  m'j  doi| 
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confiuirc . n'svflU  pu  donner  en  gage  une  de  tes  en  a éié  Taite  est  nulle , étant  l’oumge  d'on  of- 
créancei  au  préjudice  de  leurs  droits;  et  que  Acier  sans  caractère. 

d'ailleurs  Tarte  de  cessionou  dégage  n'a  pas  saisi  Les  intimés  répondent  que  les  dispositions  des 

les  cessionnaires, attendu  que  la  signiAcatioii qui  articles  Üi , 449  et  iU du  Code  de  commerce,  i 

avoir,  celui  qui  a requis  ladite  exécution,  ni  avan*  cune  dette  commerciale  ; or,  con{oit>on  que  ce  i 

tage,  ni  prérogative,  fors  tant  seulement  les  dépens  soit  devant  des  juges  de  commerce  que  doivent  se  I 

faits  en  iVxéruiion  sur  le  prix  de  la  vente  desdils  discuter  des  creances  purement  civiles?  , 

biens  avant  toute  œuvre.»  On  dira  peut-être  qu'alors  toute disensaioD  devra  i 

La  loi  IS,  fr.,  de  rebut  aueloritate  judieit  potsû  être  faite  devant  les  jugee  du  tribunal  civil.  J 

dmdts,  avait  établi  ce  principe  général,  que  l'envoi  ce  cas,  il  nous  faudrait  puiser  dans  la  procédure  j 

en  pos%es»ioD  arcordé  par  le  préteur  sur  les  biens  commerciale  des  régies  pour  les  iribunaox  civile.  . 

du  debiteur,  était  accordé  moins  au  profildu  créan-  Or,  voilà  qui  est  sans  exemple  comme  sans  raison.  | 

cier  poursuivant,  que  de  la  masse  des  créanciers.  .\prés  la  vérification  dos  créances  du  déconfit,  ( 

Non  tam  perstmœ  toiiut  petenlis  quâm  credi((fribut.  sers'l'il  question  de  concordat  ?~Mais  quel  eo  i 

— Ainsi  le  droit  de  con/niàution  est,  cl  a toujours  serait  l’objet  ? t*n  alcrmoiemeDt?  une  remise?  Ce  I 

été  une  mesure  générale  établie  par  la  loi  au  profit  sont  U des  opérations  Mges  dans  le  commerce,  , 

des  créanciers,  et  contre  les  fraudes  des  débiteurs,  parce  que  les  valeurs  commerciales  d'une  meison  , 

— Nous  trouvons  ce  principe  dan»  Tart.  6.^6  de  notre  en  raillile  sont  d'une  nature  toute  particulière  : ex- 

Code  de  procéd.  civ.,  qui,  au  surplus,  n'a  pas  ad-  ploilées  par  ledébileur.ellespeuveni produire  deux 

r rois  le  privilège  du  premier  saisissant.— Telles  sont  ou  trois  fuis  plus  qu'administrées  par  les  créancier* 
les  précautions  prises  par  le  législateur  dans  l'imé-  unis  ; mais  relativement  à un  particulier,  i un  non 

rél  des  créanciers  ; — Kl,  s'il  n'en  a nas  pris  d'autres  commerçant,  il  n'eu  est  pas  de  même  : déa  qn'il  y 

(sauf  ce  qui  est  dit  art.  1167  du  Code  civ.},  c'est  a saisie  de  ses  immeubles,  de  ses  meuble*,  de  aet 

parce  qu'il  a voulu  et  dù  vouloir  laisser  à leur  pru-  créances,  les  créanciers  n'ont  que  des  rignenr*  A 

dence  le  soin  de  veiller  pour  cux-mémes.  exercer  : toute  miséricordo  leur  serait  préjudicia- 

Ici  l'usage  ajoute  un  argument  à l'appui  de  notre  ble. 
théorie;  car  M est  îtioui  que  les  créanciers  d'un  Mais  supposons  qu'U  sera  utile  de  fmre  un  con« 
simple  particulier  se  soient  ingérés,  malgré  lui,  dans  cordai  avec  un  déconfit  : les  difficulléa  vont  te  pré- 
l'adroinirlration  de  ses  biens;  — > Kl  la  justice  n'ad-  senler  en  foule. 

ministre  on  ne  fait  administrer  que  les  biens  placés  L'art.  .520  du  Code  de  commerce  porte  qoa  «la* 
tous  sa  main  par  l'eflél  d'une  saisie.  — Il  y a donc  créanciers  hypothécaires  inscrits,  et  ceux  nantia 

nécessité  de  reeonnaUre  que,  bien  qu'insolvable  et  d'un  gage,  n'auront  pas  de  voix  dans  les  délibéra- 

même  en  dcroniUuro,  le  débiteur  non  commerçant  lions  relatives  au  concordat  ; » il  jr  aura  donc  aler* 

reste  (daos  l’usage)  sais*  de  la  disposition  ou  sdmi-  raoiement  si  cela  plaît  aux  créanciera  chirograpbai- 

nistralion  de  scs  biens.  res  : ou  bien  il  y aura  telle  remise  au  déconfit  qu'il 

Après  avoir  discuté  les  principes  généraux  de  la  plaira  aux  créanciers  chirographaires,  et  cela  saoa 
matière,  passons  aux  régies  de  détail;  examinons  si  consulter  et  mémo  en  sacrifiant  les  créancier*  byp<^ 
l'ensemble  des  régies  commerciales  établies  pour  le  ihi  caircs,  qui  cependant  v iennent  par  contribuUoo 

cas  où  le  commerçant  est  dcssai.«i  par  le  fait  de  sa  avec  les  rhirograpbairea  sur  le  produit  dea  mou- 

faillite,  peuvent  nous  laisser  l'idée  que  le  légis-  blés  et  efTeLs.  (640  du  Code  de  commerce.)  Celtn 

lateur  ail  voulu  les  appliquer  a la  déconfiture.  disposition  est  sage  quand  il  s’agit  d’un  eommerçaoi 

Lorsqu'il  y a faillite  du  débiteur,  et  dessaisisse-  en  faillite,  parce  que  le  plus  grand  nombre  de  aen 

ment  de  l'administration  de  ses  biens,  le  Code  créanciers  n'a  pas  d'hypolfaéque  : le  législateur  dia- 

commercial  vont  que  de  suite  on  s'occupe  d'asscro-  posant  pour  les  cas  ordinaires,  et  obligé  de  poa- 

bler  les  créanciers;  qu'ils  delib^renf  sur  leurs  inlé-  cher  ou  pour  les  bypolhéceires,  on  pour  lea  ebiro- 

réls  ; qu'ils  fassent  un  eoneordat  avec  le  failli,  s'il  graphairrs,  a pu  cl  dù  favoriser  ceux-ci.— Mais  s'il 

y a lieu,  et  à défaut  de  concordat,  qu'il  y ait  tmion  s'agit  d'un  simple  particulier  eo  déconfiture,  le  din- 
de créanttert  pour  leurs  poursuites  uUeneures.  position  manquera  de  sagesse  : il  est  probeble  qoa 

Ëb  bien  ! au  cas  dr*  déconfiiure.  tout  SC  passe  dit-  le  nombre  de  scs  créanciers  chirographaires  aein 

(eremment: — Il  y a déjà  eu  concours  de  rrcancirrs.  beaucoup  moindre  que  le  nombre  de  ses  créancier* 

avant  que  la  déconfiture  soit  connue  ; le  dépôt  des  hypothécaires,  et  il  serait  inique  de  donner  la  plo* 

titres  ne  peut  avoir  lieu,  comme  en  matière  de  fail-  grande  influence  au  petit  nombre  moins  intérexaé. 

lile.— Quant  aux  poursuites  ultérieures,  elles  se  Kl  si,  parmi  ces  créanciers  chirographaire*,  il  m 
font  par  le  seul  créancier  poursuivant  des  saisies,  trouve  quelques  porteurs  de  condaninalion  par 

sans  qu'il  y ait  besoin  d'union.  corps,  comment  concevrons-nous  qu'une  masse  dn 

Pour  qu'il  y ail  déconfiture,  il  ne  sufTit  pas  qu'il  créanciers  purement  civils  puisse  délibérer  sur  l'w- 

y ait  un  rapport  moral  et  secret  entre  l'actif  et  le  tCD  t de  sescréanciers  cominerciaui;  puisse,  en  leur 

passif  du  debiteur  ; il  faut  do  plus  qu'il  y ait  eu  sai-  nom,  dégager  le  débiteur  de  la  contrainte  par  corpst 

aie  à son  préjudice,  concours  de  créanciers  se  dis-  — Kneore  une  fois,  ce  mélange  de  créanciers  civil* 

putanl  le  i»  it  do  la  saisie,  réclamation  du  droit  et  de  créanciers  comroercisux,  délibérant  sur  In 

de  contribution,  ntlendu  rinsuffisance  de  l'avoir  concordat,  est  sans  inconvénient  au  caa  de  failliln 

du  débiteur  ; enfin,  constatation  ou  aperçu  qu'il  y d'un  commerçant,  parce  que  toujours  les  créancier* 

a en  efTel  moins  de  biens  que  de  dettes. — C'estalors  commerciaux  forment  la  trésgrandemajorité;— 

seulement,  et  dans  la  réunion  de  toutes  ces  circun*  .Mais  l'inconvénient  serait  grave  et  inévitable,*! 

stances,  que  se  trouve  la  déconfiture.— -Ainsi  il  y a l'on  appliquait  la  régie,  même  au  cas  de  déconfiture, 

eu  concours  de  créanciers  avant  qu'il  y ail  décon-  Conrluous  que  le  sysléroc  de  ceux  qui  veulent 
filure.  — Première  différence  essentielle  daos  la  confondre  la  déconfiture  avec  la  faillite,  et  faire  pru-  ' 

marche  de  la  procédure.  duire  les  iiièmes  effets  pécuniaires  à ces  deux  ac-  ^ 

Quant  au  depot  des  litres,  il  y a impossibilité  cidens  de  la  vie  civile  et  de  la  vie  coromerdaley 

d'appliquer  à la  déconfiture  les  régies  ctanlies  pour  est  inconciliable  aier  tontes  les  règles  de  détail,  I 

les  railiiles.— Lorsqu'il  y a faillite,  il  doit  y avoir  comme  avec  tous  lesprinc'pes  de  la  législation  et  I 

dépôt  de  titres  cl  vérification  ou  discussion  de  avec  la  praiû|ue  usuelle. 

creances,  le  tout  au  tribunal  de  commerce  (SOI,  Konlre  notre  opinion,  il  existe  un  arrêtreDda  par 

b<)2  et  608  du  Code  de  coiumerce) ; — Mais  il  est  la  Cour  de  liruxcllesdu  17  février  1810,  arrêt  qui  > 

poaitbl*  qa'an  particulier  eu  déconfiture  n'ait  au-  a jugé  qu'un  préaident  d'un  tribunal  civil,  à qni  Poo 
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<iui  déelarent  nali  les  actes  faili  par  un  failli^  ne 
sont  applicables  qu'aux  commerçans:  que  cela 
résulte  de  toutes  les  dispositions  du  livre  3 du 
Code  de  commerce,  et  particulièrement  de  l'art 

D^impulait  pas  même  d^opéralions  de  commerce, 
pouvait  être  réputé  en  étal  de  raillile,  dans  le  sens 
de  TarticleSléè  du  Code  Napoléon,  cW-à-direen 
ce  sens  que  depuis  la  Dianifestalion  de  son  insolva* 
bîlilé,  il  n'avait  pu  conférer  hypothèque  efficace. — 

A cette  autorité  respectable,  sans  doute,  nous  ré- 
pondrons que  la  doctrine  littéralement  contraire 
réaulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1 1 
flor.  an  1 1 . — Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  une 
saisie  réelle  avsit  été  apposée,  ^ 4 vendémiaire  an 
6,  sur  les  biens  de  Jean  Loche,  après  refus  de  paie- 
ment, etdéji  insolvable. — Postérieurement  a celte 
aaisie  réelle,  et  sous  la  loi  du  1 1 brumaire  an  7, 
des  créanciers  prirent  inscription  hypolbécatre.  La 
femme  Brove,  épouse  de  Jean  Loche,  réclama  la 
priorité,  en  ce  que,  disait-elle,  la  saisie  réelle,  sui- 
te de  Pinsolvabilité,  avait  rendu  sans  effet  toutes 
inscriptions  ullérieuremenl  prises;  elle  rappelait 
d'ailleurs  que  Jean  Loche  avait  été  négociant. — 
La  priorité  fut  accordée  à l'épouse  par  jugement  du 
31  tnermidor  an  9,  rendu  sur  appel  par  le  tribunal 
de  Montpellier.  Il  y eut  pourvoi  en  cassation,  et  le 
jugement  fut  cassé,  « attendu  que  Jean  Locbe  n'é- 
tant plus  dans  le  commerce  à l'époque  du  4 vendé- 
miaire an  6,  la  saisie  réelle  alors  apposée  sur  ses 
biens  fssisie  réelle  ensuite  annulée  par  jugement 
du  triounai  civil  du  département  du  Gard,  du  19 
frimaire  an  8),  n'était  pas  capable  de  le  consiiluer 
en  état  de  laillite,  et  par  là  do  rendre  sans  effet  les 
inscriptions  faites  sur  ses  biens  postérieurement  é 
celle  date.» — Ainsi,  voHi  bien  jugé  par  la  Cour  ré- 
gulatrice, que  la  régie  de  l'ancien  droit,  qui  se  trou- 
Te  consacrée  par  l'art.  8146  du  Codo  civil,  n'est 
pas  applicable  anx  particuliers  non  commerçans, 
quoique  reconnus  insolvables  ou  déconfits. 

La  Cour  d'appel  de  Paris  a jugé  la  question,  plus 
diaertemenl  encore,  dsos  l'espèce  que  voici. 

Le  27  vend,  an  8 , le  notaire  Leroi  souscrivit , 
solidairement  avec  sa  femme,  une  obligation  de 
1K),000  fr. , BU  profil  du  sieur  Roudoulct  ; six  mois 
après,  il  se  démit  de  son  office  de  notaire,  et  vendit 
ses  immeubles.  — La  fortune  de  Leroi  était  en  cet 
état,  lorsque  Roudoulel  fil  inscrire  son  hypothèque. 

L'acquéreur  des  immeubles  du  notaire  Leroi 
ayant  inscrit  pour  purger  les  hypothèques , il  y eut 
discussion  entre  les  créanciers.  Roudoulel  ayant 
priorité  de  date , réclama  la  préférence  ; mais  les 
autres  créanciers , notamineot  la  dame  Labouxelle , 
aoQlinrent  que  la  créance  do  Koudoulet  était  frau- 
duleuse, c'est-à-dire  souscrite  tout  exprès  pour  nuire 
aux  créanciers;  que , d'ailleurs,  l'inscription  était 
, en  ce  qu'elle  avait  été  faite  depuis  la  décoo- 
6lure  et  faillite  de  Leroi. — 29fruci.an  10,  jugement 
du  tribunal  civil  de  Versailles,  qui  déclare  l'inscrip- 
lion  de  Koudoulet  frauduleuse,  et  d'ailleurs  nutU , 
comme  faite  sur  les  biens  d'un  failli  depuis  la  faillite. 
Art.  5,  t.  1*^^  L.  11  br.  an  7.)  - Appel. — L'appe- 
ant  soutient  qu'il  n'y  a pas  fraude  , puisqu'il  n'a 
été  constaté  ni  allégué  aucun  fait  caractéristique 
de  fraude;  que  d'ailleurs  rioscription  n'esl  pas 
Dolle,  attendu  que  l’insolvabilité  ou  même  la  dé- 
confiture d'un  notaire  n'esl  pas  une  faillite  propre- 
ment dite.— 12fruct.  an  11,  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris  qui  dit  auUjugé , attendu  qu'il  n'y  a ni 
fraudent  faillïle,  la  déconfiture  d'un  notaire  n'of- 
frant  pas  les  esractéres  delà  faillite.— Voici  le  texte 
de  ce  jugement  d'appel  : « Le  tribunal , attendu 
que  la  fraude  ne  se  présume  pas,  et  qu'aucune  des 
circoDslaocet  alléguées  par  lesinUmés  ne  sullii  pour 
l'établir  ; — Que  c'est  une  jurisprudence  constante 
dans  le  ressort  du  tribunal , jurUprudence  établie 
111.— IP  pAniiK. 
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441  .qui  fixe  l’époque  de  l'ouverture  de  la  faillilo. 
fl  qui  en  attribue  la  coiinaissamu  aux  tribunaux 
de  commerce,  que  quand  même  les  parUculiera 
non  commerçans  pourraient  tomber  en  faillite, 

Îar  une  foule  d'arréls  du  ci-devant  parlement  , et 
laquelle  les  lois , jusqu'à  ce  jour,  n'ont  point  dé- 
rogé,  que  le  créancier  d'un  homme  marié  qui  a la 
femme  pour  obligée,  doit,  comme  exerçant  les  droits 
de  sa  debitrice  , etre  colloqué  et  mis  en  ordre  à la 
date  de  leur  contrat  de  mariage*,  — Qu'un  notaire 
n’est  ni  on  négociant  m'  un  banquier,  dont  la  dé- 
confiture puisse  prendre  le  caractère  de  faillite,  et 
être  constatée  par  ime  cessation  publique  de  pais- 
mens; — Que,  dans  le  fait,  l'obligation  de  20,000  liv. 
souscrite  devant  Maynard,  tu  profit  de  Roudoulel, 
par  défunt  R.  Leroi  et  sa  femme,  aujourd’hui  sa 
venderesae,  solidairement , atteste  un  prêt  de  pa- 
reille somme,  qui  leur  a été  fait  sérieusement , et 
que  la  foi  est  due  à un  acte  auiheiiiique; — Attendu 
que  Leroi  était  eo  plein  exercice  de  son  état  de  no- 
taire à l'epoque  de  l'obligation  souscrite  en  faveur 
de  Roudoulel;  qu'il  n'a  jamais  été  suspendu  dans 
ses  fonctions;  qu'il  les  a continuées  liDreraent  et 
publiquement  jusqu'au  jour  de  sa  démission  qui  a 
été  volontaire,  et  six  mots  après  l'obligation  du 
27  vent,  an  8 ; que  l'on  ne  rapporte  aucun  acte  de 
poursuites  rigoureuses  exercées  contre  lui , ni  au- 
cune saisie  de  ses  meubles  ; — Que  c'est  à sa  re- 
quête et  librement  que  voulant  quitter  Versailles  , 
il  a fait  procéder  à la  vente  de  ses  meubles.  » 

Il  faut  bien  convenir  que  les  faits  constatés  par 
les  juges  d’appel  n'ofTraient  pas  même  les  carac- 
tères d'une  véritable  dccouliture,  puisqu'à  l'époquo 
dont  il  s'agissait,  le  débiteur  n'avait  pas  été  saisi,  et 
que,  du  la  part  de  ses  créanciers,  il  n'y  avait  pas  eu 
contestation  snr  U sufiisaoce  de  son  avoir  ; et,  tous 
ce  rapport,  on  pourrait  dire  que  la  question  no  sor- 
tant pas  rigoureusement  du  procès,  elle  ne  doit  pss 
sortir  du  jugement.  Reste  toujours  que  le  jugement 
consacre  in  (erminii  le  principe  que  la  déconfiture 
d'un  particulier  non  commerçant  ii'a  pas,  comme 
la  faillite  , l'effet  de  le  dessaisir  de  l'auminisiratioti 
de  ses  biens,  et  de  rendre  nulies  toutes  hypothèques 
ultérieures. 

Voilà  donc  la  Cour  d'appel  de  Paris  qui , ainsi 
que  la  Cour  de  cassation , professe  une  doctrine 
contraire  à celle  de  la  Cour  de  Bruxelles. 

Donc  la  jurisprudence  est  contre  le  système  que 
le  déconfit  soit  dessaisi , comme  le  failli , de  la  dis- 
position ou  adininislrauoo  deses  biens,  die  la  faculté 
de  les  hypothéquer,  aliérier,  etc. 

g 3.  — £n  supposant  que  le  déconfit  ne  soit  pas 
dessaisi  de  Fadministration  de  ses  biens,  les  actes  d'a- 
liénation, d'hypothèque  ou  d'obligation  faits  par 
lui,  peuvent-ils  être  annulés  (sinon  pour  incapacité 
de  disposer)  au  moins  pour  fraude  aux  droits  des 
créancier».^  (1167,  C.  civ.)—  Et  les  présomptions 
légales  de  fraude . établies  au  cas  de  faillite  , sont- 
elles  également  établies  au  cas  de  déconfiture  ? 
(Code  civ.,  I IG7  ; — Code  coram..  443  et  447.) 

Ici  le  Code  civil  et  le  Code  de  commerce  semblent 
d'abord  offrir  des  dispositions  identiques,  favorables 
au  système  de  ceux  qui  veulent  assimiler  la  décon- 
fiture à la  faillite. 

Si  l'art.  447  du  Code  de  comm.  porte  que  :<cioua 
actes  ou  paiemens  faits  en  fraude  des  créanciers , 
sont  nuis , o l’article  1 167  du  Code  civil  porte  éga- 
lement que  : a les  créanciers  peuvent , en  leur  nom 
personnel,  attaquer  les  actes  laits  par  le  débiteur  en 
Fraude  de  leurs  droits.  wVoici  donc  le  raisonnemcni 
qu'on  peut  faire  sur  l'idenlité  de  ces  disnositioos  : 
Puisque  Pari. 447  du  Code  decomm.,  et  l'ari.  H67 
du  Code  civil  disposent  de  même,  il  faut  entendre 
l'un  comme  l'autre  , et  leur  donner  h tous  deux  les 
mêmes  efTeU.  Or,  les  eiïeU  ou  les  conséquences  do 
39 
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la  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  'caractères  aas« 
quels  011  pourrait  reconnaître  cette  espèce  de 
faillite  non  commerciale,  les  juges  ne  pourraient 
déclarer  nuis  que  les  actes  prouvés  frauduleui. 

^'arl.  447  du  Code  de  comm.  , sont  d'annuler  pou 
Craude  présum«’e  par  ta  loi.  lout  acte  conférant  ny-  | 
poibéque  et  privilège  (443  du  Code  comm.);  tout 
paiement  de  sommes  non  échues  (446  du  Code  de 
comm.)  ; — De  rendre  annulable  pour  fraude  prè> 
sumee  parlesjuges,  tout  acte  translatif  de  propriété  ' 
immobilière  à litre  ont-reux(444duCode  de  comro.),  ' 
et  de  rendre  annulable  pour  fraude  prouvée,  tout 
acte  et  engagement  pour  fait  do  commerce.  (446  du 
Code  de  corom.) 

Kvidemmenl  les  actions  en  nnllilé  on  rescision, 
établies  par  les  acticles  443,  444,  446  el446,  toutes 
motivées  sur  la  présomption  do  fraude  ou  l'inten- 
tion de  la  réprimer,  sont  des  conséquences  do  l'art. 
447  du  Code  de  comm.  — Donc  ces  mêmes  actions  , 
en  nullité  ou  rescision  doivent  découler  aussi  de 
Fart.  1 167  du  Code  civil. 

Et  pour  foriilier  robjcciion,  on  peut  rappeler  Ici 
que,  chei  les  Homains,  les  créanciers  avaient  l'ac- 
tion dite  Panlienne,  pour  faire  rapporter  à la  masse 
tout  ce  qui  en  avait  été  diitlrail  au  préjudice  de  leurs 
droits  (II.,  qua  «ii  fraud.  ; que  la  disposition 

s'appliquait  au  cas  de  deconbture  du  particulier 
non  commerçant , comme  au  cas  de  faillite  du  coro* 
mei^ant;  qu'il  doit  donc  en  être  de  même  parmi 
nous  , surtout , depuis  que  nos  lois  françaises  ont 
restreint  reOet  de  l’action  paulienne  aux  actes  d'a- 
liénation ou  d'obligation  faits  depuis  la  faillite,  ou 
dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée. — Assurément, 
l'objection  est  présentée  dans  toute  sa  force  , et  il 
faut  convenir  qu'elle  est  asses  spécieuse.  — Mais 
d'abord,  pour  procéder  logiquement,  gardons-nous 
de  vouloir  éclaircir  une  diflicuUé  au  moyen  d'une 
doctrine  qui  a eu  ses  dinicullés  plus  grandes  enco- 
re. — Nombre  d'auteurs,  et  notamment  lletntcrius 
sur  Vinnius,  sont  d'avis  que  cette  action  pouiieime 
c'avait  d’effet  que  dans  le  cas  oü  les  créanciers 
avaient  été  envoyés  en  possession  par  le  prêteur. — 
C'est  d’ailleurs  ce  qui  semble  résulter  du  texte 
même  des  Inslilules , liv.  4 , lit.  6 , de  ac(toni6su, 
D*  6 (texte  qui,  à la  vérité,  est  entendu  aulremeol 
par  Hoffakfr,  tic.,  t.  3,  p.  lU71).  Si  f/einerrtiM,  et 
ceux  qui  ont  (lensé  comme  lui  ont  raison,  l'action 
paulienne  avait  seulement  l'efTel  d'annuler  au  pro- 
fit des  créanciers  la  vente  conventionnelle  de  tous 
les  biens  qui  étaient  saisis  et  sous  la  main  de  la 
justice  ; l'exemple  de  l'action  pau/ienne  se  confon- 
drait donc  avec  Fautoriié  de  l'art.  de  notre 
Code  de  proc.  civile;  Userait  donc  sans  ioOuence 
■nr  U question  discutée. 

Mettant  donc  à récari  le  rai-onnement  fondé  sur 
l'action pou/iei«iie(qui  d'ailleurs  est  étrangùrea  notre 
droit  français),  et  revenant  à rargumcni  puisé  dans 
le  rapprochement  des  art.  447  du  Codedecomm.,  et 
1167  du  Code  civil  , nous  reconnaissons  qu'en  ma- 
tière civile  comme  en  matière  de  commerce,  au  cas 
de  déconfiture  comme  au  cas  de  faillite  . les  créan- 
ciers peuvent  faire  annuler  les  actes  souscrits  par  le 
débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  — Mais  nous 
nions  que  les  presoraptions  de  fraude  établies  ou 
autorisées  par  le  Code  de  commerce,  au  cas  de  fail- 
lite, soient  par  eda  même  établies  ou  autorisées  au 
cas  de  déconfiture.  Le  législateur  a établi  ou  autorisé 
ces  prcsoropüons d'^rés  leshabitudesdu commerce 
qui  sont  toutes  difiorenles  des  habitudes  civiles. 

Et  nous  soutenons  qu’aux  termes  de  l'art.  1 167 
do  Code  civil , il  n'y  a lieu  à onnuler  pour  fraude 
les  actes  faits  par  le  dccuiifit,  qii'aulant  qu'il  y a eu 
fraude , même  de  la  part  du  tien , et  en  rimnaia- 
ronce  de  cause  : adimus  eut  qui  scientes  m /‘rou- 
dem  credi/ortfm  obenafiofiem  fieriy  rem  aeceperumt. 
(Ueioeccius,  in  /'undret.,  g <236);  quo  la  fraude  , 
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— En  elTel,  les  lois  romtines  connaissent  deux 
espèces  d'actions  très  différentes  accordées  aux 
créanciers  contre  les  actes  faits  par  le  débiteur  en 
fraude  de  leurs  droits;  l'action  en  nullité  coo- 


légslement  préeumée , an  cas  de  titre  ^atnil , doit 
être  judiciairement  proueée, au  cas  de  titre  onéreax 
fl  116  du  Code  civ.;  L.  6,  fT.,  quœinframd.  cred.— 
voci.  vit  Pandeet.  lib.  43,  lit.  7,  n<>5).— Nous  son- 
tenons  surtout  qu'il  n'y  a fraude  à»nt  le  sens  de  l'art. 
1 167  du  Code  civ.,  qu'aulant  qu’il  y a eu  préjudice 
réel  {ex  etentu)  pour  les  créanciers,  et  mauvaise  în- 
lention  de  la  part  des  tiers  Jleineccius,  t6id). 

Appliquant  res  notions  reçues  sur  la  fraude  , il 
nous  semble  qu'en  aucun  cas  les  créanciers  ne  peu- 
vent attaquer,  comme  frauduleux,  les  actes  par  les- 
quels le  déconfit  a conféré  hypothèque  ou  trans- 
porté la  propriété  d’un  immeunle , à moins  que 
l'acte  soit  simulé,  c'est-i-dire  , à moins  que  le  tiers 
ne  fût  pas  réellement  créancier^  ou  à moins  qu'il 
n'ait  pas  fourni  les  taleuri. 

S'il  s'agit  de  vente  des  immeubles , les  créan- 
ciers ne  seraient  frustrés  qu'aulant  que  le  prix  ne 
serait  pu  porté  à la  véritable  valeur  de  l'imxneuble 
vendu.  — Or,  il  dépend  des  créanciers  d'elever  ce 
prix  autant  que  bon  leur  semble.  (2186  du  Code 
civil.)  Ainsi  point  de  préjudice  ; donc  point  de 
fraude.  (Paris,  31  niv.  an  (3.) 

S'il  s'agit  d'bypolbôque  conférée  en  premier  or- 
dre à un  créancier,  il  peut  y avoir  dommage;  mais 
il  n'y  a pas  véritable  fraude , suum  receptt^  L.  6 , 
§ 6,  ff.  qu<r  in  fraud.  ered. 

Le  créancier  d'un  particulier  étranger  au  cooi- 
mtree  , qui  n'a  pas  d'bypoihéque  , a commis  une 
imprudence  ; il  ne  tenait  qu'a  lui  d'en  avoir  uoe 
conventionnelle  ou  judiciaire.  — Donc  si  un  autre 
créancier,  postérieur  en  date  , obtient  la  priorité  , 
tant  pis  pour  le  créancier  négligent  : la  loi  ne  don 
aider  que  ceux  qui  usent  de  prudence , cspihmlihus 
jura  ittppediunt.  ( L.  24 , fl.  qum  «n  fr.  cr.)  Il 
n ’y  aurait  réellement  fraude  qu’aulant  que  la  crean- 
ce serait  simulée  ; et,  dans  ce  cas,  les  créanciers  ont 
tous  leurs  moyens  de  droit.  — Si  le  lé|islaieur  n 'a 

Pas  étendu  au  cas  de  déconfiture  la  disposition  de 
article  3 1 46  pour  le  cas  de  faillite,  c’est  sens  doute 
parce  que  , dans  le  commerce  , il  n’est  pas  facile  , 
comme  dans  la  vie  civile,  d'avoir  hypothèque  snr 
son  debiteur  : le  commerce  vil  de  confiance  ; il 
s'éteindrait  si  l'on  apportait  les  précautions  sévères 
qui  sont  d'usage  dans  la  vie  civile.  — Un  commer- 
çant s'oiïvnserail  si  on  lui  demandait  une  hypo- 
theque, et  il  se  soumet  â la  contrainte  par  corps. — 
Au  contraire  , le  simple  particulier  évite  aoigneu- 
sement  d'étre  soumis  à la  contrainte  par  corpa,  et 
coDseut  vulouticrs  une  hypothèque.— Le  légialalrur 
a donc  pu  et  dune  pas  réputer  négligent  le  créancier 
du  commerçant  qui  a omis  d'exiger  uoehypolheque; 
il  a donc  pu  et  où  venir  k son  secours  , par  une 
disposition  qui  ne  s'étende  pas  au  créancier  du  par- 
ticulier non  coinjnerçanl. 

Si  enfin  il  s'agit  de  vente  (non  simulée)  de  meu» 
blés,  ou  de  cession  de  créances,  nous  ne  voyons  pas 
que  les  créanciers  puissent  quereller  ces  actes 
comme  entachés  de  présomption  légale  de  fraude. 
—Tant  pis  pour  eux.  s'ils  n'ont  fait  ni  saisie-arrêt 
ni  saisie  mobilière  ; il  est  de  règle  que  les  meubles 
n'onl  pas  de  suite  (3 1 19,  Code  civiD  ; que  leur  pos- 
session vaut  litre  ç3279.  Code  civil);  et  la  liberté 
des  transactions  sociales  recevrait  une  atteinte 
mortelle,  si,  outre  les  réglemens  de  police,  il  y avait 
encore  des  entraves  civiles,  et  des  dangers  de  re- 
vendication ou  d’annulation.  —Dans  ce  cas  il  est 
possible  qu'il  y ait  fraude  de  la  part  du  débiteur^ 

[ qui  vend  ou  qui  cède  ; mais  il  est  possible  aussi 
: qu'il  n'y  ait  aucunement  fraude  de  la  part  du  ce*- 
sioonaire  ou  de  l’acheteur  : or,  la  loi  ne  pouvait 
refuser  protection  è la  bonne  foi  du  cessionnaire  el 
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tre  les  acies  faits  par  le  crt^ancier  rf«f  jnûi , en 
vcilii  «le  l'ordoniiance  du  préteur;  2"  rorfjou 
rétîoca/oire , pour  fraude,  c<»ntrc  les  actes  par 
lesquels  les  tiers  , quoique  connaissant  l'insolviv 
bllité  du  débiteur,  avaient,  sans  cause  sufllsante, 
consenti  à traiter  avec  lui  (IT.  dehis  qute  in  fraud. 
ered.  passim).  Or , dans  l’espèce,  aucune  fraude 
D'éuii  prouvée  ni  articulée. 

Quant  a la  nullité  résultant  de  ce  que  l’acte  de 
cession  ou  do  gage  a été  signiflé  par  un  notaire, 
les  intimés  observent  que  cela  se  pratiquait  ainsi 
anciennement,  et  que  dans  nos  lois  actuelles  il 
n'est  aucune  disposition  qui  interdise  aux  notai> 
rei  la  faculté  de  faire  une  sienilli-ation. 

Le  16  févr.  1811 , arrêt  par  lequel  la  Cour  or- 
donne que  les  créanciers  du  sieur  D...  prouve- 
ront quA  l'époque  de  l'aclc  de  cession , leur  dé- 
biteur était  en  déconfiture. 

Celle  preuve  faite,  l'acte  de  cession  a été  dé- 
claré nul  par  l’arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  satisfaction  de 
l’arrél  interlocutoire  du  IBfév.  dernier,  les  ap- 
pelans  ont  pleinement  justifié  que  D...  était  en 
état  de  déconfiture  a l'époque  où  ils  ont  formé 
leur  action , ce  qui  résulte  tant  de  hi  comparai- 
son de  l’actif  au  passif,  que  du  procès-verbal  de 
distribution  des  deniers  provennnl  de  ta  vente 
des  meubles,  et  qu’il  serait  inutile,  pour  étnhlir 
le  fait  de  son  insolvabilité,  d'attendre  la  discus- 
sion du  peu  de  facultés  qui  lui  restent,  et  qui  sont 
dans  une  énorme  disproportion  de  valeur  avec  le 
fardeau  des  dettes  non  acquittées:— Attenduque 
l'insufllsance  des  facultés  du  débiteur  étant  éta- 
blie, les  rréanriprs  appelons  ont  eu  intérêt  a faire 
déclarer  que  l'objet  de  la  créance  cédée  aux  in- 
timés était  resté  dans  le  domaine  du  débiteur,  et 
devait  éirc  distribué  par  contribution  ; 

Attendu  qu’a  rég,ird  des  créanciers  appelans, 
et  d’après  l’an.  i6»o  du  Co<l.  civ.,  et  l’on.  2075 
du  même  C«>de , leur  débiteur  n'a  pu  être  des- 
saisi de  la  propriété  qu’autant  que  les  cession- 
naires en  auraient  été  saisis  par  l’acceptation  du 

de  racheicnr.  Mais  comment  s'assurer  sans  preuve 
qu’il  y ait  eu  mauTai'C  roi  du  cessionoaire;  comment 
«avoir  d’avance  qu'il  a connu  la  di-conliture? — La 
faillite  est  un  fait  patent  et  notoire  au  domicile  du 
railli  ; au  contraire,  l'insolvaliilité  do  débiteur  est 
un  simple  rapport  moral  entre  sa  fortune  et  ses 
dettes;  lui  seul  en  connaît  la  mesure  exacte:  et 
lorsque  l'insoivahilité  devient  notoire,  ou  prend  le 
caractère  de  la  di  cunnture,  révénemenl  a lieu  là 
où  il  V a saisie  de^  niouhIi'S  ou  des  immeubles:  l'in- 
golvabililé  reelle,  et  même  la  dêronliturc  du  parli- 
ralier  non  coinmcrçanl,  ( euveiu  être  ignorées  de 
fait  à son  domicile,  beaucoup  plus  facilement  que 
la  fadlile  du  commerçant.  O'est  pourquoi  les  actes 
faits  eu  état  d'insolvabililé  non  ronstat>  e,  ou  dè- 
ronlituro,  ne  doivent  pas  être  susceptibles  d'annu- 
lation au  profit  des  créanciers  aussi  facilement  que 
les  actes  (ails  au  cos  de  faillite. 

Doue,  au  cas  de  déroniiture,  il  n’va  aucune  pré- 
Romplion  légale  do  fraude  do  la  pari  des  tiers  uans 
1m  actes  qu'ils  ont  faits  à litre  onéreux,  soit  avant, 
toit  après  la  déconiiture. 

Donc  les  actes  faits  & titre  onéreux  par  le  décon- 
fit Re  sont  annulables  pour  fraude,  qu'autant  qu'elle 
est  prouvée,  Mion  les  régies  générales  du  droit. 

Au  total,  et  en  un  mol,  la  déconfiture  est  un  ac- 
cident de  IVtal  civil,  qui,  pour  tous  les  cas,  a ses 
réf|les  particulières  dans  le  Code  civil,  et  qui  ne 
doit  aucunement  être  soumis  aux  régies  établies 
par  le  Code  de  commerce  pour  le  cas  de  faillite 
commerciale,  n 

Aux  autorités  citées  dans  Is  dissertation  qui  pré- 
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irans|>nrt  dans  nn  ncle  anlhcntlquc,  ou  par  la  si- 
giiiliration  lépateincnl  faite  ou  débiteur  de  U 
créance  cédée  en  page,  et  ce  niitérieiirement  aux 
saisies-exécalionspratiquées.suries  biens  deD...; 
—Et  attendu  qtic  la  siuinficalion  dont  sc  pré- 
valent les  intimas  a été  faite  par  le  ministère d'no 
notaire;  que  la  loi  du  25  vent,  an  II.  qui  règle 
les  ronflions  des  nuiairen,  ne  leur  attribue  pas  la 
droit  de  faire  de»  signilicalions,  et  que  les  cj- 
replions  établies  par  le  Code  civil  pour  les  actes 
respectueux  , et  par  le  Code  de  commerce  pour 
les  protêts,  prouvent  que  les  significations  deil 
aiitresaciesappnrtjennintaiix  huissiers; — AUen* 
du  que  la  sigiiiticatiun  d'un  transport,  équiva- 
lant à une  saisie  . est  par  sa  nature  un  acte  judi- 
ciaire qui  appartient  pnrlicutièrcrncnt  encore  an 
ministère  des  huissiers;  d'où  ilsuilque  la  signifi- 
cation du  transport  dont  s'agit,  étant  faite  par 
un  individu  sans  mission  légale  et  sans  qualité , 
n’a  point  saisi  les  cessionnaires,  et  que  la  créance 
cédée  e>l  restée  dans  le  domaine  de  D...;  —AU 
tendu  que  la  nouvelle  signification  faite  le  2 (ir. 
dernier  parle  ministère  d’un  huissier , pendant 
le  procès  et  depuis  l'époque  à laquelle  remonte 
la  déroniiture  du  cédant,  est  inopérante;  — Met 
l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
Emendant,  — Déclare  l'acte  de  gage  du  16  Juill. 
1808  nul  et  inopérant  h l’égard  des  créanciers  ap- 
peliins  ; — Condamne  les  intimés  à s’en  désister, 
et  à rapporter  auxdils  créanciers  appelans  ce 
qu'ils  ont  perçu  ensuite  du  même  acte  , d'après 
les  rumpirs  qu'ils  seront  tenus  d’en  rendre,  avec 
les  Intérêts  depuis  la  dcmanüc , et  aux  dépens 
tant  de  cause  principale  que  d'appel. 

Du  23  mars  181 1. — Cour  imp.  de  Broxclles. 

TESTAMENT  MYSTIQUE.  - VÉnincATioiv. 
l^e  festament  mystique,  ré^^ufieren  sa  forme, 
est  un  acte  authentique,  en  ce  sens  que  la  dé- 
négation  de  la  signature  du  testateur  n'au- 
tortse  pas  le  juge  à ordonner  la  vérification 
de  récriture  et  à suspendre  Vexéculion  dé 
Vacte.  (Cod.  civ.,  art,  976, 1917  et  1320.)  (I) 

cède,  on  peut  joindre  de  nombreux  arrêts  dans  lo 
même  sens,  qui  tous, dans  lesespècesdiverses  qu'ils 
ont  eu  n jnger,  partent  de  ce  principe  que  la  dé- 
confiture d'un  particulier,  non  commerçant,  no 
produit  pas  les  iiii-mos  effets  quo  la  faillilo  d'un 
commerçaiii. Taris,  12  frucl.  an  11,  31  mars 
1810,  I8  ooùt  |8t2,  9juin  1814;  Nancy,  5 dècem. 
1811  ; Rennes,  34  mars  1812;  Cass.  Il  fév.  1812, 
— Telle  est  aussi  l’opinion  des  auteurs  : V.  Locré, 
Esprit  du  Code  de  commerce,  t.  3,  p.  2;  Dclvin- 
coiirt.  Cours  de  Code  citit,  t.  3,  p.  584  : Persil,  sur 
Part.  2MG,  n°  Il  ; Boulay-Paty,  des  Faillites,  n^ 
10  ; Troplong,  Prvti.  et  ’Uyp.,  n®  661  j Duranton. 
1.20,  0^80,  et  notre  X>iW,  du  contentieux  com- 
mercial, T®  Déconffure,  n“  6. 

(l).MM.  Duranton,  t.  0,  n®  145,  et  Toullter,  I.  5, 
n''  501,  citent  et  approuvent  cet  arrêt.  «Le  testa- 
ment mystique,  dit  M.Tonllier,  revêtu  de  toutes  les 
formalités  prescrites,  devient  par  Pacte  de  suscrip- 
tion  rédigé  par  un  notaire  sur  l'enveloppe,  en  pré- 
sence des  témoins  et  signe  parle  testateur,  unepiècé 
authentique,  lorsqu'il  est  reconnu  par  le  procès-ver- 
bal d'ouverture  que  le  papier  et  l'enveloppe  qui  le 
renferment  sont  restés  intacts  ainsi  que  le  sceau,  et 
qu’il  n’y  a pas  eu  moyen  d'y  substituer  un  autre  tes- 
tament sans  fracture.  Il  en  résulte  q^ue  le  testament 
n’esi  plus  su^el  à la  vérification  Récriture  ou  de 
signature;  qu'il  ne  peut  être  argué  que  par  inscrip- 
tion de  faux...  m-r  La  déclaration  da  testateur,  ajoute 
M.  Duranton,  dans  Pacte  do  suscripiion, imprime  en 
quelque  sorte  à l’écriture  privéo  dont  sc  compose 
le  tesument,  le  caractère  de  Pantbcnticltû,  commis 
39* 
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(llubeni — C.  N...) 

La  demoiselle  llubens  fait  un  testament  mvs- 
tique,  cl  Tayaut  renfermé  dans  un  paquet,  le 
présente  aux  notaire  et  témoins^lorade  Tacle  de 
suscription,  déclarant  que  eect  est  ton  testa' 
ment,  écrit  de  sa  main,  et  signé  par  elle. 

A sa  mort,  ouverture  du  testament.  Nulle  ré- 
clamation de  la  part  de  Tbéritier.  — Action  du 
lécataire  particulier  en  délivrance  de  son  Icks. 
L'héritier  oppose  dilTérenles  exceptions.  — Ju- 
gement de  première  instance  qui  ordonne  la 
délivrance. 

Le  sieur  Hubens,  héritier,  interjette  appel  ; et 
alors,  pourla  première  fois,  il  imagine  de  mécon- 
naître récriture  du  testament  et  la  signature  qui 
y était  apposée. — On  lui  répond  qu'il  était  non 
recevable,  attendu  que  le  testament  étant  devenu 
authentique  par  Tacte  de  suscription,  il  ne  pou- 
vait en  attaquer  la  sincérité  que  par  la  voie  de 
Tinscription  de  faux,  et  non  par  une  simple  dé- 
négation d'écriture,  aux  termes  de  Tari.  1380  du 
Code  civil. 

En  examinant  avec  quelque  attention,  et  le 
texte,  et  l'esprit  de  nos  lois,  répliquait  Tbéritier, 
il  est  facilede  se  convaincre  que  les  fins  de  non- 
recevoir  opposées  par  le  légataire,  ne  peuvent 
obtenir  aucun  succès.  Le  sieur  llubens  mécon- 
naît Técrilure  de  la  testatrice,  et  demande  qu'on 
en  fasse  la  vérification  ; mais  on  veut  que  le  tes- 
tament dont  il  s'agit  soit  un  acte  authentique. 
La  négative  ne  sera  pas  difficile  à établir,  ^ 
D'abord,  qu'est-ce  qu'un  acte  authentique?  — 
t'n  testament  mystique  Teit-il?  — Pour  savoir 
ce  que  le  Code  civil  entend  dans  l'art.  1310  par 
les  mots  acte  authentigue,  on  ne  peut,  on  ne 
doit  interroger  que  le  (>»de  civil  lui-méme;  et 
certes,  la  définition  qu'il  noos  fournit  est  assez 
claire  et  assez  précise.—  Il  porte  art.  1317  : «Un 
acte  authentique  est  celui  qui  a été  reçu  par  <les 
officiers  publics  ayant  le  droit  d'instrumenter 
dans  le  lieu  où  l'acte  a été  rédigé,  cl  avec  les  so- 
lennités requises,  v — Cette  définition  est  prise 
textuellement  dans  le  n«  696  du  Traité  des  Obli- 
gat.  de  Potbier  : elle  est  le  résultat  des  principes 
universellemenl  reconnus  par  tous  les  anciens 
auteurs,  et  proclamés  par  les  arrêts.— Ainsi,  pour 
qu’un  acte  soit  authentiaue,  il  faut,  1**  qu'il  ait 
été  fait  par  un  officier  punlic  ; i**  que  cet  officier 
fût  coni|»éieiil:  S”  que  les  solennités  requises 
aient  été  observées. 

Otez  une  seule  de  ces  circonstances,  et  Tacte 
cesse  d’élrc  authentique  ; il  n’est  plus  qu’un  acte 
privé , et  pourra  même  n'élre  rien,  suivant  l'im- 
portance de  la  condition  que  vous  supprimerez  : 
6iez  le  caractère  public  ou  la  compétence  de  Tuf- 
Scier,  Tacte  reste  revêtu  d'un  caractère  privé; 
mais  il  pourra  n'en  être  pas  moins  solennel , 
parce  que  c'est  l’observation  des  formaliiés  qui 
rend  un  ucte  solennel,  et  qu'un  acte  privé  a les 
siennes  comme  un  acte  authentique. — Il  résulte 
de  lè,  que  la  principale,  peut-être  même  Tunique 
cause  de  Taulhenlidté  u'uu  acte,  c’est  le  carac- 
tère public  cl  la  compétence  de  Toflidcrqui  le 
reçoit,  parce  que  c'esi  de  ce  caractère  public  que 
dérivent  les  principaux  avantages  ailachés  a 
Tauthenticité.  Ces  avantages  n’ajuiit  pour  base 
que  la  cuntiance  de  la  loi,  et  cette  confiance  nais- 
aant  du  caractère  public  de  Tofficier,  ôtez  le  ca- 
ractère, il  ne  reste  plus  de  prérogatives  à Tau- 
teur  de  cet  acte,  et  par  conséquent  plus  d'au- 
theiiticiié  à Tacle  lui-méme.  — L'authenticité  de 
racle  dérivant  dune  du  caractère  de  Tofficier  qui 
le  reçoit,  pour  savoir  s'il  est  authentique,  on  ne 

ai  le  notaire  eût  vu  le  testateur  écrire  sous  ses  yeux. 
2>'il  n'en  était  ainsi,  pourquoi  Tacte  serait-il  regardé 
comiBO  teitacQeiUj  dans  le  cas  où  il  a'eii  point  écrïx 
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peut  l’examiner  qu'à  Tinilaot  qui  suit  la  confee- 
lion,  parce  qu'alors  on  sait  si  la  personne  qui  Ta 
rédigé,  est  ou  non  reiélue  d'un  caractère  publie. 
Dès  que  ce  moment  est  passé,  le  caractère  de 
Tacte  est  fixé  d'une  manière  irrévocable.  Oo  ne 
peut  rendre  authentique  un  acte  qui  ne  Ta  pas 
été  dès  sa  naissance,  parce  que  le  passé  est  hors 
de  notre  pouvoir,  et  que  nous  ne  pouvons  faire 
que  celui  qui  a fait  hier  un  acte  fût  officier  pu- 
blic, tandis  qu'il  ne  Tétait  pas.  — On  peut  biea 
donner  à un  acte  une  date  certaine  qu'il  n'avait 
pas;  mais  cet  événement  qui  dunne  la  date  , ne 
supplée  pas  au  défaut  d authenticité  : car  Tenre- 
gistrcmeni,  ou  la  mort  d'un  signataire,  ou  le  dé- 
pôt dans  une  archive  publique , ne  peuvent  pas 
faire  que  Tacle  soit  Touvrage  d'un  officier  public, 
tandis  qu'il  esiémané  d’un  simple  citoyen.— Ues 
principes  étant  posés,  appliquons-les  au  Ustt- 
ment  mystique.— Il  faut  distinguer  dans  le  tes- 
(ameiil  de  la  dernuiselle  Hubens,  qui  est  écrit, 
daté  et  signé  de  sa  main,  le  testament  lui-méme 
de  l'acte  de  suscription  qui  le  renferme.  — Celle 
distinction,  admise  par  les  docteurs  les  plus  ac- 
crédités, forme  le  vrai  point  de  la  difficulté.— Un 
testament  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  U 
main  du  testateur,  inséré  par  la  suite  dans  une 
enveloppe  et  revêtu  d'un  acte  de  suscription,  est 
bien  un  testament  mystique,  lorsque  Tacte  de 
suscription  est  parfait;  mais  il  était  olographe 
depuis  Tinstant  où  le  testateur  Ta  écrit,  daté  et 
signé,  jusqu'au  moment  où  Tacte  de  suscription 
lui  imprime  une  nouvelle  forme. 

Cela  est  si  vrai,  que  si  Tacte  de  suscription 
avait  été  nul  par  quelque  circonstance  particu- 
Hère,  le  testament  aurait  valu  comme  ologra- 
phe, aux  termes  de  la  lui  3,  ff.,  da  Tast.  miltf. 
La  jurisprudence  ancienne  a constamment  re- 
connu ce  principe.  On  trouve  un  arrêt  conforme 
du  parlement  de  Dijon,  du  I"  août  1748.  Les  hé- 
ritiers s’elant  pourvus  au  conseil  contre  cet  ar- 
rêt, leur  pourvoi  fut  rejeté  par  un  arrêt  du  moi« 
de  mars  1731.  M.  d'Olive,  liv.  5,  rb.  5,  et  La 
Peyrère,  lettre  T.,  n”  46,  citent  beaucoup  de 
ilécisions  des  parlemeni  de  Toulouse  et  de  Bor- 
deaux, conformes  a cette  doctrine.  L'art.  18$  de 
Tordunnance  de  1686  Tavait  proclamée  solennel- 
lement ; et  Furgole  remarque,  à ce  sujet,  que  lea 
auteurs  de  celte  disposition  de  l'ordonnance, 
ont  beaucoup  mieus  saisi  le  véritable  sens  dé 
la  loi  romaine,  que  plujiaurs  écrivains  qui  ont 
mit  leurs  imaginations  a la  place  des  règles. 
Cette  doctrine,  sur  la  distinction  des  deux  teste- 
mens,  dans  le  testament  mystique,  est  ensei- 
gnée par  Furgole,  dans  son  Traité  des  fasta- 
mens,  chap.  8,  scct.  3,  n«  47  ; Voét,  sur  le  Di- 
geste, liv.  88,  lit.  l*^  n*  10;  elM.  le  procureur 
général  Merlin,  Quest.de  drotr,v*Tesiamenl,  g 
5.  Ce  magistrat  pense  quel'opinion  contraire  de 
Ricard  ne  doit  être  d'aucun  poids,  parce  qu'elle 
est  fondée  sur  une  erreur,  et  qu'elle  est  contraire 
aux  lois  romaines.— Depuis  la  promulgation  du 
Code  civil,  les  Cours  ont  décidé,  comme  aupara- 
vant. que  le  tcsintneiil  mystique  était  ologra- 
phe avaiii  d'élrc  mysiiqueei  pouvait  valoir  com- 
me olographe,  si  l'aclc  de  suscription  se  trouvait 
vicieux.  On  trouve  un  arrêt  conforme  rendu  par 
la  Cour  d'appel  d’Aix,  le  18  janvier  1808,  au  su- 
jet du  testament  de  Sébastien  Viale.— Si  donc 
Ton  reconnaît  que  le  testament  mystique  iTeft 
qu'un  tesumcni  olographe  revêtu  d’un  acte  de 
suscription,  il  faut  en  conclure  que  le  teatament 
olographe  était  bon,  régulier  et  également  eiia- 
tant  avant  Tacte  de  a uscripUon.— Donc  sa  date, 

par  le  testateur,  bien  mieux  dans  le  cas  même  où 
il  D'est  ni  écrit  ni  signé  de  lui  Y > 
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lorsqu'il  en  a une,  est  celle  donnée  par  le  tes- 
tateur, et  nullement  celle  donnée  par  le  notaire 
à Tarte  de  suscription,  puisque  le  testament  olo* 
graphe  porte  sa  date  par  liti-méme. 

S'il  en  eu  ainsi»  le  testament  mystique  qui, 
comme  dans  l’espèce,  est  entièrement  écrit,  daté 
et  signé  de  la  main  du  testateur,  est  Touvrage 
du  testateur  lui-méme,  et  non  celui  du  notaire, 
qui  ne  fait  que  constater  sa  remise,  et  dont  l'in- 
lerrention  n’a  pour  objet  qu’une  mesure  conser- 
i^atoire,  étrangère  à la  disposition  elle-même.— 
S’il  est  l’ouvrage  du  testateur,  c'est-à-dire,  d’une 
ersonne  privée,  dépourvue  d'un  caractère  pu- 
lic,  ce  n’est  donc  pas  un  acte  aulbeniiqiie.  aus 
termes  de  la  définition  consacrée  par  l’art.  1317 
du  Code  civil.  L’acte  de  suscription  n’étant 
qu’une  mesure  eitéricure  àTacte.  destinée  par 
le  testateur  h conserver  sa  disposition,  oc  peut 
changer  la  disposition  elle-même;  elle  était,  elle 
reste  donc  Touvrage  d’une  personne  privée.  Cet 
acte  de  suscription  est,  à proprement  parler,  un 
reçu  donné  par  un  dépositaire  public.  L'acte  dé- 
posé ne  peut  changer  pour  cela  de  nature:  de 
mémequ’une  convention  sous  seing  privé. quoique 
enregistrée  ou  consignée  dans  un  acte  public,  ou 
revêtue  de  toute  autre  manière  d’une  date  certai- 
ne. ne  laisse  pas  que  d'étre  convention  privée  de 
son  essence.  Mais,  dit^)n,  Tacie  de  suscription 
est  certainement  un  acte  public,  qui  doit  faire 
foi  de  tout  son  contenu.  Jusqu'à  Tinscription  de 
faoi,  conformément  à Tart.  1390.  Or,  cet  acte 
atteste  deui  choses  : V que  le  testament  dont  il 
a'tgil  a été  présenté  au  notaire  par  la  testatrice 
en  personne;  9«  qu'il  est  écrit  et  daté  de  la  main 
de  la  testatrice.  Donc,  en  supposant  que  le  tes- 
tament ne  soit  pas  authentique,  le  fait  de  l'écri- 
ture et  de  la  signature  étant  authentiquement 
attesté,  ne  saurait  être  détruit  sans  l’inKiiplion 
de  feus.— On  répondra  qu’il  faut  distinguer  dans 
les  actes  ce  qui  leur  est  subsianiiel.  c’est-à-dire 
ce  que  Toffleier  atteste  etdoit  attester  comme  en 
ayant  une  connaissance  personnelle,  d’avec  ce 
que  Toffleier  n’atteste  que  comme  le  tenant  de 
la  déclaration  des  parties.  Ce  n'esi  que  dans  le 
premier  cas  qu’on  a besoin  de  recourir  à Tin- 
•cripiion  de  faux  pour  arrêter  Texécution  de  l’acte 
et  ébranler  la  foi  qu'il  inspire.  Cette  distinction 
est  dévelopée  avec  plus  de  détail  par  le  chanc.e- 
relier  d’Aguesseau,  37*  plaidoyer,  pag.  319; 
F.  aussi  Duperrier,  t.3,  liv.9.  quest.  45;d’Olive, 
I.  3,  cb.  9;  et  Montvallon;  Traité  des  succeis., 
tom.  I , p.  46.  Ln  jurisprudence  moderne  a sanc- 
tionné cette  distinction.  On  peut  voir  Tarrét  de 
la  Cour  de  cassation  du  18  brum.  an  19;  un  au- 
tre arrêt  de  la  même  Cour  du  5 fév.  1808,  con- 
firmatif d’un  arrêt  de  la  Cour  criminelle  de  la 
Roér;  et  un  troisième  de  la  même  Cour  du  90 
juillet  1809. 

Tenons  donc  que,  dans  les  actes  publics  , on 
n’est  tenu  de  s’inscrire  en  faux,  quequant  à 
ce  que  Tofficier  atteste,  d'après  sa  connaissance 
personnelle.  — Gela  posé,  qu’atteste  le  notaire , 
auteur  de  Tacte  de  suscription  d’un  testament 
mystique? Il  atteste  que  la  remise  lui  en  a été 
faite  tel  jour,  en  présence  de  tels  témoins,  parce 
qu’il  le  sali , et  que  son  affaire  est  de  le  consta- 
ter; il  atteste  en  outre  que  la  testatrice  lui  a 
dit  : Csei  est  mon  testament,  écrit  ou  signé 
de  ma  mam  ; en  cela  , il  atteste  seulement  que 
la  déclaration  a eu  lieu  . mais  non  pas  que  cette 
déclaration  est  véritable  ; en  sorte  qu’en  per- 

(1)  La  aolation  des  questions  de  cette  natgre  dé- 
pend d’élémens  divers  qui  peuvent  se  combiner  de 
diverses  manières  : l’insufiîsanre  reconnue  des  biens 
du  mari  pour  répondre  de  la  dot,  son  inconduite  ou 
16  mittyaiMpwoisiraUoDi  TglténUon  de  Udot^ 
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mettant  d’attaquer  cette  disposition  , autrement 
que  par  Tinscription  de  faux  , ou  ne  porte  au- 
cune atteinte  a l’acte  lui-méme , mais  seulement 
on  ébranle  la  foi  de  1a  déclaration  de  la  testa- 
trice.— On  prétend  faire  participer  celle  décla- 
ration de  la  testatrice  aux  avantages  que  la  loi 
réserve  aux  déclarations  des  oflicicrs  publics; 
mais  les  inconvéïiiens  de  cette  doctrine  sont 
palpables. 

Dans  un  testament  public  , on  croit  jusques  à 
Tinscription  de  faux  , que  le  notaire  a écrit  lui- 
méme  l’acte  sous  la  dictée  du  testateur  : un  le 
croit,  parce  que  r'csi  un  officier  public  qui  Tat- 
tfste.  — Au  lieu  qu'aucun  officier  public  n’at- 
teste,  d'après  sa  connaissance  personnelle,  que  la 
demoiselle  Uubens  ait  elle-même  écrit  et  signé 
son  testament  ; on  n’a,  sur  ce  point,  que  sa  pro- 
pre déclaration;  et  commeelle  iTeslpas  personne 
publique,  elle  ne  peut  avoir  le  droit  d'en  être 
crue  jusques  a TioscripUon  de  faux.— On  sent  fa- 
cilement combien  de  manœuvres  ont  pu  égarer 
et  tromper  la  demoiselle  Uubens  dans  Ttiiicr- 
valle  qui  s’est  écoulé  depuis  la  confection  de  son 
testament  jusques  a sa  présentation  au  notaire. 
11  n'est  pas  impossible  qu’à  son  insu  , ce  testa 
ment  ait  été  altéré  , raturé:  qui  sait  même  si 
quelque  fripon  adroit  n’aurait  pas  substitué  une 
disposition  étrangère  à celle  de  la  tesUirice,  qui, 
trompée  par  la  ressemblance  apparente  des 
formes,  aura  remis  l'écrit  supposé  entre  les  mains 
du  notaire. croyantremetlre  son  propre  ouvrage. 
— On  ne  dit  pas  que  cette  supposition  fraudu- 
leuse ait  été  réellement  opérée;  mais  il  suffit 
qu’elle  soit  possible,  pour  qu’on  doive  s’abstenir 
de  qualifier  d'aulbeniiques  des  actes  aussi  digues 
de  soupçon. 

AHRàT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Tacte  dé  suscrip- 
tion et  de  dépôt,  mis  au  dos  de  Tenveloppe, porte 
que  dans  celte  enveloppe  est  contenu  le  testa- 
ment de  Marte-Thérèse  Hubens  Que  cet  acte 
est  rédigé  par  un  notaire  en  présence  des  té- 
moins qui  i'oni  signé,  ainsi  que  le  notaire  et  Ma- 
rie-Thérèse Hubens;  — Atleodu  que  Tacte 
d’ouverture  a été  fait  en  présence  de  Jean-Bap- 
tiste Hubens,  héritier  ao  tnteifat  de  àlaric- 
Thérèse  Uubens  sa  sœur,  et  signé  par  lui;  qu'il 
y est  dit.  que  les  cachets  ont  été  reconnus  en- 
tiers, sans  être  cancellés  ni  brisés , et  sans  que 
Tappelant  ait  fait  la  moindre  observation  ou  pro- 
testation à cet  egard  Attendu  qu'un  testa- 
ment mystique  ou  dus  et  déposé  chez  un  no- 
taire, devient,  par  Tacte  de  dépôt  rédigé  parle 
notaire  sur  Tenveloppe,  en  présence  des  témoins 
et  signé  par  le  testateur,  une  pièce  authentique, 
lorsqu’il  est  reconnu  que  le  papier  ou  Tenve- 
loppe qui  le  renferment  sont  restés  intacts,  et 
qu’il  n’y  a pas  eu  moyen  d’y  substituer  uu  autre 
testament,  sans  fracture;  — Dit  que  le  testa- 
ment n’est  pas  sujet  à vérification  d'écriture  ou 
de  signature,  et  ne  peut  être  argué  que  pur  in- 
scription de  faux,  etc. 

Du  93  mars  1811. — Cour  lmp.  de  Bruxelles. 
SÉPARATION  DE  BIENS.-Rephisesmatiii- 

IIOrriALBS.— IKSUFPISAISCB. 

L’t'niu/)ïiance  des  biens  du  mort  pour  répon-- 

dre  det  reprises  dotales  de  sa  femme^  n'est 

pas  une  cause  de  séparation  de  biens,  si  elle 

ne  provient  pat  d'inconduite  ou  mauvaise 
adminiilrafion.  (G.  civ.,  1443.)  (1) 

— A notre  avis,  TinsnfGsancc  seule  des  biens  du  mari 
pour  répondre  de  la  dot,  ne  peut  être  une  cause  de 
srparattoo  de  biens  : de  ce  que  le  mari  n’est  pas 
riche  ou  a perdu  une  partie  de  sa  fortune  par  des 
naUieuri  ^ui  pe  pcayeptlui  être  imTutcSi  il  no 
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En  tout  eatt  la  séparation  de  biens  ne  peut 
itrs  poursuivie  contre  le  mari,  lorsqu'il  est 
démontré  qu’elle  seratt  sans  utilité  pour  la 
femme. 

(Busjolino— C.  Bu-ssolino.)— ARnfer. 

LA  COUR;'— Altcinluque,  oiilrequclatlemnn- 
de  de  la  dame  Buriumie  en  si^paration  de  biens 
dirigée  contre  son  mari,  pendant  qu  elle  en  de- 
meure voiunlairerneut  séparée  de  corps,  sans  en 
coojialer  légalement  aucun  inolir,  ne  peut  que 
paraître  défavorable  par  égard  aux  muMirs  et  aux 
droits  de  l'époux  ; il  résulte  d'ailleurs  en  fait  que 
Bussolino,  mari,  n'a  point  détérioré  sa  fortune 
après  l'époque  du  mariage,  par  inconduite  ou 
par  mauvaise  administration,  ni  multiplié  les 
charges  hypothécaires  de  son  patrimoine,  et 
qu'aucun  des  prétendus  créancicis  ne  lui  de- 
mande  rien  ;—Quc  l'orgunieni  tiré  «le  l’hypoihé- 
que  légale  qui  peut  cumpéler  un  jour  a ses  en- 
fhni  des  deux  premiers  lits,  prouve  trop;  car. 
dans  celte  hypothèse,  il  ne  resterait  plus  rien 
dans  le  patrimoine  du  mari  pour  remplir  l'épouse 
de  ses  avoirs,  et  il  est  de  principe  que  la  sépara- 
tion de  biens,  ressource  malheureuse,  même  où 
elle  est  iudis|>ensahle,  ne  pouvant  être  autorisée 
parle  caprice  ni  par  le  plaisir  de  ruiner  ou  de 
dépouiller  un  mari,  doit  être  également  refusée 
par  le  Juge,  lorsqu'elle  est  inutile,  de  même  que 
quand  elle  n’est  pas  d'urn*  néce.ssiié  évidcnie;— 
A mis  et  met  au  néant  le  jugement  dont  est  ap* 

Pel  :-‘Emendant  et  donnant  acte  à rinlimée  de 
offre  de  son  mari  de  la  recevoir  chez  lui  et  de  la 
traiter  marilaletnenl;^La  déboule  en  l'état  de 
la  demande  en  séparation  de  biens,  etc. 

Du  63  mars  1811.  — Cour  imp.  de  Turin. 

SOCIÉTÉ.— HvpothIeqce  léoalb. 
L'hypothèque  légale  accordée  à la  femme  ne 
j'éfendpasaux  immeubles  dépenaant  d'une 
société  dans  laquelle  le  mari  est  intéressé, 
encore  même  que  les  fonds  dotaux  aient  été 
versés  par  te  mars  dans  la  caisse  soetale  — 
Ix  droit  ^ue  chaque  associé  a sur  les  biens 
de  la  société  n’est  pas  ur*  drotf  de  proprtéfé, 
tel  que  chacun  d’eux  puisse  le  grever 
d'hypothèque.  (Cod.  civ. , art.  6161.)  (1) 
(Ferino— C.  Ferino.) 

Il  ciislait  à Pans  une  société  de  banque  con- 
nue sous  la  raison  Ferino  et  compagnie,  dont  le 
sieur  Ferino  était  le  chef  et  l'administrateur.— 
En  1790,  le  sieur  Ferino  emprunta,  en  sa  qua- 
lité de  chef  de  cette  société,  du  sieur  Ferino,  sé- 
nateur, une  somme  de  30,000  francs,  à titre  de 
constitution  de  rente. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  briim.  an  7,  la 
dame  Ferino  prit,  pour  la  conservation  de  ses 
droits  mnlrimoniatjx,  et  notamment  d'une  dot 
de  68,000  fr.,  inscription  sur  tous  les  biens  du 
•leur  Ferino,  son  mari. 

Ce  ne  fut  qu'en  l'an  13  que  le  sénateur  Ferino 
prit  inscription,  mais  il  s'inscrivit  sur  les  biens 
de  la  compagnie  Fenno.— La  société  fut  dis- 
soute par  la  mort  du  sieur  Ferino  et  de  plusieurs 
autres  associés.— Les  immeubles  dépendant  de 

s’ensuit  nas  qu’il  doive  ^Ire  un  mauvais  adminii- 
Irateor  uo  la  fortune  de  sa  femme,  ou  qu'il  doive 
dissiper  sa  dot;  on  ne  peut  donc  regarder  la  dut 
comme  rn  perd,  dans  le  sensde  l art.  i443  du  Code 
civ.,  qu'autani  uu’à  l'insu ftiotice  des  biens  du  mari, 
se  joindraient  des  reproches  à faire  h son  adrainis- 
traüon.  Mais  dans  le  cas  où  la  dot  aurait  déjà  été 
entamée  , toute  présomption  so  reluiirne  eouiro  le 
mari;  rinsuriisance  do  sa  furiune,  et,  a bien  plus 
foric  raison  son  incunduiie,  «luivcnl  autoriser  con- 
tre lui  la  demande  en  séparation.  I'.  dans  re  sens, 
Duranloi),  (,  13,  n**  402.-»Tvuicrois,  Toullicrscm- 


! Conseil  d'Etat.  ( 65  vabs  1811.  ) 

la  société  furent  vendus,  et  il  s'agissait  d’en  ad» 
juger  le  prix  aux  créanciers  hypothécaires. — La 
darne  Ferino  a prétendu  y atoir  un  ilroil  exclusif 
comme  étant  première  créancière  inscrUe,  droit 
d'autant  plus  fondé  que  ses  fonds  dulanx  avaient 
été  versés  dans  la  caisse  sociale,  ce  qui  lut  d«>n- 
riaii,  disait-elle , la  double  qualité  de  créancière 
et  de  son  mari  et  de  la  société. 

Le  sénateur  a soutenu  qu'elle  était  sans  droit, 
non  pas  k raison  de  la  date  de  son  inscription  , 
mais  parce  qu’elle  travailjatnais  eud'bypothéque 
sur  les  immeubles  dépemlani  de  la  société;  que 
la  lui  n’accorde  d’hypothèque  a la  femme  que 
sur  les  biens  de  son  mari  ; que  ceux  de  la  société 
dans  laquelle  leniari  peut  avoir  un  intérêt , ne 
sont  pas  immédiatement  les  biens  du  mari  ; que 
sa  part  ne  se  réalise,  ne  se  confond  dans  soo  pa- 
trimoine qu'à  la  dissolution  de  la  société  ; mais 
que  jusque-Ia,  elle  forme  un  corps  moral,  UD 
être  distinct  et  séparé  des  iiieinbrcs  qui  la  com- 
posent; que  la  dame  Ferino  n'était  pas  créan- 
cière personnelle  de  la  S(»ciété,  mais  seulemeut 
de  son  mari;  qu'elle  l'avait  elle-même  reconna 
en  ne  prenant  d'inscription  que  cuntreson  mari 
personnellemcDl;  qu'a  la  vérilé  elle  pouvaileter- 
cer  ses  droits  sur  lit  portion  qui  lui  reviendrait 
par  l'effoidu  partage;  mais  qu'il  fallait , avant 
d'y  procétler,  comiiieticer  par  acquitter  les  dettes 
personnelles  de  la  société,  et  par  conséquent 
celles  contractées  envers  le  .sénateur  Ferino  ; — 
Que  quand  même  il  serait  établi  que  la  dot  de 
la  dame  Ferino  a été  versée  par  son  mari  dans 
la  caisse  sociale,  elle  ne  serait  pointencorecréao* 
eière  de  la  société,  parce  que  le  mari  a pu  en  dis- 
poser au  proflt  de  la  société  comme  il  aurait  pn 
le  faire  au  protU  d'un  tiers,  sans  que  la  femme 
cessât  d'avoir  son  mari  pour  unique  débiteur. 

60  juin  1810,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
de  prennère  instance  de  Paris; — m Attendu  qu'U 
est  constant  en  fait  que,  d'une  part,  le  pria  des 
deux  immeubles  n'esl  que  de  68,000  fr.,  et  que 
de  l'autre,  la  créance  du  sénateur  Ferino  s'él^e 
en  capital  a 30,000  fr.;  — Attendu,  en  droit, 
qu'un  des  associés  no  peut  obliger  la  société,  à 
motus  qu'il  n'ait  qualité  et  pouvoir  suffisant , et 
qu'il  n'agis.se  au  nom  de  la  société;  — Attendu 
que  le  sieur  Ferino,  eu  faisant  le  versement  dans 
la  caisse,  ii’apas  agi  au  nom  de  la  société;— At- 
tendu qu'il  n'est  pas  suffisamment  établi,  surtout 
à l'égard  des  tiers,  que  les  fonds  versés  dans  la 
caisse  soient  ideniiquenienl  le  montant  du  reli- 
quat de  la  dot  reçue  par  le  sieur  Ferino;  qu'il 
résulte  au  contraire  de  la  renonciation  faite  lors 
des  inventaires,  et  surtout  des  inscriptions  prises 
par  ta  veuve,  qu'elle  n'a  jamais  considéré  la  so- 
ciété comme  débitrice;— Attendu  qu'au  surplus, 
quand  il  serait  constant  que  ce  versement  a été 
régulièrement  fait  dans  la  caisse  sociale,  et  a 
obligé  la  société;  et  quand  on  pourrait  tirer  con- 
tre ladite  société,  de  rénonciation  insérée  dans 
les  livres  et  registres,  la  conséquence  de  son  obli- 
gation . ce  versement  n'auraii  pu  attribuer  une 
bypoih'éque;  que  la  dame  Ferino  serait  simple 
créancière  chirographaire  ; et  que  son  droit  hypo- 

blerait  adopter  une  doctrine  plus  rigoureuse  pour 
ie  mari  ; mais  il  on  revient  toujours  à ce  point  que 
des  questions  de  ce  genre  doivent  en  grande  partie 
être  abandonnées  à l’appréciation  des  juges.  F.lom. 
13,  n®'  ‘il  cl  SUIT. 

(1)  V.  conf.,  Tronlong.  rrir.  et  hypoth.^n''  434, 
et  rouloiise,  31  juin.  1S20.— .Mais,  après  ta  disso- 
hiiion  de  la  aorièiè,  les  biens  qui  par  I crTet  du  par- 
tage entrent  dans  le  domaine  e\clii>if  du  mari,  do- 
viennent  soumi:^  h l’hypoibèquo  légale  de  ta  feuuDe. 
Y.  Troplong,  ifrid.,  cl  FersU,  Qucif.,  p.  210. 
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thécAfro  es  troovtnt  ion  principe  que  dans  son 
contrat  de  mariage,  étranger  à la  société , c>st 
contre  la  sucession  seule  de  son  mari  qu'il  peut 
produire  son  efTet:  — Attendu  que  les  créanciers 
de  la  société  doivent  être  payés  sur  la  masse  so- 
ciale, avant  ceux  personnels  d'un  associé:  que 
ceux-ci  n'ont  de  droit  que  sur  ce  qui  revient  il 
leur  débiteur  par  le  partage  opéré;  — Attendu 
que  la  liquidation  demandée  ne  donnerait  rien 
aur  le  prix  des  biens  dont  il  s'agit,  au  profit  de  la 
auccession  Ferino.  puisqu’il  est  absorbé  et  au  de- 
là par  les  dettes  sociales;  — Attendu,  en  consé- 
quence, qu'il  devient  inutile  de  prononcer  sur  la 

aneitjon  de  priorité  d'inscription,  et  que  celle 
a la  dame  Ferino  étant  écartée,  le  sénateur 
reste  seul  Fait  mainlevée  des  inscriptions  pri- 
aes  par  la  dame  veuve  Ferino,  et  ordonne  que  le 
prix  entier  sera  payé  à M-  le  sénateur.  » 

Appel  par  la  veuve  Ferino. 

ABRfiT. 

LA  COUR;  ~ Reçoit  la  veuve  Ferino  oppo- 
MDte  âreiéculionderarrélpar  défaut  du  17  no- 
vembre dernier;  — Faisant  droit  sur  l’appel  par 
elle  interjeté  du  jugement  rendu  au  tribunal  ci- 
vil de  Paris,  le  SO  juin  précédent,  cl  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges  ; — A mis  et  met  l'ap- 
pellation au  néant;  — Ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  etemier  cffcl,  etc. 

Du  85  roarslSll.—  Cour  imp.  de  Paris. 


FAILLITE.— Acbks  phovisoibbs.  — Qoalit6. 
Lês  agans  provitoiras  d'una  faillita  ont  qualité 
pour  agir  à Vaffat  da  faira  rentrer  dans  la 
massa  las  objets  qui  peuvent  an  dépendre. 

(Langerorb  — C.  Rigaut  et  autres.) 

Du  86  mars  18M.— Cour  imp.  deBruxellef- 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Acckptatioii. 
Celui  qui,  après  avoir  accepté  une  lettre  de 
change,  la  rend  avec  sa  signature  biffée,  n*eti 
pas  engagé  par  son  acceptation  (1).  — En 
conséquence,  s'il  est  assigné  à raison  de  cette 
lettre  de  change,  il  ne  peut  Vétre  que  devant 
les  juges  du  lieu  de  son  domicile» 

(Ruland  — C.  Vassal.) 

Do  86  mars  1811.  — Courimp.de  Liège, 

SÜRENCIIËRE.  — D*lai. 

Lortaue  racquéreur  a dénoncé  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits  par  des  actes  séparés 
et  à des  époques  différentes,  le  délai  de  qua- 
rante jours  pour  surenchérir  court,  à l'é- 
gard ae  chaque  créancier,  à partir  de  la  no- 

(1)  M.  Pardessus,  Court  de  droit  commercial, 
n*  377^  distinguo  entre  le  cas  où  la  lettre  de  change 
aurait  été  livrée  avant  l'acceptation  à la  circula- 
tion, et  le  cas  contraire.  — Dans  le  premier  cas, 
Paccepteur  ne  peut  rétracter  son  acceptation  en 
biffant  sa  signature:  a Farce  que,  dit  cet  auteur, 
l'acceptation  qu'il  avait  donnée  ne  l'obligeait  pas 
simjileinent  envers  le  porteur,  mais  elle  for- 
mau  également  un  contrat  dont  le  tireur  et  les 
endossenrs  qui  ont  négocié  la  lettre,  sont  fondés  à 
réclamer  les  effets  et  Inexécution  ; et  qn'enGn  cette 
faculté  deviendrait  un  moyen  de  fraude  et  de  collu- 
sion entre  le  porteur  qui  pourrait  priver  du  droit 
d'agir  contre  raccepteur,  les  endosseurs  qu'il  pour- 
suivrait cependant  en  garantie.»- Dans  le  second  cas, 
celui  où  la  lettre  de  change  n’aurait  pas  été  livrée  à 
la  circulation  avant  son  acceptalion.  l'accepteur  peut 
rayer  son  acceptation.  «...Comme  la  bonne  foi,  con- 
tinue M.  Pardessus,  doit  être  avant  tout  considérée, 
et  qneta  seule  crainte  de  la  frande  ne  doit  pas  em- 
pêcher des  opérations  légitimes. le  Uréquiauraii  trop 
précipitamment  accepté,  et  qui  voudrait  révoquer 
fou  ftcceptaUoB  &tib1  que  la  lettre  qui  ea  est  levé* 


tification  qui  fu<  a été  faite  et  non  de  la 

notification  postérieure  faite  aux  autres 

créanciers.iCod.cif.,  art.  8183  etilSi.)  (8) 
(Guyot  — C.  Naudet.) 

Le  31  déc.  1809,  le  sieur  Naudet  s’élail  rendu 
adjudicataire,  par  suite  dp  saisie  immobiliéro 
sur  le  sieur  Solion,  d’une  maison  sise  ù Paris.  — 
Le  5 fév.  1810.  transcription  du  litre  d'acquisl^ 
tion  du  sieur  Naudet.  Le  88  mars  suivant,  noti- 
fication, conformément  aux  art.  8183  et  818é  du 
Code  civil,  à rcffei  de  purger  les  hypothèques  et 
privilèges,  à quelques  créaneiers  inscrits,  parmi 
lesquels  se  trouvait  le  sieur  Pâtissier.  Le  lende- 
main 83  mari,  autre  notification,  tendante  aux 
mêmes  fins,  au  surplus  des  créancieri  inscrits.— 
Le  8 mai,  même  année,  surenchère  de  la  pqrl  du 
sieur  Guyot,  devenu  la  veille  cessionnaire  du 
sieur  Pâtissier. 

Le  sieur  Naudet  a attaqué  de  nullité  cette  tur- 
enebère,  sur  ie  fondement  qu'elle  n'avait  pasété 
faite  dans  les  quarante  jours  voulus  par  l'art. 
8185  du  Code  civil.  — En  effet,  disait-il,  du  8i 
mars,  Jour  de  la  première  notification  faite  h quel- 
ques créanciers,  et  notamment  au  sieur  Pâtissier, 
cédant  du  sieur  Guyot,  au  8 mal, époque  delà 
surenchère,  sc  trouvent  quarante  et  un  jours;  con- 
séquemment, le  sieur  Guyot  a fait  tardivement 
sa  surenchère  le  8 mai  : donc  elle  est  nulle. 

Le  sieur  Guyot  répondait  que  le  délai  de  qoa« 
rente  jours,  accordé  aux  créanciers  inscrits  pour 
surenchérir,  ne  devait  courir,  dans  l'espèce,  que 
du  jour  de  la  seconde  ou  dernière  notification,  et 
non  de  la  première;  que  la  notification,  voulue 
par  les  nriicles  818.1  et  8f8t  du  Code  civil,  était 
pour  ainsi  dire,  indivisible  par  elle-même, c'est- 
à-dire  qu'elle  devait  être  faite,  le  même  jour,  à 
tous  les  créanciers  inscrits  ; que  le  sieur  Naudet, 
ayant  employé  deux  jours  pour  faire  cette  notifi- 
cation , 11  n’y  avait  aucune  raison  de  décider  que 
le  délai  de  surenchère  devait  partir  plutôt  du 
1*'  Jour  que  du  dernier;  tandis  qu’au  contraire, 
pour  faire  courir  le  délai  de  celui-ci,  il  s'en  pré- 
sentait une  bien  puissante,  fondée  sur  riniérét 
de  tous  les  créanciers,  auxquels  une  surenchère 
ne  pouvait  être  qu’avantageuse  ; d'où  il  concluait 
qu'il  avait  surenchérien  temps  utile. 

Le  sieur  NaudelrépliquaitquelesieurGuyot, 
ou  son  cédant,  étant  compris  dans  la  première 
notification,  le  délai  de  surenchère  devait  courir, 
à son  égard,  du  jour  de  cette  première  notifica- 
tion ; qu’il  ne  serait  gn  droit  de  prétendre  de  ne 
le  faire  courir  que  du  jour  de  la  seconde,  que 
tout  autant  qu'il  eût  été  (cc  qui  n'était  pas)  au 

tue  soit  rendue  é la  circulation, pourrait  la  rayer  et 
assurer  la  date  de  son  changement  par  un  protêt,  ou 
par  tout  autre  acte  semblable,  qui  no  permette  pas 
de  croire  que  jamais  ta  lettre  ait  circulé  revêtue  do 
racreptation  non  rayée.  » dans  le  même  sens, 
Vincens,  l.  2,  p.  257.  V.  cependant  anal,  en  seos 
contraire,  Cass.  20  avril  1837. 

(3)  On  ne  conçoit  nas  que  cela  ait  pu  faire  diffi- 
culté. Puisque  la  loi  ojolerdil  pas  que  la  notification 
soit  faite  par  actes  séparés,  l'acquéreur  a pu  la  fairo 
do  celte  manière;  et  s’il  l’a  pu,  il  s'ensuit  que  chaque 
créancier  n'a  dû  avoir  que  le  délai  fixé  par  l'art.  2185 
du  Code  civil  à partir  ae  la  notification  personnelle 
qu'il  a reçue.  La  prétention  du  rréaocier,  dans  l'es- 
pèce ci-dessus,  était  donc  aussi  mal  fondée  que  le 
serait,  dans  le  cas  inverse,  celle  de  l'acquéreur  i]ui 
opposerait  la  déchéance  au  créancier  qui  surenché- 
rirait dans  les  quarante  jours  à partir  Je  U notifica- 
tion persoDoelio  qu'il  aurait  reçue . mais  plus  de 
quarante  jours  après  la  notification  faite  à u'aulres 
créanciers.  Y.  en  ce  sens.  Delvincourl,  l.  3,  p.  367, 
n^7;  Troplong,  Ugpothcquctf  tom.  4,  933;  Du- 

raniOD,  {.  20,  393. 
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nombre  de»  créanciers  inscrili)  à qui  celle  se- 
cunile  noUficalion  avait  été  raite;  qu'au  surplus, 
nulle  pan  la  loi  ne  disait  que  la  notification  dont 
il  s'agit  dût  être  faite  le  même  jour:  qu'ainsi 
l'acquéreur,  ou  radjudicataire,  était  parfaitement 
libre,  à cet  égard,  de  la  faire  dans  un,  ou  deux, 
ou  trois,  ou  enfin  dans  le  nombre  de  jours  qui  lui 
convenait;  et  qu'en  se  rattachaul  aux  vrais  prin- 
cipes, il  était  tout  naturel  de  décider  que  le  «téloi 
de  surenchère  devait  courir,  relativement  à cha- 
que créancier  inscrit,  du  Jour  où  la  notification 
lui  avait  été  faite;  qu'enfin,  vainement  on  op- 

fiosail  l'intérél  des  créanciers  à la  validité  de 
a surenchère,  puisque  si  ces  créanciers  avaient 
pensé  qu'un  surenchère  fût  dans  leurs  intérêts 
respectifs,  ils  sc  seraient  portés  surenchérisseurs, 
ou  iis  auraient  pu  le  faire  dans  le  délai  prescrit, 
et  que  ne  l'ayanl  pas  fait,  l'acquéreur  ou  adjudi- 
cataire avait  aussi  son  intérêt  à ce  que  la  suren- 
chère fût  déclarée  nulle. 

6 juin.  IBIO,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  ^me,  qui  prononce  la  nullité  de 
cotte  surenchère  : c Vu  l'art.  3185  du  Code  Nap.; 
— Attendu  que  la  surenchère  n'a  pas  été  faite 
dans  le  délai  de  quarante  (ours  ;— Attendu  que 
vainement,  pour  se  soustraire  à la  loi,  Gu;ot 
prétend  qu'il  est  dans  le  délai,  au  iiiujen  de  la 
seconde  nolificaiion;  que  ce  moyen  ne  pourrait 
\aluir  que  si  un  des  créanciers,  compris  dans 
celte  noiificntion.  se  présentait  ; mais  qu'elle  est 
tûlalemcnl  étrangère  à Guyot,  qui  n’est  compris 
que  dans  la  première,  o 
Appel. 

AHRÊT. 

LA  COUR  Faisant  droit,  etc.,  adoptant  les 
nioUfs  des  premiers  juges,  a mis  et  met  l’appella- 
tion ati  néant; ^Ordonne  que  ce  dont  est  oppel 
sortira  piïct,  etc. 

Du  3G  mars  1811. — Cour  lmp.  de  Parii.— 3*cb 
SERVITUDE.  — VcE,  — Rbconstrdction.  — 

llAlCOrt.—DlSTAHCB. 

La  iervitudo  de  vue,  établie  au  profit  rfune 
rnation.  est  éteinte  par  la  reconstruction  de 
la  façade  de  cette  maison  sur  un  autre  alt- 
gnement  (I). 

La  saillie  d'un  balcon  doit  être  coniidére'e  à 
l'rgard  d'une  maison  voisine  sur  le  même 
alignement^  comme  une  vue  oblique  ne  corn* 
porrari/ qu'une  distance  de  a décimètres  (3 
piedi)  (2). 

(Sauss  — C.  Thiriel.)  — ARnftr. 

LA  COUR  ;«-Ailendu  que  l'appelant  ne  sau- 
rait invoquer  avec  succès  la  prétendue  ancienne 
servitude  qu'il  entend  faire  résulter  des  ouver- 
tures qu'l]  avoil  dans  un  mur  latéral  de  sa  mai- 
snn  qui  faisait  saillie  et  au  moyen  desquelles  il 
a\  ail  vue  oblique  sur  la  maison  de  rinlimé , son 
voisin  : en  crfcl , les  deux  maisons  sont  situées 
sur  une  place  publique,  qui  est  dam  le  domaine 
de  ta  police  : dès  lors  aucune  de  ces  maisons 
li'aurailpu  acquérir  ni  prescrire  une  servitude 


et  Conseil  Etat.  ( 2?  mars  181  I«  ) 

sur  l'aulre,  puisqu'il  dépendait  de  la  police  de 
faire  supprimer,  quand  elle  l’aurait  jugé  à pro- 
pos, la  saillie  de  laquelle  l’appelant  faisait  résul- 
ter ladite  prétendue  servitude  ; d'ailleurs,  y eût* 
Il  PU  servitude,  cela  deviendrait  indiRérenl  pour 
la  décision  de  la  cause , puisque  rappelant  l'au- 
rait déiniiie  lui-méme,  en  reconstruisant  sa  fa- 
çade à neuf  sur  l'alignement  prescrit  par  1a  po- 
lice ; 

Attendu  que  le  véritable  objet  du  litige  estda 
savoir  si , comme  le  prétend  rintimé,  l'appelant 
peut  être  astreint  a supprimer  ou  reculer  le  bal- 
con qu'il  a fait  établir  au  premier  étage  de  sa 
nouvelle  façade  en  1809,  sous  le  régime  dn  Coda 
civil  ;— Attendu  que  le  balcon  dont  il  s'agita 
procuré  à la  maison  de  l'appelant  une  vue  obli- 
que sur  celle  de  l'intimé  , et  que,  d'après  l'ar- 
Ucle679  du  Codaciié , « on  ne  peut  avoir  des 
vues  par  côté  ou  obliques  sur  l’héritage  de  son 
voisin , s’il  n'y  a six  décimètres  (deux  pieds)  de 
distance  ; » — Attendu  qu'on  ne  pent  isoler  cet 
article  du  suivant,  comme  fait  l'appelant,  p<mr 
le  soutenir  inapplicable,  parce  que,  a-t-il  dit, 
ledit  art.  679  ne  parle  pas  de  balcon;  mais  l'ar- 
licle  680,  qui  fixe  les  deux  points  extrêmes  de  la 
distance  mentionnée  ès-art.  678  et  679.  ne  laisse 
aucun  doute  que  l'art.  679  ne  comprenne  les 
balcons  comme  l’an.  678,  puisque,  après  avoir, 
ledit  art.  680,  disposé  que  la  distance  dont  il 
I est  parlé  dans  ces  deux  articles  se  compte  depuis 
le  parement  extérieur  du  mur  où  rouvertura  se 
fait , il  ajoute  : « El , s'il  y o balcons  , ou  autres 
semblables  saillies,  depuis  leur  ligne  extérieure 
jusqu'à  (aligne  de  séparation  des  deux  proprié- 
tés ; a — Attendu  que , dans  l'espéde  . la  ligne 
séparative  des  deux  maisons  sc  prolonge  jusqu'à 
l'angle  de  celle  de  l’appelant,  qui  fait  siîUie  sur 
celle  de  Tintimé,  d'auuni  que , lorsque  celui-ci 
sera  dans  le  cas  de  reconstruire  sa  façade  , il 
pourra  être  tenu  de  l'aligner  sur  celle  de  l'appe- 
lant; ^ Attendu  qu’il  résulte  de  rexpertisa 
faite  en  première  instance  que  la  distance  de- 
puis le  parement  extérieur  de  la  grille  do  balcon 
jusqu'à  la  ligne  séparative  des  deux  maisons 
n’esi  que  de  vingt  et  un  centimètres  ei  cinq  millt- 
mèlres , tandis  que  , d'après  l’art.  679  du  Code , 
elle  devrait  être  de  six  décimètres  ou  soixante 
centimètres  (deux  pieds);  que , dés  lors,  si  l’ap- 
pelant entend  mainlenirton  balcon,  il  doit  le  re- 
culer dans  la  distance  voulue  par  ledit  article, 
clconfonnénient  à l’article  suivant,  et  non  dans 
la  distance  prescrite  , pour  les  vues  droites  , à 
dix-neuf  décimètres  (six  pieds),  par  l'art. 678  • 
ainsique  l'ont  pensé  les  premiers  Juges  ; il  v a 
lieu  d'émender  leur  décision  quant  à ce  seule- 
ment Met  Tappellaiion  et  ce  dont  est  appel  au 
néant , en  ce  qu'il  a été  ordonné  que  l'appelant 
sera  tenude  supprimer  ou  reculer  le  balcon  dont 
est  question  à la  distance  prescrite  par  l'art.  678 
du  Code  civil  ; — Emendant , quant  a ce,  — Or- 
donne que,  dans  le  cas  où  l'appelant  préférerait 
lé  maintien  dudit  balcon,  il  ne  sera  tenu  de  le 


(1)  Cette  décision  qui,  dans  la  cause,  n'est  que 
subsidiaire,  pourrait  du  reste  trouTcr  appui  dans  la 
loi  20,  § , iï  , de  tfrait.  prœd.  wb.,  ainsi  conçue  : 
« .St  lufilatuM  $il(rdiflcium,  ex  quo  siiticidium  cadif, 
«(  eddem  sperie  et  qunlitatereponatur,  utditas  exs- 
gif  ut  ideminlelliÿalur  ; nam  alioquin  si  quid  Strie, 
liât  tn/«rprr(e(ur . oliud  est  quod  sequente  loco 
ponUur.n  Ainsi,  d’après  celte  loi,  la  servitude  dont 
jotiissail  la  maison  démolie  ne  peut  revivre  qu'au- 
taiit  que  la  nouvelle  maison  sc  trouve  être  de  la 
m 'me  nature,  et  à la  m<'ine  place  que  la  {ircmiére.  ut 
iJem  inlelUgntur.  Mais  celte  ducirine  qui,  du  reste, 
'ii'avnit  été  admise  a Rome  <{ue  par  faveur,  par  rao* 
iif  'rMiililê  cl  non  d'nprès  U rigueur  dis  pripcipci. 


ne  nous  parait  pas  avoir  été  reproduite  par  le  Codo 
civil.  II  résulte  an  effet  de  ladisposilion  des  art.  66S 
et  7Û(  dece  Code.que  lorsqu'on  reconstruit  une  mai- 
son, les  servitudes  actives  et  passives  se  contiDuent 
è l'égard  de  la  nouvelle  maison,  si  les  choses  sont 
rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user.  Ce  qu'il 
faut  donc  surtout  examiner,  c'est  si  la  nouvelle 
maison  peut  éiro  considérée  à l'égard  de  la  servi- 
tude, comme  remplaçant  en  tous  points  le  premier 
bâtiment.  Tel  est  le  sentiment  de  Duraoton,  i.  b, 
n”*  655  et  suiv. 

(3)  y.  sur  cette  question,  les  observations  qui  gç, 
compaguèDl  un  arrêt  de  C^s.  i)u  16  1 83^,. 
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reculer  qu’à  U distance  prescrite  par  les  art.  679 
cl  680  dudit  Code  , le  jugement,  au  résidu,  lor- 
tUsaot  son  effet. 

Du  87  mars  1811.— Cour  imp.  de  Colmar. 


FAILLITE.  — Retendicatiois.  — Effets  db 

COJfMEIlCE. 

L*art.  683  du  Code  de  commercé  qui  permet  la 
revendication  des  effets  existons  en  nature 
dans  le  portefeuille  du  failli,  s'applique  au 
cas  où  ces  effets  se  trouvent  en  nature  entre 
les  maint  des  préposés  ou  mandataires  du 
failli  qu'il  s'est  substitués  pour  faire  tes  re- 
eouvremens  dont  U était  tui-méme  chargé.— 
Le  portefeuille  du  mandafatre  est  à cet  egard 
réputé  le  portefeuille  du  mandant  (1). 

(Lettré— C.  Choisnard.) 

Du  88  mars  1811.— Cour  imp.  de  Paris. 

EXÉCCTIONPROVISOIIIE.  — Tiibdüal  de 

COHMBRCB. 

Du  98  mars  1811  (aff.  PescAet/r).— Cour  imp. 
de  Besançon.—  V.  l’arrêt  de  Cass.  du9  févr.  1813, 
rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette  affaire. 


FAILLITE.— CAÜTI0R8B1IENT.  — EltDOSSBUnS. 

— Lbttbb  üb change. 

L*art.  A48  du  Code  de  commerce,  qui  veut  que 
ceux  qui  se  trouvent  obligés  avec  un  failli 
au  paiement  d'un  effet  de  commerce,  soient 
tenus  de  donner  caution  de  payera  l'échéance 
ou  de  payer  immédiatement,  ne  s’applique 
pat,  en  cas  de  faillite  de  l'un  des  endosseurs, 
au  tireur  ni  en  général  aux  personnes  dont 
la  signature  est  antérieurs  à celle  du  failli. 
(Cod.  comm.,  art.  187  et  4iH  ) (8) 

(Desmet— C.  Liévin  Bsuwcns.) 

Le  5 nov.  18io,  le  sieur  Liévin  Bauwens  sous* 
Ciivit  deux  billets  à ordre,  de  la  somme  de  3,035 
francs  chacun,  au  profil  du  sieur  Vandewale  fils, 
payaùes,  l’un  au  9 aoùieirauire  au  i sept.  18tl. 
— Vaodevale  passa  ces  deux  billets  à l'ordre  du 
aieur  Depape,  et  celui-ci  à l'ordre  du  sieur  Em- 
manuel Desmel. — Avant  l’échéance,  Vandovalc 
et  Depape  ont  fait  faillite,  et  Desmet,  porteur,  a 
fait  assigner  Liévin  Bauwens  devant  le  iribun.il 
de  commerce  de  Gand . pour  s'y  voir  condamner 
an  paiement  de  ses  deux  billets,  ou  à fournir 
caution.- Il  a fondé  sa  demande  sur  l'art.  418  du 
Code  de  comm.;  ainsi  conçu  : — a L'ouverture 
de  la  faiUite  rend  exigibles  les  dette.s  passives 
non  échues  ; à l'égard  des  effets  de  commerce , 
par  lesquels  le  failli  se  trouvera  être  l'un  des 
obfiqés  , les  autres  obligés  ne  seront  tenus  que 
de  donner  caution  pour  le  paiement  à l'échéance, 
•*ils  n’aiment  mieux  payer  immédiatement.»  — 
Or,  disait  Desmet,  il  est  bien  évident  que  les  en- 
dosseurs se  trouvaient  obligés,  avec  le  souscrip- 
teur, à payer  la  valeur  des  billets  . rt  puisqu'ils 
sont  tous  obligés  au  paiement  de  la  même  dette, 
la  faillite  de  quelqu'un  d'eux  soumet  les  autres  à 
donner  caution  ou  à payer.  — D'ailleurs,  tous 
ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre 

(1)  Parrét  de  Cass,  du  5 fcv.  1813,  rendu  sur 
te  pourvoi  formé  dans  celte  affaire. 

(3)  La  Cour  de  Ntmes  a jugé  au  contraire  te  31 
janv.l  825,  que  Pane.  art.  448  du  Code  de  commerce, 
qui  voulait  que  ceux  qui  se  trouvent  oliligés  avec  un 
failli  au  paienM'iil  d’un  effet  de  commerce,  soient 
tenns  de  donner  caution  de  payer  à l’échéance  s'ils 
n'aimaient  mieux  payer  immédiatement,  s’applique 
à tons  souscripteurs  et  à tous  endosseurs. soit  anté- 
rieurs, soit  postérieurs  à renga^f'inenl  du  failli,  et 
cet  arrêt  »upi>ose  que  la  faillite  d'un  endosseur  peut 
autoriser  le  recours  immédiat  contre  les  autres  cu- 
pbligés.— b|aUc«liaderiiierejurisprudeQcc  ou,  pouy 
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de  change,  étant  tenus  à I.i  g.-iraniic  solidaire 
envers  le  porleur.iux  termes  de  l'an.  140  du  Code 
de  comm. , il  s’ensuit  qu'ils  répondent  les  uns 
des  autres,  et  que,  si  l'un  vient  à manquer,  les 
autres  doivent  fournir  une  sûreté  équivalente  à 
celle  qui  a cessé  d’exister. 

Le  sieur  Bauwens  répondait  que  l'art.  448  du 
Code  de  comm.  n'est  qu'une  conséquence  de 
l’art.  1188  du  Code  civil,  portant  que  le  débiteur 
ne  peut  plus  réclamer  is  bénéfice  du  terme  lors- 
qu'il a fait  faillite,  ou  lorsque,  par  sou  fuit,  il  a 
diminué  les  sùrolé.s  qu'il  avait  données  par  le 
Contrat  a son  créancier  ; — (^ue,  lorsque  le  sous- 
cripteur d'un  billet  à ordre  a fait  faillite,  le  por- 
teur peut  bien  demander  caution  nux  endo.s- 
seurs,  parre  qii'aiors  la  sûreté  qu'ils  lui  avaient 
donnée  n'existe  plus;  mais  (|iie  le  souscripteur 
n’ayunt  donné  d’autre  sûreté  que  lui-méme,  on 
ne  peut  l'obliger  a répondre  de  la  solvabilité  des 
endosseurs  qu'il  ne  connaît  pas,  et  contre  les- 
quels il  u'a  aucune  action  a exercer  ; que,  dans 
le  contrat  de  change,  chaque  sigiiatiiire  n’est 
rcspou^ablc  que  de  liii-méine,  et  de  ceux  dont 
il  a reçu  et  transmis  les  droits;  que  cela  résulte 
des  art.  l.Vi,  I6l  cl  10.5  du  Code  île  roimnerce.et 
de  la  n.vture  même  du  contrat  ; enfin,  que,  si  les 
art.  163  et  187  du  nicme  (Àode  doiirieiil  le  droit 
au  porteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet 
à ordre  d'exercer .<*on  recours,  en  cas  de  faillite  de 
l'accepteur,  avant  l'échéance,  il  ii'cst  aucune  dis- 
position qui  rnulorisc  a user  du  même  droit  en 
cas  de  faillite  des  endosseurs. 

Le  38  fév.  IKf  1.  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Gand.  qui  déclare  Desmet  mal  fondé 
dans  sa  demande.  Voici  les  motifs  de  ce  Juge- 
ment : 

nL'onsidér.int  que  les  deux  billets  à ordre  dont 
il  s'agit  ne  sont  respectivement  stipulés  payables 
qu’at^  3 août  et  au  9 septembre  prochains,  et 
qu'ainsi  le  défendeur  en  les  créant  à l'ordre  de 
Yandewalle  n'a  voulu  s'obliger  qu'à  en  payer  le 
montant,  soit  à Yandewallu,  soit  au  porteur  de 
son  ordre,  aux  époques  de  leurs  échéances:  — 
Considérant  que  Vamlewalle,  créancier  primitif 
de  ces  billets,  ne  pourrait  en  exiger  les  paiemens 
avant  l'échéance,  cl  qu'il  n'a  pu  transmettre  à 
d’autres  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-méme; 
—Qu'en  promettant  de  payera  l’ordre  de  Vnn- 
dcwallc,  le  défendeur  ne  s'est  pas  imposé  l’obli- 
gation de  garantir  la  solvabilité  de  Yandewaile 
ni  d'aucun  de  ceux  à qui  les  billets  seraient  suc- 
cessivement transmis  par  lu  voie  d'endossement, 
puisqu'il  répugne  aux  premières  notions  en  ma- 
tière d’obligations,  que  le  débiteur  soit  tenu  de 
répondre  de  la  solvabilité  de  son  créancier  ou 
des  cessionnaires  de  créance  qui  lui  seraient  in- 
connus ou  qui  lui  sont  totalement  étrangers  : — 
Que  St,  comme  le  demandeur  le  dit,  il  n’a  pris 
les  effets  en  question  que  parce  qu'ils  se  trou- 
vaient créés  à l’ortlre  de  Vandevvalle  et  par  celui- 
ci  endossés  n Depape,  il  en  résulte  seulement 
qu'il  a eu  de  la  confiance  dans  ces  indiv  idus  pour 
le  cas  où,  a défaut  de  paiement  à l’échéance,  il 

mieux  dire,  le  te\lcin>'nic  <ie  l'art.  448  est  vivement 
comb.)(tu  parM.  K.  Nincens,  t.  3,  p.  370,  oit  il 
soutient  qu'il  n'y  a lieu  d'astreindre  les  coobligés  à 
la  garantie,  que  lorsque  le  debiteur  principal  vient 
à manquer,  et  non  cli.Kpie  fuis  qu'un  des  rogarons 
tombe  en  faillile.  Cette  opinion  a été  «tiivio  par  le 
nouvel  art.  4t4,  qui  porto  qu'en  cas  do  faillite  du 
sousrnpicur  d'un  billet  à ordre,  île  l’aerepteur  il'uno 
lettre  de  rlc  nge.  ou  du  In  eur.  à défaut  d’.icccpia- 
lion,  les  autres  co'jblig'*s  sont  tenus  de  donner  cau- 
tion.— y.  encore  'd.  rardessii«,  1 129,  et  le  Uic- 
tiofntaire  du  eontc'Uieux  commercial,  >"  /•'aillile^ 
n"‘  128  et  129. 
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aurait  été  à même  de  recourir  à eoi  comme  (tara  ut 
aolidaires  du  paiement  : celte  circonstance  n’a- 
joute rien  aui  obligations  du  défendeur  qui  ne 
l'est  engagé  à payer  qu’à  l’eipiralion  du  terme 
à celui  qui  serait  porteur  des  effeti;— Qu'il  ré- 
sulte des  molifi  qui  précèdent  que,  pour  funder 
une  prétention  aussi  contraire  à la  nature  des 
conventions,  le  demandeur  devrait  pouvoir  s'ap- 
puyer sur  une  loi  cipresse  et  positive;— Qu'une 
pareille  loi  n’esistc  point  dans  le  titre  8,  liv.  1*^ 
du  Code  de  commerce,  qui  traite  spécialement 
des  lettres  de  change  et  billets  à ordre  ; que  l'art. 
130  dudit  Code  autorise  la  demande  de  caution 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de 
change  au  cas  de  protêt,  faute  d'acceptation;— 
Due  l'an.  163  autorise  la  même  demande  en  cas 
de  faillite  de  l’accepteur  avant  l’échéance;  que, 
par  suite  du  même  art.  163,  et  en  vertu  de  l'art. 
187,  la  même  demande  peut  avoir  lieu  contre  les 
endosspuri  d’un  billet  a ordre,  au  ras  de  faillite 
du  sousrnpteur  qui  prend  ici  le  litre  d’accep- 
l*ur;—Qu’a  l'exception  des  cas  ci-dessus  spéci- 
fiés, le  litre  8,  li\re  l'f  du  Coile  de  commerce 
n'en  exprime  aucun  autre  dans  lequel  le  porteur 
serait  autorisé  à recourir  contre  le  tireur  ou  les 
endosseurs  avant  l’échéance,  et  que  ce  titre  n’au- 
torise aucune  action  contre  racceptenr  d'une 
lettre  de  change  ou  contre  le  tireur  d’un  billet  à 
ordre;— Considérant  que  si  la  lettre  de  change 
et  le  billet  à ordre  deviennent  exigibles  dans  la 
masse  de  l’accepteur  et  du  souscripteur  faillis, 
c’est  par  suite  d’une  disposition  du  droit  com- 
mun, art.  118s  du  Code  civil,  applimié  expressé- 
ment au  commerce  par  la  première  partie  de 
l'art-  4(8  du  Code  de  commerce;— Que  la  se- 
conde partie  du  même  art.  448  ne  peut  étayer 
la  prétention  du  demandeur,  puisque  celte  se- 
conde partie  n’est  évidemment  destinée  à dé- 
truire imeqiiestion  que  la  première  partie  laissait 
ouverte,  savoir,  si,  eu  rn«  de  failtile  d'un  de  plu- 
ateurs  obligés  pour  un  effet  de  commerce,  c’est- 
à-dire  accepteur  de  lettre  de  change  ou  souscrip- 
teur de  billet  à ordre,  la  dette  deviendrait  exigi- 
ble ci>nirc  tous,  ou  bien  si  ceux  non  faillis  sa- 
tisferaient en  donnant  caution;— Considérant 
que  le  moio6/i(;èi,  dans  l'art.  448,  ne  peut  s'en- 
tendre du  tireur  ou  des  endosseurs,  puisque, 
d’après  Part.  118  du  même  Code,  le  tireur  et  les 
endosseurs  ne  sont  garans  solidaires  que  de  Tac- 
ceplaiion  et  du  paiement  à réchéancc;  d'où  il 
suit  qu’avant  rérhéancc  on  ne  peut  pas  les  appe- 
ler ob/»ÿrs;— Que  l'art.  140  du  Code  de  com- 
merce, invoqué  parle  demandeur,  forme  seulle 
S 7.  til.  H,  liv.  1*' du  niémeCode,  intitulé  de 
la  Solidarité  ; uu’il  ré.vulie  de  cet  article  que 
l’accepteur  d’une  lettre  de  change  et  le  souscrip* 
teiird’un  billet  a ordre,  ce  qui  est  ici  la  même 
chose,  sont  tous  tenu.s  de  payera  l'échéance,  et 
que.  s’ils  ne  paient  pas  au  terme  échu  ou  à l'é- 
chéance, le  porteur  peut  exercer  son  recours  so- 
lidairement contre  le  tireur  et  chacun  des  en- 
dosseurs; mais  qu'il  ne  résultepasdc  cet  article 
que  le  itreiir  ou  les  endosseurs  puissent  être 
qualifiés  d'obligés  par  la  letire  de  change  ou  par 
le  billet  à ordre  avant  réchéancc,  dans  d’autres 

(1)  Telle  est  U conséquence  de  l'art.  1901  du 
Code  civil,  qui  porte  quo  nie  mamlaiaire  répond 
drs  doimnagcs-intéréls  qui  pourrairni  rétuUcr  de 
l'inexécution  du  mandai  ;»n'où  il  s’indiiil  nécessai- 
rement que  innt  qu'il  n'y  a pas  dommage  constaté 
au  préjudice  du  mandant,  la  rcsponsiihilité  du  nun- 
dataire  nV*t  point  engagée.  I.cs  lois  romaines 
avaienl  une  disposition  formelle  en  ce  sens :«.Van- 
dati  actio  tune  cumpetit^  quum  c<rpit  intéressé  ejus 
quinuindiitil:  Cirterum  si  nihiî  inlerest,  eessatman- 
dati  actio:  et  ealenui  cumpetit,  ^uatenûi  iulcreit.m 
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cas  que  ceux  du  défàut  d'acceptation,  d’aprèi 
Part.  130.  et  de  la  faillite  de  l’accepteur,  d'aprèé 
l'art.  163,  puisque,  hors  de  ces  cas,  ils  ne  sont 
que  garans  lolidaires  du  paiement  à l'échéance, 
et  atiiii  seulement  obligés  a celte  époque,  sui- 
vant l'art.  118;  — Qu'en  entendant  |^r  obligés, 
dans  l’art.  448,  les  accepteurs  des  lettres  dé 
change  nu  suuscripteuri  des  billels  à ordre,  ef 
nullement  les  tireurs  et  endosseurs,  cet  article 
se  trouve  en  harmonie  avec  les  art.  118,  liO  et 
163;— Considérnnlqu’en  interprétant  la  seconde 
partie  de  l'art.  448  dans  le  sens  que  veut  lui  at- 
tribuer le  demandeur,  la  seconde  partie  de  l'art. 
163  devient  inutile,  puisque,  dans  ce  sens,  l'arU 
448  lufllsait  pour  exercer  le  recours  autorisé  par 
l'art.  163,  en  cas  de  faillite  de  l’accepteur  avant 
l'échéance:  que  cependant  M.  Locré,  dans  son 
ouvrage  intitulé  Esprit  du  Code  de  commerce, 
observe,  sur  l’art.  163.  que  la  seconde  disposition 
de  cet  article  y a été  ajoutée,  sur  la  demande  da 
la  Cour  de  cassation,  dans  l'iniérél  du  porteur» 
ce  qui  prouve  que  la  Cour  de  cassation  ne  pen- 
sait pas  quo  l'art.  448  dût  s'entendre  dans  le  sens 
du  demandeur;—  Considérant  que  celle  opinion 
de  la  Cour  de  cassation  se  trouve  clairement 
exprimée  dans  son  arrêt  du  16  mai  1810,  rendu 
entre  Gombaull  et  Beaurnarlé;  — Le  tribunal, 
faisant  droit,  déclare  te  demandeur  non  rece* 
vable  ni  fondé  dans  ses  cODClusioni,  e|  le  con« 
damne  aux  dépens,  etc.  » 

Appel. 

ABBÈT. 

LA  COCR  ; — Adoptant  les  motlfi  des  pre- 
miers Juges;  — Confirme,  etc. 

Du  38  mars  18U.— Cour  lmp.  de  Bruiellei«— 

MANDATAIRE.  — Rrspomabilité.—  Htpo- 

TliËQUe. 

Pour  exercer  $on  action  en  dommages^intérét^ 
contre  le  mandataire  qui  a abusé  du  man~ 
dat,  le  mandant  doit  attendre  que  les  pertes 
soient  réalisées  (1). — T’ont  que  ces  ptries  ns 
sont  encore  qu'éventuelles,  les  juges  ne  doivent 
pas  mime  lui  accorder  uns  hypothèque  pouf 
sa  garantie  sur  les  biens  de  son  mandataire 
(Cod.  civ.,  art.  l89Let  1998.) 

(Cailel— C.  P.) 

En  l’an  7,  le  sieur  P.  s’était  chargé  de  gérer  lee 
biens  du  sieur  Caiiet,  qui  lui  envoya,  à cet  effet, 
une  procuration  générale  en  l’an  9.  Dans  le  cou- 
rant de  l’an  10,  le  premier,  en  sa  qualité  de  man- 
dulaire,  afferma  un  dumaine  de  près  de  1,600  fr. 
de  revenu,  appartenant  au  dernier,  pour  18  lu- 
nées, à Bertrand  et  a son  épouse.  Le  bail,  sang 
raulorisationldu  mandant,  s'est  fait  sous  seing 
privé.  Celui-ci  s’en  plaignit  immédiatement  à son 
mandataire,  et  néanmoins  la  rédaction  n’en  fut 
faite  en  contrat  public  que  le  83  pluv.  an  11, 
c'est-à-dire  15  mois  après  ou  environ.  Dans  l’in- 
tervalle,  les  biens  de  Bertrand  furent  grevés 
d'inscriptions  pour  1,585  fr.  En  passant  le  bail 
public,  le  .<^ieur  P.  restreignit,  de  son  chef,  l’bj- 
polhèquc  qu’il  devait  prendre  sur  ruoiversalllé 
des  biens  de  Bertrand,  à uu  lot  de  180  arpens  et 
à un  petit  corps  de  bâlimens.  Il  laissa  mémo 


^L.  S,  § 6,  ff.,  mandali  tel  contrà).  La  décision  do 
celte  loi  est  approuvée  par  les  autours  qui  ont  écrit 
sous  l'empire  QU  Code  civil,  n II  faut  toujours  en 
revenir,  uilM.  Duranton,  (.  18.  n'^340,  au  principe 
établi  dans  la  L.  8,  g 6,  ff.,  à re  titre,  savoir  quo 
l’artinn  du  mandant  contre  le  mandataire,  è raison 
de  rinexènilion  du  mandat,  ne  peut  jamais  s'éten- 
dre au  delà  du  préjudice  so«/]Vrl  par  le  mandant.  » 
y.  aussi  dans  le  même  sens , Üelviocourt,  lom.  3, 
p.  470,  n®  I.  * 
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ignorer  cette  restriction  à son  mandant.  11  différa 
longtemps  à prendre  in.'.criplion,  et  ne  la  prit 
enfin  que  pour  les  neuf  premières  années  du  bail. 
Bertrand  laissa  arriérer  ses  fermages;  ses  arfui- 
res  se  dérangèrent;  il  devint  trè<  géné.  Le  sieur 
P.  laissa  encore  ignorer  la  position  de  ce  fertpier 
au  sieur  Callet.  11  lui  dissimula  même  rinten- 
tion  qu'il  avait  d’acquérir  le  lot  de  120  arpens, 
sur  lequel  reposait  rinscriplion  de  son  mandant. 
Il  fit  plus  : pour  réaliser  son  intention,  il  emploja 
via*à-vis  de  celul'^  i une  ruse,  raisanl  pressentir, 
par  une  lettre  du  5 bruni,  an  lit,  la  nécessité  de 
donner  la  mainlevée  de  celte  inscription,  sur  le 
fondement  que  le  fermier  Kertrand  était  sur  le 
point  de  vendre  le  lot  de  1 20  arpens,  à reffet  de 
■e  libérer,  et  notamment  de  pujer  ses  fermages 
arriérés,  au  sieur  Juris.  qui  ne  voulait  consentir 
à la  vente  qu'à  cuiidition  d'avoir  celte  mainlevée. 
Le  sieur  Catiet,  sur  In  foi  des  assertions  de  son 
mandataire,  lui  envoya,  de  conllnnce,  des  pou> 
Voirs  pour  lever  rinicriplion  sur  les  objets  à 
Tendre,  et  transporter  l'Inpothèque  surd’autres 
immeubles  appartenant  a Bertrand  et  à son 
épouse.  Ces  pouvoirs  portaient  même  de  n’ac- 
corder la  mainlevée  demnudée  que  sous /a  con* 
dition  d'une  nouvelle  Inpolhèque,  avec  l’auto* 
risation  d’en  requérir  l'inscription,  sur  le  sur- 
plus des  biens  de  cos  dcriiieis.  Cette  vente  fut 
faite  en  effet  aux  sieurs  1*.  et  Juris,  l’inscription 
rayée,  et  le  transport  de  l’hj'poihèque  consenti, 
le  15  brum.  an  13;  inais  le  sieur  P.  ne  prit  point 
l'inscriptioD  nécessairepour  utiliser  ce  transport. 
De  nouveaux  créanciers  de  Bertrand  s’inscrivi- 
rent. Une  inscription  fut  même  prise  pour  les 
fleurs  P.  et  Juris,  en  vertu  du  bail  à ferme  qu’ils 
avaient  fait  â Bertrand  du  lot  de  tiO  arpens  qu’il 
leur  avait  vendu. 

Le  11  janv.  1809, le  sieur  Callet  révoqua  les 
pouvoirs  qu’il  avait  donnés  au  sieur  P.'—Poslé- 
rieurerneni  à cette  révocation,  crluiH;i  fil  inscrire, 
en  faveur  du  premier,  le  rontr.it  portant  substi- 
tution d hypothèque;  mais  cette  inscription,  qui 
aurait  dû  être  prise  depuis  plus  de  quatre  ans,  si 
le  mandataire  n’y  avait  pas  mis  de  négligence, 
était  alors  tardive;  car  les  biens  du  fermier 
Bertrand  étaient  plus  qu’absorbés  par  les  in- 
lcriplions  qui  avaient  été  prises,  dans  l’inter- 
vallr,  par  ses  autres  créanciers.  De  telle  sorte 
qu'alors  le  sieur  Callet  s’est  trouvé,  parles  seules 
fautes  de  son  mandataire,  sans  gage,  et  par  con- 
séquent, sans  sûreté,  et  pour  scs  fermages  arrié- 
rés et  pour  ceux  a cch  dr,  — Il  est  à remarquer 
que  tous  CCS  faits  étaient  établis  et  non  contestés 
au  procès;  et  en  outre,  que  le  sieur  P.  ii'avait 
pas  exercé  le  mandai  gratuitemeiil,  puisqu'il 
avait  une  rétribution  du  vingtième  sur  le  revenu 
de  son  mandant. 

Dans  ces  circonstances,  et  d'après  les  diipoii- 
tions  des  articles  1991  cl  1992  du  Gode  civil,  le 
sieur  Caltet  a dirigé  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  son  mandataire.  En  conséquence, 
il  a formé  deux  chefs  de  demande  : le  premier, 
principal,  tendant  à obtenir  une  hypothèque  ju- 
diciaire sur  les  biens  du  sieur  P.,  pour  assurer 
l'exécution  du  bail  de  Bertrand  dont  il  restait 
encore  dix  années  a courir;  le  second,  subsi- 
dUire,  à rcffel  d’.ivoir  p.-iiemciit  du  sieur  P.  de 
tous  fermages  arriérés  dus  par  Bertrand. — .Mon 
droit  à une  indemnité,  disait  le  sieur  Cattet,  con- 
tre le  sieur  P.,  est  incontestable.  En  effet,  «le 
mandataire,  porte  l'article  1G91  du  Gode  civil, 
est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant  qu'il  en  do- 
ineurc chargé,  cl  répond  des  dommages-intérêts 

3ui  penvnil  résulter  de  son  incicculion.  » Si, 
ans  l'espécc,  le  sieur  P.  avait  fait  inscrire  la 
nouvelle  b)polhcque  après  avoir  accordé  main- 
levée de  la  première,  j'aurais  conservé  mon  rang 
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sur  les  nouveaux  immeubles  affectés,  et  Je  nq 
serais  pas  primé  par  les  créanciers  qui  se  sont 
fait  inscrire  avant  moi.  Le  retard  de  mon  in- 
scription doit  me  faire  perdre  ma  créance.  Le 
sieur  P.  doit  donc  me  dédommager  de  cette  per- 
le. puisque  je  l’avais  chargé  de  faire  incrire.— 
fl  Le  imiridauire,  ajoute  l’article  1092  du  même 
Code,  répond  non-sculcmenl  du  dol,  mais  en- 
core des  fautes  qii  il  commet  dans  sa  geiiloa.» 
—D'après  cet  article,  je  n'ai  pas  même  besoin 
d’accuser  mon  mandataire  de  dol,  il  me  suffit  dé 
lui  prouver  une  r.tuie  ; et,  a cet  égard,  pcut-il  y 
en  avoir  de  plu.s  grave  que  celle  de  négliger 
pendant  plus  de  quatre  ans  une  inscription  qui 
m'aurait  assuré  une  collocation  utile,  et  dont  le 
défaut  me  cause  le  plus  grand  tort,  en  m’expo- 
sant à perdre,  ce  qui  arrivera  infailliblement, 
tous  mes  fermages  arriérés,  et  en  ne  me  laissant 
aucun  gage  pour  ceux  à échoir  ? Cette  faute  suf- 
fit pour  autoriser  le  recours  que  le  législateur 
m'accorde,  d'autant  mieux  qu’elle  est  lourde  et 
grossière  : lata  culpa.  Le  sieur  P.  ne  devait  ac- 
corder mainlevée  qu'en  recevant  une  nouvelle 
hypothèque:  mais  celte  hypothèque  nouvelle 
devenait  nulle  si  elle  n'était  pas  inscrite  ; aussi 
le  mandat  le  cbargeait-il  de  prendre  inscription. 
Cette  inscription  était  une  des  obligations  dii 
mandataire.  L’inexécution  d’une  telle  obligation 
caractérise  une  faute  grave,  qui  consiste,  suivant 
plusieurs  textes  de  la  toi  rotnainr,  dans  l'omis- 
sion des  précautions  que  tout  le  monde  prend, 
qttod  omnes  iutelliguut  ; elle  a lieu,  dit  Gode- 
froy. lorsqu'on  soigne  bien  ses  affaires  et  qu’oQ 
néglige  celles  d'autrui  : lata  eulpa  est  tn  suis 
diligentia^  tn  alienis  neçUgentia.  Mais  quel 
est  rbornnie  qui,  dans  son  intérêt,  aurait  négligé 
de  prendre  rinscriplion  dont  il  s’agit?  Le  sieur 
P.  aurait-il  commis  celle  faute  s'il  eût  été  créan- 
cier au  lieu  d’étre  mandataire?— H.  Merlin  fait 
observer,  Bêperf lom.  7,  page  7G9,  que  t Le 
mandant  peut  exiger  du  mandataire  tout  le  soin 
et  toute  rintelligencequ'iiraul  pour  remplir  l'ol^ 
Jet  du  mandat  : d'où  il  suit,  ajoute  ce  magistrat, 
que  si  le  mandataire  commet  dans  sa  gestion 
quelque  faute,  il  doit  répondre  du  préjudice 
u'il  aura  fait  au  mandant.  » — Dans  rapplicalion 
e ce  principe,  il  décide  que  le  mandataire,  char- 
gé du  recuuvreiiif  ni  d'une  créance,  est  responsa- 
ble do  la  prescription  qu'il  laisse  acquérir,  et  du 
défaut  d'opposition  au  décret  des  biens  du  débi- 
teur.— Ainsi,  d'après  les  motifs  sur  lesquels  est 
établie  celte  décision,  le  sieur  P.  doit  répondre, 
dans  l’espèce,  de  mes  fermages.  11  doit  en  répon- 
dre surtout,  d'apres  les  dispositions  précises  du 
Gode  civil,  art.  1992,  qui  veulent  que  la  respon- 
sabilité soit  plus  rigoureusement  exécutée  si  le 
mandat  n'était  pas  gratuit;  et  lesieurP.  recevait 
un  salaire. 

S'il  fallait,  d’ailleurs,  pour  mon  action,  des 
circonstances  de  faveur,  ne  s'entrouveroit-fl  pas 
assez  dans  les  fautes  sans  cesse  répétées  du  sieur 
P.,  qui  d'abord  n’exige  de  Bertrand  et  de  sou 
épouse  que  l'affectation  d’une  partie  de  leur  for- 
tune. qui  ensuite  ne  s'inscrit  que  pour  le  tnon- 
tani  des  neuf  premières  années  du  bail,  qui  dis- 
simule et  cache  son  intérêt  dans  la  mainlevée 
qu'il  sollicite  et  qu'il  obtient;  cl  qui  enfin  né- 
glige , ou  plutôt  affecte  de  ne  pas  prendre  l’in- 
scription la  plus  nécessaire,  à mes  intérêts  ? 

Le  sieur  P.  répondait  que  son  mandant,  le 
sieur  Gallet,  n'éprouvait  aucune  perle  actuelle; 
que  celles  qu’il  redoutait  n’élaieni  encore  qu’ê- 
ventuelles  ; (pi’cn  lliêse  générale,  on  ne  pouvait 
pour  de  telles  perles  faire  supporter  aucune  con- 
danmation,  soit  de  somme  de  denn-rs,  soit  sim- 
plement b^ioihécaire,  au  mandataire,  eu  sup- 
posant même  quelque  foudemeut  aux  fautes 
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qu'on  lui  reproche  ; qu’avanl  rexcrcice  de  l'ac- 
tion en  rc5ponsabUili^.  le$  perles  devaient  éire 
rr'alis^es:  qu’à  eel  elTel,  on  devait  préalablement 
discuter  les  biens  du  debiteur,  c'esl-a-dire,  dam 
l'espèce,  des  fermiers  Bertrand  et  son  épouse; 
que  jusque-là  le  sieur  Caltel  ne  pouvait  justi- 
fier d’aucun  dommage,  les  choses  étant  encore 
entières;  que  ce  n était  qu'après  celle  discussion 
que  les  prétendues  perles  ilu  sieur  Caltet.  si  tou- 
tefois il  en  eiistait,  piiuvnicnl  être  déterminées 
et  avoir  une  réalité  ; qu'alors,  et  seulement  alors, 
il  y auraiilieu  d'evaminersisoninandataireavait 
été  fautif  ou  négligent  dans  sa  gestion.  Ü'où  il 
concluoil,  que.  quant  à présent,  les  deux  chefs 
de  demande  du  sieur  t!allcl  ii'êlüieiil  pas  fon- 
dés. 

‘i6  avril  1810,  jiigcmenl  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Provins,  qui  décide  quo  la 
demande  du  Mcurdallel  est  prématurée,  et  que, 
quant  a présent  ou  dons  l'étal  actuel  des  choses, 
il  n’y  a lieu  a statuer  sur  scs  conclusions:  — «Al* 
tendu  que  la  demande  formée  par  Caltel  et  ap- 
puyée sur  les  di.spositions  des  art.  1991  et  1992 
du  Code  civil,  est  motivée  .seulement  .«^ur  la  si- 
tuation acUiclle  du  fermier  des  biens  dont  il  s'a 
git,  sur  l'arriéré  des  ferimii^es  dus  par  ce  fermier, 
et  sur  la  présomption  que.  pendant  la  durée  du 
bail,  le  propriétaire  éprouvera  îles  perles  occa- 
sionnées par  les  fautes  et  le  dol  de  son  manda- 
taire, dans  l'exercice  de  sa  gestion;  — AUemJu 
que,  jusqu'à  présent,  Caltct  n'a  pu  déinunUer 
qu'il  éprouve  une  perle  actuelle  causée  par  les 
fautes  de  son  imimiaulre,  en  les  supposant  réel- 
les, piiisqucles  cho.«e$  sont  encore  entières;  que 
le  fermier  pouvait  être  poursuivi  par  son  pro- 
priétaire. et  contraint  au  paiement  des  fermages 
arriérés  par  lui  dus,  cl  que  ce  fermier  est  encore 
en  possession  des  immeubles  hypothéqués  a 
rciéciition  de  ses  obligations: — Con.«idérant 
que  SI,  aux  termes  de  ia  loi,  le  mandataire  ré- 
pond des  dnmiiMges-iiitérèts  qui  pourraient  ré- 
sulter de  l'inexécution  du  mandat,  il  est  néces- 
saire, pour  rapplicatioii  de  celle  disposition, que 
le  mandant  établisse  une  perte  réelle  et  non 
éventuelle,  que  les  dommages-intérêts  qu'il  ré- 
clame puissent  être  apprécies,  que  celle  perle 
doive  être  attribuée  à la  faiiie  ou  au  dol  de  son 
mandataire,  et  qu'il  ne  puisse  mettre  ses  itité- 
rét.s  à couvert  qu'on  exerçaul  contre  ce  manda- 
taire l'action  qui  lui  est  ouverte  par  la  loi  ; 

Considérant  que  la  faute  commise  par  un  man- 
dataire ne  peut  donner  lieu  à une  action  contre 
lui,  qu'antaiil  qu'il  en  est  icsuUé  pour  son  man- 
dant un  préjudice  ou  des  dommages-intérêts, 
ainsi  que  l'exprime  l'art.  1991  du  Code  civil.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Catlel.  — Il  per- 
sistait à soutenir  qu'encorc  que  les  perles  du 
mandant,  occasionnées  par  les  fautes  du  man- 
dataire, ne  soient  qu'eveniucUes.  celui-ci  n’en 
est  pas  moins  tenu  de  souffrir  sur  se.s  biens  une 
hypothèque  judiciaire,  en  faveur  du  premier, 
pour  le  garantir  de  ses  pertes.  Voici,  d'ailleurs, 
de  quelle  manière  s’exprimait  a cet  égard,  l’avo- 
cat ronsiillani  du  sieur  Cnllel.  M.  Lacalprade  : 

«Le  jiigeiio’iu  de  Provins  décide  que  le  man- 
dant ne  peut  pas  poursuivre  une  hypothèque  ju- 
diciaire contre  le  mandataire  qui  a abusé  du 
nuindal;  — Que,  malgré  la  preuve  de  cet  abus, 
le  iiiiimlant  doit  aUendre.  pour  agir,  que  les  per- 
les soient  réalisées.  CcUe  décision  est  une  er- 
reur, surtout  dans  l’hyputhrse  des  parties.  Par 
racccptaiioM  du  mandat,  il  sc  forme  un  contrat 
qui  oblige  le  mandant  cl  le  mandataire.  Il  faut 
lin  inojcnpmir  assurer  l'exécution  de  ce  con- 
trat. |-or«qiie  l'acte  contient  une  hypothèque 
spéciale,  le  mamiam  le  fait  inscrire,  et  les  h:e»s 
t!u  mandataire  répondent  de  scsciigagcipcns.  — 
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En  l'absence  de  celte  hypolhèaue,  le  mandanl 
doit  en  obtenir  une  Judiciaire  ; il  doit  l'obleoir 
surtout,  lorsque  le  mandataire  a abusé  du  mio- 
dat,  de  manière  à exposer  le  mandant  i des  per- 
les plus  ou  moins  considérables.  — Si,  dans  ce 
ca.s.  le  mandant  ne  pouvait  pat  arTecterlei  Im- 
meubles de  ion  mandataire,  le  mandat  serait 
pour  lui  un  contrat  bien  dan^treux*  Le  man- 
dataire pourrait,  a son  gré.  le  ruiner  impuné- 
ment. Après  avoir  commis  des  fautes  qui  prépa- 
reraient des  perles,  il  n'aurait  qu'à  engager  m 
fortune,  ou  en  disposer  avant  que  les  pertes  m 
réalisassent.  — La  révocation  des  pouvoirs  ne 
saurait  remédier  a ce  danger,  parce  que  la  cause 
dos  dommages  à souffrir  par  le  mandant  existe- 
rait déjà  dans  les  fautes  commises  par  le  manda- 
taire. — La  loi  ne  peut  pas  faire  subir  un  pareil 
sort  au  mandant  ; elle  doit  lui  fournir  un  moyen 
pour  être  dédommagé.  Ce  moyen  ne  peut  être 
qu'une  hypothèque  judiciaire,  un  gage  dans  les 
biens  du  mandataire.  Ce  gage  ne  peut  sous  pré- 
texte de  rinceriilude  des  dommages,  être  refusé 
ni  différé,  parce  qu’eu  le  différant,  on  peut  le 
penfre,  ci  que  sa  perte  rendrait  vaine  la  respon- 
sabilité du  mandataire.  Du  moment  où  celui-d 
n'a  pas  géré  comme  il  le  devait,  ü üevientcomp- 
table,  Clivera  son  mandant,  des  elTels  de  sa  mau* 
vaise  gestion.  Cette  responsabilité  ne  doit  pas 
seulement  frapper  sa  personne  ; elle  doit  aussi 
affecter  ses  biens.  Renvoyer  l'hypothèque  après 
l'événement  des  dommages,  ce  serait  plus  qoe 
compromettre  la  garantie  et  l'indemnité  dues 
au  mandant.  Les  obligations  éventuelles  sont 
susceptibles  d'arfectalion  hypothécaire;  dés  que 
leur  cause  existe,  le  créancier  doit  avoir  une  ac- 
tion. non  pas  pour  obtenir  cc  qui  n'est  pas  en- 
core effectué,  mais  pour  grever  les  biens  du  dé- 
biteur des  dommages  qui  pourront  s’ouvrir. 

«Appliquons  ces  principes  aux  fiitsdelacaoie. 
— De  ces  faits,  il  résume  des  fautes  graves  de  la 
part  de  M.  P.,  fautes  qui,  ayant  fait  perdre  à U. 
Catict  riiypothëque  qu’il  devait  avoir  sur  les 
biens  de  son  fermier,  peuvent  lui  occasionner  des 
perles  fort  considérables,  indépendamment  da 
tort  présent  qu'il  éprouve  par  la  perle  de  ion 
hypothèque.  ^ Pourse  procurer  un  recours  dans 
le  cas  de  ces  perles,  M.  Caltel  asitgne  H.  P>»  i 
l'effet  d'obtenir  une  hypothèque  Judiciaire  : il 
demande  aussi  le  paiement  des  fermages  arrié- 
rés: mais  ses  conclusions  sont  très  dislinctei.  — 
Il  conclut  d’abord  à ce  que  M.  P.  soit  condamné 
à l’indemniser  de  tout  ce  qu’il  pourra  souffrir  de 
la  part  de  son  fermier.  — Il  conclut  ensuite  sa 
paiement  actuel  de  i09t  francs  pour  fermages 
arriérés.  — L’objet  de  la  première  condamna- 
tion est  éventuel  : celui  de  ia  seconde  est  alMola* 
Ces  deux  demandes  sont  rédigées  dans  des  ter- 
mes qui  ne  permettent  pas  de  les  confondre.  — 
Cependant  le  tribunal  de  Provins  les  confond,  et 
prunonre  que  M.  Catiet  est,  quanta  présent, non 
recexable  dans  l'une  ou  l’autre  de  ses  concluilons. 
« Considérant,  dit  le  jugement,  que  si,  aux  le^ 
mes  de  la  loi,  le  mandataire  répond  des  dom- 
mages qui  pourraient  résulter  de...,  etc.i  — Il 
ajoute  : « Que  la  faute  commise  par  un  manda- 
taire ne  peut...,  etc.  u — « D'où  il  suit,  conclut 
le  tribunal,  que  la  demande  de  M.  Caltel  est 
prématurée  ; et  que,  dans  l'aral  actuel  dit 
choset,  il  ne  peut  être  statué  sur  les  coRClusiouf 
par  lui  prises.  » ^ Avant  de  discuter  cei  motifs 
et  rapplic.iiiun  que  le  tribunal  de  Provins  en  a 
faite,  nous  observons  que  si  M.P-  n'était  pas  cou- 
pable, il  devait  être  relaxé.  — En  lui  refusant 
celte  relaxaiice,  le  tribunal  a reconnu  et  jugé  qu'il 
était  passible  d’une  garantie  éventuelle.  — Mail 
s’il  était  éventuellement  re.spuusable  des  fautes 
que  son  mandnnt  lui  reproctiBlI, 
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obtenir  une  hypothèque  pour  affecter  ses  biens, 
et  assurer  ainsi  la  responsabilité  de  M.  P —Nous 
convenons  que  la  relaxance  momentancc  de  la 
demande  en  paiement  des  fermages  arriérés  peut 
être  régulière.  Le  fermier  pouvait  être  poursuivi 
par  M.  Cattet:  et  des  poursuites  auraient  peul> 
être  pu  procurer  l'acquit  de  ces  arrérages.  — 
Les  poursuites  n'ayant  pas  été  faites,  le  mandant 
pouvait  n’élre  pas  dans  le  cas  d'agir  contre  son 
mandataire.  Son  action  h cet  égard  devait  com- 
mencer contre  son  débiteur.  Le  défaut  de  re 
préalable  peut  justifier  sa  relaxante  prononcée 
avec  la  modification  quant  à prêtent . — Aussi 
M.  Cattet  ne  doit  pas  appeler  de  ce  chef. 

«Mais  rappel  du  jugement,  en  ce  qui  concerne 
Tautre  chef,  me  paraît  invincible.  Cet  outre  chef 
relaie  également  M.  P.  de  la  demande  en  con- 
damnation d'une  garantie  éventuelle  pouroble' 
nir  sur  ses  biens  une  hypothèque  judiciaire.  — 
Les  motifs  de  cette  relaxante  sont  comme  ceux 
de  la  première,  que  le  mandant  ne  peut  pas  agir 
contre  le  mandataire  pour  des  dommages  éven- 
tuels, qu'il  en  faut  de  réels.  — Cei  motifs  sont 

{ustei,  lorsuu'ü  s’agit  d'une  condamnation  dont 
'effet  doit  être  actuel  et  absolu.  Il  ne  suffit  pas 
■lors  d'établir  des  fautes  dans  la  gestion  : il  faut 
de  plus  prouver  que  ces  fautes  ont  occasionné  le 
préjudice  dont  on  demande  le  dédommagement. 
—Mais  pour  une  condamnation  éventuelle,  cette 
seconde  preuve  n'est  pas  nécessaire;  elle  serait 
même  en  opposition  avec  la  demande  qui  ne 
porte  pas  sur  des  dommages  effectués,  mais  sur 
des  dommages  qui  peuvent  se  réaliser.  M-  Cat- 
tet ne  demandait  pas  qu'à  raison  des  fautes  com- 
mises par  M.  P.,  il  fût  obligé  de  lui  payer  iclt^ 
indemnité;  il  demandait  seulement  qu'il  fût  , 
condamné  à répondre  du  préjudice  que  ces  fautes  I 
pourraient  lui  occasionner  dans  le  cours  de  son 
bail:  et  celle  demande  ainsi  restreinte  et  bien 
rédsée,  il  la  formait  surtout  pour  obtenir  une 
ypothèque  judiciaire  contre  ton  mandataire 
inexact  et  fautif.  Il  réclamait  cette  hypothèque, 
parce  que  les  obligations  résultant  du  contrat 
du  mandant  devaient  affecter  les  biens  du  man- 
dataire; il  la  réclamait,  parce  que  les  fautes  qui 
rexposaient  à des  pertes  rendaient  cette  affec- 
tation doublement  juste  et  nécessaire.— Ces  fau- 
tes de  M.  P.  peuvent  nuire  à M.  Cotiet:  c'est 
par  le  fait  de  ce  mandataire  qu’il  peut  beaucoup 
perdre.  Il  doit  donc  avoir  contre  M.  P.  uneres- 
pooiabillté  dont  celui-ci  ne  puisse  pas  se  jouer; 
et  eetle  responsabilité  ne  peut  être  garantie  que 
r une  afTectation  hypothécaire  des  biens  de 
. P.  —Le  tribunal  de  Provins  a donc  mal  jugé 
en  refusant  la  condamnation  nécessaire  pour  ob- 
tenir celte  affectaiion.  Ce  refus  doit  Justifier 
l'appel  de  M.  Cattet.  Il  le  Justifie  sans  qu'on 
puisse  opposer  les  art.  1991  et  1999  du  Code  ci- 
vil, qui  sont  cités  dans  le  jugement  attaqué.  — 
Le  premier  de  ces  articles  dit  que  le  mandataire 
est  tenu  d’accomplir  le  mandat....,  et  répond  des 
dommages*intéréti  qui  pourraient  résulter  de 
son  inexécution.  Le  second  ajoute  que  le  man- 
dataire répond  non-seulement  du  dol,  mais  en- 
core des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion  ; et 
que  la  reiponiabiliié  relative  aux  fautes  est  appli- 

fl)  F.  sur  la  question  générale  de  la  mention  de 
la  lecture  du  testament  au  testateur  en  présence  de 
témoins,  nos  observaliont  sur  Parrét  de  Cass,  du 
13  sept.  1809. 

f9]  V.  anal,  en  ce  sens,  Toulouse,  2 juill.  1807, 
et  la  note. 

(3)  F.  anal,  dans  ce  sens,  Casi.  4 niv.  an  8;  Pa- 
ris, 26  mars  I813.-Les  auteurs  soûl,  du  reste,  ana> 
■iiaei  sur  It  poûu  jugé  par  rarrêtciAleMas.  F«Rol- 
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quée  moins  rigoureusement  à celui  dont  le  man- 
dai est  gratuit.  — Os  dispositions  , loin  d'étre 
favuratilcs  au  jugement,  lecoiHlainneiit.  Eneffet, 
dés  que  le  niamiaUire  répond  des  dommages  et 
intérétsqui  peuvent  résulter  de  rinetéculiuii  du 
mandat,  et  qu'il  répond  encore  du  dul  et  des 
fautes  qu'il  commet,  tout  ce  qui  est  nécessaira 
pour  assurer  cette  responsabilité  doit  être  per- 
mis au  mandant  Le  mandant  doit  dune  obtenir 
un  litre  hypothécaire  pour  grever  les  biens  du 
mandataire.  Il lcdoit surtout, lursqu'ilest  prouvé 
que  des  fautes  nombreuses  ont  été  commises. 
La  responsabilité  a lieu  avec  la  faute. — Le  man- 
dataire. dit  le  législateur,  répond  des  fautes  qu'il 
commet;  quelles  que  soient  les  suites  de  ces  fau- 
tes , il  suffit  qu'elles  soient  commises  . pour 
qu'iirip  responsabilité  soit  assurée  au  mandant  ; 
mois  cette  assurance  promise  par  la  loi  pourrait 
manquer,  si  le  mandataire  conservait  la  libre 
disposition  de  ses  biens.  Il  faut  donc , dans  les 
vues  bien  exprimées  du  législateur,  il  faut  que 
le  mandant  puisse  se  faire  inscrire;  qu'eu  con- 
séquence, il  obtienne  un  litre  hypothécaire.  Le 
proposant  est  donc  fondé  a se  plaindre  du  ju- 
gement qui  lui  refuse  ce  titre,  cl  qui,  par  ce 
refus,  lui  f.iit  courir  le  risque  d'étre  la  victime 
des  fautes  de  son  mandataire  , qui  n'a  pas  géré 
gratuitement,  et  dont  lu  responsabilité  doit  être 
plus  rigoureusement  exécutée,  o 

ARRÊT. 

L.\  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juge.s, — Confirme,  etc. 

Du  99  mars  1811. —Cour  imp.  de  Paris. 

|o  TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Lectü- 

iiE.— Mr:?mopf. 

9®  Test a.v!k:st.— Nullité.— Exécütioî». 

3®  SlBSTllUTIO^r  FIOÊICOMMISSAIRS.  — USU- 
FRUIT. 

l®La  mendon  qu'un  testament  par  acte  public 
a été  lu  au  testateur  en  présence  des  témoins, 

I est  suffisante,  encore  que  les  mots  en  présence 
! des  témoin.*  ne  suivent  pas  immédiatement 
les  mots  lu  au  testateur,  si  d'ailleurs  on  vote 
qu'ils  se  rapportent  les  uns  aux  autres. 
(Cod.  civ.,  art.  972.)  (1) 

i*l.'héritier  qui  exécute  un  testament  par  ïc 
paiement  des  legs,  renonce  par  là  même  a 
en  demander  la  nullité,  encore  que,  lors  de 
l’execution,  il  ne  soit  fait  aucune  meiifioti 
des  nullités  qu'il  renferme.  (Cod.  civ.,  art. 
1338.)  (2) 

3®Lrt  disposition  par  laquelle  un  testateur 
donne  l’usufruit  d'un  tmmeu6/e  àplusiettrs 
individus  jusqu'au  décès  du  survivant  d'en- 
tre eux,  ne  renferme  pas  une  substitution 
prohibée  par  l'art,  896  du  Code  civil  (3). 
(Titon — C.  Billel.) 

Le  91  iherm.  an  13  , Jean-Pierre  Titon  fit  un 
testament  par  lequel  11  légua,  1«  la  moitié  de  la 
maison  dite  de  l'Abbaye  à Jean-Claude  Billet,  à 
Jeanne-Philiberle  Buel  son  épouse,  et  à Jeanne- 
31élanie  leur  fille  ; 9®  l'u-sufruit  de  35  ares  do 
pré  aux  mêmes,  et  jusqu'au  décès  du  survivant 
d'eux;  3®  la  propriété  de  tous  scs  biens  tiiobiliera 
à Buet  et  à sa  femme;  enfin,  le  testateur  insti- 


land  de  Villargues,  des  Substitutions.  n®  270  (3* 
édit.):  Proudhon,  de  l'Csufruit,  et  sutv.; 

Saiviat,  «od.,  t.  2,  p.  10  eUuiv  : neUinrourt.  I.  2, 
p.  39i;  Merlin,  Quest.,  v*  Substitution  fMéieommis,, 
§§  5.  6 «l  7 ; Duranion,  t.  8,  n®  51  ; Dallo*,  l.  19, 
V®  Usufruit,  p.  188.— La  mr-me  solution  devrait  être 
suivie  même  au  ras  d'un  legs  d'usufruit  fait  i uoo 
série  indéfinie  de  personnes.  V.  5 cet  égard,  nos 
observations  sur  un  arrêt  do  la  Cour  do  cassatioo 
du  99  juill.  1835. 
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toc  pour  ses  héritiers  universels  Jean-Baptislc 
Tilon , Pierrc-Smion  Tilun  , Gabriolle  Tilon, 
épouse  Titon,  Aime  Tilon  , femme  Fevre,  ses 
neveux  ei  nièces. 

Dans  le  testament,  il  fut  bien  fait  mrnlion 
qu'il  avait  été  fu  au  testateur  enpréience  des 
témoins;  mais  entre  le  mot  testament  et  les 
mots  fait  et  lu  en  présence  du  testateur,  se 
trouvaient  quelques  phrases  qui  aUeslnienl 
raccomplissemenidequelquesautresfoniialités  ; 
de  manière  qu'on  a prétendu  que  les  mots  fuit  et 
lu  en  présence  des  témoins,  ne  se  rapporlaicDt 
pas  au  mol  testament. 

Les  héritiers  Titon  ont  donc  demandé  l'annu- 
lation de  ce  testament  sur  ce  motif,  et  encore 
sur  ce  que  le  testament  renfermait  une  substi- 
tution prohibée  dans  la  disposition  qui  avait  été 
faite  au  prufli  des  époux  lliUel  et  de  leur  fille. 

Il  a été  répondu,  de  la  part  des  légataires,  que 
les  héritiers  Xilou,  ayant  exécuté  le  testament 
par  le  paiement  des  legs  , n'flaienl  plus  receva* 
blés  à en  demander  la  nullité;  que  d'ailleurs  la 
piention  que  le  tesiarnent  avait  été  lu  au  testa- 
teur en  présence  des  témoins,  était  faite  assez 
clairement  pour  qu'on  no  pùl  avoir  aucun  doute 
à cet  égard  ; et  que  la  disposition  faite  au  proflt 
des  époux  Billet  et  de  leur  ûlle,  ne  renferme  pas 
une  substitution  proprement  dite,  puisqu’on  n’y 
trouve  pas  la  charge  de  consarier  et  de  rendre. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
qui  rejette  les  moyens  de  nullité. 

Sur  l’appel, le  ministère  public  ndil  mII  s'a- 
git d' examiner, ~1<*  Si  le  legs  de  la  maisf)ii  ren- 
ferme une  substitution  üdéicommissaire;— S**Si 
le  leslamcnl  est  nul  pour  contravention  à l’art. 
973  du  CodeNap.  Si  celle  nullité  au  cas  où 
clic  existerait,  ne  serait  pas  couverte  par  la  déli- 
vrance du  legs  du  mobilier  ; — i"  Si  tu  legs  d'u- 
sufruit renferme  une  subslitutiun  fidèicoininis- 
•«ire.— * Cette  dernière  qiiesiion  rentre  dans  la 
première  ; l'une  et  l'autre  doivent  obtenir  une 
commune  solution.  Discutons  successivement 
ces  propositions  : 

$ l«^  Le  legs  de  la  maison  de  l'Abbaye,  fait 
par  le  testament  de  Jean-Pierre  Titon  aux 
appelans  principaux,  renferme-t’-il  une  substi- 
tution Adeicommiisaire? 

Le  testniciir  a appelé  le  père,  la  mère,  la  fille 
elle  survivant;  ce  qui  prouve  qu'il  appelle  le 
survivant  des  trois  dans  tous  les  cas  et  suivant 
l'ordre  qu'il  indique  : que  désignc*l-il  en  pre- 
mier ordre?  le  père  ; en  second  ordre?  ta  mère; 
en  troisième?  l enfanl:  donc  le  premier  qui  re- 
cueille doit  rendre  a celui  qui  est  npprlc  après 
lui,  puisque  tous  ont  un  droit  égal  ; donc  il  est 
chargé  de  rendre;  donc  il  j a li«iéirommis  : par 
ces  mots,  le  survit'onr , il  veut  que  le  dernier 
profile  de  rinslilullon  ; donc  il  doit  la  recueillir 
dans  tous  les  cas;  or  les  paroles  du  testateur 
emportent  trait  de  temps,  au  moins  tacitement,  et 
par -là  même  fidéicomniis. — Object.  D'après  les 
lois  romaines  (LL.  17,  IT.  de  légat.  3®.—  lü,  S 1, 
ff.,  de  hii  quœ  ut  indignis  auferuntur.—99,  ff., 
decond-et  demonstrationib.),  le  fidéicomniis 
tombe  quand  l'appelé  se  trouve  décédé  ou  inca- 
pable au  moment  de  l'ouverture:  or  si  le  père  et 
la  mère  étaient  venus  à défaillir . le  survivaniau- 
rail  recueilli  du  tesiateurou  de  rhéritier.— Bép. 
1**  Ce  cas  n'est  point  arrivé , puisque  les  trois 
appelés  sont  vivans;  — 3°  Le  fidéicommis,  en  ce 
cis,  ne  tombe  qu'a  l égard  de  l'appelé  qui  ne  peut 
recueillir;  mais  il  subsiste  vis-a-vis  des  autres 

ui  auraient  cette  capacité  (Merlin,  Aép..v«> 

ubil.);—  3®  En  ce  cas,  la  subsiiiution  embras- 
•erail  deux  cas  : celui  où  le  premier  gratifié  re- 
coeiiUrait,  et  celui  où  il  ne  recueillerait  pas; 
alors  elle  serait  compeadieuse,  comme  embrai- 
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sant  plusieurs  cas,  suivant  que  nous  l’avons  dtl. 
(Thévenol,  p.  143,  n®  437.)  Or,  .‘ious  ce  rapport, 
ce  serait  encore  une  substitution  prohibée.  — 
Enfin,  la  donation  manifeste  l inlenlion  du  tes- 
tateur; cl  si,  comme  on  ne  peut  en  douter,  elle 
renferme  un  fidéicomniis.  il  en  est  ainsi  du  tes- 
tament. puisque  les  mêmes  termes  et  la  même 
volonté  conséquemment,  ont  présidé  aces  deui 
actes,  d'ailleurs  très  rapproebés  l'un  de  l'autre. 
— Mais  il  faut  l'avouer,  quelle  que  soit  l'autorité 
des  luis  romaines  sur  notre  qucsliun,  elles  ne 
peuvent  plus  servir  aujourd'hui  comme  autorité 
positive. 

1®  Parce  que,  quelle  qu'ait  été  parmi  noos, 
avant  le  Coile  national,  l'.iuloriié  de  ces  lois, 
monument  de  la  sagesse  humaine  et  des  médita- 
tions des  plus  fameux  jurisconsultes,  elles  ont 
perdu  en  France  leur  autorité  législative,  du  mo- 
ment de  la  promulgation  de  la  loi  de  30  vent,  an 
IS;—  3®  P.ircc  que  ces  luis  autorisant  les  substi- 
tutions fidoiconmiis.saires,  il  enirait  dans  lent 
esprit  qu'on  inierprélél  les  expressions  du  testa- 
teur, plutôt  dans  le  sens  qui  devait  valider  et 
faire  valoir  sa  disposition,  que  dans  celai  qui 
n'aurait  servi  qu'à  la  rendre  illusoire;  et  de  là 
on  saisit  déjà  cette  conséquence,  que  les  appli- 
quer encore  aujourd’hui  aux  subsliiutioui,  ce  se- 
rait le.<  mettre  en  quelque  sorte  en  contradiction 
avec  clles-tnémes,  puisqu'elles  anéantiraient, 
aux  termes  du  Code  Nap.,  une  disposition  que 
leur  esprit  tendait  à inainlenir.  — Ainsi  donc 
il  faut  consulter  le  Code. 

Il  ne  prohibe  que  les  substitutions  faiiesi 
charge  de  conserver  et  de  rendre  a un  tiers,  ei  il 
fiiainiienl  les  substitutions  vulgaires. —Mais 
quand  y a-t-il  aujourd'hui  substitution?  — I* 
Nous  avons  déjà  prouvé  que  toutes  les  conjec- 
tures dont  les  lois  romaines  cl  les  auteurs  indui- 
saient les  fidéicomniis,  pour  foire  valoir  la  vo- 
lonté des  iiiourati.s,  sont  insigiiifiaiUes  ; nous 
ajoutons  que  ces  conjectures  sont  déiruitei  d’a- 
vance par  cette  présomption  prédomiruntc  qûi 
réputé  la  volonté  du  testateur  conforme  a la  loi 
et  au  pouvoirqu'elle  lui  laisse,  s'il  ne  conste  évi- 
demment du  contraire.  — 2”  Eu  prononçant  la 
peine  de  nullité,  le  Code  Nap.  a voulu  punir  le 
testateur  qui  contreviendrait  à la  volonté  de  U 
loi,  par  une  disposition  claire,  précise,  non  am- 
biguë, et  non  celui  dont  la  coniraveniioo  n« 
pourrait  être  aperçue  qu'a  force  de  recherches 
cl  de  subtilités. 

3®  Enfin,  dans  le  cas  particulier,  les  mariés  Bil- 
let et  leur  enfant  sont  institués  en  même  temps 
et  en  commun,  légataires  a titre  universel;  on 
peut  dune  dire  aux  termes  de  l'art.  I04i,  reUlif 
au  droit  d'accruisseniciit,  que  cliaimn  d'eux  de- 
venait propriétaire  par  lijilivis  de  l'objet  légué, 
a l insUnl  meme  du  décès  du  testateur  ; que  s’il 
a exprimé  que  le  survivant  des  trois  profilerait 
du  tout,  il  II  a fait  qu’énoiiccr  une  chose  qui 
serait  opérée  de  plein  droit,  à raison  de  lacoD* 
jonction  re  et  verhu.  — Ainsi,  il  ri'y  a doncau- 
jourd'hui  de  substitution  prohibée,  que  quand  le 

fidéicommis  résulte évidcimncnt,néce.«sairen^nt, 

des  termes  de  faite  auquel  il  est  d’ailleurs  im- 
possible d’attribuer  un  sens  dilTérenl,  propre  a 
le  maintenir  aux  yeux  de  la  loi.  — Pourriez-vous 
hésiter  de  le  prononcer  ainsi,  lorsque  TopinioD 
de  célèbres  magistrats,  l’autorité  de  plusieurs 
cours,  et  de  colle  de  cassation,  ont  déjà  pro- 
clamé ces  principes  auxquels  vous  allez  sans 
doute  apposer  le  sceau  de  votre  sagesse  et 
de  votre  autorité?  — De  célèbres  magistrats  , 
M.M.  .Merlin  et  Danieb,  ont  développé  cel 
moyens;  la  sagacité  et  la  force  de  leurs  raison- 
neiuens  ne  vous  ont  point  échappé.—  Plusieurs 
Coorf  om  consacré  ka  mêmes  principes  à l*oc* 
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eaiîon  de  lesUtneni  feiUdepaU  le  Code»  comme 
celui  du  lieur  Titon:  la  Cour  d'Aii  a décidé  * le 
isjaiiv.  1808,  que  le  legs  fait  à son  petti-flis, 
les  héritiers  ou  successeurs , ne  reiirermaii  pas 
unerériiable  substilution.^l*ar  arrêt  du  U nov. 
t808,  la  Gourde  Bruielleia  jugé  qu'il  n'y  avait  pas 
de  fidéicommis  dans  la  clause  par  laquelle  un  des 
époux  était  institué  par  l’autre  dans  la  propriété 
absolue  de  tous  ses  biens,  à la  charge  de  rendre 
aux  héritiers  du  testatcurce  que  l'insiitué  n'aurait 
Bt  dépensé  ni  aliéné. ~N'avons-nous  pas  une  dé' 
cisloa  pareille  à roccasioii  du  testament  de  la 
demoiselle  Hamciin,  épouse  Dorbec?  Cet  arrêt 
vous  a été  cité,  et  il  a été  confirmé  par  la  Cour 
de  cassation  : enfin  la  Cour  de  Bruxelles  a décidé, 
le  4 avr,  1807,  que  le  testament  du  sieur  Biour* 
ge,  qui  avait  prié  son  faéritière  universelle  de 
disposer  en  faveur  du  beau-frère  de  lut  testateur, 
de  la  moitié  de  ses  immeubles,  ne  renfermail 
pas  une  véritable  substitution  ; et  sur  le  pourvoi 
én  cassation  contre  cet  arrêt,  qui  a été  confirmé, 
B’avex-vous  pas  entendu  M.  Merlin  établir , et 
la  ô)ur  de  cassation  décider  qu’elle  ne  peut  at> 
teindre  un  jugement  eu  dernier  ressort,  qui, 
laissant  intacte  la  disposition  de  la  loi  invoquée 
dans  l'affaire  sur  laquelle  il  statue,  ne  fait  que 
la  déclarer  inapplic.ible  à celte  affaire?  En  ré* 
suUai,  (l'aprèt  celte  jurisprudence,  il  n’ya  point 
de  subsiiiuilon  prohibée  quand  l'institaé  est 
proprietaire  absolu  : or,  les  appeians  sont  deve- 
tmi,  B l'iusiaut  même  du  décès  du  testateur, 
propriétaires  par  indivis  de  la  maison  léguée  i 
d’ailleurs  rinterprétuiion  des  actes  de  dernière 
volonté  est  laissée  aux  lumières  et  à la  con- 
science du  juge:  voluntaiis  defuncti  qu9$tio 
i»  astimahoM  j%àduis  tit.  l>one  la  Cour  peut  et 
doit  déclarer  qu’il  n’y  a point  de  fidéicommis , 
sans  que  son  arrêt  puisse  être  cassé  , puisque, 
conforme  a l'cspnl  du  Code  civil , à la  jurispru* 
denCe,  il  n'offenserait  au  plus  que  des  principes 
à la  vérité  généralement  reconnus  dans  la  législa* 
tion  ancienne,  mais  qui  ne  sont  plus  aujourd’hui 
revêtus  de  la  sanction  du  législateur. — Ainsi  les 
premiers  juges  ont  mal  a propos  reconnu  une 
iubstituton  odéicommissaise  dans  la  testament 
du  sieur  Titon,  et  de  ce  chef  leur  sentence  doit 
être  rérorniée.— Mais  c'est  avec  raison  qu’ils  ont 
rejeté  le  iiiéme  moyen  relativement  au  legs  d'u- 
sufruUqu'ils  ont  validé;  et,  tous  ce  rapport,  la 
Cour  rejettera,  sans  doute,  l’appel  incideol  des 
héritiers  universels. 

3 i.  Le  ceKamenr  eif-ff  nul  à défaui  de 
«penlion  de  la  leefure  au  fesfareur  en  pré- 
tence  des  fe'motne,  lutvunf  fart.  988? 

Que  veut  cet  article?  i*  Que  le  testament  soit 
dicté  parle  testateur  au  notaire;— t*  Que  celui- 
ci  l’écrive  tel  qu’il  lui  est  dicté;— 3*' Qu’il  en 
soit  donné  lecture  au  tcsiaicDren  présence  des 
témoins  4*  Que  du  tout  il  soit  fait  meniiones- 
presse.— Or,  qu'on  lise  la  clause  qui  fait  l'cditjei 
du  procès:  la  phrase  sur  la  lecture  n’est  poiot 
divisée,  elle  ne  renferme  qu'une  seule  période; 
•Ile  porte  (exiueilemeni,  et  en  l’analysaot,  que 
le  leitamenl  a été  lu  le  jour  de  sa  confection  au 
testateur,  en  présence  des  témoins.  La  présence 
des  témoins,  quoique  mise  dans  la  rédacUoa 
réelle,  t la  fin  de  la  phrase,  indique  que  la  coo' 
fectiondc  l’acte,  sa  lecture  au  testateur  et  aux 
témoins,  en  la  présence  de  ces  témoins,  ont  eu 
lieu  en  même  temps,  et  le  vœu  de  la  loi  est  rem- 
pli.—Il  eu  vrai  que  les  mots  qui  se  trouvent  au 
commencement  de  la  phrase,  /iaff,  lu  au  resla- 
teur  en  présence  des  ttmoinif  ne  rempliraient 
pas  seuls  rinteniion  de  la  loi,  parce  que  la  lec* 
turc  au  testateur  en  présence  des  témoins  ne  se- 
rait pas  alors  expresse  ; mais,  répélons*le,  à la  fin 
de  la  phrase,  U est  dit  f«i  prèsencs  des  lémotns, 
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ce  qui  se  rapporte  évidemment  au  contenu  de  la 
phrase  entière. — Enfin  nous  terminerons  par  un 
arrêt  (c'est  le  seul  que  nous  voulons  citer)  rendu 
à la  Cour  de  Paris,  le  17  juillet  1807,  qui  a validé 
un  leiiament  ainsi  terminé  : Fait,  lu  au  dispo- 
sant à haute  et  intelligible  voix  par  le  notaire 
soussigné,  clos,  et  arrêté  au  domicile  du  dispo- 
sant, les  jour,  mois  et  an  ci-dessus,  en  présence 
des  témoins,  qui  ont  signé.— Sans  doute  celte 
phrase.comineeelledutesiamentdu  sieur  Titon, 
aurait  pu  être  plus  correcte;  mais  dans  Tune  ni 
dans  l’autre  il  n’y  a aucune  contravention  à la 
loi:  donc  le  moyen  des  intimés  doit  être  rejeté. 

S 3. Les  héritiers  Titonon(-ils  ratifié  le  testa’ 
ment  dont  H s'agit^  et  cette  ratification  les 
rend-elle  non  recevables  ? 

Pour  ratifier  un  acte  nul,  il  faut  qu’on  trouve 
dans  l’acte  de  confirmation,  la  subsiancedeTactc 

firimitif,  la  ineciliori  de  la  nullilé,  l'intention  de 
a réparer.  Voilà  ce  qui  concerne  les  contrats. 
Art.  1338. — Il  en  est  autrement  desdonaiiuns  et 
testamens  : ici  les  formes  ne  peuvent  cire  sup- 
pléées, et  ileslindis|>eiisable  que  l’acte  soit  refait 
dans  la  forme  légale.  Art.  1339.  Vous  l'avez  ainsi 
jugé  le  9 mai  1809,  entre  les  héritiers  de  la  damo 
l>uport  et  ceux  de  suri  mari.— Mais  ces  princi- 
pes cessent  a Tégarddes  héritiers  qui  ixiiveni  re- 
noncer au  bénéfice  de  la  loi  qui  dispose  en  leur 
faveur  contre  la  teneur  de  l’acte  nul.— Ainsi, 
quoiqu'un  donateur  ou  un  testateur  ne  paisse, 
par  aucune  déclaration  de  volonté,  faire  valoir 
une  dunaiioD  entre  vifs  ou  un  testament,  Irrégu- 
liers dans  leurs  furmes;  oprèi  leurs  décés,  les  hé- 
ritiers appelés  par  la  loi  peuvent,  sans  préjudice 
d’un  tiers,  renoncer  au  droit  d'en  proposer  la 
nullité,  parce  qu’alurs  ils  disposent  d'un  droit  qui 
leurest  acquis  et  qui  se  trouve  dansleconimerce. 
— Alorscesse  celle  maxime:  quod  ab  im’fio.elc., 
parce  que  la  cessation  del’empéchenieniqui  pro- 
duirait la  nullité,  dit  M.  Merlin,  se  réunit  h la 
survenance  d'une  cause  nouvelle  et  propre  a 
confirmer  l’acte.— Les  héritiers  Titon  aUaqueiit 
ce  moyen  en  droit  et  en  fait.  — Endroit,  disent- 
ils. Tan.  I3i0  ne  s'applique  point  aux  testamens; 
car  il  ne  parle  que  des  Uuiiailons,  et  n'est  point 
classé  dans  le  chapitre  des  Tonnes  testamentaires. 
—1»  L'ancieiitie  jurisprudence  le  décidait  aussi 
pour  les  testamens  et  les  donations  ; et  il  y a au- 
jourd’hui mêmes  motifs  pour  le  décider  encore 
sous  la  nouvelle,  surtout  lorsqu’elle  ne  reconnaît 
que  deux  modes  de  disposer  a titre  gratuit,  les 
donations  entre  vifs  et  les  testamens.— x»  Les 
formes  des  testamens  sont  de  druit  public 
comme  celles  des  donations  ; tous  ce  rapport  en- 
core, Il  y a ideutité  de  rjisun.— 3'’  Enfin  c’est 
Topinion  de  M.  Grenier,  dont  on  vous  a donné 
lecture,  que  je  ne  réitérerai  pas.— Les  héritiers 
Titon  soulicnneiil,  en  fait,  que,  per  la  délivrance 
du  mobilier,  ils  ont  nianilesté  leur  Intention  de 
D'acquiescer  au  teilanieni  que  pour  le  legs  dos 
meubles,  eiqu’ilsse  soniopposés  en  même  temps 
à la  délivrance  du  legs  d'immeubles. — I**  Hieii 
ne  justifie  celte  réserve,  que  l’allégation  des  bé- 
ritiers  Titon  ; elle  nesi  point  avouée;  dés  lurt 
la  Cour  ne  peut  y avoir  aucun  egard.— 3o  Les 
actes  dans  leurs  formes  sont  indivisibtei  ; iis  ne 
peuvent  donc  être  valides  dans  un  cas  et  ouïs 
pour  un  autre:  il  faut  donc  les  admettre  ou  les 
rejeter  en  entier.  Or,  les  héritiers  Titon  ont  re- 
connu le  testament  valable  dans  la  forme,  puis- 
qu’ils ont  délivré  le  legs  du  mobilier;  donc  ils  ne 
peuvent  aujourd’hui  Targuer  de  nulitié,  et  alors 
lis  doivent  en  procurer  Texécutloo.— Ainsi  Tac- 
quiesceineoi  des  intimés  résulte  d’une  eiécutioa 
volonuirc  qui  manifeste  leur  intention  à Té- 
gard  du  tesument  ; donc  ce  moyea  doit  étrg  r«< 
jeté* 
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AltnÊT. 

LA  COrR:  — Cmjsiil»*r8nt  que  les  termes  en 
presenre  f/rs(/t7s  remoins,  qui  se  trouvent  ù la 
fin  de  la  phn^e,  se  rnpp'*rtent  à tout  ce  qui  pré- 
cède, et  ronsiatenl  que  tout  a été  fait  en  présence 
du  testateur  et  des  témoins  ; qu'ils  remplissent 
suffisamment  le  voîu  de  la  loi,  et  prouvent  que  la 
lecture  a été  faite  au  testateur  en  présence  des  té- 
moins, ce  quiécarto  la  prétendue  cunlraventiun 
à l’art.  972  du  (!ode  civ.  ; 

Considérant  d'ailleurs  qu’il  serait  indifrérenl 
que  le  testament  eAt  été  nul  parle  motif  ntlé{2ué. 
puisque  celte  nullité  serait  couverte  par  U rati- 
fication qui  résulte  de  la  délivrance  faite  par  les 
intimé-^  »m  mariés  Hillel,  du  niohitier  qui  leur  a 
été  lépié  par  ce  tesi.mienl:  — Qu’ils  prétemlenl 
inutilement  que  cette  ratiflciition  ne  peut  avoir 
d’effet  que  pour  le  mobilier,  et  qu’elle  n en  doit 
produire  aucun  à I cpard  du  legs  de  la  maison, 
dont  ils  ont  toujours  soutenu  la  nullité  Que  la 
forine  d'un  testament  est  indivisible;  et  que. 
lorsqu'elle  a été  recmimie  valable  pour  l’un  des 
chefs  du  lesianiem,  elle  ne  peut  plus  être  criti- 
quée. suivant  l’art.  t:UO  du  t;odc  civ.;— Que  les 
intmiés  n’orit  refusé  la  délivrance  du  legs  de  la 
maison  que  parce  qu'ils  soutenaient  que  ce  Icl’S 
renfcnnail  une  sub>titulinn  fidéicommissaire; 
— Que  ce  motif  tiré  du  fond  de  lu  dispt/siiion  ne 
touch'iil  cil  rien  a la  forme  du  testament,  dont 
lu  validité  était  reconnue  ; — Qu'il  est  par  consé- 
quent constant,  eu  fuit,  que  la  nullité  du  tesia- 
inenl.  si  elle  e&istail,  aurait  été  coiivorle,  et  tic 
pourrait  plus  être  proposée  par  les  intimés; 

Considérant  que  deux  principes  invariobtes 
doivent  régir  rinterprétalion  des  dispositions  de 
dernière  volonté  : l’un  que.  dans  le  doute,  un 
testament  doit  être  interprété  de  manière  .a  le 
rendre  va)  ible  plutôt  que  de  manière  à le  rendre 
nul  ; l'autre,  qu'un  le.stamrnt  est  toujours  cen>é 
«voir  voulu  se  conformer  a la  loi  plutôt  que 
l’enfreindre  Qu’il  ré.»uliede  ces  maximes  que 
le  leslainent  du  sieur  Titon  ayant  été  pa.’<sé  de- 
puis la  publication  du  Odenv.  ce  n'esl  ni  p.ir 
les  lois  luinaiiies  ni  par  la  doctrine  de  leurs  coni- 
mciiiatcurs.  mais  d'après  le  Code  civ.  lui-tnénie. 
qu’il  doit  être  apprécié,  et  que  le  testateur  est 
censé  avoir  voulu  s'y  ctuiformer  ; — Que  ce  serait 
aller  direcicmenl  contre  l’e.^pnt  des  lois  roniai- 
lies  que  d'appliquer  a un  testament  fait  depuis  le 
Code,  et  pour  le  détruire,  des  dispositions  qu  elles 
n'avaieiilciablics  que  pour  coii.^crver  et  faire  va- 
loir les  actes  de  deiiiierc  volonté  ;—^)ue  l'esprit 
général  de  la  jurisprudence,  soit  des  Cours  d'ap- 
pel, soit  de  la  Cour  de  cassation,  est  de  n’aaiiuler 
comme  fidéicommiss.iirc  une  disposition  faite 
depuis  le  Codc.qu'aulantqu’elie  présente  néces- 
sairement un  lidéicomtnts,  etqti’elle  ne  peut  être 
soutenue  d'aucune  manière  Qu'en  appliquant 
ces  principes  a la  clause  dont  il  s'agit  au  procès, 
on  recunnali,  et  il  est  coiistanlon  fait,  qu'elic  ne 
présente  qu’un  legs  fait  conjointement,  renfer- 
inam  un  droit  d'accroisserneiit.  dont  i'rITel  était 
d'assurer  lu  loUlité  du  icg.suu  survivant  des  trois 
IcgaUiircs,  dans  le  cas  où  les  deux  autres  seraient 
dccédé.s  avuiilic  leslatcui*;— Qoe  cet  effet  établi 
par  le  Code  civil  a été  simplement  ei}diqué  par 
le  testateur,  cl  que  cette  cxplirotiun  ne  peut  pus 
\icier  la  clause  contestée;— Que  lorsqu'on  vou- 
drait prétendre  que  les  termes  au  surt'tt-anf  des 
trois  lie  doivent  pas  être  inutiles,  et  qu’ili  doi- 
vent produire  un  cfTet,  on  devrait  regardercelle 
danse  eonime  renfennaiil  une  sub>tiluliou  vul- 
gaire, et  que  le  testateur  ne  devrait  être  censé 
«voir  appL'lé  le  survivant  des  trots  que  pour  le 
cas  où  les  deux  picmiers  seraient  morts  avant 
lui  ; — Que,  duiis  ce  cas,  le  legs  devrait  être  main* 
Uqu,  U’aprèi  Tari.  du  Code  civ.,  parce  qu'il 


ne  présenterait  pas  nécessairement  un  âdéicom* 
mis;  — Qu'onfin,  si  les  lois  romaines  pouvaient 
être  mvoquées  pour  apprécier  le  testament  du 
sieur  Tiion.  tout  ce  qu’on  pourrait  voir  dans  le 
legs  de  la  moitié  de  la  maison  dite  de  l'Abbaye, 
avec  la  totalité  des  clos  et  ceux  y aliénant,  ce 
serait  une  substitution  compendieuse;  et  que 
M.  Merlin  enseigne  aujourd’hui  que  la  substitu- 
tion compondieuse  a son  elToi  comme  vulgaire; 
en  sorte  que,  même  sous  ce  rap^torl,  le  legs  de- 
vrait être  confirmé  Que  les  intimés  prétendent 
inutilement  que  le  testament  du  sieur  Titondoit 
être  expliqué  par  la  donation  entre  vifs  qu'il  a 
faite  dix  jours  après,  et  où  l’on  trouve  une  clause 
semblable  à celle  qu'ils  critiquent  dans  le  lesta- 
inenl:— Que  la  Cour  n'a  point  a s'occuper  de  la 
ilonatmn  du  i fruct.  an  13.  qui  ne  lui  est  point 
soumise,  et  que,  lorsque  cet  acte  contiendrait 
un  fidéirommis,  parce  que  les  donations  entre 
vifs  ne  peuvent  donner  lieu  ni  au  droit  d’accroia- 
sernent  ni  a l.i  subsiitiiiion  vulgaire,  ce  ne  serait 
pas  un  motif  pour  voir  un  fldoicommis  dans  le 
testament  du  IS  iherrn.  an  13;— Qu’ainsi  le  legs 
de  la  susdite  maison  ne  présente  point  de  subK 
stitution  tiiiéicuminissaire,  aux  termes  de  l'art. 
896  du'Code  civ.,  etc. 

Du  SU  mars  181t.— Cour  imp.  de  Besançon. 


CAUTION.—  Rail  ADMinisTnATiF. — Nota» 
TIO?!.— SOLinAhlTB.  — Divisiotc. 

La  caution  solidaire  d’uM  fermier  de  borriirtt 
no  peut  prétendre  qu'il  y a novalicm.  nacaji» 
tible  de  la  dégager  de  sero6fiyalions,  ntdan# 
l'intervention  potlériet^re  d'une  nouoelû 
éaulion  ioftdai’re  yui  se  présente  pour  sup- 
pleer  à l'insuffisance  du  premier  eaufionna» 
fnenr,  ni  dans  le  consentement  donné  par  le 
fermier  tmne  surélévation  dans  le  prix  du 
bail.— C'est,  en  conséquence,  avec  raiton  que 
la  seconde  caution  réclame  le  bénéfiee  de  ds> 
vision  (I). 

(Weissembruck  — C.  Lefebvre.) 

Du  29  mars  181 1.  — Décret  en  conseil  d'Etat. 


COMMUNE  (SecTioTC  ne).  — PATUmAOB.  ^ 

COMP^TBUCB. 

C'est  à l'autorité  judiciaire  et  non  à Fautorité 
ï>  administrative  qu’il  appartient  de  statuer 
sur  les  contestations  élevées  entre  les  Aobé» 
tans  de  deux  sections  d'une  commune,  rafa- 
tivement  à un  droit  de  pdfuraye  fondé  eur 
d'anciens  fifres  (2). 

(Lombard — C.  commune  de  Roots»Varendio.) 

La  commune  de  Roots-Varendin,  département 
du  nord,  est  composée  de  deux  sections.  Lesieur 
Lombard,  habitant  de  la  section  de  Roots,  se 
fondant  sur  d’anciens  titres  et  sur  une  possession 
immémoriale , envoyait  son  troupeau  paitre  in- 
distinctement  dans  toute  l'étendue  de  la  com- 
mune. Troublé  dans  celte  jouissance  parle  maire, 
qui  prétendait  restreindre  son  droit  dans  les  li- 
mites d'une  section  , il  porta  le  litige  devant  le 
juge  de  paix.  Mais  ce  magistrat  crut  devoir  préa- 
lablement renvoyer  les  parties  devant  l’autorité 
ailministraiive  pour  faire  interpréter  un  arrêté 
du  préfet  du  1*''  (lor.  an  12 , relatif  à la  paiison 
dans  ladite  commune.  — Par  suite,  rl  sur  la  de* 
mande  du  maire,  Icpréfet  prit,  les  19juillet  1809 
et  3 mai  1810,  deux  arrêtés  par  lesquels  il  faisait 
defeuse  aux  propriétaires  de  moulons,  domicilié 


(1)  11  nous  semble  quels  stipulation  de  aolidarité 
de  la  part  de  la  caution,  emportait  renonciation  an 
bêDéficc  de  division,  t’.  dans  ce  sens,  Durantoo, 
U 18.  n‘-  3i3. 

(2}  f'.  conf.,  Macare),£iéM,,  (.  !«'■,  p.  159  ; Cor» 
meoio,  Quest.  de  dr.  odm.,  \*Commustes,%  iO. 
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dans  la  partie  de  la  commune  appelée  ci-devant 
Booti  de  faire  paître  dans  la  partie  appelée  Ta- 
reNdin. —Pourvoi  de  la  pari  du  sieur  Lombard, 
fondé,  enlreaulres  motifs,  sur  deux  sentences  du 
aonseil  provincial  d Arlois  des  ISaoûl  1778  et 
17  mars  1789,  ayant  acquis  rauioriié  de  la  chose 
Jugée. 

Napolboïi,  etc.;—  Considérant  que  l'objet  de 
a coiitesiaiion  entre  les  parties  est  la  fixation  du 
droit  de  pâturage  dont  les  babitans  des  deux 
sections  de  la  commune  de  Kools-Vurcndin  peu- 
vent user  réciproquemen , à la  forme  des  trans^ 
actions,  actes  et  Jugemens  déjà  intervenus  sur 
l’exercice  de  ce  droit  ; — Qu'une  semblable  ques- 
tion , qui  tend  a fixer  la  propriété  respective  des 
habilans  des  deux  sections,  n’est  point  du  ressort 
de  l’aulorilé  admimstralivc,  d'autant  plus  qu'il 
existe  des  jugemens , passés  en  force  de  chose 
Jugée  qu'il  n appartenait  pas  au  préfet  du  Nord 
de  réformer  et  dont  les  tribunaux  seuls  pouvaient 
fixer  le  sens  et  déterminer  l’application  ; — 
Art.  1*'.  Les  arrêtés  du  préfet  du  département 
du  Nord  , des  19  Juillet  1809  et  3 mai  1810 , sont 
annulés  pour  cause  d’incompétence. —S.  Le  sieur 
Lombard  est  renvoyé  a se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  pour  réclamer,  s'il  s’y  croit  fondé , le 
droit  de  pâturage  dans  toute  l’éleodue  de  la 
commune  du  Roots*  Varendin. 

Du  l*' avril  I8tl.— Décr.  en  conseil  d'Élat. 

DEPENS.  — DISTB1BOT105  PAB  C05TB1BUTI01V. 
Le$  déptnt  adjugés  sur  iappel  d'un  jugement 
rendu  au  cas  de  eontestattons  en  matière  de 
distribution  par  contribution,  doivent  être 
taxés  comme  en  matière  ordinaire,  lorsque 
par  la  nature  du  litige  et  des  questions  à 
résotwfre , la  cause  peut  être  considérée 
comme  sommaire.  (C.  proc.,  art.  404,  669.)  (I) 
(Délavai— C.  Leescheur.) 

Une  dittriL  jiion  de  deniers  par  contribution 
•vail  été  ouverte  devant  le  tribunal  de  Châlons- 
Bur-Uarne.  Plusieurs  conte:>lations  s éluieiii  éle- 
vées entre  les  diveis  creauciers.  Il  s'agissait, 
entre  autres  objets , de  statuer  sur  la  validité 
d'une  déclaration  affirmative,  sur  le  rapport  de 
aommes  iiidùineiit  reçues,  sur  le  mérite  d’une 
justification  de  litres,  cl  d’un  recours  en  garantie 
que  quelques-uns  des  créanciers  prétendaient 
exercer,  demandes  sc  rattachant  â l'instance 
principale. 

(1)M.  Chauveau,  Comment  du  tarif,  lom.  9,  lit. 
1 1 , liT.  b,  D"  6b,  émet  une  opinion  onliércinent  con- 
forme à Tarrêi  que  nous  recueillons  ici  : r Quoique, 
dit-il,  l'art.  60'J  du  Code  de  proc.  dispose  que  l'ap* 
pel  sera  jugé  comme  en  matière  sommaire,  cepen- 
dant il  est  certain  que  i'atlaire  peut  «Ire  considérée 
comme  ordinaire,  dans  le  cas  où  des  contestations 
particulières  se  sont  jointes  a l'action  principale.» 
Celle  opinion  de  M.  Chauveau  nous  parait  d'autant 
plut  fondée,  que  l'art,  tül  du  tarif  dispose  qu'en 
cas  de  conlesuiioDs  en  matière  de  disirihutioii  par 
contribution,  la  taxe  devra  être  faite  suivant  la  na- 
ture  sommaire  ou  ordinaire  du  litige.  A',  aussi  sur 
ce  point,  Mâl.  Carré,  Lois  de  la  proc.,  l.  9,  n"  2191, 
et  N.  Carré,  Tojce  en  mat.  cto.,  ch.  98,  n**  438. 

(9)  La  solution  négative  nous  parait  sans  difR- 
cijllè  : le  naandat  pour  hypothéquer  doit  être  exprès 
(Code  civ.,  <9S8),  c'est-â-dire  qu'il  doit  indiquer, 
d'une  manière  précise,  l'objet  pour  lequel  l'iiypu- 
théque  peut  être  consentie. 

(3)  Cette  solution  nous  paraît  se  rattacher  â la 
question  de  savoir  si  rhypolhèque  consentie  pour 
oùreté  d'un  crédit  ouvert,  prend  date  du  jour  du 
cuQlral  ou  du  jour  où  des  toiumcs  ont  été  versées 
111.— U«  PAUTIB. 
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l.b  mars  et  9 mai  1808,  jugemens  qui  pronon- 
cent sur  ces  coiitcsLitions. 

Appel  de  ces  deux  jugemens  de  la  part  du  sieur 
Délavai,  l'un  des  créanciers  : il  succombe  ; il  est 
condamné  aux  dépens.  La  taxe  en  est  faite  par 
un  membre  da  la  Cnur.  comme  en  matière  ordi- 
naire. Exécutoire  en  est  délivré  a M*  Lecacheur , 
avoué  adverse. 

Le  sieur  Délavai  le  pourvoit  par  opposition 
contre  cet  exécutoire.  Il  soutient  que  la  matière 
est  .«ommaire,  quoique  non  comprise  littérale* 
ment  parmi  celles  énoncées  en  l'article  iOi  du 
Code  de  procéd....  Il  invoque  la  diaposition  de 
rtrtide669,  au  litre  de  la  distribution  par  con- 
tribution. Cet  article  porte  qu’il  sera  statué 
comme  en  matière  sommaire  sur  l'ap|>el  du  ju- 
gement qui  aura  terminé  les  difficultés  élevées 
entre  les  divers  créanciers.  — Délavai  déduit  de 
cette  disposition  la  preuve  bien  claire  que  le  lé- 
gislateur a voulu,  par  cet  article,  réparer  l'omis- 
sion faite  dans  l'article  iOt,  au  sujet  de  l'ins- 
lancc  en  distribution  ; que  la  matière  est  réelle- 
ment sommaire;  que  dès  lors,  les  dépens  au- 
raient dû  être  liquidés  par  l'arrêt  qui  les  avait 
adjugés.  (Art.  543.) 

ABBÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  la  nature  du 
litige  et  des  questions  sur  lesquelles  sont  inter- 
venus les  jugemens  dont  est  appel,  la  cause  ne 
pouvait  être  sommaire;  — Détraule  Délavai  do 
son  opposition  a l'exécutoire  de  dépens  obtenu 
par  Lccacbeur  le  1*'  décembre  dernier;  ordonne 
qu’il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  pour 
les  sommes  y portées. 

Du  avril  1811.— Cour  lmp.  de  Paris. 

HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE.  — 

MaBOAT.  — CbBDIT  OUVKtlT. 

Le  mandat  pour  emprunter  sur  hypothèque, 
vaut-il  mandat  pour  affecter  une  hypothè- 
que au  patentent  d’une  dette  anterieure  ? {C, 
civ.,  art.  1988  et  1991.)— Arg.  nég.  (8) 
L'obligation  à titre  de  prêt,  souscrite  pour  va- 
leur reçue  en  billets,  ne  peut  emporter  hy- 
! pothèque  avant  le  paiement  des  billets  reçus 
comme  valeur. -~Jusques-la,  U n'y  a pas  li- 
vraison dans  le  sens  de  iart.  1899  du  Code 
civil  (3). 

(Pinot  — C.  Bodin  et  Bonloux.) 

Le  sieur  Camosso,  agissant  tant  pour  lui  que 
comme  fondé  de  procuration  de  son  frère,  et  en- 

au  crédité  par  le  créditeur.  Or,  sur  cette  question 
assez  controversée  entre  les  auteurs,  nous  nous 
sommes  déjà  prononcés  dans  notre  Üietionsiaire  dm 
contentieux  commercial,  Crédit  ouvert,  n®  7, 
pour  l’hvpoihéqiie  runiontant  â la  date  du  contrat; 
et  en  cela  nous  partageons  lestnlimenl  dcMM. Gre- 
nier, Ifypolh.  , loin.  2,  n”  296,  cl  Pardessus,  n® 
1 1 ü7,  cuDtrairemeui  à celui  de  M.  Troplong,  llypc- 
thèques,  n®47H. — L'analogie  entre  celte  question  et 
la  décision  ci-dessusesttoiil-i-fait complète;  si  l'on 
décide  que  l'hypoihéque  pour  crédit  ouvert  prend 
date  du  jour  du  contrat  et  non  du  jour  où  il  a été 
fait  usage  du  crédit,  il  nous  semble  inévitable  de 
décider  aussi  que,  dans  le  cas  d'hypothèque  pour 
prêt  dont  la  valeur  n'a  été  fournie  qu'en  billets, 
rhypolhèque  doit  prendre  date  du  jour  du  prêt  et 
I non  du  jour  du  paiement  des  billets.  Nous  ne  com- 
I prenons  pas  comment  des  tiers  pourraient  avoir  le 
droit  de  quereller  le  rang  de  celle  hypothèque,  don- 
née AU  préteur  qui  a fourni  des  valeurs  réelles  dont 
il  est  responsable  du  jour  même  où  la  remise  en  a 
été  faite  à l'emprunteur.—  V.  dans  le  sons  de  l'by- 
pothèque  remontant  ù la  date  du  contrat,  Liège,  98 
juin  1823;  Douai,  17  déc.  1833. 
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cote  CAmme  ailminiütrateur  de  In  tociét<^  (!a> 
mosan.  se  reconiiiK  débiteur,  par  acte  notarié  du 
30  prnir.  an  i:i,  d'une  somme  de  Uu6,or>0  francs 
envers  les  deux  niaisuns  de  commerce  Bodin  el 
Bontoux. 

L’acle  de  prêt  conslale  que  lei  deniers  ont  été 
réellement  comptés  et  délivrés  a la  maison  Ca> 
mosso. 

Pour  sûreté  do  cette  somme,  nne  hypothèque 
spéciale  fut  consentie  par  le  sieur  t^-imosso. 

La  maison  Camosso  tomba  en  faillite. 

Le  sieur  Pinot,  créancier  h)  poihécaire,  a atta» 
qiié  de  nullité  l'acte  de  prêt  du  prair.  an  13, 
fraur  cause  de  siinu  aiion.  — Il  a prétendu  en 
fait  que  la  somme  de  300,000  fr.  n'avaii  point 
été  réellement  délivrée  ; il  a produit  deux  borde* 
reaux  constatant  que  les  valeurs  avaient  été  four- 
nies en  bons  et  en  traites,  et  a soutenu,  en  droit, 
que  le  contrat  de  prêt  était  rni.s  au  nombre  des 
contrats  réels;  que  par  conséquent  la  tradition 
de  la  chose  qui  en  était  l'objet  était  de  son  es- 
sence, d'après  l'art.  1893  du  <!ode  civil,  portant: 
A Le  prêt  de  consonniiation  est  un  cnritral  par 
lequel  l'une  des  parties  livre  à i autre  une  certaine 
quantité  de  choses  qui  se  eunsnmmeni  [>ar  Tu- 
Mge.  a la  ctiarue  de  lui  en  rendre  nuiant  de 
même  espèce  et  qualité;  » — résultait  de 
cette  disposition  que  le  prêt  n'ayant  point  été  ac- 
compagné de  tradition,  était  nul  et  n'avait  pu 
donner  lieu  à un  droit  d'hypothèque. 

Les  traisuns  Bodin  et  Bontoui  ont  répondu 
que  l'acte  de  prêt  constatant  la  délivrance  de  de- 
niers, i)  n’était  pas  permis  d'élever  le  moindre 
doute  sur  ce  fait. 

Le  7 juin.  IHU),  jugement  du  tribunal  de  Tu- 
rin <|ui  déclaie  le  prêt  valable.  — Appel  de  l.i 
part  du  sieur  Pinot,  qui  reproduit  les  moyens 
proposés  en  première  instance.  M.  Maiigiardt, 
sub>lilutdu  procureur  général,  portant  la  parole 
a dit;  a Dans  le  bordereau  supposé  remis  par  Bo- 
din il  Caniosso,  on  Voit  depuis  le  17  mai  jus- 
qu'au 7 juin  1803  des  envois  d'argent:  des  traites 
el  autres  paiemens  pour  plus  de  75,000  fr.  fnit.sa 
la  maison  Camosso.  1/aclede  prêt  ne  date  que  du 
9juin  même  année;  les  75,000 francs  ont  donc 
été  pris  iiecessaireineiil  dons  le  conipte  courant 
pour  figurer  dans  le  prêt;  el  où  pourraient-ils 
avoir  été  pris  niilremeni^ 

«On  nous  dira  qu'une  erénnrc  anlérimre  peut 
être  l'objet  d'uii  prêt  ? Nous  en  eonveuons  ; la 
loi ou  Code,  de  non  unmeratù  pecuma,  le  dit: 
mais  romment  concilier  alors  cette  «ipérniion  de 
Lharles  ('aiiiosso  avec  sa  procuration  du  5 prair. 
(23  mai)?  Joseph  son  frère  l a autorisé  a em- 
prunter del’argenl.  et  .1  hvpothéq'icr  pourl'em- 
prunt  ; mais  il  ne  lui  n point  donne  pouvoir  de 
consentir  hypothèque  pour  des  sommes  qui  se 
trouvaient  déjà  hui  comptes  des  corropondnns 
de  leur  maison.  Or.lessummes  parvenues  a celte 
maison  depuis  le  17  mai  ju>qu  au  7 juin,  dans 
quel  compte  pouvaient-elles  se  trouver'?  Jl  est 
probable,  nous  le  sentons,  qu'une  correspon- 
dance précédente  ait  établi  les  conditions  du 
prêt, les  époques  et  le  mode  du  paiement;  car  il 
aérait  difficile  de  supposer,  qu'au  jour  du  30 
prnir.  tout  cela  ail  été  entendu  et  Süiiclioime  par 
un  acte  public;  mais  jusqu'a  ce  que  cela  ne  ré- 
sulte point  par  des  pièces,  mi  par  ieslivres,  il  est 
permis  de  tirer  des  bordereaux  pié'entés,  ces 
inductions  qui  paraissent  denver  de  ta  position 
des  parties.  — Au  surplus,  ces  réflexions  nous 
montrent  quel  argmt  payé  par-devant  les  notai- 
res n'était  pas  aussi  coiiqilant  qu'on  l’a  supposé 
dans  l'acte.  — .Mais  ce  ii'cst  point  encore  la  le 
principal  moyen  d'attaque  de  l'appelant  Pinot.— 
Les  bordereaux  énoncent  que  Bontoux  a donné 
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pour  argent  comptant  une  promesse  à CamotiO 
du  payer  t}:i,325  fr.  n présentation,  et  que  Bodin 
a remis  des  bons  a volonté  au  même  Camosso 
pour  une  somme  de  üi.619  fr.  On  a voulu  soute- 
nir, de  la  part  des  négociaiis  de  Lyon,  que  ces 
sommes  onlpu  figurer  reellenienl  en  espèces  par- 
devant  les  notaires  et  vis-à-vis  de  Camosso  lui- 
riiéine,  elque  celui-cl  a dù  prudeininenl,  pour 
ne  point  se  mettre  au  risque  d'un  transport,  et 
pour  une  plus  grande  facilité,  se  procurer  près 
les  mêmes  Bontoux  et  Bodin  des  promesses  ou 
des  bons,  qui  équivalent  foncièrement  À un  dé- 
|mH  de  CCS  sommes.  C'est  là  le  système  des  juges 
de  première  instance.  — Mats  les  bordereaux 
énoncent-ils  cela?  Non;  nous  reconnaissons^ 
dit  Camosso,  que  Bontoux  et  Bodin  nous 
ont  compte  et  fourni  la  somme  de  153,000 
francs  chacun,  ainsi  qu'il  est  énoncé  et  dé^ 
tatllé  ou  compte  ci-dessus,  ce  qui  forme  la 
valeur  et  le  montant  de  l'obligation  de  pa- 
reille somme  que  nous  avons  consentie  ce- 
jourd'hui  par-devant  fromentat  et  son  con- 
frère.—Bordereaux  du  patement  ^ai'f  par  Bo- 
din et  Bontoux  : voila  1 intitulé  de  ce  compte. 
Les  bonlercaiix  rxciiienl  ainsi  qu'aucun  chiinge 
n'ait  clé  grevé  après  le  contrat  des  sommes  pré- 
tendues numérées;  les  bordereaux  prouvent,  en 
un  mot,  que  l'nr.:enl  coniptani  n’a  été  qu'une  si- 
mulation, n part  la  petite  partie  qui  est  énoncée 
dans  le  compte.  Dans  1 bypotbese  de  la  vérité  de 
ces  bordereaux,  dirioiis-iious  après  cela  que  l'by- 
pothèque  coiisemie  par  Camosso  a eu  lieu  pour 
les  sommes  eonteinpiécs  dans  la  promesse  ou 
dans  les  bons?  Quelle  que  soit  la  nature  de  celte 
promesse  ou  de  ces  bous  à volonté,  le  fait  est 
qu'ils  ne  conlcnaieiit  qu'un  consentement  de 
Bontoux  et  Bodin  de  payer  les  sommes  y énon- 
céc.s.  Camosso  n'eiuit  point  encore  proprietaire 
de  ces  sommes,  ce  qui  forme  1 essence  du  contrat 
du  prêt; il  n’était,  après  la  délivrance  de  ces  bor- 
dereaux,que  eréaneier  des  cafiilaux  qu'ils  pnr- 
iflieiii;  il  ne  les  avait  point  encore  retirés,  cl  il 
pouvait  encore  ne  pas  les  retirer.  Les  lois  4,  f(  ,qu<t 
res  pifjnori.  etc.,  el  1^*,  qui  potiores  tu  pignore, 
nous  déiiiûiiircnt  évidemment  quelles  derraienl 
être  la  nature  et  U date  de  i hypothèque  consentie 
par  Camosso,  si  les  bordereaux  sont  admis-  Nul 
dimle,  quant  aux  capitaux  contenus  dans  la  pro- 
messe de  Bontoux  et  dans  les  bons  à volonté  de 
Modin.  que  t hypothèque  n’est  quecondiiiutinelle 
et  subordonnée  à U reatitc  du  paiement.  .\ut 
doute  que  ta  condition  du  paiement, ou  non,  n'é- 
tant ni  casuelle,  ni  mixte,  mais  potestative , t'hy- 
potheqiie  ne  pourrait  remontera  I époque  du  con- 
trat ; mats  elle  ne  n.iilraii  qu'à  l'instant  de  la  nu- 
meialion  de  i nrgcitl,  l'hypothèque  demeure  cri 
ce  ra.s  nulle,  tant  que  I obligutioii  n’esl  pas  foi- 
mée,  el  robhgalion  n'est  furméedans  le  prêt  que 
lorsque  remprunteuresl  proprietaire  dclargcnt. 

AHHfeT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  fuit , que  les  deux 
bordereaux  que  rappelant  produit  comme  contre- 
lettres,  pour  Constater  que  l'acte  public  notarié 
Fromental  est,  en  partie,  feint  et  sinuilé,  n'onl 
pas  été  formellement  contestés;  qu'en  consé- 
quence leur  contenu  peut  être  censé  pour  averc, 
sans  besoin  d'autre  interrogation  à ce  sujet;  — 
Que  même,  sans  atiaiyserle  mandat  dont  Charles 
Camosso  était  nanti,  lorsqu'il  contracta  avec  les 
intimés  le  prêt  porté  par  l'acte  public  précité  du 
âOprair.an  13,ilc.st  seiiMbleque  les  sornmesque 
les  bordereaux  constalcnl  avoir  été  founiifs  en 
traites  ou  en  bons,  n'ont  pu  produire  d'hypothè- 
que sérieuse  avant  que  l'argent  représenté  par 
ces  effets  ail  été  réellement  louché  par  t'emprun- 
leur;  — Qu'ainsi racle  public  Fromeoial,  do* 
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tsire,  C5t  feint  et  enreqirü  dédare  que 

tout  Tnrgenl  a ^ic  réellement  compté  cl  reUré, 
tandis  que  les  conlrc-lelires  prouvent  le  con- 
traire, et  ne  lai«seiil  même  aucun  imiiee  que 
l'argent  ait  été  retiré,  et  ensuite  rechangé  pour 
en  faciliter  le  transport,  ainsi  qu'on  aurait  cher- 
ché à le  faire  croire  à raudicnce  , pour  affaiblir 
la  force  invincible  des  bordereaux  ] — Que  la  si- 
mulation pouvant  être  opposée  parles  tiers  qui 
en  sont  lésés,  cl  l’inlérél  de  rappcLanl  en  rcspccc 
étant  évident,  on  ne  saurait  méconnaître  la  jus- 
tice de  la  conclusion  subsidiaire,  tendant  a ce 
qu'il  soit  déclaré  que  l’acte  public  rlu  iO  prair.  an 
13  ne  doit  produire  aucun  cfTct  contre  des  tiers, 
ni  d’action  hypothécaire,  que  reslriclivcnienl 
aux  sommes  que  les  intimés  ont  réellement  dé- 
boursées en  argent  au  moment  de  sa  slipulaiion  ; 
— Que  celle  conclusion  est  également  Inondée, en 
cc  qu'elle  tend  à obtenir  la  iiiaiiiicvée  de  l'in- 
acriplion  hypothécaire  prise  par  les  intimés,  car 
l’inscription  ne  peut  exister  sans  hypoihéque  : 
aucune  hypothèque  conventionnelle  n'fxistesaiis 
titre,  et  un  contrat  simulé  n’étant  point  un  con- 
trat, ne  peut  valoir  comme  titre  en  la  parlic  si- 
mulée; —Ce  considéré,  — Met  au  néant  le  juge- 
ment  dont  est  appel;  — Kmemlaut,  sans  s’arrêter 
aux  plus  amples  in>>lances  et  conclusions  des 
parties,  — Dit  et  déclare  que  l'ohligation  hypo- 
thécaire passée  par  l’acte  public  notarié  Fr«. 
rnental,  en  date  du  20  proir.  an  13,  par  Charles 
Camosso,  au  profu  des  intimés . doit  être  censée 
comme  non  avenue  et  de  nul  effet  pour  toute 
somme  qui  ne  résulte  pas  avoir  été  réellement 
remise  k Charles  (Camosso,  en  argent  comptant , 
au  moment  de  la  stipulation  de  l'acte  susdit,  par 
les  deui  bordereaux  portant  la  même  date,  et 
produits  par  l’appelant;  — Ordonne  en  consé- 
<|uence  la  mainlevée,  à cette  concurrence  , de 
linscripuoii  prise  parles  intimés  sur  les  biens 
des  frères  Camosso  à la  conservation  des  hypo- 
thèques de  Turin,  le  27  prair.  an  13,  etc. 

Du  2 avril  I8t  1.— Cour  imp.  de  rurin.— 2*  ch. 
— Concl.,  M.  Mangiardi,  subsl.-PC,MM.Gallo, 
Barreita  et  Trombetta. 


ArBElUïlSTF.— Respotvsaiilité. 
L'aubergiste  n'est  pas  responsable  de  la  perte 

cteffets  précieux  qui  n’ont  été  ni  montrés  ni 

(1) ^.  sur  la  responsabilité  des  aubergistes,  quant 
aux  effets  prccieux  non  dcrlarés,  la  note  qui  arcom- 
pagne  Tarréi  de  Rouen  du  13  genn.  an  10  ; K. 
aussi  Par  s,  2t  hot.1836.— Toiillicr,  t.  ||,  n"  256* 
cite  et  approuve  l’arrêt  ci-dessus  rapporté.  * 

(2)  La  question  de  savoir  si  l’appel,  dans  ce  cas, 
doit  être  signifié  d prrsonne  vu  domicile  selon  la 
règle  générale  établie  par  Tapl.  43G  du  Code  de 
proc.,  n'a  pas,  encore  été  bien  franchement  résolue 
par  la  jurisprudence,  parce  qu'elle  s'est  présentée 
presque  toujours  compliquée  de  quelque  circon- 
stance accessoire,  de  nature  à déplacer  ou  modifier 
la  difficulté. — .\insi,  il  a été  jugé  que  la  signification 
à avoué  n’étaii  pas  suffisante,  lorsqu’elle  n'avait  pas 
été  accompagnée  de  la  notification  au  grcflîorf  voyez 
Angers,  20  janv.  1809),  ou  que  la  nolificallon  au 
greffier  ne  suffisait  pas,  si  elle  n’avail  pas  été  accom- 
pagnée d'une  signification  é personne  ou  domicile 
(Agen, 4 avril  1810) — D'un  autre  cété,  il  aéiéfort 
aouycot  décidé  aussi  que  la  signification  de  l'appel 
avait  été  valablement  laite  à l'avoué  du  poursuivant, 
lorsque , comme  cela  est  d'ordinaire , celui-ci  a fait 
élection  de  domicilechez  celavoué.  Cela  résulte  des 
motifs  d'un  arrêt  do  la  Cour  do  cassation  du  8 août 
1809,  dans  lequel  il  s’agissait  principalement  de 
Mvoir  si  le  délai  de  l'appel,  dans  co  ca».  devait 
être  augmeulé  k raiaoo  de  la  distance  du  doiuicilo 
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vérifiés,  surtout  si  le  votjageur  avait  une  ar- 
moire fermée  à de  fi  •UmtH  n'a  pasfiatt  usage. 
(Oui.  civ.,  art.  1953.)  (!) 

(llaliiibuurg— C.  la  dame  Vœilferdin.) 

28  juin  1809,  le  voyageur  llalinhoiirg  se  plaint 
d’un  vol  d'argent  et  do  hi|oui  cuniiiiis dans  l’hO- 
lellerie  de  la  veuve  Ymilferdin,  où  il  était  des- 
cendu. Il  pmirsiiil  raiibergi>>le  eommo  respon- 
sable, aux  termes  de  l'an.  |9:>3  du  Code  civil.— 
L’aubergiste  ré(»ond  que  le  sieur  llaliiibourg  tic 
peut  requérir  l’applicalion  de  l'art.  !ü5:i,  soiieii 
ce  que  l argent  et  les  bijuiix  ne  lui  ont  pas  été 
préalablement  montrés  et  verilié.x,  soit  en  ce  que 
le  sieur  llalinbourg  n n fias  pus  de  |iréenuUoiif 
suffisantes,  n'ayant  fait  aueiiii  usage  d'une  ar- 
moire feriii.inl  à clef  et  où  il  pouvait  tiicUre  CD 
sûreté  les  objets  prétendus  volés. 

Jugement  qui  ocarle  l’art.  I'.i53  en  ces  termes  : 
— « Aileiidii  qu’il  n'éiaii  pas  eonslanl  qu’il  eût 
été  volé  dans  l'aithergo  de  la  veuve  Wanlferdin  ; 
—Que.  lors  môme  qti'lljlinboiirg  aurait  clé  Vulé 
des  objets  dont  il  réeliirnail  la  valeur,  ladite  dame 
n’ayant  pas  été  instruite  qu’il  avait  avec  lui  de 
l'argent  cl  surtout  des  bijoux,  cet  arpent  et  col 
bijoux  no  lut  nymil  pas  été  montrés  ni  vérifiés, 
l’art.  1953  du  Code  civil  ne  pouvait  être  invoqué 
contre  elle; — (Jiie  le  sieur  llalinbourg  pouvait 
d'autant  moins  invoquer  cet  article  qu’il  lui  avait 
été  fait  remise  de.sclefs  de  l'arnioire  k lui  donnée 
pour  carder  ses  effets.  ain>i  que  de  celle  de  la 
chambre  qui  lut  «ivait  été  fleslinée  pendant  son 
.séjour  a Keims,  ce  qui  l'avait  mis  dans  le  cat 
d’empéchcr  la  soustraction  des  objets  par  lui  ré- 
clamés. » — Appel. 

AiinùT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
mier.i  jug»'s,— t'onlirme,  ele . 

Du  2 «vr.  1811. — Cour  mip.  de  Paris. — 2*  ch. 
— PI.,  MM.  Lebon  et  Louis. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Appel.-Sig:vifi- 

CA  l lOM. 

En  matière  de  saisie  immobilière,  Vappel  d’un 
jugement  qui  a statué  sur  des  nullités  anté- 
rieures à l'adjudication  yirrpurofoire.  peut 
être  signifié  nu  domicile  do  l'avoué  adverse. 
(Cod.  proc.,  art.  73L)  (2) 


réel  de  1'as.signé.  Ola  a été  jugé  plus  directe- 
ment encore  par  les  arrêts  de  U Cour  de  cass.  des 
23  mai  18IS  et  7 mai  tS(8,  et  par  un  arnH  de  Nî- 
mes du  ib  février  IS3'J  (\ olume  1 83o),  .mais 
toujours  dans  le  cas  où  il  v avait  élection  de  duiiii- 
eile  chez  l'avoué  où  avait  été  adressé  l’acli»  d'appel. 
— L’arrél  que  nous  recueillons  ici  ne  meniionnc  pas 
celle  circonstance,  cl  semble  juger  en  principe  que 
l’appel  peut  être  signifié  à avoué  n qu’il  y ait  ou  non 
chez  cet  avoué  élection  de  domicile;  n qu'en  un  mot 
le>  appels  des  jiigemetis  qui  pronunceitl  sur  des  nul- 
liti'sde  la  saisie  immobilière,  ne  sont  nuUrment  as- 
sujeilîs  à la  régie  générale  des  appels  ordina  re.s. 
y.  encore  daii'.  ce  sens,  Trêves,  7 avril  I8U9;  Tu- 
rin, 9 février  1810;  Poitiers,  2C  août  I83C  (Vo- 
lume 1836).  — Mais  l’opinion  contraire,  colle  de 
la  nécessité  de  la  (■ignilicalion  k domicile  réel  ou 
du  moins  à domicile  élu,  ne  laisse  pas  que  d'avoir 
aussi  ses  partisans  et  de  graves  autorités  en  sa  fa- 
veur: on  peut  citer  dans  ce  sens,  Pigeau,  en  ses 
commoDlaircs  sur  l'art.  734  du  (üudo  de  procédure, 
l.  2,  pag.  .383,  un  arrêt  do  Tuuluuve  du  0 décem- 
bre 181 1,  et  (leux  arrêts  do  Rordeuux.  des  30  août 
18l4et  13janv.  1816,  qui  décident  rrancbemc'il  que 
la  significulion  au  domicile  élu  chez  l'avoué,  nu  peut 
tenir  lieu  de  la  signification  à personne  ou  domicile. 
— Au  total,  c'est  là  une  du  cos  questions  dont  on  no 
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(Slcrjtens— C.  Foulquicr.)— AnnftT. 

LA  ()OUU:—CunsHlérant  que  la  loi  raisanl 
courir  le  delai  de  l'ii|»pel  envers  le  jugcrnenl  qui 
a statué  sur  les  iiuililés  proposées  sur  la  procé- 
dure o\ant  l’adjudicaliun  provisoire,  du  jour  de 
la  signiflcalioii  qui  a été  faite  de  ce  jugement  a 
l'avoué  de  la  partie  condamnée,  U faut  en  in- 
duire, par  réciprocité,  que  1‘appcl  peut  aussi  être 
signifié  au  domicile  de  l’avoué  contraire,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  l'art.  731  du  Code  de 
procédure,  n'ayant  accordé  qu'un  delai  de  quin- 
zaine pour  relever  appel  de  ce  jugement  du  jour 
de  la  signiûcaliun  faite  à l'uvoué,  ce  délai  pour- 
rait très  souvent  être  insuQisanl.  s'il  fallait  si- 
gnifier l'appel  h personne  ou  domicile;— Rejette 
lo  demande  en  annulation  de  l’appel  de  la  de- 
moiselle Séraphine  Méntens.  etc. 

Du  * avr.  181t.— Cour  inip.  de  Toulouse.— 


KOVATIO.N.  — Vente.— Billets—  Reveîspi- 

CATiON. 

l/n  règlement  fait  en  billets  entre  le  vendeur 
etiucheteur,  n'opére  vas  nooafionà  la  vente 
et  ne  fait  pas  obstacle,  au  cas  de  non-paie- 
vient  dr;sb\llets,à  la  reoendtcafion  desmar^ 
chandises  vendues  (t). 

(Mignot— C.  Besson.)— AUB^T. 

*4.  LA  COUR  Vuqu  en  principe  de  droit  il  est 
incontestable  que  la  revendication  en  matière 
commerciaio  ne  doit  être  réglée  que  d'après  les 
art.  677  et  .680  du  Code  de  commerce,  sans  égard 
à la  doctrine  ancietme  et  à l'ancienne  jurispru- 
dence sur  la  matière  des  revendications  Vu 
ronséquemment  queces  deux  articles  du  Code  de 
commerce  doivent  seuls  faire  la  loi  dus  parties 
et  déterminer  la  décision  dclciir  cause; — Vu  que, 
dans  le  fait  particulier,  le  sieur  Mignot  réunit  en 
sn  faveur  tonies  les  conüilions  exigées  par  les 
art.  577  cl  5Hodu  Code  de  commerce  pour  l'exer- 
cice de  la  revendication; — Vu  que  la  remise  faite 
par  Besson  a Mignot  de  ses  billets  pour  le  prix  de 
Son  achat  est  bien  un  réglement  entre  Icveinleur 
et  rachc-leur,  mais  que  ce  règlement  non  réalisé 
n'est  pas  le  paiement  cfTcctif  dont  parle  l'art. 576 
du  Code  de  commerce  et  d'après  lequel  la  re- 
vendiralioii  ne  peut  avoir  lieu;— Considérant 
qu'entre  marchands  le  réglement  qui  s'opère  en- 
tre eux  du  prix  de  la  vente,  du  mode  et  des  con- 
ditions du  paiement,  loin  d'opérer  novation,  n'est 
que  I cxécution  même  de  la  vente  Réformant, 
—Dit  a bonne  cause  la  revendication,  etc. 

Du  * avr.  181 1 .—Cour  imp.  de  Rouen. 


peut  , dire  encore  que  la  jurisprudence  oit  fixé  la 
solution , «t  sur  lesquelles  les  meilleurs  auteurs 
eux-mêmes  laissent  dans  une  grande  incertitude. 
K.  Derriiil  Saint-Prix,  lit.  de  la  Saiiie  immobilière, 
g3,dri  A'uiiitéf , note  105,  et  Carré,  Lois  de  la 
procedure,  n<>  *490. 

(t)  C'est  une  question  qui  adonné  lieu  à un  grand 
nombre  de  décisions  que  celle  de  savoir  si  la  ré- 
ception, par  un  vendeur,  ou  par  un  créancier,  de 
lettres  de  change  ou  billets  a ordre,  en  paiement 
du  prix  de  vente  ou  de  la  créance,  opère  novation 
de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  plus  exercer  ultérieu- 
rement, à défaut  do  paiement,  toutes  les  actions  qui 
compétent  au  vendeur  non  payé,  on  qui  riaient  at- 
taches primitivement  a la  créance.— Kn  général,  la 
jurisprudence  s’eit  prononcée  contre  l'existence  de 
la  novation.  V.  Cass.  19  août  (811,  16  août  1820, 
*8  juitl.,  cl  9 nov.  1823,  15  juin  1S25,  24  juillet 
1828;  3 mai  1837  ; Paris,  *8  germ.  an  12,  7 déc. 
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TUTEUR.  — Action  iHHOBiLifens.  — PEre.— 
Autorisation. 

L’art.  46i  du  Code  civil,  qui  défend  au  tuteur 
d'intenter  les  actions  tmmo6itières  du  mi- 
neur, sans  l'autorisation  rfu  conseil  de  fa~ 
mille,  s’applique  même  au  cas  où  fe  père  est 
tuteur.  La  loi  ne  distingue  point  entre  les 
ascendant  et  le  tuteur  étranger, 

(Roussel— C.  Maubcri.) 

Le  sieur  Ma  uberl,  tuteur  de  ses  enfani  mineurs, 
demande , en  cette  qualité , au  sieur  Roussel,  le 
détaissemenid'une  partie  de  la  vallée  dei|f<reon, 
qu'il  prétend  appartenir  à ses  pupilles.  — Le  3 
mars  18UU,  jugement  du  iribunalcivil  dcMayeo* 
ne,  qui  admet  la  demande  du  sieur  Mauberi,  ei 
ordonne  le  partage  de  la  vallée  deAfirpon. 

l'.n  oppel,  les  héritiers  Roussel  ont  demandé  U 
nullité  des  poursuites  faites  contre  eux.  — Leur 
moyen  était  fondé  sur  ce  que  le  sieur  Maubert 
n'avait  pas  obtenu  l’autorisation  du  conseil  de 
fuinillc  pour  intenter  l'action  qu'il  poursuivait 
contre  eux.  — L'inobservation  de  celle  formalité 
était , disaient-ils , une  contravention  manifeate 
a l’art.  46i  du  Code  civil. 

Le  sieur  Maubert  soutenait  que  Part  464  n’é- 
tait pas  applicable  au  cas  où  le  tuteur  était  le 
père  lui*méine,  ou  tout  autre  ascendant— Il  éu- 
blissail,  a cet  égard,  une  grande  différence  entre 
la  luieiic  déférée  par  le  conseil  de  famille  et  1a 
tutelle  légitime , directement  confiée  aux  ascen- 
dans  pnr  la  nature  ou  par  les  lois.  — Le  tuteur 
donne  porle  conseil  de  famille  n’a,  par  lui-méme, 
aucune  puissance , soit  sur  la  personne  , toit  sur 
les  biens  du  pupille  ; il  reçoit  toutcela  de  la  fa- 
mille à qui  la  loi  confie  d'abord  le  soin  des  in- 
térêts du  pupille,  lorsqu'il  est  privé  de  ses  pareui. 
— La  famille,  en  reiiieitaut  ce  soin  entre  les 
mains  d'un  seul,  relient  une  partie  de  son  auto- 
rité ; elle  se  réserve  le  droit  d'inspecter  les  prin- 
cipales opérations  du  tuteur , parce  qu'il  n’y  a 
pas  de  raison  pour  qu'on  abandonne  la  fortune 
du  pupille  exclusivement  a un  étranger  qui  man- 
que souvent  de  zèle  et  de  bonne  foi.  — Mais  le 
l^re , et  après  lui  les  autres  ascendans , ne  tien- 
nent pas  leur  droit  de  la  famille.  C’est  la  loi  qui 
confirme  en  eux  le  droit  qu’ils  ont  reçu  de  la  na- 
ture. La  tutelle  est,  dans  leur  personne,  un  attri- 
but essentiel  de  la  puissance  paternelle.  — Or,  la 
puissance  paternelle  ne  peut  être  dépendante  de 
celle  du  conseil  de  famille.  Dans  l’économie  du 
pouvoir  donieiiique,  la  seconde  n'est  destinée 
qu'a  remplacer  la  première.  — Cela  est  si  vrai 
que  chez  les  Romains,  la  tutelle  ne  concourait  ja- 
mais avec  la  pui>sanre  paternelle  ; elle  n’élail  ja- 
mais dëfciéeau  père  lui-mémcquesur  ses  mineurs 


1814.  30  juin.  18:M;  Bordeaux,  *7  jaov.  1819, 
4 Juiii.  1832;  Rouen,  4 janv.  18*6;  Nancy,  4 
janv.  1827;  Aix,  24  avril  1827;  Limogea,  4 
fév.  1835,  4 fév.  1837  ; Orléans,  18  novembre 
1836;  Amiens,  1'^  sept.  1838.  Notons  toutefois 
que  quelques-uns  de  ces  arrêts  sont  rendus  dans  le 
cas  où  soit  le  vendeur,  soit  le  créancier,  avait,  en 
recevant  les  billets,  fait  réserve  des  droits  résultant 
de  son  premier  litre,  è'.  aussi  dans  le  sens  contraire 
k la  novation,  MM.  Duranlon,  t.  12,  n**  *S7  ; Del- 
vineourt,  t.  2,  p.  780;  Persil,  des  Prtr.  et4yp.,iur 
l'art.  2103,  § I",  u®  6 ; Grenier,  des  Hgp.,  t.  9,  n® 

385. La  doctrine  favorable  a la  novation  a été 

consacrée,  plus  ou  moins  expressément,  par  les  ar- 
rêts suivans  : Cass.  2 janv.  1807,  16  janv.  1828,  IS 
déc.  1829;  Colmar.  22  nov.  1815;  Douai.  5 août 
1818  ; Bourges,  lOfrim.  an  11,  et  6 mai  1837;  et 
cette  doctrine  est  égalemeut  enseignée  par  MM. 
Pardessus,  X>rui<eomm,,l.2,  n<>22l,  ellroploag. 
des  Prie,  et  hyp.,  l.l**^,  199  éii. 


( 3 ATiiL  1811.^  Couri  impérialis 

éfnincipéi  , in  capite  libero.  — Si , d'après  noi  i 
loif,  le  père  prend  la  qualité  de  tuteur,  après  la 
mort  de  son  conjoint,  à l'égard  de  ses  enfans 
même  non  émancipés,  il  faut  bien  se  garder  d'en 
conclure  qu'il  soit  dépouillé  de  la  plus  petite 
portion  de  la  puissance  paternelle:  il  n'en  Taut 
pas  moins  regarder  l'autorité  dont  il  est  revêtu  , 
en  M qualité  de  tuteur , comme  indépendante  de 
Tautorité  du  conseil  de  famille,  aussibieii  que  la 
puissance  dont  il  est  revêtu , en  sa  qualité  de 
père.— Une  nouvelle  preuve  de  cette  vérité,  c'est 
que,  d’après  l’art.  307  du  Code  civil,  le  père  et  la 
mère  sont  les  seuls  qui  puissent  iransineitrc  la 
tnleile  légitime  dont  ils  sont  revêtus,  et  qu'ils 
D’ont  pas  besoin  pour  cela  de  rauiurisaiton  du 
conseil  de  famille. ~S'il  est  vrai  que  le  père  soit 
auteur  par  suite  de  la  puissance  paternelle,  il  faut 
en  conclure  que,  chez  lui,  la  tutelle  l'eicrce  avec 
tous  les  attributs  de  la  puissance  paternelle;  — 
D'où  la  conséquence  que  le  père  a sur  la  personne 
et  sur  les  biens  de  son  fils  tous  les  pouvoirs  que 
laloi  neluiôte  pas.— Donc  la  puissance  ou  tutelle 
du  père  ne  doit  être  soumise  au  conseil  de  famille 
que  dans  les  cas  ezpressément  prévus  par  la  loi. 

Ainsi,  d’après  l'art.  iS7  du  Code  civil,  a le 
tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut  em- 
prunter pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothé- 
quer sea  biens  immeubles,  sans  y être  autorisé 
^r  un  conseil  de  famille.  » — Ainsi  l'art.  467 
défend  au  tuteur  de  transiger  pour  lecompte  dea 
mineurs  sans  une  autorisation  du  conseil  de  fa> 
mille  ; et  cette  disposition  est  aussi  applicable 
tu  père  et  à la  mère,  puisque  toute  transaction 
renferme  une  renonciation  à certains  droits,  et 
par  conséquent  une  aliénation.— Ainsi  l’art  446, 
qui  dispose  quela  destitution  du  tuteur,  dont  lei 
malversations  ou  l'inconduite  sont  notoires,  est 
prononcée  parle  conseil  de  famille,  doit  s'appli- 
quer au  père  ou  à tout  autre  tuteur  légitime  ; car 
c*est  le  aeul  moyen  que  la  loi  accorde  pour  arré* 
ter  leurs  malvenations,  et  il  en  faut  un  de  tonte 
nécessité;  encore  même  celte  rigueur  éiaiuelle 
écartée,  chez  les  Romains,  par  le  respect  dû  a la 
parenté;  Si  tutor  aliquo  vineulo  nteestitudi* 
nit  vtt  a/^ni(ati$  pupiUo  conjunctut  sit,  tel  ii 
patrontu  pupilli  liberti  tutelam  gerit,  et  guis 
aorum  à tutelà  removendustideatur,  optimum 
factum  est,  euratorem  eipotiùs  adjungi  quam 
eumdem  eum  notatà  fide  et  exietimatione  ra- 
fHoteri»  L.  9,  D.  de  tusp.  tut.  e<  curât.  — Ce 
•ont  à peu  prés  les  seuls  cas  dans  lesquels  la  loi 
•ouroel  le  père  à l’aulorité  du  conseil  de  famille; 
ce  aoni  autant  d'eicepiions  nécessaires  et  bien 
fondées,  à ce  principe,  que  la  puissance  du  père 
ne  vient  que  de  la  nature,  et  doit  être  indépen’ 
danie  de  celle  du  conseil  de  famille.  — Mais  les 
ciceptioos,  nous  ne  les  adnielious  nue  parce 
qu'elles  sont  eipressément  consignées  (i.ins1a  loi; 
et  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  lui  n'a  pas 
dérogé  rortnellemenl  au  principe  de  la  nature, 
lorsqu’elle  n’a  pas  eipressément  soumis  le  père 
à l’autorisation  d'un  conseil  étranger,  on  ne  pourra 
lui  imposer  une  condition  si  onéreuse,  et,  on 
peut  le  dire,  si  injurieuse  k sa  qualité. 

On  trouve  dans  le  Code  civil,  ajoutait  le  sieur 


(I  ) Cette  solution  se  ralUche  à la  grande  question 
de  savoir  si,  contrairement  aux  anciens  principes, 
le  contrat  do  bail  eonfére  au  preneur  ou  fermier  un 
drosS  réel,  no  jua  m rr,  sur  la  chose  louée,  ou  seule- 
ment  un  droti  personne/  contre  le  bailleur.  La  plu- 
part des  auteurs  et  la  jurisprudence  se  sont  pro- 
noncés en  faveur  de  cette  dernière  opinion.  V’.  Drl- 
vincourt,  t.  3,  p.  427  (éd.de  1819);  Proudhon,de 
ri/sn/VtuI,  t.  l*^n<’99;  Duranlon,  l.  17, n**  138; 
Pailos,  kec,  ùtph.fi*  Louagef  p.  91S,  n«*ô,  6 o(7; 
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Manberl,  une  foule  de  dispositions  qui  «lécoulciit 
du  principe  que  nous  avons  posé,  et  qui  servent 
à le  confirmer.  L'art.  453  dispense  les  père  et 
mère  de  vendre  le  mobilier  des  pupilles,  s'ils 
aiment  mieux  le  conserver  en  nature.  L'art.  454 
défend  déréglera  leur  égard,  par  operçti,  la 
somme  a laquelle  pourra  s’élever  la  dépense  an* 
nuelle  du  mineur. — L’art.  470  les  dispense  de 
robligalion  de  présenter,  aux  époques  réglées 
par  le  conseil  de  famille,  des  étals  ilc  situation 
de  leur  gestion.  Enfin,  l'art.  9:t5  leur  permet 
d'arcepler  une  donation  faite  aux  rnincnri,  sans 
qu'lis  aient  besoin  d'y  être  nulurisés  par  le  con- 
seil de  ramillc.  Partout  la  loi  publie  riiniépen- 
dance  du  pere,  partout  elle  lui  accorde  des  pri- 
vilèges que  les  autres  tuteurs  n'ont  pas;  partout 
elle  respecie  sa  qualité  et  lui  accorde  une  con- 
fiance entière,  tandis  qu'elle  entoure  les  autres 
de  précautions. 

Les  héritiers  Roussel  répondaient  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  deux  choses  bien  distinctes 
dans  la  personne  du  père,  savoir,  la  puissanre  pa- 
ternelle et  la  tutelle. Commcexerçnntlapuis>ance 
paternelle,  le  père  a les  droits  qui  lui  sont  attri- 
bués par  le  lit.  9 du  livre  1'^  du  Code  civil.  Ces 
droits  n'ont  rien  de  commun  avec  la  tutelle  dont 
il  s'agit  an  titre  10  du  même  livre.  — Cela  est 
si  vrai,  que  la  rrère  remariée  perd  la  tutelle  et 
conserve  la  puissance  paternelle.  (Code  rivll.urt. 
379  et  395.  ) - Or,  dans  l’espece,  il  ne  N'agit  pas 
d'un  droit  de  puissance  paternelle,  mais  d'un 
droit  de  tutelle;  il  s'agit  d un  droit  que  le  tuteur 
des  enfans  Maubcrl  exerce  en  sa  qualité  de  tuteur, 
non  en  sa  qualité  de  père.  — Donc  il  ne  peuiin- 
voquer  celte  dernière  qualité  comme  ayant  quel- 
que influence  sur  l’exeri'iredu  droit.  — Donc  il 
reste  soumis  aux  règles  de  la  tutelle  en  général; 
et  d'après  l’art.  46t.  aucun  tuteur  ne  peut  inten- 
ter les  actions  immobilières  de  son  mineur  sana 
rautorisalion  du  conseil  de  famille. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  464  du  Code  dv.  ; — 
El  attendu  qu'il  en  résulte  qu'un  tuteur  ne  peut 
introduire  une  action  relative  aux  dioil.<i  immo- 
biliers du  mineur,  sans  l'autorisalion  du  conseil 
de  famille  ; —Attendu  que  .Maubert,  suit  devant 
le  tribunal  de  première  instance , soit  en  cau.se 
d'appel , n'a  pas  justifié  de  celle  auloris.ilion  , 
quoiqu’on  lui  ail  objecté  qu  elle  n'cxisuil  pas; 
— Qu'il  résulte  de  celte  omission  que  le  .sieur 
Maubcrl  n'a  pas  caractère  légal  pour  plaider  au 
nom  du  mineur  ; — Déclare  l'action  intentée 
par  Maubcrl , et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi , jus- 
qu'au jugement  dont  est  appel  inclusivement , 
nul  et  de  nul  effet,  etc. 

Du  3 avril  1811.— Cour  imp.  d'Angers. 


BAIL.  — Fermibr.  — Ac.tio:«  réri.le. 

Le  fermier  a action  en  vertu  de  son  bail  contre 
(ouf  tiers  détenteur  des  objets  qui  lui  ont  élé 
loués,  même  contre  celuiqui  te  prétend  aussi 
fermier^  sans  qu’il  soit  renti  de  mettre  eu 
cause  son  bailleur.  (Cod.  dv.,  art.  1743  et 
>7*a.)(l)  

Duvergier,  dans  uoe  dissertation  étendue  de  son 
Traité  du  louage,  i.  U*,  d**  279  elstiiv.;  E.  aussi 
Cass.  22  fèv.  1831  (Volume  1831);  14  nov.  1832 
(Volume  1833.  — Mais,  contre  toutes  ces  autori- 
tés, M.  Troplong  émet,  dans  son  Comment,  de  ta 
ven/e,  tom.  I*',  n«32l,  l'opinion  que  le  droit  du 
ennier  est  un  droit  réel,  opinion  qu'il  dèveloppo 
plus  largement  dons  son  Commen/.  du/oimye,n».... 
Telle  est  aussi  la  doctrine  enseignée  par  plusieurs 
professeurs  de  l'Ecole  de  droit  de  Paris,  notaui- 
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(VanhurrcI — C.  lïoef.) 

L’arlminisualtoii  lies  rloinainc:»  avait  arTormé, 
le  1i  \oiul.  au  H,  <lcs  biens  «ioigiiôs  dans  W bail 
à un  ceriain  Gilles  ll«H-r.'>~Vütiburfi‘l  et  consorts 
pri^tcmlcnt  avoir  droit  de  jouir  üequciqucs  piè- 
ces de  IciTC  et  de  prè  qui  sc  irouvaiciil  compri- 
ses dans  le  bail  de  Gilles  IlmT.— (Idui-ci  lesal- 
taqti.i  pour  faire  ces>er  leur  jouissance  ; ils  le 
soutinrent  non  rcccvjble  , parée  que  . comme 
rermier,  ihravaitpas  d’action  contre  eux  ; qu’elle 
appartenait  au  proprietaire.  — Ge  n'ètnil  a pro- 
prement parier,  qti’mic  action  possessoire;  car 
Waiihuriel  ne  prétendait  pas  sc  maintenir  comme 
possesseur  pro  suo  ; il  entendait  persévérer  dans 
U jouissance  a litre  de  bail  qui  lut  avait  été 
consentie  par  un  tiers. 

Jugement  qui  rejette  rcvecplion  présentée  par 
Yaiihurrel,  cl  déclare  lluef  recevable  dans  fon 
oction. — Appel  par  Vunburfcl. 

AiiuÈr. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'inlimé  fonde  son 
action  sur  un  bail  a lui  fait  par  l'adminislralioii 
des  domaines  le  12  vend,  an  U; —Que,  par  ainsi, 
il  exerce  raclioii  utile  résultant  dudit  bail,  ac- 
tion qu'âurâil  son  bailleur  contre  les  appeiaiis 
directement  pour  faire  cesser  la  jouissance  des 
pièces  de  terre  et  pré  appartenant  audit  bailleur; 
d’où  il  suit  que  les  appelaiis  ne  sont  pas  fondés 
dans  leur  fin  de  iioii-reccvuir  ; — Ecarte  la  Ün 
de  non-recevoir,  etc. 

Du  3avr.  1811.— Cour  irnp.  de  Bruxelles. 


MUTATIO.N  (l)iioiTs  üii).— Usufruit. 

Les  droits  de  tnutatwn  sont  essentiellement 
divisibles  enlre  celui  a gui  éc/toit  l'usufruit 
d un  fonds  et  celui  à qui  échoit  la  nua  pro- 
priété de  ce  viénie  fonds. — Si  l’utufruUier 
acquitte  ces  droits  en  en/ter,  il  a dés  Tin- 
stant  même  une  action  en  recours  pour  la 
part  de  ces  droits  qui  est  à la  charge  du  nu 
proprietaire.  (Cod.  civ.,  art.  fi09  et  612.)  (1) 
(Les  héritiers  Dignud.) 

Les  sieur  et  dame  Digaiid  avaient  stipulé  dans 
leur  contrat  de  mariage  que  le  survivant  d’entre 
eut  aurait  rusufruil  de>  biens  du  prédêcédé.  — 
Au  décès  du  sieur  Digaud,  sa  veuve,  berilière 
de  l'usufruit,  paya  les  droits  de  mutation  qui  la 
coiuernaieiU , et  3,177  fr.  9:t  cent,  pour  les  mê- 
mes droits  concernant  les  héritiers  de  la  propriété. 
—Ceux-ci  se  refusèrent  a resitiuor  de  suite  les 
droits  avancés  pour  eux  par  rusufruitiére. 

La  darne  DigamI  iesas<iena  devaiii  le  tribunal 
civil  de  Paris.— Là,  ils  prétendirent  que  lu  dame 
Digaud  ayant  avancé  ses  droils  , en  qualité  d’u- 
sufruitière, ne  pouvait  en  réclamer  la  restitution 
qu’a  la  tin  de  son  usufruit,  ou  qu'elle  devait 
souffrir  la  vente  d'une  portion  des  biens;  que 
telles  étaient  les  dispositions  desurl.  6o9  et  t>12 
du  C(Hie  rivil. 

SI  fév.  LHio,  jugement  qui,  « attendu  que 
rhériiici  pur  et  simple  et  l’Iiériiier  usufruitier 
sont  tenus  au  paiement  des  droits  de  succession 
ouverte  a leur  profit,  au  prorata  de  U valeur  des 
biens;  qu’aux  termes  des  art  009  et  612  du  Code 
civil,  lorsque  la  jouissanre  de  la  succession  ap- 
partient à un  usufruitier,  et  que  cc  derniers 

ment  par  MM.  N ailette,  Oudol,  Rossi,  Bugnet. 
— Nous  reviendrons  du  reste  sur  celte  question  , 
en  rapnoruiii  un  ,-irrèl  de  la  Cour  de  Dijon,  du 
21  avril  IH27.  qui  di-ci<le  que  racqiiéreiir  est  tenu 
d'exécuter  io  bail  con.spiiii  pur  le  vendeur,  iiièiiie  à 
l’égard  d'un  rerinier  qui  n'rioil  pas  em-ore  entré  en 
jouissance,  et  qu'à  tel  êrrir.l  l ari.  du  Code 

riv.  a abrogé,  dans  le  sens  io  plus  large,  la  lut 
Lmpiorem. 
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avancé  les  charges  de  la  succession,  ce  n’est  qu’h 
la  ün  de  Tusufruil  qu'il  peut  répéter  son  rem- 
boursement, à moins  qu'il  n'aime  mieux  lais- 
ser vendre  jusqu’à  la  concurrence,  une  portion 
des  biens  soumis  à son  usufruit  ; — Déclare  la 
dame  veuve  Diguud  non  recevable  , quant  à 
présent,  dans  sa  demande,  si  mieux  clic  n’aime 
souffrir  la  vente,  etc.  » 

Sur  l’appel,  la  dame  Digaud  .soutint  que  les  art. 
609  et  612,  sur  lesquels  les  premiers  juges  s’étalent 
fondés,  n’étaient  point  applicables  à la  cause.  — 
Ces  deux  articles  disposent,  le  premier,  pour  les 
charges  imposées  sur  la  propriété  pendant  la  du- 
rée de  l’usufruit;  le  second, pour  la  contribution 
aux  dettes  affeciées  sur  le  fonds  avant  l’ouver- 
ture de  l’usufruit.  — Or,  les  droits  d'enregistre- 
tneiil  de  mutation  ne  peuvent  pas  être  considérés 
comme  des  charges  imposées  pendant  la  durée 
d'un  usufruit,  qui  ne  s'ouvre  qu'à  la  mort  du 
propriétaire,  puisque  c'est  dés  l’instant  même 
de  celte  mort  que  les  droits  de  mutation  sont 
dus.  — l.cs  droits  d’euregislremcnl  |>our  mutation 
ne  peuvent  pas  être  consîdéré.s  non  plus  comme 
des  dettes  auxquelles  le  fonds  fût  affecté  avant 
l’ouverture  de  rusufiuit,  puisque  ces  droits  ne 
s'ouvrent  qu'au  moinem  où,  soit  l'usufruit,  soit 
la  propriété,  chan;^eiit  de  maître. — Les  droits  de 
niuiatiuti  sont  destinés  à consolider  la  transmis- 
sion; ils  doivent  donc  élreacquiués  par  celui  qui 
a intérêt  à cette  lransmis>ioii , et  selon  le  degré 
d'inlérél  qu’il  y a.  Ces  droits  sont  donc  essen- 
tiellenient  divisibles  entre  Tusufruitier  et  le  pro- 
priétaire; chacun  d’eux  n’en  est  tenu  qu’a  con- 
currence de  ce  qu’il  recueille  ; en  sorte  que,  s’il 
les  paie  en  entier,  ce  doit  être  sans  préjudice 
pour  lui,  cl  dés  l’iiislanl  même  il  doit  avoir  une 
I action  en  recours  pour  tout  cc  qu'il  a payé  au 
delà  de  sa  dette  personnelle. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  art.  609  et 
61Î  du  Code  civil  sont  inapplicables  a l’esp^e  ; 
que  le  droit  de  mulaitun  a titre  successif  peut 
bien  être  considété  comme  une  charge  de  l'bé- 
rédiié,  mais  entre  heritiers  seulement , et  non 
par  rapport  à la  veuve  donataire  en  usufruit, 
qui,  de  son  côté,  ai  quitte  pleinement  sa  dette 
en  payant  le  droit  à elle  imposé  pour  la  traos- 
missiuii  de  son  usufruit  ; — Met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  énieudanl,  con- 
damne les  héritiers  Digaud  à rembourser  dès 
a présent  à la  veuve  Digaud  la  somme  de  3,177 
francs  9:i  c.,  montant  des  droits  de  succession 
par  elle  payés  à la  décharge  desdiis  héritiers,  etc. 

Du4  uvr.  1811. -Cour  imp.  de  Paris. 


ACTES  RESPECTUEUX.  — Cohparotioii 

PEKS05KF1.LB. 

Le  fri'dunaf  appelé  à statuer  sur  la  mainlevé's 
d'opposition  aux  actes  respectueux  notifies 
par  une  fille  à son  père,  ne  peut  ordonner 
que  relle-ri  se  présentera  devant  son  père 
et  le  président  de  ce  tribunal,  afin  de  déclarer 
si,  dans  la  notification  de  ces  actes,  elle  a 
agi  librement  (2). 

(Demoiselle  Vandcrmerscli— C.  son  père.) 

Du  4 avril  181 1.— Cour  imp.  de  Bruxelles* 


(1) f'.  dans  le  même  sens, Cass.  9 juin  1813;  MM. 
Merlin, /îé/u*rL,  v‘* /inrcgii/r..  § 38 , et  f 'su/r«tC 
<8  2,  n®  11);  Salvial,  de  l'Vsufruit,  t.  1*^,  p,  224  ; 
l'roiiiihon,  de  fVsufruit,  n®  1876;  Durauloa,  t.  4, 
n«  626. 

(2)  Z',  dans  le  mcnie  sens,  Cass.  21  mars  1809, 
ei  la  noie. 


( s ÀTRtL  181U  ) Court  itnpirialtt 

INT.  SUR  FAITS  FT  ARTICLFS.-Usübb. 
Or»  peut  faire  interroger  une.  partie  iur  des 
faits  tendans  à l'tnculper d’usure. lCod.pT(K., 
art.  3i5.)  (I) 

(Ersnt  — C.Dnssiîi.) 

Ersnt , poursnivi  i^r  RmssIu  en  paiement  d'un 
billet  à ordre  de  la  somme  de  1392  f..  lut  oppose 
ue  ce  billet  a pour  caiKC  un  prêt  usurairc.  — 11 
crnamlc  à faire  imerr<»;:er  ilussin  sur  divers 
faits  UMidaiit  à prouver  l'usure  ; i!  les  articule 
par  requête,  afln  d'obtenir  l’interrogatoire  ; nuis 
le  tribunal  refuse  lie  rorüomier,  sur  ce  motif 

aue  Dossin  ne  pouvait  être  tenu  de  répondre  sur 
es  faits  honteux  et  illicites. 

Appel. 

annfeT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  faits  et  arti- 
cles sont  pertinens  et  concernent  la  matière,  et 
qu'il  n’y  a pas  lieu  de  dispenser  l'intimé  d'y  ré* 
pondre,  sous  prétexte  qu’il  ne  pourrait  être  ob- 
ligé à divulituer  sa  propre  turpitude,  parce  que 
l’adoption  d’uo  pareil  systéirie  tendrait  a favori- 
ser Tusure; — Ordonne  à riiUirné  de  ré{>ondre 
aux  faits  et  articles  signifiés,  etc. 

Du  6 avril  1811.— Cour  imp.  de  Liège.— S'ch. 

PÉREMPTIOX.-Loi  DK  l'Époque- IrtTEU- 

Kl'PTION. 

La  péremption  demandée  sous  le  Code  de  pro- 
cedure est  régie  par  ce  Code  (â). 

La  péremption  ^funa  instance  d'appel  n'est 
pas  interrompue  par  des  actes  etrangers  à 
l'instance  d’appel,  notamment  par  un  com- 
mandement à fin  d'exécution  du  ;o^0ment  at- 
taqué, quoique  ce  commandement  soit  suir» 
d'opposition.  (Cod  proc.  civ.,  art.  397.)  (3) 
(Fea— C.  Pralo.) 

17  fruct.  an  12  , appel  de  la  part  de  Fea.  d'un 
Jugement  rendu  au  profit  de  Pralo.  par  le  tribu- 
nal civil  de  Turin.  L'instance  reste  impoursuivie. 
— 22  déc.  1810,  commaiitJcrnenl  par  Pralo  a Fea, 
à fin  d'exécution  du  jugement  attaqué. -Opposi- 
tion do  la  part  de  Fea. 


(1)  La  question  de  savoir  si  Fou  peut  interroger 
une  partie  sur  des  fuits  (|ui.  romiiic  l'usure,  consii- 
faeraieol  une  action  coupable  ou  houleuse,  a divisé 
les  auteurs.  RebufTe.  t.  3,  de  Retpanstonibut,  art. 
51 . gl.  I . n**  4;  Mascardus,  de  Rrobatitmtbus,  concl. 
1183,  n®  .59;  Voet,  au  Digeste,  de  I nterrogationi- 
huê  injure  fariendit,  n®  5;  Rornier,  sur  l'article 
lit.  10  de  l'onlonnance  de  1607,  se  pronon- 
cent pour  la  négative.  Celte  opinion  est  com- 
liatiue  par^Ierlin,  Hépert.,  v”  fnterrt*gait>ire  tur 
faits  et  artictes.nV.n  l'cvnnunaiit  «lu  odm,  du  cet  au- 
teur, on  s'aperçoit  qu'elle  n'^'^l  fon(i'*u  ni  sur  la  rai- 
son ni  sur  la  loi.  Kilr  n'est  pas  fondée  Mtr  la  raison: 
car,  de  ce  que  dans  le  cas  où  j'aurais  pris  la  voie 
criminelle,  je  ne  jtourrais  pas  forcer  mon  adversaire 
5 subir  un  inUTro:.'aioirc.  si  je  n'avais  pas  un  com- 
mencemrnl  du  preuve  suflisant  pour  dûienniner  le 
juge  à le  faire  comparaître  devant  lui,  il  ne  s'ensuit 
nullement  que  je  ne  puisse  pas  le  faire  interroger 
sans  preuve  préalable,  quand  je  prends  la  voie  ci- 
vile. Libre  dans  mon  choix,  entre  Fa  nion  publique 
cl  l'action  privée  , lorsque  je  suis  lésé  par  un  délit, 
je  dois  en  exercnni  l'une  ou  l’autre  jouir  des  avan- 
tages, comme  souffrir  les  inconveniens  qui  leur  sont 
respectivement  otlachrs. — Ll!o  n'est  pas  non  plus 
fondée  sur  la  loi;  car  ni  l'ordonn.  du  1667,  ni  le 
Code  de  procédure  civile  ne  con tiennent  un  seul  mot 
d'où  l'on  puisse  inférer  que  des  faits  perlinens  sur 
lesquels  il  e.<i  permis  à toute  partie  de  faire  inter- 
roger son  adversaire,  on  doive  excepter  les  faits  qu  i 
tendent  i inculper  ou  déshunon  r reiui-ci.— 11  y a 
plus  ’f  les  lois  romaines^  «t  Dolaioaent  la  loi  9,  § 2; 
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3 janv.  1811,  Pralo  demande  la  péremption  de 
l’instance  d'appel,  pour  disrontinuaUoü  de  pour- 
suites pendant  plus  de  trois  ans. 

Fea  oppose  d'abuid  que  la  péremption  étant 
de  droit  nouveau,  ne  peut  s’appliquer  a une  pro- 
cédure ancienne.  — Il  soutient  en  outre  , que  le 
cumiiiandemeiit  et  rop|iosilton  au  cuntmaude- 
ineul  ont  interrompu  la  péremption. 

AitKÉr. 

LA  COUR  ; — "Vu  les  art.  397 , 4C9  et  470  du 
Code  de  piocéd-  ; — Attendu  que  la  péremption 
(l'iiislani'c  est  l’objet  d'une  demande  nouvelle 
qui  doit  être  réglée  par  les  lois  en  vigueur  a l’é- 
poque on  elle  est  tniroduile  en  justice;  — At- 
tendu qu’il  s'esi  écoulé,  en  l’espèce,  un  délai 
siifiisaiil  depuis  le  dernier  acte  fait  en  appel  pour 
que  les  art.  397  et  469  du  Code  de  proccd.,  y 
soient  applicables  ; 

Qu'enfiti  le  commandement  et  l’opposition  à 
Icelul  ne  .seraient  puint  capables  d’interrompre  la 
péremption  , dès  qu'ils  nu  sont  aucunement  des 
actes  faits  par-devant  la  Cour,  ni  relatifs  a l'ap- 
pel discuntimié  depuis  le  7 fruct.  an  12;— Déclare 
l'instance  ü appel,  dont  il  s'agit,  éteinte  el  péri- 
mée . etc. 

Du5avr.  1811. — (]our  imp.  dcTurio. 
DIVORCE.— Adultère.  — Fin  db  non-rece- 

VOIK. 

La  demande  en  divorce  pour  eattse  <fatiM/(ère 
n'eir  pas  recevable  de  la  part  du  mari  qui  a 
laissé  sa  femme  loitt  de  lut  et  dans  un  lieu 
notoirement  dangereux  pour  les  mœurs.  (C. 
civ«,  art.  229.)  (4j 

(Les  sieur  et  dame  C...) 

La  dame  C...  forme  doniande  en  divorce,  et 
■se  réfugie  chez  son  père.  Sa  demande  étant  ré- 
jelée,  elle  s'éloigne  d’auprès  de  son  père,  sans 
se  rapprocher  de  son  mari.  Une  habitation  isolée 
devient  sa  demeure  . et  des  personnes  de  mau- 
vaise vie  forment  sa  société.  — Le  mari  le  soit  et 
le  souffre  , quoique  l'arrêt  qui  avait  rejeté  la  de- 
mande en  divorce  de  sa  femme  l’cùl  autorisé  h 


la  lot  28,  ^ 5,  B cl  9,  ff.  de  Jure  jurando;  la  loi 
§ 8 . la  loi  1 1 . <§!•',  ff.  de  injuriiM  ; la  loi  6,  § 4, 
ff.  de  htf  qui  noltintur  infamid;  la  loi  18  , au  Code, 
fj;  quitus  rnuit»  infamid,  üur[denl  expressénienî 
que  le  serment  dérisoire  peut  être  déféré  à une  par- 
tie que  r*on  poursuit  civilcuieiit  pour  cause  de  vol, 
de  violences  ou  d'injures,  quoique  suivant  ces  lois, 
la  condamnation  civile  <‘u  ces  inaiii  res  em- 

porte infamie;  cl  pourquoi  un  serait-il  du  l’interro- 
gatuire  sur  faili  et  ariicles.  autrement  que  de  la  dé- 
lation du  serment  d<‘ri-oire'.^>>  — .\jouiuns  qu'il  a été 
ptuiieurs  fois  jugé  que  le  ■‘criuunt  décisoire  pouvait 
être  déféré  pour  fait  d'uxurc.  Rnixollcs,  1«»^  t v. 
1h09;  Kiom.  IB  janv.  (827. — Toutefiiis  le  contraire 
a été  jugé  dans  I anrieu  droit.  Lu  préxideut  Fabre, 
dsnsson  ('ode,  liv.  4.  lit.  4,dûf  43.  cîic  un  arrêt  du 
sénat  de  Chambéry,  du  '26  juin  fBl  2,  qui  décide  que 
.Vois  co^eridu'n  ifuemqHnm  jurctre  luper  posilioM 
lurpi  telfamata,  pu/d  fuod  uiucni  rcn/eiîmas  aul 
ahas  majores  omni  jure  prohibilas  aeerperit. 

< 2)  Jurisprudence  constante.  V.  Cass.  12  juillet 
1810,  25nov  IS23.6  juill.  1835;  F.  aussi  Merlin, 
ftcperl.,  V®  Prescription,  sccl  1»',  § 3,  n°  13,  et 
Quest.,  v"/Vrfn»p/mn,<§  6,  el  .M.  Ueynaud,  Traité 
de  ta  péremption,  n®  163. 

3)  F.  anal,  dans  ce  sens,  Lyon . 12  déc.  1827. 
i)  On  tient  pour  maxime.  Hit  Merlin,  fieprrt., 
V®  .4du//ére,  n®  9,  que  la  femme  cesse  d’être  pu- 
nissable lorsque  le  mari  a donné  lieu  lui-mème  k 
l'adulière  en  le  favorisant.  Telle  c-«l  au*»i  l'opinion 
do  Redcl,  FraiW  de  i’<idu///re,  p,  133,  et  du  l'our- 
ne),  eod.,  cb.  6,  art«  4,  p.  179. 
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Il  Taire  rentrer  dans  ton  domicile.  Seulement 
après,  qu’en  c«*t  étal,  sa  femme  est  accouchèey  le 
mari  forme,  à son  tour,  demande  en  divorce  pour 
cause  d'adultère.  Sa  demande  cil  accueillie  en 
première  iDSlancc. — Appel. 

ABRÊT. 

LA  COUR  Coniidéraiit  que  de  renquète  il 
ne  résulte  pas  la  preuve  suflisante  de  raiinUérc  : 
— Considérant,  d'ailleurs . que  C...,  en  ne  don< 
nant  pas  exécution  à rorrël  de  la  Cour,  qui  l'au- 
torisait à Taire  rentrer  sa  femme  dans  le  domicile 
conjugal,  en  tolérant  qu  elle  demeurât  hors  de 
la  surveillance  de  ses  père  et  mère,  dans  une  ha- 
bitation isolée,  et  dans  une  société  que  U nolo> 
riété  lui  indiquait  comme  dangereuse,  a perdu 
le  droit  de  se  plaindre  de  Tinconduitc  de  sa 
femme  ; — A mis  et  met  l'appellatioD  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  etc. 

Du6avr.  1811.— Cour  imp.de  Paris. 


JUGEMENT  INTURLOCUTOIRE.-Acocibs- 
CBSt  BIST. —Appel. 

On  peut,  tors  de  l'appel  du  jugement  définitif, 
^nlerjfater  appel  du  jugement  interlocutuire, 
quoiqu'on  y ait  aequieseé.  (Cod.  proc.  civ., 
art.  4M.)  (1) 

(^hwartz  — C.  Marcel.) 

Un  jugement  interlocutoire  avait  été  rendu 
par  le  tribunal  de  Strasbourg,  Ici  déc.  1810, dans 
une  instance  pendante  cnire  les  sieur.s  Marcel 
frères  et  les  .sicur.s  Schwariz.  Toiilcs  les  parties 
roncoururent  volonlairemenl  à son  exécution. — 
Un  jugement  dcGnitif  intervint. 

Les  sieurs  Marcel  en  interjetèrent  appel. 

Les  sieurs  Siliwariz,  de  leur  cùlé,  appelèrent 
du  jugement  inlertoculoire  du  4 déc.  1810. 

On  leur  opposa  leur  acquicscemoni.  — Ils  ré- 

fiondirent  que,  s’agissant  d'un  jugement  inlor- 
ocuioire,  l'ciécution  volontaire  de  ce  Jiigeincnt 
n'en  rendait  pas  l'appel  non  recevable  ; que  la 
voie  de  l'appel  pouvait  être  prise  contre  un  jiige- 
rneinent  inlerluculuire.  tant  que  celte  voie  êlait 
ouverte  contre  te  jugement  déunilif,  par  la  raison 
que  les  juges  n'étant  point  liés  parle  jugement 
inlerlucuLoire,  ce  jugement  pouvait  cire  rnodiné 
ou  rétracté  par  le  jugemeiil  déOiiilif;  que  dés 
lors  on  ne  puiivait  être  obligé  à se  pourvoir  pur 
appel  avant  le  jugement  dérinilif,  qui  pouvait 
rendre  l’appel  imitile,  en  corrigeant  les  disposi- 
tions de  riiilcrlocutuirc  dont  on  avait  à sc  plaindre. 

LA  COUR;  — Altcmlu,  quanta  la  fin  de  noii> 
recevoir  opposée  par  les  frères  Marcel  à l’appel 
émis  par  les  sieurs  Scliwariz  du  jugement  du  4 
déc.  18iO,  fondée  sur  l'acquiescement  et  l’exécu- 
lion  donnée  par  ces  derniers  audit  jugement, 
qu'elle  ne  saurait  être  accueillie  ; — Qu'en  efTct 
l'art.  451  du  Code  de  procédure,  porte  qu'il 
pourra  être  appelé  do  J'inierlocutoire  avant  le 
jugement  définitif;  que  cet  appel  est  donc  facul- 
tatif; que  s’il  n'a  pas  élê  éimsavant  le  Jugement 
définitif,  il  peut  l'èirc  en  même  temps  que  ce 
jugement; — Que, dés  lors,  i]  devient  indiffé- 
rent, dans  l'espèce,  que  lcssicursS<'hwartz,  aient 
concouru  ou  iioiiii  rciécution  de  rinterluculoirc  i 


(1)  V.  sur  celle  oue»tion  très  controvorsée , les 
résumés  de  jurîspruaence  et  de  doctrine  qui  accum- 
pagnent  les  arrêts  de  Colmar  du  5 mai  1809,  et  de 
Trêves  du  l**'  aoOt  iSlO. 

(2  et  3)  Il  est  de  j’uri.-prudcnco  certaine  que,  mal- 
gré les  termes  si  funnels  de  Tari,  t s.lt  du  Code  civ., 
et  des  art.  39,  40  et  41  du  Code  de  comiii.,  Tevis- 
Icoce  d'une  socièlé  peut  être  iirouvèe  aulrenietitquc 
par  écrit;  mais  c'est  cnirc  les  asjiociés  scidenienl. 
( r.  à col  égard,  nos  ubscrTatloos  sur  un  arrêt 


du  4 déc.  dernier,  puisque  cet  acquiesremenC, 
qui  ne  serait  que  tacite,  ne  saurait  fonder  une 
fin  de  non-rccevoir  à l'appel  de  ce  jugement, 
émis  d'ailleurs  en  temps  utile  ; — Que  cVst,  par 
conséquent,  le  cas  d'écarter  la  fin  de  nuri-reco- 
Toir  et  de  vérifier  le  mérite  dudit  appel;  — Re- 
jette la  fin  de  non-rccevoir,  etc. 

l)u  0 avril  1811.— Cour  imp.  de  Colmar. 

SOCIÉTÉ,— Pbeüvb.—Cbéawcibb8. 

De  ce  qu'il  serait  établi  qu'un  négociant  a 
admis  un  tiers  {son  nenau]  à ion  commerce 
et  que  quelques  opérations  ont  été  faites 
par  eux  en  commun,  U ne  s’ensuit  pat  la 
preuve  d'une  association  commerciale , ti 
aucun  acte  écrit  ne  la  constate  (3).  En  un 
tel  cas,  l'avoir  du  négociant  ne  peut  être 
partagé  en  deux  masses,  dont  Tune  leratl 
attribuée  à ses  créanciers  personnels , et 
Vautre  aux  créanciers  de  la  prélendueso^ 
ciété  (3). 

(Les  créanciers  du  sieur  Alexandre.) 

Le  sieur  Alexandre,  banquier  de  Rouen,  avait 
annonce,  par  une  circulaire,  à plusieurs  de  ses 
correspondans,  qu’il  donnait  un  intérêt  à son 
neveu  dans  son  négoce,  et  à compter  de  ce  jour 
il  avait  adopte  la  signature  Alexandre  et  neveu. 

Son  décés  étant  arrivé  peu  de  temps  après,  et 
sa  succession  n'ayanl  été  acceptée  que  sous  bé- 
néfice d'invenlairc,  des  créanciers  porteurs  de 
la  signature  Alexandre  et  neveu  prétendirent 
qu'ils  avaient  rengagement  d'une  société,  qui, 
s'étant  dissoute  par  la  mort  du  sieur  Alexandre, 
devait  subir  une  liquidation  spéciale,  ce  qui 
menait  dans  la  nécessité  de  diviser  la  succession 
du  sieur  Alexandre  en  deux  masses,  l’une  pour 
les  créanciers  personnels  du  sieur  Alexandre, 
Tautre  pour  les  créanciers  de  la  société  contrac- 
tée par  le  sieur  Alexandre. 

Les  créanciers  qui  n’avaient  point  de  signa- 
ture sociale  à faire  valoir,  réclamèrent  vivemenl 
contre  le  partage  demandé;  ils  soutinrent  que, 
de  fait,  il  n'avait  pas  existé  de  société  entre  le 
sieur  Alexandre  et  son  neveu.  Quelle  société,  di- 
rent-ils, pouvait-il  s’établir,  entre  un  banquier 
riche,  renommé,  plein  d'industrie,  et  son  neveu, 
jeune,  sans  fortune,  et  qui  venait  seulement 
d'entrer  dans  la  profession  de  son  oncle,  de  sor- 
te qu'il  lui  était  impossible  d’apporter  une  in- 
dustrie qui  pùt  servir  de  base  à une  société.  En 
cITel,  si  fart.  1832  du  Code  civil  reconnaît  des 
associés  n'apporiantque  leur  industrie,  il  entend, 
non  une  indusiric  d’apprenti,  de  commis,  mais 
une  industrie  propre  a augmenter  le  crédit  de 
la  société,  cl  oui,  par  conséquent,  puisse  consti- 
tuer l'équivalent  d'une  mise  réelle,  sans  quoi 
l'on  ne  peut  concevoir  de  société.  Aussi,  conti- 
nuait-on, le  sieur  Alexandre  n'a  pas  annoncé  à 
ses  correspondans  une  société  avec  son  neveu  ; il 
leur  a annoncé,  ce  qui  est  bien  difTéreiU,  qu'il 
donnait  h son  neveu  un  intérêt  dans  son  négoce. 
— Au  fond,  disait-on  encore,  eût-il  été  dans  l'in- 
tention du  sieur  Alexandre  de  former  société 
avec  son  neveu,  et  cette  société  eût-elle éié  pos- 
sible à établir,  qu'en  résulterait-il  ? où  est  l'acte 


de  Cass,  du  13  vendémiaire  an  10;  F.  aussi,  inf. 
Turin,  10  avril  1811).  Or  dans  l'espèce  ci-des- 
sus, la  preuve  d'tiiic  prétendue  société  n’intéressnit 
que  de»  tiers  ; cVsl  donc  avec  juste  raison  que  retiq 
preuve  a élé  rejetée.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
iou>c  duC9  nuv.  ISM  (aff. fiçutro/),  a encore eon> 
»>arr(>  le  im-ine  principe  en  dècidanl  qu'on  ne  pou- 
vait aünicitrc  des  tiers  à prouver  par  témoins, 
qu'un  individu  non  dénommé  dans  un  acte  de  so-» 
tiilé,  fùivuil  r cliement  partie  de  cette  société.  ^ 
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anlfaenUque  qui  rêi^le  ki  mises  des  associés,  qui 
fixe  leurs  paris  dans  les  br^néflces,  qui  détermine 
les  soins  que  rhacun  doit  se  donner  pour  l'avan- 
tage de  la  société'?  enGn,  où  est  l’acte  de  so- 
ciété enregistré  et  publié  suivant  les  dispositions 
du  Code  de  commerce? 

Les  créanciers,  poursuivant  le  partage  en  deux 
massesdeia  succession  du  sieur  Alexandre,  ré- 
pondaient que  l'acte  de  société  était,  relative- 
ment à eux.  vaiabirnicnl  suppléé  par  la  circu- 
laire du  sieur  Alexandre  et  sa  signature  en  nom 
commun  ; qu'il  importait  peu  en  quels  termes  le 
sieur  Alexandre  se  fût  exprimé  dans  sa  circu- 
laire; au  surplus,  aux  termes  de  l'art.  42  du  Code 
de  commerce,  le  défaut  d'cnregisiremenl  et  de 
publication  de  l'acte  de  société  ne  pouvait  leur 
être  opposé. 

Sur  quoi  il  esté  remarquer  quels  disposition 
finale  de  l'art.  42  du  Code  de  commerce  porte 
que  le  défaut  des  formalités  prescrites  ne  peut 
être  opposé  aux  tiers  par  les  associés  : il  s'agis- 
sait donc,  pour  savoir  si  celte  disposition  était 
applicable  a l’espèce,  d’examiner  si  les  créan- 
ciers, agissant  comme  créanciers  personnels  du 
sieur  Alexandre,  devaient  être  considérés  comme 
sesayans  cause,  et  n'avoir  pas  plus  de  droit  qu'il 
n'en  aurait. — Les  premiers  juges,  reconnaissant 
ou'Il  avait  existé  une  société  entre  le  sieur 
Alexandre  et  son  neveu,  ordonnèrent  que  la  li- 
quidation des  alTaires  sociales  aurait  lieu  dans 
les  régies  ordinaires,  a rclTet  de  quoi  la  succes- 
sion du  sieur  Alexandre  serait  divisée  ainsi  qu'il 
était  demandé.— Appel. 

AunftT. 

LA  COUR  Vu  les  art.  18  du  Code  de  com- 
merce ; 1833  et  1853  du  Code  civil,  et  39,  42  et 
43  du  Code  de  commerce; — Attendu  uu'il  est 
constant  en  fait,  d'une  part,  qu'Alexandre.  on- 
cle, qui  depuis  plus  de  vingt  ans,  faisait  le  com- 
merce de  banque  h Rouen,  voulant  faire  parti- 
ciper son  neveu  au  crédit  et  à la  confiance  oiia- 
ebés  à son  nom,  adressa,  dans  le  courant  du 
mois  de  juillet  1808,  des  circulaires  à divers  de 
ses  correspondans,  pour  leur  annoncer  qu'il  l'in- 
téressait  dans  ses  opérations  de  banque  qui  se 
feraient,  à partir  du  1'^  août  suivant,  sous  la 
raison  d’Alexandre,  oncle  et  neveu;— Que,  vers 
1a  même  époque,  il  transféra  ses  comptoirs  rue 
de  la  Pie,  donna  à ses  livret  et  registres  de  nou- 
veaux numéros,  et  que,  dès  ce  moment  jusqu'à 
celui  de  ton  décès  arrivé  dix-huit  mois  après,  il 
a souscrit  ses  traites,  effets  et  obligations,  tantùt 
de  U simple  signature  d'Alexandre,  tantôt  de  la 
raison  d’Alexandre  oncle  ci  neveu  Mais  que, 
d’autre  part,  il  n'y  a point  eu  d'acte  de  société 
rédigé  par  écrit,  par  conséquent  point  de  dépôt 
ni  de  publication  dont  les  formes  légales  Que 
les  livres  et  registres  d'Alexandre,  quoique  pour- 
vus de  nouveaux  nuiiiérus,  n uiii  point  été  tenus 
tous  le  nom  de  la  société  et  ne  font  aucune  men- 
tion des  clauses  qui  la  cori!«titiient  ; —Qu’aucun 
acte  ne  constitue  la  mise  respective  des  parties 
ni  rintéréi  dont  l oncle  entendait  gratitirr  le  ne- 
veu, ni  la  part  que  chaciin  devait  avoir  dans  les 
perles  et  proDli  Que  tout  l'avoir  était  du  côté 
de  l'oncle  qui  Jouissait,  sur  la  place,  d'un  nom, 
d’un  crédit  et  d’une  furlune  réputés  considéra- 
bles, et  que  le  neveu,  jeune  homme,  sans  for- 
tune ni  crédit,  n'avait  du  reste  d'autre  industrie 
que  celle  qu'un  simple  commis  de  maison  peut 
tenir  du  chef  qui  le  dirige;— Attendu  que  de  ces 
faits  il  résulte,  l**  que  la  snciélé  dont  U s'agit  ' 
était  eicltisivcmenl  dan&riniéiél  du  >ievcu  cl 
non  dans  rnilérél  commun  des  parties,  comme 
le  veut  le  .S  1*’,  art-  du  (^ude  civil,  auquel  I 
rcoroie  ràrt.  18  du  Code  de  commerce  ; 2*  que  I 


le  neveu  n'y  ayant  apporté  ni  argent,  ni  autrea 
biens,  ni  industrie,  dans  le  sens  que  la  loi  aiia- 
rbe  à ce  mol,  elle  se  trouvait  encore  sous  ret 
nspecteo  opposition  avec  le  g 2 du  même  article 
qui  exige  des  associés  une  mise  respective;  3* 
que  quand  on  pourrait  considérer  comme  indus- 
trie proprement  dite  le  travail  du  neveu  dans  les 
comptoirs  de  i'onclc  (à  apprécier  en  ce  cas  aux 
appuintemens  de  cuinniis  d'un  bureau),  l’oncle 
n’ayant  pas  déterminé  de  son  chef  sa  propre  mise 
ni  même  l’intérét  que,  dans  ses  circulaires,  il 
.mnonce  vouloir  donner  a son  neveu,  la  société 
SC  trouverait,  par  rapport  aux  pertes  et  bénéfi- 
ces, dépourvue  desélcmeiis  indispensables  pour 
exécuter  la  règle  de  proportion  établie  par  l'art. 
18.Vtdu  même  Code;  4^  que  celle  association 
sans  base,  sans  fonds  ni  consistance,  est,  si  l'on 
veut,  une  société  de  nom  dont  il  ne  s'agit  pas 
ici  de  régler  les  elTels  entre  les  associés  cl  les 
cré.incieri  qui  veulent  s'autoriser  de  ce  tium, 
mais  n’esl  point  et  n'a  jamais  pu  constituer  une 
société  de  choses,  à rcCfet  de  séparer,  dans  les 
répartitions  a faire,  les  porteurs  de  la  signature 
sociale  d’avec  les  porteurs  de  la  seule  signature 
d'Alexandre,  oncle;  ^ enfin,  qu'admettre  le 
système  de  deux  masses  dans  une  telle  conjonc- 
ture, et  surtout  lorsqu'il  est  évident  qu'en  l'ab- 
sence de  tous  élémens  consiilulifs  et  distinctifs 
dos  biens  dcTuneet  de  l'autre,  il  serait  iinpos* 
sibled'en  faire  la  liquidation,  ce  serait  vouloir 
créer  un  être  de  raison  : vain  fantôme,  pure  chi- 
mère; Attendu,  sous  uoauire  point  de  vue.  que 

uand  on  supposerait  pour  un  instant  rexislcnre 

’uii  fonds  social  avec  indication  de  mises  ou  dé- 
termination de  parts,  ne  s'agissant  pas  des  droits 
des  tiers  vis  a-vis  dos  associés,  tuais  de  ceux  de 
porteurs  de  la  signature  sociale  vis-à-vis  du  pu- 
blic, la  société,  aux  termes  des  art.  39  et  42  du 
Code  de  cumin. , n'en  serait  pas  moins  nulle  à 
l’égard  des  appelant,  faute  de  représentation  de 
l’acte  par  écrit  qui  l'aurait  constituée , de  dépôt 
au  greffe  cl  d'alTicbeà  la  salle  des  audiences, 
pendant  trois  mois,  de  l'eilrail  de  cet  acte  con- 
tenant tout  ce  qui  est  requis  par  l'art.  43;  — 
Qu'en  effet  c'est  éminemment  dans  l'intéréi  du 
public,  et  pour  le  mettre  à l'abri  de  toute  sur- 
prise, que  ces  mesures  tutélaires  du  placement 
des  capitaux  ont  été  décrétées;  — Que.  dans  la 
discussion  actuelle  , le  public  est  runiversaliié 
des  citoyens,  moins  les  porteurs  de  la  signature 
sociale  qui  veulent  l’en  prévaloir  contre  cette 
universalilé; 

Que  c'est  à celui  qui  veut  exciper  d’un  titre, 
d'une  qualité  quelconque  , ou  qui  prétend  à 
l’exercice  d'un  droit  exclusif  sur  un  objet  spé- 
cial, envers  et  contre  tous,  à établir  non-sculc- 
mcnl  qu'il  lui  est  acquis  par  le  consentement  drs 
parties  privées,  mais  encore  qu  il  est  revêtu  des 
formes  extérieures  que  la  lui  a Instituées  dans 
i’intérél  général;  — Qu'ninsi  les  intimés  récla- 
mant, a l'égard  du  public,  les  avantages  atta- 
chés ou  nom  social,  dont  ils  ont  la  signature , il 
leur  tombe  évidemment  a charge  de  prouver 
qu'il  a été  donné  connaissance  av  public  du  con- 
trai de  société  d'une  manière  légale;  et  que  par 
cela  seul  qu'ils  ne  peuvent  justifier  de  l'observa- 
tinii  d’aucune  des  formalités  prcsrriles  a cet 
égard,  ils  doivent  encore  être  déchus  de  la  pré- 
tention de  faire  du  débiteur  comme  deux 
.Vlexondre.  pour  former  de  ses  biens  deux  ions- 
ses;  — Réforme  le  jugement  de  première  insiaii- 
ce; — Ordonne  qu’il  n’y  aura  qu'une  seule  nujs<e 
dans  lü  MK-cession  d'Alexandre,  par  laquelle 
tons  les  créanciers  seront  payés  sans  dtsuoc- 
lion,  etc. 

Du  6 avr.  1811.— Cour  imp.  do  RouèQ. 
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APPEL.  — Dblai. 

Du  9 avr.  1811.  (aff.  Laforgue.)  — Cour  imp. 
lie  Toulouse.  — 3Iérne  ilénsion  que  par  l'arrêt 
de  Casi.  du  18  mars  1811.  (ufT.Gurdu.) 


r JUGEMENT  DÉFINITIF.  — TniBi:iAL  de 

CüXMtUCe  — SlGKil  ICAl  lUN. 

Exploit.  — Paiila5t  a.  — Pkelve. 
1«t'njugefnenl  d'un  (ri6uNal  deeommerct  qui 
prononce  une  condamnation  ou  qui  renvoie 
d'une  demande  sous  romiition,  n'en  est  pas 
moins  {lèftmtif.— En  eottsequence,  s'il  est 
rendu  à la  première  nudisnre.  il  ne  peut 
être  va/a6lemeri(  signifié  au  greffe  du  tnbu^ 
nal,  sous  prétexté  que  la  parité  n’aurait 
pas  fait  élection  de  domicde  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal.  (Cod.  proc.,  art.  iii.) 
i^Ladeclarufion  de  l'huissier,  sur  les  rapports 
qui  existent  entre  la  partie  assignée  et  ta 
personne  à laquelle  il  remet  copie  de  son 
acte,  fait  foi  Jusqu  'à  la  preuve  du  contraire. 
(Cod.  proi'.,  art  6t.) 

(Doabbaue—  C.  Colombo.) 

La  maison  Colombo  assignée  en  paiemenlil'une 
IcUrp  de  ebange  par  le  sieur  Gervasio,  avait 
appelé  en  garantir  le  sieur  Deabbatle  : à la  pre» 
rmére  audieiire  de  la  cause,  il  intervint  unjuge- 
ment  qui  déboute  la  maison  Colr>rnho  de  sa  do> 
mande  en  garantie  contre  Deabbatle  a la  ehargo 
par  celui-ci  de  restituer  des  traites  qu'il  avait 
reçues  pour  opérer  le  paienienl  de  la  lettre  de 
change  qui  faisait  l’objet  du  procès.  Cejiipe- 
ment  fut  sigmTié  a Deabli.iUe  ou  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce,  attendu  qu'il  n éla:l  pas  do- 
micilié dans  le  lieu  où  il  siégeait  et  qu'il  ii'avaii 
pas  fait  élection  de  domicile.  Depuis,  et  faute 
par  lui  d’a>oir  rempli  les  coiidilionsqui  lui  étaient 
imposées,  il  fut  poursuivi  de  nouveau  et  con- 
damné. 

Il  a appelé  de  ce  jugement  et  soutenu  que  le 
premier  jugement  lui  avait  clé  irrégulièrement 
tigniflé  au  greffe. 

Cet  appel  est  signifié  à domicile, en  parlant  au 
sieur  Zueclii.  que  l'huissier  désigne  comme  as- 
socié de  la  maison  Colombo.  — La  maison  Co* 
tciuibo  oppose  la  nullité  de  i'aeie  : elle  se  fonde 
sur  replie  le  sieur  Zucrhi  n'est  point  son  asso- 
cié ; qu  il  a dés  lors  été  sans  litre  pour  recevoir 
la  copie  qui  lui  a été  remise.  Au  reste,  elle  n'é- 
tablit pas  et  n'offre  pas  meme  d’éinhlir  cette 
assertion. — Deabbatle  réfiond  que  l'huissier,  en 
énonçant  que  le  sieur  Zueclti  él-nt  l'associé  de  la 
maison  Colombo,  a ronilaté  un  fut  qui,  jusqu'à 
preuve  foiilr.iire,  doit  être  considéré  comme 
iégalement  cninin  : <]u‘il  entrait  dans  les  attri- 
butions de  cet  onirier  ministériel  lic  déclarer  les 
rapports  existans  entre  l.i  maison  Colombo  et  le 
sieur  Zurehi  : que  de  cette  oiieslalioii  naît  une 
présomption  légale,  dont  l'effet  est  de  charger 
celui  qui  la  combat  de  !.i  preuve  contraire. 

AKUÈT. 

LA  COUR; — CunsiUeraiit,  en  ce  qui  con- 
cerne la  fia  de  non-recevoir  opposée  par  les  in- 
timés , que  le  sieur  André  Zuc<  hi  ayant  été  qua- 
lifié comme  l'on  des  associés  de  la  maison  de 
commerce  C.olombo,  dans  l'cipioit  d'appel  dont 
il  s'agit,  c'esl  a la  charge  des  intimés  que  doit 
retomber  la  preuve  vieliisive  de  ecUe  qualité, 
puisqu'il  est  a présumer  que  l'oniLtcr  publie,  en 


(!)  La  jurisprudence  e,-.t  lujinP  iianl  Hvéc  sur  ce 
point  que  riuobsrrvalion  ib*s  foriiu's  prescrites  pour 
la  cumposiliuu  des  conseils  de  fjinille  , n'cDlrjine 
pa»  du  plein  dwit  uullité  de»  dciibüralioas  prises 
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faisant  celte  désignalion,  s'est  conformé,  ou  à U 
notoriété  publique,  ou  à l’allégation  du  sieur 
Zueebi  lui-uiéiuci  ou  à quelque  autre  circoQ' 
stance  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  nullité  op- 
posée (lar  l'appelant  h l'exploit  du  11  août  1810, 
qu'aux  termes  de.s  dispositions  générales  de  Fart. 

68  du  Code  de  proeéd.,  il  n'y  a pas  de  doute  que 
le  susdit  exploit,  qui  ne  fut  signifié  h personne, 
ni  à domicile,  mais  au  greUe  du  tribunal,  doit 
être  considéré  conmie  nul  ; — yi'cn  vain,  dauf 
l'es^ièee,  pour  soutenirla  validité  d'un  tel  exploit, 
l'on  aurait  recours  aux  dispositions  de  l'art.  4SI 
du  même  Code,  d'après  l)-sque!les.  par  uncei- 
cepiioD  favorable  a la  pi  ompie  expédition  des  af-  • 
faires  de  coiimierce.  il  cil  établi  que,  dans  le  cas 
où,  a la  première  audience,  il  n'interviendra  pas 
de  jugement  définitif,  les  parties  non  domiciliées 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribiina).  serent  tenue* 
d'y  faire  rélectiuti  d'un  domicile,  et  qu'à  défaut 
de  celle  élecliuu,  toute  signification,  iiiéinc  celle 
du  jugement  déünilif,  sera  faite  valablement  au 
greffe  du  tribunal  *, — Car  n'y  ayant  pas  de  doute 
que  le  jugement  intervenu  le  li  juin  1810,  à la 
première  audience,  n'ait  été  iléfiiiilif  de  toute 
conieslalion  entre  les  parties,  ce  n'était  plus  le 
cas  ou  le  sieur  Deabbatle  dût  faire  rélcetion  d'un 
domicile  a Mondovt.  et  où,  a défaut  d’élection, 
il  dût  être  permis  à l'intimé  de  lut  faire  signi- 
fier le  jugemeiil  au  greffe;  qu'en  vain  encore 
l'on  voudrait  soutenir  que  ledit  jugement  du  14 
juin  ne  fut  point  définUif,  parce  que  le  sieur 
Dcabbalte  n'avait  été  renvoyé  des  demandes  de 
rintimé  que  moyeiiiianl  la  remise  des  traites 
dont  il  était  question  ; cette  charge  imposée  au 
sieur  Dcabbalte  ne  suspendait  point  la  dérision 
de  l'afTaire:  elle  n'éiail  qu’une  condition  que  le 
sieur  Deabbatle  était  tenu  de  remplir,  rt  à l ac- 
coniplisscmeiil  de  laquelle  il  pouvait  être  forcé 
par  les  voies  de  justice  ; à défaut  de  raccornpUr, 
ce  n'était  pas  au  tribunal  qui  avait  fait  Ici  foiic- 
liniis  de  tribunal  de  commerce,  mais  r'était  au 
tribunal  ordinaire  que  rappelant  devait  se  diri- 
ger, les  tribunaux  de  commerce  étant  expressé- 
ment prohibés,  par  la  disposition  littérale  de  l'art. 

414  du  même  Code,  de  connaître  de  l'exécution 
de  leurs  jugeinens  Considérant  que  la  nullité 
iludii  cipluil  une  fuis  posée,  celle  du  jugement 
du  16  août  dernier,  qui  enfulla  conséquence,  et 
qui  fut.  ou  surplus,  rendu  par  le  même  tribunal 
de  commerce,  en  exécution  du  jugement  précé- 
dent. ii'esl  pas  moins  évidente  : — Met  ce  dont 
est  appel  au  néant;  — Erneiidant,  sans  s'arrêter 
aux  moyens  de  nullité  opposés  contre  l'exploit 
d'appel;— Déclare  nul  et  de  nul  efrel,  tant  l’cx- 
ploit  du  11  août,  que  le  jugement  du  16  du  même 
mois,  etc. 

Du  9 avr.  181 1.— Cour  imp.  de  Turin. 


l»CONSEIL  DE  FAMILLE.— CoMPOsiTiOîi.— 

Xri.LiiK. 

2“  TciErn.— Destitiittom.— Precve. 
i^Les  délibérations  prises  par  un  conseil  de 
famille  ne  sont  pas  unîtes,  par  cela  seul  çM 
le  rouseil  na  pas  été  composé  des  paï  ens  les 
plus  proches  dnmineur,  si  d'a>lleurs  le  chois 
qu'on  a fait  ne  présente  aucun  caractère  is 
fraude. — Ccfle  rfécision  a lieu  principale^ 
ment  lorsque  le  rotiseii  de  famille  a été  con- 
voqué d'ojl'ice.  (L>*d.  civ.,  art.  4ü7.)  (i) 


p,nr  liî  conseil  irréculii  rctnenl  composé.  V,  Casi. 
;!0  avril  lK34,  3 avrd  1838,  et  les  autorités  quiy 
sont  citées.  V aussi  la  noie  sur  l'arrél  dcUruvelles 
du  là  mars  lù06« 
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9?Lorsqu’un  tuteur  est  destittié  comme  inca~ 
pable  ou  comme  mauvats  adminislrateur,  et 
qu'il  M pourvoit  contre  la  deliberation  du 
conseil  qui  a prononcé  sa  destitution,  toute 
présomption  est  pour  la  vérité  des  faits  qui 
lui  sont  reprochés  ; les  juges  doivent  ordi- 
nairement s'en  rapporter  a cet  égard  au 
conseil  de  famille.  (Coii.  civ.,  art.  4i».) 

(Durlctlt  — C.  Decaroli.) 

Le  15juill.  180G,  Pierre-Aiiiuihe  Dt'raroli  ob' 
tient  une  orduDiiance  du  tribunal  ci\il  de  Blon- 
dovi , qui  autorise  la  convucation  du  conseil  de 
famille  de  la  demoiselle  Durlettî , mineure.  — 
Kii  exécution  de  celle  orcionnance  . le  jui:e-üe> 
paix  convoque  d’ufûce  le  ccnscil  de  famille  , le 
15  sept,  suivaut,  cl  demando  la  (ie^iitulion  de 
Georges  Durlelti,  tuteur,  pour  cause  de  mauvai- 
ae  admiDistralioii.— Georges  Durlclli  comparait, 
et  allègue  plusieurs  faits  leiidans  a l'excuser  des 
impulaltoiis  dirigées  contre  lui.  Il  demomie  en 
même  temps  que  le  conseil  s'abstienne  de  pro- 
noncer sadestitulmn  cl  de  nununer  un  nouveau 
tuteur,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ail  statué  sur 
aes  moyens  de  justiûcaUun.  — Le  conseil  de  fa- 
mille o^a  aucun  égard  a sesrédamalioiis,  pronon- 
ce sadestitulion,  et  procèdea  son  remplacement. 

Le  3 nov.  1806  . jugement  du  tribunal  civil  de 
Uondovi.  qui  humolof:uc  U délibcrauon  ducon* 
seil  de  famille. 

Sur  l’appel , le  tuteur  destitué  demande  l'an- 
Dullalion  de  la  délibération  homologuée  par  le  ' 
tribunal,  sur  le  motif  que  le  conseil  de  famille 
n’a  pas  été  composé  par  les  pnreiis  les  plus  pro- 
ches de  la  mineure.  Il  piopuse  subsidiairemeut 
plusieurs  moyens  pour  sa  jusiiOcaiion.  * 

AKKÊT. 

LA.  COUR  ; ~ Attendu  que  les  irrégularités 
que  l'appelant  oppose  a la  convocation  et  aux  dé- 
libérations du  conseil  de  famille,  fussent-elles 
prouvées,  ces  actes  pouraient  être  maintenus  , 
par  cela  seul  que  la  loi  n'atlachc  pas  la  peine  de 
nullité  aux  irrégularité»  susdites;  s'agissanl 
d’ailleurs  de  conseil  de  famille  convoqué  d’of- 
fice, 00  ne  saurait  admettre  nucuii  soupçon  d’ex- 
clusion ou  de  choix  frauduleux; 

Attendu  que  la  de.«liiution  de  l'appelant  étant 
motivée  d'après  le  prescrit  de  l’art,  iü  du  Gode 
civil,  les  juges  n'ont  de  mesure  pour  apprécier 
la  conviction  de  l'assemblée  de  famille,  autre  que 
la  connaissance  que  la  lui  suppose  dans  les 
membres  qui  la  composent,  des  faits  et  des  cir- 
constances soumises  a leur  examen;  — Qu'en 
l’espèce,  la  présomption  que  c'est  avec,  des  mo- 
tifs sulTisans  que  t appclaiil  a été  accusé  d'une 
inconduite  notoire,  et  que  sa  gestion  a paru  at- 
tester riiicapacité  et  l’inlidélité,  acquiert  encore, 
s’il  en  faut,  un  puissant  accroisMMncul  aux  yeux 
de  la  Cour,  par  les  pièces  iioiivenement  produi- 
tes contre  ledit  tuteur,  cl  notamment  par  le  cer- 
tificat qui  constate  que  sa  conduite  a trois  fois 
excité  ranimadvcrsioii  publique,  que  trois  fois  il 
a subi  des  condamnations  correclioiinelles,  plus 
par  l'acte  de  saisie  du  9 nov.  dernier,  et  par  le 
jugement  et  l'acte  de  mainlevée  relatifs  a icelle, 
que  l'intmiéo  déposés  à l'audicnrc.  avec  d'autres 
pièces  également  importantes;  — Met  l’appel  au 
néant,  etc. 

Du  lOhv.  18! I.— Cour  imp.de  Turin.— ch. 
—Cône/.,  M.Mangiardi. 


(f)  C'est  là  une  question  controTersèc,  tant  sous 
l'aDcienoe  jurisprudence  que  sous  la  nouvrilo,  et 
non-seulemtnl  relativement  aux  avocats,  mais  en- 
core relaliveinenl  aux  avoués.  /'*.  à cet  égard,  la  note 
qui  acconipa;;ne  Tarréi  du  tribunal  d'appel  de  Tou- 
louse du  6 fruci.  an  1 i. 
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S1IMSTÉRE  PUBI.IC.-AvocATf. 

Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  les  avo- 
cats ne  peuvent  être  appelés  à remplacer  les 
officiers  du  nunisiére  publie  (1). 

fVanderbciick— C.  Suiger.) 

Du  lOavnl  1811.— l^ourinip.do  SIeU. — Prés., 
f.  r , .M.  Aubcrtin. — ConcL,  Al.  Crousse.— PL, 
MM.  Vivien  cl  Ureton. 

SOCIÉTÉ— PllECTK. 

Une  soctéié  dont  il  u'exisie  pas  d'acte  par  écrit 
peut  être  prouvée  par  d’autres  (tires,  meme 
d'associé  a associé  non  commerçans,  (C.  civ., 
an.  1320  et  1834.)  (d) 

(Torioiie— C.  Cufasso.) 

Knire  Louis  Torione  cl  Jacques  Cufasso,  non 
néguciuns,  il  s'agissaitde  savoir,  en  malièrebicti 
au-dt'ssus  de  15u  fr.,  s'il  existait  une  société.  La 
société  était  déniée  par  Jacques  Cufasso;  il  se 
fondait  sur  ce  qu'aucun  traité  social  n'availété 
rédigé  par  écrit  aux  lcrmesde  l'art.  1834du  Code 
civ.,  encore  qu'il  fût  question  d'une  prétendue 
société  contractée  depuis  le  Code. 

Torione  convenait  qu'il  n'existait  point  de 
traité  social  par  écrit;  mais  il  s'elTorçnit  d'éUblir 
l'existence  d'une  soriélé  par  d'autres  titres  écrits, 
notamment  par  un  acte  sous  seing  privé  du  89 
juin  1810,  dans  lequel  en  stipulant  avec  un  tiers, 
Torione  et  Cufasso  se  qiiaidiaienl  d'associés. 

7 janv.  1811,  jugement  de  première  instance, 
qui  déclare  l'acte  du  29  juin  insullisanl  pour  sup- 
pléer au  défaut  de  traite  social  par  écrit. 

Sur  l’appel . Tortone  exeipa  de  rechef  de  la 
convention  du  89  juin  1810,  et  de  l'art.  1320  du 
Code  civ.;  il  offrait  de  plus  la  preuve  testimo- 
niale. 

ABnÈT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  1390  du  Code  civ.;  — 
Considérant  que,  dans  ta  convention  du  89  juin 
1810,  dûment  rédigée  en  double  original,  Cu- 
fasso  et  Torione  se  déclarent  formellement  asso- 
ciés dans  le  bail  dont  est  cas,  en  stipulant  avec 
un  tiers  sur  un  intérêt  social;— Que.  parl’articlc 
précité  du  Code,  la  convention  susdite  doit  faire 
foi  entre  Cufasso  cl  Torione  de  la  société  y énon- 
cée, ce  qui  dispense  de  recourir  à aucun  des  au- 
tres moyens  proposés  par  Torione,  a cet  égard  ; 

— Met  au  néant  lejuuemrnl  dont  est  appel,  et 
rappelialioii  iticidenle  de  Cufasso  ; — Ëniendant, 

— Déclare  Torione  associé  de  Cufasso  dans  le 
bail  des  canal  et  moulins  de  la  ville  de  Verceil,  etc. 

Du  10  avril  181  !.— Cour  imp.  de  Turin.— i*/., 
MM.  Mina  et  Uernardi. 


ADOPTION.  — E:<FAtST  KATDBBL. 
On  peut  adopter  son  enfant  naturel  (3). 
(Uurdelié.) 

Du  10  avril  1811  . — Cour  imp.d’Agen. 


DATE CERT.AINE.— Acte  soüs  sbing  privé. 

— MaHÊRR  COXIMEliCIALB. 

En  matière  de  commerce,  les  actes  sous  seing 
privé,  quoique  u'ayant  pas  date  certaine, 
peuvent  produire  effet  à l'égard  des  tiers, 
surtout  quand  il  y a preuve  d'un  commence- 
ment d'exécution. {C.od.  civ.,  art.  1388;  Cod. 
coinm.,  art.  109.)  (4) 

(Armel-Dclisle — C.  Chandenier.) 
Chandenier  avait  xendu  à Armet-Delisle  , par 


(8)  V.dan!»  le  même  sens.  Hruxelles,  28  août  1810, 
V.  aussi  Rouen,  6 avril  IKIl. 

(S)  Sur  ce  point,  voy.  Paris,  15  germ.  an  18,  et 
la  note. 

(4)  C’est  un  point  à peu  prés  constant  en  Hoclriuo, 
que  la  règle  du  droit  civil  suivant  laquelle  les  acUs 
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acte  sous  seing  privi^ , ets*<^tait  obligé  de  lui  li< 
vrcr,  sur  le  port  de  <iray«  a une  époque  détermi- 
née, une  certaine  quantité  de  tuiles  ,tnoyemiiml 
un  prix  que  le  tendeur  reconnaissait  avoir  reçu. 
— Une  partie  de  ces  tuiles  fut  erfertivenienl 
transportée  ou  lieu  convenu , mais  avant  qu'Ar- 
mel-UelisIc  eût  pu  les  faire  enlever,  et  que  le 
surplus  fût  livre  , le  vendeur  Cbandcnier  fit  fail- 
lite.— Les  syndics  de  ses  créanciers  s'oppo>è- 
rent  à rcnièvement  des  imleslaissées  sur  le  port, 
prétendant  qu'elles  faisaient  partie  de  U masse, 
sur  le  fondement  que  la  vente  sous  seing  privé 
n'ayunl  été  enregistrée  qu'après  la  faillite . n'a- 
tait  point  date  cerlainc,  et  ne  pouvait  avoir  d'ef- 
fet à leur  égard.  — Jugement  conforme  du  tri- 
bunal de  Sens. 

Armet-Delisic  interjette  appel.  — Il  est  bien 
Trai,  disait  son  défensctir,  que  dans  les  matières 
civiles , un  acte  sous  seing  privé  , qui  n'a  point 
acquis  de  dote  certaine  pur  1rs  moyens  que  la  loi 
détermine,  ne  peut  avoir  dVrfct  vis-a-vit  des 
tiers,  et  h cet  égard,  l'art.  1388  du  (Iode  civ.  n’a 
fait  que  consacrer  en  principe  la  jurisprudence 
ancienne.  S'il  en  était  ainsi  dans  l’cspéce.  la 
vente  deChandenior  n’étant  aucunement  prou- 
vée par  écrit,  il  deviendrait  impossible  de  la 
constater  par  la  preuve  testimoniale , que  Tort. 
13il  du  Code  civ.,  cl  nosi^ncieniies  ordonnan- 
ces repousseraient  en  ce  ras. 

Hais  011  soutient  en  point  de  droit,  que  les 
principes  de  la  législation  civile,  sur  la  foi  duc 
aux  actes  privés,  ne  sauraient  s'appliquer  aux 
matières  commerciales,  qui  sc  régis>cnl  par  des 
régies  différeiiies.  ün  a bien  pu  assujettir  les 
simples  citoyens  a recourir  à un  ofTirier  public 
toutes  les  fuis  qu'ils  auraient  a régler  des  inté- 
rêts un  peu  inipurtans,  parce  qu'ils  ont  toujours 
le  temps  sulbsant,  et  que  d'ailleurs,  pour  l'ordi- 
naire, leurs  transactions  ne  sont  pas  multipliées. 
On  a pu  aussi  refu.scr  aux  actes  privés  des  ci- 
toyens l'effet  de  nuire  aux  tiers.  La  crainte  de  la 
fraude  sollicilail  une  semblable  précaution;  mais 
parmi  les  commerçaiis,  les  Iransactionssonl  trop 
nombreuses  et  journalières.  Chex  eux,  la  bonne 
foi  se  présume  toujours,  et  la  lui  a établi  mille 
moyens  différens  pour  découvrir  les  fraudes 

3u'ils  pourraient  cumineiire,  et  les  menaces 
'une  peine  particulière  qui  n'atteindrait  pas 
les  autres  cito^riis.  Le  serait  entraver  le  com> 
mereeque  défaire  dépendre  ses  opérations  de 
l'intervention  d'un  notaire.  Aussi,  les  traniac* 
lions  comnic«ciales  ont-elles  toujours  leur  effet, 
lonqu'elles  sont  sous  seing  privé,  caiiune  si  elles 
étaient  contenues  dans  un  acte  public;  et  même 
ces  actes  privés  sont  dispensés  de  plusieurs  for- 
mes nécessaires  dans  les  matières  civiles;  par 
exemple,  on  n'eiige  pas  qu'ils  soient  faits  dou- 
bles ni  que  cela  soit  exprimé. 

L'art.  19  du  Code  de  cornin.,  admet  les  livres 
de  commerce  à faire  preuve  entre  commerç.vns 
de  toutes  opérationscommcrciales,  en  soitequ’ils 
lient  a la  fois  et  les  parties  contractantes  et  les 
tiers.  — Et  cependant  ce  n'est  que  de  véritables 
actes  privés,  et,  qui  plus  est , des  actes  syiiallag- 
maiiques.  — Les  art.  93  et  lOl  du  même  Code 
donnetitaux  lettres  de  voilure,  qui  sont  des  actes 
privés  sans  date  certaine,  l'effei  de  prouver  en- 

fous  seing  privé  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers 
qu'aulani  qu'iU  ont  date  certaine,  ne  reçoit  pas  une 
application  rigoureuse  en  matière  commerciale.  V. 
Pardessus,  n° 24G ; Touliier,  1.8,  n''244;  et  notre 
Dictionnaire  du  eont.  commerciai,  v”  Acte  sou$  seing 
pncé,n*  l2.-«Lacêlérili’des  .vffaires.diiM  Pardes- 
sus, ne  pourrait  s'accommoder  des  fornialitês  que 
|e  droit  civil  exige  pour  rendre  certaine  la  date  des 
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vers  et  contre  tous.  ~ Enfin,  Part.  109  vent  aae 
les  arhali  cl  ventes , en  matière  commerciale  , 
soient  constatés  par  les  actes  sous  seing  privé  , 

ou  par  les  livres  des  parties ou  même,  si  le 

cas  échéaii,  par  la  preuve  testimoniale . comme 
ils  pourraient  l'élrc  par  des  actes  publics.  Kn 
niellant  donc  sur  la  mcnie  ligne  la  preuve  résul- 
tant des  actes  publics , et  celle  résultant  d'actes 
privés  et  de  déclarations  de  témoins , le  législa- 
teur indique  d'une  inaniére  assez  manifeste  que 
les  actes  privés  prouveront  entre  les  parties  et 
contre  les  tiers , comme  pourrait  le  faire  l'acte 
public  lui-ménie.  Cest  une  dérogation  a rsrlide 
1328  du  Code  civil. 

D'ailleurs,  dans  l'espécc  où  l’on  f«  trouve,  te 
vente  fuite  par  t^baiideiiier  à Armet-Delisie,  est 
établie,  non-seulement  par  I acte  sous  seing  privé, 
mais  encore  par  une  foule  de  faits  conslans  qui 
démontrent  que  cctlc  négociation  est  antérieure 
de  longieriips  a la  faillite.  On  peut  citer  U cor- 
respondance d’Armei-Delisle  avec  son  voiturier 
par  eau,  et  l'exécution  libre  du  marché  par  le 
transport  d'une  grande  partie  des  tuiles  sur  le 
port  de  Gisy.^Ainii,  les  créanciers  ne  sauraient 
se  plaindre,  puisqu'il  est  incontestable  que  long- 
temps avant  la  faillite,  les  objets  réclamés  étaient 
sortis  de  la  possession  du  failli. 

Les  intimés,  reproduisant  la  défense  qui  avait 
réussi  devant  tes  premiers  Juges,  ont  prétendu 
que  le  principe  que  les  actes  privés  sans  date 
certaine  ne  font  pas  fui  contre  les  tiers,  ne  de- 
vait souITrir  aucune  exception  en  matière  com- 
merciale; qu'aucun  texte  du  Code  de  commerce 
n'aulorisail  une  pareille  doctrine,  etque,  suivant 
une  bonne  interprétation,  les  articles  du  Goda  de 
commerce  précités  ne  devaient  s'appliquer  qu'aux 
coiiiesiatiotis  qui  s'élèvent  entre  les  parties  con- 
iraciaiitcs,  mais  ne  pouvaient  être  opposés  à 
des  tiers. 

arkét. 

LA  COUR:  — Attendu  que  des  faits  de  la 
cause  il  résulte  que  le  marché  a été  fait,  à U date 
du  93 juin. dernier,  dûment  enregistré;  qu’il  a été 
exécuté  de  la  part  de  racheteur,  par  la  aosMrip- 
tion  de.<  billets  a ordre  faits  ledit  jour  93  juill., 
payables  k des  échéances  énoncées  audit  marché; 
et.  de  lo  part  du  vendeur,  par  le  fait  de  la  livrai- 
soncoinmencéc:  — A mis  l'appellation  eteedemt 
est  appel  au  néant;  — Ordonne  que  le  marché 
du  23  juiUet  dernier  sera  exécuté  seloosa  fonna 
et  teneur,  etc. 

Du  19  avril  1811.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 
3*  ch.  — Prés.,  M.  Brissoo.  — PL,  MU.  Gtft- 
ibier  et  Julienne. 


DO  U A N ES . — A M BN  UB . — COM  PèTENCB. 

Le  frtbunai  cii<if  est  incompétent  pour  êtatuer 
sur  ropposilion  aux  poursuites  de  la  régie 
des  douanes  a fin  de  recouvrement  d'amendes 
prononcées  eorrectionnelUment,  lorsque  la 
partie  condamnée  fonde  son  opposition  sur 
im  droit  d'amnistie. 

(Fnregist.— G.  Vandebogaerl.) 

Du  13  avril  1H11.— Cour  imp.  de  BrnxeUei.— 
3*  cb.-P/.,  MH.  Lefèbrc  et  Tarte. 


actes  sous  seing  privé.  Il  existe  d'ailleurs  dans  te 
commerce  un  moyen  particulier  de  s'assurer  de  te 
V ériiable  époque  à laquelle  un  cngageroenl  a èlè  con- 
tracté, c'esi  la  tncnlion  qui  en  est  faite  sur  les  livros.» 
— La  jurisprudence  est  conforme  à celle  doctrine. 
V.  Cass.  4 fév.  1819;  Bordeaux,  2 mai  1826;  CoU 
mar,  ISjudi.  1826;  Toulouse,  4 juin  1827. 


( 19  AYSIL  1811.)  Court  impériaUt 

CESSION.— Gau  ANTiB.  — Exkcutioii.  — Acte 

AUTUBIfTIQCB. 

Celui  qui,  par  acte  authentique  ^ cède  une 
créance  et  garanUt  la  cession  au  cas  où  le 
débiteurne  paieraitpatdaus  un  termedonné, 
ne  peut,  après  l’expiration  du  terme  et  sur 
un  itmpi*  commandement,  être  poursuivi 
par  voies  exécutoires.  Il  est  nécessaire  d'ob- 
tenir préalablement  un  jugement  qm  con- 
damne  le  cédant  au  remboursement  du  prix 
de  la  cession  ou  à des  dommages-inlerèts 
suivanl  les  eonvenfiont(l). 

(Profi  — G.  Ilelin.) 

Par  acta  nourié  du  9 fév.  I8t0  , Profi  avnit 
cédé  à Helin,  une  créance  de  8.890  fr.  «urlei 
aieorct  dame  de  LanDoy,moyennai>i  unesoiiirnc 
de  6,370  fr.,  avec  promesse  de  garuniir  lu  rcs* 
aioo,  faute  par  les  débiteurs  de  se  libérer  dans 
Tannée. 

Le  li  mars  1811.  signiGcation  du  iraiisport 
BOX  débiteurs  cédés.  — Connnandemeiit  auquel 
les  débiteurs  cédés  répondirent  qu'ils  ne  pou- 
vaient y saiuraire  qu’aprés  le  partage  déBnilif 
des  biens  de  la  dame  de  Lannoy,  et  après  des 
comptes  préalables  avec  le  cédant.— Ilehn  signi* 
fie  copie  do  tout  à Profi.  avec  sommation  de 
payer  le  montant  delà  créance  cédée,  et  menace 
de  l'y  contraindre  par  exécution.— Opposition  de 
Profi  à ce  commandement.  — Il  ne  demande 
point  la  nullité  detpoursutiea,  et  se  borne  à sol- 
liciter un  sursis.  — Ordonnance  sur  référé  qui 
surseoit  aux  poursuites,  à la  charge  par  le  cédant 
de  consigner. 

Profi  appelle  de  cette  décision,  et  sc  plaint  de 
Tobligation  de  consigner  qu'elle  lui  impose.  Le 
aursis,  dit-il,  devait  être  accordé  purement  et 
aimplemenl.  Il  soutienten  outre  que  le  cession- 
naire n’avait  pas  le  droit  d’agir  par  voie  d'exécu- 
tion ; et  que,  s’il  croyait  avoir  un  recours  quel* 
conque  à exercer  . il  devait  le  faire  par  action 
principale. — Si  les  actes  notariés, disait-Ü,  sont, 
en  général,  exécutoires  de  plein  droit,  ils  ne  le 
sont  que  pour  les  obligations  consistant  en  lorn- 
mea  liquides  et  contractées  direclemenl  entre  le 
créancier  et  le  débiteur;  mais  il  en  est  autre- 
ment des  obligations  qui  gisent  en  faits,  cl  dont 
les  effeis  dépendent  de  raccomplisseineiii  d'une 
ebuse  promise  a un  tiers.  Celui  qui,  dans  un  cas 
•emblable,  agirait  par  voie  parée,  se  consliiueraii 
Juge  d'un  droit  qui  concerne  trois  personnes.  — 
Le  débiteur  a4-il  payé?  Le  cessionnaire  porteur 
des  piécca  a-t-il  fait  tout  ce  qu  i!  devait  faire  pour 
recouvrer  la  créance?  La  condition  sous  laquelle 
b garantie  est  due,  est-elle  arrivée?  Quelle  en 
est  l'étendue?  Quels  en  sont  les  effets?  Voila  ce 
qu*il  t’agissait  de  juger.  Il  faut  qu’un  droit  soit 
reconnu,  et  que  son  étendue  soit  déterminée 
avant  d’eo  poursuivre  l'exécution. 

Uelin  répondait:  dans  l’espèce,  la  clause  de 
garantie  équivalait  à cette  convention  : « Si  les 
sieur  et  dame  de  Lannoy  ne  paient  pas  dans 
Tannée,  moi  Profi,  je  vous  paierai. » C’est  un 
engagement  sous  condition  : la  condition  est  ar- 


Çl)  Il  faudrait,  eo  effet,  une  stipulation  formelle 
qui  n*exisuil  pas  dans  l'espèce,  pour  que  le  res- 
•lonnaire  eût  le  droit  de  prendre  la  voie  d'exécu- 
tion parée  contre  le  cédant.  Mais  il  en  serait  autre- 
ment  si  le  cédant,  au  lieu  de  contracter  une  obli- 
gation sobsidiaire,  s'était  engage  directement  : dans 
ce  cas,  comme  le  dit  M.  Uuvergier,  deiaVente,  l.  8, 
n*284,  l'exécution  peut  être  poursuivie  par  loulcs 
les  voies  de  droit,  si  le  titre  est  revêtu  de  U for- 
mnle  exéentoire.  Ajoutons  avec  le  même  auteur,  qui 
invoque  aur  ce  point  l'aulorité  de  Loyseau,  Garan- 
tiedes  rentes,  enap.  t9>  n«*  13|  14  et  19,  et  de  fiour- 
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rivée;  la  réponse  faite  par  les  sieur  et  dame  de 
Lannoy  en  est  la  preuve. —La  convention  doit 
doncéire  exécutée,  et  n’a  pat  besoin  d'élre  jugée. 

AIlBàT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'intimé  n'a  pu  te 
constituer  le  juge  de  la  garantie  exprimée  dans 
l’aclc  dont  il  s'agit,  et  agir  par  voie  d'exécution, 
axant  d'avoir  fait  constater  que  les  conditions 
sur  lesquelles  Profi  serait  tenu  de  celte  garantie 
étaient  remplies;  d'où  il  suit  que  la  stipulatfon 
du  contrat  ne  donnait  lieu  qu'à  action;  — Met 
Tappclbtionau  néant:  — Emendant,— Renvoie 
les  parties  devant  qui  de  droit,  etc. 

Du  13  avr.  48tl.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. — 
PL,  M.M.  Wxiis  et  Lefebvre, 


TESTA.MEM  AUTHENTIQUE.  -Témoiws. 

— Domicile. — Pusuve  trstimotualb. 

Les  diiposttionsdela  loi  du  96  vent,  on  11,  sur 
la  forme  des  actes,  s'appliquent  aux  testa- 
mens  comme  aux  contrats  (9).  — En  consé^ 
qaence,  le  testament  reçu  par  acte  pubhe  eet 
nul  lorsque  l'\tn  des  témoins  n'est  pas  domi^ 
cilié  dans  l'arrondissement  communal  où  ii 
a été  passé.  (Co<l.  civ.,  art.  980;  L.  95  vent, 
an  11.  art.  9 cl  08.)  (.3) 

Les  faits  relatifs  a la  qualité  et  à la  demeure 
des  témoins  ne  rentrent  pas,  quant  à leur 
constatation,  danslet  attributions  des  notai- 
res.— En  conséquence  on  peut,  sans  prendre 
la  i'O'e  d'inscription  de  faux,  prouver  que 
les  témoins  sont  domiciliés  dans  vn  lieu 
autre  que  celui  énoncé  par  le  notaire  (i). 

(Discacrl  — C.  llorremans.) 

I.e  ovr.  1801.  le  sieur  Dcclercq  fait  son  ies« 
lament  par  acie  public. 

Le  notaire  desune  les  quatre  témoins  par  leurs 
nom,  prénoms  et  piufessiuii  : il  énonce  que  leur 
domicile  est  n llruxelles,  avec  indication  de  la 
rue  cl  du  numéro  de  la  maison.  — Mais  le  no- 
taire n'a  point  attesté  qu'ils  fussent  majeurs,  su- 
jets de  l'empereur,  et  jouissant  des  droits  civils. 

Les  héniiersdusang  ont  attaqué  le  testament, 
parce  que  le  notaire  n'iivail  point  attesté  que  les 
témoiiH  réunissaient  les  qualités  requises  par 
Tari.  9S0  du  Code  civil.  — Le  légataire  a ré- 
pondu que  la  loi  ne  prescrivait  pas  rigoureuse» 
meut  au  notaire  de  faire  inenlion  de  l'idonéilé 
des  témoins;  que  oette  idüuéilé  était  présumée 
jusqu'à  preuve  contraire. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles,  qui 
décide  que  les  témoins  sont  censés  avoir  les  qua- 
lités requiscsjusqu'à  Télablissement  de  la  preuve 
contraire. 

Sur  l'appel,  les  héritiers  abondonnant  leur  pre- 
mier système,  ont  produit  un  cerlincat  de  ta 
tiiuirie  île  Bruxelles,  consiaianlque  le  sieurGrin' 
soult,  l'un  des  temuins  du  testament. qualifié  dans 
ce  testaiiienl  de  garçon  ouvrier,  demeurant  à 
Bruxelles,  n'’IIUt,  D' section,  n'avait  jamais  été 
inscrit  au  tableau  de  la  population  de  Bruxelles, 
comme  habitant  de  la  ville,  sous  le  n°  tlOi,  1'* 
section.  — Celle  pièce,  qui  poraissait  démentir 

joD.  liv.  3,  lit.  3,  seci.  3,  n«  31,  que  lorsqu'on 
coiumaiidcmcDt  e<»i  exigé  pour  rendre  le  droit  cer- 
tain, il  y J néce-siié  dcjusiiiier  de  1 accomplissement 
de  CO  préalable  et  du  refus  ou  du  defaut  de  paie- 
ment. Les  mîmes  di»(inclions  sont  enseignées  par 
.M.  Troplong,  de  ta  Vente,  I.  9,  n*'  050. 

(2  et  3)  V.  en  sens  contraire,  Bruxelles,  13  fév. 
IS08,  et  le  résumé  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
qui  accompagne  cet  arrél. 

(4)  K.  aoai.  dans  le  oième  sens  I Cass.  3 juil 
1838. 
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la  déclaration  du  notaire*,  faisait  nailre  deux 
qucitions;  la  première,  celle  de  savoir  si,  pour 
ébranler  la  foi  duc  à relie  drdRrniioii,  il  était 
besoin  de  prendre  la  voie  d'inscription  de  faux; 
la  seconde  si.  dans  te  cas  où  il  seroil  prouvé  que 
le  témoin  Grinsoult  ne  dcnieuratl  pas  dans  1h 
ville  de  Bruxelles,  et  par  conséquent  dans  l’ar- 
rondissemenl  communal  du  lieu  où  Tarte  avait 
été  passé,  le  testament  serait  nul;  ou,  end’aiitrea 
termes,  st  la  loi  du  <5  vent,  an  11,  sur  le  nota- 
riat, était  applirahie  aux  lestatnens  reçus  par 
actes  publics.  — Sur  la  première  question,  les 
héritiers  ont  observé  qu'il  iTétait  pas  besoin  de 
prendre  la  voie  de  Tinscription  de  faux,  parce 
que  la  constatation  de  U qualité  et  de  l<i  demeure 
des  témoins  ne  rentrait  |iiis  riKmireuscmenl  dans 
l'exercice  des  fonctions  du  notaire;  qu'il  était 
seulement  charité  de  recevoir  leurs  déclarations  â 
celéKard.  sans  être  juge  de  leur  exactitude:  qu'à 
la  vérité,  la  preuve  devait  être  rejetée,  si  elle  por- 
tait sur  le  fmt  de  la  déclaration  elle-même,  parce 
qu'alora  elle  tendrait  a établir  comme  faux  un  fait 
que  le  notaire  avait  qualité  pour  attester;  mais 
que  quand  la  preuve  portail  sur  le  mérite  de 
celle  déclaration,  elle  devait  être  admise,  parce 
qu'il  s'agissait  alors  d'un  fait  qui  ne  se  passait 
pas  sous  les  veux  de  t'oniner  instrumentaire,  d'un 
fait  que  la  loi  ne  l'avait  point  chargé  de  vérifier, 
et  qui,  par  conséquent,  était  hors  de  ses  attri- 
butions. — .Sur  la  seconde  question,  les  héritiers 
disaient  : La  Onnr  de  cassation,  a décidé,  par  ar- 
rêt du  1*^  üci.  1H10,  que  la  loi  du  vent,  an  11 
était  applicable  aux  testnmens  cuinmc  aux  con- 
trats,VI  que  par  conséquent,  dans  l'un  et  Tautre 
cas,  les  témoins  appelés  a leur  ciinfeciion  de- 
vaient être  domiciliés  dans  l'arrondissement  i 
communal  du  lieu  où  iis  étaient  passés. 

L'intimé  O répondu  que  in  voie  d'iiiscriplion 
de  faux  était  néccs.s, lire;  que  te  unt.nrcélait  char- 
gé non-seulement  de  recevoir  les  déclarations 
oui  lui  étaient  faîtes,  niais  encore  d'en  véritier 
1 exactitude:  que  l'indication  de  In  demeure  des 
témoins  méritait  d'autant  plus  de  foi,  qu'elle 
était  faite  par  les  témoins  eux-mémes  , revêtus , 
en  celle  partie,  d'un  caractère  public  : considérés 
comme  des  olliciers  publics  moins  actifs  que  le 
notoire,  à In  vérité , mais  aussi  nécessaires  que 
lui  pour  donner  a l'acte  les  carnciêrcs  de  Tau- 
Ihenticité:  que  quand  il  serait  vrai  que  lelcmoin 
Grinsoult  ne  demeurât  pas  a Bruxelles  ou  dans 
rarrondissemenl  communal  où  Tai  ten  été  passé, 
le  testament  n'en  serait  pas  moins  valable,  parce 
que  Tart.  98o.  qui  énumère  toutes  les  qualités 

aue  dtiivenl  réunir  les  témoins,  ne  parle  point 
e leur  demeure;  que  In  loi  du  tî.’i  veut,  est  ici 
•ans  application,  parce  qu'elle  ne  rèute  que  les 
formes  des  actes  notariés  ordinaires;  que  les 
teslamens  ont  leurs  formes  parlicuhèret  tracées 
par  le  Code  civil;  que  s il  eùtété  dans  la  pensée 
du  législateur  de  rendre  la  loi  du  j.'^venl.  an  11 
applicabic.il  ireîU  pas  manqué  de  s'enexpliquer; 
que  par  cela  seul  qu'i)  n garde  le  silence,  on  ne 
peut  ajouter  un  surcroît  de  forinalilé»  à ces  sor- 
tes d'actes  ; que  ce  serait  adopter  une  interpré- 
tation piirenient  arbitraire  dans  une  iiialière  où 
tout  est  de  rigueur,  et  où  Ton  n'est  tenu  qu'a 
Tobservation  des  formalités  expressément  re- 
quises. 

AniiliT. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  loi  du  35  vent, 
an  11  contient  les  règles  générales  des  foriiialités 

(Il  II  a été  plusieurs  fuis  jugé  que  le  mari  qui 
piaule  conjmnlenieni  avec  s.v  lemme,  est  réputé  Tau- 
tohser.  T.  Cass,  ‘iù  frim.  an  13.— A plus  forte  raison 
en  doit-il  être  de  même  du  mari  qui  plaide  contre 


requises  pour  la  confection  des  actes  notariés;— 
Attendu  que  les  testamens  par  actes  publics  sont 
du  ministèiedoi  notaires  , et  ainsi  soumis  aux 
dispositions  générales  de  la  loi  du  35  vent  an  11, 
et  en  outre  aux  formes  particulières  prevcrtlea 
par  le  Cinie  civil  pour  établir  plus  fortement 
id  garantie  des  actes  de  derniere  volonté  ; — At- 
tendu que  Tari.  9 de  la  lui  du  35  vent,  an  11, 
veut  que  les  témoins  soient  domicilies  dans  Tar- 
rondissemerit  communal  où  Tarte  est  passé,  et 
suivant  la  seconde  partie  de  Tart.  12,  leur  de- 
meure doit  y cire  énoncée  ; — Attendu  que  Tart. 
980  du  Code  civil,  en  exigeant  que  les  témoins 
appelés  pour  éire  présrns  aux  testamens  soient 
sujets  de  Temperetir,  ne  inodiflepas  les  disposi- 
tions des  art.  9 et  1i  de  la  loi  du  25  vent.,  en  ce 
qiTil  y est  prescrit  que  les  témoins  seront  domi- 
ciliés dans  Tarroiidissemeni  communal , et  que 
Tdcle  énoncera  leur  demeure  ; — 1^)ue  si  le  légis- 
lateur n exigé  , pour  tous  les  actes  ordinaires  du 
noiaruit.  que  les  témoins  fussent  domiciliés  dans 
l’arrondissement  communal,  et  que  leur  demeure 
y fût  indiquée,  le  même  motif  milite , et  même 
arec  plus  de  force,  pour  les  teslamens; 

Attend ii  que  les  appelnns rapportent  une  atfesla* 
lion  du  mairede  Bruxelles,  sous  la  date  du  7 mars 
dernier,  constatant  qu' Alexis-Théodore Moudon 
dcGrin.vniilt,  Tundes  témoins insiruinentaires  du 
testament  dont  il  s’agit,  ne  se  trouve  pas  inscrit 
nu  tableau  de  la  (Hipulatmn  de  Bruxelles,  sous  le 
n'’1ini.  secl.  1"^.  tandis  que  le  lestamenl  énonce 
qu'il  est  domicilié  à Bruxelles,  et  qu'il  demeure 
n®  1104,  sect.  Attendu  que  Texlrail  des  re- 
gistres de  la  mairie  détruit  la  présomption  résul- 
' tant  de  Tactc.  et  imposca  Tintimé  l'obligation  de 
prouver  qu'Alexis-Théodore  M'»ndnn  de  Ghn- 
SDiili  était  domicilié  et  detneurnit  à Bruxelles; en 
tout  cas,  qu'il  réunissait  les  qiiuiiiés  requises 
tant  par  le  Code  civil  que  par  la  loi  du  25  vent, 
an  il,  pour  être  témoin  insirumetuaire  du  tesu- 
ment  dont  il  s'agit  ; — Attendu  que  la  qualité  ac- 
cidentelle des  témoins  est  un  fait  hors  des  stipu- 
laiinns  ou  dispositioiisaitesléfs  par  le  nuiain*,  et 
que  la  preuve  peut  en  être  admi>e  sans  recourir 
a Tinscriplion  de  faux  ; — Avant  faire  droit , et 
sans  préjudice  de  relui  des  parties,—  Charge  Tin- 
limée  de  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
et  rc,  pnr-devanl  M.  Bèke,  commissaire  nommé 
respectif,  autrement  néanmoins  que  par  le  testa- 
ment dont  elle  se  prévaut,  qu’Alexis-Théodore 
.Moudon  do  Grinsoult  était  domicilié  et  demeu- 
rait H Bruxelles,  lorsqu'il  signa . comme  témoin,  le 
même  te.sianienl,  sauf  la  preuve  contraire,  etc. 
i)u  13  uvr.  1811.— Cour  iriip.  de  Bruxelles. 

AUTORISATION’  DK  UKMME  MARIÉE.  — 
AIari.  — Piiocfes. 

Le  mûri  qui  phtitie  contre  sn  femme  est  cerué'i 
par  cela  seul,  lu*  donner  r<iutorisation  nè- 
cetsiiire  pour  ester  en  jugement.  Un  ce  cas, 
i/  n'est  pas  besoin  d'une  autorisation  ex- 
presse. (Cod.  CIV.,  art.  215.)  (1) 

(Valverl— C.  sa  femme.) —AHBftT. 

LA  COUR;— Considérant  que  si  on  lit  atten- 
tivement les  articles  du  Code  civil,  relatifs  à Tau* 
torisalion  nécessaire  a la  femme,  soit  pour  ester 
en  jugement,  soit  pour  contracter  de  toute  autre 
maniéré,  on  voit  que  les  dispositions  qu’ils  reo- 
ferrnciu  ne  sont  que  la  conséquence  de  Tau- 
lorité  maritale  et  de  la  protection  que  le  mari 
doit  à son  épouse,  pour  empêcher  qu  elle  ne  soit 

sa  femme,  puisque  par  cela  seul  qu'il  l'attaque  ou 
qu'il  lui  r«  eistr,  il  est  évident  qu'il  l’autorise  à no 
défemire.  T.  en  ce  sens,  Colmar,  14  jaov.  1812, 
et  M.  Durauton,  l.  2,  n<*  407. 
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î^séc  dans  se*  inlérfls,  nii  qu'elle  ne  comprn* 
nielle  impriidenmienl  ceux  de  la  conimunaulé. 
Cela  pose,  ilest  clair  que  la  loi  a par[iculi^reme^t 
en  vue  les  cas  où  la  rcnmie  vomirait  agir  en  Jus* 
lice  ou  cüiilractcr  de  son  propre  mouvement, 
et  ceux  encore  où  elle  .«ét  ait  appelée  civilement 
devant  les  tribunaux,  par  traulrcs  que  son  mari, 
dans  ces  cas,  sans  doute,  elle  ne  devrait  pas  être 
livrée  ù elle-inerne  . puisque , éiant  sous  puis- 
sance de  mari,  c'était  a cclut-d.  ou  à son  défaut 
à la  justice,  a apprécier  le  tlegré  d’intérélqu’elle 
potivatt  avoir  a agir  ou  à résister;  ainsi , il  o été 
superflu  que  la  loi  prévit  le  ras  où  le  mari  ac- 
tionnerait lui-méme  sa  femme,  car  il  est 
évident  que  rautorisation  résulte  du  fait  même 
de  Tartion  de  celui-ci,  et  de  sa  volonté  d'ob- 
tenir un  Jugcnicni  conirndii  ioirc  avec  son  épou- 
se. Il  n'en  serait  pas  ainsi,  sans  doute,  si  c’était 
la  femme  qui  fût  dcrnamlei  e>sc  contre  son  mari, 

fiarce  que  l aciion  ne  procéderait  pas  de  la  vo- 
onté  de  celui-ci,  sans  le  concours  duquel  ou  des 
tribunaux  elle  ne  peut  élrcfonnée;  mais  le  mari 
agissant  contre  sa  ft-mriie,  l'acte  de  citation  porte 
en  lui-rnéme  rautorisation  , iion-srulement  ta- 
cite. mais  expresse,  d'estrr  en  Jugement  pour  ré* 
jiondre  à la  demande  formée  contre  elle,  d'après 
i'adago  si  connu  : Qui  veut  la  fin  , veuf  la 
moyens;  autrement  ce  serait  supposer  dans  le 
mari  deux  volontés  contraires,  ce  qui  est  impos- 
sible; — Sans  s’arrêter  a la  millilé  proposée;  — 
Ordonne  qu'on  plaidera  un  fond  , etc. 

Du  14  ûvr.  181 1.— (^our  imp.  de  .Nancy. 


RENTE.  — Remiolrsfmkjit.  — Papibu-M05- 

.'SAIE. 

Celui  qui  a indûment  reçu  en  assignats  h rem- 
boursement d'une  rente,  n'est  tenu  qu'à  la 
restitution  de  1a  valeur  représentative  de  ce 
rcinhoursement , encore  qu'il  se  soit  obliiié 
envers  te  debiteur  de  le  tenir  quitte  et  dé- 
cfinrijé  de  la  rente,  et  ^we  le  rroufc 

oblige  par  le  fait  de  continuer  le  service  de 
la  rente.  (Cod.  civ.,arl.  l.ITti.) 

(Ledhuy  et  Piiois— C.  Fonrehy.) 

J.e  20  iinv.  1772,  un  bail  a rente  avait  rtéxon- 
senli,  pour  diverses  pièces  de  terre,  parltiiparc, 
à André  Fonrehy , tmiyennatit  une  rente  foncière 
rachetable  de  120  livres  , au  capitol  de  2,4UU  liv. 

Donation  univcr.'elle,  pnr  contrat  de  mariage , 
de  In  part  de  Diiparc.  en  usuft  uii , a la  dame  son 
épou«e,  et  en  propriété,  «ux  demoiselles 
Sourdcau  , ses  nièce.v  et  présomptives  héritiè- 
res pourun  quart.— Fnruii2,  décès  de  Ihiparc. 
Le  25prair.  on  3,  retnbourscriienl  en  assignat.*, 
par  sa  veuve,  du  capital  de  la  rente  de  120  livii>.<, 
au  sieur  Fourchy  lil.i,  en  l'aequit  de  son  père, 
avec  promesse,  par  la  preinieie,  de  faire  approu- 
ver ce  remboursomrnl  parle»  siciir  cl  darne  Sour- 
deau  pour  leurs  enfans. 

Le  12  mess,  même  année,  les  sieur  et  dame 
Süurdcoii  font  en  effet . par  acte  nularié,  1a  dé- 
claration suivante:  — Qu'tls approuvent  et  ra- 
tifient ^ pour  leurs  enfans  qui  ont  droit  a la 
propriété  de  la  rente  , le  remboursement  fait 
à ta  dame  Dupare  , et  s'obligent  esdits  noms 
d'eu  tenir  quittes  et  décharges  le  sieur  Four- 
chy^et  tout  autres. 

Décès  de  la  veuve  Dupare , en  vent,  an  13.— 
Posterieurement , jugement  qui  déclare  nulle  la 
donation  fuite  , en  propriété  , en  faveur  des  de- 
moiselles Sourdeau  . sur  le  fondement  qu’elle 
renfermait  des  biens  présens  et  à venir. 

Alors  les  sieurs  de  Daui  lié  , autres  heritiers 
présomptifs  de  Dupare  , pour  les  trois  quarts  de 
M succession,  ont  demandé  contre  le  sieur  Four- 
cby  U nullité  du  remboursement  ; et,  par  suile. 
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In  continuation  du  service  de  la  rente  de  120  lir. 
dans  la  proportion  de  leur  part  dans  cette  succes- 
sion. 

Demande  en  garantie,  de  la  part  du  sieur 
Fourchy,  contre  les  demoiselles  Sourdeau , 
épouse.*  Ledhuy  et  Pilots. 

21janv.  1810 , juccmenl  contradirtnire  entre 
les  sieurs  de  Bauche  cl  le  sieur  Fourchy,  et  p,ar 
défaut,  runlre  1rs  sieurs  et  dames  Ledhtiy  et  Pi- 
lois,  lequel  decinre  le  remboursement  nul , con- 
damne le  sieur  Four<  hy  a servir  les  troi.s  quarts 
de  la  rente,  et  prononce  la  garantie  demandée 
par  ce  dernier. 

Opposition  ù ce  jugement  de  la  part  des  da- 
mes Ledhuy  et  Pilots.— Eltessoulenaieni  qu’elles 
ne  pouvaient  être  tenues  envers  le  sieur  Four- 
chy qu'a  la  restitution  de  la  valeur  représenl.i- 
live  des  trois  quarts  du  capital  de  In  rente  de 
120  liv.,  que  ce  dernier  ovail  remboursée  en  as- 
signats, le  25  prair.  an  3,  [>our  leur  compte  à la 
veuve  Dupare;  elles  inviiqiuient  les  dispositions 
de  l'art.  1376  du  Code  civ.,  ainsi  conçues  : — a Ce- 
lui qui  reçoit  par  erreur  ou  seiemnieril  ce  qui  ne 
lui  est  pa»  dù.  s'oblige  h restituer  à relui  de  qui 
il  a indûment  reçu.»  D.uisre.vpèce.  disaient-elles, 
il  est  reconnu  que  la  veuve  Dupare  n'a  reçu 
pour  nous,  en  l'an  3,  sur  la  foi  d'un  litre  authen- 
tique. lerapitalde  2.i0oliv.  qu’en  assignats, 
dont  la  valeiirrepré«enlnlive  ne  s'élève  en  numé- 
raire , d'après  l'echelIc.  qu’a  90fr.  ; conséquem- 
ment nous  ne  sommes  pas  obligés,  d'après  cet 
article  , à servir  en  numéraire  les  trois  quarts 
de  cette  rente  îffférens  a nos  cnhérilier.s,  sans 
quoi  nous  restituerions  plus  qu'il  n’aurnitèlé  réel- 
lement reçu  pour  notre  compte  , d'où  résulterait 
une  contravention  foriiielle  a l’art.  1376  du  Code 
civ.  — En  conséquence,  elles  faisaient  des  offres 
réelles  de  la  valeur  représentative  des  trois 
qunrudii  remboursement  dp  l’an  3. 

Le  sieur  Fourchy  soutenait  que  les  trois  quarts 
de  la  rente  de  120  liv  devnientlui  être  servis  en 
numéraire  par  les  dames  Ledhuy  et  Pitoii,  ainsi 
qu'il  était  tenu  liit-méine  de  te.«  servir  aux  sieurs 
de  Bauchc.  C.c  n'est  pas,  disail-il,  l’arlielc  1376 
du  Code  civil  qu'il  faut  invoquer  dans  l'espè- 
ce, mais  bien  railiclc  113i  du  même  Code,  qui 
porte  : — «Les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  a ceux  qui  les  ont  faites  » 
— Eu  ciïel.  il  existe  des  conventions  rctalivc- 
ment  su  reinbour»eineiil  dont  il  s'agit , entre  les 
dames  Ledbuy  et  Piiois,  ou  leurs  pcrc  et  mère 
faisant  pour  elles,  et  moi.  Ces  conventions  sont 
consignées  dans  la  déclaration  du  12  messidor 
j an  3,  d'après  laquelle  tes  sieur  et  düine  S'uir- 
1 deaii  s'obligent  esdiis  noms  d'oii  tenir  quille^ 
déchargés  le  sieur  Fourchy  et  tous  nuirr.s.  Or, 
d'après  une  déclaration  aussi  positive,  les  dames 
Ledhuy  et  Ptiois  ne  peiivem  raisonnablcnietii 
soutenir  qu’elles  ne  doivent  pas  me  servir  celle 
rente  en  numéraire,  ptii.«qu  ellcs  doivent  m'en 
tenir  quille  et  déchargé,  cl  que  Je  me  trouve 
forcé  aujourd'hui  de  la  servir  moi-inème.  Ainsi, 
si  leur  système  pouvait  prévaloir  , je  ne  serais 
point  quitte  cl  décharge  du  service  de  la  rente  de 
120  liv.,  parce  qu'alors  je  n'en  recevrais  le  rein- 
buurserncnl  deleur  partqu'cn  une  valeur  repré- 
sentative infiniment  au-dessous  de  la  valeur 
réelle  que  je  sui«  tenu  d’eu  fournir  aux  sieurs  do 
Baurbé.  .Nos  conventions  du  12  mess,  an  3 se- 
raient donc  iIlii.soircs  et  ne  produiraient  aucun 
effet.  Conséquemment,  il  serait  porté  atteinte 
aux  didposiiioiis  de  l'art.  1 13i  du  (iode  civ.  De 
la  il  concluait  que  les  ufTres  des  dames  Ledbuy 
et  Pitois  étaient  insuflivanles  cl  qu'elles  devaient 
être  rcjeiccs. 

10  août  1010,  jugamenl  qui,  sao,  aToir  (garil 
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aux  offrci,  iiél>ou(e  les  damox  Lniliuy  cl  Piiois 
de  leur  opposition  a l’exéruiion  du  juKcmenl  par 
dt^rnul: — «Auendu  que  les  dames  Ledhuy  et  Pi' 
ton  sont  tenues  des  obligations  de  leurs  auteurs; 
— Que  pnr  Tacte  du  12  mess,  an  3,  les  sieur  et 
dame  Sourdeau.  père  et  mère,  se  sont  engagés  | 
et  ont  promis  tenir  quitte  et  dérhargé  le  sieur  i 
Foiirchy.  du  remboursement  de  la  rente  de  120  I 
livres  ^—Attendu  que  cet  acte  a clé  souscrit  par  i 
les  sieur  et  dame  Suurdeau,  parce  que  le  sieur  | 
Fourchy  remboursait  un  capital  dans  les  mains  ' 
d’une  personne  qui  n'avait  droit  qu'.i  l'usufruit, 
et  afin,  par  ce  moyen,  d'élre  a l'abri  de  toutes 
recherches  relativement  à ce  remboursement  ; — 
Auendu  qu'il  résulte  des  etpressions  de  l'acte 
du  li  mess,  an  3,  que  rinleniiun  commune  a été 
d'nmorlir  d'une  manière  irrévocable  la  rente 
dont  il  s'agit,  et  que  le  sieur  Foureby  ne  pùl  ja- 
mais être  tenu  de  la  'dnlinncr.  » 

Appel  de  la  part  des  dames  Ledhuy  et  Pitois. 
~ Files  persistaient  a souicnir  qu'elles  ne  pou- 
vaient être  tenues,  a la  rigueur,  qu'a  In  restitu- 
tion de  la  valeur  représeniaiive  du  reinbuursc- 
tiieiit  fait  en  assignats,  le  25  prair.  an  3 ; elles 
ajoutaient  que  reUeiision  donnée  à la  déelnra- 
tioii  du  12  mess.,  même  année,  par  le  jugement 
attaqué,  était  exorbitante  et  ne  tendait  a rien 
moins  qu'a  faire  cunicnirà  cette  déclaration  une 
obligation  sans  cause,  puisqu'en  efTel  les  sieur  et 
dame  Sourdeau,  leurs  père  et  mère,  n'avaient 
rien  reçu  et  iravaienl  fait  que  ralitier  le  remboiir* 
senient  de  la  rente,  cl  qu'en  le  garnmissaiit,  ils 
n'avaienl  répondu  et  pu  répondre  que  du  fait  de 
leurs  enfans,  au  nom  desquels  ils  agissaient,  cl 
non  de  celui  des  tiers  qui  leur  était  étranger. 

lyC  sieur  Fourchy  persistait  h soutenir  que  le 
service  des  trois  quarts  de  la  rente  de  120  livres 
devait  lui  être  fan  par  les  dames  Ledhuy  et  Pi- 
lois,  de  la  même  rnanière  qu’il  était  tenu  lui> 
même  de  le  faire  aux  sieurs  de  Bauebé. 

AUltfeT. 

LA  COI'R;  — Atleudii  que,  par  l'acte  du  12 
mess,  an  3,  les  cnf.ins  Sourdeau  n'ont  pu  être 
obligés  que  jusqu'à  concuriciicc  de  leur  part  dans 
la  nue  propriété  do  la  rente  dont  il  s'agit;— Met 
rajipcllation,  etc.: — Kmcndant,— Décharge  les 
dil  ues  Ledhuy  et  Piloi.«  des  condamiialiuns  contre 
elles  pronomrérs  ; — Declaie  leurs  offres  bonnes 
cl  vaiîihles,  en  ordonne  l'exécution,  etc. 

Du  15  axril  1811.  — Fuur  imp.  de  Paris. 

1-  INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE  — Ra- 

IHATIO?!.  — RÉI  ABLISSKMK^IT. 

2**  Tikrck  opposition.  — Inscription  uypo- 

TUéCAlBR.  . 

t'^Lorsquune  inscription  Ai/pot/técaire  a été 
rayée,  le  jugement  ou  arrêt  gui  en  ordonne 
le  rétablissement  ne  peut  /ui  remire  sn  pre- 
mtète  date  : tout  ce  gui  a été  fait  dans  l'in- 
tervalle de  la  radiation  au  rétablissement 
est  bien  fait  (1} 

i^Lorsgu'un  arrêt  donne  au  rétablissement 
d'une  inscription  hypothécaire  un  effet  ré- 
troactif, les  personnes  gui  se  trouvent  lésées 
par  cette  disposition  ont  le  droit  de  hi  fan  e I 

(1  ) Il  y B sur  ce  point,  une  distinction  à faire  : lurs-  i 
que  la  radiation  a été  opérée,  même  sans  motif  le-  | 
gfl.  l'inscripiioii  radiée  dont  le  rétablissement  serait  ; 
ultérieurement  ordouné,  ne  peut  être  opposée  an 
créancier  qui  a contracté  posicricuremeni  sur  1a  foi 
de  la  radiatiou,  et  avant  le  rétablissement  : c'est 
Pespèce  de  l'arrêt  ci.de«%us,  ai  «'est  ce  que  juge 
auui  un  arrêt  do  Cassation  du  2r>janv.  1814.  Mais 
la  radiation  de  l'inscription  posléricuremcnt  rétablie, 
Ml  uns  effel  relalivctncnl  aux  créanciers  antérieurs 


rétracter  par  la  ooia  delà  tierce  oppciitioit. 

(Cod,  proc..  an. 474.) 

(Dnvol— C.  Philippe  de  Saint'Martin.) 

Par  acte  noiai  ié  du  7 mess,  an  10,  M.  et  ma- 
dame de  Rohan-Uochefort,  celle-ci  non  com- 
mune en  biens,  se  reconnurent  solidairement 
débilcursdu  sieur  Duvald'unesomniede  30,000f., 
et  aiïcctérent  de  même  solidairement  la  furét  dea 
Ivclines  a la  sûreté  de  cette  dette.— Le  11  mess, 
an  10,  Duval  prend  une  inscription  hypothé- 
caire sur  celle  forêt  au  bureau  «le  l'arrondisse- 
nienl  d’Etarnpes.  — Le  l' thertn.  an  13,  ilprend 
deux  nouvelles  inscriptions  .sur  les  mêmes  dé- 
biteurs et  sur  le  même  immeuble  pour  une  créance 
nouvelle  et  les  intérêts  échus  de  la  première.  — 
Quelque  temps  après,  par  acte  devant  notaire, 
le  sieur  de  Uohan-Kucheforla  vendu  à son  épouse 
son  droit  de  lérnéré  sur  la  terre  de  Rochefort, 
qu’il  avait  oliénce  à la  banque  lerriluriaie.  Il  lui 
' a vendu  en  même  temps  diverses  propriétés  qui, 
quoique  dépendantes  de  la  terre  de  Uoebetort, 
Il 'avaient  pas  été  comprises  dans  ruliénation  de 
celle  terre  ou  profit  de  la  banque  territoriale. 

I Parmi  ces  propriétés  se  trouvait  la  forêt  des  Ive- 
^ Unes. 

La  dame  de  Uohan-Rochcforl,  désirant  purger 
les  trimieublo.s  qu'elle  avait  acquis,  a notifié  eu 
créancier  Duval  son  contrat  d'acquisition,  Pétet 
: des  inscriptions  hypothécaires  et  l'offre  de  payer 
I son  prix. — Il  a été  en  conséquence,  ouvert  un 
; ordre  au  irihuiuil  civil  d'Lianipcs,  pour  la  dislri- 
I bution  du  prix  de  cette  acquisition.  Le  sieur  Du- 
val a été  cite  avec  les  autres  créanciers  ; il  s'est 
présenté,  a produit  ses  litres  cl  requis  sa  collo- 
cation à la  date  du  11  mess,  an  10,  Jour  de  aon 
inscription. 

Le  sieur  Philippe  de  Saint-Martin, autre  créan- 
cier également  inscrit  et  cité,  avait  aussi  pro- 
duit pour  une  somme  de  24,000  fr.,  mii  lui  était 
due  par  une  obligation  noiaiii^*  de  M.  Robao- 
Rochefort,  et  pour  laquelle  il  avait  pris  Inscrip- 
tion, le  15  pluv  an  7,  au  bureau  de  Dourdan, 
réuni  depuis  à celui  d'Etam|>es.  — En  consé- 
quence. le  sieur  Philip(>c  de  Saint-Martin  de- 
mandait à être  colloque  a la  date  du  15  pluv. an  7. 

Il  faut  remarquer  que  cette  inscription  du  15 
pluv.  an  7 avait  été  radiée  définitivement  le  l*'^ 
prair.  an  10,  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal 
civil  d'Etampes,  du  3 fior.  an  10,  et  sur  un  cer- 
tificat de  l'avoue  qniarailpnursuivi  le  Jugement, 
atU’sUni  que,  jusqu'au  28  fior.  an  fo,  jour  où  il 
délivrait  le  jugement,  >1  n'était  survenu  ni  oppo- 
sition ni  appel. 

Mais  depui.o,  testeur  Philippe  de  Saint-Martin 
s'éluni  rendu  appelant  de  ce  jugement  de  radia- 
tion, la  Cour  d'appel  de  Paris  ordonna,  par  un 
arrêt  du  3 germ.  an  12,  que  l'inscription  rayée 
serait  rcinicgréc;  ce  qui  eut  lieu  le  26  prair.  an  12. 
— Le  jugemeni  de  radiation  et  l'arrél  de  réin* 
légraiiuii  avaient  été  rendus  entre  le  sieur  Phi- 
lippe et  le  sieur  de  Hohan-ltochefort. 

Duval  0 contesté  h Saini-ftlarlin  ta  priorité.  Il 
a prétendu  que  rmsrriplion  du  15  pluv.  an  7.  à 
la  date  de  laquelle  il  voulait  se  faire  colloquer, 
ircxi>U'iil  pas,  ou  bien  ne  pouvait  exister  a comp- 

i la  radiation;  quant  à eux,  l'inscription  est  censée 
n'avoir  jamais  ces»é  d'exisicr.  C'est  ce  qui  a été  jugé 
parla  Cour  de  P.'iris  le  (2  juin  1815,  et  par  la  Cour 
de  Douai  le  10  Janv.  1812  ; et  celte  décision  est  équi- 
table pui»que  le  rélabiTSsernent  n'a  d'aulre  effet  que 
do  replacer  tes  rréaiiciers  anterieurs  à la  radiation 
dans  la  position  qu'ils  avaient  acceptée  au  moroeoc 
du  runlral.  T.  Troplong,  Prit,  et  Ày/>.,  n*  746  éta, 
et  Duraoton,  1.  20,  a**  203. 
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1er  de  ce  jour,  puisqu’elle  avail  été  rayée  défini- 
tirement  le  1*' praii  an  10;  que  cette  inscrip- 
lion  une  fois  anéantie  ne  pouvait  plus  revivre; 
que  l'arrêt  par  défaut  du  3 genii.  an  12,  qui  avait 
ordonné  le  rétablissement  de  l'inscription  a sa 
date  première,  étant  rendu  contre  M.  de  Roban 
seulement,  ne  pouvait  être  opposé  à des  tiers, 
notamment  à lui  Uuval  qui  avait  rontracté  avec 
les  sieur  et  dame  de  Rohan-Kochefort,  après  la 
radiation  opérée,  et  avant  le  rétablissement  de 
l'inscriptinn  dn  15pluv.  an  7. 

EnRn  Duval  s'est  pourvu  par  tierce  opposition 
contre  l'arréiduS  germ.  an  18. 

ABHÉT. 

LA  COUR*  — Attendu  que  Duval  en  prêtant 
à Rohan-Rochefort,  a l'époque  de  messid.  an  10. 
n'a  dû  connaître  de  créanciers  inscrits  que  ceux 
dont  les  inscriptions  eiistaient  alors  sur  les  re- 
gistres des  hypothèques;  et  que  supposer  que  son 
inscription  pût  se  trouver  primée  par  une  autre 
qui  ne  paraissait  pas  alors  , niais  qui  aurait  été 
établie  après  coup,  serait  renverser  tout  le  sys- 
tème dn  régime  hypothécaire;  Reçoit  Duval 
tiers  opposant  à l'arrêt  du  3 germin.  an  18;  — 
Faisant  droit  sur  roppositiun,  — > Ordonne  que 
ledit  arrêt,  en  ce  qui  concerne  Duval,  sera  re- 
tardé comme  nul  et  non  avenu,  sauf  è Saint* 
Uartin  âfaire  valoir  dans  l'ordre  tousses  moyens 
de  fait  et  de  droit,  etc. 

Do  15  avr.  l8il.~Courimp.  de  Paris. 


APPEL.— Exploit.  •^Domicilb. 

Vn  acte  d'appel  n'ett  pas  nul  par  cela  seul 

?ua  l'appelant  a commis  une  erreur  dans 
indication  du  numéro  de  ta  maison  (t). 
(Duebesne— C.  Dutcil.) 

Du  15  avril  1811.  — Cour  imp.  de  Rennes. 

SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE  — 

USDFROIT. 

La  disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue 
tes  biens  à tes  cousins  et  coutinei  germainsy 
pour  en  jouir  en  usufruity  avec  défense  de 
les  aliéner,  voulant  qtie  la  propriété  en  passe 
à leurs  enfant  légxiimes  et , à défaut  de 
eeux-ei,  au  parent  le  plus  proche  en  degré, 
na  contient  pomt  une  substitution  prohi- 
bée (8). 

(Les  époux  Taebon  — C.  les  dames  Labrocq  et 
Baret.) 

Le  84  nov.  1807,  le  sieur  de  Lespinc  avait  fait 
un  testament,  doniTune  des  dispositions  portait: 
« Du  surplus  de  mes  biens  Je  veui  qu'il  soit  fait 
autant  de  parts  que  j'ai  d'héritiers  ayant  droit  à 
ma  succession,  c’est-à-dire,  autant  que  J’ai  de 
cousins  et  de  cousines  germains,  pour  en  jouir 
en  usufruit  ; Je  veux  que  tout  soit  inaliénable,  in- 
cessible et  insaisissable,  pour  que  les  biens  pas- 
sent a leurs  enfans  légitimes,  et  que,  dans  le 
cas  où  ils  n'en  auraient  pas,  mes  biens  deviennent 
la  propriété  d'un  parent  ou  parente  les  plus  près 
en  ligne  collatérale  et  portant  mon  nom.  » 

Après  le  décès  dusieur  de  Lespine,  les  dames 
Labrocq  et  Baret,  ses  tantes,  ont  attaqué  la 
clause  ci-dessus,  comme  présentant  une  disposi* 


(1)  Jugé  aussi  par  la  même  Cour,  le  25  mai  1808. 
qo’uoe  sigoifîcalion  de  juKeineni  est  valable,  et  fait 
courir  le  délai  de  l'appel,  bien  qu'elle  n'indique  pas 
le  numéro  de  la  maison  de  la  partie  à la  requête  de 
laquelle  la  signification  est. faite. 

(2)  Jugé  en  seus  contraire  au  cas  où  le  legs  de 
la  propriété  avait  été  fait  au  profit  d'eufaos  d nnUre: 
Paris,  1"  déc.  1807. 

(U)  Ainsi  jugé  avant  le  Code  civil  ; Poitiers,  13 
frucl.  au  10.— 11  ne  parait  pus  douteux  aujourd’hui, 
lit.— 11*PART1K.  , 


tion  à charge  de  rendre,  prohibée  par  l'art.  896 
du  Code  civ. 

La  darne  de  Lispinc,  épouse  du  tietir  Tacboti. 
et  cousine  germaine  du  lestaienr,  a soutenu,  au 
contraire,  que  celle  clause  contenait  un  legs 
d'usufruit  et  uu  legs  de  propriété,  genre  de  dis- 
position permis  oui  termes  des  art.  898  cl  899  du 
Code  CIV. 

31  août  1810,  jugement  quiannulle  la  disposi- 
tion dont  il  s’agit. 

Appel  par  les  epoux  Tachon. 

- ARIIÛT.  ' 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  testament 
dont  il  s'agit  contient  un  legs  d’u>ufruil  au  prolit 
des  cousins  et  cousines,  et  de  nue  propriété  nu 
profil  de  leurs  enfans  exif.taiis  au  jour  du  décès 
du  testateur;  et  que,  par  le  fait,  il  ii'y  a poinldc 
(idéicummis  prohibé  par  la  loi.  la  propriété  re- 
posant, dés  le  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, sur  la  téic  des  enfans  Dabbadie,— A mis  cl 
met  ce  dont  est  appel  au  néant  Einemianl.  — 
Déclare  le  testament  dont  il  s'agit  bon  et  valable. 

Du  16  avril  isit. — Cour  imp.  de  Paris. — 1'* 
cU.—Conel.,  M.  Fréleaii,  av.  géo.— PL,  SIM. 
Gicqucl,  Louis  et  Carbounier. 

VENTE.— Chose  d'actrci.  — Nollité. 

Est  valable  la  vente  de  la  chose  d'autrui  lors- 
que le  vendeur  s'est  porté  fort  pour  le  pro- 
priétaire, et  que  le  proprie'laire  a ratifié. — 

En  ce  cas,  il  y a exception  à rorf.  1599  du 

Code  ciuil  par  l’an.  1120 , (3). 

(^Pasquale—  G.  Panialis.) 

La  dame  Panialis  et  les  enfansPasqualeétaient 
copropriétaires,  par  indivis,  d’un  fond  de  l orn- 
mercc  de  librairieeld  imprimeric.  Lefifév.  1807, 
le  sieur  Pasqualc,  père  et  tuteur  de  ses  enfans, 
vendit,  en  son  nom,  leur  part  à la  dame  Patiia- 
lis,  moyennant  une  somme  de  8,000  francs.  Il  sc 
porta  fort  pour  l'exécution  du  contrat,  au  nom 
de  ses  fils,  propriét.iircs. 

Il  parait  qu'il  en  loucha  le  prix.  — Quoi 
qu'il  en  soit,  la  dame  Pumqlis  se  mit  en  posses- 
sion de  la  chose  vendue,  et  les  enfans  Pasquale, 
parvenus  à l’âge  compétent,  ratifièrent  légale- 
ment la  vente  consentie  par  leur  père.  — Le  16 
janv.  1810,1a  dame  Panialis  assigna  le  sieur  Pas- 
quale cl  ses  enfans  en  nullité  de  l’acte  du  6 fév. 
1807.  — Elle  prétendit  que  celle  vente  faite  à 
fion domino , ne  pouvait  produire  aucun  effet, 
aux  termes  de  l'art.  1599  du  Code  civil,  prohi- 
bitif de  toute  vente  de  la  chose  d'autrui. 

Jugement  du  tribunal  civil,  qui  nnniillc  la 
vente.  — Appel.  — L'appelant  a soutenu  que 
l'art.  1599  du  Code  civil. était  inapplicable  à l'es- 
pèce par  deux  motifs  principaux  : 1»  Parce  que 
l'art.  1599  n'est  pas  fait  pour  les  cas  où  il  y n eu 
livraison  de  la  chose  vendue  et  paiement  du 
prix  ; 8”  Parce  que  l'art.  1 180,  qui  autorise  de  se 
porter  fort  pour  autrui,  valide  nécetsairemerit 
l'acte  par  lequel  un  tiers  vend  la  chose  d’aiilriif, 
seulement  en  ce  sens  qu'il  livre  la  chose  vendue, 
et  qu'il  se  fait  fort  de  faire  approuver  les  opéra- 
tions. — El  d'aliord,  disait-il,  fixons-nous  bien 
sur  le  sens  de  l’art.  1599.  — La  loi  romaine  per- 

eu  présence  des  nouvelles  dispositions  du  Code, 
que  la  ratification  du  propriétaire  ne  doive  avoir 
pour  effet  de  consolider  la  vente.  en  ce  «ens, 
l'roplong.  Vente,  l.  1,  n**  237;  Duvergicr, 
l.  I,  n®  2l‘J;  Duranton.  l.  16,  n®  179;  V.  ainsi 
Riom,  12  janv.  1827;  Cass.  23  janv.  1832.  — Ma  t 
on  peut  se  demander  si  l'ofTel  de  celle  ratifiratioii 
doit  remonter  aiijour  même  du  rontri>i.  la  t>é!;3'.ive 
est  enseignée  par  MM.  Duvergicr  et  ’lroploog, 
lue,  cit.  b'tc,  Cass.  6 juin.  1831. 


41 


6W  ( tY  ATRIL  1811.  ) Coun  impériaUt 

mclUit  au  vcmirur  et  à t'acquérenr  de  vciulre 
eld'dchctor  rcisiieitiveiiictil  la  diuse  qu'ils  sa- 
v.'iieni  m*  pas  appartenir  au  vendeur,  loi  28,  au 
Digeste,  de  couiraheudà  ewptwue.  — Dans  ce 
cas.  l’acquéreur  avait  le  druil  de  revendiquer  la 
chose  SI  elle  vennilau  pouvoir  du  vendeur;  ou 
si  celui-ci  était  dans  riinpossibilité  de  la  délivrer, 
l'acquéreur  pouvait  reduiiier  des  dommages  et 
intérêts  a raison  de  l’eicés  de  la  valeur  de  la 
chose  vendue  au  delà  du  prix  de  la  vente.  — 
C'est  cette  législation  que  les  auteurs  du  Code 
ont  voulu  abroger,  Corinne  ils  l'abrogent  ciTecti- 
YCniciit  par  I art.  t ôtllt. 

Non-seulement  l'intention  du  législateur»  à 
cet  égard,  résulte  du  discours  de  31.  Grenier 
à la  tribune  du  Corps  iégislalir(Codc  civil  et  mo- 
tifs, t.  6 , pag.  91),  mais  encore  des  observations 
du  Tribunat  sur  cet  article  1^09  qui  nous  occupe. 

— L’art.  1599  fut  communiqué  au  Tribunal  en 
CCS  termes  : « La  vente  de  la  chose  d’autrui,  en- 
core qu'elle  soit  qualifiée  telle  dans  le  contrat, 
est  nulle  cl  n'est  point  obligatoire.  — Cependant 
le  vendeur  sera  toujours  obligé  a la  rcstittiUoD 
du  prix  avec  les  intérêt.^.  » — Voici  les  obsm  a- 
lions  du  Tribunal  sur  qcl  article  ainsi  rédigé  : 
a Cel  article,  à raison  île  sa  rédaction,  a pré- 
senté beaucoup  de  dinicuUés.  — La  section  en 
approuve  le  principe  , qui  déroge  à ceux  du  droit 
romain,  d’apies  lesquels  on  pouvait  vendre  la 
chose  d’autrui . même  quoique  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur le  connussent,  en  sorte  que  rnchcicur 
pouiait  demander  la  chose  si  elle  était  au  pou- 
voir du  veiulcur;  ou  des  dommages  et  intérêts, 
s'il  ne  pouvait  la  livrer.  31ais  néanmoins  elle  a ; 
pensé  que  la  (lU|iosilioii  de  l’article  ne  devait  pas 
avoir  lieu,  si  l'acquéreur  ignorait  que  la  chose 
vendue  ifappartenait  pasà  son  tendeur)  et  pour 
que  la  vente  ne  produise  aucune  sorte  d'obiiga- 
tiuii , il  faut  qu'il  Soit  prouvé  que  le  vendeur  cl 
l'achcleur  savaient  également  que  la  chose  ep- 
parlenail  à autrui.  U 11  résulte  de  ces  observa- 
tions du  'Tribunat,  qu'il  entendait  la  nullité  de 
la  vente  de  lu  chose  d’autrui , prononcée  par 
l’art.  15ÎI9,  en  ce  sens,  que  d’une  pareille  vente 
il  ne  naissait  aucune  vltUyation  ui  action,  au 
profil  de  l'acquéreur. — Il  deniandait  toutefois 
que  cette  disposition  ne  fût  point  applicable  au 
cas  où  l'acquéreur  aurait  ignoré  la  qualité  de  la 
chose  vendue  ; cl  c'est  d'après  les  rcncxions  du 
Tribunat  que  fut  rédigé  l'art.  1599  du  Cudeciv., 
tri  qu  il  eviste  aujuurd  bui.  — L'art.  1599  décide 
donc  une  seule  chose , savoir  ; que  !oi>quc  deux 
persuniies  ont,  l une  vendu  , l'autre  acheté  , une  I 
chose  qu'elles  savaient  toutes  deux  appariemrâ 
autrui,  l’acquéreur  n'a  ni  action  en  üclivraiice 
contre  le  vendeur,  quoique  ce  deimer  au  la  chose 
en  sa  posses>iun,  ni  action  en  dumniages  et  m- 
léréls  pour  le  defaut  de  délivrance.  — Cela  posé, 
l'art.  1599  ne  peut  évideinnienl  s'appliquer  a 
l'espèce.  — Cet  article  ne  statue  que  sur  le  cas 
où  la  vente  de  la  chose  d'autrui  n’a  pas  été  crm- 
aornmé<  par  la  tradition  de  lu  chose  vendue.  Il  se 
borne  a déclarer  dans  ce  cas  que  le  vendeur  n'est 
tenu  a rien  vis-à-visde  facqiiéreur,  ni  à délivrer, 
niapajer  des  dominages-intéiéts.  .Mais,  si  le  ven- 
deur Q délivré  la  cbo.se  . si  l'acquereur  a pave  le 
prix,  pourront-ils,  fun  ou  I autre,  $e  prévaloir 
de  la  disposition  de  l’art.  I5i»9,  et  demander  la 
nullité  de  la  vente  par  toie  d'ociion?  Nous  ve- 
nons de  voir  que  cette  question  n'est  point  dé- 
cidée par  le  texte  même  île  lait.  1.599.  11  faut 
donc  recourir  aux  princines  généraux  delà  ma- 
tière.— Pourquoi  le  (^ode  civil  déclarc-i-il  nulle 
la  vente  faite  sciemnieitl  de  la  chose  d'autrui  ? 

— C’est,  coimiii*  nous  l'apprend  l'orateur  du  Tri- 
buiiut,  parce  que,  dans  nii  grand  nombre  decas,  , 
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la  législation  contraire  pourrait  fav  oriser  des  voe* 
immoraies  , parce  qu'il  y a stellwuat  , et  par 
suite  action  déshonnéle  dans  le  fait  du  ven- 
deurqui  aliéné  une  chose  dont  il  sait  nepasavoir 
|j  propriété  (Code  civil,  art.  2059);  parce  que 
l achcieur  liii-rnéine  prend  part  à ce  stcUionat 
qu'il  approuve,  et  dont  il  retire  le  bénéâce.  — 
Por  ces  misons,  le  législateur  a voulu  que  la 
veille  de  la  chose  d’autrui  ne  donnât  lieu  u au- 
cune aciion , soit  en  délivrance,  soit  en  domma- 
ges-intérêts contre  le  vendeur.  — C'est  une  suite 
de  principe  adniis  par  les  lois  romaines,  qu'il  ne 
peut  naître  aucune  action  par  suite  et  en  consé- 
quence d’une  turpitude  morale.  — {^oy.  Voël, 
sur  le  Digeste,  liv.  12 , til.  5,  n'^  9.) 

Les  mêmes  raisons  qui  ont  dicté  la  disposilion 
de  l’art.  1599  doivent  faire  décider  que,  si  U 
vente  a été  consommée  par  la  tradition  de  la 
chose  elle  paiement  du  prix,  le  vendeur  et  l'ac- 
quéreur ne  peuvent  plus  se  prévaloir  de  ce  que 
la  chose  vendue  était  la  chose  d'autrui,  ni  obte- 
nir que  sous  ce  prétexte  la  vente  soit  déclarée 
nulle.  En  effet,  sjI  en  était  autrement,  les  tribu- 
naux auraient  à prononcer  la  nullité  en  faveur 
d'uDc  des  parties  coiiiraclantes,  sur  la  demande 
ue  ferait  celte  partie  ellc-mcnie.  Ils  devraient 
onc  accueillir  une  aciion  iiilenléc  par  suite  et 
en  conséquence  d'une  turpitude  morale;  et  le 
moyen  de  croire  que  le  législateur  ait  voulu  les 
mettre  dans  celte  funeste  nécessité!— I.e  moyen 
de  penser  que  le  Code  civil  se  soit  relâché  de  la 
juste  sévérité  du  droit  romain,  et  de  la  doctrine 
conforme  à ce  droit,  suivie  généralement  dans 
tous  les  tribunaux  de  France!— Concluons  donc 
que,  dan»  l'espèce,  la  dame  Panialis  ne  peut  in- 
voquer l’art.  1.S99  du  Code  civ.,  et  que  sa  de- 
mande en  nullité  de  la  vente  du  6 fév.  1807,  doit 
être  rejetée,  non  seulement  d'après  les  principes 
du  droit  commun,  comme  .iérivant  d'une  turpi- 
tude morale,  mais  encore  d’après  l'esprit  même 
de  l’art.  1599,  qui  refuse  U vole  d'aefton,  par 
suite  et  en  conséquence  d’une  vente  de  la  chose 
d'autrui.  — Mais,  continuait  rappelant,  admet- 
tons que  la  vente  de  la  chose  d'aulrui  soit  telle- 
ment nulle,  qu'en  thèse  générale,  les  parties 
puissent  se  prévaloir  de  celle  nullité,  même  par 
voie  d'action,  et  non  pas  seulement  par  voie  d>x- 
cppiioii  ; admettons  que  tel  est  le  sens  de  l'art. 
1599  du  Code  civ.,  cl  voyons  si.  dans  celte  hy- 
pothèse, la  darne  Panialis  serait  mieux  fondée 
dans  sa  demande  contre  le  père  cl  (es  enfans  Pas- 
qua le.— L'url.  1 ISO  du  Code  civil  est  ainsi  conçu: 
K Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un 
tiers,  en  prunicltant  le  fait  de  celui-ci,  sauf  l'iii- 
deninité  ctmirr  celui  qui  s'esi  porté  fort,  ou  qui 
a promis  <le  faire  ralilier,  si  le  tiers  refuse  de 
tenir  reiigagnnent.  » — Il  tésuile  do  cet  article 
(disaient  le  père  et  les  enfans  Pasquale) , qu'il  y 
a exception  a celle  règle  qui  veut  qu^uiic|pcr- 
sonne  ne  puisse,  sans  pouvoir  exprès,  en  obliger 
une  autre,  toutes  les  fuis  que  celui  qui  oblige  le 
tiers  promet  la  raiiflcation  de  ce  dernier,  ou  .<c 
porte  fort  pour  lui.  Dans  ce  cas,  rengagement 
est  valable,  In  promesse  du  fait  d'un  tiers  devient 
aii.isi  parfaitement  obligatoire  que  s'il  l'eût  dofi- 
nee  lui-même,  lorsqu'il  ratiQe  le  conlrnl  : c'est 
ce  que  reconnaît  en  termes  formels  le  rapporteor 
du  Tribunal  au  Corps  législatif,  31.  Favard  (('.od. 
civ.  et  motifs,  l.  5,  p.  107). — Ur,  en  l'espèce,  le 
sieur  Pasqiiale  a vendu  en  son  nom  la  chose  de 
ses  enfans  — Il  s’est  jibrlé  fort  pour  enx  ; se»  en- 
fans ont  ratifié  la  vente  et  ont  demandé  l'exé- 
cultun. — Donc  rengagement  contracté  par  le 
sicur  l'asquaie  e.»t  aiis>i  tahible  que  si  lesenfarti 
Pusquale  I cusscnt  pris  eux-niémes.— Or,  si  les 
chosesse  fussent  passées  de  U sorte, si  les  eoftof 
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Tasqule  «Tsieni  Tfnrieurs  (bni  l'acte  du  G ; 
(ér.  I8ü7,  la  darne  Panialis  serait  mat  fondée  j 
dans  sa  demande  en  nullité  : donc  et  puisque  < 
nous  devons  Misonner  dans  la  cause  actuelle 
comme  nous  raisonnerions  dans  cette  hypothèse, 
impofslhie  d'annuler  la  vente  et  de  ne  pas  ré^ 
former  la  sentence  des  premiers  juges. 

A la  vérité,  on  peut  faire  deux  objections  con* 
tre  ce  système.  Nous  allons  les  énoncer  et  les 
résoudre  successivement  : —La  première  objec- 
tion consiste  à dire  que,  d’après  l'art.  1170  lui- 
méme,  on  ne  peut  promettre  quele/’oif  d'au/rui, 
et  jamais  qu’il  dontura  sa  choie.  L'article  dit  : 
néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un 
tiers,  en  promsttaist  le  fait  db  cblci  ci.  — 
La  loi  suppose  donc  que  l'obligation  qu'on  con- 
tracte en  son  nom  pour  un  autre,  et  qui  devient 
obligatoire  parla  ratification  de  ce  dernier,  est 
de  sa  part  une  obligation  de  faire.  Or,  lorsqu’on 
se  porte  fort  pour  un  tiers,  en  promettant  qu'il 
vendra,  la  promesse  que  l'on  fait  ainsi  n'est  pas 
une  simple  promesse  du  fait  de  ce  tiers;  c'est 
une  promesse  qu'il  donnera  sa  chose,  qu’il  la 
livrera  en  propriété.  — Car  promettre  de  vendre, 
c’est  promettre  ou  contracter  l'nbligation  de 
donner  : c'est  ce  qu'enseigne  Gallet,  célèbre  pro- 
fesseur de  l'oitiers,  dans  son  (loinmentairc  sur  le 
titre  du  Code  de  Evicliontbus.  — Donc,  pro- 
mettre qu'un  tiers  vendra,  c'est  bien  promettre 
qu’il  donnera;  donc  l'art.  1 liO  est  inapplicable  à 
celte  espèce  ; et  en  admettant  que  l'art,  f.599  ac- 
corde aui  parties,  qui  ont  vendu  et  acheté  la 
chose  d’autrui,  le  droit  de  se  prévaloir  delà  nul- 
lité delà  vente  par  voie  d’action,  on  doit  néces* 
sairemeni  convenir  quel'art.  1120  ne  fait  aucune 
exception  dans  le  cas  où  le  vendeur  s'est  porté 
fort  pour  le  propriétaire.  — Ce  raisonnement  est 
essentiellement  vicieux.  — En  effet,  il  suppose 
que  promettre  de  vendre,  c’est,  de  la  part  de 
celui  qui  promet,  prometlrede  donner,  eiqu’ainsi 
promettre  qu’un  tiers  vendra,  c'est  promettre 
non-seulement  le  fait  de  ce  tiers,  mais  encore  lui 
faire  contracter  une  obligation  de  donner.  — Or, 
celui  qui  promet  de  vendre  sa  chose,  ou  qui  la 
vend  en  elTet,  ne  s'oblige  point  a donner,  c'est- 
à-dire,  à transférer  la  propriété  de  la  chose  ven- 
due ; il  l'oblige  seulement  a mettre  l'acheteur  en 
possession,  et  à le  défendre  de  toute  éviction  : 
Haetenùs  teuelur  (dit  la  loi  30,  S 1,  ff.  de  ae- 
(iomèus  empli)  ut  rem  emptorinabere  ficeaf, 
1S05  B1IAM  DT  RIC9  faciat;  Il  FiC  Contracte 
qu’une  simple  obligation  de  faire,  ainsique  le 
décident  les  lois  2 au  Digeste  de  actioritbue 
empti,  et  4,  au  Digeste  de  usuris.  Telle  est  la 
doctrine  de  Dumoulin,  dans  son  traité  Oivtdul 
et  individui,  T*  part.,  n*  20,  où  il  conclut  en 
cei  termes  : Et  sic  obltgatioquà  tenetur  tendi- 
tor,  non  est  dandi  sed  faciendi.-^  Donc,  puis- 
que le  vendeur  ne  contracte  qu’une  obligation  de 
faire,  celui  qui  promet  qu’un  tiers  vendra,  et  se 
porte  fort  pour  lui,  ne  promet  point  qu'un  tiers 
donnera  ; il  promet  simplement  un  fait  de  la  part 
de  ce  tiers;  donc  c'est  le  cas  d'appliquer  I art. 
1120  du  Code  civil,  relatif  à celui  qui  s'est  porté 
fort  en  promettant  le  fait  d’autrui;  donc  enfin 
point  d'argument  a tirer  de  ce  que  l’art.  U2ü  ne 
permeltrau  pas  de  se  porter  fort  qu’un  tiers 
donnera  ou  livrera  en  propriété. 

La  seconde  objection  n'est  pas  plus  difficile  à 
résoudre.  Elle  consiste  à dire  qu'il  existe  en  ma- 
tière de  vente  une  loi  spéciale  ; — Qu'il  faut 
donc,  pour  apprécier  la  validité  d’une  vente,  s'eo 
référer  uniquement  a cette  loi  spéciale  : — qu’on 
ne  peut,  à cet  cITet,  consulter  la  lût  générale  pour 
toutes  les  espèces  d’obligatiotii,  ni  par  consé- 
quent Tari.  1120  du  Cod^e civil:  (en  vertu  de  1a 
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règle  in  totojure  perspeciemderogatur^ 
et  illuii  pofiisimum  hnbetur  guod  ad  speciem 
dtreetum  est.  L.  88,  ff.  de  regults  juris);  et  que 
dans  tout  le  titre  de  la  vente,  on  chercherait  vai- 
nement une  disposition  qui  autorise  la  vente  de 
la  chose  d'autrui,  lorsque  le  vendeur  se  porte  fort 
pour  le  propriétaire.  — L'objection  repose  sur 
une  fausse  iiilerprétalion  de  la  règle  in  totojure 
geueri  per  speciem  derogatur  — Que  signifie 
en  effet  cette  règle  in  totojure?  ^ Elle  signifie 
sans  douta  (dit  .\l.  Mcriin,  Hépertoire  de  juris» 
prudence,  v*’  7eirameri<),  que,  dans  les  points 
sur  lesquels  la  loi  spéciale  se  trouve  en  opposi* 
lion  à la  loi  générale,  il  e.sl  dérogé  à celle-ci  par 
celle-là  ; et  c'e.si  dans  ce  sens  que  l’entend  Po- 
thier, lorsque,  dans  ses  Pandectes,  titre  delegi^ 
bus,  sect.1'%  an.  25,  il  la  paraphrase  en  ces  ter- 
mes : r um  dua  legescontrarKt  videntur,  qua* 
rum  altéra  specialiter  de  casu  de  quo  judican^ 
dum  aut  reipondendum  est  dispomt,  altéra 
gefieruliter  duntaxat  disponit,  pravalerede^ 
het  ilia  qua  specialiter  disponit,  — Elle  signi- 
fie sans  doute  aussi  que  la  loi  générale,  dans  les 
points  sur  lesquels  elle  est  en  opposition  avec  la 
lui  spéciale,  tic  dérogepas  à celle-ci,  même  alora 
que  celle-ci  lui  est  antérieure;  iiiaisclle  ne  signi- 
fie pas  que.  dans  les  points  où  la  loi  spéciale  est 
muette,  la  loi  générale  ne  doit  pas  suppléera  son 
silence:  le  contraire  est  formellement  décidé  par 
la  lut  28,  ff.  de  legibus,  en  ces  termes  : — Poi- 
teriores  leges  ad  priorej  pertinent,  nisi  con- 
trariasint.  — Il  résulte  de  res  principes  que, 
par  cela  seul  qu'il  existe  une  loi  spéciale  sur  la 
vente,  on  ne  doit  point  négliger  les  règles  (ra- 
cées au  titre  des  obligations  conventionnelles  en 
général  : — Qu'il  faut  appliquer  à la  vente  toutes 
ces  dernières  règles,  lorsque  la  loi  spéciale  de  la 
vente  n'eu  décidé  pas  autrement  ; et  comme  au- 
cun article  du  litre  de  la  vente  ne  défend  a une 
personne  de  vendre  la  chose  d'autrui,  en  se  por- 
tant fort  pour  le  propriétaire,  il  y a nécessité  de 
conclure  qu  elle  le  peut,  oui  termes  de  l'article 
1120  du  Code  civil. 

ABBàT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  question 
qui  se  présente  à ta  décision  de  la  Cour,  n'est 
pas  simpletiienl  celle  do  savoir  si  ta  vente  de  la 
chose  d’autrui  e»t  nulle,  comme  la  demande- 
resse l'a  soutenu,  sur  l’appui  de  l'art.  1509  du 
Code  civ.,  mais  bien  celle  de  savoir  si  l'acbeteur 
qui  a sciemment  acquis  d’un  père  un  elTet  appar- 
tenant à ses  fils,  pour  lesquels  il  s’est  porté  fort, 
est  receviiblr  a résilier  le  contrat,  dans  la  cir- 
consiaoce  que  le  père  étau  tuteur  de  l un  des 
propriétaires;  que  la  chose  vendue  était  possé- 
dée par  indivis  avec  l'acheteur;  que  celui-ci 
est  resté  seul,  pendant  trois  ans,  en  la  posses- 
sion de  la  chose  acquise,  et  que  les  propriétaires 
ont  ratifié  la  vente  et  en  demandent  l'exécution 
en  justice;  que  la  question  ainsi  posée,  l'on  ne 
peut  pas  comprendre  comment  la  demanderesse, 
qui,  en  achetant  de  Pa>quale  père  un  effet  qu’elle 
savait  appartenir  a ses  fils,  a reconnu  la  force  de 
l’obUgaiion  par  lui  contractée  en  propre  , qui  a 
pris  possession  de  la  chose  vendue,  a la  science 
et  patience  des  propriétaires , et  qui,  bien  loin 
d'étre  troublée  dans  celte  possession,  a acquis, 
par  la  ralificalion  postérieure,  la  certitude  de  l’in- 
commuiabililé  de  ton  acquêt,  veuille  résilierelle- 
même  la  v.ente  par  suite  du  prétendu  défaut  do 
consentement  des  propriétaires,  et  d'autorisation 
suffisante  de  1a  part  du  vendeur;  que  l'on  peut 
encore  moins  comprendre  que  la  demnndercsso 
veuille  trouver  un  appui  à sa  demande  dans  les 
di.sposilions  del'art.  1509 du  Code  civ.,  qui,  n'é- 
taul relatif  qu'aux  simples  veulcs  faites  par  des 
41* 
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tiers  d'une  chose  d'sutrui,  sans  aucune  promesse 
cie  garauiir  le  consciiiemcnl  des  propriélnires,  el 
de  se  porter  fori  pour  eus,  est  en  conséquence 
euiièremeni  élran{:er  à l'espèce;  qu'en  enel,  le 
léifisiaieur,  en  sUluant,  par  le  moyen  dudit  arti- 
cle que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle, 
a bien  voulu  régler  d'une  manière  plus  con* 
forme  aux  droits  de  la  propriété  la  faculté  illi- 
mitée que  les  lois  romaines  semblaient  accorder 
à chacun  de  vendre  la  chose  d'autrui;  il  a 
bien  voulu  éliminer  du  nombre  des  contrats  ces 
sortes  de  ventes  qui,  p.ir  le  défaut  absolu  du 
ouiisentemciU  des  propriétaires,  el  par  l'impos- 
sibilité de  leur  eiéculion,  ii'étaieDt  qu'illusoires 
et  snnsefTot;  mais  il  n'a  jamais  voulu  empêcher 
un  tiers  de  se  porter  fort  pour  autrui  dans  la 
vente  d'une  chose  , de  laquelle  il  pouvait  dis- 
poser d'après  le  consentement  exprès  ou  tacite 
du  propriétaire;  il  a encore  moins  voulu  auto- 
riser raclieleur  à méconnaître  la  force  de  son 
obligation,  et  À résilier  après  coup  un  contrat 
auquel  lia  sciemment  consenti,  et  qui  fut  ra> 
tifié  par  les  vrais  intéressés  ; — vendeur,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  n'esl  point  un  tiers  non  in- 
téressé qui  dispose,  sans  l’aveu  du  propriétaire, 
de  la  chose  d'autrui,  mais  il  est  un  mandataire 
qui  se  charge  de  l’inlérét  du  propriétaire,  qui 
promet  en  propre  l'cxéculion  du  contrai , cl  la 
raliflcalion- de  celui  au  nom  duquel  il  vend; 
—La  \enie,  dans  ce  cas , se  résout  en  une  vente 
sous  la  condition  de.  la  ratification  du  proprié- 
taire a être  rapportée  par  le  vendeur;  mais,  dés 
le  moment  où  cette  ratification,  ou  expresse  ou 
lacilr,  existe,  le  contrat  est  parfait,  et  la  condi- 
tion est  remplie  ; — Que  le  législateur,  bien  loin 
d'avoir  prohibé  ces  sortes  d'obligations,  les  a au 
contraire  expressément  sanctionnées,  soit  par 
l’art.  1120 , Cod.  civ.,  où  il  est  dit  que  l'on  peut 
SC  porter  fort  pour  un  tiers,  en  promenant  le  fait 
de  celui-ci,  soit  par  les  art.  1175  et  1179,  même 
Lode , uù  la  force  et  les  effets  des  conditions  ont 
été  déicrminés;  — Qu’en  vain  la  demanderesse 
voudrait  soutenir, à l’appui  de  son  système,  que 
les  dispositions  dudit  art.  tl20  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer nu  contrat  de  vente  qui  a une  nature 
cl  des  lois  particulières,  cl  que  ce  serait  rendre 
illusoire  la  disposition  de  l'an.  1599,  en  lui  don- 
nant une  inlerpréialion  aussi  limitée;  car:  1”  si 
l'on  observe  que  ledit  art.  1120  est  conçu  dans 
des  termes loiii-à-fail généraux,  et  placé  sous  un 
tiiro  qui  cmbr.issc  toutes  les  espèces  de  con- 
ventions; que,  parce  moyen,  le  législateur  a 
voulu  roppeler  toutes  les  dispositions  relatives 
au  mandat  tacite  connu  par  les  lois  romaines, 
sous  le  nom  de  neyofiorum  yesfio;  qu'enfln  il 
n'y  a pas  de  rnolir  valable  à exclure  la  vente  des 
luis  communes  aux  autres  contrats  , rciative- 
Tiicni  aux  effeis  de  cette  espèce  de  mandat;  il 
SC  rend  évident  que  les  dispositions  dudit  arti- 
cle, d'après  le  vœu  du  législateur,  doivent  être 
également  appliquées  aux  oonlrali  de  vente  ; — 
S'’  Ce  n'esl  pas  apporter  des  limitations  aux  dis- 
positions de  l’art.  1599  , et  moins  encore  les 
rendre  illusoires  , que  de  classifier  le  contrat 
dont  il  s’agit  sous  sa  vraie  nature , et  de  le  dé- 
montrer étranger  à ces  dispositions  ; mais  c’est 
éviter  détendre  à des  contrats  expressément 

ft)  V.  en  sens  contraire,  Orléans,  17  août  1839 
el  la  note. 

(2)  Sur  la  qneation  de  savoir  si  l’on  peut  prou- 
ver une  stipiilalion  d'inléréis  non  fixés  par  écrit,  Voy. 
nos  observations  sur  ramH  de  Cass,  du  30  brum. 
an  12.— Dans  ces  derniers  temps,  on  a élevé  la 
question  de  savoir  si  la  loi  du  3 sept.  1307,  en  U-  ' 


permis  et  valables  une  loi  prohibitive  uoiqae- 
mcni  diri'.'ée  è éliminer  les  fraudes  cl  les  abus 
qui  pouvaient  naître  de  l’ambiguité  et  de  U 
mauvaise  interprétation  de  la  loi  romaine;  — 
t'oiisidéranl,  enfin , que  si  la  demanderesse  ne 
peut  être  recevable  è opposer  h la  vente  dont 
il  s'agit  la  nullité  dont  nous  avons  parlé  ci-des- 
siis,  il  n’y  a non  plus  aucun  motif  pour  infir- 
mer la  meme  vente , dans  l'inlérét  du  mineur 
Vincent  Pasquale,  comme  faite  par  son  propre 

fiérc  et  tuteur , sans  les  formes  prescrites  par  les 
ois  ; — Car  l’adhésion  expressément  donnée  par 
ledit  mineur  émancipé  à la  même  vente , et  les 
dispositions  de  l’art.  1125,  Cod.  civ., qui  ne  per- 
met point  aux  personnes  capables  de  s'engager 
d'opposer  rincapaciié  du  mineur  avec  qui  elles 
ont  contracté , rendent  oiseuse , en  l’étal,  toute 
di<cussion  è cet  égard  ; — Met  ce  dont  est  appel 
au  néant  ; — Emendant,  — Déboute  rintimée 
de  la  demande  en  nullité  par  elle  proposée  contre 
la  vente  dont  il  s’agit,  etc. 

Du  17  avril  1811.  — Cour  imp.  de  Turio.  — 
PL,  MM.  Fonlana  el  Grosso. 

FORMULE  EXÉCUTOIRE.  — Acte  ehciih. 
— Notaire. 

Le  notaire  dépositaire  des  minutes  d'aetes  re- 
çut par  les  notaires  de  la  Belgique  avant 
^organisation  du  notariat  dans  ee  pays, 
d'après  les  lois  françaises^  ne  peut  imprimer 
à LeTpédtti'on  qu'il  en  délivre  la  force  exé- 
cutoire, en  y apposant  le  mandement  requis 
par  iart.  545  du  Code  de  proeédure.^Ces 
actes  ne  peuvent  être  rendia  exécutoires  que 
par  les  tribunaux. 

(Vancuyk—  C.  Oyfols.) 

Du  18  avr.  1811. — Cour  imp.  de  Brnxelles. — 
—3*  ch. — PL,  MM.  Kockaert  et  Beyens. 

ENQUÊTE.— Témoin. -^DfcposiTloR. 

I/n  procés^^verbal  d'enquite  est  valable,  encore 
qu'il  ne  constate  pas  que  les  témoins  ont 
dépoté  oralement  et  n’ont  tu  aucun  projet 
écrit.  (Cod.  proc.,  art.  971  et  975.)  (1) 
(Macheray  — C.  Delviche.) 

Du  19  avr.  1811.— Cour  imp.  de  Metz. 

INTÉRÊT  CONVENTIONNEL.— Prbüt*. 
Une  stipulation  d’intérét  ne  peut  être  prouvée 
par  témoins,  ni  par  les  livres  et  registres  du 
' créancier,  même  en  matière  commerciale»  A 
cet  égard , il  faut  un  écrit  aux  termes  de 
l'art.  1907  du  Code  civil  ; cet  article  ne  dis- 
tingue point  entre  les  négociant  et  de  sim- 
ples particuliers  ^9). 

(Biou — C.  Perrin.)  — ARRÊT. 

LA  COUR  : — Cuiisidérant  que  l'article  1907 
du  Code  civil,  ne  reconnaît  d'intérét  conven- 
tionnel que  celui  qui  est  fixé  par  écrit;  que  cet 
article  embrasse  dans  sa  généralité  tontes  espèces 
d'opérations,  sans  faire  d'exceptions  pour  les  né- 
gocialmns  commerciales;  — Considérant  que 
Hiou-Kerallet  ne  justifie  point  d'une  stipula- 
tion d'intérét  quelconque,  pour  la  somme  qu’il 
a avancée  a Perrin  ; que  celui-ci  dénie  formel- 
lement qu'il  y ait  eu  entre  eux  convention  d'in- 
térét  à 19  <>/«  ; — Considérant  que  Riou-Kerallet, 

mitant  rigoureusement  le  taux  de  rintérél,  n’a  pas 
ioiplicitemeDt  abrogé  la  2«  disposition  de  l’art.  1907 
du  Code  civil  qui,  eu  prescrivant  l’obligalioD  de 
stipuler  l'inlérét  par  écrit,  avait  évidcmmeol  pour 
objet  d'imposer  à l'usure  le  frein  de  la  houle.  (Bap- 
porideM.  Bouievilie  au  tribunal.)  M.  Duranton, 

1. 17,  n*'  598,  résout  cette  question  pour  la  négative. 
Sic,  Boilenx,  Comment,  du  Code  civil,  sur  l'art*  1907. 
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en  K qualité  de  bailleur  de  fonds,  doit  s’imputer 
de  n’avoir  pas  fait  par  écrit  une  convention  por* 
tant  stipulation  du  taux  de  l’intérét  des  sommes 
qu’il  avançait  à Perrin,  s'il  prétendait  en  exiger 
iintérél;  — Considérant  que  son  olTre  de  prou> 
ver,  par  la  représentation  de  ses  livres,  qu'a  l’é> 
poque  où  U ouvrit  un  crédit  à Perrin  . l'intérét 
réciproque  fut  convenu  au  taux  de  la  place,  est 
iosigniOante,  parce  que  Kiou-Kerallei  a é(é  le 
maître  de  porter  sur  ses  livres  tout  ce  qu’il  lui  a 
plu,  et  que,  quand  ils  apprendraient  que  son  in* 
lenliooa  été  d'exiger  de  Perrin  des  iméréis  de 
ses  créances  au  taux  de  la  place,  on  ne  pourrait 

f trouver  la  preuve  que  Perrin  en  a contracté 
obligation;  que  l’offre  de  prouver  par  témoins  la 
convention  est  encore  moins  raisonnable,  parce 

3u’il  ne  serait  pas  possible  d’admettre  la  preuve 
'une  pareille  convention  sans  violer  l’art.  1907 
du  Code  civil,  qui  veut  que  riniéréi  convention* 
Bel  soit  fixé  par  écrit;  qu'ainsi  les  premiersjuges 
ont  dft  rejeter  des  comptes  d'entre  les  sieurs 
Riou  et  Perrin,  les  articles  concernant  les  in** 
téréts;  — Déclare  sans  griefs  dans  les  deux  appels 
les  perties  qui  les  ont  respectivement  relevés, etc. 
Du  19  avril  1811.  ~ Cour  inip.  de  Rennes. 

1®  SAISIE  IMHOBlLlÉRE.-DérAOT.—  Pno* 

FIT  SOINT. 

S®  FoLLB  BirCUfeRB.^ÀPPBL. 
l*A'arl.  153  du  Code  d$  proeédttre,  portant  ^ue 
sit  de  deux  ou  plusieurs  parties  assignées, 
i'una  fait  défaut  et  l'autre  comparait,  le 
profit  du  défaut  sera  joint  et  le  jugement  de 
jonction  signifié  à la  partie  défatllante,  n'est 
pas  appIica6/0  aux  appels  des  jugemens 
rendus  sur  les  ineidens  des  saisies  immobi^ 
Hères.~-Dans  ce  cas,  tes  jugemens  ou  arrêts 
rendus  par  défaut  n'étaut  pas  susceptibles 
d’opposition,  il  n'y  a pas  lieu  d'ordonner 
que  le  profit  du  défaut  sera  joint,  (Cod. 

Eroc.  dv.,  art.  73iel  7i5.)(t) 

'appel  d’un  jugement  d'adjudicalion  sur 
folle  enchère  n’est  pas  recevable  s'il  n'est  in* 
terjeti  dans  la  quinzaine  de  la  signification 
du  jugement  à avoua  ; dans  ce  cas,  il  y a 
lieu  d'appliquer  l’art.  73i  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  relatif  aux  ineidens  sur  la 
poursuite  de  saisie  immobilière.  (Cod.  proc., 
art.7i$.)  (8) 

(ValUno— G.  Bagnolo  et  Vilta.) 

Le  sieur  Vallino  et  la  dame  Dapassano  fiour*- 
suivaient  l'exproprialion  de  plusieurs  immeubles 
appartenant  à Saint'Martin  Garessio  leur  débU 
teur.^Les  sieurs  Lavenas  et  Mariani  s'en  sont 
rendus  adjudicataires;  mais  n'ayant  pas  rempli 
les  conditioDsde  l'adjudication. la  vente  sur  folle 
enchère  a été  poursuivie.  — Au  lieu  de  r<  evoir 
de  nouvelles  offres,  le  tribunal  a adjugé  les  im- 
meubles saisis  aux  sieursMalingi  Bagnolo  et  Emile 
Vilta,  qui  avaient  enchéri  dans  la  première  vente 
imm^iatement  avant  Lavenas  et  Marini,  adju- 
dicataires. — Plus  de  quinze  Jours  s’étalent  écou- 
lés depuis  la  significalion  du  jugement  d'adjudi- 
cation, lorsque  Vallino,  l’un  des  créanciers  pour* 
•uivans,  en  a inlerjé  appel. 

Bagnolo  et  Vitta,  intimés,  lui  ont  opposé  une 

(Il  Celle  décision  suppose  résolue  pour  la  néga* 
ive  fa  question  de  savoirsi,  en  général,  lesjugemens 
par  défaut  rendus  sur  ineidens  en  matière  de  baisia 
immobilière,  sont  susceptibles  d'opposition.  V.  sur 
ce  point  nos  observations  sur  l'arrêt  de  Paris  du  27 
sept.  1809. 

(9)  Le  contraire  a été  jugé  par  un  arrêt  de  la 
Gourde  Bourgeadu  84  déc.  1813  (afT.  Demai).*^ 
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fin  de  non  recevoir  prise  de  ce  quePappcl  n'avait 
pas  été  interjeté  dons  la  quinzaine  de  ta  signin- 
cailon  du  jugement.  Ils  se  sont  fondés  sur  les 
articles  731  et  745  du  Code  de  procédure  : le 
premier  pi>rlc  que  l'appel  du  jugement  qui  aura 
statué  sur  les  nullités  relatives  à la  saisie  im- 
mobilière ne  sera  pas  reçu,  s’il  n'a  été  titterjelé 
avec  intimation  dans  la  quinzaine  de  la  signifi- 
cation dii  jugement  a avoué;  et  le  second  décl.ire 
que  tes  articles  relatifs  aux  nullités  et  aux  délais 
et  rorrnatites  de  l'appel,  sont  ronmiuns  àla  pour<* 
suite  de  la  folle  enchère. 

Vallino  répondait  que  les  articles  invoqués  par 
les  intimés  n'étaient  pas  appliciibies  à respi‘ce  ; 
que  ces  articles  étaient  relatifs  aux  nuliilés  de  la 
procédure  proposées  en  prcmièrctnslanre,  tandis 
que,  dans  l'e.spéce,  il  s'agissait  de  la  nullité  du 
jugement  d'adjudication.  Au  fond  , il  soutenait 
que  rejugement  était  nul.  parce  que  la  première 
adjudication  avait  eu  l'eiïel  d'anéantir  toutes  les 
offres  antérieures,  et  qu'il  n'avati  pas  dépendu 
du  tribunal,  ni  même  des  avoués  des  parties,  de 
les  faire  revivre  en  faveur  des  premiers  enebé- 
risseurs. 

Mariaoi  et  Lavenas  n’ayant  pa.s  comparu  sur 
l'appel,  Vallino  demandait  qu’aux  termes  do 
l'art.  153  du  (^ode  de  procédure,  la  Cour  ordon- 
n&t  que  le  profil  du  défaut  fût  joint,  et  que  le 
jugement  de  jonction  fut  signiilé  aux  parties 
défaillaoles,  afin  qu’il  fût  eiLsuite  statué  sur  le 
tout  par  le  même  jugement.  Vallino  demandait 
aussi  que  Saint-.Martin,  débiteur  saisi,  fût  mis 
en  cause  pour  défendre  ses  droits- 

Lesintimés  répliquaientqu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d’ordonner  que  te  proQl  du  défunt  fût  joint . at- 
tendu que  celte  jonction  n’avaii  été  ordonnée 
que  pour  que  le  jugement  ne  fût  pas  susceptible 
d'opposition  de  la  part  des  déraillans , et  que, 
dans  l'espèce,  il  ne  pouvait  y avoir  lien,  dans 
aucun  cas.  à l'oppoiition.  — Ils  soutciiaieiit.  au 
surplus,  que  te  débiteur  saisi  ne  devait  pas  être 
appelé  en  cause,  parce  quels  décision  des  pre- 
miers juges  ayant  ucquis,  a son  égard,  l'aulurjié 
de  la  chose  jugée,  ne  pouvait  être  attaquée  par 
aucun  moyen. 

AnnÈT. 

LA  COUR  ; — Considérant,  en  ce  qui  con- 
cerne la  jonction  du  défaut  de  Morhni  et  I. ave- 
nas,  que,  d'après  les  principes  sanrliunnés  par 
le  décret  du  9 fév.  dernier,  combinés  avec  les  art. 
734  et  745  du  Code  de  procéd.,  toute  opposition 
contre  l'arrêt  que  la  Cour  va  rendre  sur  rinct- 
dent  relatif  è la  folle  surenchère  dont  il  s'agit 
étant  désormais  interdite  auxdiis  defaiHnns.  la 
jonction  de  leur  défaut  demeurerait  sans  ( (Tel, 
et  serait  même  contraire  à l'esprit  des  lois  de  In 
matière;  ~ Considérant , en  ce  qui  cnnccnio 
rinlervention  en  cause  (lu  sieur  Saint-Marim 
Garessio  (saisi),  que  l’incident  qui  tombe  en 
discussion,  ayant  été  jugé  en  première  In.sianre 
en  son  défaut,  et  tout  délai  d'appel  a son  |u  olil 
étant  expiré,  il  n’y  a pas  de  moiif  pour  lequel 
la  Cour  doive  attendre  son  intervention,  et  sur- 
seoir a ta  décision  d'une  conlesiaiiou  qui  iiiic- 
resse  direclcmenl  le  poursuivant; 

(xmsidéranl,  en  ce  qui  concerne  lafln  de  non* 

M-  Carré,  en  citant  l'arréi  ci*dessus,  fait  remarquer 
«qu'il)  aeu  erreur  manifeste  provenantdeco  que  la 
Cour,  ou  lieu  de  nroréder  par  voie  de  folle  cnchèrB 
à une  nouvelle  aajudicaiiun  préparatoire,  avait  fait 
revivre  la  première  adjudication  qui  ne  pouvait  plus 
avoir  d'effet,  puisqu'elle  avait  été  couverte  par  une 
uouvcllc  enchère  et  avait  ainsi  considère  la  seconde 
adjudication  comme  un  incident  à la  poursuite  do 
sanie  Unmobiiièro.u  K*  Lois  de  le  procédure,  n^252Ç. 
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recevoir  opposée  pnr  les  intimés  à l'appel  inter* 
Jeté  par  le  sieur  Yallino,  que  l'on  ne  peut  point 
contester  que  l’iiuiUeiit  sur  lequel  les  pretnicri 
Juges  ont  prononcé  ne  soit  relatif  à la  poursuite 
de  saisie  immobilière  que  le  même  Yallino  et  la 
dame  Dapassanu  ont  intentée  eonlre  le  sieur 
Saint-Alurtiii  (îaressio;  — Qu'en  eiïei,  tant  que 
la  force  (le  radjmücaiion  qui  eut  lieu  et  le  mon* 
tant  réel  du  pris  qui  doit  tomber  dans  la  distri* 
tiulioii  d'ordre  parmi  les  créanciers  nesout  point 
déterminés,  toutes  les  cuniesiatiuns  incidentes, 
quelles  qu'elles  soient,  qui  s'élèvent  entre  les 
parties  intéressées,  sont  relatives  a la  poursuite 
de  la  saisie  puisque  c'est  de  leur  décision  que 
dépend  son  complément;  — Considérant  que 
cela  posé,  il  ne  peut  aussi  y avoir  de  doute  que 
ledit  inddtmi  ne  dût  cire  poursuivi  en  appel  par 
Vailino,  d'après  les  furmes  particulières  établies 
par  l’art.  73i  du  Code  de  prucéd.,  et  rendues 
communes,  par  l'art.  745,  aux  poursuites  de  la 
folle  enchère;  — Que,  quoique  ce  dernier  article 
ue  parle  que  des  iiicidens  relatifs  à la  folle  en* 
chère,  la  parité  de  raison  que  roii  rencontre  dans 
ceux  relatifs  a la  folle  surenchère  est  si  évidente, 
que  ce  serait  méconnaître  l'esprit  de  1a  loi  et  les 
principes  de  1a  Juste  intelligence  que  de  ne  pas 
y appliquer  la  même  jurisprudence;  — Qu’en 
effet  le  Code  de  procéd.,  soit  en  ordonnant  que 
toute  cofilesiaiioii  incidente  a une  poursuite  de 
saisie  immobilière  sera  jugée  sommairement, 
soit  en  établissant  des  délais  et  des  formes  par- 
ticulières a ces  sortes  de  poursuites,  a eu  en  vue, 
non  pas  une  seule  partie,  mais  toutes  les  contes- 
tations qui  peut  cm  s^élever  Jusqu'à  la  clôture  de 
la  saisie,  puisque  le  même  motif  de  célérité  et 
d'urgence  milite  également  dans  tout  le  cours  de 
celte  poursuite;  — Considérant  que  c’est  encore 
en  vain  que  lesieur  Vailino,  s'étayant  sur  ce  que 
la  discussion  n'a  point  été  élevée  par-devant  les 
premiers  Juges  sur  la  nullité  d'adjudication  sui*- 
>ie  au  profil  des  intimés,  voudrait  éluder  i'ap- 
plicatioii  a l'espèce  des  disposillons  desdiU  ar- 
ticles : car,  quoique  le  sieur  Vailino  eût  alors 
soutenu  que  les  intimés  étaient  tenus  à ester  à 
ladite  adjudication,  et  à enaccompllr  lescbargcs, 
et  quoique  les  intimés  n'y  aient  point  dissenli, 
il  est  toujours  vrai  de  dire  que  les  premiers  ju- 
ges, en  adjugeant  les  conclusions  des  parties, 
ont  statué  implicitement  sur  la  validité  et  la 
fop'c  de  radjudication  susdite,  et  l'ont  rendue 
exécutoire;  — Que  tant  il  est  vrai  que  ce  fut  a 
l'incident  sur  lequel  les  premiers  juges  ont  sta- 
tué, que  Vailino,  en  changeant  de  s}>iéme  et  en 
se  rendant  appelant  dudit  jugement  qu'il  avait 
lui-inéme  provoqué,  en  a basé  le  mal  jugé  sur  ce 
que  les  premiers  juges  avaient  rendu  exëculoire 
une  adjudtculiun  que  la  folle  .'uirencbérc  de  La- 
veiias  a\iiit.  selon  lui,  rendue  nulle  et  de  nul  ef- 
fet, et  ii'ai aient  point  fait  lieu  è la  revente  des 
immeubles  dont  il  s'agit;  — Que  si  dune  V><l- 
litio  ne  pouvait  lever  i'obstaele  que  ce  jugement 
opposait  à la  nouvelle  detmiiide  en  nullité  qiiM 
voulait  intenter  contre  ladite  adjudication,  sauf 
que  par  le  mo)en  de  l'appel,  ce  ii'élait  qu'en  se 
cunroniiniii  aux  délais  établis  par  la  loi,  et  con- 
séquemment dans  In  quinzaine  üxéeparl'art.TSi 
susdit,  qu’il  devait  rintrodiiire,  i‘e  que  cepen- 
dant il  n'a  pas  fait;  — Considérant  enlin  qu'en 
accueiltaiu  l’eiception  péremptoirede  l'appel,  op- 
posée par  les  imiiiiès,  toute  discussion  relative 
•oit  à la  Hit  de  iion-recevoir  que  les  iniimés  ont 
également  opposée  au  sieur  'i'allino  .sur  l'nppuî 
de  son  adhésion  an  jiigoiuenl  dont  est  appel, 
«oit  au  fond  de  l'iioiiir'.ii,  >e  lemi  inntüo;  — 
Sans  s'arrêter  aux  déni  *n  les  du  sieur  Vailino  ; 
— Le  déclare  purcmeni  et  Minplrnieiit  non  re- 
(^cvablc  dans  rappel  par  lui  inicrjidéj  etc. 


Du  19  avrillSli. — Cour  imp.de  Turin.— 
Conel,  eonf.,  M. Coller. 

ENQUÊTE.— Délai.—  PnonofiATioH. 

Le  délai  de  huitaine  pour  achever  i'enguite  , 
commence  à eourtr  teulement  du  jour  de 
l'audition  des  premiers  témoins.  (Cod.  proc.» 
art.  878.) 

Un  nouveau  délai  peut  être  demandé  nvanf 
i’audifion  des  témoins,  s'il  y a irré(;ufartfé 
ou  omission  dans  l’ordonnance  du  juge  corn- 
vntssat’re.  (Cod.  proc.,  art.  879.)  ^ 

(Belvédére-Lagnasco— C.  Salia.)— aksIt. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  quoique  l’ouver- 
ture de  l'cnquéie  dont  il  s'agit  ait  eu  lieu  dès  le 
jour  de  l'ordonnanee  rendue  par  le  Juge  com- 
missaire, âLefTei  d’assigner  les  témoins;  cepen- 
dant, en  l’espèce,  la  huitaine  fixée  par  la  loi  (art. 
878),  pour  parachever  l'enquéle,  n’a  pas  pu  s’é- 
couler du  jour  de  l’assignation  susdite,  puisque 
aucun  témoin  n’a  encore  été  entendu  ; — Que  U 
loi  ne  prohibe  aucunement  qu’une  nouvelle  assi- 
gnation soit  donnée,  par  le  juge  commissaire  , 
dans  le  cas  où  la  première  n'ait  point  eu  d'effet 
avant  l'audiiion  des  témoins;  — Attendu  qu’au 
surplus,  cette  nouvelle  assignation  et  l’audition 
des  témoins  peut  encore  avoir  lieu  dans  la  hui- 
taine fixée  par  la  loi  pour  parachever  l'enquête, 
et  que  la  circonstaiK’c  du  défaut  de  mention  du 
sieur  Belvédère, dans  l’ordonnance  d'assignation, 
présente  un  motif  sufl9s.int  pour  appuyer  celte 
nouvelle  assignation  en  l'cspécc...;  — Sans  s’ar- 
rêter aux  exceptions  de  nullité  faites  par  le  sieur 
TaporeUi  ; — Dit  avoir  lieu  à une  nouvelle  assi- 
gnation des  témoins  è être  enquêtés  de  la  part 
desdits  Sulla,  aux  jour  et  heure  a être  fixés  par 
le  juge  commissaire,  ainsiqu’il  écherra,  etc. 

Du  19  ovr.  1811.  — Cour  imp.  de  Turin. 


!•  DONAT.  FAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

— U^UFUOIT.  — Rüsekvb. 
s**  Rapport  a succession. — Confiscation. 

{«  2°  Une  donafion  par  un  père  à son  enfant, 

dans  son  contrat  de  mariage  ^ avec  réserve 
d’usufrutf  au  profit  du  donateur,  saisit  im* 
médiatemeut  le  donataire  de  (a  rfue  pro- 
priété. 

Si  donc,  par  le  fait  de  Vémigration  du  dona> 
taire,  l'objet  donné  vfent  à être  confisqué, 
le  donataire  n'en  est  pas  moins  tenu  au 
rapport  à la  succession  du  donateur  (1). 

(De  M....  — C.  de  S....) 

Le  89  mars  1790 , décès  de  &t.  de  AI....  père , 
laissant  deux  fil.<  et  deux  fille.s.— Lesfillesavaienl 
r(‘çu  chacune  une  dut  dequalre  cent  mille  francs; 
quant  aux  fils,  l'un  avait  élé  donataire  universel 
de  biens  conli.<>qués  pnr  suite  de  son  émigration, 
l'aulre  avait  une  simple  légitime  pavablepar  le 
légataire. 

Os  deux  frères  ne  retrouvant  plus  rien  dans 
les  biens  du  pèro,  se  sont  adressés  a leur  sœur, 
la  dame  deS....,  pour  recevoir  d'elle,  à titre  de 
légitime  , une  portion  de  ce  qu'elle  avait  reçu  à 
titre  de  dot. 

La  sœur  a dit  au  frère  donataire  : Je  consens 
à vous  parfaire  une  légitime  Miniin  dot  ;— Mais, 
préalablement,  il  faut  que  vou.s  soumettiez  au 
rapport  de  ce  que  vous  avez  reçu  à litre  de  do- 
nation. 

Le  frère  répi'nd  qu'il  n’a  élé  saisi  de  rien , at« 
tendu  la  dmihic  rirronsiance  de  réserve  d'uiu- 
fruit , cl  de  faculté  de  faire  des  dettes  indéfi- 
niment. 

(!)  O n’esl  pas  là.  en  elfel,  «ne  perle  par  cas 
fortuit  dan»  le  sens  de  Part-  855.  Cod.  civ.;  mais 
i>ieD  pur  U faute  mémo  du  dooauire. 


( tO  ATBEL 1811.)  CouTi  impiriaUi 

La  soeur  a répliqué  que  c*était  U deui  charges 
de  la  donation  ; mais  qu'il  n'en  était  pas  moins 
vrai  qu'il  avait  au  profit  du  frère  irrëvociibiliié 
du  titre,  inaliénabilité  de  l'objet  donné;  qu'il  en 
avait  été  maître  ; qu'il  avait  donc  péri  pour  lui.  i 
—D’ailleurs,  saisi  ou  non  saisi,  le  donataire  de-  i 
vail  conserver,  ou  ne  pas  laisser  périr  ; dune , il 
doit  au  iiiûiQS  être  responsable  par  suite  de  sa 
négligence. 

IS  niai  1810,  Jugement  qui  oblige  le  donataire 
à rapporter  l’obiel  donné  « (Considérant,  en 
fait,  que  du  mariage  des  sieur  et  dame  de  M... 
sont  issus  quatre  enfant,  deux  garçons,  et  deux 
filles  qui,  étant  dotées  chacune  de  400,000  livres, 
ont  renoncé  depuis  it  la  succession  du  père  com- 
mun, décédé  en  état  d’émigration  en  1796;  que  \ 
le  sieur  de  Itf ...  aîné,  par  son  contrat  de  mariage 
du  9 juillet  1786,  reçut  en  dut  la  propriété  de 
biens  évalués  à plus  de  3,UOO,000  livres,  mais  à 
la  charge  de  payer  les  dettes  existantes  et  qu’au- 
raient contractées  les  donateurs  au  jour  de  leur 
décéa,  et  de  payer  en  outre,  et  après  le  décès 
du  survivant  d’eux,  a .M.  G.  de  P...,  son  frère,  la 
aomme  de  950,000  livres  ; que  le  sieur  de  M.... 
et  scs  deux  fils  ont  été  portés  sur  la  liste  des  émi- 

£réS|  et  la  majeure  partie  des  biens  compris  dans 
I donation  furent  vendus  au  profit  de  l'Etal 
Considérant,  endroit,  que  la  rétention  d'usufruit 
de  la  propriété  d'une  chose  donnée  par  contrat 
de  mariage,  avec  la  condition  d’acqiiitier  les 
dettes  du  donateur  lors  de  son  décès,  n'en  rend 
pas  moins  la  donation  irrévocable;  que  le  dona- 
taire contrartant  est  saisi  réellement  et  de  fait 
de  la  chose  donnée;  que  ce  donataire  contrac- 
tant, en  renonçant  aux  biens  qui  lui  furent  don- 
Dfi  pour  s’en  tenir  à sa  légitime,  doit  eu  même 
temps  rapporter  a la  masse  commune  tous  les 
objets  compris  dans  la  donation,  lorsque  c'est 
par  son  fait  ou  par  sa  négligence  qu'il  en  a été 
dessaisi;  que  pour  se  dispenser  de  rapporter  ou 
d'imputer  sur  sa  légitime  la  propriété  des  biens 
qui  lai  furent  donnés,  le  sieur  de  M...  ne  peut 
se  fiiire  on  titre  de  la  vente  qui  en  fut  faite  par 
la  nation,  soit  h cause  de  son  inscription  sur  la 
liste  des  émigrés,  soit  à cause  de  celle  de  son 
père  sur  la  même  liste  ; parce  uu’aynnl  lui-mèrne 
la  propriété  ocquisc  de  ces  mêmes  biens,  ce  fut 
par  son  fait  personnel  que  celle  vente  eut  lieu, 
de  telle  sorte  qu'il  doit  s'en  imputer  la  perle. 
Àas  périt  domino.  » 

Appel.  — De  quelque  nature,  a dit  l'appelant 
(donataire),  que  soit  une  donation  en  ligne  di- 
recte, renfunl  donataire  conserve  csscniieUc-’ 
ment  la  faculté  de  l.i  répudier,  parce  qu’il  ne 
peut  être  en  même  temps  donataire  cl  héritier, 
et  qu'il  ne  peut  accepter  irrévocablement  une 
qualité  qui  l'exclurait  de  la  succession  de  ses 
père  et  mère.  Getie  lépudiaiion  est  une  consé- 
quence nécessaire  et  une  suite  de  l'acceptaiion 
de  la  succession,  puisqu'il  y a incomp.tuliililé 
entre  les  ileux  quahiés  de  dunaiaire  et  d'héritier. 
Mais  quel  est  l'efTel  de  cette  rrpiidialion  que 
reiifani  fait  de  la  donation  en  aeceplanl  l’héré 
diié?  ü n’ja  point  encore  deduniea  cel  égard; 
l'objet  donné  rentre  dans  la  .succession  en  es- 
sence et  en  espèce  ; elle  est  censée  ii'uvoir  ja- 
mais été  dépossédée  ; il  rentre  libre  de  toutes 
charges  du  chef  du  doiiutuire;  il  rentre  cuflii 
dans  l'état  où  lise  trouve  avec  les  aiigmeii unions 
et  diminutions  qu'il  a êprouYées.  Ainsi,  lors 
même  que  le  douaiaire  a été  saisi  de  l'objet  donné, 
il  n'a  eu  qu'une  pnqiriété  résoluble  et  .subordon- 
néeàla  qualité  qu’il  prendrait  lors  de  l’ouver- 
ture de  la  succession;  9°  il  suûil  de  rapporter 
ce  qui  reste,  et  les  pertes  comme  les  augmenta- 
(tous  igul  à la  charge  de  la  succession  qui  sup- 
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I porte  par  conséquent  toutes  les  diminutions  qui 
' proviennent  de  force  iiiajcure.  de  cas  fortuits,  à 
plus  forte  raison  celles  qui  provifiincnl  du  chef 
du  donateur.  Le  donataire  ne  répond  que  de  son 
fait  ou  de  sa  faute  par  forme  d'iiideninilé.  Tels 
sont  les  vrais  principes,  ceux  que  professent  tous 
les  auteurs,  Pothier,  De  Lacoriibe,  Le  Brun,  Du- 
ples.sis,  Bourjon,  et  que  le  Code  civil  a érigés  en 
I lui  dans  les  art.  855  et  863. 

. Cl  L'cnranl  donataire  d'hérilaces,  dit  Pothier, 

. étant  débiteur  de  l'héritage  mêiiie,  en  essence  et 
I en  espèce  , il  suit  de  la  que  ccl  héritage  est  aux 
I risques  de  ta  succession,  a laquelle  il  doit  être 
t rapporté  tel  qu'il  se  trouve  au  temps  du  rapport 
qui  doit  en  être  fuit,  soitqu'il  se  (rdtivc  meilleur 
et  augmenté  , soit  qu’il  se  trouve  pire  et  dépré- 
cié. pourvu  que  ce  soit  .«ans  le  fait  ni  la  faute  de 
l'enfant;  et  qu'enûn,  $'*il  étatt péri  entièrement, 
sans  te  fait  ni  ta  faute  de  l'enfant , cet  enfant 
serait  Itbéré  de  l'obltgation  du  rapporf.j»  L'im- 
j meuble  donné  est  donc  toujours  aux  risques  de 
la  succession  ; c'est  sur  elle  que  la  perle  en  doit 
retomber  et  non  sur  le  donataire;  et  loin  que 
l'on  puisse  rimpuler  a ce  dernier,  d'après  la 
maxime  res  périt  domino  , c'est,  au  contraire  , 
celle  maxime  qui  s'oppose  à ce  qu'on  puisse  la 
lui  faire  suppurierdireciemenl  ni  indirectement, 
a moins  qu'il  ne  l'ail  causée  par  son  fait  ou  sa 
faute.  Ainsi , en  restant  dans  les  simples  termes 
do  droit . et  abstracliun  faite  de  toutes  circons- 
tances de  fait,  que  nous  examinerons  par  la  sui- 
te, c’csl-â-dire  en  ne  consultait  que  la  maxime 
res  périt  domino  , quand  ou  admettrait  que  la 
donation  faite  à 51.  de  M....  ail  emporté  par  sa 
nature  la  saisine  de  la  propriété  des  biens  qui 
lui  ont  été  donnés  par  »on  contrat  de  mariage  ; 
des  qu'il  a accepté  la  succession  de  son  père , ce 
u'esL  pas  pour  lui  que  ces  biens  ont  péri , mais 
pour  lit  succession  , et  leur  perle  ne  peut  le  pri- 
ver du  droit  de  demander  une  légitime.  D'où  il 
suit  : 1**  que , même  sous  ce  rapport , pour  re- 
pousser sa  demande,  il  faudrait  que  celte  perle 
provint  de  son  fait  un  de  sa  faute  ; 9**  que  la 
preuve  en  retombe  iiécefsairemcnl  sur  celui  qui 
l'allègue,  et  par  conséquent  sur  madame  de  H... 

Blais,  s'il  eu  est  ainsi.  Inrsque.  par  sa  nature, 
la  donation  transfère  au  doiuiairc  la  propriété 
des  biens  duiiués,  è compter  du  jour  de  la  do- 
nation, à plus  furie  raistin  lorsqu'elle  ne  lui 
transmet  qu'une  expectative  qu'il  reste  au  pou- 
voir du  donateur  de  faire  évanouir,  et  telle  est 
celle  faite  a M.  de  51...  (Quelle  est  la  nature  d'une 
doiiaiiun  faite  p.ir  contrat  de  mariage,  mais  ù 
la  charge  de  payer  les  dettes  que  le  donateur 
cuniraciera  jusqu'au  juur  de  son  décès?  On  la 
considère  cumme  une  douatiou  iiiixle,  tenant  en 
même  temps  de  la  dunaiioii  entre  vifs  et  de  la 
donation  à cause  de  mûri.  Elle  confère  irrévoca- 
blement au  donataire  la  qualité  de  donataire, 
mais  qualilc  qui  peut  devenir  stérile  si  les  dettes 
contractées  par  le  donateur  excèdent  la  valeur 
des  biens  donnés.  Elle  lui  conft're  irrévocable- 
nient  le  droit  de  prendre  ce  qui,  mu  jour  du  dé- 
cès du  donoieur,  se  trouvera  après  les  dettes  ac- 
quittées, droit  que  le  donateur  ne  peut  plus  lui 
enlever.  Elle  empêche  le  donateur  de  disposer 
ultérieureineiil  à titre  gratuit.  Sous  tous  ces  rap- 
ports, la  donation  est  réellement  entre  vifs  cl  ir- 
révocable; mais  voilà  les  seuls  droits  dont  le 
donataire  soit  réellement  et  irrévocablement 
saisi.  Quant  aux  biens,  il  n'en  a encore  aucune 
saisine,  aucune  propriété,  puisqu'ils  peuvent  lui 
être  enlevés,  soit  directement  par  des  aliénations 

au'ii  ne  pourrait  attaquer,  la  garantie  étant  évi- 
emmenl  une  charge  ou  dette  dont  il  serait  tenu, 
soit  iudlreclcmcai  par  les  dettes  que  le  doua- 
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leur  se  réserve  la  faculté  de  contracter  jusqu'à  est  de  même  de  toute  donation  à charge  de  payer 
son  décès.  Le  donataire  n'a  donc  réellcnu'nt  les  dettes  que  le  donateur  contractera  jusqu'au 
qu'un  droit  éventuel,  une  simple  cspéiance  qu'il  jour  de  son  décès.  Il  ne  faut  pas  confondre  dans 
dépend  du  donateur  de  faire  évanouir;  mais  on  une  pareille  donation  ce  qu'il  y a d’irrévocable  et 
ne  peut  dire  qu'il  oit  la  propriété  réelle  et  ef>  ce  qui  ne  l’est  pas.  Ce  qu'il  y a d’irrévocable , 
fcctive  des  biens  qui  sont  l'objet  de  la  donaiiou.  c’est,  comme  nous  l'avons  dit,  la  qualité  du  do- 
En  effet,  il  est  contraire  a la  nature  des  choses,  notaire,  le  droit  de  prendre  ce  qui  restera  après 
dans  un  contrat  de  inanage  comme  dans  tout  lesdclles  pavées,  et  d'empécber  les  donations 
autre  acte,  qu'un  donataire  puisse  avoir  la  pro-  ultérieures;  mais  l’irrévocabilité  ne  peut  s'é* 
prxUé  d'une  chose,  et  cependant  que  le  donateur  tendre  a chaque  espèce  de  biens,  quoique  dé* 
conserve  en  même  temps  la  faculté  de  ta  lui  en-  nommés  dans  la  donation,  puisque  le  donateur 
leter,  soit  par  des  aliénations  directes,  soit  par  conserve  la  faculté  d'en  disposer, 
les  dettes  qu'il  contractera.  D'après  cette  distinction  essentielle,  tirée  de  la 

Inulilemepi  prétendraii'On  que  l'obligation,  nature  des  choses,  on  doit  admettre  qu'il  importe 
de  la  part  du  donataire , de  payer  les  dettes  que  peu  que  la  donation  soit  faite  par  forme  de  do- 
te donateur  contrariera  par  la  suite,  n’est  qu'une  nation  entre  vifs , et  qu'elle  contienne  éoumé- 
charge  à laquelle  le  donataire  a pu  se  soumettre  rntion  des  biens  donnés.  Ce  n'est  pas  ce  que  di* 
cl  qui  grève  seulement  la  propriété  que  le  do-  sent  le.s  parties  qui  caraciéri.«c  les  actes,  mais 
nateur  transmet.  Une  pareille  charge  est  incoin-  ce  qu'elles  font;  et  toutes  les  fois  qu’une  duna- 
patible  avec  la  propriéié ; elle  en  est  exclusive,  tion  . quoique  qualifiée  entre  vifs,  irrévoca- 
car  il  est  impossible  de  concilier  ces  deux  idées  : blc,  etc.,  quoique  déterminée  à tels  ou  tels  biens 

propriété  d’un  cùté,  disponibilité  de  l’autre.  On  sp(Vilié.s  cl  détaillés,  est  en  même  temps  chargée 
conçoit  très  bien  au  roniraire  que  le  donateur,  dos  dettes  que  le  donateur  pourra  contracter 
conservant  la  propriété  de  robjet  de  la  dona-  jusqu'à  son  décès,  elle  lient  nécessairement  et 
(ion,  a pu  transmettre  au  donataire  le  droit  de  essentiellcmenlde  la  nature  des  institutions  con- 
la  prendre  dans  sa  succession,  après  le  paie-  tractueiles,  qui  ne  transfèrent  point  au  donataire 
ment  des  dettes;  qu'il  n pu  s'interdire  la  faculté  la  propriété  actuelle  et  réelle  des  biens  que  le 
d'en  disposer  à litre  gratuit;  qu'il  a pu  limiter  donateur  possédait  au  jour  de  rinsliluUun. 

l'cxcirice  de  ses  droits  de  propriété,  cl  les  lé-  Les  considérans  du  jugement  dont  est  appel 
duirc  même  à ceux  d’un  greié  de  substitution;  portent  que  la  rétention  d’usufruit  delà  partdu 
mais  on  ne  peut  concevoir  qu'un  tiers  ail  con*  donateur  n’empéche  pas  la  propriété  de  passer 
servé  la  faculté  de  disposer  diicclement  ou  In-  sur  la  télé  du  donataire.  Cela  est  hors  de  doute  ; 
directement  de  la  chose  d'un  autre.  Dans  les  du-  mais  ce  n’esl  pas  la  clause  de  rétention  d’usu- 
natitms  ordinaires,  une  pareille  clause  rend  la  fruit  que  nous  avons  présentée  comme  exclusive 
donation  nulle  : pourquoi?  précisément  parce  que  de  la  propriété  dans  la  personne  du  donataire  , 
c'e.u  donner  et  retenir.  Celle  clause  est  permise  c’est  la  faculté  de  grever  les  biens  donnés  des 
dans  les  contrats  de  mariage;  mais  ce  n'est  dettes  que  le  donateur  contractera  jusqu’au  jour 
pas  parce  que  dans  ces  contrais  elle  change  de  de  son  décès  ; c'est  cette  faculté  qui  fait  obsta- 
naiure;  ce  n’est  point  parce  que  dans  ces  con-  de  à la  propriété  du  donataire,  et  qui  la  rend 
Irais  la  propriété  passe  sur  la  létc  du  donataire,  éventuelle  jusqu’au  jour  du  décès  du  donateur, 
nonobstant  celte  danse;  c’est  parce  que  dans  —Mais  il  résulte  de  la  réunion  de  ces  deux  clau* 
les  contrats  de  mariage,  la  règle  ciormer  et  rett‘  ses,  r*  que  M.  de  M....  père  ne  s'était  dépouillé 

fitr  ne  vaut  n'a  pas  lieu;  c'est  parce  que  ces  de  rien  , ni  jouissance,  ni  disponibilité  , et  qu'il 

contrats  udmettent  les  donations  sans  tradition  ne  s'élait  interdit  que  la  faculté  de  donnera 

et  transmission  de  propriété,  comme  ils  admet-  d'autre.s  les  objel.s  énoncés  dans  la  donation  qu1l 
lent  généralement  toutes  les  donations  à cause  faisait  a son  bis  ; que  le  fils  n'avail  rien  à con- 
fie mort.  Telle  est  In  diurtrine  do  tous  les  au-  server,  puisqu'il  n'avait  encore  ni  jouissance,  ni 
leurs:  Ricard.  Traité  des  donationt,  108H  propriété  , et  que  ses  droits  se  réduisaient  a une 
cl  suivans,  et  n**  1055  et  .suiv.;— Pothier,  Traite  simple  cxpci  lalive.  Madame  de  S...  a opposé  que 
de.T  donations  entre  vi/s,  s<*ct.  3,  art.  i,  g 4;  le  donataire  des  biens  présens  et  à venir  avait  la 
— Boiirjnn.  litre  des  Donations  entre  vifs,  chap.  faculté  de  s'en  tenir  aux  biens  présens,  en  payant 
3.  11*^  3K,  80,  30,  3A,  37  et  40; — Duplessis,  titre  seulement  les  dettes  du  donateur,  existantes  au 

des  Donattons  entre  oi/i,  scct.  4.  L'opinion  de  temps  de  la  dunnlion.  Celte  règle  n’est  point  ap- 

Iniis  res  auteurs,  niixqiicts  il  serait  facile  d'eii  plicable  a l'espèce  Celte  faculté  n'exisie  que 

joindre  beaucoup  d’autres,  n'est  pas  équivoque  ; lorsque  la  donation  des  biens  présens  n’a  pas  été 
Ils  n'ont  pas  vu  dans  les  donations  faites  par  expressément  chargée  par  le  contrat  de  mariage 
contrat  de  mariage,  à ta  charge  de  paver  lesdet-  du  paiement  des  dettes  du  donateur  ; lorsqu'elle 
tes  que  le  donateur  contractera  jusqu'au  Jour  de  en  a été  chargée , il  ne  peut  plus  diviser;  il  faut 
son  décès,  une  tradition,  une  transmission  de  qu'il  exécute  la  charge  telle  qu'elle  est  stipulée  , 
propriété  qui  n'existc  pas  ; ils  supposent  même  ou  qu'il  répudie  pour  le  tout.  Telle  est  la  dispu- 
qu’il  n'y  en  a aucune,  puisque,  s'ils  tiennent  sitioii  formelle  de  l’art.  18  de  l'ordonnance  de 
avec  raison  que  cela  n'einpéchc  pas  ces  dona-  1731 . qui  porte  Entendons  pareillement  que 
lions  d’élre  valables,  ils  le  fondent  uniquement  les  donations  des  biens  préseiis  , faites  à condt- 
sur  ce  que,  dans  ce.s  contrats,  la  transmission  tion  de  paf/er  indistinctement  toutes  les  dettes 
de  propriété  n’esl  pas  u-quise  pour  la  validité  e(  c/taryes  de  ia  xuccriston  du  donafsur,  même 
«le  la  donation.  les  légitimes  indéfiniment,  ou  sous  d'autres 

On  op))osc  que  les  donations  parconlratsdenia*  condiluins  dont  l'exécution  dépendrait  de  la  vo* 
riage  sont  irrévocables  ; mais  il  faut  bien  distin-  lonlé  du  donateur,  puissent  avoir  lieu  dans  les 
gucr  en  quoi  consiste  colle  irrévocabilité  et  lares*  contrats  de  mariage,  en  faveur  des  conjoints  ou 
treindre  aux  points  auxquels  elle  s'applique.  Les  de  leurs  desrenduns  , par  quelques  personnes 
institutions  conlracluelle.(,  les  donations  a cause  que  lesdites  donations  soient  faites,  er  çue  le 
de  mort, lorsqu'elles  sont  faite»  iinrcontraldema-  ' donataire  soif  tenu  d'arromplir  tes  conditions, 
nage,  ont  aussi  un  earaclcrc  d'inevocabiliié  ; cl  | s'iln'aimeinie::\retiui!ccr4  iaditcdonalion.elr.i» 
néanmoins  on  n'n  j.imais  prétendu  ((u’elies  traiis-  Dans  lu  douai  ion  faite  a M.  de  M..  , la  charge 
nit>sciii  au  donatairi' une  |>ropriéié  présente  et  ef-  I dépaver  les  dettes  porte  sur  les  biens  présens 
fecliyo  des  biens  appartciiapl  au  doiutcur.  Il  en  ' cunrncsur  lesbiens  à venir.  Lo  donation  des 
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bieni  préfens  est  eontcnae  dam  Tarticle  4 ; celle 
des  blena  à veoir  dans  rarttcle  5;  el  rariicie  6 
porte  : « Les  élection,  nominaiton  , consUtuUon 
de  dot,  et  donations  ci'dessus  sont  faites  sous 
lesréserTes.  charges  et  conditions  suivantes.  • 
Et  Tarticle  13  : « Sera  tenu  et  s’oblige  ledit  futur 
épotti,  et  du  jour  qu'il  entrera  en  Jouissance  da 
la  totiUiti  duditi  biens  ei'dessus  donnés,  de 
payer  la  moitié  de  toutes  les  dettes  mobilières  et 
Immobilières  des  sieur  et  dame  de  M..,.  » M.  de 
U...  fils  ne  pouvait  donc  user  de  la  faculté  de  dl- 
viser  ses  deux  donations,  qui  se  confondaient  en 
une  seule  d'après  les  dispositions  des  articles  6 
et  13  de  son  contrat  de  mariage.  Concluonsdonc 
que,  dans  les  contrats  de  mariage,  comme  dans 
les  actes  ordinaires,  il  n'y  a point  réellement  de 
dépouillement  du  donateur,  toutes  les  fois  qu'il 
conserve  la  faculté  de  grever  les  biens  donnés  des 
dettes  qu’il  contractera  ; et  que  la  propriété  de 
ces  biens  n'a  pas  cessé  de  résider  sur  sa  tête;  que 
cala  est  vrai  â l'égard  des  biens  présens  comme  à 
l'égard  des  biens  à venir,  lorsque  la  charge  pèse 
sur  les  unsetsurlesaulres:  parce  qu'une  pareille 
charge  est  en  effet  inalliable  , pour  nous  servir 
des  expressions  de  Bourjon,  avec  le  dépouille- 
ment  du  donateur  etavec  la  transmission  de  pro- 
priété dans  la  personne  du  donataire.  Dès  lors, 
ces  biens,  perdus  dans  la  main  du  donateur  luj- 
méme  et  par  son  propre  fait,  ne  peuvent  avoir 
péri  pour  Bf.  de  M....  fils,  à qui  ils  n’ont  jamais 
appartenu,  et  qui  par  conséquent  doit  être  rem- 
pli de  ses  droits  légitimaires.— Mais  nous  n'avions 
pas  besoin  d'aller  jusque-là,  puisqu'il  a été  dé- 
montré, en  commençant  cette  discussion,  que, 
d'après  les  seules  lois  des  rapports  à succession, 
ces  mêmes  biens  étaient  toujours  restés  aux  ris- 
quea  de  la  succession  de  M.  de  M...  père  ; que 
c’était  elle  qui  en  devait  supporter  la  perle,  et 
qu’on  ne  pouvait  l'imputer  a M.  de  M....  fils 

?|u'aotant  que  cette  perte  serait  provenue  de  son 
ait  ou  de  aa  faute. 

Aiatr. 

LACOrR;  — En  ce  qui  touche  l'appel  de 
Jean-Jacques  Gallet  de  Montdragon  du  juge- 
ment du  ISmai  1810: — Considérant  que,  par 
l’art.  4 de  son  contrat  de  mariage  du  9 juill. 
1786,  Jean-Jacques  Gallet  de  Montdragon  a reçu 
de  son  père  la  donation  de  plusieurs  immeubles 
y désignés;  que,  dans  les  donations  par  contrat 
de  mariage,  la  rétention  de  l'usufruit,  la  charge 
imposée  des  dettes  futures,  la  faculté  de  renon- 
cer pour  prendre  part  dans  la  succession,  n'alté- 
reni  point  l’essence  de  la  donation,  son  irrévo- 
cabiliié  de  la  part  du  donateur,  et  l'effet  qu'elle 
a de  transmettre  actuellement  la  propriété  des 
biens  donnés; 

Considérant  que,  pour  être  admis,  dans 
tous  les  cas,  à renoncer  a la  doniiion,  l’enfant 
doté  doit  faire  le  rapport  à la  succession  ; que 
la  vente,  opérée  par  confiscation  de  la  tolaîtlé 
ou  de  partie  des  immeubles  compris  dans  la 
donation  dont  il  s'agit,  ne  peut  être  réputée 
un  fait  de  force  majeure,  à la  charge  de  la 
succession  du  père  commun,  donateur  ; que, 
ioit  qu'il  n’ait  pu,  soit  qu'il  n'ait  voulu  ré- 
clamer la  propriété  que  lui  donnait  son  contrat 
de  mariage,  et  s'opposer  aux  ventes,  Gallet  de 
Montdragon  a subi  une  perle  persomieile , et 
dont  les  autres  enfans  donataires  avant  lui  ne 


( 1 )Celte  solution  est  contraire  à la  doctrine  généra- 
lement admise  par  les  auteurs, qui  décident  que  le  por« 
leur  d'une  lettre  de  change, même  payable  à jour  Ittr, 
est  tenu  de  la  présenter  à r«icceptalion,  et  par  suite 
de  faire  protester,  faute  d'acceptation,  si  l’endoMe- 
ment  fait  à son  profil  lui  en  im^se  robligalion;  par 
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peuvent  être  rendus  victimes  ; — Met  l’appella- 
tion au  néant,  etc. 

Du  90  avril  1811.— Cour  lmp.  de  Paris.  — V* 
cb.— Pf.,  MM.  Delamalle  et  Tripier. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — PbotIt.  — Aeew- 

TATIOIf. 

Le  porteur  d'uns  lettre  de  ehange  payable  à 
jour  fixe  conserve  son  recours  contre  les  an- 
dosseurs,  encore  qu'il  ne  ta  fasse  pas  pro~ 
tester  faute  d’acceptation,  quelque  recom- 
mandation qui  lui  en  ait  été  faite.  (Cod.  de 
comm.,  art118,  119, 120  et  131.;  (1) 

(Klaust  — C.  Sleenkist.) 

Le  sieur  Klaust,  négociant  à Rruielles,  tire 
une  lettre  de  change  sur  Malus-Ezécbiel , de  Rot- 
terdam , payable  le  16  noi-smbre  1810  , et  la 
passe  à l'ordre  du  sieur  Sleenkist.  de  Bruselles. 
— Celui-ci  la  repasse  à son  tour  a l'ordre  du  sieur 
Klaust , de  Rotterdam  , avec  recommandation 
de  ta  faire  accepter  d’abord,  et  d’en  soigner  le 
nécessaire. 

La  traite  n'ayant  point  été  acquittée  à l'é- 
chéance , protêt  faute  de  paiement . et  action  en 
recours  de  la  part  de  Klaust  contre  Sleenkist , 
son  endosseur  immédiat. 

Celui-ci  soutient  l'action  non  recevable,  at- 
tendu qu'il  n'y  avait  pas  eu  protêt  faute  d'accep- 
tation. — Cette  fin  de  non-recevoir  est  admise 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 

Le  sieur  Klaust  interjette  appel  de  ce  juge- 
ment, et  prétend  qu'aucune  disposition  du  C<Kle 
de  commerce  n'exigeait  la  formalité  de  l'acccp- 
tillon  pour  les  lettres  de  change  payables  à jour 
fixe:  que  l'art.  131  ne  la  prescrivait  que  pour 
celles  payables  à usances  ou  a tant  de  jours  de 
vue  ; cet  article  porleen  effet  : •<  L'échéance  d’une 
lettre  de  change  à un  ou  plusieurs  jours,  à un  ou 
plusieurs  mois,  à une  ou  plusieurs  usances  de 
vue,  est  fixée  par  la  date  de  racceptalion,  ou  par 
celle  du  protêt  faute  d’acceptation.  » 

Le  motif  de  cette  disposition  est  sensible;  U a 
pour  but  de  faire  courir  le  délai  fixé  pour  le 
paiement  de  la  lettre  ; mais  lorsqu'elle  est  paya- 
ble a jour  fixe,  l’acceptation  est  inutile,  le  délai 
court  ; elle  peut,  à la  vérité,  être  utile  au  porteur, 
en  ce  qu'elle  lui  assure , a l'avance,  un  débiteur 
déplus,  ou  le  meta  même  d'exiger  la  caution 
dont  parle  l'art.  190  du  même  Gode;  mais  c'est 
une  précaution  qu'il  prend  dans  son  intérêt,  qui 
lui  est  fscullative.  et  dont  le  défaut  ne  peut  ja- 
mais lui  faire  encourir  une  déchéance. 

L'appelant  a produit,  à l’appui  de  ces  moyens, 
deux  parères,  l'un  des  négocians  de  Rotterdam, 
et  l'autre  des  négocians  d'Amsterdam. 

AnBÈT. 

LA  COt'R;— Attendu  qu’aucune  loi  n'impose 
au  porteur  d'une  lettre  de  change  l'obligation  de 
la  faire  protester  faute  d'acceptation,  si  ce  n'est 
lorsqu'elle  est  â un  ou  plusieurs  Jours,  à un  ou 
plusieurs  mois,  à une  ou  plusieurs  usances  de 
vue,  et  dans  le  cas  de  l'art.  194  du  Code  de 
comm.;  — Que  reffol  du  protêt  faute  d'accepta- 
tion est  totalement  dans  l'intérél  du  porteur  au- 
quel la  traite  a été  endossée  en  paiement,  à la 
décharge  de  celui  qui  lui  a transmis  l'ordre;  — 
Qu'aussi,  hors  le  cas  où  la  lettre  de  change  porte 
im  terme  de  vue,  il  n exiiie  aucune  disposition 
législative  qui  prononce  déchéance  contre  le 


exemple  s’il  lui  est  recommandé  d'en  soigner  le 
nécessaire.  T.  Pardessus,  n**  358  ; E«  Vincens,  Lé- 
gitlaUtm  comm.,  t.  2,  p.  2l7 , et  notre  Ih’etionnaire 
du  eontentieujc  eommerciai,  v^  Lettre  de  change, 
qo  151* 
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créiDcier  porleor  qui  n’a  pas  fait  protester  faute 
d’acreptaiiun ; — Attemlii  que,  suivant  le  pa> 
rère  dutmé  par  les  lu^pacians  de  RoUerdam.  où 
l'eiTet  dmil  li  s'a^U  étüti  payable,  le  protêt,  faute 
d'acceptation,  ii  est  prescrit  ni  observé  dans  l'u> 
Mge:  — Qu'il  suit  de  la  que  par  ces  molscon« 
tenus  dans  le  leitrede  StCi'iikist,  du  3 ot(.,pour 
an  loiyner  l'acceptation  d'abord,  atnit  que  te 
néeeiâaire  ultérieur,  ce  dernier  D'avail  pu  com- 
prendre Tubligation  de  faire  protester  en  cas  de 
non-acceptatiun.  et  que  Klauit  a\ail  d’autant 
moins  dù  l'entendre  ainsi,  que  cette  forinalilé 
n'est  pas  usitée  à Rotterdam;  — Attendu  que  te 
parère  délivré  par  les  négocians  d'Amsterdam 
est  conforme  à celui  de  liotterdam,  sauf  l'eicep- 
lion  du  cas  où  la  traite  est  envoyée  par  le  pro- 
priétaire pour  son  propre  compte,  avec  recom- 
inaudation  de  prouver  l'acceptation  ou  de  faire 
constater  le  refus;  — Que,  dans  ce  cas,  l'obliga- 
tion dérive,  non  delà  loi  ni  dcl'usage,  mais  d'un 
mandat  particulier  soumis  à toutes  les  régies  de 
cette  espece  de  contrat;  — Par  ces  motifs, — Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
Einendant,  — Condamne  l'intiinë,  par  corps,  à 
jiayer  aus  appciaus  la  somme  de  4,860  fr.  avec 
les  intérêts. 

Du  9ü  avril  1811.  — Cour  imp.  de  Bruselles. 

~ PL,  MM.  Vanderplasct  VanvoUeni. 

V FARRIQUE.— AtTonisATioN.  — Acts  cû5- 

SF.UVATOlHe. 

SDllEM:ill!Be.— MbSL’UE  C0:sSEnVAT01RB. 
i^L'art.  77  du  decret  du  30  déc.  1809,  qui  dé- 
fend aux  fabriques  de  suivre  aucune  action 
devant  tes  autorités  cmistituées,  sans  l'au- 
torisation préalable  du  conseil  de  préfec- 
ture, ne  leur  interdit  pat  de  faire,  sans 
cette  autortsatiou , des  actes  conservatQi- 
rei  (J). 

SPC’ne  iurenc/iere  est  une  simple  mesure  con- 
sercafoire,  et,  comme  telle,  peut  être  faite 
tant  autorisation  par  let  personnes  aux- 
quelles la  loi  prescrit  de  te  pourvoir  d'au- 
tor*sation  pour  l’exercice  de  leurs  actions. 
^ud.  civ.,  art.  918ô.)(2) 

I (Croîtnui— C.  les  tnarguilliers  de  Bruielles.) 
Le  sieur  Crotleux  avait  vendu  des  immeubles 

bypotbéqués  à la  fabrique  d’une  paroisse  de 
Bruielles.  L acquéreur  voulant  purger,  signifie 
son  contrat  aui  tnarguilliers  composant  Tadnii- 
mstrolion  de  là  fabrique.  Ceui-ci  requièrent  la 
mise  nui  enchères  dans  1rs  quarante  jours  (Code 
civil,  2185,  n°  1);  mais  ils  n om  pas  soin  de  se 
munir  d’une  aulorisniion  préalable  du  conseil  de 
préfecture  décret  du  30  dccembie  1809.  ait.  77j; 
il  n'y  eut  nuiutisaiiuii  que  posterieurement  à la 
surenchère. 

Alors  le.  sieur  Croltciix  demande  la  nullité  de 
la  sureneberc  pour  defaut  d'autorisation  préala- 
ble, auv  termes  de  l’art.  77  du  décret  ci-dessus. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : nNe  pourront  les 
marguilliets  enlrepreiulre  aucun  procès,  ni  y 
dcleiidre,  sans  une  autorisation  du  conseil  de 
préfecture,  oiiqucl  sera  ndres.sce  la  délibération 
qui  devra  être  présentée  a ce  sujet  par  le  conseil 
et  le  bureau  réunis.  • 

Les  niargiallicrs  répundenl  que  l'art.  77  ne 
s'applique  qu'aux  aciiuiis  judiciaires  proprement 
dites;  une  lasumicljcrc  ne  peut  être  rangée  dans 
le  nombre  de  ces  actions;  que  c'est  un  simple 

(1)  11  en  est  de  nn'mic  h l'égard  des  comniiioes. 
Cd»>.  28  hruiu.  au  14. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a jiiçê  le  contraire,  le 

I I juiu  f S24,  daus  une  espece  ou  il  s'agissait  d'une 


acte  conservatoire  qui  n'a  rien  de  litigieux.— Lei 
inarguilliers  ajoutent  que  des  lors  ils  avaient  pu 
surenchérir  sans  autorisation  préalable  da  con- 
seil de  préfecture  ; ils  argumentent  de  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation.— Cette  Cour 
a jugé,  le  28  brumaire  an  li  et  le  12  juillet  1808, 
que  l'autorisation  nécessaire  aux  communes  pour 
intenter  un  procès,  n'est  point  également  né~ 
cesiairc  pour  de  simples  actes  conservatoires. — 
Les  inarguilliers  terminent  leur  défense  en  exci* 
pant  de  I impossibilité  où  ils  seraient  de  suren- 
chérir.si  iasurenchére  qui,  d'oprès  le  Code  civil, 
doit  avoir  lieu  dans  les  quarante  jours  de  la  no- 
tification du  contrat,  ne  pouvait  avoir  lieu  sans 
une  autorisation  préalable  qui  pourrait  souvent 
tarder  plus  de  quarante  Jours  ; ils  prétendent 
qu’en  tout  cas,  l'autorisation  ultérieuremeui  ob- 
tenue supplée  suQisamnient  au  défaut  d'autori- 
saiion  préalable. 

Jugement  de  première  instance  qui  valide  la 
surenchère.  — Appel  de  U part  du  sieur  Crot- 
teux. 

ABRÈT. 

LA  COÜR  {—Attendu  que,  suivant  l'art.  918S 
du  Code  civil,  tout  créancier  dont  le  litre  est  in- 
scrit peut  requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux 
enchères  ; —Que  cet  article  comprend  tout  créan- 
cier sans  distinction:  ainsi  lesétablissemens  pu- 
blics, comme  les  autres  créanciers  hypothécaires 
inscrits,  doivent  Jouir  de  ce  privilège,  la  raison 
de  la  disposition  de  laloi  était  d'ailleurs  la  même; 
— Attendu  que  cette  faculté  doit  être  exercée 
dans  le  délai  f^aial  de  quarante  Jours,  d'après  le 
S l«r,  art.  2185  du  même  ('ode; 

Attendu  que  la  réquisition  de  mise  aux  en- 
chères  est  un  simple  acte  qui  ne  tend  qu’à  assu- 
rer les  effets  du  droit  ouvert  h tous  les  créanciers 
inscrits  ; que  ce  droit  est  écrit  dans  la  loi  ; qu'il 
n'a  rien  de  liligieui  cl  ne  comporte  aucun  des 
élémens  qui  caractérisent  une  action  déduite  en 
Jugement;— Qu’il  peut  donc  être  exercé  par  les 
adiniiiUtratcurs  des  établissement  publics,  sans 
être  précédé  d'autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture;—Que,  si,  pour  requérir  la  mise  de  Linj- 
meuble  aux  enchères,  les  administrateurs  étaient 
tenus  de  se  munir  préalablement  d’autorisation, 
l'exercice  de  ce  droit,  qui  doit  avoir  heu  dans 
un  délai  fatal,  pourrait  être  rendu  illusoire  par 
les  retards  qu'il  ne  serait  pas  en  leur  pouvoir 
d'empécber;— Attendu  que.  dans  le  fait,  les 
niarguilliers  de  la  paroisse  de  Sablon  s'étaient 
pourvus  au  conseil  de  préfecture,  même  avant 
la  réquisition  Je  mise  aux  cmhères.  et  que,  le 
2ü  murs  1810,  ils  ont  obtenu  l'autorisation  non* 
seuleineut  d'ouvrir  de  nouvelles  enchères,  mais 
aussi  d’en  poursuit re  l'effet;— Attendu  que  leur 
pétition  a été  remise  le  13  au  conseil  de  préfec- 
ture. et  que  le  délai  de  quarante  jours  expirant 
le  16,  la  réquisition  approuvée  le  20  eût  été  inu- 
tile, si  elle  avait  dù  précéder;— Attendu  qu’ou- 
tre qu'il  est  incertain  si  les  intimés,  en  la  qua- 
lité qu'ils  agissent,  seront  ou  non  acquéreurs, 
puisque,  suhanl  le  5 2,  art.  2185  du  Code,  ils 
Ile  loiil  soumis  qu'à  porter  ou  à faire  porter  le 
prix  a un  dixième  en  sus,  rexccplion  est,  sous 
ce  rapport,  celle  d'uii  tiers;— Met  rappcliaiiuo 
au  néant , etc. 

Du  20  avril  1811.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 


surenchère  formée  par  une  femme  non  autorisée  de 
son  mari,  ('e  dernier  arrêt  est  cité  cl  approutr  par 
M.Troplong,  /*nr.  et  kypoth.,  n®  954,  et  par  M. 
Durantoti,  l.  20,  n'’  4U3. 
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SÉPARATION  DE  CORPS— Ikyentaihe. 
La  femme  commune  en  biens  petit, même  avant 
d’avoir  odfenu  sa  separotton  de  corps,  re> 

Î^umrun  «nv^nrotre  des  meubles  et  effets  de 
a communauté  (I) 

(S.-C.  N.) 

Du  80  Avril  1811— Cour  imp.  de  Paris. 
COMPENSATION.  — Billet  a ordre. — A'a- 

LEVH  E?l  COMPTE. 

Üne  dette  établie  par  des  billets  à ordre  causés 
Taleur  en  compte,  ne  peut  être  réputée  li- 
quide et  fuicfp(t6/e  de  compeusutton,  lors- 
qu*il  y a jugement  qui  a ordonné  de  proréder 
a un  compte  relativement  d ces  billets.  (Cod. 
civ.,  art.  1891.)  (8) 

(Rousseau— C.  Bardet.) 

Les  lieurs  Bardel  et  Rousseau  avaient  ^té  as- 
fociés;  mais  leur  société  sVtait  iii>$oiite  en  1808, 
et  à cette  épcxjue,  par  suite  d’une  liquidation 
qui  eut  lieu  entre  eus,  Rousseau  fut  reconnu  dé- 
biteur envers  Bardet  d'une  soimne  de  88.000  Tr. 
pour  laquelle  il  souscrivit  des  billets  valeur  en 
compta  qu’il  remit  a Bardet. 

Mais  d’un  autre  ciMé,  Rousseau  ae  trouvait 
créancier  de  Bardet  pour  une  somme  de  14,000  fr., 
montant  de  quelques  billets  souscrits  et  acquittés 
pour  le  compte  de  celui-ci,  qui  u’en  avait  pas 
fourni  la  valeur;  et  à raison  de  celle  créance 
Rousseau  obtint  contre  Bardet,  à la  date  du  1*' 
mars  1809,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui 
condamne  ce  dernier  au  paiement  de  cette  lomiiie 
de  14,000  fr. 

Plus  lard  Rousseau,  pour  se  faire  payer  de 
ces  14,000  fr.,  i dirigé  devant  le  tribunal  civil 
d’Avallon  des  poursuites  de  saisie  immobilière 
contre  Bardet.— Celui-ci  y a formé  opposition, 
soutenant  qu’il  était  liii-ménic  créancier  de 
Rousseau  d'une  somme  de  82,000  fr.,  et  que  la 
créance  du  poursuivant  se  ironvail  éteinte  par 
compensation.- Rousseau  a répondu  que  la  com- 
pensation n'était  pas  possible,  parce  que  la 
créance  de  Bardet,  résultant  de  billets  causés 
valeur  en  compte,  par  suite  d’une  liquidation 
provisoire  de  société,  n'était  pas  liquide;  qu'a 
cet  égard,  les  parties  étaient  encore  en  instance 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  qui 
les  avait  renvoyéesa  compter  devant  arbitres.  Et 
en  effet,  dès  le  6 déc.  1809,  B.irdcl  avait  formé 
devant  ce  tribunal  une  demande  tendante  à ce 
ue  Rousseau  fût  tenu  de  r.ipporter  «Tcquiilés 
es  billets  souscrits  en  1808.  sinon',  roinbiimié  a 
payer  leur  montant,  c'csl-a-dire  88,000  rr.,e(en 
cas  de  diHiculté,  àce  que  les  parties  fussent  ren- 
voyées devant  arbitres,  ce  que  le  tribunal  avait 
ordonné  par  un  jugement  du  i'A  mal  1810. 

30  août  1810,  jiigemcfit  du  tribunal  civil  d'A- 
vnllon,  qui  déclare  n'y  avoir  heu  a proiiumersur 
les  poursuites  en  eiproprialiun  forcée,  Jusqu'à  ce 
que  les  parties  aient  fuit  prononcer  sur  l’instance 

(11  V.  conf.,  Amiens,  5 pluv.  an  13,  et  la  note. 
(8)  Les  circonsiances  de  l'affaire,  et  surloiii  cel 
do  l'exi«tence  d'une  instance  au  sujet  des  billets,  et 
d'un  jugement  qui  avait  renvoyé  les  parties  s comp- 
ter devant  arbitres,  nous  paraisseul  pleincmcDl  jus- 
tii'ier  colle  décision.  Mais,  à noire  avis,  la  decision 
serait  encore  la  mémo  dans  le  ras  uii  rescirron^iances 
rretisicraient  pas.  En  efTet,  des  billets  souscrits  t a- 
leur  en  rompte,  ne  peuvent  jamais  créer  entre  le 
souscripteur  et  le  beoêiiciaire  une  créance  lii|uide, 
puisque  par  leur  énonciation  inèiue,  ils  expriment 
qu'il  est  encore  incrrlain  si  le  souscripteur  e.<t  ou 
sera  debileur  du  bênéneiaire  pour  une  somme  qi.el- 
conque,  ou  si  au  contraire  ce  n'est  pas  le  béneb- 
ciéiie  qui  se  trouvera  débiteur  du  souscripteur  , 
qu’en  un  raol,  il  r a compte  d faire  entre  cci  deux 


relative  aux  effets  de  commerce:— r Considérant 
qu'il  y a arrêt  dans  la  cause;  — Que  Bardet  pré- 
tend s'étre  libéré  depuis  par  une  compensatic-n  ; 
— Et  que  les  parties  sont  en  instance  relative- 
ment aux  effets  de  curiimerce  sur  lesquels  le  sieur 
Bardet  fonde  sa  compensation,  o 

Sur  l'appel,  on  persistait  à soutenir,  pour  le 
sieur  Rous.seau.  que  la  prétendue  créance  du 
sieur  Bardet  ii’était  point  liquide;  quelle  ne 
pourrait  l’éire,  si  lonlefoii  elle  avait  de  la  réa- 
lité, qu'aprés  l'événement  du  compte  ordonné 
entre  eux;  qu'en  conséquence,  il  n'y  avait  pas 
lieu,  quant  a présent,  ni  d'opérer  la  compensa- 
tion demandée,  ni  de  surseoir  a prononcer  sur 
les  poursuites  de  la  saisie  immobilière  dont  il 
l'agil,  ni  même  d'en  arrêter  la  conliiiualion. 

De  son  cùlé,  le  sieur  Bardet.  qui  s'était  rendit 
incidemment  appelant  du  jugeriieiil  attaqué,  en 
re  que  ce  jugement  n'avail  pas  admis  la  compen- 
sation proposée,  persistait  à soutenir  que  celte 
compensation  s'était  opérée  de  plein  droit,  et 
que  d'ailleurs  il  devait  être  sursis  à la  continua- 
tion des  poursuites,  par  rapport  a l'instance  pen- 
dante au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  pour 
les  effets  dont  il  réclamait  la  valeur  du  sieur 
Rousseau,  et  Jusqu’à  cc  que  cette  instance  Serait 
mise  à tin. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'une  demande,  quel 

3u'en  soit  le  mérite,  tir  peut  arrêter  l'exécution 
e la  chose  souverainement  jugée;— A mis  et  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; émen- 
dant,  décharge  Rousseau  des  cuiidamnalions 
contre  lui  prononcées;  ordonne  la  continuation 
de  ses  poursuites,  de.  ; déboule  Bardet  de  soo 
appel  incident,  etc. 

Du  83 avril  1811  — Cour  imp.  de  Paris.—  1'* 
cb.— PL,  .MM.  Gicquel  et  Lamy. 

SÉPARATION  DECORPS.-SctLLKs. 

La  femme  non  commune  en  biens  et  dematsde^ 
resse  en  séparation  de  corps,  ne  peut  s’op- 
poser à la  levée  des  scellés  quelle  aurait 
fait  apposer  sur  les  biens  de  son  mars  pour 
sûreté  de  ses  apports,  lorsqu'elle  ne  prouve 
pas  qu'ils  sont  en  péril,  et  que  d'ailleurs  le 
mari  offre  de  se  rendre  gardien  judiciaire 
des  effets  inventories  (3). 

(Camille  — C.  C.Trmlle.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant , d'une  part,  qu’il 
n’y  a pas  eu  de  communauté  légale  ou  tacite  en- 
tre les  époux,  puisque,  mariés  sans  contrat  do 
inariagc  , avant  la  promulgation  de  la  lui  du  17 
nivôse,  dons  la  ruiituiiic  lic  Metz,  leur  associa- 
tion conjugale  dut  SC  régir  parles  principes  de 
lancieniie  coutume  de  .Metz,  qui  n'admettail  ni 
communauté  ni  société  d'acqnéls  entre  les  époux, 
et  biissjilau  contraire  au  mari  la  libre  disposi- 
tion du  mobilier  personnel  de  l’épouse;  — Con- 
sidérant que  la  femme  Camille  ne  peut  se  pré- 

personnes,  et  que  tant  que  ce  compte  n'est  pas  arrêté, 
on  Ignore  laquelle  des  deux  sera  créancière  de  l'au- 
tre, ou  même  s'il  existera  jamais  une  créance,  la 
balance  du  compte  entre  les  deux  parties  pouvant, 
en  definitive,  sc  réduire  à oto.  Ce  trcsl  qu'à  l'é- 
gard des  tiers  auxquels  de  pareils  billets  auraient  pu 
passer  par  voie  d'endossement,  qu'il  existe  réelle* 
ment  une  créance  et  une  créance  liquide,  que  aana 
doute  le  porteur  pourrait  opposer  par  voie  de  com- 
pensation au  tireur  ou  souscripteur. 

(3)  V.  snr  la  question  générale  de  savoir  q^uellea 
sont  les  mesure'*  conservntnirc'»  permises  à la  feniine 
demanderesse  en  séparation  de  cor/<s.  les  observa- 
tions qui  accuinpagiieiit  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens 
dubptuT.  an  13.  K-*ussisuprd,  Paris,  SUavr.  1811. 
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ienlerque  roimnft  créanciôrc  de  son  riiriri , en 
justilîani  qu'il  a ffrectivcincnt  toiiciw^  pendant  le 
mariage  les  tommes  qu'elle  réclame;  — Que  ce 
droit  ne  peut  être  ouvert  qu'apres  la  pMnoncia* 
lion  dujuRPment  d'admission  de  la  séparation 
de  corps  qui  entraîne  celle  de  biens,  et  qui  fera 
cesser  les  droits  que  le  mari  conserve,  pendant 
le  mariage,  sur  la  dot  et  les  apports  de  l'é;>oiiso  ; 
— Qu’il  serait  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
attentatoire  aux  principes  du  droit  des  gens , 
dont  dérive  l'autorité  du  mari  dans  le  maringe  . 
de  même  qu'aux  dispositions  précises  du  droit 
civil , de  ])ermetlre  n ré|)onse  (avant  que  le  lion 
conjugal  ne  suit  dissous,  suspendu  ou  relâché) 
de  dépouiller  iVpoux  de  rndministralion  des 
biens  même  de  l’épouse  , h plus  forte  raison  , 
comme  dans  I'espî>ce,  de  son  avoir  personnel , 
lorsque  rien  surtout  ne  constate  ni  In  léRiliiiiilé 
des  demandes  de  la  femme,  ni  l'inconduite  ou 
rinsolvabilité  de  l'époux,  d'après  lesquelles  on 
pourrait  craindre  qu'it  y eût  péril  pour  la  resti- 
tution de  ses  apports  ;-><'onsidérant  que  l’appe- 
lant a fait  reste  de  droit  a son  épouse,  en  con- 
•entant  à demeurer  chargé , comme  gardien  ou 
dépositaire  de  justice,  du  mobilier  inventorié 
(sa  propriété  personnelle),  lorsque  l’art.  970  du 
Code  civil,  pourrait  être  soutenu  par  lui  inappli- 
cable a sa  position  personnelle  : — .Met  t'appclla- 
tioD  et  ce  dont  est  appel  nu  néant;  — Amen- 
dant, faisant  drnif  de  la  deniandi*  principale; 
donne  acte  à la  partie  deRretnn  des  nfircs  faites 
par  celle  de  Dewild  de  demeurer  chargée,  comme 
caution  judiciaire,  de  la  valeur  du  mobilier  com- 
pris en  l’iiivcntaireavec  prisée,  lerniiné  le  lïavr. 
dernier; — Au  mérite  desdiles  offres Accorde 
mainlevée  des  scellés  mis  sur  ledit  mobilier  ; — 
Ordonne  qu^il  sera  remisé  l'appelant, à Isrharge, 
suivantses  offres,  de  demeurer  garant  et  respon- 
sable de  la  valeur  d’icelui,  tel  qu'il  existe  tians 
le  susdit  inventaire,  rtc. 

Du  93  avr.  IHIl.— Courimp.  de  Melx.— Prés., 
M.Yojsin  de  Gariempc. —rond.  ,.M.  Serre,  proc. 
géo. — PI.,  MM.  Dewiid  et  Breton. 

AUTORISATION  dFTküIME  MARIÉE.— 
Maiu.  — Pnocl;s. 

Du  9i  avril  1811  (alT.  ^'alvert).  — Cour  imp. 
de  Nancy.  — F.  ccl  arrêt  a la  date  du  K avril. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — PKnEiipTiON. 
ün  jugement  par  defaut  est  à l’abri  de  la  pé- 
remption de  six  mois  faute  d'eTéeution  dans 
ee  délai,  t'il  n'a  été  sursis  à sou  eTéciition 
que  sur  la  demande  que  le  défaillant  en  a 
faite  par  écrit  tort  de  la  signification  (1). 

fN....— C.  N....)  — AHllÊT. 

LA  COCR;— Vu  qu'il  cstronsianl,  en  fait, que 
rappelant  a été  personnellement  assigné  pour 
voir  obtenir  la  condamnation  prononcée  parle 
jugement  du  96  mars  18l0;  qu'il  est  constant 
que  le  jugement  par  déf.iul  lui  o été  régiilièrc- 
menl  notilic  par  un  huissier  rnriimis  avec  coin- 
mandement  de  l'exécuter,  et  que  relie  signiüca- 
tion  a été  faite  un  imûs  apres  l'ublention  du  ju- 
gement;— Que  si  riniinié  n’a  pas  donné  ullé- 
rieurement  suite  n ses  diligences  , c’est  que 
l'appelant  a écrit  à i'IiutS'ier  chai  gé  des  poursui- 
tes pour  le  prévenir  qu'il  venait  de  faire  faillite, 
et  qu'il  désirait  prendre  des  arrangemens  avec 
ses  créanciers,  et  pour  l’engager  en  même  temps 
5 cesser  toutes  poursuites  contre  lui  : qu'en  pa- 
reil cas,  il  y aurait  injustice  a appliquer  la  dis- 
position de  Part.  156  du  Code  de  prucéd.,  en  dé- 
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dorant  ledit  jugement  comme  non  avenu,  soai 
préieite  qu'il  n'aurait  pas  été  exécuté  dans  les 
six  mois,  puisqu'il  y avait  commencement  d’exé- 
cution par  les  signifleations  et  le  commande- 
ment;—Que  si  l'exécution  ii'a  pas  eu  lieu,  c'esi 
sur  la  demande  de  l’appelant  ; — Que,  dès  lors, 
il  n’est  pas  recevable  à opposer  cc  défaut  d'exé- 
cution; — Confirme. 

Du  3i  avr.  1811.  — Cour  imp.  de  Cten-  ~ 
U*  ch. 


AGENT  DE  CHANGE,— Faillite.— Faits  de 
CllAKGE.—  CoMPÊTKKCE. 
f.es  créanciers  d 'un  agent  de  change  failli  sont 
tenus  de  porter  leur  demande  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  saisi  de  la  /InUife,  ert» 
cors  que  les  créances  résultent  de  faits  de 
charge  et  que  ces  faits  ne  soient  pat  répu- 
tés actes  de  commerce.  (Cod.  de  comm.,  art. 
635.) 

(Les  syndics  de  la  faillite  Lefèvre  — C.  tes 
créanciers.)— AnsfeT. 

LA  COUR:  — Attendu  que  la  commissiuo 
donnée  a un  agent  de  change  par  un  particulier 
d’acbeicr  ou  de  vendre  pour  lui  des  effets  de 
bourse,  n’esl  point,  de  la  part  de  ce  particulier, 
un  fait  de  négoce  dont  la  connaissance  soit  attri- 
buée exclusivement  aux  juges  de  commerce, 
mais  une  transaction  ordinaire  pour  laquelle  il 
peut  assigner  à son  choix  l’agent  de  change  son 
débiteur,  ou  devant  le  tribunal  de  commerce, ou 
devant  le  tribunal  civil,  sans  pouvoir  lui,  pour 
raison  du  mérite  fait,  être  traduit  ailleurs  que 
deiaiit  le  iribiinal  civil  ; que.  par  les  principes, 
telle  est  la  marche  incontestable,  lorsque  le  dé- 
biteur est  in  bonis,  mais  que  la  faillite  survenue 
change  entièremeni  l’étot  de  choses  ; que  par  les 
dispositions  du  Code  de  commerce,  introductives 
à cet  égard  d'uti  droit  nouveau,  tout  ce  qui  con- 
cerne les  faillites  des  négocians  et  de  ceux  qui 
leur  sont  assimilés,  tels  que  les  agens  de  change, 
est  attribué  aux  Jiices  commerciaux,  sauf  quel- 
ques exceptions  qui  n'ont  point  trait  au  litige  ; 
que,  par  l'art.  533,  il  est  dit  que  les  syndics 
présenteront  aux  juges-commissaires  nommés 
par  le  tribunal  de  cmumei  ce  l'étal  des  créanciers 
SC  prétendant  privilégiés  sur  les  meubles,  ce  qui 
comprend  intiislinctemcnl  toutes  les  espèces  de 
privilégié.s,  tant  eciix  qui  oui  privilège  sur  tous 
les  meubles  en  général,  que  ceux  qui  n'ont  le  pri- 
vilège que  sur  certains  meubles  particuliers,  el 
les  pi  ivilégié.s  pour  faits  de  charge  aussi  bien 
que  les  autres;  qu'il  est  ajouté  que  le  commis- 
saire autorisera  le  paiement  de  ces  créanciers  sur 
les  premiers  dciiiers  rentrés,  el  qu'en  cas  do 
contestation,  le  tribunal  prononcera;  qu'il  ré- 
sulte clniremenl  de  ces  dispositions  que  i'inien- 
lioii  du  législateur  a été,  pour  le  bien  commun 
du  failli  et  de  se<  créanciers,  de  centraliser  les 
opérntion.«  des  faillites,  el  d'attribuer  le  tout,au- 
innl  qu'il  eu  e.si  >(i>ccpliblo,  au  tribunal  de  corn- 
nierce,  Mitif  le  recours  a l'auiorilé  supérieure  ; — 
Faisant  droit  sur  l’appel  du  jugement  rendu  au 
tribunal  civil  de  Paris,  le  15  déc.  dernier  Met 
i'appollatit'ii  cl  cc  dont  est  appel  su  néant,  — 
Einciidaiu,  ayant  égard  a ta  demande  des  syn- 
dics, — Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le 
tribunal  de  commerce,  [loiii  y procéder  en  con- 
formité des  art.  533  el  sui\ans  du  Code  de  com* 
mercc,  etc. 

Du  95  avril  1811.  — Cour  imp.  de  Paris.— 
9«  ch.  — Tond..  M.  Jouberl,  av.  gén.  — P/,, 
I MM  Gicqucl,  Théveniit,  Tripier  elLamy. 


Cours  impériales  et  Conseil  d*Elat. 


(I)  dans  le  môme  sens,  Montpellier,  20  août 
1810;  conf-,  Reynaud,  de  la  Péremption,  n’  140. 


( 2S  ATRit  1811.)  Cour#  impérial 

RENTE.—  Rachat.— Loi  de  l'éeoqi'e. 

Li  d#6ileur  rente  eonttituée  avant  le 

Code  civil,  s'il  a laissé  passer  depuis  ce  Code 
deux  années  sans  payer  les  arrérages,  peut 
être  contraint  au  rarhat  par  appUeatum  de 
Part.  19ti  du  Cad,  civil  (!  ,i;  et  ce,  nonobstant 
des  offres  réelles  de  purger  sa  demeure  (2). 

(Delainé  — C.  Giidilon.) 

Par  contrat  du  1«î  me*?,  au  9 , Jca»i  Delainé  . 
comme  tuteur  d'Eugénie  sa  fille  mineure,  et  la 
dame  Danière,  fille  de  Louise  Delainé,  passèrent 
en  faveur  dePauUCésar  Guédon  une  coitstiiuiiiui 
de85liv.  6f.  de  renie,  au  capital  de  ITOfi  liv.  Ils 
a*engagèreni  lûtidairenientô  la  payer  au  21  \cnt., 
ou  If  mari  de  chaque  année. 

Le  4 iiov.  1806  , le  sieur  Guédon  adressa  à 
Pauline  Delainé  , épouse  du  »icnr  Jacques  Dc- 
lainé,  un  commandement  de  lui  payer,  \°  les  ar 
rérages  de  deux  ans  sept  mois  dix-huit  jours  de 
la  rente  de  65  liv.,  0 s.  ; 2"  les  frais  d'insrriptiun 
•U  bureau  des  hypothèques;  3°  le  capital  de  la 
rente,  conformément  à l'art.  1912  du  Codeciv. 

Jacques  Delainé,  et  Pauline  Delainé  sa  femme, 
formèrent  opposition  à ce  commandement. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Cognac  , 
par  un  jugement  par  défaut  du  17  mars  1808,  les 
condamna  au  paiement  du  capital  de  la  rente,  les 
déclara  non  recevables  dans  leur  opposition  au 
commandement,  et  ordonna  la  continuation  des 
poursuites  commencées. 

8 juin  1809,  jugement  qui  les  déboute  de  leur 
opposition  envers  celui  du  17  mars  1808  ; 

«Attendu  que  dans  le  contrat  de  constitution, 
en  même  temps  que  le  créancier  s^obiige  à ne 
pas  exiger  le  remboursement  du  capital,  te  débi- 
teur, de  son  côté,  s'oblige  de  servir  fidèlement  la 
rente , et  que,  s'il  manque  à son  obligation,  il 
perd  le  droit  d'exiger  du  créancier  l'accom- 
plissement  de  la  sienne  ; que  , suivant  les  maxi- 
mes du  droit  civil  ancien,  il  y avait  plusieurs  cas 
où  le  débiteur  de  la  rente  constituée  pouvait 
être  contrainlau  remboursement  du  capital , ce 
qui  avait  lieu  dans  certains  pays,  s'il  m^gligeait 
le  service  de  la  rente:  —2® Que  l’art.  19|2  du 
Code  civil , en  contraignant  le  débiteur  au  rem- 
boursement du  capital  de  la  rente  . s’il  néglige 
d'en  servir  les  arrérages  pendant  deux  années, 
ne  peut  être  considéré-comme  un  principe  nou- 
veau , mais  seulement  comme  fixont  la  diversité 
qu'il  y avait  dans  la  jurisprudence  sur  ce  point: 

— Qu'en  appliquant  cet  article  aux  rentes 
constituées  antérieurement , ce  n'est  point  lut 
donner  un  elTet  rétroactif , s'agissant  ici  non  pas 
d'un  droit  acquis  et  consommé,  mais  du  mode 
d’exécution  seulement  d’un  contrat  subsistant , 
et  par  conséquent  soumis  a l'empire  de  la  loi 
existante  au  moment  de  celte  exécution  : — 

A*  Enfin,  que  ces  années  de  la  rente  dont  il  s'a> 
git,  et  dont  le  défaut  de  paiement  a donné  lieu  à 
l'exécution  du  sieur  Guédon,  sont  postérieures  à 
la  publication  du  Code  civ.,  dont  les  dispositions 
ont  averti  le  débiteur  de  la  peine  attachée  à sa 
négligence.» 

Appel. 

AURÈT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  du  juge- 
ment du  8 juin  1809,  et  attendu  que  l'objet  de 
la  disposition  de  l'art.  1912  du  Code  civil,  a été 
de  faire  cesser  la  diversité  de  la  jurisprudence 
sur  la  faculté  do  purger  la  demeure;  — Amis 


(1  et  2)^.  en  ce  sens,  Cass  4 nov.  1812,  25 
nov.1839  (Vol.  1840.  1.  252),  et  le»  notes. 

(8)  En  admetlant  que  l’appel  incident  ne  fût  pas 
reeevable  d’inlimé  i intimé  (F.  Bourges,  12  février 
1823  ;TouloQie,  31  mars  1828),  du  moins  il  semble 
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et  met  au  néant  l'appel  interjeté  par  Jacques  et 
Pauline  Delainé,  des  deux  jugrmens  rendus  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  Cognac  les 
17  mars  1S08  et  8 juin  1809;  - Ordonne  que 
lesdjis  jugemens  sortiront  leur  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Ou  S.Snvril  1811. — Cour  imp.  de  Bordeaux.-* 
PL,  .M5I.  Sigel  et  Bavez. 


P C05I MKRÇ.WT. — I.oteiiik.  — Autouisa- 

TIOFt  DE  FKHME  MARIÉE. 

ï«  Femme.— .Uauciianoe  pdilique.  -Fail- 

l.n  E.  — COHM  U.AADTÉ. 

l“F.e  tilulaire  d’uii6ur<au  de  loterie  eil  re'puté 
cmiimercaiil:  ji  c'e,(  une  femme,  elle  eil  mar- 
elwnde  publique,  et  peut  en  coneêçuenee  alié- 
ner le  bureau  de  loterie  sans  autorisation 
de  son  mari.  (Cud.  comm.,  art.  I : Cod  civ 
nrt.  S20.) 

S°La  vente  faite  par  la  femme  du  fonds  de 
commerce  qu’elle  exploite,  est  valable,  mime 
postérieurement  à ta  faillite  du  mari,  encore 
quelle  soit  commune  et  que  le  fonds  de  com- 
merce ait  été  acheté  des  deniers  commuru. 
(Cud.  comm.,  an.  4*4  61  **7.) 

î Baiileui— C.  Deiaverne  et  conforts.) 

Ou  36  avr.  I8i  I. — Cour  imp.  de  Paris.  — |r* 
ch* — PL,  AIJU.  Pupeliu  et  Tripier. 

APPKL  INCIDENT.— lETBETBiSTIOIf. 
Lorsqu  un  jugement  a été  prononcé  contre  deux 
parties  solidairement,  si  l'une  d’ellee  inter- 
jette appel  principal  de  ce  jugement,  Fautre 
lio  peut,  mime  après  son  intervention  dans 
l'instaure  d’appel,  se  pourvoir  par  appel  in- 
cident formé  par  acte  d’avoué.— En  général, 
il  ne  peut  g uvoir  lieu  à appel  incident  que 
de  la  part  de  celui  qui  est  intimé  et  contre 
celui  qui  est  appelant  principal.  (Cod.  proc.. 
art.  *13,  3-  al.,  et  *56.  (3) 

(Teissier— C.  Amans.) 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mont- 
pellier . qui  condamne  solidairement  les  sieur 
et  dame  teissier  à payer  au  sieur  Amans  une 
somme  ilc  1,636  fr. 

Appel  de  ce  jugement, mais  seulement  de  la  part 
de  la  dame  Teissier.  Puis,  intervention  de  son 
mari, et  appel  incident  de  la  part  de  ce  dernier.— 

Il  attaque  dans  lejugemcnt  la  solidarité  pronon- 
cée contre  lui  pour  une  dette  contractée  par  sa 
femme  seule.  — L’appel  incident  est  formé  par 
acte  d'avoué  à avoué. 

Fin  de  non-recevoir  contre  cet  appel  : le  sieur 
Amans  la  fonde,  I”  sur  ec  que  lui.  Amans,  n’é- 
tant pas  appelant  principal,  il  ne  pouvait  y avoir 
lieu  à appel  incident  contre  lui  ; 3»  sur  ce  que 
le  sicnr  Teissier  n'étant  pas  intimé, le  droit  d'in- 
terjeter inciileminent  appel  ne  pouvait  lui  ap- 
partenir...; d’où  la  conséquence  que  l’appel  formé 
par  simple  acte  d'avoué  était  irrégulier.  (Code 
de  procédure,  *56  ) 

ARBÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'appel  de  Fran- 
çois Teissier  ne  peut  être  considéré  comme  un 
appel  incidctit,  mais  bien  comme  un  appel  prin- 
cipal. qui,  ans  termes  de  l’art.  *56  du  Code  de 
procédure,  aurait  dû  être  signifléa  personne  ou 
domicile  et  non  pnr  acte  d'avoué  ;— Rejette  l’ap- 
pel de  François  Teissier,  clc. 


que,  dans  l’espèce  l’appel  principal  interjelé  par  un 
eointéressé  solidaire,  aurait  dû  proüler  à son  coïnté- 
reisè  intervenant.  ( V.  Turin,  6 juillet  1808,  et  la 
note);  mais  il  ne  parait  pas  que  ce  moven  ait  été 
proposé  devant  la  Cour. 
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Du  30  avr.  IKI  t .^Cour  imp.  de  Montpellier. 
— jP/.,  MM.  Paiiliiier  el  S.ivy. 


ARBITRAGE.~-Jl‘obme!<t.— SicKATCne. 
Vnjuÿement  arbitral  n'est  pas  nrtl  pour  défattt 
de  sitjnature  de  l'un  des  arbitres,  lorsqu'il 
est  constant  que  l’arbitre  non  signataire  ya 
coopéré  et  qu’il  ne  s'est  retiré  qu’au  moment 
dé  donner  sa  Signature  (1). 

(>..—  C.N...) 

Da  30  avril  IHll.— Cour  imp.  de  Montpellier. 

DONAT.  DE  BIENS  PRtSENS  ET  A VENIR. 

— Rbmotvciatiom. 

La  renonciation  à une  donation  de  biens  pré^ 
sens  et  à venir  ne  peut  être  valablement 
faite  (iu  vivant  du  donofeur,  mime  avec  lê 
consentement  de  celui-ci*  (Cod.  civ.»  art. 
1084.)  {%) 

Les  t^enfêi  ou  abandons  faits  par  le  donateur 
poiterteuremeut  à la  renonciation,  a quel- 
ques-uns des  en  fans,  nte'me  au  donataire, 
«ont  nuis,  et  tous  les  biens  que  ces  actes 
comprennent  doivent  être  ropportc». 

(Missonnier— C.  .Missoiinier.) 

François  Missonnier  sc  marie  en  1750  ; il  était 
encore  mineur.  Guittaume,  son  père,  l'institue, 
par  le  contrat  de  mariage,  héritier  universel  de 
tous  ses  biens  prèsens  et  a venir,  sous  la  condi- 
tion de  nourrir  et  entretenir  le  donateur  el  sa 
femme  leur  vie  « tirniit.  et  de  payer  une  légitime, 
à chacun  des  «Jtros  enfaiis  Missonnier.  — En 
IT.'tS,  François,  «ieveitu  majeur,,  prétend  qu'il  a 
été  lésé  par  ladite  institution  cuntracliielle.  Il 
déclare  qu'tl  riitcnd  y renoncer,  el  rorme  action 
contre  son  père,  en  re>liluiion  de  3, uuO  francs 
montant  des  charges  de  la  donation  par  lui  ac- 
quittées jusqu  alors.  — Le  père  Missonnier  se 
soumet,  par  trans.:ction,  aux  réclamations  de 
son  Ûls,  et  lui  donne  en  paiement  pailie  des 
biens  compris  en  la  dunaiioii. 

11  intervint  par  la  suite,  entre  le  père  Misson- 
nier  elses  autres  ciifans,  dilTérens  actes  par  lei< 
quels  le  père  recounait  que  lesdiis  enfans  ont 
acquitté  ses  dettes,  et  leur  abandonne  en  indem- 
nité des  fonds  de  terre,  les  uns  à litre  de  vente, 
les  autres  n titre  d'anlichrèse;  il  les  subroge  en- 
fin en  quelques  droits  et  aciions,  pour  paifaire  le 
reinbourseincnl  de  leurs  avances.  — L’alnédes 
ciifaiis,  François,  qui  a\oil  abdiqué  ie  bénéfice 
de  l'inslilulion  rontracuiclle  faite  a son  profil, 
prédécéda  son  père;  mais  il  laissa  un  (ils,  Etienne 
Missonnier. 

Guillaume  (te  père)  mourut  en  1774.  — Jus- 
qu’en fan  9 (1800),  il  ne  fut  point  question  de  li- 
quider la  succession  palcrncllc.  — Mais,  a cctle 
époque,  Eliciinc,  (ils de  François,  furme,  contre 
•es  oncles  el  tantes,  demande  tendante  a ce  que, 
•ans  s'arrêter  a la  renuncialion  faite  par  son 
père  au  bcnefke  de  rinsliiutioii  cunlraciuelle  de 
1750,  le  partage  des  biens  de  Guillaume  Misson- 
nier, auteur  commun,  soit  exécuté  conformé- 
ment à ladite  dunatiun  ; qu'en  conséquence,  les 
défendeurs  soient  tenus  de  faire  rapport  à U 


(i)  F.  sur  cette  question  eldaos  le  même  sens, 
(^fs.  8 vendémiaire  an  8,  et  nos  abservalioDS  ; 
F.  aussi,  Cass.  6 juillet  1840.  ^ 

(9)  En  effet,  toute  renonciation  4 un  droit  qui 
n'est  pas  ouvert,  est  un  acte  nul  d'après  les  articles 
791  el  1131  du  Code  ci\il. -La  Cour  royale  de  Paris 
a'est  écartée  de  celte  règle,  en  dcctarani,  par  un  ar- 
rêt du  3 juill.  I8‘il.  qu'une  personne  io»tituco  avait 
pu  approuver  les  donations  faites  i ses  filles  par 
l'instiluant,  elrcnoncrrd  cet  é^ard  aw  droit  éceii- 
tmique  lui  conférait  fifutitution  d’hêritiirSf  aaos 


masse  de  tous  les  immeubles  5 cui  vendus  ou 
abandunnés  par  le  père  commun. 

Instance  devant  le  tribunal  civil  de  Saint* 
Flour.  — La  principale  question  était  de  savoir 
si  la  renonciation  a une  donation  de  biens  pré- 
sent et  a venir,  puutail  avoir  Hou  du  \ivani  du 
donateur,  el  si  en  conséquence  la  renonciation 
raile,  dans  l'espèce,  par  François  Missonnier, 
devait  ou  non  avoir  son  effet.  — II  s’agissait  en 
outre  de  savoir  si,  ladite  renonciation  étant  re- 
gardée comme  nulle  el  non  avenue,  les  défen- 
deurs pourraient  néanmoins  conserver  les  im- 
meubles aliénés  h leur  profil  par  rinsliluant,  et 
St.  de  son  côté,  Etienne  Missonnier  ne  serait  pas 
également  passible  du  rapport  des  biens  cédés 
à Sun  père,  a titre  d'indemnité,  ion  de  ladite 
renonciation. 

Par  Jugement  du  5 août  1807,  il  fut  dit,  sur  la 
quesliun  principale,  que  la  donation  de  biens 
présens  cl  a venir,  faite  par  Guillaume  31issou- 
iiier,  n'élait  divisible  qu'a  la  mort  du  donateur  ; 
que  conséqueiiitncnl  toute  renonciation  anté- 
rieure était  nulle  et  comme  non  avenue.  Quant 
aux  contestations  relatives  au  rapport  des  biens, 
le  tribunal  inainlinl  Etienne  Missonnier  dans  la 
possession  des  fonds  délaissés  a son  père  eiLsuile 
lie  la  renonciation  ; et  parmi  les  actes  d'aliéna- 
tion consentis  par  le  père  commun  aux  autres 
etifans,  le  tribunal  distingua  ceux  qui  avaient 
tous  lescaraclères  de  vente  ou  contrat  onéreux, 
de  ceux  qui  paraissaient  contenir  de  pures  libé- 
ralités; les  premiers  furent  tnaioieiiui,  elles 
seconds  annulés. 

Appel  principal  par  les  enfans  Missonnier,  et 
appel  incident  par  Etienne,  dans  le  rhcfrelalirà 
la  maintenue  de  partie  des  actes  d'aliénation,  au 
préjudice  de  l'instiiulion  contractuelle.  — Lors 
même  qu'un  supposerait,  en  thèse  générale,  di- 
saient les  appelans,  que  fou  ne  peut  renoncer, 
du  vivant  du  donateur,  au  bénéfice  d'une  dona- 
tion de  biens  présens  et  a venir,  au  moins  tau- 
ürail-il  admettre  des  tempéramens  a ce  principe^' 
par  exemple,  lorsque,  comme  dans  l'opéce,  le 
donataire,  maître  de  ses  droits,  a menacé  le  d4>- 
nateur  d'une  action  en  Justice,  s'il  ne  consentait 
pas  a la  dissolution  du  contrat;  et  lorsqu'en* 
suite  le  donataire  lui-ménie  a gardé  le  silence,  a 
persisté  constamment  dans  sa  renonciation,  et 
surtout  n'a  exécuté  aucune  des  charges  qu'il  de- 
vait subir  pour  recueillir  ensuite  les  eiïels  de  la 
libéralité  du  donateur.  Cotiinienl,  après  que  la 
dunaiiiire  s'est  joué  de  son  premier  eiigagernenl, 
comment  radmelire  a revendiquer  un  bienfait 
dont  il  s'est  rendu  indigne? 

Four  l'intimé,  il  .i  été  dit  que  la  répudiation 
d'une  donation  de  bien.»  présens  cl  à venir  avant 
la  mort  du  donateur,  étant  nulle  dans  le  princi- 
pe, ne  pouvait  pas  se  valider  par  aucun  laps  de 
temps  pendant  la  vie  du  donateur.— En  c(Tet, 
les  muUfs  de  cette  règle  de  la  matière  s’y  refu- 
sent toujours.  Elle  a pour  but,  d'un  cùié,  d'em- 
pécher  le  donataire  de  se  soustraire  ainsi  aux 
charges  de  la  donation,  c’esl-a-dirc  k l'elTet  d un 
contrat;  d'autre  côté,  elle  n’a  pas  voulu  que  la 

que'se  scrèanciers  pussent  critiquer  cette  renoncia- 
Uon  partielle.  Mais  celle  décision,  sur  laquelle  les 
circonstances  de  la  cause  ont  exercé  une  grande  in- 
fluence, ne  peut  être  prise  pour  règle.  Elle  est  géné- 
ralement critiquée  par  les  auteurs,  qui  adoptent  an 
contraire  le  principe  consacré  par  celle  que  nous  re- 
cueillons ici.  f'.  tjfenier,  des  Donal.,  l.  2,  n"  416; 
Delvincourl,  t.  2,  p.  423  ; Vazeille,  des  Donations, 
sur  l'art.  1U83,  n'*7.  i'«  aussi  dans  co  dernier  sens, 
Lyon,  IfijaoT.  1838;  Casi.lDaoùl  1840« 
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donateur  pût,  en  se  mettant  frauduleusement 
dans  un  étal  apparent  de  ruine,  amener  le  do> 
nataire  à une  reeunci.Hiun  anttripée  dont  U au- 
rait ensuite  à ic  repentir.  Une  donation  de  biens 
présens  et  venir  participe  d’ailleurs  de  la  na- 
ture des  successions,  et  la  renonciation  n'est  pas 
plus  loierabie  dans  le  premier  cas  que  dans  le 
second.  Sous  ce  nouveau  rapport,  la  régie  Invo- 
quée est  d'ordre  public.  Lu  nullité  d’une  telle 
renonciation  ne  peut  donc  so  couvrir. — Enfin, 
un  dernier  mniif  bien  puissant  encore,  c'est  que 
la  loi  qui  permet  les  donations  de  biens  a venir 
est  une  lot  d'eiception  contraire  à la  régie  com- 
mune, donner  et  retenir  ne  vaut  : on  ne  peut 
profiter  d’une  lot  pareille  qu'en  remplissant  toutes 
les  conditions  qu'elle  impose.  Or,  une  des  con- 
ditions imposées  par  la  loi  sur  les  donations  de 
biens  présens  et  a venir,  e>i  celle  qui  fixe,  a l’é- 
poque seulement  du  décès  du  donateur,  le  sort 
de  la  donation  : c'est  alors  seuleinentque  le  dona- 
taire peut  se  prononcer,  et  se  départir  de  la  do- 
nation de  biens  h venir,  ou  l'accepter. 

Donc,  par  cela  seul  que,  dans  l’espèce,  les 
sieurs  Miisonnier,  père  cl  fils,  ont  profité  de  la 
loi  qui  permet  les  donations  de  biens  présens  et 
à venir,  l'un  en  faisant,  l'autre  en  acceptant  pa- 
reille donation,  ils  se  sont  soumis  è exécuter  cette 
disposition  de  la  même  loi,  qui  prescrit  d’atten- 
dre au  décés  du  donateur,  pour  régler  définiti- 
vement le  sort  de  ta  donation.  — > Donc  enfin  la 
renuncialion  anticipée  faite  par  François  Misson- 
nier  a été  bien  et  légitimement  déclarée  nulle  et 
non  avenue  par  lelnbunal  de  première  inslaoce. 

AltllfeT. 

LA  COUR;  — Fnce  qui  touche  la  disposition 
du  jugement  dont  est  appel,  qui  déclare  nulle  et 
comme  non  avenue  l'abdication  ou  renonciation 
de  François  Ülissonnirr,  père  de  la  partie  de  Pa- 
gès. à la  donation  universelle  de  biens  présens 
et  à venir,  foite  en  sa  faveur  par  Guillaume  Mis- 
sonnier,  son  père,  suivant  le  contrat  de  mariage 
du  13  mai  17.>o,  et  qui  ordonne  que  cette  dispo- 
ailion  aura  son  plein  cl  entier  effet  en  faveur  de 
la  partie  de  Pagès,  ce  qui  réduit  les  parties  de 
.Bernetel  d'Allemandâ  une  légitime  de  rigueur: 
— Par  les  mêmes  motifs  exprimés  au  jugement 
dont  est  appel; 

En  ce  qui  touche  la  dispu.sition  du  même  juge- 
ment, qui  valide  cl  maintient  la  vente  immobi- 
lière consentie  par  GiiillaumcMissonnier  au  profit 
de  son  donaiairc  de  biens  piésens  et  è venir,  par 
suite  de  l'abdication  irrégulière  et  nulle  de  la 
donation  universelle  du  13  mai  1750:— Attendu, 
1”  que  la  nullité  de  cetle  abdication  prépare, par 
clle-mémc,  cl  commando  l’anéantissement  de 
toutes  les  conventions  qui  en  ont  été  la  consé- 
quence;—Attendu, tP>qiicGuillaume  Missonnier,  ' 
de  la  successiu.'i  duquel  il  s'agit,  n'a  pas  eu  la 
faculté  de  nuire  et  de  porter  ultcinic  à la  légi- 
time de  ses  puînés,  par  des  ventes  faites  au  pro- 
fit de  son  donataire,  qui  parut  alors  préférer  U 
vente  souscrite  en  sa  faveur  à une  donation  qu'il 
ne  pouvait  répudier  qu’après  la  mort  du  dona- 
teur ; —Attendu,  3«  que  celte  vente  est  suspec- 
tée de  fraude  par  les  circonstances  qui  raccom- 
pagnent, et  qu'en  princi|>e  la  fraude  se  présume 
ûcilemeni  entre  proches;  qu'ainsi,  déclarant 
nulle  la  vente  faite  en  faveur  de  François  Mis- 
sonuier,  père  de  la  partie  de  Pagès,  celle-ci  doit 
être  soumise  au  rapport  a la  masse  de  la  succes- 
sion de  Guillaume  Missonnier, de  tous  les  hérita- 
ges compris  en  l’acte  du  Si  déc.  173i,  sauf  a la 

(,t)  Celte  décision  peut  s'appuyer  sur  la  disposi- 
tion de  l'art.  883  du  Code  de  proc.,  qui  porte  que 
a Icf  tuteur,  subrogé-tuteur  ou  curateur,  même  les 
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partie  de  Pagès  de  prélever  sur  l'hcrédité  de 
Guillaume  .Missonnier  les  diverses  sommes  qui 
étalent  dues  à François  Missonnier  son  père,  et 
qui  formèrent  le  prix  de  la  vente  dudit  jour  Si 
déc.  1754  ; — En  ce  qui  touche  les  disposiilous 
du  même  jugement  qui,  statuant  sur  les  ventes, 
cessions  ou  subrogations  contenues  par  Guil- 
laume Missonnier.  tant  en  faveur  de  la  partie  de 
Berne!  que  de  celles  d’Allemand,  en  anniillent 
quelques- unes  et  maintiennent  les  autres:  — 
Attendu  que  Guillaume  Missonnier,  n'ayaot  pu 
porter  aucune  atteinte  a la  lésiliuie  de  ses  enfans 
puînés,  n'a  pas  eu  la  capacité  de  restreindre  et 
d'atténuer  par  des  ventes,  faites  en  faveur  de  ses 
enfant  légitiniaire.*,  les  elTels  que  devait  pro- 
duire la  donation  universelle  de  biens  présent  et 
à venir.  elTet.s  qui  n étaient  susceptibles  d'aucun 
retranchement;  — Attendu  que  le  motif  ci-des- 
sus exprimé,  qui  détermine  la  Cour  à annuler 
les  ventes  faites  par  Guillaume  5lissuni?râ  son 
donataire,  doit  produire  le  même  résultat  quant 
aux  ventes,  cessions  ou  .stibroiraiions  consen- 
ties en  faveur  des  légitirnaires  au  détriment  de 
ce  donataire,  et  que  les  unes  et  les  autres  doi- 
vent être  anéanties,  sauf  aux  parties  de  Beriiet 
et  d’Allemand  à prélever  les  sommes  qui  peu- 
vent leur  être  légitimement  dues,  et  qui  com- 
posent le  prit  des  aliénations  consenties  en  leur 
faveur; — Attendu  que  les  jouissances  de  ces  di- 
vers immeubles,  \endus  ou  cédés  par  Guillaume 
Missonnier  a toutes  les  parties  eu  la  cause,  doi- 
vent être,  comme  les  Immeubles  eux-méuies, 
rapportés  au  partage,  à compter  de  l'ouvcrlure 
de  la  succession  de  Guillaume  Missonnier.  pré- 
lèvement fait  par  chacune  d'elles  respective- 
ment, soit  des  sommes  principales  qui  peuvent 
leur  être  dues  par  la  succession  indivise,  soit 
désintérêts  de  ces  métnes  sommes,  depuis  l’é- 
poque de  la  mort  de  Guillaume  Missonnier;  — 
Attendu  que  de  ces  diverses  dispositions  il  ré- 
sultera le  double  nvantage  que  la  dunation  uni- 
verselle du  13  mai  17.70  et  les  légitimes  de  ri- 
gueur ne  recevront  aucune  atteinte  ; — Faisant 
droit  sur  les  appels  respectifs,  — Bit  qu'il  n 
été  mal  jugé  par  quelques-unes  des  di.^uosllions 
du  Jugement  dont  est  appel;  — Emendaiit , 
quant  à ce,  — Ordonne  qu’au  partage  qui  doit 
avoir  lieu  en  exécution  du  jiicernent  dont  est 
appel,  la  partie  de  Pagès,  celles  de  Bernel  cl 
d’Allemand,  rapporter<  ni  respectivement  tous 
les  immeubles  dont  elles  sont  en  pos.^essioii  a 
titre  de  vente,  subrogation,  cession  ou  autre- 
ment, qui  provieiinent<leGuiltiiiinie Missonnier, 
jusqu’au  partage,  lors  duquel  partage  toutes 
les  parties  prélèveront,  chacune  en  ce  qui  la 
concerne,  le.s  sommes  qu’elles  établiront  leur 
être  dues  par  la  succession  indivise,  avec  inté- 
rêts depuis  l’ouverture  delainéiMC  succession; 
— Au  résidu,  — Dit  qu’il  a été  bien  jugé  par  le 
Jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  30  avril  1811,  — (jiur  imp.  de  Riom.  — 
Prés.,  M.  Vernj.—  PL,  MM.  Bcrncl-Rolland, 
Pagès  et  Allemand. 


CONSEIL  DE  FAMILLE.-Mabiagb.- Dis- 
se !ST1MB?(T. 

En  cas  de  dissentiment  entre  les  membres  du 
conseil  de  famille  appelés  à donner  leur  con- 
sentement-au  mariage  d'un  mineur,  les  pa- 
rens^qui  n’ont  pas  été  d'avis  de  la  dê/t6èra- 
Iton  prise  par  la  majorité,  peuvent  en  défé- 
rer les  motifs  aux  tribunaux  (1). 


membres  de  l'assemblée,  pourront  se  pourvoir  con- 
tre la  délibération:  ils  fomieroDl  leur  ucroande  con- 
tre lea  membres  qui  auront  été  d'avia  de  la  délibé- 
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(Kauler— C.  N...)  — ariiKt. 

LA  COUK;  — Vu  i'ari.  883  du  Code  de  proc.; 
-»AUendu  que  cet  arliiie  est  général  et  permet, 
dans  tout  les  cas.  aux  membres  de  l'assemblée 
qui  n om  point  été  d'avis  de  la  délibération , de 
se  pourvoir  dcvaiii  les  tribunaux  ; — Que.  dans 
l'espèce,  y ayant  eu  dissentiment  entre  les  mem- 
bres du  conseil  de  famille,  il  y avait  lieu  de  faire 
décider  par  les  tribunaux  si  le  motif  allégué  par 
la  majorité  était  admissible;  ~ Attendu  que  le 

ration.»  Touiller,  l.  I'%  n°b47, ajoute  pour  jutliGer 
rapplicalioo  de  cet  article  au  cas  d'une  délibéra- 
tioo  avant  pour  objet  le  mariage  d’un  mineur,  que 
le  relus  de  ceux  qui  s'y  opposent  peut  cire  fondé 
sur  des  motifs  d'iolérM  personnel.  V . aussi  en  ce 
sens,  Berriat  Sainl-lVix,  Proc.,  lit.  dci  Ari$  de 
porena,  § l*^ — Toutefois,  l'opinion  contraire  est 
soutenue  par  Delvincourt,  t.  t*',  p.  note  5,  et 
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motif  allégué  par  la  majorité  du  conseil  de  fa- 
mille pour  refuser  le  consentement  au  mariage 
de  1a  demoiselle  Kauler  est  un  motif  futile,  qui 
est  en  oppusitiou  avec  l'art.  iUdu  Code  civil, 
qui  déclare  ta  femme  âgée  de  quinze  ans  révolus 
habile  à pouvoir  roniracier  un  mariage,  etc.;— 
Confirme. 

Du  30  avril  1811.  — Cour  imp.  de  Liège.— l" 

cb.— /V.»  MM.  Bitlmann  et  Warée. 


par  Duranlon,  t.  3,  n°  fOl.  r L'art.  883  du  Coda 
de  proe.,  dit  ce  dernier  auteur,  n'est  point  applica- 
ble à la  délihcration  qui  est  prise  d'une  manière  ré- 
gulière relalivemcol  au  mariage  du  mineur,  qu'elle 
ait  pour  rrsiiliat  de  l'approuver  ou  do  l'empècher 
La  lui  exige  le  consentement  du  conseil  de  lamille, 
et  non  pas  une  décision  des  tribunaux.» 


Couri  impériaUt  %t  Conttil  d'Etat, 
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